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ROYAUME  DE  BELGIQUE, 
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Il*  PARTIE. 


ARRftTS  DBS  COURS  D*APPEL. 


NANTISSEMENT.  —  Ventb  do  g&m.  — 
Dette.  —  Payement. 

le  débiteur  ne  peut,  pour  acquitter  sa  dette, 
contraindre  le  créameier  gagiêle  à  tendre 
le  gage  ('). 

(la  SOCIIÉTÉ  CéNÉRALE  rOUR  FAVORISEIl  L*IN- 
MrSTRIE  NATIONALE,  —  G.  TAN  BBR  MAELEK 
ET  iOSEPU  XEEUS.) 

Josoph  Moeûs  Van  dcr  Mad^n,  marié  sous 
te  régime  de  h  coramunauié,  emprunte, 
pendant  son  msrrage,  des  aoimnea  împor- 
taotcs  ii  la  Société  Générale»  «ur  BaDime- 
ment  d'aclioos  induslrielles. 

il  D'acquitté  pas  sa  dette.  La  Sociélé  Gé- 
■Me  Tassig^ae  en  payemeni,  le  15  avril 
ISSil^  et  demande  en  même  temps  au  Iri- 
kanal  l'autorisa  lion  de  vendre  sou  g.ipe. 

La  cause  est  biffée  du  rôle,  à  1  auijieuce 
la  11  janvier  1851,  svr  la  déelanUoD  des 

(I)  L.  6.  D.  D* pignor.  ad.  (L.  Mil,  l.  7):  Polliier, 
PaiU-,  L.  20,  til.V,  n"  16  ;  Voel,  Ad.  Pand  hoc  lit.; 
Troplong,  dmJVaHliasemtHt,  n<»  4^8, 4Ut  ^  TardeMUS, 


avoués  qu'une  transai^oo  «ai  inierveDaa 
entre  les  parties. 

Dépréciées  h  cette  époqne,  les  actions 

données  en  nanlisscmcot  claicnt  loin  de 
couvrir  la  créance  à  la  sûreté  de  laquelle 
elles  se  trou?aient  affectées. 

Suivant  la  Société  Générale,  MeeAs  lai 

aurait  fait  Tahandon  de  ces  actions,  eo  Nt- 
Unt  débiteur  d'un  solde  de  200,000  Tr. 

Quelques  aooées  se  passent.  La  crise 
finaocière  s*apaise  ;  le  crédit  ébranlé  se  raf- 

ferinit;  li  s  valeurs  indaslrielles  reprennent 
faveur;  les  actions  engagées  atteignent  et 
Aoissent  par  dépasser  le  montant  de  Folili* 

gation. 

Le  26  juillet  18.iG,  par  acte  d'avoué  à 
avouét  Meeûs-Vao  der  Maelen  somme  la  So- 
ciété Générale  de  se  présenter  à  raudicncc 
du  tribiinnl  civil  de  Bruxelles  pour  y  p/oid^r 
la  cause  introduite  le  13  avril  1850  et  qu'il 
dit  être  enoore  pMMiaais  éaiM  jMTtiss. 

Philippe  et  Françoie  Tan  der  Maelen, 


B»4M.— Voy.  aaui  Loerë,  t.  8,  p.  99,  iim  6  et  7,  el 
p.  {05,  n"*  9  et  16  ;  Dallos,  Rip.,  NantistenutU, 
a«  3i  en  noie.—  V.  égalefflentM  Rec,  1858, p.  417. 
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frères  de  la  dame  MeeAs,  inierriennent  dans 

riustaiiro.  cil  rniaîitt'-  d'iici  iiiorshéiiéficiaires 
■de  leur  soeur,  déc'édc'c  l«;  l  i  mars  1850. 

J.  MccAs  coucliU  à  ce  qu'il  Hoit  ordonné 
que  les  actions  industrielles  par  loi  donnéei 
en  ga};e  ;i  la  Sociélé  Générale  seront  ven- 
dues eu  buurbe,  par  le  miolsière  d'un  ageal 
4e  cbange,  pour,  sur  le  produit  de  celle 
veille,  la  sociélé  ôlrc  payée  par  privilège,  el 
l'excédant  du  prix  être  remis  à  lui,  Joseph 
HeeAa. 

Les  Intmenaots  s*approprieDl  ces  con- 
clusions en  tant  qu'elles  puissent  se  conci- 
lier avec  les  prétentions  qu'ils  cicveui,  du 
cbef  de  leur  saNir,sor  lacommunaulélleetts- 
Yaa  der  Maelen. 

Le  il  avril  1857,  jagement  : 

?^iir  la  fin  de  nnu-recevoir  déduite  de 
rexuuction  de  l'action  intentée  le  13  avril 
«850: 

c  Attendu  que  la  cause  introduite  à  ce 
jOTir  a  été  biiree  du  rôli-,  le  If  jauvicr  1851, 
cuuunc  terminée  entre  partie:)  ; 

f  Attendu  qw,  dans  les  eirconsiaiices  du 
proeèN,  la  I)iiïi)rc,  tnoiivéc  comme  elle  l'est, 
implique  Taveu  fait  par  les  avoués,  à  Tau- 
dience,  d'une  iraosactiou  iulervenue  sur 
l'objet  du  litige; 

t  Qu'il  r  t  si  vrai  que  telle  est  b  <vu]g  in- 
terprétation plausible  de  l'inscripiiou  con- 
tenne  an  pinmitif  de  raudleoee,  que  les 
piècos  versées  nn  prorè-s  par  le  demandeur 
lui-uéme  reproduisent  le  texte  et  la  date 
d'une  transaction  aux  termes  de  laquelle  le 
«leniandeur  aurait  <  l'  U'  "i  I  i  Sori  t  ' défende- 
resse les  valeurs  dont  celie-ci  poursuivait  la 
vente; 

«  Alienduqu'aucundésaveu n'est  venu  pa- 
ralyser la  tiéclaration  de  transaction  jiuli- 
ciairemeul  constatée;  que,  dès  lors»  il  faut 
tenir  radioo  pour  éteinie; 

a  Attendu  que.  si  le  demandeur  veut  op- 
poser à  cet  aveu  la  nullité  de  la  iransnction 
qui  en  forme  la  iMtse,  c'est  k  lui  qu'il  in- 
combe de  produire  le  litre  dont  il  entend  se 
prévaloir; 

«  Que,  jusque-là,  son  exception  n'est  pas 
rcccvable. 

■  SurTIntervention: 

«  Alleudu  qu'une  intei  vootion  n'est  qu'on 
incident,  et  que  tout  inci  l  itt  suppose  Texis^ 
teucc  d'uuc  action  principale; 

c  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent ont  sunibaiiin  ént  démontré  que,  dés 
le  11  janvier  18âl,  il  a  été  transigé, de  l'aveu 
4le8  parties,  sur  l'objet  de  raciion  iairaduiie 
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le  15  avril  18S0;  d*oli  II  suit  que  cette  ac- 

llon  n'cxislail  pins  à  la  dal<>  de  l'inloi  vcn- 
tion,  formée  le  25  février  1857,  et  partant 
que  celle-ci  n'est  pas  recevabic; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare-non 

rccevahles  hic  et  nuuc  les  conclusions  de 
i.  Meeùs  el,  par  suite,  celles  de  I'.  et  F.  Van 
derUaelen.  • 

Cette  décision  est  confirmée,  sur  rappel 

de  Moeùs. 

Le  39  mal  1857,  les  frères  Van  der  Macico, 
intervenant  ao  procès  dotil  Tcxposé  pré- 
cède, introduisent  h  leur  tour  une  demande 
tendante  à  la  réalisation  des  actions  remises 
par  Meeâs  à  la  Société  Générale.  Ils  assi- 
{^ent  à  la  fois,  devant  le  tribunal  civil  de 
Uruxelles,  la  Société  Générale  cl  Joseph 
Meeûâ  aux  lins  «  d'entendre  ordonner  que 
les  actions  industrielles  et  autres,  que  la  So* 
f  if  î  ■  r,,  r  mil  (1  tenait,  à  titre  de  gage,  an 
mouieiu  du  décès  de  la  dame  Mcei^-Vau  der 
Maelen,  et  dont  elle  avait  été  nantie  pen» 
dant  l'r^islcncc  de  la  conuonnaut  ''  >1(  im1s- 
Van  der  Maelen  seront  vendues  en  Itoursc, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour, 
sur  le  prix  à  en  iirovciiir,  la  Société  fiéiiéjale 
être  payée  par  privilège^  conformément  à  la 
loi.  el  pour  le  surplus  être  attribué  à  l'actif 
de  la  communauté  susdite  et  y  faire  Totijet 
de  telle  liquidation  que  de  droit...  * 

La  Société  Générale  conteste  la  recevabi- 
lité de  la  demande. 

Elle  soutient  :  l*que  réponse  Meeûs  n'est 

intervenue  à  aucune  des  conventions  con- 
clues par  sou  mari  avec  la  Société  Générale; 
que  Joseph  MeeAs  a  toujours  traité  seul,  en 

nom  personnel;  que  leur  auteur  n'éintii 
point  partie  au  contrat  de  nantissement  sur 
lequel  s*appn{e  leur  demande,  les  frères  Van 
der  M;if>!i"ti  sont  sans  qualité  pour  agir; 
-2"  (|tie  leur  action  est  repousséc  par  la  cbose 
jugée,  résultant  du  jugement  ou  11  avril 
IX'iT,  q  iL  le  enniral  de  gage  n'existe 
pins;  qu'eu  admettant  que  la  communauté 
Meeùs-Van  der  Ma^en  y  «Ai  été  partie,  Jo- 
seph Meeûs  a  pu  seul,  sans  le  concours  des 
ayants  cause  de  sa  femme,  céder,  à  litre  de 
transaction,  les  valeurs  engagées. 

Le  S4  avril  1858  le  tribunal  statua  eomme 
soit  : 

*  Attendu  que,  jusqu'à  l'expropriation  du 
débiteur,  le  ^agc  reste  sa  pruprietc,  et  n'est, 
entre  les  mains  du  créanGier,qa*un  dépôt  as- 
surant son  privilège; 


(1)  Ces  aeUwis  sont  «p^eiQ^e»  dans  rexpioii 
d^loamcneal. 


COURS 

4  Atieuitit  qu'il  esi  coDsiaDt  aa  procès  | 

que,  lors  de  la  tfi>isoliiiion  de  la  ooiuiuuDaulé 
qui  a  existé  eulre  le  <lé(t'iidcur  Mepûs  et  sa 
défunte  épouse,  Thérèse-Françoiso  V;iii  der 
Marlen ,  la  Sociélé  «léfouderesse  dtUriiîiii 
ciicure,  à  titre  de  gage»  les  nctious  qui  fuul 
l*ol»jet4ii  lîiigeaciuet; 

I  Qu'il  suffit,  dès  lors,  que  la  qiialhc  d'bé-  i 
ritiers  de  leur  sœur  ne  soit  pas  coiiiestée 
aux  deniuiideurs,  |ioui-  qu'ils  soieui  rece- 
vabltt  à  veuir  eu  Justice  demaiider  compte 
du  gage  dont  il  s'agit; 

c  Alteudu  qu'il  importe  peu  qu'ils  o'aieut 
p»ft  été  personnellement  panfes  au  contrat, 
puisque  en  réalité  ils  sont  les  ayanlscaase  de 
leur  sœur,  et  que  celle-ci  y  était  représentée 
par  son  mari,  cher  de  la  couHuunau  é; 

•  Attendu  qu'il  n'importe  pas  davantage 

({11  In  rrtinmunaulé  dissoutn  n'ait  pas  t  tiî 
t  jipresÂiiueDl  acceptée  par  les  demandeurs, 
puisque,  aux  termes  des  art.  iiS6  et  1466  «lu 
code  civil,  la  renonciation  est  le  privilège  et  j 
ne  se  présume  point,  taudis  que  l'acceptation 
csl de  droit; 

«  Attendu  que  c'est  k  tort  qve  la  Société 

défeuderesse  prétend  opposer  à  la  demande 
l'exception  de  chose  jugée,  résuliaol  du  ju- 
gement rendu  parcetribnnaliellaTriH857: 
t  Attendu,  eu  eOTet,  que  cette  sentence 
jfest  bornée  à  déclarer  qu'il  ih'  pouvait  y 
avoir  lieu  d'admettre  rioiervcDtiuu  des  de- 
mandeurs, par<-e  qui-  l'action  principale  sur 
laquelle  ils  voulaient  entcf  îenr  demande 
avait  cessé  d'exister  ; 

<  Qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  a  laissé 
leur  droit  intact,  sauf  à  le  faire  valoir  ulié- 

rîcurenxMit  d'une  mani*'re  plus  régulière; 

«  Âileudu,  entiu,  que  la  queslîou  de  sa-  1 
voir  si  le  contrat  de  gage  existe  encore  ou 

non,  vis-à-vis  des  demandeurs,  ou  si,  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  le  défen- 
deur, Joseph  MeeAs,  a  pu  valablement  dis- 
poser de  ce  gage  sans  leur  inlerveniiun,  con- 
stitue en  n  nlité  le  fond  du  litige,  qui  u'est 
point  eu  étal  d'être  jugé  ; 

•  Par  ces  motife,  le  tribunal  dit  pour  droit 

f/n«*  1»'S  demandeurs  sont  rccevabtes  h  agir 
ainsi  qu'ils  le  font;  déclare  la  Société  déieu- 
deresae  bob  ftmdée  dans  m»  eiceptiuus ;  lui 
ordonne  de  oonlester  Bltérieununeot...  » 

Appel  parla  Sociélé  Générale.  Elle  ropro- 
diiii,  d.  v;uif  la  cour,  les  moyens  que  le  tri- 
buiiai  u  u  pu^  accueillis  et  de  plus  elle  oppose, 
en  preoiter  ordre,  une  fin  de  non-rccevoir 
fon<t('e  sur  r  e  <]*!f>  le  créancier  gagiste  ne  peut 
«:lrc  forcé  de  vcudrc  son  gage. 

AucoBO  loi,dil^lie,  ne  permet  au  débiteur 
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dVssigocr  en  justice  son  eréaneicr  gagiste 

pour  qu'il  ait  à  laisser  vendre  aux  eoclx'  i  e:^ 
l'objet  engagé.  Cela  n'est  pas  plus  pernns 
qu'il  n^est  permis  A  un  dateur  hypothécaire 
de  poursuivri-  lui  même  l'expropriation  du 
bien  qu'il  a  douné  en  b>potbèque.  Le  débi- 
teur qui  veut  ravoir  son  gage  doit  com- 
mencer par  payer,  ou  au  iiiniiis  faire  des 
ofl'rcs  rrolles  Le  droit  de  faire  vendre  le 
gage  en  jusiiic,  d'exproprier  le  propriétaire 
de  la  chose  engagée,  n'appartient  qu'au 
créancier. 

Cette  fin  de  non-rccevoir  a  été  admise. 

ABRÉT. 

LA  COliR;  —  Attendu  que  les  intimés, 
héritiers  bénéficiaires  de  la  dame  MeeAs-Tan 

dcrMaelcn,  se  prt'îvnl.  tit  d'un  rontrnt  de  nan- 
tissement passé  entre  Joseph  Meeûs,  époux 
commnn  en  biens  de  leur  anteor,  et  la  So- 
ciélé Générale  pour  favoriser  TindllStrie  na- 
tionale, éiaMie  à  Bruseîles; 

Attendu  que  la  demande  tend  i  biee  or- 
donner la  vente  publique  des  action»  re- 
mises, h  titre  de  gage,  par  Joseph  ileeûs  ft 
la  Société  Générale; 

Attendu  que  le  contrat  de  nauiissement  a 
pour  objet  de  garantir  le  payement  d'une 
dette  ; 

Attendu  que,  jusqu'au  payement,  la  chose 
engagée  demenre  afeetée  ii  la  sAreté  du 

créancier; 

Que  de  là  résulte,  potir  ce  dernier,  le  droit 
de  ne  se  dessaisir  du  gage  qu'après  rentière 
libération  du  débiteur  ; 

Attendu  que  les  art.  545  et  5-ii  du  code 
de  commerce  étendeni  même  ce  droit  de  ré- 
tention au  cas  de  la  faillite  du  débiteur  :  de 
quelque  avantage  que  soit  pour  la  masse 
la  prompte  liquidation  tics  tfVaires  do  foHIî, 
les  curateurs  ne  sont  autorisés  à  retirer  le 
gage  qu'en  rerabonrsanl  la  dette; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  avtit  les,  r  i  i  ^j  n 
des  art.  2071,2075,20 78,-2082, 2087  cl  2088 
du  code  civil,  interprétés  par  les  travaux  qui 
en  ont  préparé  la  rédaction  et  par  les  lois 
romaines,  où  la  plupart  des  dispositions  qui 
régisseut  te  nantissemcul  ont  été  puisées, 
queledéblieiirou  ses  ayants  cause  ne  peu- 

I  vent  toucher     gage  avant  d'avoir  désinté- 

1  ressé  le  créancier; 

I  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit  au  créan- 
I  cier  de  se  payer  au  moyen  du  gage,  lorsque 

la  dette  est  devemie  e^it^ilde; 
Que  la  vente  du  gage  est  une  lacuiié  dont 

11  est  loisible  an  créancier  de  ne  pas  profiler  ; 
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Que  le  nantissj'nrient  ost  un  roriTrnt  ncces- 
soire,  qui  laisse  subsister  la  délie  priEniiive; 

Que  le  créancier,  libre  de  négliger  l'exè- 
caiion  de  Tobligation  principale,  ne  pentélre 
forcé  d'exercer  les  droits  qui  résultent  poar 
lui  de  Pengagemeoi  accessoire; 

QuMl  est  hors  de  douic  que  le  débiteur  ne 
pmt  Mntraindre  son  créancier  I  poursuivre 
l'expropriation  du  Tonds  remis  en  antichrèse; 

Que  le  législateur,  s'il  eût  ea  rintenlion 
il*éiabllr  k  cet  égard  une  différence  entre  te 

naïuîssenieui  d'objels  uiobiliers  et  le  nanlis- 
senient  d'immeubles,  o'e&t  pas  manqué  de 
s'en  expliquer; 

Qn*nne  ditpesiiion  fomidle  était,  saree 

point,  d'autant  pli)<;  nt-cessaire,  que  les  dis- 
cussions auxquelles  4  donné  lieu  le  titre  du 
Nsntissenient  C0ttnereDt,<hm8  les  termes  les 
plus  précis,  le  droit  du  gagislc  à  roieiiir  la 
cbosc  engagée  Jusqu'au  partit  payenicui  de 
sa  créance  ; 
Attendu  que,  pour  attribuer  an  débiteur 

\p  drnit  de  provoquer  la  rc.i!i«ntinn  du  gage, 
ou  ue  peut  se  baser  que  sur  riiupossibilitc 
de  tendre  un  effet  mobilier  détenu  par  un 
tiers,  laquelle  impossibilité  aurait  pour  con- 
séquence de  peritêtucr  ta  possession  du  gage 
entre  les  mains  du  créancier; 

Hais  que  eetie  impossibilité  n*exisle  pas 
d*nne  manière  absolue  ; 

Que  rien  n'empêche  le  débiteur  de  vendre 
les  objets  dont  le  créancier  est  nanti,  et  que 
les  dmieultés  que  cette  opération  peut  offrir 
ne  sauraient  créer, en  faveur  dn  dohiicur,  un 
droit  incompatible  avec  les  principes  admis 
par  le  cède  en  matière  de  nantissemeni  et 
avec  les  droits  qnl  en  découlent  en  bvenr  du 
créancier; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
h  néant,  émendaut, déclare  les  inlimés  (libres 
Van  der  Maelen)  mo  recevablci  en  knr  ac- 
tion. 

Du  8  novembre  1858.  —  Cour  de  Uruxci- 
lee.  ^  f '*  cb.  —  Pl.  HM.  Orts,  Hnscart  et 
DeBecber. 


£TÂBLibi)i^MËr«iT  LNDLiSTKiLL.  —  Don- 
■A«Bs.  —  Zmc  (T4P«inis).  —  Aaaus.  — 
..Verger.  —  Propri^:ti^.  —  iKamaiTÉ  clo- 

BALE  ET  NO»  AM«IIEI.LE. 

honquc,  par  suilc  de»  vapeurs  d'un  établis- 
sèment  <i''  fonfii^ticr  rU»  zt  ttr ,  las  arbres  à 
fruUê  sont  atteints  dans  leur  végélalion 
«f  leur  pr^éhÊcHmÊ,  h  t9rrmÊn  dam  teqtiel 


E  DE  BELGIQUE. 

ih  sont  plantés  subît,  par  suite,  une  dé- 

précittiion  qui  doit  servir  de  base  à  t^isi- 

deamité  (*). 
ity  m  tiêUf  4smê  «•  cas,  d'accorder  ^  non 

unr  prestation  annutUe,  mais  une  in- 

demmié  globale,  pour  l'avenir  comme 

pour  le  passé. 
En  géiiirai,  la  verger,  comparé  au  pré,  aat 

d'un  revenu  dtmèh  dasu  le*  mémea  con- 

ditlOHs. 

(aKitoAnan,  —  r.  l\  soc  t  été  db  la  vitiiOA- 

HOHTÀGaK*} 

aaa£r. 

LA  COtR;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  les  arbres  ft  flruits  des  in> 

tinrit's  ïdin  aiiiMiUs  dans  leur  végt'fnfinii  rt 
leur  production  par  les  vapeurs  des  tbude- 
rles  de  line  de  la  Tfellle-llootague,  à  An- 
gleur;  que,  par  suite,  les  terrains  dans 
lesquels  ils  sont  plantés  subissent  une  dé- 
préciation qui  doit  servir  de  base  il  l*{ndeni* 
nilé;  que  la  aodélé  appelante  n'offre  de 
payer  qu^une  «omme  annuellement,  sous  te 

Îrélexteque  lu  cause  du  dommage  peut  venir 
cesser,  mais  qu'elle  ne  saurait  esciper  d'une 
faculté  ou  d'une  évcniuaiité  Cftiiire  son  pro- 
pre fait;  qu'en  droit,  comme  eu  équité,  elle 
doit  aux  intimés  une  réparation  adéquate  de 
la  moins-value  de  leurs  propriétés;  qu'une 
prestation  annuelie,  en  pareil  cas,  est  d'au- 
tant moins  admissible,  qu'elle  ponrrail  être 
une  entrave  à  la  division  ou  vente  partielle 
des  biens  qui  en  seraient  l'objet  ; 

Considérant  que  les  documents  versés  au 
procès,  et  notamment  les  transaeiimia  inier- 

vcnues  avec  les  propriétaires  voisins,  four- 
nissent tous  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  et  r^fer  nndemnilédont  il  ^agit  ; 

qu'il  est,  dès  lurs,  inutile  d'examiner  si  l'ex- 
periisc  Ordonnée  par  les  premiers  jufCS  est 
uuile,  et  doit  être  recommencée; 

Considérant  que  les  plantations  endommn- 

s  comprennent  438  arbres,  et  qu'elles 
sont  eu  rapport  avec  l'usage  des  lieux;  qu'eu 
général,  le  verger,  comparé  au  pré,  est  d*nn 
revenu  double  dans  les  mêmes  condilions; 
qu'eu  égard  à  cettt)  différence,  ainsi  qu'au 
nombre  d'arbres  morts,  dépérissants,  ou  at- 
teints dans  leurs  productions,  les  dooMiiafes- 
intérét5  peuvent  êtres  arbitrés  ex  (rqno  et 

i  bono  à  la  somme  do  10,000  fr.  pour  le  tout; 

{     Par  ces  motilï^...  condamne  la  société  ap- 


(1)  yoy,  «i  iseadt,  tBS7,  p.  916, 
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peinte  à  payer  tei  intinét  ptmr  tons  dom- 

roages-ÎDléréts,  tnnt  pour  le  passé  que  pour 
raveoir,  lafovme  de  10,000  fr.  «Tec  les  iu 
téréts  UgiQi  4epiib  la  ésBMift  en  jus> 
lice,  etc. 

Do  24  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
l**  ch.  —  PL  MU.  Forgear  el  lieoaequia. 


COHMISSIOMNàlRE.  —  Ltvn  uson  et  pate- 

mHT.  —  LiBlK,  —  COMPIhTERGE. 

Aerfftt'im  «mmiÊH^miatrê  aehHe  dtt 

wmrchandUes  et  en  reçoit  livraison  dans 
son  domicile,  pour  le  compte  du  commet- 
tant ,  contre  payement  du  prix  qu'il  fait 
aue  !■#  il«ftfer#  dé  eefaif-ef ,  H  U  tmtral 
4e  tmttmiaiioH  eêtmmetêw  le  lieu  vk  doit 
te  faire  la  dëlirrancf  ,  cette  déUvmnre 
doit  être  faite  au  lieu  tnème  du  domicile 
éu  eomsmioHoimmIro  oé  n  trouvent  los 
munhandisea  et  d'où  elles  sont  expédiées, 
et  non  au  lieu  de  leur  arrivée.  C'est  donc 
devant  le  juge  de  ce  domicile  que  le  com- 
muUumi  doit  porter  lot  eeeOeetottens  qui 
petsœiU  naître  de  l'exécution  du  contrat 
tfe  commission  et  non  devant  le  jufjc  du 
lieu  de  l'arrivée  des  marchandises,  (Code 
de  proc.  ctr.,  «rt.  W  ei  itt;  Code  cit.,  aiii- 
cks  ici;i.  l9l9eClM3;Codedeeiinmi.,arU- 
deiOOiO). 

(WMtT»  —  C  BMSILAKBt.) 

Guilbtime  Snhry,  négeciant-coraraîssiou- 
naire  à  Furue«,  appelaui  eo  cause,  et  Pierre 
Pmeeheri,  néfMiaiit  I  Londres,  iDtimé,  ont 
contfaclé  une  convenlioa  de  nature  com- 
neraiele»  OMe  cbactio  d'eux  qualifie  d'une 
■aaaière  diflîreoie. 

faut  en  croire  TaiipeltiM,  Il  «unit  été 

«  bnrgé  par  riotimé  d'acheter  en  commission, 
pour  le  compte  de  celui-ci,  à  Fornes  ou 


(1)  11  unble,  en  effet,  aiitH  que  le  «titiit  H.  le 
premier  «mat  fiMiéi  Doaiif,  porteat  la  paralé 

ilirt»  rrHf  affaire,  à  Taudience  ilc  la  roiip  <\e  Garni 
«lu  15  Juillet  1838,  (lu'suwiiôl  qu'au  coonuisaion- 
nalre  a  prit  livraboa  des  narebaaditea  qull  a 
achetée*  pour  le  compte  de  son  rommctinnl  et  payées 
des  ileniers  de  relui^cî,  ou  ]*cai  dire  qu'il  a  reçu  la 
diMe  d^Hilrui,  è  la  cbarg*  da  la  garder  et  de  la  res 
tiloer  eo  nature  :  et  que  par  conaéqueat,  ta  posi 
tioii  rentre  dans  la  définition  générale  de  Tart.  1918. 
code  riv.  rl  doit  être  régie,  en  ce  qui  conecrae  la 
garde  et  la  mtitatioa  d«  om  marebaudUe»,  |Nir  lc« 


I  dans  les  environs  do  eetto  ville,  un  certain 

nombre  de  sacs  de  fron>("nf,  et  les  fonds  né- 
cesiMircs  pour  cette  opération  lui  auraient 
été  envoyés  do  Bruges  à  Fomos.  TiOS  blés 
I  ndictés  auraient  ensuite  été  expédiéi  par 

I  bateau  de  Fumes  à  Osiende. 

La  version  de  I  muméesl  tout  autre:  aux 
tonnes  de  son  exploit  Introductlf  du  15  mal 
IS58,  Ta  [  priant  Sobry  se  serait  engagé  à  lui 
livrer  une  quantité  convenue  de  froment,  k 
raison  de  SB  fr.  50  e.  peir  mesure  de  liS  li- 
tres fsac  de  Furncsl,  tous  frais  compris,  sauf 
luio  commission  au  profil  dndit  Sobry  de 
95  centimes  par  mesure  de  145  litres,  le 
tout  payable  suivant  les  quantités  constatées 
h  la  délivrance  lors  du  déchargement  des  tia- 
teaux  à  Oslende. 

Ainsf  fat  eonvoDlion  intervonve  ontro  les 

parties,  serait  un  contrat  de  commission, 
suivant  l'appelant;  un  contrat  ilo  venie» 
d'après  rinlimé. 

Cdul-el  prétondanl  avoir  payé,  I  Pappor 

Innt,  1,195  fr.  24  c.  au  delà  de  ce  qu'il  aurait 
dû  lut  payer  du  chef  de  l'opération  dont  il 
vient  d*élre  parlé,  le  fli  assigner  devant  le 

tribunal  de  commerce  d'Osiendc  en  paye- 
ment de  celte  somme.  L'appelant  déclina  la 
compétence  du  tribunal,  mais  ce  déclina- 
toire  fut  rejeté  par  un  jugement  du  S6  mai 
1858,  dont  Sobry  a  interjeté  apfx»! 

Pour  retenir  la  connaissance  de  Taffairo, 
bien  qo*il  ne  fttt  pas  le  juge  do  tenicile  de 

l'appelant,  le  tribunal  d'Ostende  s'est  fondé 
sur  l'art.  iiO  du  rode  de  procédure  qu'il  a 
combiné  avec  i  urL  1G51  du  code  civil,  eu 
raisonnanl  do  la  nanièro  suivanlo  : 

L'art.  420  du  code  de  procédure  permet 
au  demandeur,  en  matière  commerciale, 
d*assigner  devant  le  iribnnal  dans  l'arron- 
diflsenent  duquel  le  payement  devait  être 
effccttié;  d'un  autre  côté,  l'art.  1651  du  code 
civil  porte  que  1  acheteur  doit  payer  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  délivrauCO,  SI  rion  n'a  été 
réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vent«. 

Or,  dans  l'espèce,  rien  n'a  été  stipulé  sur 


di«|ioailioiM  qui  rè|$lent  le  dé{kki  ;  que  partant,  cii 
llabanice  da  toale  clipahliMi  Mir  la  Ken  oè  doit  w 

f:iii'r  l;i  iK'l  i  V  j  ;i  iicc  [  Il  H  rr  11  .1  II  M  i  :■;  rs  ['nr  ronitiii  — 
sionuaire  au  couioieitanl,  ia  dispuèitiou  qui  «loti 
Mra  la  règle  M,  se  iroeva  4erite  dans  fart.  I94S. 
mimn  code,  portant  que  si  te  contrai  ne  désigne 
puiat  le  lieu  de  la  restitution  des  objets  déposé», 
•  Ile  doit  être  faite  d.mB  le  lt«0  néaie  du  dépAt.  CetiA 
opinion  c&t  en  harmonie  avec  un  arrêt  de  la  cour  de 
Honcn  du  S  juin  IHiti,  qui  a  jugé  qu'un  commi»- 
sionnaire,  chargé  d'acheter  des  marchandises  en  son 
aoÊt,  pour  la  «onpla  d«  son  camaitttaAt,  oe  peut 
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et  point  aa  mooMol  de  b  Tente;  ci  b  dâi- 

Tranf^  4ii  froin^nt  a  et.'  falie  à  O^tende. 

élf«  «itelaé;  CI  par  Môle  le  irikunat  d'Os- 
i<TKle  est  cniiiiifnil  f»m  tatmaÊin  de  la 

couteMatioa. 

MaH  l'arrêt  reeneilfi  constate  qœ  cette 
argnmeBtaiioa  renferiDe  aoe  éaaUe  Cficar 
«le  bîL  D'abord,  et  d'après  b  rorTP<poo4atKY. 
étbaogéc  entre  parties,  la  coaveuiioii  qui 
•cri  de  base  à  la  déci>ioo  a'eM  pa»  aae 
vente,  mais  uo  Térii3l)l<:  contrat  de  rommis- 
•ioo,  et  en  secood  lieu,  ie  prix  de  b  mat- 
dtoiidiie,  loia  de  devoir  être  (>;t}  éiOtlcadei 
a  été  eofoféà feppdaat  «s  mm  doaidlei 
Fttraei. 

Cetdcn  errean  akisi  recoMMe  denieal 
aawaer  aae  déciiion  difcnote  : 

au£t. 

Lk  COUR  ;  —  Attendu  qiie  le  lrU>iiiiai  de 
eonacree  d'Oneade,  eo  ee  dédaraai  eta»- 

péteot  pour  connaître  de  Taction  intentée 
par  le  demandeur  Bossclam  contre  le  dé- 
fendeur Sobry,  s'est  fondé  i>ur  les  art.  iiO 
du  mde  de  procddare  et  1G5I  du  code  civil  ; 
ht;  basant  sur  une  f  ntvfniinn.  invoquéi'  par 
le  demandeur  et  par  laquelle  te  défendeur  se 
•erail  eiigagé  à  livrer  ao  demondeor  uoe 
certaine  quantité  d  •  fr^  Tiinni.  i  un  pris  rt 
moyennant  une  coniuiis^^iou  déterminée ,  le 
unit  payable  laiTant  Ice  qaaoïilée  k  eoasiaier 
à  la  délivrance,  lors  do  décbaiseaieDt  des 
bale»iii  à  Ostende; 

AiicQilu  que  cette  convention  invoquée 
par  llDllmé  Boeielaers,  et  qai  a  servi  de 

base  h  la  décision  du  premier  juge,  loin  d'élrc 
justifiée ,  est  demeurée  dàiuée  de  toute 
preave;  que  celle  preuve  D*a  pas  même  été 

offcrlo,  ei  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  decon- 
rlurc  (\e  la  correspondance,  échangée  et  re- 
connue entre  parties,  que  l'opéraliou,  con- 
certée entre  rinlimé  et  rappelant, constituait 
110  contrat  de  commission  ;  qu'en  eiïet  il  ré- 
sulte de  celle  correspondance  que  l'appelant 


Hte  cuiiniilérâ,  duna  »m  rapporlii  avec  celui  ci, 
emniM  «jraat  en.  un  seul  ins'lnul,  la  propriété  des 
diOHM  ■rtirfi'r"!  {Paiir.  fr.,  1847,  2,  26ri  .  F.lle  col 
i'gulem<*iii  rti  Jiaruiuiite  avec  la  ducU  inc  ilc  l'nrdcs 
-II»,  riii  ri  "  1)73  de  aon  Court  de  droit  eommrrciul,  et 
«Je  MM.  Deloinnrre  et  LcpoitviD,  én  CotUnU  d$  com- 
mMon,  l.i,  n«30S. 

Quoi  <|iril  CI)  Miit  lie  l'applicalioti  i\c  \\\ri.  19(3,  il 
0*1  k  remarquer  qiril  t%l*i9  un  irrit  do  U  cour  d« 
caiMlloB  de  Prnnce,  qui  décida  la  qaettion  d«  la 
rorop<l(enco  dans  le  même  sent  que  l'arr^l  rertirill!, 
maU  en  •'•ppayant  iwiqueineui  sur  l'trt.  100  du 


Sobry  éiail  dkm§k  fat  riniiaé  n<>vMiai!tfa 

d'i'  L'-îer.  jtrttT  e**mpîe  f»-lni-ci ,  noc 
qu^QûU:  6e  itùmeui  daa»  i  arriMidiiÉtweflaeot 
de  Farae»,  ei  de  Feipédter  par  balcaax  m 
05teTi<5e:  rnrami«;on  qc»:-  S-^bry  3  ciècutêe, 

,  et  ^oe  le  phi  de  b  marctaiidi:ie  oa  tout  au 
aMttt  aae  partie  êt  ee  pris  M  a  <fé  eavoyé 

'  àFarac*parriliarte«easoo  nom: 

Atfeoda  qn?.  (fans  ces  circon-iance>,  tl  y 
a  lieu  de  décider  qse  la  dditrauce  des 
.  graiae  achetés  t*est  opérée  i  Furaes,  par  le 
transport  en  li  f>f.î!:c««inn  »1e  Tachetear  So- 
bry, comme  maudautrc  de  l'ialiiaé  Ikisse- 
bers,  et  que  le  payemeal  de  leat  4m  partie 
I  du  prii  a)aut  rgalt-mciit  eu  lieu  à  Furnos,  îl 
'  s'ensuit  que  ie  juge  a  qmo  éiaîl.  à  tous 
'  égards ,  incompétent  pour  statwer  sar  la 
demande  biroduite  devant  lui  par  Thitimé; 
i      ï'ar  c*»s  motifs ,  de  ravi?  conforme  de 
j  M.  le  premier  avocat  gtjucral  Douu},  met  le 
jugeiiK  ni  iloni  appel  à  néant,  condamaeria- 

■  Iftn  '         dépens  dos  di-:ix  iustaoees;  Of- 

j  doiiU'  h  reslilulion  do  l'aïuende. 

I     l>u  a  stitùl  iho».  —  Cour  de  Oand.  — 
ch.  ^  Pl.  MM.  Godlials  et  Daboii. 


JLGEMENT  PAR  DfcJALT  EN  MATIÈRE 
CORRECTIONNELLE.  —  Orreemosu  — 
SicaincATiOH  iBaAsnMnea. 

Bêi  reeemAUt  VtppotUifm  à  vm  jugtmtni 

par  défaut  rendu  en  matière  correction- 
nelle,  $f  la  nifjnificatioiin't»  a  pa§  été 
faite  régulièrement. 
Le  juge  d'appel  qui  rèfbrme  de  ce  cAef 
<ioi#  rmroyer  la  cause  devant  le  premier 
Juije  pour  (  tu-  fnil  droit  »ur  l'opposi- 
tion. (Code  iii5t.  cnni.,  art.  186  cl  ».  et  iili.) 

(bexoit,  —  c.  LE  aiii.  ptm.) 

Du  iS^Avrll  4855.  —  Cour  de  Liège.  — 
C)i  of>rr.  ->  |>^  H.  Lemaiire  (do  barreau  de 

iN'ainur). 


code  de  comm.  Cet  orrèl  e»l  du  21  juîilil  1819  et  se 
Iroave  dons  le  recueil  alphabétlquede  Oallos  (iB*8e}, 
V»  Mandai,  l.  19.  p.  9i  Voy.  encore  daas  le  même 
sens  Dorilraux,  7  tltTiinbic  184G  {Paiic,  1847,3, 
I82-[Î64]);  Lyon,  i9  .L'ccmbre  181-i  ;'6.,/ ,  43.  S 
[425j-387)  cl  la  Dule,  qui  cite  nu  nombre  considé» 
rable  d'MrréIs  el  d'avlenrs  qal  viennent  plus  ou  • 
tiioiii.s  liii'i'Ciemciil  appuyer  la  snluliou  liomie 
l'urrât  qoc  tM>us  publions.  Voy.  eafla  la  Taô/c  gé- 
nrfrob  de  la  Patin,  fr,  t«  CoMinîMmNeArej  iM 
et  suiv. 

(t)  Voy.  b«lio>,  Réf.,  I.  29,  |i. 
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EXPROPRUTIOTfPOOACAtlSBDDTILITÉ 

PUBIJQUF.  —  Expertise.      Foi  mi.  — 

l'éMftMl/o»  dHiMtf  espertiêe  «n  matière 
d*esprofriàtiom  povr  eame  d'utilité  pu- 
blique, peut  être  rf-tbiîti'  par  le  juge  s'il 
a,  à  cet  effkt,  dans  la  cause  des  ëUmeutM 
suffisant*  d*ttpprieMieM. 

Lorsque  Vespropriemt  n*ùffire  pas  à  Vex- 

propriè  l'indenitiifr  qui  fui  c^t  (Iu0f  (ly  a 

Ueu  de  le  condamner  aux  frais, 

(L4  mtB  Ml  BBQXBLLBSi  —  C.  KTICK.) 

Fat  décrété  d'alililé  publique  en  4857, 
réiablissement  d'uue  rue  conduisant  de  la 
place  de  la  Chapelle  au  boulevard  du  Midi, 
fi  Drn\PÎle>.  La  partie  emprise,  dans  l'espèce, 
était  une  vieille  construction  servant  d'babi- 
laiion.  Pour  llnderanilé  d'expropriatloa  la 
vilN-  oITrail  2,.j30  fr.  et  l'exproprié  deman- 
dait 5,0<>0  (c.,y  compris  les  frais  de  remploi. 

AimAr. 

LA  COUR;  — -Attendu  que  rintimé  a  dé- 
claré opter  pour  la  cooaervatlon  de  la  partie 

,K  !  1  |.ni;  i  ir  !é  <|ui  n'est  pas  nécessaire  pour 
rclablisïcuiuut  de  la  rue  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  si  le  rapport  des  experts  est 
œrteseDAëmentqiii.à  luiseul,peiii  souvent 
sTifllri'  pour  déterminer  la  conviction  des 
juges,  cepeodaul  ce  n'est  jamais  qu'un  avis 
qcu  M  les  lie  pas  et  dont  le  mérite  est  lev- 
ers laissé  k  leur  appréciailoa; 

Attendu  que  la  différence  consîdérnWe 

Sue  l'on  remarque  entre  le  cliiirrc  de  l  in- 
emnilé  qo'offre  l'appefaiDle  et  celui  proposé 
pnr  If's  exports,  ost  tinp  circonstance  qui  a 
dû  tixcr  raitcution  du  juge  et  avec  d'autant 
plos  de  motif,  que,  lorsque  Tod  metrestîma- 
tion  des  expt.'ris  en  rapport  :  l''avec  l'éva- 
luation attribuée  à  Timmeublc  dont  il  s'agit, 
dans  un  acte  de  partage  du  â6  décembre 
1853;  i"  avec  celle  que  l'on  obtient,  en  opé- 
lanl  conformément  à  Part.  Z  de  la  loi  du 
17  décembre  1851»  combiné  avec  l'arrélé 
royal  du  28  joillct  1852,  c'est-à-dire  en  mul- 
tipliant le  revenu  cadastral  par  le  nombre  29  ; 
3"  avec  celle  qui  a  pour  base  le  revenu  au- 
Boel  de  cette  propriété;  i*  enfin  avec  la  va- 
leur vénale  (!':)nirr';  terrains  ou  propriétés  à 
peu  près  de  même  nature  et  situation,  l'on 
Mt  fNcé  de  raceonalire,  sunout  par  le  rap- 
prochement entre  cti\  de  ces  divers  élé- 
meals»  qoe  reslimaiion  faite  par  les  experts 


et  admise  par  le  premier  Juge,  est  trop  éle- 
vée; ^ 

Attendu  que,  d'un  autre  côté,  si  l'on  rap- 
proche l'ofllrc  laite  par  la  ville  appelante,  dea 
différents  éléments  ci-dessus,  et  en  appré- 
ciant les  éléments  comme  ils  doivent  l'être, 
il  en  résulte  que  cette  offre  est  restée  en 
dessous  de  ce  qu'elle  aurait  d<l  dire,  pour  qoe 
l'intimé  reçoive  l'indemnité  qui  lui  est  due; 

Attendu  que  si  daus  ces  cirronçfnurr^s  il  y 
a  lieu  de  réduire  l'estimation  laiic  parles 
experts,  on  reste  d*un  autre  côté  dans  de 
justes  limites,  en  prenant  nn  milieu  entre  le 
chiffre  de  l'expertise  et  celui  offert  par  l'ap- 
pelante et  en  s'arréiant  ainsi  à  la  somme  de 
3,450  fr  .  foninic  étant  celle  qu'il  y  a  lirn  de 
payer  ù  l'iniinié,  à  raison  de  l'emprise  à  faire 
à  sa  propriété,  et  non  compris  Im  10  p.  c,  à 
titre  de  remploi,  qui  doivent  paiement  lui 
être  adjugés; 

Attendu  que  l'allocation  par  le  premier 
juge,  à  rintimé,  de  trois  mois  d'Inlééls  sur 

la  somme  de  5,4*i0  fir.  à  raison  de  î  1/2  p.  c. 
par  an,  pour  privation  de  puissance  depuis 
la  dépossession  jusqu'au  remploi,  du  mon- 
tant de  rindeniuiié  reçue,  n'estpfts  contestée 

par  la  partie  apitclante; 

Quant  aux  dépens,  attendu  que  de  ce  qui 
a  été  observé  plus  haut,  il  résulte  que  rap- 
pelante n'a  pas  offert  en  première  instance  h 
l'intimé,  l'indemoilé  qui  loi  est  due;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  mettra  à  charge  de  l'appe- 
lante les  frais  de  première  instance; 

Atff^ni!!),  quant  aux  dépens  «l'appel,  qu'il 
est  équitable  de  les  faire  supporter  par  moi- 
tié, par  cbacnne  des  denx  parties  ; 

Par  ces  motifs,  M.  I^vocat  général 

Ilynderick  entendu  en  son  avis ,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a 
lixé  k  S,06(l  fr.,  les  10  pour  cent  i  titre  de 
frais  de  remploi  comprî^^.  l'indemnité  à  payer 
à  l'intimé,  pour  la  partie  à  cmpreudre  de  sa 
propriété  située  à  Bruxelles  ;  émendant,  con> 
damne  rappelante  à  payer  à  l'inlinié,  1"  la 
somme  de  3,450  fr.,  à  titre  d'indemnité  du 
chef  (le  l'emprise  de  la  partie  de  propriété 
dont  il  s'agit,  li  s  n)atériaux  restant  à  l'in- 
timé; 2"  celle  de  345  fr.,  lunir  frais  de  rem- 
ploi; met,  quant  à  la  conduiunaiion  de  la  ville 
aux  dépens  de  première  instance,  l'appel 
h  nénnt,  ordonne  que,  pour  le  surplus,  le  ju- 
gement dont  appel  sorte  ses  effets,  etc. 

Du  7  décembre  —  Cour  de  Bnucl- 
Ics.  —  5'  ch.  —  l'L  M.  Uuviyueaud. 
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PRO  DEO.  —  Refus.  —  Kppbl.  —  Mon- 

RECEVABILITÉ. 

Ett  noft  reccvnhle,  l'appel  d'vnJugemmU 
quia  refusé  le  pro  D«o  ('}.  ^ 

{VARTW»,  —  C.  MEMCBB.) 

ABittr. 

LÀ  COUR  ;  —  Aiteuilu  que  la  demaode  de 
pro  ïïeo  doit  être  portée  direetement  devant 

la  cour  ou  lo  Irihmial  saisi  de  raction  prin- 
cipale, soit  en  première  instance,  soiieo  de- 
Ifré  d*appel  ;  d'où  il  suit  qu'ello  n'esl  pas 
soumiMi  aox  deux  degrés  de  juridiction  ; 
que  la  non-rccevabililé  de  !'a|ip<  l  <i'uii  juge- 
meat  qui  siatuo  sur  uuc  dcmaudc  de  procé- 
der r^ulte  do  l'ensemble  des  dispositions 
de  l'arrêté  du  26inni  ^H^2i ,  surtout  pour 
CD  apprécier  la  portée,  ou  consulte  le  texte 
bdllandafs  qui  porte  d^uoe  manière  générale 
et  absolue  que  la  demande  sera  définitive- 
ment accordée  ou  refusée  par  le  juge  sans 
qu'il  ptf^iaie  éire  appelé  de  ce  prononcé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  des  eonsefl- 

1ers  commissaires  et  Ir  ministère  public  dans 
ses  conclusions,  déclare  non  recevabie  la 
demande  de  lean<la<^nes  et  de  Dieudonné 
Marthoz  à  rcffet  de  se  pourvoir  en  appel 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Huy  du 
12  février  lSo7,  qui  leur  a  refusé  la  faveur 
dn  pn  Dt», 

Da  22  {ulltol  \m*  —  Conr  de  Uége.  — 
1"  <ditmbra. 


CAUTIONNBXENT.  —  OaLicàTimi  nma- 

PALE.  —  RKMPl.XCr.MKNT.  —  IIvPOTHfcQUE. 

—  Créancier  primitif.  —  Miss  ex  cause. 
"  Pmscmptiok. 

Comtilue  une  obligation  principale,  et  non 
un  simple  cautionnement,  l'acte  par  le- 
quel on  s'obliye ,  moyetutant  une  tomme 
déterminé;  à  t»uU9  Uê  suiUi  iTtui  can- 

,  trat  de  remplacement. 

I.' acquéreur  (ht  bien  hypoth('q%té  à  cet  effet 
il  dont  le  droit  hypothécaire  n'est  point 
preicHt,  ne  jtêui  opposer  la  preeeripliem 


(P)  Voy.  Lii'i^e,  t7  juin         (Pasic,  JSiG,  p.  H  î 
J.  de  Jl.,  p.  14S),  et  Tt^l*  dt  la  Pas.  k$lg»,  p.  m, 
vfi  8,  qui  eite  divcn  «réts  dw  Iroii  emn  ea  c* 


de  l'obligation  dé  son  auteur  qu'en  met- 
tant en  easue  ie  eréancier  primiiif, 

(MltT*  —  C.  H&MKMII.) 
ABaÉT. 

tJi  COUR;  —  Considérant  ipie  la  famille 

Blandoux  devait  à  François  Simon  3,700  Tr. 
ensuite  d'un  acte  de  remplacement  passé  en 
1815;  que  ce  dernier  u'ayant  pas  reparu, 
elle  a  remis  la  somme  à  l'épouse  Simon  cl  à 
un  sieur  Bodart;  mais  que ,  dans  la  crainte 
d'être  inquiétée  à  ce  sujet,  elle  a  traité,  le 
n  novembre  4823,  avec  l'avocat  Pcstiaux, 
lequel,  moyennant  i,50<>  frnncs,  s'est  ohli-?" 
tant  personnellemeat  qu'bypoiJiécaireiuent  à 
looles  les  suites  qne  racle  de  remplacerooil 
poiivnît  avoir  pour  cette  famille;  qu'il  est 
résulté  de  cette  conveolion  non  un  simple 
cantionnenent,  nait  une  obligation  priiûi- 
pale,  directe  et  pieicrlptible  senleaBest  par 
30  ans  ; 

Considérant  qu'en  1843,  rappelant  Piret 
a  acquis  les  biens  de  favocat  Pestiani  avec 

la  charge  d'acquitter  les  créances  hypothé- 
caires et  qu'il  a  revendu  ces  biens  aux  époux 
Thomas  Sohet,  par  acte  notarié  du  27  juillet 
4845;  que  ceux-ci  ont  été  sommés,  par  ei- 
ploit  du  4"  août  1853,  de  reconnaître  l'hy- 
pothèque consentie  et  inscrite  au  profit  des 
intimés  Mandons;  qn*à  «eiie  ^wque,  la 
prescription  trcntenaire  non  plus  que  celle 
établi^  en  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne 
foi,  n*était  aoeomplie  ;  qa*en  vain  l'appelant 
Piret  sntuieut  que  l'engagement  contracté 
envers  bimon  est  prescrit;  car,  obligé  ou'il 
est  de  procnrer  nne  libération  complète  a  la 
famille  Mandoux,  il  devait  mettre  eu  cause 
le  créancier  primitif  ou  ses  représentants  et 
faire  juger  avec  eui  le  moyen  de  prescrip- 
tion qui  leo  concerne; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  ju- 
ges, donne  acte  aux  époux  Thomas  Sohet 
de  leur  dé<:[araiiou  ;  et,  statuant  sur  l'appel 
et  le  profit  du  défaut  joint  par  l'arrêt  du 
â4  décembre  demiei)  met  rappellaiimi  à 
néant,  etc. 

Du  5  avril  18o(».  —  Cour  de  Lîégc. — 
4"  ch.  —  l'I.  MM.  Cornes&e,  iioserci  et  Ro- 
bert. 


srii^,  cl  d«MWfièli,aiaifd4èaMlnt,easmt«0a- 

(rairc. 
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COHIIDNAOTÊ.  —  Êtcndub.  —  ArAHT&ciw 

A«  fitUVlVANr.  liiir  1  DES  Ili^niTIKUS. — 
JUOKIIEMT  TRlkrAnAlUtHE.  —  CuUiiE  JUGÉE. 

—  pHOPOStTION  CHIN  AGItife.  —  UsVFftViT. 

—  IUdvctioii.     Quotité  mwosiblk.  — 

Eroux. 

La  êimple  sUpntafion  d'un  contrat  de  ma- 

riaije  par  (a'/u-  !'>■  fv.i  époux  déclarent 
vouloir  être  communs  en  tous  bien»  qu'ils 
pourront  acquérir,  n'implique  pas  qu'Us 
Meni voulu  rettreindre  leur  communauté 
«II»  aegnêU.  {On\>  rivil,  an.       ,  i  ) 

tJart.  usas  qui  perjnet  aux  époux  de  stipu- 
ler que  la  MolUi  de  la  eommuntnM  ap- 
partiendra au  surrirant... ,  sauf  aux  hé- 
ritierx  /fc  l'autre  à  faire  ta  rrpritp  des 
apports  et  capitaux  loml>és  dans  la  com- 
mimautéf  dcit»*ontendre,  quant  à  cetder- 
niire»  expressions,  de*  apporte  et  capi- 
tmiT  rersvn  dans  ta  rommunautd,  sttnit 
efi  fuirr  partie.  {OnUi  civil, arl. 

Vn  Jugement  qui,  sans  rien  décider  relati- 
vement à  Véteââue  des  droit  a  des  parties 
eut  une  cotnmnftauli'  dont  clle<!  jmur.ttfi- 
eent  la  liquidation  en  Justice,  se  home  a 
têM  renvoyer  devant  un  notaire  pour  en 
opérer  le  règlement,  n'est  qu'un  Jt^e- 
ment  prépurntiiirr  fjui  n'est  suscep- 
tible de  donurr  lieu  a  aucune  exception 
de  ckOêe  Jugée, 

Le  fiiU  que  i'ume  des  parties  aurait,  lors 
de  ff!  fûmparfifion  devant  le  notaire,  pro- 
pose le  partage  de  la  communauté  con- 
trairemenl  au*  a»antages  que  lui  aeeure 
le  contrat  de  mariage ,  ne  peut  lui  ftre 
opposé  si  cette  proposition  n'a  pas  été  ac- 
ceptée. Elle  serait  d'ailleurs  susceptible 
d'être  réfractée  comme  étant  le  réeuttat 
d'une  erreur  de  droit  ('), 

L'art.  !M7  du  code  civil  ne  petit  lerevoir 
d'application  au  cas  de  libéralités  entre 
épouse. 

Ainsi  lorsqu'un  époux,  laissant  des  cn- 
fatùs,  a  fait  don  à  son  conjoint  de  l'usu- 
fruit de  ses  propres  f  le  donateur  ne  peut 
prétendre  qu*it  aurait  le  dr^t  de  retenir, 
peir  etsite  de  la  réduction  qui  doit  s'opé- 
rer ,  te  quart  des  biens  en  propriétf'  et  le 
quart  en  usufruit.  Il  n'a  dioit  qu'à  lu 
moUté  de  Vnenfruit  de*  biens  du  ifono- 
temr. 


<  \  uv  Dalloc,  iik>8*,  t.  SO,  p.  SOI  t  Rogron,  sur 
lari  im. 


I  (oEwer,  —  c.  DEwez.) 

I  l'ar  cxpluil  du  1U  mai  18Î>5,  Fluriuc  De- 
I  wcz,  épouse  GitmaDt,  assigrta  la  dame  Tau- 

'  Ict,  veuve  Jeau-Buptrsic  IJcut  /  oi  l<  s  sii  urs 
]  Dewtiz»  devatu  le  (l  ibiitial  de  Mous,  pour  voir 
I  procéder  au  partage,  compte  e(  liqtiidalion  : 
f'  (II'  la  ((Miiiittiuaiilé  qui  avait  existé  entre 
la  dame  Taiilel  et  feu  sou  mari;  2'  de  la 
succession  de  ce  dernier;  et  3"  de  la  succes- 
sion d'Isidore  Dcwez,  décédé  après  soo  père, 
.!i'nit-n;iptisto. 

l'ar  jugeuieul  du  14  juillet  18o5»  les  par- 
lies  fiireat  reavoy<-cs  devant  II*  Walliicr,  no* 

taire  à  Boussu,  p'ttir  rii c  [ntK  édc  au  partage 
dont  il  8agilJ<es  parties  n'ayant  pu  sVnien- 
drc,  ia  cause  fui  ramenée  devant  le  tribunal. 

Florine  DewcK  souliol  que  le  partage  de 
la  communauté  devait  .se  borner  aux  acquêts 
faits  par  ses  parents.  Ej[le  coocluail  aussi  k 
ce  que  la  veove  Dewea  ei  les  autres  défen^ 
deurs  cii>s<'iil  ,"t  lui  p.i\«  r,  ;<  liirc  <!♦>  ro>lilii- 
tion  de  fruits,  uuc  souuue  cquivalcute  à 
5  p.  c*  de  la  valeur  de  ce  qui  serait  reconnu 
former  sa  part  en  toute  propriété  dans  tes 
successions  dont  il  s'agit  au  pi'ocè«i. 

La  veuve  Jeao  -  Haptisto  Dewcz  soutint 
qnVIle  était  restée  propriétaire  de  toute  la 
»  oiiuiiiiiianté  niotiilit'-ro  cl  immobilitTC,  à  ti- 
tre de  gain  de  survie  et  p  ir  forfait,  qu'ainsi 
la  demando  n*étai(  |a»  fondée  à  cet  égard. 

Elle  prétendii  éi^lenient  avoir  le  droit  de 

retenir  le  quart  en  pleine  propri  'tr  rt  l<> 
quart  eu  usufruit  de  la  succession  de  son 
marl«  ne  se  composant  ptos  que  de  propres 

immobiliers. 

Jugement  du  6  juin  I8.'ii,  ainsi  conçu  : 

•  Parties  ouïes,  vu  les  pièces,  uotamiiieut: 
le  procès-verUal  dressé  par  M*  Wathier, 

notaire  à  Bousmi,  s*  pu  tubreet  8  octo- 
bre 1853,en  exécution  U  un  jugement  de  ce 
iribamlondaledof  4  juillet  précédent ;2« le 
contrat  de  mariage  des  époux  Dewex,  etc.  ^ 

*  Attendu  qu'il  se  voit  de  rn  rnntrat  dc 
mariage  que  lesdits  é|>oux  u  ont  apporté  au- 
cune moditlralion  an  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  la  corn|>()siii(tn  de  Vm  \ifi\o  ]eur 
communauté;  que  l'oi)  ue  peut,  en  clfct,  con- 
sidérer comme  telTe  la  stipulation  de  Tart.  4 
dudit  contrat,  portant  que  les  époux  ont  dé- 
claré vouloir  être  communs  en  tous  biens 
qu'ils  pourront  acquérir;  que  cette  siipula- 
tioil,lelle  qu'elle  e:^!  conçue,  ne  renferme  au- 
cune exclusiofi  impficifc  nu  explicite,  qu'elle 
se  borne  à  énouoer  une  règle  consacrée  par 
le  code  civil  anrla  matière;  que  les  époux 
sont  donc  censés,  aux  tfTnn>?  (!  ■  l'art.  1528 
du  code  civil,  être  soumis  pour  le  surplus 
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au  régime  «le  la  communauté  légale;  que  s'ils  | 
eussent  voulu,  (-niunu;  le  prétend  la  deman-  i 
deressp,  rpstreiiulre  Unir  communauté  aux 
acquêis,  ils  n'eussent  pas  manqué  de  s'en 
expliquer  d'une  nuHiifie  positive,  ainsi  que 
l'art.  1498  dudil  (  ode  leur  eu  faisait  un  de- 
voir; que  Pou  doit  donc  tenir  pour  constant 
line  le  mobilier  qu'ils  poteidaient  respecii- 
vcmcut  lor:  dn  mariage^  est  entré  dans  la 
conimuoauié;  . 

i  Attendu  que,  si  l'on  rapproche  la  partie 
6nale  de  In  Hlipahition  sicsénoncée,  (tar  la- 
quelle les  fiiliirs  épniix  (Ii'm  larent  s'instituer 
mutucllemcul  liériiicrs  du  prémouraol,  de 
la  disposition  de  l'art.  1<"  du  mémecontnif 
il  devient  rvi  Ii  ni  que  les  contractants  ont 
voulu  attribuer  au  survivant  d'entre  eux  la 
totalité  de  la  eommunaulé,  sur  pied  des  ar- 
ticles 1620  c  l  I  ri25  du  code  civil  ;  | 

I  Attendit  qu'aux  termes  de  ce  deniier  ar- 
ticle, IcÂ  stipulations  de  celte  espèce  ne  sont  | 
pas  réputées  un  avantage  sujet  anx  règles  i 
relatives  aux  ilonaiinns,  soit  quant  nu  fitnit, 
soit  quant  à  la  forme;  qu'il  n'eu  résulte  pour 
les  iiéritiers  du  prémourant  d*aalre  droit 
que  celui  de  rcpreuilio  les  apporis  el  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  cbef  de 
leur  auteur,  ce  qui,  d'après  l'esprit  dudil 
article,  Uà  peut  s'appliquer  qa*aux  apporu 
et  capitaux  versés  dans  la  communauté  sans 
en  faire  partie;  qu'il  serait  superilu,  dès 
lors,  de  rechercher  avec  la  dcmaaderessc  si 
le  mobilier,  possédé  par  son  pére,  lors  de 
SOD  mari.ige,  était  d'une  valeur  de  beaucoup 
snpérîeore  1  celai  de  sa  mère,  puisque  le 
tout  est  entré  dans  la  cnitnnumulé  et  doit 
dés  lors  appartenir  à  l'épouse  survivante; 

f  Âllcadu  que  la  dame  Gilmant  oppose 
vainement  à  cette  prétention  de  sa  mère  une 

fin  de  non-rcccvoir  puisée  d:Mi  ^  Ir  jugement 
du  14  juillet  suséuoocé,  puisque  ce  juge- 
ment ne  décide  rien  relativemeot  à  réteodoe 
(les  droits  de  chacune  des  parties  sur  la  corn- 
munaiiié  dont  s'agit;  qu'il  se  borne  à  les 
renvoyer  devant  un  notaire  pour  en  opérer 
la  liquidation  ;  que  celle  décision  puretuent  , 
préparatoire  et  d'iusiruciion  n'est  pas  sus- 
ceptible de  donner  naissance  à  une  exception 
de  chose  jugée; 

«  Attendu  fjnc  ce  n'rst  jin^î  nvrc  p1n<;  de 
foudemeut  que  (a  demanderesse  an  prévaut 
de  ce  que  la  dame  Dewes  a  elle-même  pro- 
posé le  partage  de  la  coinniuuanlé,  lors  de 
la  comparution  des  parties  devant  le  notaire 
k  ce  commis; 

<  Attendu,  en  ^et,  qu'il  conste  du  procès- 
verbal  dressé  par  cet  officier  ministériel  qne 
celle  proposilioa  n'a  pas  été  acceptée,  qu'elle 
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doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  non 

avenue;  qu'elfe  étaii,  au  surplus,  suscepti- 
ble d't'tre  rétractée  comme  étant  le  résultat 
d'uue  erreur  de  droit; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit 
dont  elle  est  avanta-ér  par  l'art.  1-^^  de  son 
contrat  de  mariage,  que  k  dame  Dewes  ne 
méconnaît  pas  que  cette  donation  doit  être 
réduite;  qu'il  n'existe  de  dissentiu)eul  entre 
parties  sur  ce  point  que  relaiivemcut  à  Vé- 
tendue  de  la  réduction  à  opérer  ; 

i  Attendu,  I  cet  égard,  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'iirt.  t09i  du  code  civil,  que  dans 
le  cas  qu'il  prévoit,  le  donataire  ne  peut  re- 
tenir qu'une  moitié  en  usurmit,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  donation  ronsisie 
en  un  usufruit  seulement;  que  la  partie  tinalc 
de  cet  article  serait  dérisoire  si  le  système 
de  la  dame  Dcwei  pouvait  prévaloir;  que  ce 
sysiènie  aurait  en  outre  pour  résultat  do 
laire  atîribuer  au  donataire  de  l'usufruit  une 
pari  égale  à  celle  qu'obtiendrait  le  donataire 
(!'■  I  l  pleine  prnpri<Ué,  ce  ipii  serait  à  la  fois 
eu  opposition  cl  avec  la  loi  el  avec  rinlcn- 
tion du  donateur; 

<  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
droits  conféré-?  la  tiame  Dewer,  sur  les 
propres  de  sou  mari  par  l'art.  I"  de  son 
coutrat  de  mariage,  doiveni  être  réduits  à  la 
moitié  desdits  bi(Uis  en  usulVuil  seulfinent; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
quant  à  la  consistance  et  ft  fa  valeur  des  im- 
meubles qui  composent  cette  successinn  et 
des  dettes  dont  ils  .sont  grevés,  ainsi  que 
relaiivemenl  aux  droiis  de  (  liacune  d'elles 
sur  la  succession  d'Isidore  Dewez;  qu'eUea 
s'accordent  également  à  demander  qu'une 
expertise  soit  dès  maiotcoaut  ordonnée  à 
l'effet  de  rediercher  si  les  immeubles  com- 
muns sont  partageables  en  nature  eu  égard 
à  leurs  droits  respectifs ,  et  de  former  les 
lots,  le  cas  échéant; 

(  Attendu,  quant  aux  fruits  perçus,  qn^il 
résiiKe  de  l'art.  928  du  code  civil,  qu'ils  ne 
doivent  être  restitues  qu'à  partir  du  jour  de 
la  «temande,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
elle  n'a  pas  été  fkile  dans  l'année  du  décéa 
du  donateur  ; 

•  Onç  c'est  donc  sans  fondement  qne  la 
d  line  Gilmant  veut  faire  partir  celte  restitu- 
tion de  la  date  où  elle  a  quitté  sa  mère  pour 
aUer  habiter  avee  son  mari; 

«  Attendu  que  la  dame  Dewes  ne  mécon- 
naît pas  que  f'csi  ;i  elle,  en  sa  qualité  de  do 
nataire,  qu'incombe  i'obligaiiou  de  rcsiiiuer 
les  fhiits  dus  k  la  demanderesse  ;  qu'il  serait  • 

superflu,  dès  lor^,  de  rocherrher  si,  comme 
le  soutient  celte  dernière,  les  autres  défen- 
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deiirs  en  ont  égaicmeol  profilé  puis^iuMIs 
M  raaraieDi  fait  qu'à  titre  de  leur  mère  ; 

.\if(  irt?Ti  que  rimlemnitc  nlloucr  de  ce 
cliet  parait  |K>uvoir  élreéquilabiemcnt  filée 
snr  pied  de  4  p.  c.  annuêlleiiient  de  la  va- 
ft'ur  y\v  !:i  i!r>  iiiiincubles  propres  de 

Jean-liapliste  Dcwex,  qui  iresl  pas  aoumisc 
à  hifvlrttil  de  aa  veuve  ; 

«  Par  ces  moiib,  le  tribunal,  oui  H.  Bayci, 

substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions, déboutant  la  demanderesse  de  ses 
moyens  et  exceptions,  déclare  que  la  coin- 
maïuaié  eoiière,  dana  laquelle  est  compris 
!c  niobilter  que  possédait  le  fière  de  la  de- 
manderesse lors  de  son  mariage,  appartient 
à  sa  veuve,  aaiif  &  leurs  enfants  à  fnirc  la  re- 
prise des  apport»  et  capiUtux  qui  y  seraient 
tombés  sans  en  faire  partie,  da  chef  de  leur* 
dit  père;  déclare  en  ooire  qoe  la  donalioit 
faite  à  la  dame  Dewez  par  Part,  de  son 
contrat  de  mariage  doit  éire  réduite  à  la  moi- 
tié des  propres  de  win  mari  en  usufruit  seu- 
lement; dcelare  ses  enrtnis  non  plus  avant 
fundés  <n»'à  obtenir  les  fruits  perçus  sur  l'au- 
tre nioitié,  à  partir  du  jour  de  I»  demande; 
coodanne  la  dame  Devrez  à  faire  ce  refour- 
nlssement  que  le  inhinial  évalue  é4|iiiiable- 
ment  à  4  p.  c.  par  aiiii<>e  de  la  moitié  de  h 
«akor  UMale  des  propres  de  son  mari,  telle 
qu'elle  e*;!  fixée  au  procès-vcrljal  du  8  (icto- 
bre  su&éuoucé;  donne  acte  aux  parties  de 
leora  déclarations  et  reconnaisaaocea  relati- 
vement à  cette  v'dl<  ur.  ainsi  que  relativement 
aux  droits  de  chacuue  d'elles  sur  la  succes- 
aioo  d1si«lore  Dewea  et  aui  dettes  des  cooa- 
iDiinanté  et  suecesaion  dont  s*agit.  t 

Appel.  —  L'épniise  Gilnianl  a  demaudé  la 
réfonnation  du  jugement,  1"  en  ce  qu'il  avait 
attribué  il  la  dame  Jean-Dapiiste  Dcwez  toute 
la  communauté  ;  i"  en  ce  qu'il  :ivai;  repoussé 
la  conelusion  qui  nvnit  jjojir  nl)jet  ta  restilu- 
iioii  ji;ir  la  veuve  Ut  wi  z  cl  ses  codéfeudeurs 
(les  fruits  par  eux  perçus,  des  bit-us  de  feu 
Je.in  Hapiiste  Dewejt  père,  ei  Isidore  Dcwes, 
à  dater  du  37  janvier  1842,  jour  où  elle,  ap- 
pdante,  avait  cessé  de  cobabiler  avec  eux. 
File  se  fondait,  en  ce  qui  ronrerne  la  resti- 
tution des  fruits,  sur  ee  que  rien  n'autori- 
sait le  premier  juge  à  supjtoser  que  la  dame 
Tewez.  mère,  ;ivaii  joui  seule  de  ces  fruits, 
en  vertu  de  la  donation  de  sou  e(»uiral  «le 
mariage,  tandis  que  ses  enfants,  autres  que 
l'appelante,  en  avaient  réellement  joui  cuu- 
joinlenuMil  avec  elle  dans  l'ordre  d'une  vie 
comiuuue  cuire  eux  ;  sur  ce  que  l'acquisition 
des  fruits  par  le  donataire  d'un  usulVuii 
sujet  à  ré4luction,  n'étant  évi.ienuncui  ad- 
mise par  la  loi  qu'en  vertu  du  principe  érrit 


dans  Tart  938  do  rode  civil,  il  faut  qu'il  y 

ait  une  possessirni  non  équivoque  ni  contes- 
table sur  le  cbei  dw  donataire,  ce  qui  ne  sau- 
rait eitsler,  dans  Tesitécc,  sans  supposer  que 
les  enf:inls  Dewe/  auraient  entendu  abdiquer 
leur  qualité  de  communs  avec  leur  mère 
dans  la  jouissance  des  biens  délaissés  |»ar 
leur  père  et  par  leur  frère,  ce  qui  D*est  pas 
admissible. 

^ppel  incident  fut  interjeté  par  la  veuve 
Dewez,  qui  conclut  I  ce  que  le  jugement  fût 
mis  à  Mcaut  eu  tant  qu'il  avait  déclaré  que 
ta  donation  de  l'usufruit  à  elle  faite  par  l'ar- 
ticle 1"  de  son  contrat  de  mariage  devait 
être  réduite  à  la  moitié  des  propres  du  mari 
en  usufruit  seuleuu  ut,  au  lieu  de  lui  rccon- 
uatire  le  druit  de  retenir  le  quart  en  usufruit 
et  le  quart  en  propriété  destf  Ils  propires. 

ASaÉT. 

LA* COUR;  —  Sur  Pappel  principal  : 

Adopunt  les  motifs  du  premier  Juge. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'en  fait  de  libéralités  la  lui  con- 
sacre deux  princi(>es  foudameniaux,  le  pre- 
mier qu'elles  ne  peuvent  excéder  la  portiou 
de  biens  disponible,  et  !<•  set'ond  »}uo  la  dis- 
position du  donateur  duii  être  respectée, 
sauf  rédttciiou,  si  elle  est  excessive; 

Attendu  que  l'art.  917  du  rode  civil  fait 
exception  à  ces  principes,  et  qu'il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  d'en  resireiuare  TappUca- 
tion  au  aeul  caa  qui  a*y  tiouve  prévu  et  ré* 

Attendu  que  cet  article  suppose  nécessai- 
rement la  réunion  deaeonditfonssirfvantes  : 
1"  que  la  portion  disponible  soil  fixée  parla 
loi  eu  pbnnc  propriété;  2"  que  le  doi^ienr 
ait  disposé  en  nsnfroit;  et  S*  que  rusnfruit 
donné  excède  la  valeur  de  la  poriion  dispo* 
nible  en  proftriélé  ; 

Attendu  que  ces  conditions  ne  se  rencon- 
trent point  dans  le  cas  de  l*art.  1094,  puis- 
que celui-ci  fixe  la  quotité  dis|»<)nible  en 
usufruit  ou  partie  eu  usufruit  et  partie  en 
propriété  ; 

D^ob  la  con.séquence  que  Fart.  017  no 
ponrrait  recevoir  irmpplieation  au  cas  de  li- 
béralité entre  époux,  sans  violer  et  la  pres- 
cription do  la  loi  et  la  disposition  du  dona- 
teur; 

Aitf  lulu,  d'ailleurs,  que  cet  article  n'a  été 
introduit  dans  le  code  que  pour  résoudre  la 
question,  autrefois  controversée,  de  savoir 

si  rhérilicr  légitimnire  e.st  fnudé  à  se  plain- 
dre, quand  le  testateur  a  grevé  sa  légitime 
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d'un  usufruit ,  ou,  rc  qui  ëquivaul,  «Kune 
rculc  viagère  qui  réduil  inomenUinémeut  sa 
jouissance  au-dessou:»  de  ce  que  la  légiiiuie 
doit  produire  ; 

Aiit  iidu  relie  quesiioo  ne  peut  s'éle- 
ver aujourd'hui,  que  daos  les  cas  pn-vtis  par 
l'un  ou  ramre  des  an.  y  15, 913  ei  ma  qui 
tixoiii  encore  la  poriion  disponible  en  pleine 
[iropriéic; 

Qu'elle  est,  au  ooulrairc,  impos&ible  d^ps 
le  eas  de  Part.  1094,  poiniiie  eet  ariiele  veni 

luKméinc  que  loule  libéraliié  exi  cssive  cu- 
ire époux  soit  réduite,  ou  à  la  inuiliê  des 
bieos  en  usufruii,  ou  à  un  quart  des  biens  en 
propriété  el  on  qtinrt  m  tisufrnil,  siii\;itti 
que  le  doualeur  a  disposé  eu  usufruil  ou  eu 
propriété; 

Atu  ii(tu  enfin  que  l'applitalion  de  l'arli- 
tle  917  aux  libéiaiilés  tonjugales  donnerait 
i  l'un  des  éponx  le  moyeu  de  faire  entrer 
il.itis  sa  fauiille  des  biens  que  Tanlrea  voulu 
luaiutcnir  dans  la  sienne,  ce  qui  serait  ton- 
iwice  ans  vues  qui  oui  uuidé  le  léiiislaicur 
dans  Tan.  f 094; 

Par  CCS  motifs,  met  à  néant  les  appels 

principal  et  incidetit. 

Du  10  juillet  18o8.  -  Cour  de  Bruxelles. 
S«  cb.  —  PIttitt.  H.  Vanbumbeeck. 


—  IHTSnVENTIOÏl.^  DOFRGHESTatt  BT  ÈCUE- 

VINS.  —  Reshmsabiut^. 

lorsqu'une  action  en  (lommaget-intéréU 
est  dirigée  à  char  y  c  des  bourymesire  et 
échetins  d'une  commune f  qui  prélenUent 
«wfir  agi  dans  l'ordre  de  leurs  flrncUont 
en  effevluant  les  (ruraux  dont  êe  plaint 
h  ticmnitdfur,  et  que,  d'autre  part,  relui- 
ci  souiivnt  que  ha  défendeurs  sont  sortis 
de  leurs  ettribt^ionê  el  ont  tfofê  un  rè- 
glement jtrovinciaL  il  y  a  lieu,  avant  dire 
droit,  d'orilotitivi  à  lu  prtrfie  la  plus  dili- 
gente de  faire  intervenir  (a  commune  et 
d'instruire  la  cause  eontradicMrement 
avec  elle,  et  non  de  décider  d'ores  et  déjà, 
que  l'dclinn  ihiil  vire  iiiteiitrc  contre  la 
commune,  alors  quo  celle  ci  pourrait  à 
ton  tour  décliner  ta  responsabitiU  des 
faits  dommageables  impuids  à  ses  admi- 
nistrateurs. 

(UAaVBKT,  —  C  UVPOSIT.) 

On  8  aoiU  I8:>i.  f:<iur  de  Liège.  — 
l'*eh.  ^  VL  MM.  Lecucq  iils  el  Wautelet 
(du  barreau  de  Namvr). 


Al'i'tL.— DtiiAM»E  .'<oiivti.jLi;.--CAiucii.ui:a. 

On  ne  peut  envisager  eomtne  une  demande 

nouvelle  ,  qu'il  rxt  dt^frndu  de  former  en 
cause  d'appelf  que  celle  qui  n'est  pas 
comprise,  méineeirhullemenl,  dans  l'ac- 
tion introduite  en  première  instance,  — 
Ainsi  l'épouse  survivante,  à  qui  son  mari 
a  fait  tles  avantages  ejsci'dant  le  quart 
dent  il  pouvait  dispeser  en  faveur  de  sa 
fem  me,  el  qui,  en  première  inslanee,  pour 
arriver  au  jHu  lage  et  à  la  liquiitatinn  tant 
de  ta  communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  sm  mari  fue  de  la  succession  de 
eelui-el,  demande  ta  mt^foration  de  la 
masse  partagenblr,  pftr  frr  n-nlc  publique 
et  la  réunion  à  ta  masxi-  du  prix  en  pro- 
venu ,  de  biens  propres  légués  par  le 
mari  à  ses  enfimts  du  premier  lit,  ne 
forme  pas  inw  demniutp  tiouvrfli',  tors- 
qu'en  instance  d'appel  elle  demande  que 
ces  biens,  au  lien  €élre  vendu* ,  soient 
fictivement  réunis  à  la  masse  de  la  sue- 
cession,  pour  If  rjunrf.  revenant  à  elle 
épouse  survivante,  être  supputé  sur  la 
masse  ainsi  ilablie,  (Code  de  proc.  eiv.,  êrU- 
cle464.)('). 

(vei;V£  VANBOOSNE,  .VPPELANTfc,  — f..  LES  KI'OI  X 
OlSatTCS  n  Bm.NT&  SiBOtYCE,  IMIXÉS.) 

Par  testament  du  51  juillet  18.M,  feu  Jo- 
seph Van  Iloorne  fi  t^^tn  deux  iK  iites  fermes 
aux  dix  enfauls  is.su:>  du  luuriage  de  sa  fille 
Marie  Vanhoome  avec  Antoine  Biebuyek , 

tous  intimés  en  catisc. 

Il  s'éiait  précédemment  marii',  en  secon- 
des noces,  avec  rappelante,  Maihiirine  Vaii- 
dercspt»  et  il  loi  avait  fait,  Lini  par  central 
de  mariage  qti'"  f);ir  loslainoiif.  des  avantnpo»^ 
qui  exccdaiciii  la  quotité  dont  ii  pouvait  dis- 
poser en  sa  faveor. 

I.os  deux  jM'tiii's  fermes  léguées  étaient 
des  propres  du  testateur,  à  Texceptiou  di: 
deux  parcelles  de  terre  situées  ù  Uunibekr, 
appartenant  à  la  cemmunauié  Van  lloorae- 
Vauderespt. 


(I)  Carré,  ti»  «  Urui  .  C  dér.  181.*».  I^ii  m^mc 
Gottr  a  éfé  pins  loin,  car  elle  a  jn^i^  le  f  |  nont  1945. 

qu'une  i  LMlcIllsion  Slllmi-Ii  ii- 1',  yi  'i^r  ni  ii'ot 
l>ns  une  Ji'iuaiide  nouvelle,  lorsque  le  l>ul  de  U  Jc- 
mMde  reste  le  néme  etqne  le  Mude  «eut  poor  per'^ 
vrnir  ^  t'iideimlro  eg|  eh4ng«  (P«#.,  l8iS,  ns« 
J.  ,it  li  ,  i».  44 j  . 
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Après  ic  décès  <Ie  Joseph VaoHoorne,  lotî- 
tes ces  «MnpIteatiODS,  jointes  à  d'autres  dif- 
ficullés  encore,  donuèieni  nal"?sanc«*  à  des 
conlestaiions  qui  furent  poricf.s  ikvanl  le 
(ribunal  de  Courtrai,ei  qui  furent  toutes 
trancliées  par  un  jngcmotii  du  ^rijnilîci  18*17. 

La  veuve  Vao  Uoorue  appela  de  ce  jugc- 
nieui. 

Devant  Ie«  premiers  juges ,  elle  avait  dc- 
inaudé  rrntii'  !  i  Ttfanis  Riebuyrk  l;i  licila- 
lioii  publique  des  deux  furiiies  li  guées  à  ces 

Les  enfantâ  Biebuyck  avaient  élevé  des 
contestations  contre  cetio  d(  niniiiîe.  Ils  s'é- 
taient opposes  îk  la  liciiaiion  de  tout  n-  qui 
avait  nature  de  propres,  tout  en  conseillant 
It  sortir  d'indivision  \uA\r  les  driiï  pnrcelles 
tic  terre  ii  i'.iuiibcke,  ajaul  nature  d  aiqticls. 

Le  iriltdiial  ju^ca  que  rappelante  n'était 
pas  en  droit  de  demander  lu  lititalion  des 
l>ropres.  Il  ordonna  relit'  des  acquêts,  et 
uomma  uu  uotaire  et  nu  juge-couiiuisbairc. 

Devant  la  cour,  les  époux  Bieboyck  ont 
comlMttnv  par  une  exception  se  raiiacliant 
ans  degrés  de  juridiction,  leff  conclusions 
prises  par  l'appelanie,  conclusions  qu'ils 
soaleoaleol  constituer  nue  de  ee^  <l< mandes 
nouvelles  que  Tari.  404  du  coili'  de  j>roié- 
durc  défend  de  former  €d  instance  d  appel. 

Les  conclusions  ainsi  reponssêes  tendaient 
à  ce  qu'il  plût  à  la  rour  dire  pour  droit  que, 
si  rn|»pclantc  était  nt  n  fondée  à  se  dire  co- 
propriétaire, à  conenrrence  du  quart  des 
biens  faisant  l'objet  du  legs  exprimé  dans  le 
leslament  du  défunt  Josepb  Van  lloorue,  en 
date  du  31  juillet  1854,  ces  biens  devaient 
néanmoins  être  flctivement  tréunis  h  h  masse 
de  la  succession  Vanlloonie,  ei  le  (pi mi  !  rc 
venant  à  l'appelant  dans  cette  succession 
étfe  supputé  sur  la  masse  ainsi  établie. 

La  cour  a  écarté  Teiception  des  intimés. 
Elle  n'a  p:is  vu  d;ms  eos  eonriusions  de 
l^appctanic  une  demande  nouvel  le  dans  le 
sens  de  Tart.  464. 

AUttT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  des  enfants 
Bicbuyck  d'être  mis  hors  de  cause  : 
Attendu  que  devant  la  cour,  etc.; 

Sur  la  ûn  de  non-rccevoir  opposée  parles 
jniinic.s  à  h  tlt  maiide  de  l'appelante  : 

Attendu  qu  il  est  de  doctrine  cl  de  Juris- 
prudence (|ue  Ton  ne  peut  envisager  comme 

nue  dfniaii'I»'  iiniiv.  11,^  foniiéc  on  cause  d'ap- 
pel que  celle  qui  u  esi  pas  comprise  ,  méuic 


virtuellement,  dans  racliou  iolroduite  en 
première  instance  ; 

Attendu  que  .  dans  l'espèce,  l'appelanle  a 
virtuellement  conclu  eu  première  instance 
contre  les  époux  Biebuyck,  ii-i  iiiiimés.  à  lu 
mnjoraiioti  de  In  mas-se  pnrtngfahli-,  du  clu-f 
de  deux  léruK'S  léguées  à  leurs  enfants;  que 
cette  majoration  forme  également  Tobjet  de 
ses  conclusions  d'appel;  qu'il  n*y  a  que  le 
mode  d'établir  cette  majoration  qui  diffère 
dans  les  deux  instances  :  que  devant  les  pre- 
miers juges  l'appelante  voulait  d'abord  l'a- 
mener par  la  vente  publique  de|dettx  fermes 
léguées,  cl  de>aiit  la  cour  em»  se  borne  h 
demander  qu'elles  soient  fictivement  réu- 
nies à  la  masse  dr  la  succession  Van  Hoorne, 
et  le  quart  qui  revient  à  l'appelante  dann 
celte  succession,  supputé  sur  la  masse  ainsi 
établie;  diiïénnre,  on  plutôt  modification, 
qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  de- 
mande, de  l'espècede  celles  que  l'art.  404  du 
code  de  procédure  civile  défend  de  former 
en  cuise  d'appel. 
Au  tond  : 

Attendu  que  les  premiers  juges,  etc. 

Par  ces  motifs,  et  de^  l'avis  conforme  de 
M.  le  premier  nvnmt  gém-ral  Donny,  déclare 
la  tiu  de  non- recevoir  'proposée  par  les 
époux  Biebuvck ,  intimés,  non  rcccvablc  ni 
fondée. 

Du  14  mai  I8.*;8.  —  Cour  de  Gaiid. -  - 
|rc  il,.  _  i'/.  iiM.  Goctlials  et  Dubois. 


autorité:  ADMlMSfRATIVE.  ~  AimiTtî. 

—  DKl'£>SbS.  —  PoLVUlU  Jl-DICI^IOE.  — 
DOUMACES-lSTÉRlVrs.  —  BViSSRAt.  —  EWX. 
ÊCOiLEHEXT.  —  TOLÉSAÎiCE.  —  ASUS. 

Lortqu'UH  arrêttf  de  le  âépuiatitm  perma- 

nenle  tVuna  proviiuc  a  nulorisp  un  fit- 
(Ji  iniiit  à  laisser  «ronli'r  tes  ctiux  </e  son 
iisiiiedam  utinasseau,  Utrappai  tient  pas 
au»  hibunauT  de  faire  à  cet  égard  de* 
défenses  ou  injonctions  conlraîree  à  Îh 
(lisi'usilinii  aihnitiîsl rat ive . 

Peu  importe  (juc  Ir  concessionnaire  ûit  W'- 
yligé  de  te  eonfàmter  aux  eonditien» 
preseritet,  etc.,  Vnitc  mlministrcfifron 
serre  sa  fone  jusqu'à  rivQCUtion  put 
l'autortlc  coinpi  tente  ('). 

Si  ceptfHÛmU  l'iktbiisêement  cauee  titaté- 


(1)  Voy.  Bro«  ,  W  man  1819  el  28  .hc. 
|'iirai  >si!s,  Srtt  iiiiitiii.  H"  H  l  -  Voy.  «Usai  Br»s., 
ÔO  avril  1810  cl  20  juiu  H*30. 
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rtelUmêiU  queiquêê  êommagn  mu»  pro- 
priétés voisines  par  l'exercice  du  droit 
concédé,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient d'en  ordonner  la  réparation 
Le  ptopritiain  qui  a  Méré  sur  m  prO" 
prie  le  le  passage  des  eaux  dont  il  a  été 
parlé  suprà  dans  la  première  'jucslion, 
niait  sans  avoir  pris  personnellement 
aucun»  part  au  fkU  dommagtablef  n'est 
passible  d'aucun  recoure  eu  dommage»- 

intérêts. 

Son  que  l'on  considère  les  eaux  d'un  ruis- 
eeau  eemnm  cause  eioeCf  toit  comme  eaux 

pluviales  ou  comme  eati.r  pnmcnant  d'in 
filirations ,  le  propriétaire  riverain  a 
droit  dans  le  premier  cas  1"  d'exiger  que 
le#  cause  qtU  dicouieui  eur  eou  fonds 
soient  pures  de  tout  vtèlanrjc  nuisible 
provenant  du  fait  d'un  tierSf  elt'  de  s'en 
servir  à  leur  passage,  sauf  à  Ics  rendre  à 
leur  cours,  à  la  Utnife  de  capropriHé} 
et  dans  le  second  mf.  fmutnK  à  reccroir 
les  eaux  qui  découlent  natureilemenl  des 
fimde  eupMewe  fila  Jueie  enjel  de  ee 
ptatndre  eu  Juetiee  lorsque,  au  Heu  des 
eaux  que  lui  envoie  la  pente  du  terrain, 
on  put  écouler  ' sur  son  fonds  des  eaux 
qui  n'y  découlent  pas  uatureltemenl  et 
qui  eceU  ehargéeedc  eubeUmeee  nuieMes 

à  In  rrnvtation  (Code  civil,  arl.  fitt))  [*)■ 
il  en  serait  autrement  si  un  réf/lemenl  ad- 
minietrtaif  presericaii  ause  IMlant»  de 
dévereer  le»  emue  eaUee ,  mégère»  et 
outrée  dans  tcâit  ruteeeau. 

(DEiiULIIAIX,  —  C.  VANGEEUT.) 

« 

Par  c^pl^lil  cîii  -2.'i  jnilK  i  !8">7,  le  Mcnr 
Vatigccrl,  horiiciiUuiir,  til  assigucr  devaul  lu 
iribnnal  d'Anvers  les  siear»  Dcroubaix  ei 
Ocil«;iiliovcu  ,  fal»ricatit>  à  lUngei  lHHU.  cou- 
joiiilcineui  avec  le  &icur  Vaudcriiicyduii, 
blanchisse  II  r,  pour  s*cniciidre  faire  défense 
lie  laisser  écuuler  les  eaux  |)rt)Vfii;<iit  de  t<-iir 
rabri(|uc  ou  toutes  autres,  soit  à  travers  ou 
le  long  de  sa  propriété  exploitée  par  le  si«:ur 
Vandcmieydeu,  soil  à  iravcra  leut  autre 
Icrraiu  ou  fossé  nyrtut  uue  (-nirtnnuilcalion 
directe  a ve<  le  Viu^toA,  dans  ledit  ruitisicau 
dil  le  Vuilbcfk,  et  condamner  i  foire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  eoipéclier  loiile 


(1)  Y(iy  lj  noie  ilc  la  \mge  précéiti  nic 

(2)  Voy.  l'i-oiDllion,  Trail^  i/h  Ihnnaine  pnbtir , 
iio*  IliiS  cl  ViirAvSSas,V  8irl91  ;  Dttilnr.  Héf.. 
t.  S5,  f.  146,  a»  ». 


eooununicalion  avec  ledit  nilsKau.  It  de- 
mandait 6,000  fr  de  dommages  intérêt»; 
ou  telle  autre  soriunc  à  arbitrer  par  experts. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le 
demandeur  occupe  une  maison  avec  grand 
jardiu  lui  servant  d'exploitation  ;  que  cette 
propriété  est  traversée  sur  une  étendue  de 
500  mdires  environ  par  le  ralsseau  susdit,  et 
sur  ce  que  tes  'léfondeurs  ayant  établi, 
k  Borgcriioui,  uue  fabrique  de  bougies 
Bléariques,  se  pemwtlaleDl,  sans  titre  ni 
droit,  d'en  conduire  les  eaux  à  travers  OD 
fossé  qui  borde  la  blaocliiitscrie  exploitée 
par  le  sieur  Handermeyden  et  d'autori- 
sation de  cflui-cî,  dans  le  ruisseau  le  Yuil- 
beek;  sur  ce  que  Icsdites  eaux,  chargées 
d'acide  sulfurique  et  autres  matières  nuisi- 
bles, non  seulement  communiquent  aux  eaux 
naturelles  du  Vuilbeck,  ci -devant  claires  et 
limpides»  une  odeur  naubéaboude,  maisencore 
par  le  caractère  brûlant  de  leur  acidilé  em- 
pêchent que  le  demandeur  en  fassr  u'^ngc 
comme  il  en  a  le  droit  ;  il  syoutait  une,  dans 
riguoranoe  de  l'état  nuisible  desdifes  eaux 
et  eu  iviiit       n-^:\rp  pour  rarrosemcnl  des 
plantcti  cl  Oeurs  de  «on  commerce,  il  a  vu  se 
détériorer  une  partie  d'environ  1,800  eamé- 
I  lias  et  autres  piaules,  d'oii  résuUaîl  pour  lui 
un  préjudice  évalué  à  6,000  fr.  il  invoquait 
le  principe  que  tout  fait  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  préjadice  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

Jugement  du  2  janvier  1858,ain$i  conçu  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assi- 
gner :  1'  les  sieurs  DeruuLaix,  Ocdcultoven 
et  comp.;  S*  le  sieur  Vandcrmeydcn,  les  prc 
raiers  pour  se  voir  faire  défense  de  hsisser 
écotricr  les  eaux  provenant  de  leur  labnquc 
de  bougies  sléariques,  tàsok  Borgerbout,  ou 
I  toiil;  s  HUlres,.s()il  à  it  uvers, soit  le  bnig  tic;  ta 
I  propriété  de  Vandermc|dcn,  soit  à  travers 
{  tout  autre  terrain  on  fossé  ayant  une  coni- 
niui;i<  :uioi)  (lii  t'c  io  od  indirecte  avec  le 
Vuiibcek;  tes  premiers  et  le  second  pour  se 
voir  condamner  à  faire  à  leurs  frais  lus  ou- 
vrages nécessaires  )>our  ein|iécher  toute 
communication  avec  ledit  ruiss<au,  et  en- 
suite solidairement  et  niénte  par  corps  à 
payer  au  demandeur  uue  somme  de  G.OOO  fr. 
à  titre  tic  tlMimiinL'i  s-iutéré's  du  chef  du 
douunuge  lui  me^:>iouué  par  le  fait  des  de- 
mandeurs d'avoir  déversé  et  d'avoir  toléré 
qu'on  dévrrsAt .  dans  le  Vuiibcek,  les  eaux 
provenaiil  de  Luiilc  laliriqiie; 

«  Aucudu  (|ue  par  ai  i  été  de  la  députaiion 
permanente  en  date  du  2  dérembro  I8SS,  les 
défendeurs  Deiouhaix,  Oedeidioven  et 
i  ont  été  autorisés  à  laisser  écouler  la  eaux  de 
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Imr  fàkriqiu  dans  le  Ynilheek  et  qn*eo  pré' 
«♦'nr**  (le  crtle  dccr-ioii  le  triliiiiial  ne  sau- 
rait faire  aux  défendeui'S  la  défense  et  in- 
joneiioa  d-deasua  sans  empiéter  sur  les 
altribulioos  de  l'autorité  administrative  ;  que 
si,comme  le  prétend  le  demandeur,  les  défen- 
deurs sont  sortis  des  lîinfies  de  ?enr  aatori- 
saiioii  en  déversant  dans  le  Vuilbeck  des 
eaux  autres  que  celles  qu'ils  avaieiu  !c  droit 
d'y  déverser,  dc.<i eaux  chargées d'acitle  suUu- 
riqno  tandis  qu'ils  ue  pouvaient  y  déverser 
que  des  eaux  limpides;  s'ils  ont  négligé  d'un 
autre  oAlé  de  se  conformer  aux  conditions  de 
lear  aotorisalion ,  en  prenant  les  mesures 
prescrites,  cet  acte  administratif  n'en  a  pas 
moins  conservé  toute  sa  force  tant  qu'il  u'a 
pas  été  révoqué  par  i*iinlorîlé  compétente  et 
les  iritottauz  doiveni  le  respeeter  ; 

«  Attendu  que  Vanfrpfrt  ayant  demandé 
(l^uoe  manière  générale  et  absolue  que  dé- 
fense «Mt  feile  anx  défendenrs  Derôniwiz, 
Oedeohovcii  rt  r  tiip.  de  déverser  leurs 
eaux  dans  le  Yuilbeek,  sans  distinguer  entre 
les  eaux  limpides  et  entres  et  qu'il  Ait  or- 
donné auxdits  défendeurs  de  faire  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  empêcher  toute  corn- 
inunication  des  eaux  de  ladite  fabrique  avec 
ledit  ruisseau,  le  tribunal  ne  «lorait  scinder 
celle  demande  ainsi  faite  pour  se  déclarer 
compétent  en  ce  qui  couccrne  le  cours  des 
eaex  nuisibles  et  non  limpides,  déversées 
oonlrairement  aux  f^onrlitions  de  l'auiorisa' 
tloQ  accordée  et  lucoaipéteot  pour  le  reste  ; 
qu'il  est  de  principe  que  e*est  la  demande 
iclk  qu'elle  est  Hlvllee  yar  le  demaiulnir  lui- 
même  qui  détermine  la  compétence  du  Iribu- 
nêt; 

«  Attendu  cependant  que  la  demande  en 
(îommrifjt  s-inicréis  fornit'e  par  le  demandeur 
qui  ciMibiituc  uncbef  Uisiiiitci,  rentre  dans  les 
■ttribniions  du  pouvoir  judiciaire  et  qu'il  est 
indïfTorrnt  :ui  pnînt  (!p  vue  de  Cette  Compé- 
tence que  cette  demande  soit  fondée  sur  des 
fills  posés  I  la  suite  d*ttn  acte  ndminîstraiif  ; 

•  An  fond  : 

<■  En  ce  qui  concerne  Tactioa  dirigée 
contre  Vauderme,vilen  : 

«  Attendu  que  si  Vaudermeydeo  a  toléré 
4fne  Deronbaix  et  eomp.  déversassent  leurs 

«•aux  dans  un  c;inal  (|ui  Idujje  leur  fahriquc 
et  les  lissent  ainsi  couler  par  sa  propriété 
dans  le  Vuilbcek,  il  n'a  cependant  pris  per- 
sonnellement aumne  part  active  au  fait  que  le 
demandeur  soutient  lui  avoir  été  domma- 
geable; que  s'il  est  vrai  que  la  simple  tolé^ 
mace  peut  ^elquefois  engendrer  une  ae- 
iieo  en  dommages- int«Véts,  oc  n'est  que 
lorsque  celui  qui  a  gardé  le  silence  était 


oblifré  de  s*opposer  à  l'acte  qu'il  a  souffert; 

nr,  s'il  a  convenu  à  Vandermeydeu  de  laisser 
déverser  sur  sa  propriété  des  eaux  qu'il 
n*ava1t  pas  k  reeevoir,  il  n*a  fait  que  ce  qu'il 
rl.ut  libre  de  faire  en  (inaliit"  lie  pro|irir'- 
taire,  et  si  un  tiers  a  été  Icâô  par  cette  tolé- 
rance, ou  plu(6t  par  le  fait  toléré»  ce  n'est 
que  contre  l'auteur  de  ce  lait  qn'll  peut  agir 
pour  se  faire  indeul^i^er; 

«  Quant  k  l'action  en  dontmagcs-iiilérêls 
dirigée  contre  Deroobaix ,  Oedenboven  et 
comp.  : 

3  Attendu  que  soit  que  l'ou  considèie  les 
eaux  du  Yuilbeek  comme  des  enix  vives, 
soit  que  l'on  les  considère  comme  eaux 
|i!irviM!es  nn  provenant  d'infiltrations,  le  fait 
rt;proclié  aux  défendeurs  est  de  nature  à 
fonder  «bus  le  ehef  de  ce  dernier  nne  acilon 
en  justice  ; 

«  Qu'en  efl'et  dans  le  premier  cas,  le  de- 
mandeur est  en  droit  de  recevoir  les  eaux 
pures  de  tout  mélange  nuisible  et  de  s'en 
servir  à  leitr  passage,  sauf  ^  les  rendre  à  leur 
cours,  à  la  limite  de  i<a  propriété;  dans  le 
second  cas,  le  demandeur  soumis  à  recevoir 
1*  s  r  \\\x  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs  a  juste  sujet  de  se  plaindre 
lorsque,  au  lieti  des  eaux  que  lui  envoie  la 
pente  du  terrain,  on  fait  découler  sur  son 
fonds  des  eaux  qui  n'y  découlent  pas  natu- 
rellement et  qui  sont  chargées  de  substances 
miisiblet  à  la  végétation; 

*  Attendu  que  s'il  existait  un  règlement 
de  police  émant^  de  ratilorih^  compétente 
prescrivant  aux  liabitaiils  de  Borgcrhuut 
de  déverser  les  eaux  sales,  ménagères  et 
antres  dans  le  Vuilheok,  les  déleudeurs  se- 
raient en  droit  de  répoudre  au  demandeur 
que,  obligés  de  fiiire  ce  qu'ils  ont  fiiit,  ils  ne 

l'rnvrnt  ("trr  de  ee  chef  soumis  :i  tine  rtrlion 
en  doiumages-iutérétii  ni  autre  ;  que  ie  droit 
privé  dn  demandeur  comme  ceux  de  ions  les 
citoyens  sont  subordonnés  au  règlement  de 
police  arrêté  par  les  autorités  conipëientes, 
mais  que  pareil  règlement  n'existe  pas  ou 
tout  au  moins  n'a  pas  été  invoqué  par  les 
défendeurs  ; 

(  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas 
davantage  produit  à  l'appui  de  leur  assertion, 

que  le  Yuilbeek  serait  un  é^'out  h  ciil  ou- 
vert, destiné  à  écouler  les  eaux  ménagères  et 
autres  eaux  sales  provenant  des  habitations 
ou  usines  établies  le  long  de  son  parcours, 
quelques  documents  constatant  cette  desti- 
nation publique;  que  l'aulorisaiion  accordée 
en  1699  par  l'autorité  communale  d'Anvers 
aux  auteurs  de  Vandermeydeo  de  déverser 
les  eaux  de  leur  blaocbisserie  dans  le  VuU< 
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Itct'k  prouve  non  moins  rnio  plusieurs  acies 
plus  rcccols  de  i'aulorttti  aduiiuiMralive  le 
contraire  du  sontenemeDt  «I«b  défcadenrs; 
qu'en  oiïcl,  si  la  deslinalion  do  ce  ruisseau 
avail  élé  colle  que  lui  assigiieiu  les  défen- 
deurs, l'aulorisalion  d'y  déverser  les  eaux 
sales  de  la  blaueliisserie  des  auteurs  de 
Vandei  r>i'  \  l'  n  ne  devait  pasêlrr  demandée; 
que  si  (jULlqiies  habilanis  de:»  environs  du 
Vuilbcek  y  déversent  depuis  (|uel(|ue  tcni|is 
leurs  eaus  ménagères,  cela  ne  prouve  pas  la 
vérilé  de  Tasser lioo  des  dcfeudeurs;  oo  con« 
çoil  en  effel  que  le  demandeur  et  «es  auteur», 
t|uoiquc  n'y  étant  pas  obligés,  ont  consenti  à 
recevoir  ces  eaux  luclces  à  celles  du  Vuil- 
beek  par  la  mîson  qu'elles  n*éuient  f«â  im- 
propres à  Tnsage  qa*II  leur  convenait  d*ca 
faire; 

«  Attendu  que  l'autorisation  accordée  aux 
défendeurs  de  déverser  leurs  eaux  dans  le 
Vuilbecii  ne  l'a  été  et  n'a  pu  l'être  que  sous 
I  »  réserve  du  droit  des  tiers  de  se  faire  in- 
demniser eu  cas  de  dommages  occasionnés; 
que  d'ailleurs  le  demandeur  prétend  établir 
que  les  défendeurs  ont  ngi  en  dehors  de  leur 
autorisation  eu  laissant  écouler  dans  le  Yuil- 
beeit,  non  des  eaux  limpides,  mais  des  eanx 
chargées  diacide  salfuriqne  ; 

t  Attendu  que  le  demandeur  fait  offre 
de  prouver  que  les  propriétés  uialfaisautcs 
des  eaux  du  Ynlibeek  au  moment  de  l'in- 
icniement  dos  actions  et  auqiiol  il  :)(lribue 
la  perte  qu'il  a  essuyée  provieoneal  de  l'éia- 
Irfissemenl  des  défendeurs  Dcroubaiz  et  no- 
tamment de  l'acide  sulfuri(|iic  par  eux  em- 
ployé dans  la  fabrique;  ((u  eii  iiréscnce  de 
ce  qui  précède,  celte  preuve  doit  éire  consi- 
dérée comme  admissible  et  relevante  ; 

*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  aux  fins  de  faire  défense  aux 
sieurs  Deroubaix,  Ocdenhoven  et  coinp.,  de 
laisser  écouler  désormais  les  eaux  provenant 
de  It'ur  rabriffii  '  dans  le  Yiiill.i  1  ,  nitisi 
qu'aux  ûns  d'ordoiaier  aux  défeudeuis  ci- 
dessns  et  k  lean  Vandermeyden  de  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  ornpêclior  tonte 
conimunicaliou  avec  ledit  ruis^u,  mais  m 
dMare  ampélent  pour  eonnaftre  de  Vtuthn  en 
thintuaiirs-hitéréls,  déboute  le  demandeur  de 
son  action  couirc  Vaudermeydcn  et  avant 
de  statuer  ultérieurement  admet  le  deman- 
deur à  prouver  par  toutes  voles  de  droit, 
mémo  par  témoins,  <|iie  Ips  propriétés  mal- 
faisantes des  eaux  du  Vuilbcek,  telles 
qu'elles  cxistainn  au  luonicni  de  l'exploit 
inlrodiuiif  d'instance  (au  mois  df  juillet 
dernier)  provenaiuot  de  rétablissement 
Deroubaix ,  Oodmiioven  et  comp.,  noiam* 


E  m  BELGIQUE. 

;  mont  de  l'acide  sidfurique  par  eus  employé 

j  dans  leur  fal»ri»|ne,  eie.^ 

I  Appel  de  Deroubaix  ;  il  oftre,  pour  autant 
;  que  de  besoin,  do  prouver  que  le  Vuilbeek 
'  est  un  égout. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  il  est  appel; 

Aiti  [!  In  que  laiit  des  faits  et  circonstances 
1  de  la  ikiUMi  que  de  divers  Uocumeuls  versés 
j  an  procès,  résulte  la  preuve  que  le  Vuilbeek 
;  est,  et  a  toujours  été,  depuis  un  temps  irès- 
!  aueicM,  non  un  égout,  uiats  uu ruisseau;  que 
j  pariani,  il  n'y  a  pas  Ileu  de  s*arr^  an  fait 
I  articulé  siibsidiairement  par  les  appelaots 
1  devant  la  cour; 

I  Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  sans 
griefs,  met  en  conséquence  leur  anid  à 
néant,  les  condamne  à  ranende  et  aux  dé* 

pens. 

Du  (î  juillet  1858.— Cour  de  Bruxelles. — 
3^  ch.  —  Pi,  MM.  Hoaiekiet  et  Masoart. 


MINEURS.  —  BiSMs.  —  PAaTAOs.—  Sociaré 

AN0>VMr  (rn.<<STrn}TmK).  —  LlCITATlOÏT  nÉ" 

Jl'DU.IAIll.l^. 

Les  formalités  étahUcH  par  In  fa!  en  faveur 
1     dcf  mineurs  ne  devonl  pas  tourner  à  ieur 
I    préjudice ,  il  y  m  llM»  d'komùlogutr  ht 
délibération  d'un  ccmeil  de  fhmHle  ien- 
j     dante  à  con<itittirr  pu  société  anonyme  et 
à  joindre,  pour  en  ang$nenter  la  valeur f 
des  part*  de  charb&nHage  et  des  éfe^U»'  - 
gementa  métotlwgiqueeitenpartugetMe» 
et  qui  ne  pourraient,  xanK  perte  pour  les 
I     miueurê,  être  tendus  par  voie  tte  Ucila- 

;  Im  justice  n'a  pas  à  intervenir  d'effiee 

I      dans  les  luhjociulîons   i*rentucllcs  des 
I     actions  qui  sont  des  valeurs  purement 
I     mebiUiree;  toutefois,  en  i'éeartant  du 
mode  ePûUénation  ordinaire ,  elle  doit 
ponrroir  au.r  infrrrf^  <h-s  mineure,  lee- 
quels  seront  su/JUoHUuent  garantie  au 
moyen  de  l'auloriseMon  du  conseil  de 
famille  et  des  mesures  prescrites  par  la 
I     loi  du  Q  décembre  ISÎil  pour  le  rembour- 
I     setncnt  des  capitaux  appartenant  à  des 
'  mineurs. 

(MINEIUS  Itl  BOl  soi  1  t.) 

Du  7  juin  1854.  —  Cour  de  l.iégc.  — 
1"  eh.  —  (Arrêt  sur  requête.) 
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COURS  D  APPEL. 


«I 


FAUX  SERMENT  EN  MATIÈRE  CITILE.- 

Fait  susceptible  i>"trKK  loi  usrivi  cukhec- 

TIONNELLEMENT.  —  JURT  (  DÉCLARATION  AF- 

FIB3I4TIVE).  —  Fin  I>E  >on-recevoir.  — 
péhauté. 

E*i  non  reeev^le,  après  te  déetaration 
o^rmaHve  du  Jurpt  te  moyen  Uréf  toit 

de  ce  que  le  faux  srrniprif  préfrf  au  cit  il 
sur  un  fait,  susceptible  de  faire  tot>jet 
d'utt*  pwatuUe  eorreeiUmtiêlh,  f^murail 
point  dû  être  dififréj  sùU  do  et  f  im  ee  fait 

ne  sérail  point  pnnii'inhTf 
En  tout  caSf  ce  moyeu  n'est  pas  foiulé. 

(LB  «IKISTÈIIB  PVBLIC,  —  C.  OLSB».) 

OIsen  avait  été  assigné  en  dommages-in- 
térêts devant  la  jnsfioede  paix  d'Arlon  pour 
avoir  brisé  une  porte  servant  de  passage 
pôor  aller  à  réurog  il*ttii  moulin.  Le  deman- 
deur lui  déféra  le  MrflMDt  litisdécisoin  et 
(Hseni  le  préu. 

Renvoyé  devant  la  eonr  dHisthes  d'Arlon 
du  chef  de  faux  «icnncnt  en  |ina(ière  eivile, 
le  jury  répondit  atUrmativement  sur  la  ques- 
tion p<>sée.  OIsem  prit  alors  des  cooclukions, 
qui  lenttaicut  à  la  non  applicabilité  de  Tar- 
ikle  3(>6  du  code  péoaL 

ASaiT. 

LA  COUR  ;  —  To  la  déclaralioo  affirma- 
live  du  jury  cl  les  conclnsloos  respceilre- 

ment  prise??  : 

Attendu,  sur  la  fm  de  non-recevoir  soule- 
vée par  le  ministère  public,  que  le  serment 
liti  i  oiif  a  été,  dans  l'espèce,  déféré, 
librenieni  a<  c  epté,  judiciairement  prêté,  et 
^0*11  en  a  été  donné  acte  avee  condamnation 
de  la  partie  adverse  aux  dépens; 

Qu'ainsi,  le  jugement  intervenu  est  défi- 
nitif et  irrévocable  an  point  qne  toute  offre 
de  preuve  qui,  au  civil,  tendrait  à  en  prou- 
ver la  fausseté,  serait  inadmissible;  elque, 
an  criminel ,  la  partie  qui  a  sueeonîbé  ne 
pourrait  même  pas  se  porter  partie  civili>,  ni 
trouver  un  titre  qa^eonqoe  diàns  uu  arrêt  de 
couilaniiialiori; 

Qu'il  suit  de  lique  le  serment,  tel  quMI  a 
été  prêté,  est  devenu  un  fait  acroniftlî  ri\\\- 
staté  par  un  jugement  déânilif  qui  a  pioWuil 
iras  ses  efliels,  et  dont  il  ne  reste  plus  qu'à 
apprécier  Ifs  rn ii«.cqiienees  au  point  de  vue 
de  racliou  cniniiielie;  que,  par  suite,  Tex- 
cepAlon,  proposée  pour  la  première  fois  de- 
van  t  In  eour  d'assises  et  qui  tend  à  annuler 
ou  à  paralj&er  toute  la  procédure  esislaote, 
est  non  reeevable; 

PASK.,  1*59.—  V  rARTllE- 


Attendu,  au  sni  plus,  que  la  partie,  lésée 
par  uu  fait  qui  constituerait  eu  même  temps 
uu  délit  ou  une  contravention  de  s^imple  po- 
lice, peut,  au  civil,  exercer  séparément  nne 
action  en  dommages  intùrèis  ; 

Qu'eu  ce  cas,  cette  action  e:>t  directement 
soumise  au  juge  civil,  de  même  qu'à  toutes 
les  rt'gles  du  droit  civil;  que  uokmiincnt,  eu 
ce  qui  concerne  (e  seruieiii  litisdccisoire.  il 
peut  être  déféré  snr  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit  et  en  tout  état  de  cause, 
selon  les  termes  formels  des  art.  1358  ei 
13(i0  du  cmie  civil; 

Que  la  généralité  de  ces  expressions  dé- 

mduiro,  d'une  pari,  la  faveur  que  le  législa- 
teur a  accordée  à  Tappel  fait  à  la  conscience 
cl*un  adversaire  par  la  partie  qui  est  dans 
l'impuissance  de  justiticr  ses  prétentions  au 
moyen  d'un  litre  ou  d'une  preuve;  d'autre 
part,  que,  la  loi  civile  ne  di&tinguant  pas,  les 
règles  ordinaires  restent  applicables,  alors 
même  que  Ifs  faits,  qui  ont  été  l'objet  du 
serment  liiisdécisoire,  pourraient  donner 
lieu  à  une  poursuite  répressive; 

Qu'admettre  que,  par  cela  seul  que  le  fait, 
qui  en  serait  l'objel,  serait  susceptible  d'être 
ultérieurement  poursuivi  par  la  voie  répres- 
sive, il  est  loisible  à  la  partie,  qui  a  aeceplé 
lesornu'nf  litisdécisoin- ,  de  se  parjurer  eu 
le  prciaut  saus  s'cxpu.ser  à  une  pénaliiéquel- 
conque,  ce  serait  créer  une  dislinclloo  que 
r:irf.  7)i'i^'  rorfr  jujiial  ne  cnnsacrc  en  au- 
cune uKUiiere  cl  que  la  raisiou  repousse; 

Qu'en  vain  l'on  objecte,  pour  chercher  k 
légitimer  la  fausseté  du  serment,  que  Tou  ne 
peut  placer  un  individu  entre  sa  conscienee 
et  sou  intérêt,  et  qu<;  la  crainte  d'une  pour- 
suite «HTectioiinelle  m\  de  sim|de  police, 
comme  dans  l'espèce,  lui  fuit,  en  quelque 
sorte,  un  devoir,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
conservation,  de  mentir  b  la  justice: 

Que  pareil  raisounrmiMit  est  inadmissible 
d'après  les  considérations  ci-dessus;  et,  eu 
outre,  parce  qu'il  était  facultatif  &  Taccusé 
de  ne  pas  prêter  ce  serment,  eu  le  référant  à 
son  adversaire  ;  parce  qu'enfin  celui  ^ui  a 
consenti  à  accepter  le  serment  litisdécisoire 
est  obligé,  par  cela  même,  de  le  prêter  en 
âme  et  eonscicnre,  siiinn  il  s'e\pose  aux  pé- 
nalités que  la  lot  péttale  coauuine  d'une  ma> 
nière  absolue; 

Par  CCS  motifs,  rejette  les  excepirnis  pro- 
posées par  l'accnsé  et,  vu  les  art.  50ti  et  36 
du  code  pénal  et  568  du  code  d*instrnction 
criminelle,  condamne,  etc. 

Ru  11  novembre  l,s")S  Onir  d'assises 
de  la  province  de  Luxembourg.  f'r^«.  U.  le 
conseiller  Boojean.  —  P/.  M.  Tédeseo. 


I 
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FADX  SERMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE.  - 

COW  D*ASSI8B8.  ^  PMCOTB.  ~  AmUSSIBI- 
Utt, 

B9Î  oémiêÊibte  devant  la  cour  tPassises,  la 
preuve  par  témoins  du  fau.r  s'i  ment  prNé 
en  matière  cirile,  alors  même  qu'il  s'agi- 
nilliCwM  «omtM  d^MMitf  ISO  ^iws  ('). 
(Code  cirti,  un.  iU\  ;  C.  pte>l,  wt  866.) 

LA  COLH  ;  —  Attendu  qu>fi  matière  cri- 
minelle la  preuve  orale  est  la  règle  et  que 
Ton  peut  d'autant  moins  s  ou  ûcaricr,  alors 
même  que  le  faux  serment  s'appliijtierait  à 
une  somme  supérieure  à  ioû  Ir.,  que  le  ju- 
gemeut,  intervenu  au  civil  après  le  scrutent 
litisdéc isoire  déféré  cl  prêté,  est  déliniiif; 
qo ainsi  la  partie  qui  a  succombe  ne  peut 
retrAuver  un  titra  daos  rarrél  d«  eoDdam- 
iintinii  qiii  i II trrvi:nifi m î t  aliérIettrenMOt  de- 
vant la  cuur  d  assises; 

Que  le  iégisluleur  du  code  pénal  savait 
que  ce  serment  n'était  ordinairemeol  déféré 
quVii  l'absence  d'un  titre  ou  d'une  preuve; 
ce  qui  ue  l'a  pas  cnipèché  de  cousidércr. 
Bans  dislinetion,  le  faux  sermenl  commp  un 

Crinie  rjin,  s:tnf  une  exception  fnrnirlle  qui 

u'exiâte  pas,  reste  soumis  à  la  preuve  ordi- 

Qoe  le  o(»de  cîf  II  ne  s^oeenpe  des  modes 

de  preuve  que  quant  au&  matières  diverses 
qui!  embrasse,  c'esl-à-dire  uniquement  au 
point  de  vue  de  Tlntérét  clvil^  sans  qu'il  soit 
permis  d'en  inférer  une  dérogation  anticipée 
aux  règles  qui  ont  été  posiérieuremeut  ad- 
«isce  pour  les  poorsuiles  exercées  dans  lln- 
lérêt  de  la  vindicte  publique  ; 

0"o,  s'il  en  était  autroiuenl,  notre  légis- 
lation («résenteraii  une  auomalie  en  ce  que 
le  faux  serment,  bien  que  deveni  plus  pn^ 
judiri^blc  lorsqu'il  porte  snr  une  somme 
supérieure  à  150  fr.,  resterait  néanutotus 
impuni  en  Fabsence  de  preuve,  tandis  qu'on 

pourrait  setilemnnt  I':!tti'inilrc  tîntis  leS  cas 
moins  graves  et  lorsque  le  faux  sermeal  por» 
leralc  sur  une  somme  Inférieure; 

Que  pareil  résultat  serait  en  opposition 
avec  les  principes  de  notre  système  pénal  ; 

Attendu  d'atilears  que,  même  au  civil»  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  quels  que  soient  le  titre 
produit  et  l'intérêt  du  litige  ; 


(I)  Voy.  Brus.,  cass.,  i^i  uctobrc  ti^ti  {l*as.  btlge. 

Cl  la  «Ma). 


Que  le  faux  serment  rousiîluc  un  dol  ;ui 
premier  chef,  puisqu'il  a  pour  effet  de  se  créer 
frauduleusement  un  litre  ou  une  llbératfoD 
sous  rinvocatiou  de  la  I>iviuiié  ; 

Qu'il  u'y  a  point  lieu  de  s'élouoer,  dès 
lors,  que  pareille  preuve  soit  également  ad- 
missible d'une  manière  absolue  en  matlèfe 
pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  propo> 
sée^eie. 

Du  10  juin  1856.  —  Cour  d'assises  de  la 
province  de  Luxembourg.  —  Préi,  M.  le 
couseiiler  Boujcau.  —IH.  H.  Houry. 

EXI'HOl'RIATION  POLR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  TxmuM  A  BXTOu^ 
Rbxploi  (rnAis  as). 

Lorsqu'une  pièce  de  terre  €êf  à  preaeimUé 
d'une  ville  et  longe  une  grande  route  f 
qu'il  eal  reconnu  que  ce  terrai»  eei 
propre  à  ta  emetruetUm  cTune  muieeu 
arec  jardin  et  renferme  du  sable  de  bonne 
qunlilè,  il  y  a  lieu  de  prendre  égard  à 
ces  circonstances  pour  la  fixai  ion  de 
l'indemstUi  à  uUeuer  et  â^aeeerder  en 
outre f  eneaa  de  mereethmeut ,  mue  <n- 
demnité pour  dépréciation. 

Lorsque  l'expropriant  n'a  consenti  au» 
freie  de  remploi  qu'en  vue  de  IHndemniié 
par  lui  offerte,  et  que  l'effire  n'eet  pas 
accueillie,  il  y  u  lieu  de  considérer  comme 
non  avenu  ce  consentement  quidépendait 
de  VaeeepMtem, 

Aucune  loi  n'autoriee  i'adifudieaiteu  de 

frais  de  remploi  (•). 
m  elle  a  été  reconnue  Juste  quand  le  rem- 
pM  est  ebUgedeiref  e'eet  qu'alors  cette 
ailocal^an  reeét  te  earaetire  d'utie  Ai* 

demnilé, 

Bn  tain  l'on  okjecterait  qu'en  équité,  le 
proprtHaireéeineèdettau  moâis  reutrer 
dans  eee  ftéle  d'aeqt^êittaH ,  puiequ*it 

troiivp  une  rompennatiou  suffisante  dant 
l'estimation  f  qui  est  toujours  élevée  à 
toute  ta  tumteur  poêetbte  de  t*empHêe. 

(société  ou  CWSMIH  DE  FER  DU  LLXEXJIOL'RC 

—  C  LBonos.) 

Do  27  avril  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  Pl.  MM.  Forgeorei  Débet  (du  btr- 
reau  de  Namur). 


(1)  Voy.  Uége,  21  Jiii.Ict  18»3  (ce  Recacii,  1834, 
p.  186). 
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COURS  b*AI>PEL. 


!•  APPEL  EN  MATIfcUE  CORUECTION- 
NELLE.  —  Recevabilité.  —  Dersier 

MiSSCWtT. 

t»  PlERRI  S  (KNLt  VEMENT  DF.).— Voi  PAVÉS. 
—  DI.LIT  RCRAL.  —  PlIESCRiPTIO^. 

f*  l'oftpet  d*mJttifemetU  d^un  trihtmal  eor- 

reclionnel,  quitte  voit  dans  Ir  fait,  que  le 
minîslére  public  qualifu-  de  vt/l,  punissa- 
ble des  peines  cotutninécH  par  l'art.  401 
code  pèn,,  qu'vn  délit  rural,  ai^ourd'hut 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  nu- 
qucf  re  trthvnnl  nppikfue  la  prescription 
d'un  mois,  introduite  pour  ces  sortes  tic 
délité  par  fart.  9,  net.  7,  m.  I,  <fe  ta  toi 
des  28  sepfenihrc  €t  octobre  1791,  est  re- 
cetable  de  la  part  du  ministère  pul>lic.  si 
cet  appel  est  nuitieé  sur  la  fausse  qualifi- 
eaHon  du  déttt,  (Gode  d*iii»t.  crfin.  irl.  192^ 

*  M  du  1^'  moi  18i9,  art.  1",  n'  2)  ('). 

T  Le  vol  de  pavà^  de  rebut  .<tur  une  grande 
route  ne  constitue  point  le  délit  rural 
prévu  par  Part.  U  tit  II  de  la  loi  dee 
28  septembre-^  octobre  1791.  qui  punit 
Venf^rement  des  gazons,  des  Irrrt's  ou 
des  pierres  des  chemins  publics,  mais 
bien  le  délit  puni  par  Vart,  40t  code  pin. 
Cb  90l  n'est  donc  pas  prescriptible  par 
m  mois,  conformément  à  l'art.  8,  sert.  7, 
tit^lde  ladUe  loi  des  28  septembre-^  octo- 
bre 1791,  maie  Hen  par  Irole  eue,  comme 
tenu  les  délits  de  nature  à  être  punis  cor- 
rectionnellement.  (Loi  dc^is  sept. -fi  octo- 
bre 1791,  »rt.  U,  Ul.  il  cl  arl.  8,  »ect.  7, 
tu.  I";  code  ptiiial,  «rt.  401  et  code  crim. 
ail.  43^  (■>• 

(LCXiNlST.  PCBL1C,~C.  SÉRAPHIN  PtilMEXTIER.) 

Cbarles-Lovis  Clacs,  paveur  à  Erondc- 
fenu,  e^aperçui,  dans  la  tmitiDéc  du  6  niai 
18$é»  que  dans  la  nuit  prceédenle,  de  vieux 
ptféi  afaioil  été  enlevés  de  la  grande  roule 
de  Gand  h  Biuielles,  svr  le  territoire  de  la 


H)  ])  i-ii  -crait  aulrt  nirtil  ".i  r.i|ipel  du  minietètr 
pablie  ëUii  uo  appel  à  miNimà,  basé  sur  l'insufll- 
«■M  de  h  pciot.  Mon  le  adeMtre  ptiMie*  roeoR- 
nÎManlai]  fait  .«on  rnrnctèredc  dOIil  niral,  dont  In 
kloi  da  I*'  mai  ibi'i  a  aUrilnic  U  connnistaiu^  au 
fefede  |mîs.  wraii  non  rrcevabic  à  Interjeter  eppcl 
<hui  jugrmeni  rendti  ni  dcrnii-r  rrssort. 

(1)  L'ne  ordoonaubc  du  rai  du  i  uuiU  17.11  diTcml 
i  loua  particuliers  d'enlever  aucuns  pavèt,  outils  cl 
BiMriuu  dce  rues  et  chcniiM  puMics  k  peine  Aa 


commune  de  Ma&scracn  -  Weslrcm  .  route 
i\\Vm  était  eccvpé  à  réparer.  Il  suivit  la 
trnrc  d'iinc  lifountlc,  ^11!  le  rondiiisii  sur  la 
ferme  de  Séraphin  Permeulicr,  cultivateur 
en  ladite  commaDe,  oh  il  déconTrit  les  pavés 
voles,  cadiés  80us  de  la  pnillc.  Us  étaient 
au  nombre  de  300  à  lOU.  Pcrmenticr  avoua 
renlèvement,  mais  ajouta  qu'il  avait  eni  do 
bonne  foi  qu'il  uc  lui  était  pa.<)  défendu. 

Cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Teruioude  comme  s'étanl  rendu  coupable  du 
délit  prévu  par  TarL  401  code  pénal,  il  y 
.soutint  que  \o  f.iif,  dlijetde  la  pourstiite,  cou  • 
stituail  le  délit  prévu  par  l'art.  44,  Ut.  Il  de 
ht  loi  des  98  septembre-6  octobre  1791,  ei 
que  la  prescription  d'un  mois,  établie  par 
l'art.  8,  seci.  7,  lit.  1"  de  celte  loi,  lai  était 
acquise. 

Le  Cribanal  ayant  accueilli  ce  système,  le 
ministère  publie  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Atair. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu, 
S>'ra|)htn  Permentier,  a  été  cité  pour  eom- 

paraiitc  devant  le  trilnmat  de  police  eorrev.- 
tionnellc,  siégeant  à  Termondc,  comme  pré- 
venu de  vol  de  pavés  de  rebut,  au  pt>éjudîce 
de  l'État,  dans  la  nuit  du  7  au  H  mai  1858, 
en  la  commtine  de  Massemen-Westrcni,  cl 
eoniiiic  s'éiant  ainsi  rendu  coupable  du  délit 
prévu  par  rart;40i  code  pénal;  mais  que  ce 
tribunal,  par  son  jugonioni  du  18  sept.  1858, 
n'envisageant  le  fait ,  mis  à  charge  du  pré- 
venu, que  comme  un  délit  rural,  prévu  par 
la  disposition  de  Tari.  44,  lii.  Il  de  la  loi  des 
28  septentbre-C  octobre  1791,  et  prescripti- 
ble par  UD  mois,  aoi  termes  de  Part.  8,  sec- 
lion  7,  lit.  1"'  de  cette  loi,  a  <lô<  l  iré  le  délil 
prescrit,  plus  d'un  mois  s'étaul  écoulé  entre 
le  jour  de  sa  pcrpéiraiioo  et  celui  de  la  pour- 
suite; 

Attendu  que  le  ministère  public  a  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  cl  que  le  pré- 
venu, se  basant  sur  la  disposnfon  de  Tan.  192 
eode  d'iDst  erim.  al  Fart,  l*',  n*  %  do  la  loi 


corran  avec  écrilcaa  porlanl  ces  mol"*  :  voleurs  île 
pavés  ou  de...,  etc.,  et  ordonne  qu'en  cas  de  réci- 
dive, ile  feronl  eondamnée  nux  galères;  défend  à 
lous  parliciilirrs  de  rcervoîr  ou  d":irlirter  aucuns 
dcsdit^  {laves,  tic,  à  jiciue  du  mille  livres  d'amende 
(Joiisse.  Justice  criminelle,  l.  *,  p.  231). 

L'ordonnance  du  liurcau  des  fiiiauccs  du  3  lOAi 
1774  coinininc  les  ni^iucs  peines  (Garnier,  Tretf^ 
des  ehemin»,  p.  HO.  Voy.  au  «nrpliM  sar  Ia4|ne»i{> 
te  même  auteur,  p.  233). 
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du  1"  mai  1849,  qui,  quaul  à  la  compcleuce 
do  juge  de  paii,  assimile  les  délils  ruraux 
aux  coitirnveitiious  de  simple  police,  a  sou- 
tenu que  ie  jugemeui  êlaii  eo  dernier  res- 
sort, et  que  parlant  rappel  a*en  était  pat 
rccevable; 

Atleodu  que  Pappel  du  ministère  publie, 
•l'a près  les  uiotifs  qu'il  a  fait  conuaitre  et 
<|u  il  ;i  développés  à  l'audience  de  la  cour,  est 
fondé  sur  ce  que  le  fuit,  imputé  au  pn'vi  uti, 
coDStilue,  uon  pas  (ce  que  le  premier  juge  a 
cru  y  voir)  le  délit  rural  de  Fart.  44  de  la  loi 
des  '■fivlcinbrc-G  mt"!  ii'  1791,  mais  Meii 
le  voi,  puui  par  l  ari.  4Ui  du  code  peu.;  que 
parlant  c*est  à<  lort  que  le  premier  juge  y  a 
appliqué  la  prescHpiiond^onaiOia  introduite 
pour  les  délitai  ruraux; 

Attendu  que  l'hypothèse  de  l'ar  t.  i9i  code 
iPInst.  erim.,  k  savoir  que  le  Tait,  reproché 
au  pii'VfMni,  Tie  semii  fprone  simple  contra- 
veuiioo,élaai  ainsi  cûuiu»iée, cet  article  uY'St 
d'aucune  application  et  rappel  du  miuiatire 
public  eat  parfatlement  recevable. 

Au  fond  ; 

Attendu  que  Part.  44,  lit.  Il,  de  la  lui  des 
98  ieplembre-6  octobre  171)1  ilispuse  :  Les 
gazons,  les  terres  ou  les  pierres  tle^  (  bctuifis 
publics  ue  pourront  élre  culevcs,  vu  aucun 
cas,  saot  l'aulorîsaUon  du  directoire  dn  dé- 
partement. Les  terres  on  maicriaux  appar- 
icoaol  aux  communautés  ne  pourront  é^- 
tement  être  eolevéSt  si  ce  n'est  par  suile 
d'un  iKige  général  établi  dans  la  connuune 
l>our  lei>  b^ins  de  ra|ricullure ,  et  uoit 
aboli  par  one  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

Celui  qui  commettra  un  de  ces  délits,  etc. 

Attendu  que  te  juge  ù  quo  motive  l'appli- 
cabilité de  cette  disposition  ft  fespèee  sur 
ce  que,  par  la  généralité  de  ses  termes,  elle 
ne  permet  p^s  (l'i-labllr  uue  distinction  entre 
le  cas  où,  coiniiie  dans  le  cas  présent,  les 
pavés  ou  pierres  avaient  déjà  été  employés 
pour  un  chemin,  oti  étaient  sur  le  poiiU  de 
Télre,  ou  bieu  qu'ils  faisaient  partie  inié- 
granie  de  la  roule  ; 

Que  néanmoins  il  est  bien  évident  que, 
dans  crt  article,  il  ne  peut  élre  question 
d'enlèvement  de  pavés  qui  font  partie  inté- 
granie  de  la  route,  d'abord  parce  que  ce  cas 
est  prévu  par  la  disposition  de  l'art.  U)  di^  la 
même  loi  de  1791,  qui  punit  ceux,  qui,  de 
quelque  manière  que  ce  soll,  auront  d^ai/tf 
des  chemins  piiMirs;  ot  onsiiite  parce  qu'il 
no  peut  être  entre  daus  l'inteutiou  du  légis- 
lateur, qui  professe  une  si  grande  sollteliNde 
pour  I,(  conservation  de.*»  routos,  d';if'f ordor 
au  diiccloirc  du  départcmeul  le  droit  d'au-  i 


DE  BELGIQO^- 

lori^er  les  particuliers  k  les  dégrader  par 
renlèvcmeut  des  pavé»; 

Attendu  que,  pour  le  surplii-^,  1»^  [>r('niipr 
juge  se  trompe  sur  le  scus  du  mut  jut:ne$ 
daus  rart.  H  cité; 

Que  ce  moi,  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  (jaions  et  /e*  Wrrtt,  ne  peut  être  pris  que 
daus  le  même  sens  :  c'est-à-dire  qu'on  ue 
peut  renlendre  que  des  pirrrss,  qui,  comme 
1rs  t:  i/nns  et  les  terres,  se  trouvent  twiurcl- 
Umem  dans  le  boi  sur  les  accolemeuis  de  la 
route,  et  non  des  grès  on  pavés,  qui  s*y 
trouvent  nriifii  tellement;  que  ce  sens  ressort 
encore  mieui  de  i'alteruative  ou  qui  assimile 
les  pierres  ani  terres;  et  qu*enftn  c^eet  dans 
le  même  sens  que  le  mémo  mol  picrrca  se 
retrouve  accolé  aux  mots  une  et  sable  dans 
l'art.  1",  secu  6,  lit.  de  la  même  loi  de 
1701  ;  et  que,  dans  la  même  loi,  le  même 
mol  ue  peut  :iv<»ir  deux  sens  différeuls; 

Attendu,  eo  lait,  qu'il  est  constant,  tant 
par  ravott  du  prévenu  que  par  rinslructinn, 
qu'il  s'est  rendu  coupal>le  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  7  au  8  mai  1858,  à  Massemeu-Wcs- 
trem,  volé,  au  préjudice  de  TÉtat,  300  è  iOO 
pavés  de  rebut; 

Qtic,  d'après  les  consiiléraiioris  qui  pré- 
cèdent, c'est  à  lort  que  le  premier  juge,  ran- 
geant ce  bit  dans  la  catégorie  des  délite 
ruraux,  prévus  par  l'art.  4i,  lit.  Il,  do  la  loi 
des  i8  septcmbre-6  octobre  17UI,  a  déclaré 
le  délit  prescrit  par  la  prescription  d*un 
mois,  coufomément  à  Tari.  8, 8eet.1,tit.  I" 

de  relie  loi  ; 

Que  ce  lait  constitue,  au  contraire,  le  délit 
prévu  par  Tari.  401  code  pénal,  et  ne  pouvait 

ainsi  s'effacer  que  par  la  prescrîplion  de  trois 

ans, qui  n'est  pas  acquise; 

Par  CCS  motifs,  et  attendu  qu'il  existe  au 
procès  des  circonstances  atténuantes,  résul- 
tant du  peu  de  valeur  des  objets  volés  et  de 
la  bonne  couduite  antérieure  du  prévenu  ; 

Ouï  M.  Tavoeat  général  Ki^molen  dans 
son  réquisitoire,  et  le  prévenu  et  son  con- 
seil,  dans  leurs  moyens  de  défense;  vu 
les  art.  101  et  lii  du  code  pénal,  194  code 
d'inst.  eriniinelle  et  6  de  la  loi  du  i"^  mai 
18i!>,  dont  lecltirc  a  été  faite  à  l'audience, 
par  M.  le  prc»idcai  et  conçus  comme  suit:... 

Déclare  l'appel  du  ministère  public  rece- 
vable, et, y  faisant  droit,  met  le  j nge(nent dont 
appel  k  néant;  émendanl  condamne  le  pré- 
venu. Séraphin  Permeutier,  même  par  corps, 
à  une  amende  de  cinquante  ftaiics,  ainsi 
qu'aux  (irais  des  deux  instances. 

Du  i  novembre  1858.  —  Cour  de  Garni. 
—  Ch.  COII-.  -  /'/.  M.  Bruyueel. 
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plVOliCb  (ACTION  EN).  —  Puovisn».  — 
liisurnsàitcit,  —  Fiais  ult^isum.  — 

Avoi  é  (âVASCES). CoMD&HMTUKt  MLI- 

Lortque  la  lirot  isîon,  accordée  à  !a  femme 
pour  se  défendre  contre  wte  action  en  di- 
vorce dirigée  par  te  mari,  est  devenue 
imu/fieante  et  que  de*  frais  ultérieurs 
ont  été  occanfonii^s,  Vtn  our,  f/ui  vu  a  fait  ' 
l'avance  ,  est  fondé  à  tes  réclamer  à 
charge  des  époux  qui  en  somllefiltt  iùli- 

(Cwoié  moyoTi^     c.  les  imix  waHWSÉmt.) 

ABBÉT. 

LACOUH;  —  roiisidérant  qu'en  instance 
d'appel,  l'avoué  Tlioooo  a  occupé  pour  Vé- 
pouse  Boulioiuine  qui  clait  poorsuMe  en 
divorce  par  son  mari;  que,  dans  colle  in- 
slaucc,  elle  a  opposô  !;!  réconcilialîon  ot  ob- 
leou  gaiu  de  cauiic  par  ai  iét  du  51  décembre 
dernier  ;  qu'ayant  épuisé  par  l'iosiruclion 
faite  A  celle  tin  In  provision  de  250  fr.  (lui 
lui  avait  élu  accordée,  elle  pouvait  eu  récla- 
mer  une  nouvelle  avec  d*soiaul  plus  de  ron- 
dement que  Bonhomme  ne  déniait  pas  les 
Lits  de  cobsbitalion  iavoqués  et  u'eo  con- 
leMail  qne  le  esnielére  on  la  portée;  que, 
d'aulrc  par  t,  Tarrt^t  précité  n'a  prononct':  la 
coropensatiou  des  dépens  qu'eu  reisoD  do  la 
qualité  des  parties;  que,  dans  ces  circon- 
niaoccs,  le  dércndenr  ne  peut  se  reruser  au 
pavemt>nt  des  Trais  avancés  pour  la  défense 
de  $a  iVmiitc  ; 

Par  ces  nioUft,  condamne  soKdalremeni 
IfS  cpoiix  Bonhomme  à  payer  au  demamlnir 
la  somme  de  5i2  fr.  pour  solde  des  dépeii» 
dus  i  ce  dernier,  si  mieux  ils  n*afiiieni  les 
faire  taxer;  les  condamne,  en  outre»  aux  in- 
lérêls  légaux  et  aux  dépens. 

Ihi  8  juillet  IS.'ÎS.  -  Cour  de  Liège.— 
l"cli.  —  Pimd.  MM.  Uoltin  et  Gobçrt. 


¥ËNTE>  —  Garastie.  —  Vices  cachés.  — 
Famucant.  —  BomiK  foi.  —  PaBscaimos. 
IkaïKAGia-iiiTÉaÉTS* 

te  pcHdeur  quia  euedmaiêsômeêée»  vieei 
emekét  de  h  ekMe,  en  reeie  gvremi.  Mon 
«il  «Ifpnlé  le  evMlrarre  0).  Il  neptui, 


(ilPirtbkr,  Kr«/r,u«3ilibrl«uicuurl,i.7,|>.  UC, 
MiL  Mge :  BMirat,  »iir  IVt.  IMS. 


dans  ce  cas,  exelper  de  l'cjrpirah'cn  du 
déUa  d^vn  «n,  lerme  de  la  ^ronMepro» 

vn'tp  par  lui. 

Ces  solutions  s'appliquent  au  vendeur  d'une 
machine  qui  en  est  fe  fabricant.  Comme 
tetf  it  est  aseimilé  au  vendeur  qui  a 
connu  Jf  vice  de  la  chose,  cl  il  ne  peut 
arguer  de  sa  bonne  foi  au^moment  de  la 
UvnUMon  de  la  maeMne  (■). 

L*veagen*arien  rcijfé  quant  aux  machines 
à  capeur,  sur  le  délai  à  vdsprver  pour 
l'iHteitlement  dune  action  du  chef  de 
vicée  rédMbiiHreÊ.  (Code  l  iviUart.  1048) 

Dans  les  cireanstanctê  relatées  ci-dessus  et 
al  ont  que  les  parties  ont,  par  une  clause 
expresse, pris  elles-mêmes  le  soin  de  pré' 
eiett  l'étendue  de  la  garantie  é  taquellr 
ie  vendeur  enlendail  être  tenu  pour  le 
ras  oit  des  j<rrrr.r  de  la  machine  vien- 
draient à  nuuiquer  par  vice  de  mutién' 
ou  de  cansIrucNen  et  l'ont  bernée  au 
remplacetiirnl  à  ses  frais,  sans  autre 
pénalité,  des  piérex  reconnues  défec- 
tueuses, le  vendeur,  dont  la  bonne  foi 
e«l  avérée  au  moment  de  la  litraieanf  ne 
peut  ('trc  condamné  qu*à  Cette  garantie 
conventionnelle. 

Oh  ne  peut  prétendre  qu'étant,  à  raison  de 
sa  qualité  de  fabricant,  eeneé  avoir  connu 
les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu  à  la  ga- 
rantir rffTtis  toute  Véletithie  que  lui  donne 
l'arl  IMli  coéie  civil.  L'équité  s'oppose  à 
ce  fu'il  foll  dérogé  à  la  sHpulatUm  eu$- 
dite  qui  a  eenfracfuettement  déterminé 
lee  dommages  intérêts  à  encourir  par 
lui,  le  cas  échéant 

Si  Vachcicitr  a  fait  opérer  le  remplaec- 
menlde  tu  pièce  défectueuse  par  un  au- 
tre fabricant,  il  na  droit  d"exif/er  que  le 
remboursement  de  la  dépense  qui  aurait 
été  engendrée  ei  le  «endeiir  avaU  eséculè 
tui'mime  l'ouvrage,  au»  terme*  do  la 
ecnvewUm. 

(PAUL  DE  BVVAY  ET  COUP..  —  C.  LA  WAttt  DE» 
FOBCES  ET  DSIRES  W  nAim-SAinT-PlEaKE.) 

D'après  couvculion  arrêtée  entre  la  so- 
ciété anonyme  des  forges,  usines  r\  fonderie 
de  llaiue-Saiiit-PierrCt  cl  le  sicoi  Pc  Bavay 
el  C%  la  société  lit  conslrtiire  ei  livra,  le 


(2)  Vny.  rc  Bec.  1852.  |i.CI  c»  la  uolej  Polhlvr, 

VrtI/r,  II"  14.  I 

(3)  L«  Rccadi,  iM. 
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10  novembre  1853,  une  machine  à  vâpeur 
au  prix  de  19,800  fr.  L'arbre  de  la  inarliinc 
s'étani  rompu,  le  sieur  !>o  n.ivay  assigna  la 
sociclc  devaui  le  uibun  il  couunercc  de 
Broielles  pour  s'y  enteiMK  condamner  an 
pajrmoni  <h'  •!oTinuagt  s-iiii  i  i  ris  à  tilrc  de 
réparaiiuu  du  (ircjudice  souiltTl  par  »uiie  du 
brisement  de  l'arbre  dont  s'agit.  Cette  de- 
mande éliiit  fon(l(^e  sur  ce  que  l'assignée 
était  tenue  de  garantir  la  chose  vendue  alors 
surtout  que  e'élait  etlo  qui  i*aYait  fabriquée  ; 
sur  ce  que  l'arbre  do  In  riiacliino  à  vrt|nMir 
susdite  s'était  hrhé  par  suite  d  uu  vice  de 
construelioD,  le  29  joillet  1856,  et  qu'il  en 
était  résulté  pour  les  demandeurs  des  dom- 
mages notables.  Sur  les  ronclitsions  res- 
pectives des  parties,  le  Iribuuai  prononça 
le  S4  nOTembre  1886  un  jugement  par  le- 
quel, sans  prendre  éfiard  à  l'expertise  pro- 
posée par  le  sicnr  De  iiavay,  il  le  déclara 
non  recevable  eu  son  action.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  tic  non-roccvoir  ; 

•  ÂUcndu  que,  d'après  convention  ver- 
bale entre  parties  dn  10  novembre  1853,  la 
sociéié  défendercsso  s'clait  engag«'e  envers 
la  société  demanderesse  à  lui  livrer  une  ma- 
chine k  vapeur  de  la  force  de  00  cbevaui  de* 
vaut  iioofolr  faire  SO  rérolutions  par  mi- 
nute; 

I  Que,  parla  même  convention, la  société 
défenderesse  déclarait  garantir  la  machine 
et  louie'i  les  ftièces  qu'elle  fournirait,  pen- 
dant une  année  à  dater  du  jour  de  la  luise 
CD  activité,  c'est-à-dire  qu'dle remplacerait, 
d'après  elle  h  ses  fiuis  et  sans  autre  pénalité 
toutes  les  pièces»  qui  pourraicul  manquer  par 
vicé  de  matière  ou  de  eonslrueiion»  mais  non 
par  sttile  de  circonstances  iiHlépendanteB  de 
son  bit; 

•  Aiiendti  qu'il  est  reconnu  par  les  par- 
ties (|ue  !e  délai  «l'une  année  sMpuIé  pour  la 
garantie  par  la  société  défcuderesiic  est 
expiré  depuis  le  10  juin  i8S5,  c'est-à-dire 
depuis  un  an  et  cinq  mois; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  soeiélé  défen- 
deresse est  pleioeinoui  déchargée  de  la  ga- 
rantie qn*elie  avait  promise  et  stipulée  an 
sujet  de  la  machine  cl  îles  [lièces  qui  pour- 
raient manquer  par  vice  de  matière  ou  de 
construction  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
société  demanderesse  non  recevable  en  son 

action...  » 

La  bociélé  De  Bavay  interjeta  appel. 

Elle  renouvela  sa  demande  d*4»pertfse 

pour  établir  que  l'arbre  du  volant  de  la  ma- 
chine livrée  avait  des  vices  cachés  que  la 
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société  qui  l'avait  fabriqué  ne  pouvait  ignorer. 
Celle-ci  conclut  à  ce  que  l'action  fût  déclarée 
prescrite  et  subsidinirement  à  rc  qu'il  fût 
dit  pour  droit,  qu'eu  admettant  même  le 
système  de  la  so<  ii  (é  appelante,  l'intimée, 
dont  la  bonne  foi  n'était  pas  méconnno, 
n'était  obligée  à  aucune  garantie,  qu'en  tout 
cas  toute  demande  en  réparation  pécuniaire 
devait  être  écartée. 

au£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  rupture  de 
l'arbre  du  volant  de  la  marbine  k  vapeur  dont 
s'agit  au  procès,  attribuée  à  un  vice  de  con- 
sirucUou  par  le  demandeur  originaire,  forme 
la  base  de  son  action  en  dommages-intérêts  ; 

Aiiendu  que  Cette  rupture  est  survenue 

après  It  fîélrti  (Pim  nn  peiidnnt  lequel  la  so- 
ciété iulimcc  se  trouvait  obligée,  par  con- 
vention reeonnne  entre  parties,  de  garanMr 
lu  inarfnne  poor  tout  vlce  de eonslruciioD  et 

de  malière; 

Attendu  que  la  partie  intimée  excipe  de 
cette  clause  pour  repoussm*  la  demande  et 

que  l'ajipelant.  pour  écarter  h  son  tour  cette 
fin  de  non-recevoir,  soutient  qu'eu  sa  qua- 
lité de  fabricant,  l'intimée  aurait  pu  et  dil 
rnn!inî!rc  le  pnMendu  vice  fédhibitoire. 
qu'elle  doit  par  conséquent  en  répondre  et 
que  la  danse  restrictive  de  la  garantie  I^e 
est  inopérante; 

Attendu,  en  cITet,  ipi'aux  termes  de  l'anî- 
de  ICi3  du  code  civil,  tout  vendeur  est  tenu 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  quand 
même  il  ne  les  aurait  p^s  cotidus,  à  nn^ius 
que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
obligé  à  aucune  garantie; 

D'ob  il  suit  que  le  vendeur  ayant  eu  coo- 

naissnuee  *1<'<:  vire';  o;tr|)és  de  la  cbose,  en 
reste  garant  quoiqu  il  ail  stipulé  le  con- 
traire; 

Attendu  (|ue  le  vendeur  est  loujours  ré- 
puté avoir  connu  les  vices  de  la  chose  vendue 
quand  il  en  est  le  fabricant,  ;;oit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  ouvriers,  de  VapUtude 
desquels  il  doit  répoudre  et  dontii  doit  sur* 
veiller  et  contrôler  l'ouvrage; 

Attendu  que  la  société  intimée  se  trouve 

dans  (  elle  culéfîorîe  pour  avoir  enuNlruil  ou 
fait  construire  sous  sa  direction  cl  sa  res- 
ponsabilité la  machine  vendue  par  elle  et 
que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  diminuer  convcn- 
tionnellenieiit  l'effet  de  l'oMigafinn  de  droit 
que  les  art.  tti4i  cl  lOiô  du  code  civil  lui 
imposent; 

Attendu  (|ue  l'objection  qu'il  n"}  i  m  ni 
fraude  ni  dol  dans  le  chef  de  l'iuiiiiiec  ne 
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Murait  la  défendre  eoDtre  les  conséquences 
âi'  'inn  assiulilalion,  en  sa  qualité  de  Tabri- 
cjiiit%  .iu  vendeur  qui  coonaii  les  vices  de 
la  chose  qoll  vend  ; 

Altcndu,  en  efTet,  qno  roltc  assimilalion 
basée  sur  un  principe  consacre  par  la  doo- 
iriue  ce  pris  dam  la  bonne  foi  et  la  loyauté 
des  contrats  serait  tout  à  fait  vaine  si,  pour 
se  soustraire  à  ses  conséquences,  il  sullisaii 
qtte  le  vendeur  prouvât  que,  pour  ne  pas 
avoir  exercé  la  surveillance  (|ui  lui  incom- 
bait, il  n'a  point  eu  la  connaissance  du  vice 
dOBl  on  taxe  la  chose  vendue  et  qu'il  pût 
ainsi  argumenter  de  sa  faute,  de  sa  négii- 
geoce  pour  se  mettre  en  dehors  des  atteintes 
«le  la  loi; 

Atiendo  qne  celte  négligence,  dans  l'es- 
pèce, pourrait  d'autant  moins  servir  d'excuse 
que  la  partie  inlimée  reconnaît  avoir  pris 
rengagement  de  faire  tontes  les  pièces  de  la 
machine  avec  tous  les  soins  désirables  et 
avec  des  matières  de  première  qualité,  et 
que  de  celle  luauicrc  elle  s  ebl  plus  particu- 
lièrement encore  rendue  responsable  envers 
l'acheteur  qui  n  suivi  sa  foi; 

Attendu  qu'il  n'est  rien  réglé  {tar  l'usage 
loadmit  les  délais  It  obierver  pour  la  pro- 
dnrlioii  et  la  justification  en  justice  des  ré- 
clamations qu'on  élève  du  chef  de  vices 
rédbibitoires  en  matière  de  macbinci»  à  va^ 
pear; 

Attendu  que  la  demande  introduclivc  d'In- 
stance a  été  iulculce  dans  les  six  semâmes 
depuis  la  rupture  de  Tarbre  qui  la  motive  et 
qu'avant  cet  événement  rieu  n'avait  fait 
soupçonner  que  cette  pièce  de  la  luacliine 
apurait  point  été  faiie  dans  de  bonnes  con- 
cilions de  solidité  ; 

Attendu  que  l'art.  !648  du  rode  civil  re- 
commande d'ailleurs,  en  pareil  cas,  nou- 
seulemeiu  de  suivre  l  usage  du  lieu  où  la 
rente  :\  ét  faite,  mais  en(  ore  de  faire  atten- 
tion à  la  nature  des  vices  rcUbibiioires  ; 

D*oli  il  suit  que  la  pi^scriptloQ  tirée  de 
cet  article  n*est  pas  fondée; 

Attendu  que  l'expertise  provoquf-e  par 
l'appelante  aura  pour  objet  de  constater  la 
cattse  b  laquelte  bi  rupture  de  l'arbre  doit 
être  ;ittribuée  et  (|u'il  ne  peul  s'agir  dès  à 
présent  de  rccherctier  si  l'abus  qui  aurait  été 
bit  de  la  madiiae  a  pu  on  non  y  contribuer  ; 

Attendu  que  c'est  sous  la  réserve  île  mo- 
difier la  demande  que  l'appelanl  rrrlLunedes 
«ktoiiuages- intérêts,  se  disant  contraint  à 
Ubdler  ainsi  son  action,  parce  que  rinlimée 
a  refusé  de  remplacer  l'arbre  brisé  et  de 
liayer  aucune  indemnité  à  tiire  de  répara- 
lion; 


Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  èmendant,  et  sans  s'arrêter  aux  Ans 
de  nou-rccevoir  opposées  par  l'intimée  dont 
elle  est  débou (ce,  nomme  pour  experts  MM..., 
h  W'ÏÏei  de  vérifier  :  l°si  le  noyau  de  l'arbre 
de  la  machine  à  vapeur  dont  il  s'agit  avait 
considérablement  dévié  pendant  Ht  coulée; 
2  si  cette  déviation  était  telle  que  ré|*ais- 
seur  du  métal  n'était  que  d'environ  trois» 
centimètres  ;  3*  si  i  rextrémitéde  Tarbre  qui 
reçoit  la  manivelle  la  fonle  piésetitail  nn  re- 
trait considérable;  4°  si  cette  déviation  du 
noyau  de  l'arbre,  ainsi  que  le  retrait  de  la 
fonte  à  l'extrémité  susdite  n'étaient  pas  des 
dt'Taut:i  ou  vices  cachéf;  de  construction  et  de 
fabncaiiou,  mais  duui  la  société  intimée  par 
elle  ou  ses  agents  aurait  dû  ou  aurait  pu 
s'assurer,  avant  la  livraison  dtidit  arbre; 
5"  si  un  arbre  de  volant  d'une  machine  à  va- 
peur de  60  cbevaux  renfermant  de  tels  vices 
de  constnicfinn  était  susceptible  d'être  livré 
au  commerce;  6"  si  cet  arbre  a  été  coulé 
conformémeni  aux  règles  de  Tari;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende;  réserve  les  dé- 
pens... 

Du  Si  déceuibre  1857.  —  Gourde Bruxcl- 
lee.  -•  3*  ch. 

{Deuxième  arrêt.) 

l  nr>  rxperitsc  eut  lieu,  et  la  cause  ayant 
été  ramenée  à  l'audience,  la  société  De  Bavay 
soutint  que  l'expertise  avait  établi  que  les 
vices  (înni  était  atteint  l'arbre  du  volant  de 
la  machine  à  vapeur  dont  s'agit,  était  un 
vice  cacbé  et  grave  qui  rendait  ledit  attire 
impropre  à  l'tisago  .auquel  il  était  destiné; 
qu'il  en  découlait  également  que  la  société 
intimée  avili  dû  et  pu  connaître  le  vice 
cacbé,  et  que  comme  fabricante,  Il  lui  était 
interdit  de  livrer  un  arbre  aussi  défectueux, 
qu'il  V  avait  donc  lieuà  rapplicaiiou  de 
l'arL  16IS,codeciva. 

Elle  demandait  une  somme  de  i,t87  fr. 
16  centimes  qu'elle  libellait  de  différents 
chefs  et  notamment  pour  prix  de  l'attire 
neuf  livré  par  la  société  de  Monceau-sur- 
Sambrc,  pour  chômage  de  ii  jours  des  tra- 
vaux de  son  usine,  intérêts  du  capital  social 
pendant  ce  laps  de  temps  et  bénéfices  non 
réalisés.  La  société  iniiint'^  «^o^itint,  qu'aux 
termes  de  la  conveuiiou  du  iO  uovem- 
breTI853,  elle  ne  pouvait  éin  tenue  pour 
toute  réparation  qu'au  remplacement  à  ses 
frais  et  sans  autre  pénalité  de  toutes  les 
pièces  qui  pourraieni  numquer  par  vice  de 
matière  ou  de  construction;  que  l'appelante 
demandait  des  pénalités  qu'elle  s'était  for- 
mellement Interdit  le  droit  de  réclamer. 
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quVIle  n'avail  jamais  mis  i'iiuimée  en  de- 
meure île  remplacer  l'arbre  brisé  (code  civil, 
arl.  il46)  el  que,  lorsque  pour  la  première 
fois,  le  10  (tu  mois  d'aoûi,  celle  ci  avait  été 
informée  de  la  rupture  de  cet  arbre*  il  avait 
déjà  été  remplacé  par  les  soif»  de  la  soeiété 
«le  Mnaceau-sur-Sambre  <lo  fa(,<^ii  (\uo.  la  nia- 
cliiae  fouciionoaii  depuis  le  li  du  môme 

IDOb. 

Elle  ajoitlalt  que  ai  Ja  leule  réparation 

que  les  appehmi*?  scratenl  reçus  à  exiger 
dans  rhypoilièse  oii  ils  auraient  le  droit  d  en 
réclamer  une,  ne  peut  plus  leur  être  allouée 
par  suite  de  leur  f.iit.  ceU'-  rirronsiancf  osi 
dans  tou>i  le»  cas  ioopéraute  pour  autoriser 
le  jdge  è  leur  en  allouer  une  autre  (eode  efv , 
an.  12^6,  12Î7,  12i9,  1231).  Parlant,  olh- 
conclut  à  ce  que  l^s  appelants  fussent  dé- 
claréa  non  reccvables  dans  lenrs  fins  et  con- 
clusions. Elle  prit  encore  diverses  com  lu 
sions  subsidiaires  fondt'-es  sur  1rs  art.  1 1-l'J 
et  1150,  code  civil,  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter. 

LA  COUR;  —  Vu  le  ra|>|iori  dressé  par 
les  experts  Pauwcls,  Sacré  et  Ueiatour,  en 
exécution  de  Tarrét  rendu  par  cette  cour  le 
81  décembre  1857; 

Attendu  qu'il  est  siifTî  .imnicnf  établi  par 
ce  rapport  que  Tarbre  du  volant  de  la  ma* 
chine  dont  il  s*agit  an  procès  avait  des  vices 
cacii^  qui  le  rctidaieiu  iinprnpro  au  service 
auquel  il  était  destiné  et  devaient  nécessai- 
rement en  amener  la  rupture  ; 

Attendu  dès  lors  qn*aux  terme»  de  Tarrét 

prëoité  la  société  îiilimée  est  tmoe  de  11  ga- 

raulie  à  raison  de  ces  vices; 

Attendu  qu'il  c&l  iiiditlerent  que  les  appe- 
laats  aient  Tait  faire  à  la  macblne  un  plus 
grand  noinltre  de  révolutions  que  celui  de 
30  par  miuuie  convenu  entre  les  parties, 
puiaque  Texpcrtise  démontre  qu'un  arbre 
présrnt;int  les  défauts  de  la  \i\î'ro  m  Ifiipi-- 
ne  pouvait  être  emplojfè  alors  mente  que  le 
nombre  des  révolutions  de  la  macbioe  n'eAt 
Jamais  excédé  celui  de  50  par  minute  ; 

Attendu  que  les  parties  oui  olles-nH'ini^s 
pris  soiu  de  préciser  Téiendue  de  la  garantie 
h  laquelle  serait  soumise  la  société  intimée 
pour  le  ras  où  des  [lià  île  la  machine  vien- 
draient à  manquer  par  vices  de  maliéresou  de 
consimetion,  en  stipuhinique  cette  garaniie 
consisterait  dans  le  rcmplacemeiit,  aux  frais 
de  rintîraée,  sans  autre  pénalité,  des  pièces 
rceonnaes  défectueuses,  ft  la  charge  par  les 
appelania  de  lui  abandobner  celiea-ci  ; 


I  Attendu  qu'en  vain  il  est  objecté  par  les 
I  appelants  que  l'intimée  étaut  censée,  en  sa 
(jiialité  de  fabricanlOt  avoir  connu  les  vices 
de  l'arbre  au  moment  de  sa  livraison,  la  pa 
ranlic  qu'elle  doit  aux  appelants  ne  peut  cire 
limitée  à  ce  qui  a  été  prévu  par  la  conven- 
tion, niais  ddil  au  contraire  avoir  toute  la 
portée  que  lui  donne  l'art.  lt>45  du  code 
civil  ;  car  si,  d'une  part,  la  bonne  foi,  qui  est 
l'.'lmo  des  conventions,  ne  permettait  pas  à 
l'intimée  de  se  prévaloir,  pour  repousser 
l'action  en  garantie  des  appelants,  de  la  dis- 
po^ilion  de  l'art.  1043  du  code  civil,  d'autre 
part,  le  principe  d'équité  consacré  par  les 
ail.  1I.')0  el  I  l.ji  dudit  code  s  oppo&e  à  ce 
<|ue,  ilans  lt,s  circonstances  de  la  cause,  il  soit 
<l  rn  (•  il  la  s!tpMl:itio!i  qui  a  déterminé 
evetiiuetlemeni  les  dommages-intérêts  dont 
riutimée  pourrait  être  tenue; 

Attendu  que  loin  d'élever  contre  cette 
dernière  le  moindre  reproche  de  dtd  on  de 
mauvaise  foi,  les  appelants  n'ont  au  contraire 
eessé  dans  leur  correspondance  et  dans  le 
ronrs  rfu  profè^  <\r-  rendre  hommage  à  sa 
lopulé  et  de  reconnaître  qu'en  fait  elle  igno- 
rait, au  moment  de  la  livraison,  les  vices 
cachés  de  l'arbre  du  volant  de  la  machine; 

r>'oîi  il  suit  que  c'est  la  siipulmion  du  con- 
trat, et  Hun  la  disposition  de  i  art.  16ia  du 
oode  civil  qui  doit,  dau  la  cause,  recevoir 
son  application  ; 

Attendu  toutefois  qu'au  lieu  de  réclamer 
de  Titttiroêe  le  reinplacenent  de  Farbre 

brisé,  les  appelants  ont  fait  opérer  ce  rem- 
placement par  la  sociéié  de  Monceau-aor- 
Sambre  ; 

Attendu  qu'en  droit,  comme  en  équité, 

l'intimée  ne  p^^nt  âire  tenue  de  I^ur  rem- 
bourser les  dépenses  qu'ils  ont  faites  de  ce 
chef  que  jusqa^è  concurrence  de  ta  somme 
niilcnit  Lii  II  pi  iisce  à  50u  point  de  vue,  c'est- 
à-dire,  de  la  somme  qu'elle  aurait  elle-même 
dépensée,  si,  conformément  à  ce  qui  avait 
été  conveiui,eile  avait  livré  et  placé leacovel 

arhre ; 

Attendu  que  celte  somme  serait  évidem* 
ment  inférieure  à  ceHe  de  1,S06  fr.  SO  cent. 

que  rédani  i»t  les  appelants  pour  voùl  de 
l'arbre  el  pour  frais  de  sou  transport  et  de 
son  placement  à  la  machine; 

Allendo  que  la  cour  trouvant  dans  les  do> 

cuments  produits  et  dans  les  explrcuions 
respeelivement  fournies  des  éléments  sufli- 
sautt  d'apprécîallon  pour  arbitrer  dès  I  pré- 
;  ?rnt  rr.r^îîo  <>< /»oHo  le  motïCmt  <Îl  l'indemnité 
due  aux  appelaols  d'après  la  base  ci-dessus, 
il  devient  inatfle  d*oraooner  de  nouveaux 
devoirs  de  preuve; 
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Par  ees  raoliiit  tans  s*arrélar  aux  hOi 

donirintimrr  n  demandé  à  faire  («rctive, cette 
demande  deveoaDt  sans  objet,  dit  qiio  les 
appelanlt  ne  sont  pas  pins  avanl  fondés  qn'à 
réclamer  de  l'iiiliniée  la  somme  de  1,'20(»  fr. 
à  laquelle  la  cour  arbitre  les  dépenses  qu'au- 
rait (iiiies  mie  dernière  si  die  efti  eHe-mênte 
livré  et  placé  le  nouvel  arbre;  condamne  en 
conséfi!)f>n(c  )a»!iie  intimée  à  payer  cette 
somme  uux  appelants  avec  les  intérêts  légaux 
i  eooipler  du  jour  de  la  demande,  ordonne 
n!tx  nppol.Hifs  de  laisser  l'arbre  brisé  h  la 
dispoâilioa  de  l'intimée,  condamne  celte  der- 
nière'ani  dépens  tant  de  première  insiance 
qne  de  Tinstancc  d'appel. 

Do  7  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  cl).  —  PL  MH.  Jules  Geadebieu  ei 
I.  Ledeitii. 


ORDRE.  —  ÛniHtNiNANLE  DE  CLOTUBE  DÉFlNi- 

titn.  —  AwwL.  —  Noii-ucsVAaiuTi.  — 

Tiu^i  &oixevÉ£  n'orriCK. 

pûi  rteetaète,  l'offpet  fitrmé  evmtn 
l'ordomtoitûê  éê  etéture  difittUive  é'tm 

ordre. 

Cette  fin  de  non-netooir  peut  être  souletie, 
^effiMf  par  /e  mkdêêên  ptMio,  surtout 
si  In  pnriip  Mèmeiê  est  tm  atMtêëe- 
menl  iruàiic. 

(aemrafB,    c.  lis  Bosncss  cims  m  li<cs.) 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
son!  créancièr»  de  la  famille  Hollande,  qui 
leur  a  conCfiré  des  bypoihèqncs  8])écialra 
pins  on  moins  étendues;  que  lotis  les  im- 
meubles hypothéqués  ayant  été  mis  en  venic 
et  adjugéé  le  30  mars  1854,  un  ordre  s'est 
eusuivi  qui  a  été  dôCuré  défiaitivemeni  le 
10  jarjviér  ltS.'i7; 

Que,  dans  celte  clôture  définitive,  le  jnge- 
eaaamissaire  ■  réparti  le  prix  entre  tons  Tes 

créanciers  hy(iolhétaires  an  marc  le  franc 
sor  chacun  des  lots  frappés  de  leurs  inscrip- 
tions; que,  dans  son  exploit  d'appel  du 
i"  avril  18-^7,  l'appelant  se  plaint  de  ce 
mode  de  réparlilion  qti'il  soufrent  non  c<m- 
forme  à  l'ordre  provisoire,  coiiiraire  au  prin- 
cipe dcrindivisibillté  de  l'hypoiliùque,  d'une 
part;  et,  d'autre  j»'jr!,  à  erhii  d'ajirrs  Ifvjuel 
la  distribulàoa  du  pitx  des  biens  d  un  debi- 
leor  connuii  doit  se  &Jn  non  par  ans  ré* 

ruic,  IttW.  —  V  MIT». 


partition  au  marc  le  franc,  mais  sniwant  le 

rang  des  inscriptions; 

Qu'il  so  plaint,  en  outre,  de  ce  quo  ledit 
juge-cemminssire  ne  loi  a  pas  attribué  le 

prix  des  7*  et  8'  lois  des  biens  vendus  sur 
lesquels  il  a  été  déclaré  que  la  partie  intimée 
n'avait  pas  hypothèque,  ainsi  que  cela  ré« 
suite  d'un  jugement  rendu  par  le  iribnnal 
de  Liège  le  12  mars  lsr>G,  confirmé  par  ar- 
rêt de  lu  cour  du  li  août  i»uivant,  décision 
qui  devait  profiler  exclusivement  à  lui  appC' 
lant  et  à  une  demoiselle  Fayc  qui  n'est  pas 
à  la  cause  ; 

Qu'il  s'agit  d*eiamioer  si  cet  appel  est 
non  recevable,  ainsi  que  t*a  souienu  le  mi- 

nisfèrc  publie  ; 

Attendu  quo  la  solution  de  cette  question 
dépend  d*nne  juste  appréeiaiion  die  rordon- 

naiice  de  iloiiire  diTiuîiive  de  l'ordre  opérée 
par  le  juge-commissaire;  qu'en  principe,  la 
lui  n'admet  Pappcl  que  contre  Ifôs  jugements, 
aux  lernios  de  Pari.  443  du  code  deprocéd. 
civile,  (J'où  H  l'aui  induire  que  l'appel  serait, 
dans  Icispèce,  nou  recevable,  si  cette  clôture 
D'est  pas  un  jogemeot,  mais  nue  simple  or- 
donnance du  juge; 

Que  telle  est  sa  nature  d'après  l'ensemble 
des  principes  consacrés  par  le  législateur  en 
matière  d'ordre;  que  le  Jage-ciMnmissairo 
commis  pour  dresser  un  ordre,  est  bien  le 
délégué  du  tribunal  nommé  par  le  président, 
mais  qnMl  n'exeree  pas  des  roncilons  coih 
leniieuses;  que  son  mandai  se  borne  à  dis- 
tribuer le  prix  aux  creauciei  5  iu!»criii  d'apr^ 
le  mng  de  leurs  inscriptions  grevant  le  bien 
vendu;  que  si  son  ordre  provisoire  est  con- 
lcstà,il  n'a  pas  le  droit  de  décider  iui-mémo 
ces  eonteslations,  mais  îl  doit  renvoyer  de- 
vanl  le  tribunal  donl  il  tient  ses  pouvoirs 
aux  termes  de  Iti  disposition  expre&se  de 
l'art.  758  do  code  deprocéd.  civile;  qu'aprè« 
la  décision  de  ces  contestntion>i,  il  procède  à 
la  clAtnre  définitive  de  son  ordre  en  se  con- 
lormant  au  jugement  intervenu  aux  termes 
de  Tart.  767»  de  même  qu'il  le  clôture  éga- 
lement conforménieni  ii  àou  ordre  provi- 
soire, s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  d'a- 
près Fart.  759,  mais  que,  dans  Pun  et  raulre 
de  CCS  :ij,issomcnts,  il  n'exerce  p:!s  d'autres 
fondions  uue  celles  qu'il  avaû  primitive- 
ment, Tordre  définitif  n'étant  qne  le  cora- 
I  plémcnt  on  l'exécution  soii  dp  son  ordre 
provisoire,  soit  du  jugement  qui  a  mis  ûu 
aux  cootesiaiions; 

Que,  de  cet  ensemble  de  la  lêgislaillMi  sar 

la  matière,  il  résulte  hifu  »|fi(>  îc  juge-coni- 
1  missairc  remplace  le  inbunai  qui,  sous  la  loi 
I  du  li  brumaire  an  tii,  avait  dans  ses  atlri- 

4  • 
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huiîons  la  confcclion  des  ordres  el  jugeait  i 
en  même  temps  les  contestations  que  soule- 
vaient les  créanciers;  mais  qu'il  ne  ie  rem- 
place que  pour  Tune  de  ces  attributions, 
savoir:  la  confection  de  Tordre;  qu'en  ce  qtii 
concerne  te  contentieux,  il  reste  Udus  la 
compétence  exclusive  du  tribunal;  doù  il 
faut  induire  (|iie  Tordre  définilif  ne  cousiiiiie 
pas  plus  un  jugement  que  l'ordre  provisoire, 
et  4|u*tiDsl  il  n*tU  pu  si^et  à  Tappel; 

Atlendo  qii*à  la  vériié  la  loi  ne  trace  au- 
cun mode  de  reemu-s  ronlre  l'ordre  déflnitif, 
lorsque  le  juge-commissaire  oe  s'est  pas  cou* 
formé,  soit  h  Tonlre  proTisoire,  aoit  aot  dé- 

cisions  ind  i  \ '  tuies  sur  les  coiitcilatioiis ; 
A'oil  l'on  poiirmit  induire  qu'il  faut  admettre 
rappel  qui  est  la  voie  de  recours  du  droit 
commun;  mais  que  cet  nr;!iinieut  tombe  dc- 
vaiii  les  considérations  qui  oui  été  ci-des5us 
développées  sur  la  nature  de  ces  actes;  en 
outre,  dans  le  premier  cas,  il  est  rationnel 
que  l'ordre  définitif,  qui  n'est  que  l'exécu- 
tion  de  l'ordre  provisoire,  soit  comme  celui- 
ei  couoais  au  contrôle  du  tribunal,  et  que 
cela  est  ciitore  plus  évidoiii  dans  le  scronil 
cas,  puisque  Tordre  délîuitif  est  l'cxéculion 
du  jugement  intemnti,  et  que  les  dîflienltés 
siii  1 1  iir  exécution  doivent  être  soumises  au 
juge  dout  émaue  ce  jugement,  aux  termes  de 
Tart.  5S4  du  eode  de  procédure  civile: 

One  s!  le  législateur  avait  envisagé  Por- 

donnance  de  cjt^iure  ^léfinîlive  comme  un 
jugement  sujet  à  appel,  il  l'aurait  organisé 
comme  il  l'a  hh  pour  le  jugement  qui  statue 
sur  les  contestations  dans  Tari.  763  du  code 
de  proeéd.  civile,  et  que  son  silence  sur  ce 
point  donne  ouverture  à  des  difficultés  inex- 
tricables sur  le  délai  dans  lequel  cet  appel 
devrait  être  interjeTi-,  son  point  de  départ, 
puisque  l'onlre  dctiniiif  ne  doit  pas  être  si- 
gnifié aux  créanciers  inléreasés  aux  termes 
de  l'art.  \Z1  du  tarif; 

Attendu  que  cette  exception,  quoique  sou- 
levée d'office  par  le  mitiisière  public,  ne  doit 
pas  être  moins  examinée  par  la  cour,  parce 
qu'elle  constitue  une  incompéteiuf'  tl'firilrc 
public,  absolue  ei  matérielle,  comme  inui  ce 
qui  tient  à  l*ordrc  des  juridiciions  auquel  les 
parties  ne  peuvent  déroger  par  lottr  couscn- 
temeut  tacite  ou  exprès  ; 

Que  si,  aox  termes  de  l'art.  7  do  code  de 
procédure  et  de  l'art.  6,  titre  IV,  de  la  loi  du 
24  aot^t  1790,  on  peut  attribuer  aux  juges 
de  paix  ou  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance le  pouvoir  de  juger  en  premier  et 
dernier  ressort  une  affaire  dont,  sans  cette 
prorogation  de  juridiction,  ils  ne  pourraient 
connaître  qn*èn  premier  ressor tj  ee  n*esi  li  | 


I  qu'une  exception  qu'on  ne  peut  étendre  11 
une  cour  d'appel,  la  loi  n'ayant  pas  accordé 
la  même  faculté  aux  justiciables, et  ces  cours 
n'a|ant  été  iaaiitnéee  que  pour  connaître  des 
jugements  en  preniler  ressort  sur  des  diffé- 
rends soumis  au  premier  degré  de  juridic- 
tion; 

D'où  il  suit  que  l'appelant  n'a  pu  saisir  la 
cour  directement  d'une  demande  qui  était 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
première  instance; 

Que  f'f's  principes  son!  (l'rmfanf  ]iTiis  ap- 
plicables à  l'espèce,  <jue  les  hospices  intimés 
sont  dans  un  état  permanent  de  minorité 

qui  les  rond  in(  :i|iablos  de  proroger  ainsi 
la  juridiction  d'uae  manière  expresse  ou  ta- 
cite; 

Par  ces  roolib,  oui  en  audlenee  puliliqne 

M.  Beltjens,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions conformes,  déclare  l'appelant  non  re- 
cevable. 

Du  8  juillet  18S8.  —  Gpur  de  Uéne.  — 
t  '  rh.  ~  p/uid.  HM.  Hamal  et  Casimir 

Moxbon. 


BAIL  A  FERME.  —  Soos-location.  ~  Cm- 

CORSTAKCES.  —  RiSILUTIOM. 

La  sonr  fnrnfton  de  quelques  icrrains  dis- 
séminés,  fart  éloignés  de  l'habitation, 
peut  ne  pas  domm  Uns  û  la  ritiliatioH, 
êurhmi  êi  €0  fidt,  itmtiUwtê  ctsmss  du 

bailleur,  vc  devait  opérer,  suivant  les 
clauses  du  bail,  qtte  s'il  lui  plaisait 
ainsi. 

(an  WAiaiu,  —  c«  caoïsua.^ 

AanÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  terres 
louées  aux  Intimés  consistent  en  un  grand 
nombre  de  parcelles  disséminées  dans  plu> 
sieurs  communes  et  que  les  preixMtrs  n'ottf 
sous-loué  que  quelques  terrains  fort  eluignes 
de  leiirliabiution  ;  que  ces  locations  étaient 
çofunips  d<>s  bailleurs  qui  sont  censés  les 
avoir  approuvées,  d'autant  plus,  qu'aux  ter- 
mes do  bail,  la  clause  résolutoire  ne  défait 
nj>ércr  que  sUl  plaisait  ainsi  aux  praprié- 
taires; 

Considérant  qu'après  la  mon  de  ceux-ci, 
reapkliiation  a  continué  sur  le  même  pied 
sans  aucune  plainte  de  la  part  des  bcritiers, 
et  que  les  sous  -  locations  ont  cessé  avant 
répoqne  oh  les  bient  aflénnés  sont  nbvenns 
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aux  appelants;  qu'en  col  éiat  de  choses,  la 
dcniande  en  résiliation  basée  sur  les  préten- 
dus droits  acquis  auxdils  hériiiors  ne  sniirail 
être  accueillie,  non  plus  que  U  deaiaude  k 
preuve  des  faits  y  rdaUfa»  tels  qiills  sont 
ariîciilt"?  dans  1rs  enTirliisions  des  appelants; 

Par  CCS  molifi»»  et  ceux  des  premiers  juges» 
net  rappeiialioii  tu  néânL 

Da  ti  juin  -~  Coor  d«  Li<}i:c.  — 
PM.  IIIL  GlocliM  et  IU»iy. 


MANDAT  TACITK.  -  Tikbs.  -  Vmxm:  tj  s 

TIVONULE.  ->  COMllfiaG£llKNT  1>£  rft£liV£ 
PAR  ÉCRIT. 

Le  rode  civil  ne  proscrit  point  le  mandai 
tacite.  (Oj«Ie  civil ,  un.  198»  et  4372)  («). 


(1)  La  validité  du  oiaadal  tacite  c'i ail  admise  en. 
droit  romain  (V.  /n<l.,  lib.  5,  lik  XXIII  i  —  LL.  6, 
Jî,  18  Cl  55  Ht.  Mandttti.  -  L.  PO,  ff.  de  Re?  joris; 
L.  6,  cod.  Mmniati:  —  Uaiiloinc,  Règlti  dn  droit 
CI».,  1.  60;— Polhier,  Pand.  Juttin.,  lib.  17,  lil.  I", 
|Mrt.  ir«,  teel.  2,n«i9,p.  S09,éd.  in-fol.  de  1818; 

—  Mackeldey,  $  4i8  ;  —  WarnluEoig,  Com.  ad 
fa»d  ,  n«  627  ;  —  Troplong,  du  Kamdat,  n»  liS). 

Il  ea  élall  àê  néne  aon*  |«  régime  aalîrtear  an 
MleeiTil  (V.  V««t,«rfl>aiirf.  !7,  I,  8;  Pofhler, 
rfu  Mandat,  a*  I9|  —  Merlin,  Our  t.,  v  Cumptc 
tnnM,  S  1***  P>  76:  —  Troploag,  d%  Mandat, 
ai»  lITt  —  Ml«s.  Nmm.  ÊUp.,  ^  Mtoiéat,  Ifi7i 

—  Paris,  cnsê.,  3  nov.  IKI3).  L'art.  19  de  Tédit 
fcrpéttul  de  1611  aVit  point  contraire  à  celte  doe- 
Iriaa.  Oil  artidc,  Miallf  «a  laodc  da  prauve  det 
conTentîon'i  on  fontrnts,  n'a  point  en  pour  effel  de 
preaerirc  la  vaiidtu  mémedc^i  convcniions  vcrlinle^ 
•a 4a «fllea  tacites,  mais  la  prtuve  Utiimoniale  des 
concotions  excédant  la  valeur  de  500  livre*.  (Yoy. 
Aoseloo.CoM.  ad  tditt.  perpH.,  art.  19,  n^'  6,7,8, 
38;  -  iVou».  coinm.  dt  ITédU  ptrpéiiul,  ut.  i9i 
fwagrapbet  1  et  U.) 

Il  est  t  remarquer  que  celte,  prohibition,  édictée 
par  mesure  iPordre  public,  fut  i  lcimuiuc  applicable 
aux  mandata,  par  ordoiiuaoce  iiiterprélalive  do 
11  ivptonlm  1<tt.  (V.  Aoielm»,  Com.  mi  té. 
ptrptt.,  art.  19,  n»«  4  cl  32.) 

Le  projet  primitif  de  l'arl.  1985  du  cuiie  civil, 
lédigé  dans  le  cens  de  Part.  19  de  Védit  perpétuel, 
porUit  :  >  Le  mandat  doit  être  écrit.  •  (V.  Fciirt, 
Trsv.  dm  C.  C,  XIV,  568;  —  Locré,  Com.  des 
Codti,  éd.  l.elge,  VII,  p.  567,  o»  1 1  370,  n»  1  ; 
273,  D«  2  ;  378.  n*«  3  et  4  :  38S,  n»  3 1  —  Troploag, 
134  :  -  Comp.  l'art.  SOU,  C.  C). 
La  rédaction  définitive  de  l'art.  1985  du  code  civil 
a'n  pas  ea  puor  oii||ei,  ni  pour  effet,  de  proscrire  le 
■endal  todte.  (V.  DeÎTineoart,  t.  7,  S17  \—  Kodta- 
ri*.  S  41!  ;  —  Trn]iIiM:^.  du  Mandat,  n"»  70,  71, 
114  à  136;  —  Dalioz,  iVoite.  Réf.,  v»  Mandai, 
w  tC7t  —  Bma.,  80  aoét  ISli  elSI  février  1814 « 
Miens.,»  Jtavtorinif  S  atril  188Si- 
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'  Le  tiers  qui  ùivoquc  le  iHaudat  tacite  d'un* 
vùtêur  êiteédmit  IBO  fiwtetf  m  pêui  «m 

faire  la  preuve  par  témoins  en  inalièrc 
civile,  quoiqu'il  all^fjuc  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  poiiible  de  s  en  procurer  la  preuve 
lUUraïe.  (Code  dvil,  art.  ISICq  («). 
Sn  matière  civile,  ta  preuve  du  mandat 
tacite  ayant  jH>ur  objet  une  valeur  excé- 
dant     francs,  peut  être  complétée  par 

par  «erit  (Gode  civil ,  art.  I»!  el  1347)  (>). 

I 

(de  MEtLIUMUl,  —  C.  DE  CUY&ECUEU.), 

Les  frères  De  Meiilcnacr  vendirent  ledo> 
niaine  lîe  Poslel,  et  les  De  (thyseghem  se 
rcndireiii  cautions  solidaires  des  acquéreurs. 


s  décembre  1834;  —  Bordeaux.  9  février  1B29;  - 
Tonlouee,  M  aal  ISn.—Parla,  cms.,  M  aian  1830: 

-  fOj-Wn  \       -SOjuin  l84Sj  — l9aBarsl849; 

i   —  Pastv  ,  ihij,  I,  2G2.) 

Contrà  .-ToHilier.  2Ï  ;  —  Ruiland  de  Vitlur- 
giips,  R''p.,  vo  Mandat,  n»  50  ; — Proudhon,  de  YVtw 
fruit.  lU,  1327;-  Duranlon,  éd.  fr., XVIII, 2l8j — 
Dclamarre  cl  Lepoitvin,  CoiUr.  de  eommi$.,  n»  70. 

—  Ces  auleure  fendent  lear  opinion  car  le  texte  d« 
l'art.  1985  combiné  avee  Tari.  437i  da  code  ctvil, 
mais  méconnaisse  ni  : 

I*  Lee  effcu  juri(li<iaes  de  U  maxime  tadem  »» 
tel  fneili  ^Main  rxpmêi.  (V.  Dantolne,  BègUt  du 
droit  civil.  L.  3,  noie  ID;  —  Zachuria:,  $  343;  — 
Troplong,  du  Mandat,  a"  122  et  123  ;  —  Dalioz, 
iVenv.  JI4».>  T*  ilef  Kteseemtnl,  w*  54  et  BIS.) 

2*  Les  règles  de  l'inl^rpi-t'inlifiti  (^iiririrnlr  qîii 
n'admettent  point  rargnmcirt  a  conirurm  seutu 
povr  cnppléer  an  silence  de  la  loi,  p.ir  une  lodne- 
tion  contraire  aux  principes  da  droit  commun. 
(V.  L.  2.  C9d.  de  eond.  ituerlit,  VI,  46«  noie  10; 
Ncriin,  Rép.,  et  Quai.,  \>«  Af§«mm.  m  euttmrh 
uneui  —  Zacbarin,  S  40.) 

S*  L>»pr!t  de  fa  lot  résniunt  des  dieentsiana 

législatives.  (V.  Troplong,  du  Mandat,  n»  lS4t — 
Oallox,  Aoue.  Rip.,  v«  Mandat,  a»  167.) 

4*  La  portée  de  l*Brt.  I97S  du  code  dvil  qat  eoa- 
cerne  la  gestion  d'iiATaireii,  conslilutive  d'an  ptaêi- 
rentrât,  par  la  gestion  du  gérant,  mémo  A  la  con- 
naiieanca  dn  ■oliva*  s^l  n^n  est  inforaié  que  depuis 
rngissemenl  commencé  qnoiquc  non  Dccompli,  et 
nullement  le  mandai  Uciic  cuiiîtiilulir  iruo  contrat, 
hl  rapprobaliun  tacite  du  maître  précède  le  can- 
meneemenl  de  l'admintslnilioa  de  seS  aSiÛrei 
Qice  par  un  tiers.  C'est  en  effet  la  volonté  dee  par^ 
tics,  k  l'origine  de  rengagement,  qui  en  itélerminc 
le  caractère.  (V.  Troplong,  n«*  71  et  128 1»  Dalloi, 
n»  167,  i«  /(ne  ) 
,  (2j  Voir,  dans  le  môme  sens,  Dalloï,  IS'ouveau 
Répert.,  v«  Mandat»  n»  l(i0  j  —  Cantrà  :  Troplong. 
n»  I4S* 

(S)  V.  Dallât,  JVmm.  Bip.,  v  Mmid^»  m»  l«t. 
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It  fnt  eonvena  que  la  prix  de  Tente  senîl 

priynhîr  par  icrmes  scineslriels,  avec  les 
iutéréis  ècbns  du  restant  du  prix,  et  que  le 
pajernenteii  teniit  fait  au  domicile  élu, entre 
les  mains  et  contre  la  quittance  des  vra* 
deurs.  Élection  de  doml(  i!o  fm  rtim  en  con- 
séquence à  Anvers^  d  al»oitl  eu  réiude  de 
Tavocat  Jacobs  ei,  depuis  son  décès,  en  Vé~ 
uide  de  Tavoué  V.  K....  —  Des  fonds  furent 
I  ciuis  à  ce  dernier,  en  payciiient  de  diverses 
ccbcances.  Les  dernières  remises  hlles  entre 
les  mains  de  l'avoue  V.  K...  furent  diveriits 
par  lut  et  celui-ci  étant  insolvable,  les  ven- 
deurs tffem  Botifleram  etntions  solidaires 
des  acquéreurs,  tommaudcment  à  TefTct  de 
payer  ces  termes  écbus  et  uon  libérés  par 
quiuances  personnelles  des  vendeurs.  La 
contcslation  jugée  avait  pour  objet  Topposi- 
tiou  à  ce  commandement.  Les  opposants  se 
disatenl  libérés  par  les  payemeuis  faits  à 
Tavoué  V.  K...  en  sa  qualité  de  mandataire 
tacite  des  vendj^urs  qui  dénièrent  la  lé';aiité 
du  mandat  laiiie,  {  admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  el  même  rexislenee  de  tout 
commencement  de  preuve  par  éolC  k  Teffet 
d'établir  le  mandat  invoqué. 

Par  jugement  du  i2  mars  1853,  le  tribunal 
de  première  instance»  à  Turahottt,  a  slaïué 

comme  suit  : 

<  Aiieudu  que  les  défendeurs  en  garantie 
cl  sous  garantie  onl  déclaré  respeclivemeni, 

eu  ce  qui  les  concerne  et  sans  aucune  re- 
Gonuaissance' préjudiciable,  de  prendre  fait 
Cl  cause  des  demandeurs  respectifs  et  être 
prèlsà  dcferidn-  conjo  iule  ment  à  fat  demande 
iaiie  par  Charles  De  Meulenaer,  par  exploit 
de  l'huissier  Lonibaerij»,  d'Anvers,  en  ilate 
du  6  novembre  i85â;  que  ces  difTércntes 
«anses  :»yaut  été  Jnijiicç,  i!  y  n  lieu  deslaluer 
par  uu  seul  et  niéiiic  jui^cntriii  ; 

•  Attendu  que  ropposiiiou  au  c omniunde- 
Hient  susdit,  uoiifiee  par  acte  de  Pliuissier 
do  la  Costa,  à  Turulioitt,  on  date  du  10  dé- 
cembre i8oi,  est  fondée  sur  ce  que  les  de- 
mandeurs en  opposition  se  pnSli^udent  libé- 
lés,  comme  ayant  laii  [  nyn  tous  les  intérêts 
V  demandés,  jusqu  à  la  dcruière  éciiéaucc, 
entre  les  mains  du  receveur  babiluel  dudit 
De  Menlenaer,  le  sieur  V.  K...,  avoué,  domi- 
cilié à  Anvers,  chez  lequel  domicile  était  élu  j 
pour  le  payement;  ' 

f  Attendu  que  le  défendeur  sur  opposition 
soutient  que  sî  les  demandeurs  ont  fait  payer 
audit  Y.  K...,  ils  Tonl  fait  ii  son  insu  ol  sans  ' 
autorisation  comme  sans  droit  et  à  leurs 
risques  et  périls  ;  que  par  suite  le  comman-  { 
dément  est  bon  et  valable,  et  que  roppost- 
tion  doit  être  déclarée  non  fondée; 


t  Attendu  qull  est  néceeiaire,  dans  cet 

état  des  choses,  de  consulter  les  actes  etles 

faits  qui  peuvent  lier  les  parties  et  examioer, 
avant  tout,  si,  dans  Tliypoilièse  que  les 
payements  ont  eu  lieu,  ils  .sont  faiis  en  coo' 
formité  de  l'art.  1459  dn  cnife  i  ivi!,  créan- 
cier  ou  à  quelqu  uu  ayant  pouvoir  de  lui 
pour  recevoir; 

<  Attendu  que  d'après  l'acle  passé  devant  le 
notaire  Yan  Jerlindcn  à  Bnrtelies,  le  avril 
1845,  les  payements  sur  le  capital  et  les 
intérêts  devaient  se  blre  entre  les  mains  et 
sons  la  quittance  des  deui  frère?  Meule- 
nacr  chacun  pour  moitié,  en  leur  domicile 
«  lu  I  Anvers,  et  indiqné  par  ledit  acte  tm  k  - 
indiquer  plus  lard  jiar  un  sUnpIe  exploil 
notifiant  le  cliangement; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  la  lettre  de 
cet  acte,  pour  valider  les  payements  que  les 
demandeurs  prétendent  avoir  faits  entre  les 
mains  de  V.  K...,  il  faut  (|uc  l'on  (trouve 
que,  par  dérogaliou  au  contrat,  cette  per- 
sonne avait  mandat  ponrroeevoir  delà  pan 
du  défendeur; 

1  Attendu  qtril  e.^t  avéré  au  procès  que 
V.  K...  n'avait  pas  de  procuration  écrite, 
qu'il  but  donc  rêcberclier  un  mandat  tacite, 
qui  ne  se  présume  point  et  qui  doit  être 
d'autant  plus  clairement  prouvé,  qu'il  est 
question  de  déroger  à  un  acte  exprès  qui 
otait  tout  ]iouvoir  k  rfaabUaul  dn  domicile 
élu,  de  recevoir  ; 

t  Alfendii  qu'en  dit>ii,  d'après  la  doctrine 
^'énéraleuH  ut  reçue  et  une  jurisprudence 
constante,  le  mandat  tacite,  comme  SOus  la 
législation  romaine,  est  encore  reconnu  au- 
jourd'hui, en  ce  sens  cependant  que  la 
preuve  ne  doit  pas  en  être  plus  privilégiée 
eonfornii  ment  h  l'ari.  1985  du  code  civil, 
que  celui  du  mandat  verbal  qui  ne  peut  se 
prouver  par  témoins,  lorsquMI  s\igit  d*ane 
S'unuift  de  plus  de  ITiO  fr.,  s'il  n'existe  pas 
de  cummeuccnieni  de  preuve  par  écrit  ; 

■  Attendu  quant  à  ce  point,  que  lorsqu'on 
considère  d*nn  cété  que  V.  K...  n'était  pas 

seulement  l'Iialdlaiit  du  domicile  élu,  mais 
qu'il  était  également  l'avoué  dti  défendeur, 
chargé  de  poursuivre  les  acquéreurs,  faute 
de  payemeiii;  qu'iyouissait  de  toute  sa  con- 
fiance à  tel  point  qu'il  n'a  pas  été  lîfnlé  qti'il 
était  ]iorieur  de  la  grosse  exécuioirc  du 
l'acte  susdit  du  26  avril  18-i5,  comme  il  est 
reconnu  que  depuis  le  décès  de  l'avocat 
Jacobs  et  depuis  la  notification  faite  à  ia 
requête  de  Charles  De  Menlenaer  par  exploit 
du  Î8  février  1847,  indiquant  élection  de 
domicHe  en  i'étude  de  M*  Y.  K. tous  les 
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paypmcDts  successifs  antérieurs  à  ceux  qu'on 
réclame,  oui  éié  ùàts  enlre  les  oiaios  de  ce 
dernier,  nss  qu*il  coiiste  de  la  moindre  pro- 
testation contre  leur  validilé  ou  que  la  rali- 
ticaiioD  se  laissait  aliendre;  qu'il  est  même 
consuni  que  le  erétvcler  n*»  Jtnnii  en  de 
rebiKNU  direcies  avec  let  débiteurs  ; 

«  Attendu  que  si  ces  circoii'^inTices  et 
autres  visées  au  procès,  ue  sullisenl  ças  à 
elles  seules  pour  prouver  le  mandat  lacite  et 
ponr  ponwir  dire  avec  la  loi  60  iï.  de  reg. 
jiiris  :  semper  i$  qui  non  prohibet  aliqumpro 
se  interdire,  mamiare  credilur;  du  mtnns 
«Iles  doiveut  autoriser  tejvge  à  admettre, 
par  b  forre  des  choses,  comme  commence- 
ineut  de  preuve  par  écrit  dudit  mandat  ta- 
cite :  I*  b  réponte  donnée  par  le  défendeur 
daus  rinlerrogaloirr  Mir  faits  et  articles,  subi 
le  29  mars  ISâS,  qu  il  u  a  jamais  reçu  direc- 
tement de  payements  des  demandeurs  en  op- 
position, mais  toujours  par  renlrcmise  de 
Pavocat  Jacobs  ou  de  Tavoué  V.  K...;  2'  la  i 
quittance  émanée  du  déftmdeur  le  15  de-  | 
ccmbre  1848,  où  il  reconnaît  avoir  reçu  de 
M«  V.  K  ..  la  somme  de  7,500  fr.  eu  ajoutant 
CCS  termes  sigailicatifs  :  imut  tmtttnt  reçu  par 
Mde$dames  De  Gh^ghem,  à  valoir  $ur  le  se- 
mesir,'  il'httrrrt^  ri  hus  le  ï'"^  i^ptembre  dernier; 
3°  1  exploji  susdit  du  18  février  1847  si{,'aé 
par  lui  oè  reo  ne  répèle  plus  que  Ton  doit 
payer  entre  se^  rnnins  ci  contre  sa  qnitlaoce; 
qu'il  est  înconleslabJc  que  celle  réponse  cl 
ces  deui  écrits,  interprétés  d'après  les  faits 
tl  t  irconslancr'?,  .  r  roiuitohtiUs  'nutini-.  ren- 
dent vraisemblable  le  fait  allégué  du  mandai 
ladte  de  recevoir,  et  peuvent  donc,  en  vertu 
de  l'art.  1347  du  code  civil,  être  admis 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ce  qui  se  dessine  encore  davantage  par  le 
bit  connu  par  rinlerrogaloire,  (|ue,  après 
sa  fichciise  position  V.  K...,  est  allé  voir  non 
plus  les  demandeurs,  mais  le  défendeur 
De  Meulenaer  auquel  cette  entrevue  fii  l'efTet 
de  la  foudre  q'ii    rtiii  tombée  snr  sa  léte,  ce 
qui  s'explique  diilicjlemeul  si  les  payements 
ef^véi  entre  les  mains  de  V.  K...  ne  le 
regardaient  pn^  et  s'il  o'cn  avait  pas  de 
perles  à  redouter; 

<  Attendu  que  dans  la  supposition  que  la 
fcmi^prenve  du  mandat  Ucile  de  recevoir  se 
complète,  il  reste  en  outre  aiij  parties  de 
s'expliquer  ultérieurement  quant  aux  quit- 
lauccs  qui  doivent  jnstiBer  le  payement  des 
sommes  demandées  qu'on  dit  été  uirr  de 
V.  K...  qui  jusqu'à  présent  uc  sont  pas  sulli- 
sammenl  reconnues; 

t  Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  Ole.  »  —  Ap- 
pel. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  la  quatrième 
réponse  de  l'api>elani  à  son  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  du  29  mars  1853,  dûment 

enregistré,  la  quittance  enregistrée  •  • 

donnée  par  lui  à  l'avoué  Van  K...,  le 
15  décembre  1848;  l'exploit,  dûment  en- 
registré, du  10  «Wier  1847  et  îc  comman- 
dément,  dûment  enregistré,  du  ti  mars  1847 
forment  incoutesublemenl,  eu  se  prêtant  un 
mutuel  appui,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  pre- 
mier juge,  un  (  oinn  I  lu  Miicni  dc  preuvepur 
écrit  que  ledit  appelaul  a  donné  audit  avoné 
mandat  de  recevoir  pour  lui  des  iiilimés  les 
intérêts  semestriels  de  fr.  10,000  qui  lui 
étaient  dus  et  d'en  donner  quittance  ; 

Que  lors  même  que  ce  mandat  n'eût  été 
que  ladie  il  faudrait  encore  accorder  à  ce 
commeneement  de  preuve  toute  son  in- 
fluence, pareil  mandat,  que  le  droit  romain 
.ïdmettait  formellement,  n'étant  exclu  par 
aucune  disposition  du  code  civil  ci  se  trou- 
vant, au  contraire,  implicitement  consacre 
par  sesai  i.  i:i78  cl  1922; 

Attendu  que  les  pièces  du  proeès  fournis- 
seut  de  nombreuses  présomptions,  graves, 
précises  cl  concordantes,  admissibles  aux 
termes  de  l'art.  1355  du  code  civil,  qui»  eu 
se  groupant  auiour  de  cette  preuve  impar- 
faite, viennent  la  compléter; 

Attendu  qu'il  est  également-éiabli  par  les 
pièces  et  les  clrconslanees  du  procès  que 
l  avoué  Van  K  .  .  .  ,  en  verlu  de  son  man> 
dat,  a  re<;u  les  sommes  réclamées  p.ir  1  ap- 
pelant; que  do  ces  considérations  il  résulte 
1  que  l'opposition  faite  par  les  iuumvs  au 
j  commandement  du  G  novembre  iH^'i 
!  pleinement  justifiée  ; 

1     Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat 
1  général  îlvn  lerick ,  eiiten<Iu  à  l'audience 
<  du  1"'  de  ce  u)Ois,  statuant  entre  toutes  les 
parties,  met  k  néant  l'appel  principal,  con- 
I  damne  1  appelant  h  l'amende  de  sou  appel, 
'  et  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  le  de- 
1  clàre  fondé;  dit  par  suite  que  l'avoue  Nan 
in...  avait  pouvoir  de;  recevoir  et  de  don- 
'  lier  quittance  pour  Cbarlcs  0c  Meulenaer  et 
;  a  rceSlemcnl  reçu  et  donné  quhiauce  pour 
lui  ;  que  celui-ci  est  donc  non  fondé  dans 
les  prétentions  formulées  audit  commande- 
ment; déclare  ce  commandement  sans  cause 
et  de  nul  effet;  réforme  en  conséiiucnec  le 
jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  ne  l'a 
pas  déclaré  ainsi,  etc. 

Du  16  mars  1 858.  —  Cour  dc  Bruxelles. 
:y  cil.  -  ri.  MM.  Hascari,  Boscb,  Van 
Ovcrloop  et  iamar. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Billet 

à  ORftMt. 

Les  fribunnuT  f/<»  vontmerce  sont  eompé- 
tenti  pour  cotmaitre  fies  biUetê  à  ordre 
portant  m  mêtn»  Umpt  dêt  âignaUtnê 
d'individus  négoeUuUi  et  d'individus  non 

négociants,  alors  mi^me  que  les  non  négo- 
ciatUs  sont  seuls  assignés  en  payement  ('). 

(■09WBVE,  —  C.  MZVtn/l.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  du  28  janvier  I8rj8,  ainsi  con(,'u  '• 

t  Atlenda  que  l'art.  G57,  codedecomm., 
dupoitt  que^lonque  des  billets  à  ordre  por- 
icroQl  en  !n<*mf»  (omj  >  (îrs  signatures  d'in- 
dividus ncgociauts  cl  d  individus  aoa  oégo- 
cianls,  le  iriboiuJ  de  oommeNe  en  oon- 
naîtra  ; 

<  Aueudu  que  cette  disposition,  conçue 
en  termes  généraux  et  absolus,  attribue,  aux 
Iribnnaiii  de  commerce,  par  opposition  au 
cas  prévu  par  l'art.  636  dudit  code,  la  con- 
naissance de  tons  ciTeis  qui,  étaui  revêtus 
il*une  forme  commerciale,  sont  susceptibles 
d'en  conserver  «fane  manière  immuable  ie 
privilège  ; 

«  Qu'elle  ne  distingue  pas  à  raison  de  la 
nature  des  engagements  que  contractent  le$ 
personnes  qui  apposent  leur  signature  sur 
des  billets  à  ordre,  ui  si  les  signataires  né- 
gociants on  non  n^godanls  sont  assignés 

CODjoînlfiTioiif  ; 

I  Attendu  que  Taciioa  dont  il  s'agit  a  pour 
objet  le  payement  de  demt  btllefs  I  ordre  por- 
tant, outre  la  signature  du  défendeur,  celles 
d'individus  négociants;  d'où  il  suit  qu'eu  sup- 
{losaut,  ce  qu'il  est  inutile  d'examiner,  que  le 
défendeur  ne  soit  pas  Ini-méme  coromerçani, 
le  demandeur  n'a  pas  moin*^  vnlubleinent 
porté  son  action  devant  ce  tnlniual.  « 

Par  ces  motifs,  le  iribuuul  rejeta  le  décii- 
natoirc  —  Appel. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Jngea»  confirme... 

4 

Dn  mai  IS58.  —  Cour  de  lAégB,  — 
S*  cb.  —  Pi.  HM.  Lohest  et  Marcottj. 


(i;  Vuy.  ce  Recueil,  (838.  p.  240  cl  la  note. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Faut 
non  ÂVffomsiB. 

JVV«(  pas  justiciable  du  tribunal dù  €om^ 
meree,  la  f  i  mme  qui  fiait  un  négocê  kor$ 
du  domicile  conjugal,  tans  le  contenté' 

ment,  pt  uwlgré  l'opponitiondOSOnnUiri* 
(Code  dit  cooini.,  art.  4  et  S.) 

(wALraBBffmm,  —  c.  n>ai-oou.Bfs.) 

iugcoteul  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  du  18  mars  185S,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  les  défendeurs  nient  et 

qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  défenderesse 
soit  marchande  publique;  que  s'il  est  vrai 
que  la  défenderesse,  séparée  de  fait  de  son 

mari,  se  livre,  hors  du  domicile  coTijirgn!,  nn 
commerce  de  brocantage,  il  est  égaleineni 
manifeste,  en  présence  des  ftits  et  doen- 

meuts  de  la  cause,  que  c'est  non-seulement 
sans  le  cooscuiement,  mais  encore  malgré 
l'opposition  de  sou  mari  ; 

•  Attendu  d*aUleurs  qn^ll  fésolle  daire- 

ment  de  la  correspondance  versée  an  iirrx  es, 
que  l'obligation  contractée  par  la  défende- 
resse n*a  pas  pour  cause  des  opérntions  de 
commerce; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  offerte  par  le  demandeur, 
laquelle  est  inadminible,  se  déclare  incom- 
pétent, î  —  Appel. 

L'appelant  Foch  -  CoMeyc  demandait  à 
prouver  :  i"  qu'il  avait  vendu  et  livré  à 
l'épouse  Walthertbum  des  marchandises 
(cigares)  pour  80^)  fr  ,  le  i<)  {Irrcftiltn»  1853; 
i"  que  la  dame  WalilKTilium  a  toujours 
exercé  et  exerce  encore  notoirement  la  pro* 
lession  de  marchande  pti!ili([t!e  au  vuetSV 
de  sou  uiari  et  sans  opposition  de  sa  part. 

Le  sieur  Waltheribum  étant  mort,  sa 
veuve  et  ses  enrants  reprirent  l'instance,  lis 

se  laissèrent  (  <  nilaniner  par  dcfani,  el  sur 
opposition,  la  cour  a  rendu  l'ari-ct  suivant  : 

Anair. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  deux  laits 
posés  dans  les  conêlusious  d'appel  et  dont  la 

preuve  est  demandée,  ne  sont  pas  seulement 
irréicvants,  mats  que  le  contraire  est  dès  à 
présent  établi  ; 

Par  ces  motifs  et  eeni  des  premief*  juges, 

déboute  l'appelant... 

Du  15  mars  185S.  —  Cour  de  Liège.  — 
9*  ch.  ~  PL  MM.  Rongé  et  Lepalge. 


COURS  DÂPPEL, 


55 


ARHB  PROHIBÉE.  —  Pmtn  m  voeu. 

£•  piitoUt  de  porhf  est  une  arme  dont  le 

port  est  prohibé  ('). 

(«m.  FOSUG,  -~  G.  8C0BNBAV.) 

Le  tribunal  de  Bruxelles  avait,  le  juil- 
fot  1858,  statué  en  ces  fennes  sur  la  ques- 
tion : 

'  Attendu  que  l'art,  ol  i  du  code  pén3l,nc 
punit  que  le  port  des  anue:»  [irobibéesi 

•  Attendu  que  le  pistolet  de  pocbe  nVst 

plus  une  anut  jirohiW'e  depiii^  le  décret  du 
1<4  décembre  1810,  qui  eu  auiorisc  la  fabri- 
calion  et  la  vente;  reuToie  le  prévenu. 

Appd  du  nlDittère  publie. 

ARRÊT. 

*LA  COUR;  —  Attendu  que  le  port  du  pis- 
tolet de  (loclie  demeure  prohibé  par  Turdon- 
nance  du  S3  mars  4728,  depuis  qae  cette 
ordonna ix  e  ,i  «'>té  mise  en  vigueur  par  le  dé* 
cret  du  lâ  mars  1»U0; 

QnMI  n*a  pas  été  dérogé  à  cette  prohibi- 
tion prolectrice  de  la  sûreté  publi(|ue,  par  le 
décret  du  1  i  décembre  1810,  invoqué  par  le 
premier  juge  ; 

Que  ce  dernier  déeret  n*est  qu*0D  simple 
règlement  d'admînislmJion  puldiquc  rend» 
en  laveur  du  commerce  et  dans  un  intérêt 
loni  différent  de  cdoi  d-dessus  défini; 

Que,  circonscrit  dans  une  sphère  ainsi  reS' 
trehno,  le  décret  de  Î810  n'a  pu  avoir  en  vue 
d'abolir  une  mesure  essentiellement  em-\ 
'   pninte  d*ua  camctère  législatif; 

Que  d'ailleurs,  les  disposiiions  des  deux 
«ïécrets ,  considérées  dans  leurs  résultats 
pratiques,  pcuveul  tout  à  la  hin  se  niainlc- 
nir  sans  empiétement,  sans  se  nuire  dans 
leur  application 

Qu'en  effet,  si  le  décret  de  1810  autorise 
virtoellement  la  fabrication  et  la  vente  des 

pistolets  de  poche,  il  suffit,  pour  rexéculion 
de  ce  décret,  de  la  garantie  qu'il  présente, 
soit  aux  personnes  autorisées  à  porter  les- 
dites  armes,  soit  au  commeree  en  vne  de  ses 
besoins  d'exportation  : 

Attendu  que,  le  liiufo  1858,  lors  d  une 


(t)  V.  GlMaveau-Kypets,  n»  2636,  et  t.  3,  p.  143, 
Mil.  de  «SU  1  tt  an  jug«roeat  do  IriboBtl  é«  Ni- 
velles .la  27  juillet  1^*5'  Belg.  jud.,  Xlil,  I»i3)i 
Paris,  cas«.,  36  août  ISSi.  —  Hais  v.  Briu.,  SO  Juin 
1849  et  tt  avril  l8W{ci  Rm.,  IttO,  t8S}i  Paris, 


perquisition  de  polirn ,  prrvenn  a  éié 
trouvé  nanti  d*un  pistolet  de  poche,  sans  être 
autorteé  à  se  servir  d*uue  pareille  arme  ; 

Par  ces  motib,  déclare  le  prévenu  coupa- 
ble du  délit  de  port  d'arme  prohibée,  etc. 

Du  novembre  1858.  —  Cour  de  Bru. 
—  4*  ch. 

ARBRE*  —  MoTtUTion.  >-  Rovn. 

Le  fkit  de  emtptr  et  ée  tnuUier  tm  arbre 

planté  sur  une  rouie ,  de  manière  à  le 
faire  périr,  est  passible  des  peines  tic 
l'art.  du  code  pénal  et  non  de  celles 
det*art.m, 

(vi!<.  PUB.,  —  c.  nubtAiD.) 

Du  U  juillet  1853.  —  Conr  de  Liège.  — 
Ch.  correct. 

DÉLIT  FORESTIER.  ^  EuilvuEitr  un 
antnÎMS.  —  Os^gb  khéhomal. 

SI  f'arl.  107  du  code  fbretUêrftemtêtl'enti' 

vement  de  certains  produits  des  forais  cl 
notamment  des  bruyères  ,  ce  n'est  que 
moyennant  l'accomplissement  dus  cotidi- 
Henequ'iUmpœe. 
Vetrt.  87  de  l'arrêté  royal  du  20  rféc. 
concernant  l'exécution  de  ce  code,  est 
légal. 

Le  prévenu  prélmtdraU  en  wstn,  fw'fl  n*a, 

par  cet  enlèvement,  fait  qu'user  d'un 
droit  qui  n'a  jamais  été  contesté  aux  ha- 
bitants de  la  commune  et  qu'il  n'a  fiiit 
que  M  eanfinrmer  à  u»  m&dêdeSwiumiee 
consacré  par  un  usage  immémorial. 
Il  invoquerait  aussi  en  vain  l'art.  7ti,  n«6, 
de  la  loi  communale  :  cet  article  estf 
pour  le  en»  dont  U  e'agit,  inapplicable 
au  régime  forestier  qui  e#f  la  lùi  tpMttie 
detamatiére. 

.  (aBUINIST.  niS  FORÊTS  ET  HIMSTËBB  TOULtC,  — 
C.  CHABLIER.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 

Huy,  alusi  conçu  : 

1  Attendu  que  s'il  est  établi  que  le  pré- 


caaa.  ,7  cl  15  oct.  tS3<i;  Table  de  la  l'asic.  frauç., 
^  Areus,  n»*  ISrlsuir.  Voy.  aussi  DMot,  Rrp.. 
in-*»,  t.  5,  ]>.  2G2,  o°  61.  —  Voy.,  sar  ceqn'oii 
entend  par  pistolet  de  poelic,  Tart.  ISde  déerdée 
14dée.l8!0. 
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\cn\i  n,  le  0  février  I8r!8.  dans  le  bois  com- 
niiiual  de  Tibaoge,  taillis  âgé  de  i5  ans, 
coupé  et  enlevé  nue  charge  de  bruyères,  il 
cslConslanl  aussi  qu'il  n'a  en  cela  fait  qu'u- 
ser d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  conicsié 
aux  babilanlâ  de  la  commune,  et  qu'il  u'a 
foft  ^ot  M  coofDruier  à  un  mode  de  jouis- 
sance consacré  par  un  nsage  imtnt-niorial; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7G, 
n«  6,  de  la  toi  eomninnsle;  tout  cbangement 

de  mode  de  jouissance  di  s  biens  communaux 
doit  être  décrété  par  le  conseil  communal 
dont  la  délibération  doit  être  soumise  à  l'avis 
de  la  députalion  permftDOkie  et  à  rtpproba- 
lion  du  roi  ; 

I  Attendu  que  le  conseil  communal  de 
Tihange,  loin  «ravoir  voola  modiflor  cet  an- 
cien mode  de  jouissance,  a.  au  contraire, 
entendu  le  maintenir,  ainsi  qu'il  couste  de 
ses  délibérations  des  5  mars  et  29  novembre 
1857»  18  févHer  et  M  mars  1858; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  le 
législateur,  après  avoir  aussi  formellemeni 
sanctionné  tous  les  modes  de  jouissance  des 
biens  communaux  rt  prouvé  qu'il  voulait  les 
protéger  même  contre  de  simples  cbange- 
ments,  aurait,  par  Fart.  107  du  code  fores- 
tier, anéanti  d'un  seul  coup,  dans  tout  le 
pays,  un  mode  de  jouissance  aussi  répandu 
et  aussi  utile  aux  babitants  peu  aisés; 

«  Qa*it  est  beaucoup  pins  raiionnel  dédire 

que  l'art  107  n'a  entendu  soamrMre  les  en- 
icvementSf  qu'il  prévoit,  à  une  autorisation 
pi^&alable  du  conseil  et  delà  députailon,  que 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  opérés  en  suite  d'un 
mode  de  jouissance  maintenu  par  la  loi  corn- 
Hiuuale; 

t  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  l'inter- 
préler  ainsi,  que  Tordounancc  de  IG^'-!»,  qui 
renfermait  une  disponitiou  analogue  (ju.mi  ;i 
certains  menus  produits  des  forêts,  u'a  Ja- 
mais élu  regardée  conim*^  nbstalive  au  mode 
de  jotiissance  de  ce»  pithluits  et  qu'où  ne 
|teot  supposer  que  le  législateur  moderne  ait 
voulu  <r  ninntrrr  plus  sévère  que  le  législa- 
teur aucieu,  et  uioiui»  soucieux  que  lui  des 
intérAs  des  usagers  ; 

«  Attendu  que  ce  serait  eu  vain  que  l'on 
vondraîi  argumenler  de  l'arl.  87  de  rarroiô 
royal  du  décembre  18îi4,  cet  arrêté  ne 
pouvant  avoir  plus  de  portée  que  Tart.  107 
du  code  foresiior  cl  son  lexie  prouva tJt 
même  qu'il  n'est  applicable  qu'eu  cas  de  de- 
mande d'enlèvement  d*1ierbages,  et  non  lors- 
qu'il existe  un  mode  de  joni^  .mee  mainieuu 
par  la  loi  communale  et  rendaut,  par  suite, 
toute  nouvelle  demande  inutile; 

<  Attendu,  en  oulrr,  quUI  suit  de  ce  qui 


précède,  rpic  les  hal)ilanis  de  Tihange  ont 
pu  croire,  de  bonne  fui,  qu'ils  ne  contre- 
viendraient pas  à  la  loi  en  conlinuant  un 
mode  de  jouissance  ri>sié  en  usage  même 

après  le  nouveau  rode  fnrosilcr; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte  les 
prévenus.  •  Appel. 

LK  COUR;  Attendu  ^u'ii  est  établi  que 
les  prévenues,  toutes  domiciliées  i  Tiluing«% 

ont  élé  Irouvi'cs,  !c  8  février  1858,  dans  le 
bois  apparteaaut  à  cette  dernière  commune, 
coupant  et  enlevant  chacune  une  charge  à 
dos  de  bruyères  et  que  ces  faits  ont  été  po- 
sés en  dehors  des  époques  pendant  lesquel- 
les les  auioriies  compétentes  avaient  auto- 
risé Penlèvement  de  ces  produits; 

Aliendu  que  I'mI.  ^01  du  code  forestier 

{trobibe  d'une  manière  absolue  et  punit  le 
ait  d*ailever  notamment  des  bruyèm  dans 
les  bois,  en  l'absence  du  consentement  du 
propriétaire,  sans  préjudice,  porte  ledit  arti- 
cle, des  autorisations  exigées  par  les  lois  ut 
les  règlements; 

Que  la  même  disposition  statue  que  le 
consentement  des  communes  devra  être  ap- 
prouvé par  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial^  l'administration  forestière 
entendue; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  20  décem- 
bre 1854  règle,  par  son  arî.  87,  rinstruction 
que  doivent  subir  demandes  d'enlève- 
ment des  produits  supei  ticicls  dont  il  s'agit; 
qu'il  détermine  la  part  d'intervention  réser- 
vée à  l'aulorilé  forestière,  en  la  chargeant 
de  vérifier  s'il  y  a  possibilité  d'opérer  les  en- 
lèvements demandée  sans  nuire  an  bols,  à  sa 

rnprndîirrion,  à  la  fertilît*'  drj  snî  fnrcsiTcr; 
de  désigner  les  coupes  ou  cauious  à  délivrer 
à  cet  effet;  d*indiquw  les  règles,  les  condi- 
tions et  le  mode  d*eidèvement  de  ces  pro- 
doits; 

Que  c'est  à  la  suite  de  ces  préliminaires 
que,  suivant  le  même  article,  la  députaiiou 
I  permanente  du  conseil  provincial  accorde, 
j  h  iï  y  a  lieu,  l'auiorisatiou  demandée  et  que 
la  délivrance  de  CCS  produiU  est  effectuée 
I  conformément  aux  dépositions  du  titre  VU 
de  l'arrêté; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  disposi- 
tions combinées  renferme  des  règles  d'ad- 
minisiraiion  toutes  spéciales,  destinées  à 
concilier  l'intérêt  des  habitants  de  la  com- 
mune, avec  la  nécessité  de  soustraire  les  fo- 
j  réts  aux  inconvf  iiicnts  qu'ertt  \>n  engendrer 
renlévemcni  inicoipestif  ou  mal  entendu  des 
produits  supericieli  recoomot  le  sol; 
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Attendu  que  Hobjel  d«  IVotM  du  SO  dé- 
cembre 1854  rentrait  dans  les  prévisions  for- 
mellemeat  exprimée»  par  l'an.  107  du  code 
fDteclfor  et  que,d*anieiir8,  la  disposition  pré- 
nppelée  ne  consiitue  qu'une  mesure  d'cxé- 
cniioo,  portée  dans  le  cercle  des  attributions 
ooMilBlioMidlei  du  pouvoir  royal. 

Eb  M  qui  touche  le  moyea  déduit  de  ce 

qoe  les  prévenues  se  ^ornieni  bornées  à  se 
cooXormer  à  an  mode  de  jouissance  consa- 
cré par  un  usage  Imménorial,  et  de  ce  que, 
aux  termes  de  l'art.  76,  n"  0,  de  la  loi  com- 
munale, tout  changement  du  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  doit  être  dé- 
créié  par  le  conseil  communal,  dont  la 
délibération  reste  soiinii^e  à  Prévis  de  la  dé- 
pntation  du  conseil  pruvmciai  cl  a  l'appro- 
bation du  rd  : 

Alieudn,  snr  rr  moven,  que  l'art  85  de  la 
loi  comuiuuale,  tout  eu  proclamant  le  pria» 
cipe  que  les  conseils' ooromonanx  ootTad- 

miiiisir  urnn  de  leurs  bois  et  forêts,  sous  la 
surveillance  de  l'auiorité  supérieure,  siaïue 
qtte  celte  administration  aura  lieu  de  ia  ma- 
nière qui  sera  ultérieurement  réglée  ;  ce  qui 
s'est  réalisé  par  la  publication  du  code  fo- 
restier du  19  décembre  1854  et  par  l'arrêté 
n>|al  porté  pour  son  exécution  ; 

Qu'en  ff'!:i.  In  loi  communale  n'a  fait  que 
oeitsacrer  virtuellement  le  principe  que  la 
lèi  forestière,  k  titre  de  loi  spéciale,  déroge  à 
la  loi  générale,  et  qu'il  doit  en  découler, 
comme  conséquence,  que  le  S  (î  de  l'art.  76 
de  la  loi  communale  est,  pour  le  cas  dont  il 
i^a^U  inapplicable  au  régime  forestier,  par 
la  raison  que  les  dispositions  spéciales  qui 
le  gouvcrueul,  rcufermeul  des  règles  préci- 
ses qui,  abstraction  faite  de  tout  mode  de 
jouissance  prcrxistnnt,  fixent  les  conditions 
60US  lesquelles  les  iiabitanls  peuvent  enlever 
licitement  les  produits  superficiels  des  feréis 
communales  ou  autres; 

Aiicudu,  d'ailleurs,  que  les  mesures  spé- 
>  ciales,  introduites  sur  ce  dernier  objet,  ne 
sont  point,  dans  la  réalité,  coustiiuiivesd^un 
changement  dans  le  nmdp  de  jntiiss;ince  ar- 
licnlé,  et  qu'elles  n  ont  d  autre  portée  que 
de  régler,  dans  un  intérêt  de  police  et  de 
(  onvM  V  ition,  les  condliioni  de  rexMcice  du 

di'ou  juvoqué; 

Que,  sous  ce  rapport,  le  caractère  d'ordre 
pnblie  aitaebé  par  le  léglslatevr  à  ces  eon- 


fi;  Voy.  ce  Recueil.  1858.  p.  3tO  ;  Shiigin,  de 
l'Jmstruel.  écrite,  n«  âti.  Voy.  aussi  Brux.,  i2mars 
I8S3  (M  Reeoeil,  p.  S3S).  Hait  daas  celte  afTaire  la 
prévention  M  portait  que  sur  un  seul  fait  qui  ren- 
mil  dno  Iw  olIrtMliM»  An  Juge  de  tiinple  police, 

PASK.,  1869.  nsTiB. 


dltioDs  ressort  deMntltidé  dn  titre  sous  le- 
quel se  trouve  placé  l'art.  107  précité,  qui 
doit,  par  conséquent,  être  appliqué  par  cela 
seul  qu'il  y  a  été  contrevenu; 

Par  ces  motifi,  refMmant 

Du  14  juillet  1858.  «- Gonr  de  Uége.  — 
Ch.  correctionQeUew 


G01INE3QT6.  — >  iKDivisiDiLiTé.  —  TafpmtAL 

CORnECTtOÎINEL.  —  DtLlT.  —  C'^VTRiVHI» 

Tio.\.  —  Fait  coMi'Ltxt.  —  Au  ll. 

ff?  rrr  «r  r/r»  connexîté  ou  de  perpétration  êi- 
mulUime  d'une  controMnlion  et  d'un  dé- 
lit,  il  appartient  au  Mtmal  eorwiton- 
nel  saiâi  de  statuer  «wr  le  /o»f  ('). 

Il  échoit  appfl  d'un  jugement  par  lequel  le 
Juge  correctionnel  a  di4(ioiHt  et  s'est  dé- 
ehri  ineompUent  quami  é  ta  coulruvcn- 
Uon  (Csde  crim.,art.  18S}(*). 

{premUn  espèce,) 
.  (nncisrtitB  vtnuc,    c  umina.) 

H.  Reyniers  fut  renvoyé  devant  le  tribunal 
correetioiMiel  de  Ifalines  sous  la  prévention  : 
I"  d(*  coups  volontaires  sur  F.  Vcriinden  et 
2"  d  injures  graves  et  publiques  envers  le 
même,  le  tonl,à  BroendonclE,le  SS  juin  i8S8. 
Jugement  du  27  juillet  1858,  ainsi  conçu  : 
>  Attendu  qu'il  consle  à  Suffisance  de 
droit  que  i'iuculpé  a,  le  22  juin,  au  cabaret 
tenu  par  J.-R.  Vandeobergb  à  Breendonck, 

p  0  r  1 1  \  0  !  niai  r  eOMBt  tttt  COUp  tTeC  un  bàtOtt 

ù  1-  .  Vti  liuden  ; 

t  Attendu  qu'il  est  encore  prouve  que 
l'inculpé  a,  aux  mêmes  jour  et  lieu,  injurié 
publiqueoMnt  Verlinden  en  le  traitant  de 

voleur; 

fl  Attendu  qnMI  n*eiisteaiienneconBni(é 

entre  le  délit  de  coups  et  celui  d'injures 
dont  l'inculpé  s'est  rendu  coupable; 

4  AttcuduqueTart.  l'^dcialoidu  l"'iuai 
1849  qualifie  les  injures  prévues  par  l'arti- 
cle 575,  code  pénal,  de  délits,  tout  en  défé- 
rant leur  connaissance  aux  juges  de  paix  ; 

I  Attendu  que  l'art.  192,  code  crim.,  qui 
ne  parle  que  de  contraventions»  n'est  donc 


Jf  sorlc  <]u'h  nncnn  litre  le  tribunal  correction» 
iicl  uc  fiourail  rester  sabt  Je  la  Goanaissanee  d* 
rufTuire. 

(Si  Braz.,  10  janvier  i83S»  Paris,  c«»s..  i  aoM 
1816. 
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pas  applicable  aux  d£Qtt  réfiriaié*  pw  Ywii-  | 

rie  7)75  précité,  et  que,  par  UDC  conséqtieiico  ' 
ultérieure,  le  tribunal  est  ucoiupéieat  pour 
connallre  de  ees  délia; 

<  Vu  les  art.  31 1  et  52,  code  pénal  ; 

«  Par  CCS  motifs,  1'  trilniiial  coadamne 
rincolpé  à  un  empri^onuciueni  d'un  mois  et 
à  une  amende  de  i6  fr»  te  déchire  incompé- 
leol  pour  connaitrc  du  dcVa  (rinjurcs  prévu 
par  TarL  375  du  code  peuat  et  renvoie  Tiu- 
eulpé  de  ce  chef,  devant  (|ui  de  droit.  • 

Ap()oI  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le 

tribunal  de  Maliiies. 

Il  est  fondé  eu  substance  sur  ce  que  le 
jugement  précité  contrarie  les  principes  les 
plus  cerciiiis  de  la  procédure  criminelle.  En 
effet,  il  éiait  acquis  au  procès  que  les  délits 
imputés  att  prévenu  étalent  connexes  on 
plutôt  indivisibles;  par  suite  la  compétence 
du  tribunal  pour  juger  le  délit  d'iujures 
graves  aussi  bien  que  te  délit  de  coups,  se 
base  sur  cette  règle  admise  en  deetrioe  et 
toujours  ai>p!'qu<'e  par  les  tribunaux,  que  le 
juge  qui  a  1  1  cuiupéteucc  la  plus  étendue  ! 
connaît  de  toutes  les  infraetlous  mises  à  la 
cbargre  du  prévenu  et  qui  sont  rf  lit  es  entre 
elles  par  le  lien  de  riudivisibiiiie  ou  de  la 
conneslté. 

AMiiT. 

LA  COUH;  —  Attendu  que  le  prévenu 
Reynicrs  a  clé  traduit  devant  le  tribunal 
oormctionnel  de  Malincs,  pour  aroir  porté 
un  coup  et  adrfssé,  en  même  temps,  des  in  1 
jures  prévucë  par  l'art.  575,  code  pénal,  au 
sieur  J.  VandeiAerf  «  et  ce,  dans  là  journée 
du  88  juin  1858; 

Atfeixln  qu'il  y  a  entre  If»;  deux  faits  une 
liaison  iuinne,  uue  hiuiuliauéilé  de  perpé- 
tration qui  exigent  que  celte  double  préven- 
tion, dont  i'innnoiicc  réciproqn.»  ne  peut  être 
méconnue,  soit  portée  à  la  counaissauce  du 
même  juge  qui  pourra  ainsi  mieux  apprécier 
la  moralité  de  ce  fait  complexe,  et  en  tenir 
compte  dans  l'application  de  la  peine; 

Attendu  que  raccélération  des  affaires 
criminelles  et  leconomie  des  frais,  non 
n)niiis  qnc  l'intérêt  bien  entendu  du  pré- 
venu lui  même  réclament  cette  décision, 
qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  application  de  la 
règle,que  le  jngc  qui  a  la  compétence  h  pl  îs 
étendue  doit  connaître  de  toutes  les  conira- 
voitions  qui  lui  ioni  soumises  et  qui  se  rai- 
taclicnt  par  VB  lien  d'indivisibilité  ou  de 
connexilë  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
•*est  dessaisi  de  la  seconde  prévention; 


Par  ces  moitt*  met  le  jn^ment  dont  appel 

à  néant,  eu  ce  que  le  premier  juge  s'est 
déclaré  incompétent  ;  émeudant,  déclare  qu'il 
y  avait  lieu  par  le  tribunal  eurrcctiounel  de 
Malines  de  retenir  les  deux  faits  portés  à  sa 
coniiaisisauee  ;  évoquant,  etc- 
Bruxelles»  14  août  1858.  —  i"  ch. 

{Deuxième  eifWM.j 

(■imsTiaB  raoLic,  —  c.  aoirrr.) 

Une  instmclion  eut  Ken  devant  le  tribunal 
de  Malines  h  charge  de  Marie  Bouvj,  Clé*  ^ 
mentine  Bouvy,  Antoine  Vandornc  et  Ffo- 
i"ent  De  Cuyper,  pour  avoir.  A,  volont.iire- 
ment  porté  des  coups  aux  époux  Brangers; 
en  outre,  R,  tes  deux  prévenues,  d'avoir  i 
celle  occasion  causé  volontairement  des  )l<)iii- 
mages  aux  propriété  s  ninljiliéres  des'Iits 
époux;  enfin  f.  ^Iirie  Puuvy  (î'-nnir,  b 
luémeoccasiou,  proféré  publiquement, cuulrc 
réponse  Brangers,  des  injures  renfermant 
l'imputation  d'un  vice  déterminé. 

Uue  ordonnance  de  !a  cliambrc  du  conseil 
du  13  novembre  1857  renvoya  les  Ulics 
Bouvy  devant  le  tribunal  correctionnel,  du 
chef  de  coups,  et  devant  la  juridiction  coiu- 
pétente,  du  chef  d'injures  graves  proférées  à 
la  même  occasion  et  renfermant  rimpulation 
d'un  vice  déterminé.  —  Opposition. 

M.  le  substitut  Simons  a  présenté  le  ré- 
quisitoire suivant  devant  la  cbambro  des 
mises  en  accusation  : 

f  Vu,  aie.;... 

*  Attendu  que  l'ordonnance  sus-visée, 
après  avoir  conbiaU;  que  les  charge»  résul- 
tant de  l'information  sont  sufllsanles  du 
chef  des  préflif  ■  fnits,  se  borne  l\  renvoyer 
les  inculpés  devant  le  tributial  correctionnel 
sous  la  double  prévention  de  violences 
exiTt  i'c=;  t^t  (te  ()onimn;^es  volontairement 
causes  aux  propriétés  mobilières  époux 
Brangers;  ^  en  ce  qui  concerne  la  préveo* 
lion  d'injures  graves  publiquement  proférées, 
mise  spéculemcni  à  charge  de  Marie  Bouvy, 
renvoie  de  ee  chef  ladite  Bouvy  devant  le 
juge  compétent; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai,  commo  la 
chambre  du  conseil  l'indique  en  visant  la  loi 
du  1**^  mai  1849,  que  les  tribunaux  de  simple 
police  ont  juridiction  pour  connaître  du  délit 
d'injures  prévu  par  l'art.  575,  code  pénal,  il 
est  néanmoins  incontestable  que  cette  r^le 
de  foinpi  tPiiro  est  subordonnée  aux  prin- 
cipes spéciaux  sur  les  délits  connexes  et  sur 
la  jottclitm  des  ponrsoiles; 

•  Attendu,  en  Jklt,  que  les  dlvcts  cbeft  de 
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prévcniion  se  rnpporleoi  à  une  aclioo  si- 
■ttllanée  commise  par  les  qoam  fucolpés 

envers  les  époux  Drangcrs  ; 

<  Qu'il  existe  une  iniime  liaison  entre  te 
délit  d'iojures  spécialemeui  impuié  à  Marie 
Bouvy,  le  bris  de  niobilier  mis  ù  (charge  de 
Marie  et  de  ClémenlioeBouvy  et  les  violences 
corporelles  exercées  i  la  fols  par  ces  der- 
nières et  les  deos  sotres  prévenus  ;  que  pour 
)pf>rfrif'r  ronvenablemcni  les  divers  faits,  il 
iiipoiiequc  leur  examen  soitdéféréaum^ue 
iribunal;  i|o*av  sarplus,  ee  procédé  o9n 
le  double  nv:in(:ir^r  d  imprimer  une  plus 
grande  célérité  à  la  marche  de  la  justice  ré- 
pressive et  de  diafotter  les  frais  nécessilés 
par  une  double  poursuite  ; 

«  Le  procureur  généra!  rf-quicri  qu'il 
plaise  à  la  cour  recevoir  l'opposiiiou,  cl  sta- 
tuant an  fend,  réformer  l'ordonnanee  sus- 
vist-e,  en  ce  qu'elle  a  omis  de  saisir  le  (ri- 
bunai  correctionnel  de  la  prévenlioa  reprii>e  : 
«à-dessus  sons  la  lettre  C  ;  en  conséquence 
rpnvoyer  la  cause  (Jevanl  le  iribunal  de  po- 
lice correcUouueile  séant  à  Ualines  qui  con- 
naîtra de  tons  et  ehactin  des  dits  ei-dessus 
spécifiés,  y  compris  le  délit  d'Injures  imputé 
à  ladite  ifarie  Bouvy.  • 

Aandr. 

I.A  COUR;  —  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire  et  par  les  motifs 
y  éaoncés,  reçoit  roppositloo,  réforme  Tor- 

«loQiiance... 

(Dispositif  confome  an  réquisitoire.) 

Bmielles,  9  décembre  1857.  —  Chambre 
des  mises  en  accusation. 

LEGS.  —  DÉLIVRANCE.  —  UstKRlIT.  —  RE- 
TORDS. —  l3ITKantéT4tI0ll. 

La  Hispo4itiofi  de  l'art.  1014  du  code  civil, 
i?9pré*  laqueih  le»  UgahHre»  partteu- 

Uw»  n'ont  droit  aux  fruits  on  inlirêts  den 
ehosi-.f  l^fjuées,  qu'à  compter  du  jour  de 
leur  demande  en  délivrance  ou  en  paye- 
ment ^  09t  générale  et  t'applique  uu  léga- 
taire de  droits  d'ttsu  fruit,  comme  au  léga- 
taire de  pleine  proprif^tâ  ('). 


néanmoins^  la  disposition  par  laquelle  le 
ieebifemr  ehearge  son  légataire  universeC 
de  payer  à  N...  la  moitié  des  revenos  des 
biens  que  ce  légataire  universel  recueillera 
peut,  d'après  le»  circonstances,  être  inter^ 
prêtée  en  te  »en»  qu'elle  donne  au  léga- 
taire N..,  le  droit  de  réclamer  métne  le» 
fruif<>  ou  revenus  échus  depuis  la  mort  du 
testateur,  et  antérieurement  à  la  demande 
en  délierane»,  et  ce  par  appUeaUan  de 
l'art,  10»  du  cède  eêail 

(tRACOT,  —  c.  DRIESENS.) 

Le  notaire  Dricsens,  en  in<^tifii;'iii  !;a  nîèce, 
Eulalic  l>e  Hudder,  sa  légaiane  universelle, 
inscrivit  dans  son  testament  la  disposition 
suivante  :  «  Je  charge  ma       i ,  !  ni  lie 

*  De  Rudder,  de  donner  et  laisser  à  ses  deux 
«  tantes  Isabelle  et  Henriette  Dricsens,  mes 

i  •»  sœurs,  ou  à  la  survivante  d'elles  deux.  In 
<  moitié  des  revenus  des  biens  qu'elle  re- 

•  cueillera  dans  ma  succession,  i 

Les  demoiselles  Drie«>cns  réclamèrent  les 
revenus  depuis  le  jaur  lu  décès,  soutenant, 
d'aburd,  que  l'art,  iiit  i  du  code  civil  établie 
sait,  pour  le  legs  d'usufruit,  conformément 
à  l'opinion  de  Merlin,  une  exception  à  la 
règle  tracée  par  l'art.  1014  du  code  civil  sur 
la  fixation  de  l'époque  où  les  fruits  commen- 
eeni  à  appartenir  au  légataire  particulier; 
elles  s'altacbèreat  de  plus  à  établir  qu'en 
eût*il  été  autrement,  le  legs  que  leur  Mre 
!  leur  avnit  fait,  rentrait  dans  l'exception  pré- 
vue par  l'art.  lOlo,  n"  I,  du  code  (  ivil. 

Le  iO  août  1857,  jugement  du  tnbuuai 
civil  de  Gand,  qui  juge  dans  ce  dernier  sens. 
—  Appel. 

Aftafr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  l'arti- 
cle 1014  du  code  civil,  le  légataire  particu- 
lier ne  peut  prétendre  les  fruits  ou  intérêts 
de  sou  legs,  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance,  les  fruits  antérieurs  à 
eettc  deinande  se  trouvant  ainsi  attribués  à 
l'béritier  du  défunt; 

Attendu  que  celte  disposition  ne  renferme 
qu'une  application  de  la  règle,  établie  en 
matière  de  possession  par  les  art.  549  et 


(I)  Qaeslion  conlroTer«ée.  L'opinion  fOBirairc est  premiers  veulent  inirotiuire.quonl  niix  «Iroiis  .l'usu- 

lérrn.lijc  par  Merlin,  Rip  ,  s"  Legs,  6ctt.  IV,  S  3,  fratl,  41a  rèRle  (racée  pot  l'art.  1014  du  code  civil. 

n*50,  et  Toullier,  t.  III,  p.        Hais  Grenier,  V.  aussi  Toulouse,  S9  juillet  1829  i  Bastia.'  S  fé- 

Ùmat.,  1. 1,  nvSOS  tProadboil.  Umfr.,  t.  I,  p.  393t  vr ier  1856,  et  l'opinion  de  M.  Valctlo,  dans  les  notes 

Zwhnriaj,  S  721  :  Dtirfinion.  t  IV.  n-  :m,  Miirca.lc,  de  JUiileux,  sur  l'urt.  C04  du  code  civil. 

m  l'art.  604,  n'admeucot  point  rrxcepiion  que  les  i     (îj  Voy.  Merlin,  H^.,  v^legM,  «ect.  IV,  S  3,  n-  48. 
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ifa  mteft  code,  d*après  laqvelle  le  posscMCOf 
d  bonne  Toi  Tail  aient  Iw  Arniis  de  rnljei 

qu'il  possède; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  détermiDé 
le  légidMeori  appliquer  eeile  f^le,eo  nae^ 

li('*re  (!e  Irgs  ptïrliculiers,  sont  qu'aussi  Ir-ng- 
teoips  que  le  légataire  r<^le  eu  liélaui  de  de- 
maiNler  la  déHmaee  de  aott  legs,  il  donne 
lieu  h  fnirc  (fnutcr  s'il  accepte  ou  uon  îa  dis 
positiou  faite  en  sa  faveur,  el  que,  jusqu'à  ce 
qoe  le  dente  aoii  levé,  rbériliw  saisi  pou- 
vant raisonnablement  croire  qu'il  u'est  pas 
engagé  au  service  de  la  charge  que  lui  im- 
pose le  legs,  il  est  juste  que,  comme  posses- 
seur de  bouoc  Toi,  il  Tasse  siena  lea  tkm»  que 
sa  prvsso<;sion  lui  attribue; 

Attendu  que  soit  qoe  Je  legs  ait  directe- 
ment pour  objet  des  retenos,  soit  que  les 

fruits  no  constlluffit  «jiie  l'accessoire  «le 
Tobjet  légué,  rbérilier  n'en  a  pas  moins, 
dans  chacun  de  ces  cas,  la  possession  de  la 
chose  qui  les  produit,  de  sorte  que,  pour 
identité  de  motifs  et  comme  conséquence  de 
la  règle  générale,  introduite  par  le  code, 
rhéritier  doit,  dans  l'un  cooinie  dans  l'autre 
cas,  faire  siens  les  fruits  pcrçns  jusqu'au 
jour  de  la  demande  eu  délivrance,  d  où  il 
résulte  que  la  lui  elle-même,  par  ses  motifs, 
repousse  la  dlsilnciion  que  les  îniimés  vou- 
draient établir  à  l'appui  de  leur  souteno* 
neni; 

Attendu  loutcroi';  que  l'nrf  ^^^5  autorise 
le  lestaieor  à  prendre  uue  disposition  con- 
traire ft  celle  de  la  loi  moyennant  par  lui  de 

déclarer  ex  pressémenlMTOhmld  à  Ml  égard 

dans  son  testament; 

Attendu  qu'en  léguant  non  pas  Tosufruit 
de  la  moitié  de  ses  blena,  mak  h  moitié  de 
$05  rercHM,  aux  deux  soc u ru,  avrr  ^liui'Hes 
il  n'a  cessé  de  vivre,  emplovaut  ses  revenus  à 
leur  usage  commun,  le  défunt  a  direeiement 
fuit  entendre  qu'il  voulait,  à  s:i  mort,  kur 
continuer  les  mêmes  avantages,  dout  elles 
jouissaient  en  commun,  et  qu'ainsi  sa  volonté 
formelle  était  que,  dès  le  ] nur  de  son  décès, 
elles  eussent  la  jouissance  de  la  disposition 
par  lui  faite  en  leur  fiiTenr,  d*où  il  résulte 
que  les  légataires  ont  été  saisies,  par  la  vo- 
lonté expresse  du  testateur,  des  objets  lé- 
gués, à  dater  de  son  décès,  et  que  le  testa- 
teur a  clairement  et  formdtemeni  «Kpriaié 

son  InterHînn  n  cet  éprard  ; 

£n  ce  qui  touche  l'appel  incident: 
Atiendo  que.  .   .  .  («ans  imtirH), 

Par  ces  motifi,  confirme  le  Jugement  dont 

appel,  etc. 

Du  lé  mai  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'*  cb.  —  Plaid.  MM.  Lefèvre  et  RoUn. 


CHEMIN  DE  FER. 
1"  Cnosi  PjtnrB  non  m  tàvm. 

2"»CnrMiN  DU  nii  coJtciÉDé.  —  Tarif.  — 

Ai'fLICATIO:*.  —  CiUBGEaEMTS  ET  Vi- 

cniaoBimn.      Aiorm  novéa. 

Frais, 

SP  EXREGISTWSMEKT  (OBOITS  D*).  —  pEKCSr- 

TIO». 

4*  TaABsroiTa  ninss.  — >  Càasm  tm  ouan' 
or.».  —  MAXiaiM . 

S"  Gare  privée.  —  Statiou.  —  Pwn  es 

Dl^I>.VRT. 

6"  PaYEUBMT  BrPECTUi.  —  ClRCO»STA»CES. 
-~  R^rÉTlTIOU'  —  RnCETAMUTi. 

7«  ÉTAT  BitcR.  —  brÉBfir.  —  Um  nota 

CAUSE. 

1°  Ne  forme  point  chote  Jugée,  le  jugement 
relatif  au  sens  et  à  ta  portée  du  tarif 
d'une  société  concessionnaire  du  clwmin 
éê  ftTflmUnwmt  etUn  cet^  toeiHéf  (*ÉM 
belge  et  une  société  industrielle ,  lors- 
qu'une autre  sorirtt'  inihi^trielle,  qui  sou- 
lève même  un  début  de  utéme  naturCf  n'a 
pof  éiéparU0  en  eoMêt. 

T  L'art.  32  du  cahier  des  charges  de  la  con* 
cession  i/m  chemin  de  fer  de  T.iî'f/e  à  IS'tt- 
mur  est-il  applicabie  auw  citargements 
0t  déchatgemunitM  qtU  s'opintU  â  t'akt» 
des  u  ayf/ons  de  la  compagnie  du  Nord 
tians  les  magasins  et  abords  privés^  éta' 
bits  en  vertu  de  l  art.  43 1 

S*  La  eomtpagt^  du  iVord  penMU  ptree^ 
voir,  à  titre  de  droit  d'enregti&^mêisif 
20  centimes  par  cxpédilion  ? 
A-t-elle  le  droit  d'apptiquer  aux  trans- 
ports nUsrtêt  U  ÊoHfâeê  eJh«Min«  die  flst 
di-  l'  f'tnf.  m  tant  qu'il  rrcède  les  maxima 
du  catùer  des  charges  de  sa  coficessionf 
Peut-elle  assimiler  à  Ifi  gare  privée  de 
l'Espéraatee  la  êMitn  de  FlémsMê  pour 
les  expéditions  vers  l'  à  llcmaijnel 

0"  La  maison  Ruetz  et  C»  cl  la  société  de 
l'Espérance  sont-elles  recerables  et  fon- 
dées à  revenir  sur  des  payements  effke- 
tues  au  delà  de  ce  qui  eei  dû  par  lee 
statuts  f 

7*  L'£kU  belge  doU4i  être  mi»  hère  eausef 

(riktz  kt  cour,  kt  i  x  rocti'tk  r>F.  l'espérax  i  , 

—  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  ilE  FER  DU  >OHl) 
KT  ftVCTZ.) 

Les  questions  ci-dessus  transcrites  ont 
fait  l'objet  des  conclusions  suivantes,  dévc- 
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loppées  p«r  K.  TavocAt  général  ]lell|eii«  : 

<  mlsMi  Ructz  a  assigné  la  société  de 
TEspéraoce,  par  exploit  du  23  février  1856, 
en  resUtolion  de  2,014  fr.  50  c.  qu'elle  pré- 
tendaft  avoir  payés  an  deli  detaommeg  ffiées 
par  le  tarif  pour  transports  de  hpiiilic  ci 
Amie  que  la  défenderesse  s'était  engagée  à 
lut  faire  pamnir  mt  frais  du  tarif. 

<  La  société  de  î'Fspt^rancc  aaflIglIA  la 
Compagnie  da  Nord  eu  garantie. 

t  La  compagnie  du  Nord  assigne  TËtat 
powr  Are  partie  en  cause;  an  besoin  voir 
fixer  confrnfficloircment  avec  lui  la  portée 
de  ses  droits  et  ia  iéjgitiroilé  de  ses  percep- 
tions et  k  reffeC  d*aToir,  au  besoin,  à  sonienir 
conjointement  avec  ell^  la  lé^tUnité  de  cce 
mêmes  perceptions. 

<  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Liège,  da  28  septembre ISKS^a  siatiié  sur 

ces  prétentions  respectives. 

«  L'appel  Interjeté  par  la  maison  Ruetz, 
to  société  de  rEspérance  et  la  compagnie  du 
Nord ,  soulève  les  questions  que  nous  allons 

examiner. 

(  Le  jugement,  dont  est  appel,  a  donné 
nne  sokition  négative  aux  première,  qua- 
irii^me  et  c)U({utèmc  de  ces  questions  et  affir- 
mative aux  quatre  autres. 

Prmière  question. 

t  Le  jugement  du  tribunal  de  nrtixcllcs, 
fin  29  mars  1856,  en  donnant  acte  à  i'Ëut 
de  ce  que  la  compagnie  do  Nord  déclare 
être  prête  à  faire  par  son  personnel  ou  ses 
ouvriers,  dans  les  abordages  privés,  les  char- 
gements et  dédiargements  des  marchandises 
pondérpn<;ps  et  de  ce  qu'elle  n'entend  s'attri- 
buer qu'à  celle  condition  le  bénéfice  de  Tar- 
tide  32  dn  cahier  des  cbarges,  décide  que 
celle  compagtiit'  e>t  m  droit  rpexifrcr  le  droit 
de  cbargemeni  et  de  déctiargemeut  pour  les 
marchandises  pondéreusM  dans  les  gares 
privées. 

«  Rendu  entre  l  Élal,  la  compagnie  du 
Nord  et  la  socfélé  anglaise  qu'elle  repré- 
sente, et  ta  société  de  Sclessin,  la  compa- 
gnie du  Nord  prétend  que  ce  jugement  a 
force  de  chose  jugée  pour  le  public  eu  gcué- 
ral,  Kprésenié  en  justice  par  rÉial. 

t  Cette  prétentioTi  est  basée  sur  ce  qu'en 
concédant  le  chcuuii  de  Ter  de  Mamur  à 
hlége,  rÉui  a  pris,  envers  la  société  an- 
glaise, l'obligation  de  la  faire  jouir,  pendant 
90  ans,  des  droits  stipulés  en  sa  faveur  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des 
chaires,  et  que  les  dilBcultcs  qui  s'élèvent 
sur  l'étendue  de  ces  droits  doivent  être  dé- 
cidées coniiadicloiremeut  avec  1  Liât. 


•  Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  pré- 
tention, nous  aurons  à  recliercher  la  nature 
des  concessions  et  le  caractère  des  droits 
qu'elles  coorèreul  vis-à-vis  des  particuliers. 

<  «  Il  est  de  principe  qu'aucun  péage,  sur 
les  gmiule';  voies  de  ronimuntcation,  ne  peut 
être  i  talili  que  par  la  loi  ou  eu  vertu  de  la  loi. 

1  Ce  {irincipe  est  inscrii.  pour  les  rentes 
ordinaires,  dans  la  loi  du  18  mars  1833  re- 
in tivo  mix  droits  de  barrière  et,  pour  les  che- 
mins de  1er  de  l'État,  dans  Tari.  5  de  la  loi 
du  l'ornai  18S5. 

I  Ces  droits,  qui  se  perçoivent  en  principe 
au  profil  de  l'État»  peuvcut  devenir  l'objet 
de  concessions. 

«  G*esl  ce  qui  est  reconnu  par  la  loi  du 
19  juillet  1852,  successivement  prorogée 
par  diverses  dispositions  législatives  et,  spé- 
I  cialement  en  ce  qui  concerne  les  péages  sur 
,  les  cbcmins  de  fer,  par  la  loi  du  iQ  mai 
i  1845,  portant  qu'aucune  ligue  de  chemin  do 
fer.  de  plus  de  10  kilomètres  d'étendue,  pour 
le  transport  des  vovageurs  et  des  marchan- 
dises, ne  pourra  être  concédée  qu'eu  vertu 
d  une  loi. 

I  G*est  en  vertu  de  cette  dernière  loi  que 

la  concession  du  chemin  de  fer  de  I.iégc  ù 
Namur  a  été  autorisée  par  la  loi  du  21  mai 
delà  même  année,  u"  343 

«  Le  gouvernement  a  été  autorisé,  par 
roife  loi,  à  accorder  à  la  société  anglaise  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Na- 
mnr,  aux  conditions  posées  dans  une  con- 
vention intervenue,  le  14  avril  précédent, 
entre  celle  société  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  dans  les  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés,  cl  sauf  les  niodillcations y  apportées 
par  l'art.  1*'  de  la  lot. 

(  Ces  modifications  ayant  été  consenties 
dans  une  nouvelle  convention  intervenue,  le 
10  juin  suivant,  entre  le  ministre  des  ira- 
vauji  publics  et  la  société  anglaise,  celle-ci 
Alt  déclarée  concessionnaire  par  arrêté  royal 
du  20  du  même  mois,  n»  456  (*),  cl  ce  aux 
ciaoses  et  conditions  reprises  dans  la  mémo 
convention  et  les  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés. 

•  En  vertu  de  cette  convention  sanction- 
née par  la  loi  et  suivie  d'un  arrêté  royal  de 
concession,  des  obligations  réciproques  sont 
ndes  j)ottr  lâ  Société  coneessioanaire  et  pour 

limitât. 

•  Société  a  contracté  envers  TÉlal 


(1)  Pa$iHomie,  184S,  p.  343. 

(2)  PMinomie,  1845,  p.  995. 
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robligalion  de  iMniir  tet  fbndt  etd*exéenier  1 

k*  traraux  ém  chemin  de  Ter.  i 

«  Ti*Êbit  coniracrc  l'obligation  de  faire  ! 
joair  la  société  des  péages  pendant  {jO  ans. 

c  Certes,  si  &t»  piilles  eontraeientes  vfb- 

taient  hi  loi  du  conirat  sur  ces  obligations 
réciproques,  eiles  pourraient  s'attraire  réci- 
proquemeot  en  justice. 

<  Hais  ft  côté  de  eee  oMigatioos  réeipr»- 

qnps  entre  les  parties  contractantes,  la 
concession  porte  dans  ses  flancs  le  germe  j 
d'autres  obligallens  entre  la  Société  eooees- 

sionnaire  et  le  publie  qui  se  (.cri  du  dicinin 
concédé.  Ces  obligations  n'eiistent  pas  par 
le  seul  elTetdela  ooooession,  elles  naissent  de 
contrais  subséquents  intervenus  cotre  la  So- 

ricié  et  les  particuliers  pour  le  transport  de  1 
leurs  per&ODues  cl  de  leuri>  luat  cUaudUes.  . 

f  Le  prix  de  ces  traosports  est  déterminé  | 

par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi,  et  les  diffi  ■ 
cullés  qui  peuvent  naître  sur  le  montant  de  ! 
ces  prix  ne  peuvent  el  ne  doiveiii  pas  éirc 
déiMitnca  et  décidées  cooiradldoIreiiieDt 
arec  le  gonvememenl. 

«  Cci  dilKcultés  peuvent  élrc  de  deux  sor- 
tes. Elles  peuvent  avoir  leur  source  dans  des 
Tuits  particuliers  ou  dans  le  sens  el  la  por- 
tée d'un  article  du  .tarif  approuvé  par  on  en 
vertu  de  la  loi. 

<  Dans  Tune  hypoihuse  comme  dans  l'au- 
tre le  gouvememenl  n'a  aucune  qualité  pour 
l  's  n'sniidre  :  dans  la  première,  parce  qu'il 
est  compléiement  étranger  aux  laiis  qui  ont 
donné  naissance  à  la  oonlestation;  dans  ja 
seconde,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'in- 
terpréter, d'une  manière  ol)ligaloire  pour  les 
particttliers,  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  en 
exécution  de  la  loi.  T.e  pouvoir  judiciaire  à  ' 
l'égard  des  cas  particuliers,  el  le  pouvoir  lé- 
gislaiir  pour  tout  le  monde,  oui  seuls  ce  | 
droit. 

«  Expliquons-nous.  Si  au  Hm  (h>  soumet- 
tre la  difficulté,  trancbéc  par  ic  jugemeni  du 
89  mars  f  856,  au  tribunal  de  Bruxelles,  la 
compagnie  du  Nord  eût  demandé  et  obtenu, 
Je  ne  dirai  pas  un  simple  arrêté  ministériel, 
mais  on  arr^é  royal  fixant  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'art.  32  de  son  cahier  des  charges, 
crorez-votis  que  cctie  interprétation  eût  élé 
obligatoire  |>our  les  particuliers  qui  se  ser- 
vent du  diemin  de  fer?  Non,  sans  doute; 
parce  qne  l'arl.  52  approuvé  par  la  loi  du 
21  mai  1845  est  l'œuvre  du  législateur  ei 
qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  royal  d'in- 
terpréter la  loi. 

«  Nous  disons  que  l'art  32  esl  l'œuvre  du 

législateur. 


t  Bd  effet,  eet  arlMo  élabKl  nn  értÀl  de 

péage  qui,  tcrtn»  >  <]f  la  loi  du  IC  niai 
1845i  ne  pouvait  être  concédé  que  par  le  lé- 
giftialeor  lul-méne.  B*olk  il  snii  que,  si  des 
diflicullés  s'élèvenl  sur  l'étendue  de  ce  droit, 
elles  ne  peuvent  être  résolues  obligaloirc- 
nieul  par  les  tribunaux  que  pour  les  persou- . 
nés  qui  sont  parlics  dans  les  jugements,  et 
pour  le  public  en  général  que  par  le  pouvoir 
législatif  lui-même. 

•  Supposons  un  instant  qu'une  dlfficullé 
de  même  nature  (|ue  celle  qni  a  été  jugée 
par  le  tribunal  de  Bruxelles  entre  la  société 
de  Sclessiu,  les  concessionnaires  do  cbemin 
de  fer  de  Liège  à  Narooretlofonvernement, 
se  îùi  élevée  par  rapport  au  chemin  de  fer 
de  l'État  entre  la  même  société  de  Sclessiu  et 
le  foovemcment  :  dans  une  telle  hypothèse, 
personne  ne  nM'iira  certes  en  doulc  que  le 
jngemenl  u'aut  uii  lurce  de  chose  jugée  qu'en- 
tre les  parties  en  cause.  Ce  jugement  n'au- 
rait inicrprété  un  article  du  tarif  que  par 
rapport  aux  parties  plaidantes. 

i  Si  cela  est  vrai  pour  l'Iiypothèsc  que 
nous  venons  de  créer,  cela  doil  être  égale- 
ment vrai  potir  Thypolbése  du  procès  actuel. 

«  Dans  l'un  cas  comme  dans  l'autre,  le  Ju- 
gement ne  peut  appliquer  les  dispMitlons 
du  tarif  (ju'aux  cas  qui  sont  sountis  au  juge. 
L'État  n'a  aucune  qualité  pour  représenter 
le  public  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  ces  points.  Ce  qui  csl  jugé  vis-à-vis  de 
la  société  do  Sclcssin  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de 
lu  maison  iiuei/.  ou  vis-à  vis  de  la  sociéiûde 
l'Kspérancc  qui  sont  restées  éirangères  au 
jugement  du  tribunal  de  Bruxelles. 

(  La  compagnie  appelante  invoque  eu 
vain  la  disposition  de  l'art.  86  d<»  statuts. 

ordonnant  que  la  percepiion  des  droits  de- 
vra se  faire  indistinctement  et  sans  faveur, 
el  aulorii^anl  l'administration  de  déclarer  les 
rédtKlîons  eonsenlies  aux  uns,  applicables  à 
tons  ceux  qui  se  servent  de  la  voie  ferrée. 

t  Tout  ce  qtie  veut  celte  disposition,  c'est 
que  la  compagnie  u'éiablis.^^e  pas  des  calé- 
gories4le  faveur,  qu'elle  traite  le  public  sur 
un  pied  de  parfaite  égalité.  Mais  il  n'eu  ré- 
sulte pas  que  les  questions  de  tarif  doivent 
être  Jugées  eootradictoirement  avec  l'Éiat. 
Les  diliérenres  qui  penvriit  résulter  de  la 
diversité  des  jugemeuis  intervenus  entre  les 
particoliers  et  la  compagnie  sont  un  des  in-' 
conv/nii ni;  inséparables  de  tonte  institu- 
tion humuiue,  ei  l'iusiiiulion  du  pouvoir  Ju- 
diciaire n'en  est  pas  plus  exempte  que  lonie 
autre.  L'inconvénient  que  l'on  signale  en  fait 
de  tarif  des  c  boDiins  de  fer,  se  produit  fré- 
qucmmeni  dau$  la  jurisprudence.  Combien 
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de  toSê  n*arrive'l-il  pas  qu'une  même  ques- 
lîori  (le  droit  reçoit  des  solmious  diamctra* 
li'iiRiii  opposées  les  unes  aux  autres.  Cepen- 
dant le  sens  de  la  loi  est  un  ;  linlérét  public 
exige  qu'il  soit  prodamé  d'une  manièr  e  uni- 
forme pour  tout  le  monde.  £t  pour  atteindre 
atttaai  que  pessibîe  te  but,  le  l^istateur  a 
tracé  dp-  r  '  ;:l(  s  pmir  an*iver  à  Fintcrpréla- 
lieo  auLlieiitique  de  la  loi  qui  émane  do  pou- 
voir législaUrini-ménie. 

tt  D'ailleurs,  en  supposant  qu*ane  décision 
jodiciaire  basée  sur  rrrrcur  !u'i,  dans  tin  cas 
donné,  admis  une  réducuou  que  le  tarif  ne 
comporte  pas,  l'on  ne  peut  pas  dire  qne  la 
compagnie  a  rous^nd' celte  réduction,  ci  nous 
œ  pensons  pas  que  ce  serait  le  cas  pour 
radmlnistration  «foser  de  la  facallé  qne  loi 
douiie  l'an.  3C  des  siatuts.  La  rhose  jngt'e, 
fruit  de  Terreur,  sera,  dans  cette  l)>poibèse, 
Qoo  pas  asslmilile  k  une  réduciioo  eotuattie, 
mais  à  une  réduction  forcée. 

H  D'ailletirs,  la  chose  jiij^ée  ne  pourra  ja- 
mais atteindre  que  le  passe;  elle  ne  s'appli- 
que qu'à  des  faiu  accomplis,  à  des  transports 
elTectués  et  non  à  des  transports  à  Mn  en- 
tre les  mêmes  parties. 

<  En  effet,  le  pouvoir  judiciaire  ne  fait 
»|irn/)/j//(/Mer  la  loi  aux  faits.  Pour  que  les  Iri- 
buuaux  puissent  être  saisis,  il  faut  que  des 
tniiaporu  aient  été  effectués,  et  que,  de 
deux  cboscs  Tune,  ou  que  la  compagnie  de- 
mande Ifi  payement  du  transporc  ou,  comme 
cela  arrive  daus  I  ei>pèce,  que  celui  qui  a 
payé  le  transport  demande  b  reslitoiion  par- 
tielle tIiPf>ay«?mpiit. 

«  Appliquant  la  loi  du  tarif  à  ces  trans- 
ports eÂèetnés,  le  jugement  ne  pourra  ja- 
mais être  iuvoqué  connue  ayant  force;  de 
cbose  jugée  pour  régler  le  prix  des  trans- 
ports futurs;  car,  s'il  en  était  aulrement,  le 
jugement  statuerait  par  voie  réglementaire, 
ce  qui      |>roliilj(''  par  l'art.  5  du  code  c  ivil. 

«  Ici  nous  touchons  du  doigt  la  différence 
qui  ekisie  entre  la  compétence  dn  pouvoir 
jodiciaireet  celte  du  pouvoir  législatif. 

1  Le  pouvoir  législatif  lait  et  intorprèiela 

loi  pour  tous. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  l'applique  h  des 

cas  pariirtitiiTs  ;  f!  l'application  exige  né- 
ces-^airenical  de:»  lails  accomplis. 

<  D*oii  la  conséquence  que  s'il  était  ja- 
mais jugé  dans  Tcspcce  actuelle,  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  le  droit  de  prélever  une  pres- 
utiou  de  bii  ireuiimc^  sur  Ici»  chargements  et 
décbarysBMttts  effectués  dans  les  gares  par- 
ticulières, celte  déeisioii  ne  s'appliqnrrait 
qu'à  l'objet  de  la  conlestatiou  qui  cousisiu 
dans  fat  «aiaiide  cq  rtstitniion  de  toamics 


!  pajiées  eo  trop  sur  les  prix  des  transports  de 

marcl>nndises  expédiées  par  la  société  de 
I  l'Ëspcrauce  à  la  maison  Aucut  du  1<"  mai 
I  I8S5  au  10  février 

*  Pour  les  transports  futurs  faits  en  vertu 
de  nouveaux  contrats  à  intenenir  entre  la 
société  de  l'Espérance  et  la  compagnie,  il 
serait  loisible  aux  parties  de  recourir  de 
nouveau  à  l'aulnriiédu  juge. 

<  Certes  ces  procès  continuels  présente- 
raient quelque  chose  de  fâcheux  ;  mais  en 

j>n'sr'noc  des  principes  sur  lesquels  est  haséc 
notre  législation,  il  faut  bien  se  soumettre  à 
un  tel  étal  de  choses;  lonlefois,  comme  on 
vous  Ta  dit,  les  inconvénients  signalés  sont 

i  infiniment  minimes  dans  la  pratique.  Lors- 
qu'une disposition  du  tarif  est  claire,  l'erreur 

I  du  juge  est  peu  à  craindre;  lMW|tt*ell6  esc 
niiibif^iié,  bientôt  la  jurisprudoner'  en  aura 
iixe  la  portée  à  laquelle  tout  le  inoudu  vou- 
dra se  oonlbrmer. 

«  Mais  à  côté  des  inconvénients  qu'on  si- 
gnale, le  système  inverse,  sontenu  dans  4'in- 
lérét  de  la  compagnie  appelante,  en  présente 
de  bien  plus  graves. 

'  ->  Si  I"Kl:it  représentait  le  pu{)!ir,  rrrrrnr 
judiciaire,  applicable  à  tons,  aurait  des  con- 
séquences bien  pliw  Ochevses. 

«  Et  comiMittce  ^y^tènie  serait-il  compa- 
tible ;ivor  t,i  responsabilité  intDisiérielle con- 
sacrée par  la  Constitution  ?  Les  ministres  ne 
peuvent  prendre  aucune  mesure  sans  en  ré- 
poudre devant  la  représentation  nationale; 
s'ils  dounaieut  au  tarif  une  interprétation 
extensive,  lésant  les  droits  des  voyageurs  ou 
du  commerce,  leur  responsabilité  serait  en- 
gagée formellement,  tandis  que  sî  par  une 
dëlense  molle  ou  collusoire  (nons  devons  al« 
1er  jusqu'à  celle  supi  oMiion,  heureusement 
peu  à  craindre,  |K>ur  démontrer  le  danger  du 
système  de  la  compagnie),  ils  laissaient  sur» 
prendre  la  religion  du  juge  et  porter  un  ju- 
^•emeni  préjudiriable  à  l'intérêt  public,  ils 
ne  rnanqucraieut  pas  d'abriter  leur  respon- 
sabilité derrière  le  prestige  de  l'autorilé  ju- 
diciaire. Aucune  loi  n'altribuan!  au  f^onver- 
uemeut  la  qualité  de  représentaui.  du  public 
dans  les  contestations  judiciaires  relatives  à 
rintcrprétalion  du  tarif  du  flu-rinn  dt^  fer  de 
Namur  à  Liège,  nous  ne  pouvoui»  donc  pas 
reconnaître  au  jugement  de  Bruxdles  dn 
20  mars  185G  1" antoi  ii,-  de  la  chose  jugée,  ni 
il  l'égard  du  public  eu  général  ni  à  l'égard 
de  la  maisou  Rueis  et  do  la  société  de  TCs- 
pérance  en  particulier. 

«  Reconnaître  ii  re  juirement  une  telle  au- 
torité ce  serait,  a  noire  sens,  violer  à  la  fois 
rail.  1351  dn  code  diil  qui  n*adinet  celle 
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aulorilé  qu  à  l'égarJ  de  ce  qui  n  fait  l'nljjel 
du  jugemcnl;  qui  eiigeque  la  cttose  deman- 
dée soit  la  même,  que  le  deauiDde  ioll  foii> 
duc  sur  la  même  cause  el  qu'elle  soit  faite 
entre  les  mômes  parties;  l'art.  5  du  même 
eodeqai  défisod  eux  juges  de  prononcer  par 
▼oie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire, et  les  arL  23,  24  et  25  de  la  loi  d'or- 
ganisation Jodldaire  du  4  «oftt  1832,  qui 
a  1  II  i  1)11  cet  riDlerprélalioii  de  b  loi  ett  légis* 
latcnr. 

t  L'on  ol)jccicraii  en  vain  que  le  juge- 
ment de  Bruxelles  non-seulement  iulerprète 
l'art.  32  pour  le  pa<^^t*.  mni-^-  <ï\\  pniu-  droii 
que  ta  compagnie  du  Mord  peut  couiinuer  à 
l'appliquer  dans  ee  sens  pour  Tavenfr. 

t  Sans  qu'il  soit  néoeasaire  de  nous  eipli- 
quer  sur  riofluenec  que  peut  avoir  celle 
décision  pour  la  sociclc  de  Scicssin  qui  Ta 
provoquée,  sur  ses  expéditions  futures,  nous 
ne  saurions  nrltnpitrf  qu'elle  puisse  élre 
obligatoire  pour  les  tiers  qui  n'ont  pas  été 
parlées  au  procès,  ni  par  eiii^mémes,  ni  par 
!  !  lai,  sans  qualité  pour  les  représenter  en 
justice. 

i  J'estime,  eu  conséquence,  que  sur  la 
première  ({uestion  le  jugement  e  gué  doit 
être  confirmé.  * 

DaisUmi  quMtÎM, 

t  Le  prix  des  ehargemenis  ^  déduiye- 

ments  est  il  dû? 

«  I.';trt,  3-2  des  stJluls  porte  : 

f  Le  cliargcmeul  et  le  déchargement  des 

•  marchandises  pondéreuses  se  feront  aux 
«  frais  de  roxjiéfliii-iir  et  par  les  itoiux  des 
«  concessionnaires,  mux  prix  actuellement 
«  fixés  par  les  larlAi  des  cliemins  de  fer  de 

•  TEtai.  K 

•  Ces  prix  sont  tarifés  à  50  centimf^s  par 
chargement  et  à  50  centimes  par  decUargc- 
meot  de  i,000  kilogninmes. 

<  L'art.  43  des  statuts  ajoute: 

0  11  sera  loisible  à  qui  que  ce  soit  d'éta- 
c  blir  le  long  du  chemin  de  fer  et  sur  un 
c  point  de  son  elwix,  des  magasins  on  abor- 

«  dages  avec  des  machines,  enfjinx  an  atliraiU 

•  propre*  à  jacHUer  le  chargement  et  le  déchar- 

•  gemmde*  tvaggom,  à  condition  d*élablir  en 
«  dehors  du  chemin  de  fer  une  ou  plusieurs 
«  voi^  latérales,  aûn  que  les  vraggons  en 
«  diargement  on  déchargenieni  ne  puissent 
1  ni  entraver  ni  empêcher  la  libre  eircula- 
«  tion  sur  le  chemin  de  fer  ou  les  embrau- 
I  diemenis.  > 

«  Ces  dispositions  sont  elaires  :  le  cbarge- 
nent  et  le  dédiaigenienC  doivent  se  fiiire  aux 


frais  de  l'expéditeur  et  par  les  so/ns  de  la 
compagnie,  sans  disiinciion  des  lieux  ou 
gères  dans  lesquels  ils  s'elfcctoeut  ;  et 
comme  le  premier  joge  le  dit  Ibrt  bien, 
robligalion  imposée  par  l'art  43  à  ceux  qui 
veulent  établir  des  magasins  ou  abordages, 
d'y  placer  des  maekhus,  engins  en  êtHnOê 
ropre*  à  faciliter  ce*  opérations,  rnii firme 
idée  que  le  législateur  a  voulu  imposer  à 
la  compagnie  l'obligation  et  lui  donner  ee 
même  temps  le  droit  d'opérer  les  cbarge- 
meiiu  et  les  déchargements  dans  les  gares 
des  particuliers  comme  dans  ses  propres 
stations. 

^  «  Une  chose  évidente  pour  nous,  c'est  que 
d'après  l'esprit  et  le  texte  des  art.  32  et  43 
des  statuts,  la  compagnie  et  les  Industriels  ' 

ont  le  droit  réciproque  d'exig»  r-  rpie  ces  opé- 
rations se  lassent  par  les  soius  des  cooces* 
sionnaires  dans  les  gares  privées  comme 
dans  les  gnrcs  de  la  eoncession  ;  de  ce  droit 
résulte  pour  les  industriels  celui  d'exiger 
que  les  waggons  soient  mis  à  leur  disposi- 
tion dans  les  gares  privées,  el  pour  la  cofli- 
pagoîe  celui  d'y  faire  entrer  ses  waggons  et 
son  personnel  pour  opérer  les  chargeineuu 
r-t  ios  iîéftiaix'rnionis.  Ces  droits,  sans  étv« 
iiUeralemeni  exprimés,  sont  la  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  des  art.  32  et  43  des 
statuts,  car  qui  veut  la  fin,  doit  vouloir  les 
moyens. 

<  Personne  ne  peut  sérieusement  mettre 
en  doute  que  les  Industriels  ont  le  droit 
d'exiger  que  les  chargements  el  décharge- 
ments se  fassent,  (kins  les  gares  privées,  par 
les  soins,  c'cst-a  dire  sur  les  waggons  et  par 
les  ouvriers  de  la  compagnie.  Ce  droit  des 
industriels  oblige  la  compagnie  à  avoir  con- 
stamment uu  personnel  suffisant  pour  &atis> 
faire  aux  exigences  éventuelles  de  l'indus- 
trie. E(  il  ser  tit  impossible,  sans  s'exposer 
à  des  dépenses  fruslratoires,  que  la  compa- 
gnie  calculât  te  nombre  de  ses  ouvriers  s'il 
était  permis  nnx  expéditeurs  de  faire  faire 
les  chargements  et  déchargements  tantôt 
par  leur  propre  personnel,  tantôt  par  celui  • 
des  concessionnaires. 

«  La  société  de  l'Espérance  doit-elle,  do 
par  votre  arrêt,  éire  dispensée  du  pavement 
du  prix  dont  il  s'agit,  parce  qu'une  préten- 
due convention  du  17  juin  1847  eu  aurait  af- 
franchi la  société  des  bauis  fourneaux  d'On- 
grée? 

€  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif 
que  la  faveur  signalée  eùt-elle  même  éléae- 
cordéc  à  la  société  des  hauts  fourneaux 
d'Ougrée,  permettrait  bien  à  l'administra- 
tioo  des  iravaui  publics  de  la  déclarer  ap* 
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plicable  M  piiUic  en  général,  nul»  elle 

■raiiloriscrait  pas  la  justice  k  Taire  cette 
(lt^:lara(ion:  Tart.  36  des  statuts  accordant 
sous  ce  rapport  une  «Im/i/c  fucutti  è  fadiDl* 
Distration,  elle  seule  est  coinpélcnlc  pour 
apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  noa,  d'après  la  gra- 
f  lié  des  fai  is,  de  faire  usage  de  cette  facollé. 

ff  Nom  pensons  doue  qu'en  droit  la  corn- 
pn^nio  pciil  <^xiger  (ic  faire  rlr:irgpments 
et  ies  (lithargemeias  dans  ifs  gares  privées. 

•  Mais  dû  ce  droit  il  ne  résulte  pas  néces- 
nireiDeDt  qu'^te  a  celui  d'eciger  le  prix  de 
ees  opérations,  sans  distinefion  qu'elle  les 
ait  faites  ou  nou  ;  sans  Uisiiuctiou  quelle  ;iit 
offert  ou  nOQ  de  les  faire.  C'est,  du  reste,  ce 
que  le  compagnie  semble  reconnaître  elle- 
niéme, puisqu'elle  s'est  fait  donner  acte,  par 
le  Jogenent  doet  est  appel,  de  sa  déelaratioB 
(iVire  prête  à  faire  effectuer  par  son  person- 
nel ou  ses  ouvriers  les  chargements  et  dé- 
ebargemeots  de  OMurdMiidises  pondèreeses 
dans  les  gares  prlfées  comme  daes  les  gares 
deses  sialions.  ■ 

•  Cette  déclaration  suffirait,  s'il  s'agissait 
de  régler  le  prii  d'expcditions  postérieures 
ï  sa  date.  >1ais  !e  procès  n"a  pour  objet  que 
des  expéditions  antérieures  ;  en  fait,  les  par- 
ties sont  d^accord  que  les  cbergements  et  les 
déchargeinetils  no  ht  pas  été  opérés  par  les 
toins,  c'est^-dire  par  le  personnel  de  la 
compagnie,  et  rien  ne  eonslate  qu'elle  ait 
eAn  de  tei  fiûre  (kire  par  ses  ouvriers. 

«  Tout  ee  que  la  compagnie  allègue  sur  ce 
point  du  procès,  c'est  que  le  cbargenieut  et 
le  dédiargement  ne  consistent  pas  seulement 
dans  la  mise  des  mareliandises  dans  et  hors 
des  waggons,  mais  que  l'entrée  des  waggons 
dans  les  stations  privées,  les  manoravres  des 
cxcentriqucset  l'attache  des  waggons  an  train 
font  partie  de  ces  opérations.  Cela  serait, 
que  la  compagnie  uc  pourrait ,  selon  nous, 
pas  encore  exiger  l'intégralité  du  prix  fixé 
pour  tontes  les  opération';  d  i  <  îiargenient. 

4  Hais  les  faits  qu'elle  prétend  avoir  posés 
par  son  personuel,  PenirM  des  waggons  dans 
les  gares  privées,  la  manœuvre  des  exc  en- 
triques et  l'atlarlic  des  waggons  chargés  au 
train,  nous  paraissent  plutôt  entrer  dans  les 
epérallonB  du  trausport  que  dans  celles  du 
chargement  et  du  déchargement  proprement 
dits. 

«  Noos  estimons  donc  sur  ce  point  qu'il  y 
a  lieu  de  dire  pour  droit,  que  le  prix  n'est 
dû  qu'autant  que  la  compagnie  a  lait  ou  of- 
fert de  faire  les  chargements  et  déebarge- 
menie;  et  comme  cette  preuve  n'est  pas 
mène  alléguéo,.jious  estimons  que  dans  le 
compte  à  établir  entre  punies,  rien  ne  sera 

r»sic.,l859.  —2'  tamib. 


admis  du  cher  des  chargements  et  décharge- 
ments non  effectués  par  la  compagnie. 

Troisième  question. 

<  Droit  d'enregistrement. 

<  Le  jugement  a  quo  a  déclaré  légale  la 
perception  de  %0  eenlimi»  de  droit  dTenre^ 

gistrement  sur  chaque  expédition  faite  par 
la  Société  de  l'Espérance  h  la  maison  Hnctz. 

«  Les  statuts  ue  parlent  pas  de  ce  druii; 
mais  l'art,     porte  i 

«  Les  frais  accesioires  non  nieniiûnnt5s  an  ta- 
«  rif,  tels  queceux  de  chargement,  de  décbar- 
«  gemeni,  d'entrepôt,  etc.,  seront  fixés  par  un 
«  règlement  qui  sera  soumis  à  rapprobatlon 

•  de  l'administration  » 

tt  Cette  disposition  u'esi  pas  limitituvc; 
elle  ne  se  boroe  donc  pas  aux  fkais  déchar- 
gement et  de  déctiai  genient  de  marchandi- 
ses, autres  que  les  inarcbaudises  pondéreu- 
ses  dont  il  est  parié  à  l*art.  33,  et  aux  frais 
d'entrepôt;  elle  comprend  tous  les  autre»  frais 
accessoires,  r'e<(  oo^  qui  résulte  du  mot  etc.» 
dont  se  scri  i  an.  4i. 

<  Nous  avons  donc  k  rechercher  si,  par 

rapport  aux  trans[)orls  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, les  frais  d'enregistrement  peuvent  être 
considérés  comme  eeessioirm  et  s'ils  ont  été 
fixés  par  un  règlement  approuvé  par  Tad- 

miuistraiion. 

•  L'enregistretnent  se  fait  tant  pour  la  ré- 
gularité du  service  que  pour  donner  une  ga- 
rantie à  rexpédiiionnaire.  11  couslate  que  la 
marchandise  a  été  reçue  au  chcntin  de  fer  ; 
celui-ci,  àëi  lors,  en  est  responsable  et  l'en- 
rcgistrcmcnt  donne  an  propriétaire  le  moyeu 
d'exercer  son  recours  éveutuci  contre  la 
compagnie.  Ce  travail  est  donc  un  travail 
accessoire,  les  frais  qu'il  occasionne  sont  éga- 
lement des  frais  accciisnires.  Ce  travail  est 
fait  ei  1(  s  frais  sont  perçus  sur  le  chemin 
de  fer  de  l'État  comme  en  général  sur  tous 
les  chemins  de  fer  concédés  en  Kclgiqne. 

<  Ces  frais  ont-ils  été  fixés  par  un  règle- 
ment approuvé  par  raulorilé  compétente» 
par  l'administration  des  travaux  publics? 

V  Un  arrêté  ministériel  du  25  janvier  IK,^6 
déclare  que,  sur  la  ligne  concédée  de  Namur 
à  Liège,  rien  n*est  dû  pour  «ttrga^jsfremenl  des 

marchandises. 

«  Vn  arrêté  de  même  nature  du  25  mars 
suivant  combiné  avec  l'an.  AH  du  livret  de. 
service  du  f  mai  même  année,  approuve  la 
pt  iT  |ifiou  des  frais  d'inscription  d'après  les 
lartis  du  chemin  de  fer  de  l'État. 

4  Hais  ces  deux  arrêtés  neconcemmit  qne 
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le  scrvicn  intrrinn  .l<»  h  ligne.  Ils  sonl  (Pail- 
Icars  postérieurs  aux  irausports  doni  il  sV 
gic  tu  proeèfl. 

<  En  ciTcl,  il  g*agit  ici  de  frais  d'coragis- 
tremeot  prélevés  sur  des  cxpé<Iitions  faifrs 
deSeraing  à  la  maison  Itneu  à  Aix-ia-Clia- 
pcllc,  depuis  le  1'»  mai  1858  jusqu'au  10  fé- 
vrier 18'i0.  Il  s'aj,'ii  donc  de  transports 
mixtes  faiis  en  partie  sur  la  ligue  de  Namur 
à  Liège  et  en  partie  sur  la  ligne  de  l'Êiai  de 
Liège  à  Ilerlu-stlinl.  Cea  traiisp.  rts  owi,  par 
conséquent,  été  ellectué»  sous  i'eiupirc  do  la 
convention  provisoire  intmemie  le  8  man 
1855  entre  le  déparloinont  des  travaux  pu- 
blies et  la  oompaituic  du  Mord  pour  ràrler 
lee  ininaports  mines. 

i  L*ari.  3  de  (elle  convention  porte  : 

«  Il  sera  «jtaltli  dapri-s  les  i^h^,,j;tv  de  par- 
I  lage  ci-annexés,  un  tarif  coniutuu  pour  les 
t  tniDsporis  précités  (niixies).  • 

•  L'art.  4  ajoute  :  i  Les  conditions  réglc- 

•  mentairesarréiées pourle servir  >  int,  rinir 

*  du  chemin  do  fer  de  l'État  .•.ci  oui  applica- 
i  hli  s,  I  n  tous  points,  aux  transports  infxtcâ 
«  dont  il  s'agit,  s 

»  Et  dans  les  tableaux  annexés  k  h  cnn- 
vcnlion  nous  voyons  figurer  uu  droit  d  curc 
gistremeni  de  SO  centimes  (*}. 

"  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement 
/(  r/uo  a  adjugé  les  préteoiions  do  la  compa- 
gnie sur  ee  point.  » 

Qualrième  quenion, 

«  La  compagnie  a-t-elle  le  droit  d'appli- 
quer aux  transports  mixtes  le  tarif  du  che- 
min de  fer  de  l'État,  eu  tant  qu'il  excède  les 
inaxiiiia  dp  cahier  des  charges  de  sa  con- 
cession ? 

*  Pour  résoudre  celte  question,  nous 
croyons  inutile  d'entrer  dans  les  nombreux 
détails  dans  lesquels  sont  entrés  les  conseils 
de  la  compagnie  et  de  l'État,  dans  le  but  d<; 
démontrer  qnerapplicatîon  du  tarif  de  1  £iat 
anx  transports  mixtes  est,  la  plupart  du 
temps,  favorable  au  commerce  ;  il  snfïît  que, 
dans  l'hypothèse  du  procès,  1  application  eti 
ait  été  onéreuse  pour  la  Société  de  l'Eèpé- 
rancc  ou  la  maison  Ruett,  pour  que  la  rpTcs- 
tion  doive  recevoir  une  solution  en  priuciiic. 


(  t  j  Les  mimca  «NipMiiJoBi  font  rs|MPodniie»  à  ï^r- 
lirlc  1  {  lie  In  convention  iotervettttfl  la  SI  aaét  ttSS 
cuire  les  iiiémcs  pnrtÎM. 

(3)  Paroles  de  M.  Uumon,  oiiiilitMdcs  Imvaax 
IMibliM,  à  la  séance  de  la  cliambN  des  rrnffmu 
lanis  do  19  décembre  1853  : 

>  Li  premiAre  eliofe  à  esamiaer  du»  la  qewUon 


DE  UKLt.igiîE. 

'  Coup  question  est  dominée  par  deux  dis* 
positions  du  cahier  des  chaiges  de  la  coo- 

cession  : 

•  L'hrt  3S  qui  déierMlM  le  prix  que  la 

compagnie  peut  exiger  pour  les  services 
qu'elle  rend  sur  la  ligue  coucédée,  et  l'arti- 
de  45  qui  parle  des  conventions  è  faire 
»  pour  régler  les  cantlîlionîî  de  la  rir<  til  ai  m 
t  du  matériel  de  l'Étal  et  de  la  compagnie 
«  sur  leurs  ligne*  respectives,  t 

"  D'après  la  compagnie,  la  coueesaiéii  ne 

l'ol)li},'o  (((l'à  faitje  le  service  sur  la  ligne  eoo- 
codéu,  c'ei>t-à-<lire  de  Liège  k  Namur.  Le  ta- 
rif établi  par  l'art.  51  et  qu'elle  appelle  tarif 
ioléricitr,  ne  s'applique  qu'aux  transports 
cuire  ces  deux  poiuis  extrêmes  de  sa  con- 
cession. 

•  Uien  ne  l'oblige  h  iransporlcr,  avec  .son 
matériel,  les  voyageurs  et  les  marchandises 
au  delà  de  ces  deux  limites,  et  t>i  elle  y  con- 
sent, c'est  \h  IVlTcl  de  sa  vtdonté  libre,  c'est 
un  service  qu'elle  rend  au  public  et  dont  il 
lui  est  loisible  do  déterminer  les  prix  sous 
l'approlialifui  de  radministntion  des  tra- 
vaux piddirs.  Kl  c'fsl  Ce  qui  a  élô  fait  par 
les  couvculious  des  H  mars  et  i\  ntùi  1855, 
sous  Fempire  desquelles  ont  eu  lieu  les  tnioa- 
p«»rls  dont  il  s'agit  au  ptorcs. 

«  Si  les  prémisses  sonl  vraies,  h  roiichi- 
elusion  qni  en  découle  naturellemeut,  doit 
être  vraie  aussi,  et  dans  ce  cas  le  jttgemenl 

a  ijHO  doit  être  réformé. 

«  Si,  au  contraire,  la  compagnie  a  tort 
quand  elle  prétend  n'être  obligée  en  principe 
à  prêter  son  matériel  que  pour  les  trans- 
ports cuire  Liège  et,^amur.  alors  sa  conclu- 
sion est  fausse,  et  la  coulirmatiou  du  juge- 
meni  est  Inévitable. 

t  Nous  le  rt'i)éions,  deux  choses  bien  dts- 
lincles,  prévues  par  la  loi  de  la  concession, 
conooarent  à  la  solution  de  la  quettlon: 

(.Les  prix  du  tarif  délermioés  à  l'art.  32 
ei  les  conventions  i  faire  pour  régler  la  cir- 
culation du  matériel  sur  les  lujucs  respectives  de 
VEta  UdeU  compagnie. 

Le  tarif  est  unique;  il  s'applique,  abs- 
traction laite  des  condition;^  de  la  circula- 
tion du  matériel  en  dehors  de  la  ligne  concé- 
dée, à  tous  les  transports  cireclucs  sur  sa 
ligne  par  la  compagnie  coDcessIonnairo  (*). 


csl  le  rù|;Icnient  du  tarif  inu^ricur  de  la  compagoie, 
lurif  qui  csl  lai^^M^e  tmOes  Ut  tranêtetimu  ^ 
doiveni  avoir  titu.  Ce  Inrif  cet  obligatoire  pour  le 
public,  oldignioire  pour  la  compagnie,  et  par  eoa- 
M  qitenl  il  doit  servir  de  base  h  toutes  cnnT«at)Mlt 
mixtei  OH  auÊrtt,  •  (Ànmaln  parlementatreêt  »»mâ^ 
l4Nn-l8M,  p.  S87,  l»«ol.,  ligne  5.) 
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Cotie  compagnie  ne  poui  faire  <Ies  transports 
(jue  t»ur  6IA  ligue,  elle  ue  peut  percevoir  que 
1m  prix  éUMit  pir  VwtU  92  pour  ces  inius- 
porls.  Du  moment  que  son  mtttôriel  nurtde 
celle  ligne,  oc  u*cst  pins  la  eouipa^juie  qui 
inniporie,  e*csl  FÉtat  qui  le  bit  au  moyen 
(lu  nialériol  de  h  c'»iiipn|,Miîf',  »M  vice  vcr^â, 
l'Êlat  ne  iransporte  que  sur  sou  chemiu  de 
ier  ;  et  dès  que  ees  ynfgon»  «Dirent  «ir  la  li- 
gue concédée,  cVsi  la  oonipa(Bfe  q«i  tffee- 
tue  les  Iraiispuris. 

•  Pour  le  public,  il  est  indiiîcrout  laquelle 
des  deux  admiiiistralioiis  est  préposée  aux 

opéralioiis  de  ces  Irausporls  r(>|u:rlifs;  il 
uc  connaît  que  tes  tarifs  établis  pour  l'uuc  et 
pour  Tautre  ligne;  il  ne  doit  payer  qu'à  rai- 
son des  dislances  parcourues  sur  l'une  et 
sur  Taulre  et  d'après  les  tarifs  récipro- 
ques. 

t  Que  le  iranspori  s'cITcciuc  avec  le  malé- 
fid  de  TËlal  on  qu'il  se  Tasse  avec  celui  de 
la  compagnie,  c'est  tout  un  pour  les  parti- 
culiers. Mais  cela  n'csl  p.is  la  in^me  chose 
pour  les  deux  adminisiralioiis.  (juant  à  eltos, 

rotiilitîoiis  tt(-  hi  circulation  du  iiiuiérici 
sur  leurs  li^^nes  respectives  doivent  ucces- 
niieiiieoi  être  réglées  ;  mais  ce  règlement 
ne  peut  |)a!>  éire  préjudiciaMe  pour  le  pu- 
blic. Ces  conditions  seruui  nalurelleuieul 
celles  du  contrat  de  louage  ;  la  circulation 
réciproque  du  matériel  consiidianl  on  réa- 
lité des  (  entrais  de  louage  que  deux  vntre- 
preucurs  de  transports  sont  obligés  de  se 
foire  de  leurs  matériels  en  vertu  de  la  loi,  en 
>Trtu  de  l'an.  \'>  du  cahier  des  charges ap- 
pruuvc  par  la  loi  du  la  ronccssion. 

(  C'est  à  tort  que  la  compngnie  prétend 
qiMIe  aurait  pu  se  refuser  à  faire  sortir  son 
maiéricl  de  !;(  Iîi;ric  concédée,  l'art.  4"»  l'y 
oblige  formel iciueiii,  Cl  la  convention  doiu 
il  y  est  parlé  tt*est  pas  une  convention  facul- 
t;uive.  Elle  était  o|^ligatoirc  pour  h  fon  ;  :i 
guie  ei  pour  l'ÊiaL  Kl  si  les  deux  adiiiiiiit,ira- 
lions  ont  besoin  de  se  servir  rtk<iproqueincnl 

du  inalériel  de  riiiir  cl  de  ratilro,  c'csl  à 
elles  à  s'indemniser  pour  cet  usage;  elles  ne 
penvcnl  ni  direelement  ni  indirccltment 
Cure  peser  cette  indemnité  sur  les  purlicu- 
licrs  qui  se  servcnl  dos  <  lieiiiii)?  de  fer. 

«  C'est  en  vain  que  la  compagnie  du  Mord 
invoque  la  dilTcrenre  entre  les  développe- 
ments respectifs  de  sa  ligne  et  des  ehemius 
de  fer  de  rKi;it  ;  car,  dans  la  (  (uivenlion  sur 
la  circiilaiiiMi  du  nialêrid ,  ou  peul  uviur 
^ganl  à  cette  ci rconsiance;  l'I^tal,  qui  se  sert 
du  in  aériel  de  la  eonipaguic,  d(»it  bcul  l'in- 
deuiuiber  de  ce  dief  sans  qu'une  ludenuiiic 
puisse  être  prélevée  sur  k  public  |>our  qui 


les  tarifs  seuls  doivent  servir  de  base  pour 
les  frais  de  transport. 

•  La  prétenUon  de  la  compagnie  de  ne 
faire  les  transports  qu'entre  les  deux  points 
ex  I  reines  de  sa  concession,  d'y  recevoir  m» 
d'y  décharger  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises ne  peut,  à  noire  sens,  se  soutenir  un 
seul  instant  en  ;)résenco  du  bitl,  du  texte  et 
de  l'esprit  de  la  lui  de  concession. 

t  Le  but  de  la  concession  n'élail  (ns  aussi 
mesquin  que  le  prétend  la  coni|>agnio,  il  ne 
se  bornait  pas  à  assurer  nn  service  entre 
^amur  el  Liège;  ce  but  éiau  en  inOine  temps 
de  mettre  le  vallon  de  la  Meuse  entre  ces 
deux  villes  eu  commuinealion  directe  et  non 
iulerrompue,  au  Mord  el  au  Midi,  avec  les 
chemins  de  fer  de  l'État  et  avec  eeox  que 
des  concessions  ultérienres  ponmieni  créer. 

ï  Les  art.  1",  iTy,  r»i  et  03  du  cahier  des 
charges  ne  laissent  aucun  doute  sur  cei>oint. 

<  Le  premier,  en  ordonnant  que  le  che- 
min concédé  te  raocorden  avec  le  chemin 

de  fer  de  l'État; 

«  Le  second,  en  obligeant  la  compagnie  À 
livrer  éventuellement  passage  dans  le  cas  o6 
nn  chemin  de  fer  à  cimstrnirc  par  l'État  ou 
par  une  société  dOt  suivre  une  partie  du 
tracé  de  sa  ligue; 

«  Le  troisième,  eu  obligeant,  dans  unehy* 
potbèse  prévue,  la  compagnie  de  prolonger 
sa  ligue  par  Dinant  vers  la  iroulicrc  de 
France  ; 

I  Le  quatrième,  en  prescrivant  la  confec- 
tion de  conventions  pour  ri'ifkr  l'usage  n't/- 
proqiie  du  matériel  sur  les  ligues  rc^ieclives 
de  l'Étal  el  de  la  compagnie. 

•  Ces  dispositions  suIBsent  pour  démon- 
trer que  l'esprit  de  la  loi  de  iHil)  coninn* 
son  texte  s'opposent  à  l  iulerprétation  mes- 
quine que  lui  donne  la  compagnie  en  pré- 
tendant,qtt*en principe, elle  n'estlenue  à  prê- 
ter son  matériel  qu'aux  transports  entre 
1  it,ge  cl^au^ur.  ( 'est  en  vain  qu'elle  objecte 
i|iie  la  sortie  de  son  m.'iiériel  de  sa  ligne  la 
piivc  de  la  faculté  d'opérer  les  chargements 
el  les  di  chargements  qui  s'eireclueul  eu  de- 
hors de  sa  concession.  C'est  là  un  résiiliai 
<]ui  découle  de  la  naUire  des  choses,  qui  est 
eulré  dans  les  prévisions  du  législateur,  le- 
quel n*a  pas  eu  principaleraeni  en  vue  les 
avantages  des  coneessionnnires,  mais  bien 
les  avantages  du  commerce  et  de  l'industrie, 
cl  ijui  n'a  alloué  uu  prix  <|ue  pour  Ics  char- 
gements et  les  déchargements  t'/a'iCA  par  Us 

(/t'A  amceif}>ionuam'}>,  c'csl-à-dire  pour 
I  les  cbargemculs  cl  déthargcmculs  qu'ils 
'  ponvaieni  faire  faire  e(  qu'ils  faisaient  faire 


Uiyitized  by  Google 


JURISPRUDRNCE  DE  BELGIQUE. 


récllcnicot  sur  i'im  ou  l'auirc  point  ilo  dôpart 
ou  «Tirrivéft  des  roarcliaudiscs  sur  la  ligue 
coDcédée. 

i  Interpréter  autrement  la  loi,  luterpr<!ter 
la  loi  comme  le  fait  la  compaguie,  dire 
(|u'en  principe,  elle  pourraH  reraser  rentrée 
dos  waggons  chargés  venant  du  chemin  do 
l'État,  et  décb;àrgcr  les  waggons  à  la  sortie  de 
«a  ligne,  co  serait,  à  nos  yeux,  consacrer 
l'interprétation  la  plus  monstrueuse  de  la  loi, 
ce  serait  faire  injure  an  législateur,  c  ri  l'ac- 
cusant d'uno  iiiipurdunnablc  imprévoyance; 
ce  serait  lui  adresser  un  roprodie tecompa- 
tible  avec  les  sages  dispositions  consacrcos 
par  les  art.  t",  45,  54  et  G3  du  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

t  Les  observations  qnc  nous  venons  de 
présenter  à  la  cour  repoussent  en  mcnio 
temps  le  système  de  la  compagnie  qui  con- 
siste à  dire  quo  le  service  initie,  non  prévu 
pnr  les  statuts,  est  jurrenicnt  facultatif  pour 
1  industrie  et  h  commerce;  qu'ils  ont  le 
choix  d'expédier  leurs  marchandises  d'après 
les  (  omtitions  du  tarif  mixte  ou  d'après  cel- 
les du  tarif  intérieur;  que  dans  le  dernier 
(aM,  ils  seront  passibles  des  frais  de  ciuir^ 
Kcmenl  cl  déchargement  et  do  réinsorijuion 
à  rentrée  ou  k  la  sortie  de  la  ligne,  taudis 
que  dans  le  premier  cas,  ils  seront  dispen- 
sés de  ces  frais,  sauf  îi  jmjer  les  frais  de 
transport  couforméuicut  k  la  couvcntion  in- 
torvenuo  avec  le  départeinent  des  travaux 
publics. 

«  Nous  n'avons  pas  trouvé  (ju'unc  publi- 
caUo)i  ofliciello  ait  été  faite  d'uue  mesure 
quiconque  accordant  une  telle  option  au 
public;  mais  roh  ertt-il  eu  lieu,  cette  al- 
luroalive  serait  iuc<imputihle  avec  rcsitrii  et 
le  telle  de  la  lof  de  concession  et  avec  le  bnt 
de  cette  loi. 

«  Fn  1850,  a  uno  époque  rnp|iro(  li(''e  en- 
core de  la  loi  de  corn  •  ssiun,  ic  ^uuvernc- 
ment  et  la  compagnie  concessionnaire  com- 
f>r«Minicut  cette  loi  dans  le  sens  que  nous  lui 
uiinbmm. 

«  La  cooTcntimi  du  8  août  18S0,  inlerve- 
nno  entre  le  département  <l)  s  innaux  pu- 
blie et  la  compagnie  anglaise,  réglait  deux 
choses: 

I  1°  La  circulation  du  matériel  de  Tune 
administration  sur  la  ligue  de  l'autre; 

«  3*  Le  service  direct  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises  sur  les  deui 
lignes. 

«  Les  conditions  de  la  circulation  du  ma- 
tériel furani  airétccs  délioilivemeut,  art.  20 
cl  suivants. 

•  Le  service  mlxie  ne  lo  fvl  qw  tons  ré- 


serve d'une  ratiflcation  du  l^islatcur  quaui 
aux  t>rlx  des  transports.  L*art.  ^  portait  : 
t  Le  gouveraerocnt  s'engage  à  présenter  aux 
«  Chambres,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
€  bic,  un  projet  de  loi  qui,  par  dérogation  ok 
«  cahier  des  char{iM  de  la  eonceMion,  permette 
«  l'application  à  la  Irpne  de  Namnr  à  LiégO, 
«  pour  ses  transports  mules,  des  tarifs  ac* 
«  lucis  des  chemins  de  ferde  l*Eiat.  i 
t  Cette  loi  n*est  pas  encore  votée  I  llicore 

fjn'il  est 

•  Nous  pensons,  en  conséquence,  que  sur 
la  qualrièmo  question  il  y  a  lieu  de  confir- 
mer le  Jugement  dont  est  appel.  • 

c  Assimilation  de  la  gare  de  r£spérance  i 
la  station  de  Flémalle. 

•  Celte  assimilation  est  contraire  à  l'arti- 
cle ô5  combiné  avec  l'art.  44  du  cahier  d^ 
charges;  l'un  autorisant  les  industriels  i 
faire  eliargt  r  leurs  marchandises  dans  leurs 
magasins  ou  gares  privées,  l'autre  décrclaot 
que  les  droits  seront  perçus  par  hiloniètres* 
dans  ce  sens  que  tout  kilomètre  entamé  sera 
censé  [wrooiHM  en  lolalité. 

c  Ces  dispositions  veulcot  que  les  droits 
soient  calculés  d'après  les  distances  réelles 

en  aiiribuant  à  la  compagnie  le  bénéfice  de 

la  fraction  d'un  seul  kilomètre. 

I  Sur  ce  point  encore  le  jugement  doit 
être  confirmé^  selon  nous.  » 

&xiètne  guesffon. 

•  La  maison  Rucii  et  la  Société  de  T  Es- 
pérance sonl<elhss  recevables  et  fondée^  de 

rcvenii  sur  cc  qu'elles  ont  payé  de  trop? 

«  Laflirmativc  ne  nous  laraU  pas  dou- 
tcusc,  aucune  loi  n'élevant  ici  une  fin  de 
non  recevoir;  et  en  fait,  il  n'est  pas  prouvé 
que  la  maison  lUiefr,  qn^a  payé  les  prix  de 
transport ,  aurait  lait  ciis  payements  volou- 
laircuient  et  sachant  qu'ils  excédaient  le 
montant  du  tarif. 

«  Les  factures,  conçues  in  ylobOf  ne  pcr- 
meuaicnl  pas  k  la  maison  Ructs  de  vérifier, 
au  moment  des  payements,  cc  qui  en  devait 
revenir  à  l'Ëlat  et  à  la  Compagnie  du  Horé*» 

Scplièmt  qiuttioH, 

t  Est-eo  à  bon  droit  que  l'État  a  été  mis 

hors  de  cause  par  le  premier  jngeî 

s  Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point 
le  jugement  a  qm  : 

<  Attendu  que  ce  n*cst  point  comme  ga- 
t  rant  que  l'Iîtat  belge  est  assigné  par  la 


.  kiui.cd  by  Google 


COURS  I>*APPEL. 


40 


t  compagnie  du  Nord  ;  qiraucuuc  coitdam- 
•  naUoa  n'esl  postulée  çoolfe  lui  et  qu'il  est 
i  coiliplétemeiit  étranger  aux  débtU  agités 
<  eatrc  les  autres  parties.  » 

«  eompgiiie  appelante  snr  ce  poim, 
d'accord  avec  te  qu'elle  u  plaidé  sur  la 
questiou  de  chose  jugée,  prétend  que  TÉtat 
doit  r^lcr  eu  cause,  parce  qu'il  est  le  con- 
tnulicteur  Irgitinie  des  questions  de  tarif 
soiiinisesà  la  décision  do  la  cour. 

<  Les  observatious  que  nous  avons  prd- 
iCBlées  eu  parlant  4e  la  question  de  ^ow 
jugée  trouvei  ai  (Ml  ici  ieuT  place  naturelle; 

inutile  d'y  revenir. 

«  Par  ces  motifs,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  dédarcr  qne  la  compagnie  du  Mord 
u'a  droit  aux  prix  des  chargements  et  dé- 
rbargcnieota  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'elle 
ha  ail  eflSeeiaés  on  oITert  de  les  effeeiner; 
ordonoor  qiip  In  liijiiidatioii  sera  failc  sur 
colle  base;  confirmer,  pour  lo  surplus,  le 
jugemenie  fns.» 

AftatT. 

LA  COUR  .  -  Dans  le  droit,  y  a-l  il  lieu 
de  couliruier  le  Jugement  dont  est  appel, 
lanf  pour  les  frais  de  chargenieni  ctdécfaar^ 
fement? 

Considérant  que  la  Société  de  l'Espérance  r 
rédame  une  somme  de  S,0I4  fr.  50  cpnt., 
qu'elle  prétend  avoir  clé  perçue  indûment 
sur  des  quantités  de  fonlc  et  charbons  cxpé- 
dit!  8  du  mai  1855  au  iO  février  suivant, 
l»niir  compte  de  la  maison  Rueiz,  à  Aix-Ia- 
tlbapelle;  que  tout  se  rcdnit  h  savoir  si  elle 
est  fondée  dans  cette  réclauiatiou; 

Considérant  qu'en  exécotion  de  la  loi  du 

21  mai  1845,  le  chemin  de  fer  de  IJcge  à 
^iamur  n'a  été  concé<té  que  sous  les  clauses 
Cl  conditions  du  contrat  et  du  cahier  des 
diargesy  annexés;  que  toute  perception  au 
delà  des  lintiios  fixées  dans  ces  actes  est  illé- 
gale et  sujolle  à  rcpétilion,  alors  même  qu'elle 
serait  autorisée  par  le  gouvcrnemenl;  que 
dès  lors,  le  jngcmeni  du  Iribunal  de  llruxel-  >. 
les  du  i9  mars  1850,  auquel  la  Société  de 
'  rEspèrance  n*a  pas  été  partie,  ne  saurait 

avoir  conlre  rllr  !':inînii{(;  de  !a  '  )i(TSf  jn^'i'c, 
ni  porter  ailcinle  a  sou  droii  de  repéiiiiou; 

Cousidérant  qu'eu  adinetlaiit  lu  faculté 
pour  les  concessionnaires  de  charger  et  de 
dé«  haff'er  ks  niau'}tandi.ses  poiidércuscs  dans 
la  gare  de  1  Espérance,  les  frais  exigibles  de 
ee  chef  o>n  seraient  pas  moins  resiiluaMes 
dans  respèee,  par  la  raison  que  le  service 
pour  lc<iuel  ils  out  été  pervus  iucomberait  | 


aux  concessionnaires,  et  qu'il  u'a  clé  fait  ni 
offert  par  la  conipagnie  cxploiianie;  qu'à 
tort,  les  premiers  juges  out  méconnu  l'iu- 
Huence  de  cette  cin-onsiauce  pour  Juger  sans 
opportunité  la  question  de  principe;  que  les 
manœuvres  .•tn\fii]r!I(  s-  fin  fail  allu.siou  pour 
l'entrée  des  waggons  dans  une  gare  privée,  et 
leur  attache  au  train  ft  Ui  sortie,  ne  sont  que 
des  opérations  accessoires  du  transport,  et 
étrangères  au  fait  du  chargement  ou  du  dé- 
chargement des  marchandises; 

Considérant  que  le  droit  pour  renregis- 

trement  drs  exi  i  Citions  renire  dans  les  frais 
accessoireâ  prévus  par  l'art.  4%  du  cahier 
des  charges;  qu'en  vertu  de  cet  article  cl  de 
la  disposilion  finale  de  l'art.  i^J,  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  avait  le  pouvoir 
d'en  régler  la  pcrccpiion,  comme  elle  Ta  fiiil 
par  la  convention  provisoire  du  8  mars  1855; 
ffue  c'est  donc  sans  fondement  que  la  Sociéié 
de  l'Espérauce  eoulcsle  la  débiiiou  de  iU  c. 
par  chacun  des  envois  qu'elle  a  fuis  à  la  mai- 
son Ructz  ; 

Considérant  que  lo  tarif  iuséré  dans  le 
cahier  des  charges  était  crf»lîgaloire  pour  la 

compaguic  exploltanic  comme  pour  le  pu- 
blic; que  vainement  ou  objecte  que  les  con- 
cessiounuircs  n'avaient  de  trausports  h  faire 
que  sur  leur  ligne,  et  que  ceux  qui  les  re- 
présentent n'ont  traité,  pourlo  service  mixte, 
que  moyeouanl  l'applicatiou  du  taril  du 
rÊial,  car  ce  service  était  prévu  et  devait  se 
rr;.:î''f'  jKU' des  roîivciiiiolis  |i:tiîieidièrcs,  aux 
tenues  de  l'art.  45  du  catncr  des  charges; 
mais  que  le  tarif  delà  concession  n*cn  devait 
pas  moins  servir  de  base,  cl  ne  ))onvait  élrc 
dépassé,  sous  aucuu  prétexte,  sans  l'inter- 
ventlon  de  la  législature;  que  partant  les 
premiers  juges  uni  écarté  avec  raison  les 
prétentions  contraires  de  la  compagnie,  y 
compris  Tassimilation  de  la  gare  de  riSspé* 
rance  à  la  station  de  Flémalle; 

f  oiisidi  rant  (ju(;  les  sommes  nou  dues 
ciaieni  coulouducs  avec  celles  iégalemeut 
exigibles,  et  n'ont  pas  été  payées  en  connais' 
sauce  de  cause; 

Considérant  que  l'Klat  belf^e  est  sans  in- 
térêt au  litige,  cl  que  la  compagnie  qui  l'a 
mis  CD  cause  ne  postule  contre  lui  aucune 
demande  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  l'insertion  des 
noms  de  l'tiai  aux  ({ualilés;  ei,  statuant  sur 
les  apfiels  respectifs,  déclare  la  Société  do 
l'Kspérance  bien  fondée  à  répeter  ce  qui  a 
été  perçu  a  titre  de  cluirgcmcnl  daus  sa 
gare  pour  tes  expéditions  Mites  à  la  maison 
l'un/,  et  dont  il  s'afçii  ;  ordontn^  à  celle-ci  de 
drcsacr  sott  compte  eu  couséqueuee^  pour 
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le  surplus ,  ordoDoe  que  le  jugencnt  m  qm 

sortira  son  efTcl,  etc. 

Du  3  juin  1858.  •  Conr  dr  T  if'r-e.  - 
l'»ch.  —  Pl.  MM.  Woilon,  Éniilu  Liou,  l)c- 
reux,  Robert,  l>olet,  Dognéc  jeune  et  llen- 
nequîn. 


COMPÉTENCE.  -  Étiuncew.  -  Demasbe 

MBCONVBilTIOKltKLLB.  —  RBCBTAB|l.lTé. 

L'étranger  rMdanf  fn  Ih'hjiquù  ,  tans  au- 
torisaliond'yélublir  son  domicile,  assigné 
devant  un  Mhunat  bvlgo  par  un  autre 
étranger,  domiciUô  en  pays  étranger, 
peut  saisir  v  (rfhfrnnl  d'une  dvmumlo 
recomenliunneUti  tituUtnte  à  faire  von- 
damner  en  déftniHve  le  demandeur  comme 
débiteur. 

Hxtrecevahh  la  demande  rcrnnrentionnsUe 
élisice  de  la  qualité  de  créancier  dans  le 
^efdu  dêmoHdêur  «f  basée  ewr  urne  evr- 
reepesidaïufe  finiie  à  apprécier, 

(SIEMERS,  —  C.  WEIL.) 

Le  î  janvier  1858,  Ad.  Wcil  et  comp.,  né- 
gociaiiu  élrangers  éublis  à  Auvcrs,  assi 
gneul  Siemers  et  eomp.,  négociants  domici- 
liés à  llunihoiirg,  devant  le  tribunal  do  oom- 
nieroe  d'Anvers  pour  avoir  -i  pnycr  une 
SOniiMede5,5i3  fr.  19  c,  iaiport  d  une  lettre 
de  change  tirée  par  Sicntors  et  comp.,  le 
l(i.scpienil»re  18.S7,  n  trois  uiuis,  sur  Coiris- 
sen  Iluffel  ci  comp.  à  Londres,  et  jiroiestèc 
buie  de  payemeot  4  son  éeliéauce. 

En  réponse  à  crtte  demande,  les  défen- 
deurs soutiennent  gu'il  leur  o>l  drt  j^ar  1.-, 
demsiKlenrs  5,929  fr.  S'Je.  cl  «pi  au  lieu  d'être 
les  débiteurs  de  la  soninio  réclamée  Ils  sont 
créanciers,  pour  soldt*,  de  la  soniine  de 
2,010  fr.  10  c.  et  ils  concluent  eu  consé- 
quence reconveuti(uinellcin«  lit  è  ee  que  les 
demandeurs  .soient  di  lxMiirs  de  leur  de- 
mande et  coudamués  par  corps  à  leur  paver 
celle  somme. 

<:eux-ci  répondent  rjiie  c<  i le  demande  in- 
cid^nte  consiime  nno  nr  litui  itiiemée  par  nii 
élraoger  non  domicilié  en  ll<  li;i<juo  k  m 
étranger  qui  n*a  pas  été  autorisé  à  établir 
son  tlomii  ilc  (îans  ce  inys;  que  dès  lors  les 
li  ibuuaux  belges  sont  incompéU'nts  pour  eu 
connaître  :  subsidiairemeni  ils  prétcadeul 
que  les  défendeurs  sont  hir  ti  nunc  non 
rcocvabics  duus  leurs  cuucltisious  rccouvcu- 
tionneiles. 


Ln  7  Janvier  1858,  Jugement  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  ics  défendeurs  ayant  op- 
posé à  la  demandt>  :  î-  une  dcuf^niion  de 
rcdevabililédc  l'imporide  la  lettre  de  change 
dont  U  s*agil,  dénégation  «Mdée  sur  le  droit 
de  rofitiu  iisation  ;  ^  I  s  fins  reconvcution- 
nclks  ;  ces  fins  ont  été  condwltues  |>ar  uue 
cicepdon  d'Inconipélflnee  et  sulwidiaircmcai 
par  uue  fin  de  nou-receTOir; 

«  Sur  l'excoption  d'rncompéieucc  : 
«  Attendu  que  les  faits  et  circonstances 
servant  de  base  à  la  défense  et  à  la  rccoo- 
vctitidii  dos  défendeurs  se  ratlaclient  per- 
souuetlenient  aux  d<>mandeurs  en x  munies; 
que  cette  défense  est  élisive  de  la  qualité  de 
créancier  dont  se  prévalent  les  demandeurs; 
qu'ainsi  le  juge  saisi  dt-  i  aciiou  peut  aussi 
counaîir*?  de  l'cxcepiiou  et  ce,  sans  distinc- 
tion, Hi  les  déMen»  éinlitia  et  domiciliés 
de  fait  à  Anvers  ùûi  0«  n*ont  pas  U  qualité 
de  regnicole. 

«  Par  CCS  motifs,  lo  tribunal  rejetto  le  dé> 
clinatoirc  opposé  par  les  demandeurs,  et 

retient  la  cause  .. 

f  i>ur  la  uou  recevabilité  soutenue  par  les 
demandeurs  : 

I  Attendu  que  les  considérations  qui  vien- 

nent  d'être  émises  lé^iiinicnt,  quant  à  la 
forme  les  fins  compcnsuioircs  cl  rccuoveu- 
tlonnelles  des  défendeurs; 

«  Qu'il  serait  souverainement  injuste  d'ac- 
corder aux  demandeurs  les  bénéfices  d'un 
litre  et  de  repousser  les  obligations  dérivant 
d  lin  autre  titre  en  faveur  de  leur  prétendu 
dibiieur;  qu'il  ne  s'agit  point  jusqu'ici  de 
donner,  même  par  voie  indirecte,  lermo  ou 
délai  anx  défendeurs  pour  le  payement  ré- 
clamé, mais  uniquement  d'appi  rirr  d'une 
part  jusqu'à  quel  poiut  les  deinaudcurs  seul 
foudés  i  se  dire  créanciers  des  défewlenrs, 
et  d'auirc  ]»nrt,  s'ils  ne  sont  {las  nu  contraire 
leurs  d<  l)ii('iii.s. 

»  Par  t  es  lunlil»,  le  inbiiual  rejette  connue 
mal  fondée  rexce|>tiou  de  non  recevabilité 
opposée  par  les  dcotaudeurs,  etc.  —  Appel. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  d'inconiuc* 
iciioe  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  sur 

le  in<»ycn  de  non  recevabilité  : 

Attendu  que  toute  dcmaude  rcconvention- 
nelle,  bien  qu'opposée i  un  titre  liquide,  est 
recevable  lors(|u'elle  est  susceptible  d'une 
vérification  prompte  et  facile; 

Attendu  que  Ica  intimés  fuudcul  leur  de- 
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nuiiMto  rocOBveniionncllc  sur  ce  qu'il  .lurait 
été  bien  protesté  le  15  décombro  1897,  à 

Ilambonrj;,  contre  la  uon  remise  par  les  ap- 
pelants d'une  première  de  change  par  eux 
•ecepiée,  et  par  suite,  contre  te Don  payc- 

niciU(icl;i  socfitHÎ»'  (le  oliange; 

Attendu  que  celte  acceptation  étant  mé- 
connue, les  latiniéâ  pour  rétablir  se  bornent 
à  iHV(n|iicr  une  correspondauce  commer- 
ciale dont  le  mérite  peut  être  npprcctc  sniis 
retard  dans  la  décision  du  litige;  que  «lès 
lois  les  appelaiits  ne  sout  pas  Tond*  s  à  ci  i- 
tiqucr  la  recevabilité  hic  et  mmc  d'une  de- 
roande  rcconveutionnello  qui  se  préscnic 
«fee  de  pareils  éléments  de  preate; 

Pîirces  motifs,  ouï  M.  fira.if,  premier  avo- 
cat général  cl  de  sou  avis»  mol  l'appel  à 
néant,  etc. 

Ihi  19  jttio  1858.  —  Cour  do  Druxcllcs.  — 
2*  ch.  —PI,  HM.  Mersmui,  Vaniierei  Ver- 
Toort. 


BAIL.  —  PltOinBlTIOJf  M  SOVS-LOVEK.  —  RiS- 

SOLtTIO'ï   1>F.  >I.f!1X   MiOIT.  —  Cl.U'SF.  T.X- 

ni£«sc.  —  Consentement  écbit  et  tacite. 

lorsque  teê  partie*  ont  êttpulé  que  ta  eevs- 

lùcation  non  autorisée  entraincrait  de 
plein  droit  la  résolution  du  bail  sans 
autre  formalilo.  qu'un  explmt  pour  con- 
êtater  te  fuit,  lejuye  ne  peut  te  dttpenarr 
de  prononcer  la  résolution  dans  le  cas 
d'une  telle  infraetioH  (Code  ctv,,  «rt.  1717, 

im,  nu  (•). 

Loreque  let  parti«$  ent  fitrmeUement 
nbordonni  la  9ou»-loeation  »u  contente- 
ment écri!  ffu  bailleur,  le  prrnftn  ne 
peut  aryumenter  de  ce  que  la  sous-loca- 
Htm  a$ÊnU  Ué  comme  et  toUric  par  le 

(bROEKX,  —  G.  DEMESMAEkta.) 

Le  87  mars  1854,  Isabelle  VeriNruggheo 


(1)  Coof.  Durrrpirr,  du  Louage,  n"»  370  l'I  :^7I. 
TroploDg,  du  Luuage,  n»  liO;  Dnllox,  Reperi  , 
^  tMieft,  W 161 . 

QtMiMl  I»  proliibition  de  soiis-loiier  n'est  |ins  ac- 
rompagnèe  de  lu  slipu1a(ioa  que  rrtic  inrrnction 
fntrainera  la  résolnlioa  de  plein  droU,  h  jarispru- 
imte  m  générât  ne  m  nonire  pM  févére  «1  la  <on«- 
Imrtloii  •  ««Mé  on  d  le  prenear  y  omI  Sa.  PiHi, 
«s-..  13  Ii^c.  IHîîO  et  29  mar»  1837s  Lyon,  6  Juin 
im  a  16  déc.  im  i  BesançoD,  8  jain  18M »  Ml. 


loue  pour  0  ans,  à  Dcmcsmackcr,  environ 
4  heÂares  et  demi  de  terres.  Le  bail  porte  : 
An.  4.  «  Le  prenénr  ne  pourra  pas  sous- 
luuer  ledit  bien  ni  céder  son  droit  de  bail  en 
tout  ou  en  partie  sans  le  coiiseniemcnt  écrit 
de  la  bailIfM ns<<f^  Art.  s.  i  Si  iircnenr.. 
manquait  a  uiiC  des  cuudttioiii»  du  haii,cc 
bail  viendra  à  cesser  de  plein  droit,  si  I» 
bailleresse  le  trouve  bon.  s:hi<5  lît  vnit  nh- 
server  d'autro  formalité  qu'un  .simple  exploit 
de  mise  en  demeare  pour  constater...  l'inexé- 
cttliou.  > 

Par  exploit  du  8  décembre  1856,  Hroekx  . 
cl  consorts,  rcpré.senlauts  d'Isabelle  Vcrbrug- 
glien«  notiflcnt  à  Dcmesmaeker.  quccdoi'ei 
ayant  soiis-Ionr  h  «n  certain  Eggctmont 
uue  partie  des  bieus  affermés,  le  bail  csl 
résolu  de  plein  droit,  et  Ils  somment  en 
niêtne  fem|is  ce  fermier  de  leur  rernnttrr  los 
terres  louées  ci  de  procéder  le  22  décembre 
solvant  k  reslImaUoo,  par  experts,  des  in* 
demnités  auxi|uellcs  il  peut  avoir  droit 

Le  20  iléccmbrc  18r>0,  Dcmesmaeker  s'op- 
pose, par  exploit,  à  celte  experiiso  eu  décla- 
rant qn*ll  a  donné  renom  relativement  A  une 
I>.'ir/ellc  de  62  ares  qu'il  avait  sous-Ioiae,  et 
par  exploit  du  22  du  même  mois,  il  donne 
de  ce  dief  on  congé  régulier  an  sons-loea- 
taire  pour  le  25  dudit  mois  de  décembre. 

lîrockx  et  consorts  après  avoir  fait  prn  r  l' ifrr, 
CD  l'absence  de  Dcmesmaeker,  li  rcstimation 
des  indemnités  revenant  k  celnl-d ,  font  des 
offres  rcclk-;  i>nnr  le  monlanl  de  rrttr  r 
malion ,  coasiguent  la  somme,  posent  des 
actes  de  propriété  snr  les  bfeos  alTerméa  et 
le  27»  niai  IHij?  ass)f;nent  Deinesniaeker  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Malines  pour  eu 
tendre  prononcer  la  résolution  du  bail  et 
déclarer  bonnra  et  régoUèr»  ces  offres 
réelles  et  celte  eotisî^naiion, 

Demesmaeker  prétend  que  la  sous-loca- 
tion, toute  précaire,  d'une  pareelle  de  terre 
pour  avoir  un  gardien  des  biens  loues  était 
daus  rintéréi  même  des  propriétaires  et  ne 
s'est  point  prolongée  après  le  1"  décembre 
1856.  11  oIDre  subsidtaircment  de  prouver 
qae  cetie  loas-locatioii  a  été  eonnne  ei  lolé- 


ÎRSS.  3.  Î!î5.  IrilmnnJ  ()e  Bruxelles,  î  tlfe.  t857, 
Hrlg  juii..  XVI,  tJ76;  I>iivergicr,  loe.  cit.;  Utir- 
caiU,  sur  l'art.  i7l7,  n"St  Ddtoi,  £«iMff, 
h  466.  Voir  loulefois,  dana  an  sens  rigoureux,  P«- 
ri9,  cass.,  12  nui  1817,  Colmar,  16  aodt  1816, 
l.ruxFlIcâ,  3ô  mars  1336. 

(2)  Voy.  Sur  la  condition  de  l'écriture  en  pareil 
eee,DelviiicoaH,  t.  8,  p.  19S,  mrtMt  Dovergier,  du 
Louage,  n»  :^7-l  d^Um  ,  v«  LeuMgs,  a*  i7S{  Paris, 
case.,  19  jain  1839. 
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réo  par  la  bailleresse  Isabelle  Verbnigghen. 

I.e  défpnilPHr  dcmaode  reoonvcDiioiiii«Hc- 
inenl  '2,000  fr.  de  doimnages-iolérète  pour 
les  faits  de  propriété  posés  par  les  demaii- 

<leurs. 

Le  15  jauvier  1858,  jugciueot  du  tribunal 
de  Halibes  qui  maiDlIent  le  Inil  du  i7  mars 
185i,  parce  que  la  suus-localiou  avait  cessé 
lors  de  l'exploit  introdtictif  d'iosiance;  que 
celle  sous-locaiiou  u  a  d'ailleurs  causé  au- 
cun douuiiage  aux  demaadeQrs  et  que  la 
docirinc  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour 
ne  pas  voir,  daus  de  telles  circoustauce.s,  uu 
<'as  de  résolution.  Ce  jugemeal  déclare  qu'il 
n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  statuer  sur  les 
olîres  réelles  des  deiuaDdeurs,  et  fixe  à 
fr.  lea  dommaget-iotéréls,  ubjeu  de  la 
demande  rcconventionnelle* 

Les  demandeurs  Droekx  ei  CODSorlt  ont 

interjeté  appel. 

ABBÉT. 

liA  COUR;  —  Attendu  que  par  acte  sous 
seing  privé  du  27  mars  1854,  Isabelle  Ver- 
brugglien,  que  les  appelants  rcprést-ntent,  a 
donné  i\  bail  cerlaitics  terres  à  riniimé,  en 
lui  interdisant  expressément  toute  sous- 
location  sans  le  consentement  écrit  de  la 
bailleresse  et  en  stipulant  que  si  Icpreueur 
manquait  h  cette  clause  le  bail  cesserait  de 
plein  droit  au  gré  de  la  bailleresse  sans  que 
celle-ci  dût  observer  d'autre  formalité  qu'un 
simple  exploit  de  mise  en  demeure  pour  con- 
stater celte  infraction  au  bail. 

Attendu  qu'il  résulte  suflisainmATtt  Ai^^ 
actes  versés  au  procès  et  des  circoiuiauccs 
de  la  cause  qu'une  certaine  partie  des  biens 
ainsi  nfTcrmés  étaient  sotis  loués  par  l'inlimé 
à  Corneille  Eggerroont  ior^ue,  par  exploit 
de  riioissii»^  Sillevaerts  du  8  décembre  1856, 
enregistré  h;  niêuic  jour  h  Puers,  les  appe- 
lanU  ont  dénoncé  ce  fait  à  l'intimé  en  lui 
signiflantqne  le  bail  était  résilié  de  droit,  et 
en  invitant  ce  fermier  à  procéder  contradic- 
toirement  à  l'estimation  des  indemnités  aux- 
quelles il  pouvait  avuir  droit; 

Attendu  que  les  parties  aya n  t,  comme  elles 
pouvaient  le  faire  exprt  sscuicnt,  attaché  la 
résolution  de  plein  droit  au  fait,  dûment 
dénoncé,  d*une  sous-location  totale  ou  par- 
tielle, lo  preneur  doit  suivre  la  loi  qu'il  s'est 
volontaireoicnt  imposée  sans  qu'il  soit  per- 
mis au  juge  d'en  tempérer  la  rigueur; 
Sur  la  concinsion  svbildinirc  do  Tintimé  : 
Attendu  que  la  circonstance  que  It  soos- 
locatiou  dont  il  s';jgil  aurait  été  connue  et 
tolérée  de  la  bailleresse  est  irrelevautc  daus  ' 


l'espèce,  où  la  volonté  formelle  des  panieg 

avait  sultonloiuié  toute  snus-IocaliMlUictm- 
seulement  ('crit  tio.  la  Itaiileresse; 

Sur  la  validité  des  offres  réelles  : 

Attendu  que  révaluaiîon  des  indemnités 

revenant  h  l'iutimé  en  sa  qualité  de  locataire, 
se  trouve  contestée  par  celui-ci  ci  qu'en  l'ab- 
sence d*ttne  expertise  contradictoire  et  régu- 
lière, la  cour  manque  des  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  si  les  offres  dOBt  il 
s'agit  soui  ou  lion  saiisfactoires; 
Sur  la  demande  reeonfentionnelte  : 
Attendu  que  le  bail  se  trouvant  résilié  de- 
puis lo  8  (lét  ombre  18'>6,  les  aeles  de  pro- 
priéic  posés  après  cette  époque  par  les  ap- 
pelants n'ont,  en  définitive,  causé  aucun  pn- 
judice  h  l'intimé  dont  les  droits  se  réduisent 
aox  indemnités  dont  il  vient  d'éirc  parlé; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel;  émendant,  sans  s'arrê- 
ter à  la  proiivo  irrelevante  offerte  subsidiai* 
remeul  par  riaitmé,dit  pour  droit  que  le 
bail  consenti  k  rintimé  le  S7  mars  1854  a 
été  résoin  tîr  rlrin  droit  le  H  doeoinhre  Î85f.; 
ordonne  en  couséquence  à  l'iiuimé  de  laisser 
h  la  Itlwe  disposition  des  appelants  les  terres 
qui  ont  fait  l'objet  dudil  bail;  déclare  l'in- 
timé non  fondé  à  réclamer  des  appelants 
d'autres  doiiMuages-iutérèis  que  les  indem- 
nités qui  lui  reviennent  à  titre  de  locataire. 

Du  i  do( .  1858.  —  Cour  de  Bruselles. 
—  tl.  UM.  Dolex,  Allard  et  Delcoigne. 


LËGITIIIB  DÉFENSE.  ^  Hvuctt.  —  Yio- 

I.KNCE9.  ~  DtfLMQUAim.  »  Gà»M  FOIBS- 

TIKH. 

L'atUlndc  menaçante  d'un  délinquant  qui 
expose  un  garde  forestier  à  àex  actes  de 
viohnet  dont  l'exercice  de  tes  fonctions, 
rend  légitime  ftuage  de  son  amu  pour 

sa  (tàfctue  personneftc,  et  tes  blessures 
qui  en  sont  ta  suite  ne  te  rendent  passible 
d'auewte peine  (').  (Gode  pcnal,  art.  ôi,  18C, 
SlletSS8.) 

(min.  l'IU.,—  C.  L...) 

Du  !«' juillet  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  oorr.  —  Pl,  M.  Dcldiambre. 


(1  )  Parin,  casv ,  I  ,•>  mPaSidorsosn,  19  dh.  |ai7, 
9  juillet  1825;  Dalloz.  Excute.  t.  t|,  p.  310; 
Table  de  Im  Pas.  fr  ,  v«  Légiiime  dcftMe,  iv»  %  et  s.; 

Uaria,  Dùl.^  v«  firmm^lism  .■  Paris,  cms.,  4  ssM. 


Digitized  by  Google 


COURS  D*APPEL. 


53 


l>EGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Appel.  — 

ÉTAL14TI0!<  DU  LtTICK.  —  OPPRE  lUlâMk- 

toiu.  —  InsomsAHCB. 

.\''es(  pa9  sujette  à  éralualion,  la  demande 
qui  eompmtd  à  la  fait  des  preêUUiûHx 
titohilièi  et  iiumobitières  dues  en  vertu 
de  titres  communs,  de  siortr  qu'il  snit  im- 
possible de  déterminer  la  valeur  du  liligCf 
êoU  en  itrineiptUf  eoif  en  revenu. 

Par  suite,  Vérnluation  d'une  semblable 
demande ,  errotièment  faiê'  par  le  tti-man- 
deur,  dans  le  seul  but  de  jijcvr  la  vompé- 
lenee,  ne  peut  eertir  de  base  à  une  offire 
libératoire. 

L'offre  libératoire  autorisée  par  l'nrt  17  de 
la  loi  du  2U  mars  doit-elle,  à  peine 
d'élreUuu^tanle,  comprendre  he  inté- 
rêit  et  tet  dèpentf 

(XOREAl*.  — C.  VANHAH.) 

Le  sieur  A.  Hoitau  et  la  dame  A.-M.-li.  de 

r.iTpfi  oui  fait  un  conlral  de  mariage  par 
lequel  certains  avania^tcs  sont  assurés  au 
siirvivrint.  Morcau  fit  un  testament  ologra- 
phe daté  du  25  décembre  1850,  et  dcoMl 
Kios  enfants  en  1855. 

La  veuve  Morcau  fit  assigner  les  héi  iiiers 
de  ton  mari,  en  délivrance  des  legs  el  avan- 

lagfs  Itii  aitrilMifs  f»3r  ces  deux  actes. 

Celte  demande  comprenait  ;  I"  tous  les 
hkit*  menhir  ,  sauf  les  capfianx  de  rente, 
2*ra$ufruit  d*>  certains  immeubles,  3*  une 
rente  viagère  de  1,200  francs  avec  b)|ioilit"'- 
que  spéciale  sur  quelques  immeubles  du  dé- 
funt ,  4°  le  droit  d'habiter  la  maison  mor- 
tuaire pendant  un  an  et  les  arrérages  de 
rentes  ^  etc.  etc.,  dus  au  jour  du  décès.  Elle 
était  évalnée  k  90,000  francs. 

Quelques  héritiers  (partie  Dehniyn)  re- 
couuurent  l'écriture  et  la  validité  du  testa- 
Ment;  les  autres  (partie  UoDtfort)  la  déniè- 
rent. 

Le  13  novembre  18 '^i, M" Bellefroid, avoue 
de  la  demaudercssc,  ût  si|{uiûer  des  couclu- 
fioiit ,  avec  évalnathm  do  litige  la  même 
nminede  30,000  francs. 

T.'rn'Ofié  Moiwfori  ût  signifier,  lo  C  <téoein- 
lirc  lëoi,  la  déclaration  suivaule  :  «  Que  ses 
parties  entendent  profiter  du  bénéfice  de 
l'article  17  de  h  loi  >Ui  25  mars  1841  ,  et 
^  prendre  acte  de  l'évaluation  du  litiee  portée, 
en  la  concloaion  dn  45  norembre  oemfer.  i 
la  somme  Hr  "0,000  francs,  fi  est  en  consé- 
queocc  signiQé  pour  les  (léfciuleurs,  partie 

rASIC,  tSiiS.— i'  PABTIK. 


1  Montforl.qu'ilii  offrent  dès  à  préseiu  à  la  de- 
n>anderesse,  soit  30,000  francs  pour  libérer 
la  succession  d'Augusitn  Moicnii  de  ton??  les 
chefs  mobiliers  repris  en  I  exploit  introductif 
(rinstance,  c'eainà-dlre  pour  tout  ce  que  la- 
dite dnirinTidcr fs^c  réclntnp  en  dehors  de 
rusutruii  inuitubilier  auquel  elle  se  prétend 
appelée;  soit  leur  qnote^part  héi^iiaire 
d:uis  cette  somnt!^  (!  •  :  (»,(!00  francs  pour  se 
libérer  pertioiuicilcmeut  eu  leur  qualité  hé- 
réditaire, libre  à  Ipnrs  cobéritierti  d'agir  ' 
pour  leur  part  et  porTioii  comme  de  conseil  ; 
qu'en  conséquence  de  celte  offre,  il  sera 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  la  déclare  sahV 
factoire,  la  décrète,  1 1  ji  uclainoque,  moyen- 
nant h  rraliscr,  les  dclénseurs  sont  libérés 
di^  louies  les  prc  (onlionsde  la  demanderesse, 
sauf  la  rc(  laiiiaiioii  irusufnih  immobilier  à 
l'égard  df  I:ii|ucIIl'  ils  ciiicndt'iit  demeurer 
entiers  tlans  tons  lem  s  dfoiis  et  moyens.  » 

Ou  répoudii  pour  la  défenderesse  que 
révaluatioii  avait  été  faite  uniquement  pour 
fixer  la  compéieuce,  et  que,  la  demande  étant 
à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  il  n'y 
avait  pas  lien  il  Tapplication  de  Tirticle  17 
précité;  en  même  temps  ou  portail  révaliia- 
tion  du  litige  a  100,000  francs. 

Sur  cet  incident,  jugement  du  tribanal  de 
llaMeltdu  25  mil  1855  «inri  conçu  : 

•  Attendu  que  Taciion  Intentée  par  la 

|i:irlie  Hellefroiil  à  l'effet  de  voir  déclarer 
que  lu  contrat  de  mariage  et  le  testament 
dont  copie  est  siguiliéu  en  tête  de  Texploit, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  Icneur, 
embrasse  à  la  fois  des  prétentions  réelles  et 
personnelles,  garanties  par  une  cLuise  pé- 
nale .  el  dont  l'une  a  pour  objet  une  rente 
viagère  de  1,200  francs  à  laquelle  est  affectée 
une  hypothèque  spéciale  ;  que  la  valeur  du 
litige  ne  pouvant  être  déterminée  ni  en  prin- 
cipal ni  en  revenu ,  l'action  intentée  doit, 
uccessairemciil  el  iudépeudammeot  de  touie 
évaluation,  rester  soumise  aux  denx  degrés  de 
juridiction;  que  li-  inmes  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  25  mai  1841  cl  le  rapport  fait  à  la 
cbambredes  représentants  par  le  rapporteur 
de  la  section  centrale  n'excluent  pas ,  il  est 
vrai,  la  iiéressité  d'une  évafuaiion  des 
divers  ciiefs  de  demande,  lorsque  l'action 
tend  k  la  fois  ii  des  prétentions  réelles  e« 
personnelles,  mais  que  ceUe  iiprfssiié,  si 
elle  existe  en  réalité,  peut  tout  au  plus  s'ap- 
pliquer au  cas  où  les  divers  chefs  de  de- 
mainle  susceptibles  d'une  évaluation  spf  rinir, 
sont  couipiéleroent  distincts  et  indépcudaui^, 
et  non  i  celui  ob,  comme  dans  Tespèce,  tous 
les  chefs  reposent  sur  I(  v  niéim  ts  iM'-^.  de 
telle  sorte  que  leur  sort,  qu'ils  soieui  réels 
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on  ^rsomids,  dépende  de  rapprëciatîon 
iPtm  litre  commun  ;  que,  par  suilc,  Tcvalua- 
lion  errotK^mrnl  faite  pr»r  la  partie  Belle- 
froid  dans  re.V|iloa  iulroJnciif  tritisianco,  et 
il»ns  ks  eoDcluï>ions  a(inon(  t  es  par  h  signi- 
iM'alion  13  iinvemhre  185i  étant  inmile, 
ira  pu  donner  lieu  à  la  prérogative  exorbi- 
lanie consacrée  par  l'an.  17  précité; 

t  Attcudti  (jiir,  en  fût-il  antrcmcnl,  en-  I 
rore  faudraii-il  iidmpJtre  que  ro!»!!<,niioD 
d'évaluer  Tobjei  <iu  litige  n  rxisle  qu  au  tno- 
ineDloh  les  parliei  «  eonoaissaiit  leurs  obii- 
Kalions  respectives,  pret^nent  devant  le  jup»* 
les  Cimclusious  qui  seules  les  lieiil;quc  toule  < 
««valnatioo  faîte  à  aae  époque  anlérieyre  est  | 
prématurée,  cl  ne  peut  servir  de  hn,e  à  une 
offre  de  Itbérntion  ciiaque  fois  que,  comme  i 
dans  respcce,  elle  est  ezclusiveineiit  fiille 
pour  délet  ininer  le  ressort  SOnS  atoir  eette 
libération  pour  but; 

<  Aucudu  au  surplus  que  l'offre  faite  par 
M  partie  Mootfort  est  1  osnffisante,  poisqu'elte 
ne  porte  pas  sur  les  intérêts  et  qu'elle  est* 
muette  quaulaux  dépens  ;  quecependaui  celte 
partie,  en  supposant  qu'elle  eût  obtenn  gain 
de  cause  sur  rincidenl,  eill  dû  être  réputée 
succombante  au  priucipal,  puisque  après 
avoir  opposé  à  la  demande  une  dénégation 
d'écriture,  elle  propose,  moyentMtntsoo  offre, 
lie  sc  libérer  dos  o!)!ij;ations  personnelles  ou 
mobilières  dérivant  pour  elle  de  l'acte  qu'elle 
a  d*abonl  refusé  de  reconnaître; 

«  Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'au- 
dience, la  partie  Montforl  ne  renouvelle  pas  j 
sa  déuégalioii  d'écriture,  mais  &e  borne  à  ' 
faire  des  réserves  quant  aux  chefs  immobi- 
liers ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  s'agir  d'ordonner 
dès  à  présent  la  vcriQcattOD  d'écriture  solli- 
l'iiée  par  la  partie  Bellofiroid; 

t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  la  partie 
Monlfort  non  rcrcval)le  dans  son  offre  de 
libération ,  lui  ordouQc  de  cunchire  au  fond  ; 
donne  acte  à  la  partie  Bellerroid  Je  ce  (lue  , 
pour  aillant  que  de  besoin ,  elle  fixe  l'évalua- 
tiou  du  litige  à  100,000  francs  ;  condamne  la 
partie  llontrort  aux  frais  de  nncident.  i 

Appel  par  la  partie  Monlfort. 

LA  COUR;  —  Attendu  ijue  l'action  ,  telle 
qu'elle  a  été  libellée,  n'était  sujette  à  aucune 
évaluatioo;  qu'au  surplus,  il  résulte  à  l'évi- 
dence des  faits  de  la  cause,  qtie  dans  l'intcn- 
tioa  de  la  demanderesse  intimée,  l'apprécia- 
tion qu'elle  a  faite  de  la  valeur  du  litige 
n'avait  pour  bol  qao  de  fixer  le  premier  ou 
le  dernier  ressort; 


Par  ecs  motifs  et  adoptant  les  motilk  du 

jugement  a  quo,  sauf  le  dernier  de  ceux  rela- 
tifs; MU  point  dont  il  s'agit,  met  l'appellation 

à  iicant ,  etc. 

Du  mal  18S8.  Cour  de  Uége.  — 
V  cb.  —  Pf.  un.  WodoQ,  Jamioé. 


FAILLITE.  —  Cks^tiojs  de  payement.  — 
Crédit  ébranlé.  —  Fcutioa  définitivc. 

—  HlPOTllÈ^|£. 

iM  ri'xsnfion  de  payctnetils  dont  jiurle  l'arti- 
cle 457  de  ta  loi  sur  les  fiultites,  ne  doit 
être  ni  absoltte  ni  ginirahi  il  tuffU 
çw'elie  ébranle  le  crédit  du  commerçant 
pour  ninfivrr  sa  mise  en  élat  de  fedUUe. 
(Loi  du  1 S  avril         art.  437.) 

Ni  c«lle  disposiiiom  «venue  mitre  u'esi- 
geni  que  la  eeeetUtim  de  pu^mente  eo& 

ttofoirc. 

La  loi  n'indique  pas  non  plus  de  quelle  mor 
niire  cette  eeeraHoM  doit  ee  rMler  ei  à 
fueUuelee  déterminée  h  Juge  doit  la  re- 

connaître.  Il  appartient  aujp  tribunaux 
d'en  rechercher  el  constater  les  éléments 
eelen  teedretmetaneee. 
l  e  refus  rUtéré  de  payera  de  la  part  d'un 
dr'bifrur  dont  te  coinmerrr  ne  sc  noutcnait 
que  par  le  crédit  que  lui  accordait  une 
ttnUMOUf  ehes  laquelle  seule  il  faisait  en 
quelque  eerteeee  appremisUnmemente,  ne 

pofiranf  /  ir  v^rr  n  relle-ci  aut  un  doutc 
sur  les  cniùwras  et  l'insolvabiliié  de  son 
débiteur,  it  y  a  lieu  de  faire  remonter  ta 
fistllUe  el  de  la  fisfer  au  jeur  oA,  en  pré- 
sence de  cette  situation  et  prévoyant 
l'imminence  d'une  faillite,  le  débiteur  a 
consenti  à  ce  créancier  une  hypothèque 
'  peur  le  mentaniêu  toltfe  qui  lui  reeenaU  g 
peu  importe  que  le  créancier  ait  encore 
continué  ses  fournitures ,  mais  dans  des 
proportions  minimes,  «t  ce  sacrifiée  ne 
peut  être  éUrikué  qvfà  une  mmeeupre  het- 
bile  qui  tendait  à  prolonger  la  lutte 
suprême  dn  failli  et  à  éloiijner  le  plus 
possible  l'époque  du  dépôt  de  son  bilan 
aflndeetMsetraireaineié  l'aelùm  rétroac- 
tive de  la  lot  te  bénéfice  de  l'hypothèque 
cnn.fentie(*).  Il  en  serait  surtout  uin^i.  si. 
malgré  ce  concours  et  quoique  te  faiiU 
eetsâl,  députe  la  eanetiiuUem  de  l'*y« 


(f)  Voj.  Jeu.  porlm.,  f 8<«'I8S0,  p.  ». 
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P9lhéqu9,  €Ht9  ittquUlé  de  ta  part  de 

son  principal  crérincier,  ton  ital  était 
désespéré  comme  l'attestent  de$  proUlê 
ai  poursuites  ultérieures  qvl  ne  tardèrent 
pae  à  §e  euee^ter, 

{VL9-  SOCI^îés  1>F.  MXRIEMONT,  l'oUVE  ,  CIUUD- 
BltSSOX  tT  BASCOUP,  —  C.  bE  POITER  ET 
GOXSOBTft  ET  LS  CflKàTBUA  DE  L4  rMLLITS 

9 

Gilbert,  D^gociatit  en  c1i»lHmi«  fol  iléctaré 
es  bîllite  par  jugenicuKhi  tribunal  de  com- 
merce (le  Brux«  Iles  du  7  avril  18îi6.  Il  ne 
lirait  SCS  charbons  que  des  sociétés  de  Ma- 
riemoni  et  de  Bascoup,  au  moius  jusqu'en 
oclolirc  l.sS.'i,  (\y\  \\  sfi  [vourvut  parfois  chez 
Du  Poiter,  chez  l'aquut  el  à  Couicellcs,  pour 
«ne  torome  d'environ  2,500  francs,  depuis 
1855.  Les  fournitures  faiif  s  i  ru-  les  sociétés 
susdites  dinjittuèreul  couitidcrabiement  et 
pcodaot  tes  omis  de  juillet,  d'aoAt  et  de 
septembre  elles  <<ssèrenl  tout  à  fait.  Vm 
juin,  la  société  de  Manejiioui  couliuuait 
a  fiiornir  avec  coiiflaoce,  lorsifue,  le  iO  dn 
mois,  son  maudat  de  <»,2tH  Ir.  60  c,  du 
ÔO  avril  au  lo  juiu,  lui  fut  retourné.  Durant 
Tespacc  de  sept  semaines.  Gilbert  ne  sut 
fiqrer  aucun  à-compte.  Ce  n'est  que  le  U  avril 
que  la  société  parvint  à  en  otttcuir  un  billet 
de  1,000  fr.,  mais  le  umiidat  i  chu  le  20  juin 
n*eD  restait  pas  muius  impayé  pour  le  sur- 
plus, r'cv!  j  ilirr  "^/i»)!  fr.  00  c.  IVu  20  jni:i 
au  51  août  Gilbert  n'était  parvenu  à 

TédulM  son  délMSt  de  9,449  fr.  30  c.  que  d'uu 
millier  de  francs.  C'est  niors  que  I:»  société 
lira  sirr  lui,  par  mandat  à  vue  du  t"'  septem- 
bre de  5,000  fr.  qui  fut  présMité  le  8  et  que 
Gilbert  dut  laisser  protester.  Ainsi,  loin  de 
s'améliorer,  sa  situatiou  s'aggrava; du  1<"  sej>- 
iciuhre  au  t''  octobre  son  solde  dibiieur 
avec  la  société  s'accrut  de  fr.  1,209,  de 
8,4*0  fr.  20  e  à  9,658  fr.  20  c.  I.a  compa- 
gnie ue  voulut  pas  rester  plus  longtemps  à 
découvert  et  prit  des  garanlies. 

compte  fut  arrêté  avec  h  soeiélé  Ras- 
coup  le  iri  et  avec  celle  de  Maricmoni  le 
Su  septembre  1855;  puis,  le  «  octobre,  by- 
|K)ihè(|uc  fut  consentie,  par  deux  actes  sé- 
p.nrés ,  à  concurrence  du  solde  débiteur  : 
l-'5,0S(i  Ir  92  c;  2"  8.634  fr.  70  c.  Ces 
ai-lcs  aihév.'iii  <le  (Iciimiiirer  la  véritable 
situation  de  Gilhert,  son  irupossibilité  ah>n- 
ioe,  déià  vérifiée  par  une  altenle  de  trois 
■Mds,  de  ûdre  face  &  ses  engagements. 

Le  24  j:»nvier  les  sieurs  Wevcrbergb  se 
faisaient  donner  également  hypothèque,  par- 
tie poui  une  ciéauce  duc,  parlio  pour  un 


supplément  de  crédit.  Des  débals  s'élevèrent 
sur  l.t  date  de  la  fixation  de  la  faillite  que 
l'on  voulait  faire  remoulcr  au  7  octobre, 
mai»  que  les  sociétés  de  Maricmoni  et  Bas- 
coup  el  le  sieur  Weveihcrub  soiiiii»n>nt  lîe- 
voir  être  tuée  à  telle  époque  qu'il  plairuiiau 
tribunal,  nais  postérieure  au  moins  de  dix 
[  jours  à  la  constitution  tie  leur  liypothèque. 
A  pari  la  traite  de  3,000  francs  prolestée  le 
8  septembre  1855,  les  actes  publics  de  ces- 
sation (le  payonK  Tit  n'avaient  coninieiu  é  que 
le  r>0  octobre  1855.  La  question  clail  doitc 
;  de  savoir  si  déjà  à  la  date  du  7  octobre  185S 
;  le  failli  avait  cessé  se,s  payemouls  (art.  -iô? 
j  et  4i2  tic  la  îoi  sur  les  faillites)?  Lejuge- 
'  meui  suivant  du  tribunal  de  commerce  de 
nruxcllcs  du  SI  Juillet  1866,  la  décide  pour 
'  l'affirniaiive  : 

•  .\tlcndu  que  la  queslioo  qui  se  préseule 
à  juger  est  celle  de  savoir  s*if  y  a  lieu  par  le 

tribunal  de  reporter  l'ouverture  de  la  faillite 
'  d'Augustin  Cill  erl  au  7oclolire  1855; 
'      «  Attendu  que  la  cessation  de  payements, 

de  quel<iue  manière  qn*elle  soit  constatée, 
;  est  le  signe  eaiMlérislique  de  la  failli  te  ; 
«  Attendu  que,  d'après  wno  jurisprudence 

fondée  en  droit,  il  ue  faut  paà,  pour  eutraî- 
I  ner  la  faillile,  une  cessation  de  payements 
:  absolue,  ni:iîs  partielle,  combinée  avec  l'im- 

possibilité  lic  payer  ou  1  insoivabiliie  du  dé- 
I  bilcur; 

;  «  Attendu  que  la  faillite  n'est  qu'une 
'  liquidation  et  le  partage  égal,  entre  tous  tes 
I  hilcrcssés,  de  Pactif  du  failli; 

«  Que,  dés  lors,  il  importe  au  plus  baut 
point,  dans  rintérêt  commun  des  créanciers 
et  de  la  justice,  de  rechercher  l'époque  d'où 
part  rinrolvabllité  du  failli  ou  son  incapacité 
absolue  de  payeiM]ui  !i'<  i  en  réalité  que  la 
cessation  foreéedeses  pajeuieuls; 

«  Qu  il  iiiiporie  auiaut  et  plus,  d'arrêter, 
dès  lors,  ses  opérations  qui  peuvent  aggra- 
ver sa  dette  et  de  veiller  k  la  conservalioit 
de  1  avoir  commun; 

«  Attendu  que,  dès  le  7  octobre  I8SS,  une 
traite  avait  été  fournie  sur  le  failli,  laquelle 
lut  [trofesiéo  faute  de  payement  et  qu'eu  vain 
dii-oii  que  cette  traite  n'était  pas  acceptée, 
car  elle  était  due  et  exigible  et  devait  être 
payée  ; 

*  Attendu  que,  le  G  octobre  I85*>,  les  in- 
I  terveuanis,  créanciers  de  fortes  sonnnes  pour 
j  livraison  de  inarcli.iiulises,  n'ayant  plus  de 
1  conliaute  dans  leur  débiteur,  eiigèrcnt  de 

lui  des  garanties  qui  leur  furent  consenties 
par  une  hypothèque  sur  le»  biens  innueubles 
'  appartenant  à  la  masse  et  dont  les  frais  de 
;  construction  sont  enoote  dus  eu  partie  aux 
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deittaiiileurb  ;  que  cet  ftat  dénote,  d'une  pari,  ( 

la  oessaliori  de  f)ayf  nu'iils,  car  celui  qui  sait  i 
paytr  u  ubaiidoime  pas  son  bi^ii  el,  d'autre 
pari,  que.  le  failli  perdait  la  conliaiice  de  ses» 
créauciers  et  qttc  sod  crédit  ûiait  ébraulé; 

tt  Alteudu  que  depuis  le  3  novembre  sui- 
vADl  les  protêts  el  leâ  poursuites  à  charge  du 
billi  se  sont  saiocédé  aem  liilemiptien; 

«Attendu  qiir  de  IVnsrnihlc  de  ces  faits  el 
circoustaoces,  qui  sont  le  résultat  du  protêt, 
résalle  qae  dès  le  7  octobre  le  ftiilli 
était  dans  l'impossibilité  de  payer  et  pitrlaDt 
eu  cessation  de  payements-  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  fixa  déùnitive- 
meni  Touvenure  de  la  railliie  au  7  octobre 
1855. 

Appet.  —  Une  rnn<iituti m  tl  bypothèque, 
disaient  les  appclauts,  ue  prouve  rien  en 
elle-même  au  poiol  de  vue  de  la  ralllile  ;  ou 
ne  saurait  riiivof|iier  connue  prt^nvi-  tir  l;i 
cessalioo  des  payemeul^i  et  de  rebraiilecncut 
du  crédit,  que  pour  aniaot  qu'il  idendrait  a^ 
joindre  des  clrconslances  d'nii  ré-^nlierait 
que  cette  Karaotie  n'a  été  exigée  que  par 
•nite  d*une  impmsibilîté  de  nîre  désoi^ 
mais  face  à  ses  engagements. 

Nous  avons  si  peu  considéré  (iiîfipri 
comme  eu  faillite,  que  nous  oe  l'avous  pa» 
poursuivi  en  payement,  ce  qui  notts  eût  été 
f  u  iff,  puisque,  d'après  no^renscipMrnicnlf;,  il 
possédait  environ  50,000  fr.  d*intmeubies  et 
que  notre  créance  ne  s^élevait  qn*lt  f  3«000  fr. 

livraisons  de  clurboi»  ont  eu  lieu  postô- 
rieurcmcni,  à  savoir  en  nrinliro  185ri,  pour 
5,160  fr.;  cl  en  novembre,  pour  3,830  fr. 

RI.  le  substitut  ticsdagb  qui  a  pris  la  pa 
rôle  dans  cette  aOalre,  a  motivé  ainsi  tes 

concluaions  :  ^ 

«  l.e  sieur  Gilbert,  négociant  eu  charbons, 
a  été  déclaré  en  faillite,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le 
7  avril  fS'.C».  P;ir  un  jugement  postérieur 
(iii  51  jiuiiei  suivant,  le  même  tribunal  à 
la  requête  de  plusieurs  créanciers  en  a  rc 
porlé  Toiiverlure  au  Toclnl  rr-  1 855,  C*est-à- 
dirc  à  rexircuie  limite  auiorisée  par  Ja  loi. 
Aujourd'hui  les  sociétés  charbonnières  de 
M.irieiiioiit  ef  n.is<  niîj),  ainsi  que  les  sieurs 
Weverbergb  frères,  créanciers  byi*otliécaii  es, 
dont  t'hypothèque  viendrait  à  s  évanouir  si 
cette  date  était  maintenue,  demaudeni  à  la 
c()»ir  de  reporter  la  cessation  des  payements  i 
à  iclie  épo4]ne  qu'il  lui  plaira,  mais  posté-  i 
rienrc  d'au  moins  dix  jours  k  la  oonstiiulioo  | 
de  leur  hypothèque. 

<  La  question  «e  réduit  donc  ù  savoir,  si 
déjà  à  la  date  du  7  octobre  \9SS  le  failli 


avait  cessé  ses  payements  (art.  i4i).  Il  est 
bien  vrai  que  VavI  i."7,  en  detertuiicinl  les 
caiacièroi  de  la  taiiiiie,  ajoute  à  la  ceëialiou 
des  paiements  Tébraidement  do  crédit,  mais 
il  est  a  rein:uquer  qttc  cette  condition  u'ei» 
est  à  proprement  parler  pas  une;  elle  se  con- 
fond avec  la  première  dont  elle  n'est  que  la 
conséquence,  et  n'est  iiis(  riie  dans  le  texte 
que  pour  mieux  expliquer  la  pensée  du  lé- 
gislateur sur  la  nature  et  la  portée  de  la 
cesï^.iii m  des  payements.  T. a  loi  rràn(;aise, 
du  28  mai  1838,  dont  la  nôtre  u'est  eu 
grande  partie  que  la  reproduction,  ne  con- 
tient pas  cette  incise,  et  le  projet  de  loi,  tel 
qu'il  fut  voté  la  première  fois  par  la 
chambre  des  représentants,  ne  la  contenait 
pas  davantage;  mais  au  Sénat,  sur  Tobser- 

valîoti  que  par  leur  t^eiiér;i!ilé ,  ees  mois 
cemaiion  de  payeincms  s'apidiqnaient  aussi 
bien  aus  dettes  civiles  qu'aux  dettes  com- 
merciale?, cl  qu'il  poiirrnif  rirrivcr  que  le 
commerçant  fil  honneur  à  ces  dernières  seu- 
lement, sans  acquittor  les  premières,  on  s*est 
«leniandé  si,  dans  ce  ras,  faillite  pouvait 
être  encourue.  ,Le  rapport  de  la  section 
centrale  à  la  chambre  des  représentants  ne 
laissant  pas  de  doute  pour  Taflirmalive,  le 
Sénat  elTrayé  de  celte  conséquence  amendu 
le  projet  eu  substituant  aux  mots  tout  com- 
mertant  pU  «este  $a  patimenl»,  ceux-ci  : 
font  commerçant  qui  eeue  U  pat/emeM  de  ws 
lieUe*  commerciale*. 

•  L'article  ainsi  amendé  fit  retour  h  la 

Cliambie,  oîi  après  un  débat  approfondi  il 
fut  formellement  repoussé.  Le  Sénat  n'eu 
continua  cependant  pas  moins  I  persévérer 
dans  sa  première  opinion,  et  le  projet  flottait 
d'une  chambre  à  l'autre  sans  espoir  d'adop- 
tion delinitivc,  lorsque  le  Sénat,  pour  faire 
preuve  «le  couciliaihni,  el  déterminé  d'ail- 
leurs par  l'urgence  d'une  réforme  dans  celle 
partie  de  noire  législation,  modifia  son  pre- 
mier amendement  en  reirauchant  le  mot 
rnmmerciah's  (>t  en  y  substituant  ceux-ci  : 
el  doHi  le  cràtii  est  ébranlétSiûtï  d'indiquer  aux 
tribunaux  que,  pour  entraîner  la  faillite  du 
négociant,  le  non  payement  des  dettes  civiles 
devait  avoir  pour  conséquence  de  réagir  sur 
son  crédit  commercial  et  de  l'ébranler.  Cette 
dernière  rédaetinn  réduisait  la  controverse  à 
une  question  de  fait ,  et  le  gouvcriicnienl, 
d'accord  avec  la  Chambre,  n'hésita  plus  à 
I  adopter.  C'est  dans  cet  ordro  d'idées  que 
les  mots  (loni  le  crédit  u  trouve  ébranié  sont 
entres  dans  la  loi  ('). 


(i)  /iNiiaiM  intrtemtHlairt*.  iiàual,  ISSII-iSBIl. 
p.  ISS. 
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<  Nous  le  disons  donr^  la  seule  quesitoD 

du  prot^'S  csi  savoirs!  an  7  oriolire  I85B 
Giiûerl  avait  cessé  sps  payeiiu-iiis. 

«  C'est  là  une  queslioa  toute  U'a|)précia- 
tioo  en  lliii,que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse 

du  jug*"-  nie  no  ilil  pîus,  Cdiiime  le  rode  de 
1808,  que  1  époque  de  rouvcrlurc  de  la  Tail- 
liie  sera  (liée  par  certaines  circonstances 
extérieures,  telles  que  la  retraite  du  débi- 
teur, la  clôture  de  ses  mrignsins,  ou  la  daie 
de  tout  acte  coustataui  le  refus  d'acquitter 
des  engagements  de  oonuncrce,  elle  a  com- 
pris qu'il  serait  dangereux  rie  (1  romposer 
dauâ  ses  éléments  uu  faii  aius^i  complexe,  et 
elle  a  préféré  laisser  les  tribunaux  juges  de 
l'ensenible  des  eîrronstances  que  li  nr  expé- 
rieuce  tommerciale  les  met  à  portée  d'ap- 
précier soinemeui  (rapport  de  H.  QiiénauU 
à  la  eliaiiibre  des  Dépuiéj»,  u"  4;  Iblloz, 
v°  Failiitei,  p.  la;  rapport  au  Séual,  Annale* 
pari,  1849-50,  p.  289). 

<  Les  discnsskins  parlemenfaires»  puis  1» 

doctrine  et  la  jurisprudence,  ont  itidii|iiê  les 
caractères  généraux  de  la  cessation  de  paye- 
ments ponrconslitutT  l  é  ut  de  raillite;  mais 
comme  il  s'agit  de  l'appréclatiou  d'un  fait, 
siisceplible  de  uiodificalions  et  dp  nuances 
lutiuk'S  buivaul  etiaque  espèce,  i  atitoriié  des 
décisions  jtidieiaiies  n'est  pas  absolue  et  ri- 
gouretise,  comme  «Ile  poiimiii  l  éire  sur  un 
point  de  droit,  elle  n'a  d  auii  c  portée  que  de 
refléter  d'uue  manière  générale  rinlentioa 
du  législateur.  De  là  aussi  la  contradiction 
plus  apparente  que  réelle  des  divers  arréis 
sor  celle  maUérà.  Tandis  que  d*an  cdié  la 
jurisprudence  décide  qu'il  suflil  de  refuser 
le  pajremeni  d'une  seule  dette  commerciale 
(loiir  dire  déclaré  en  faillite  (Nancy,  â8  avril 
4831);  de  l'autre,  plusieurs  protêts  même 
suivis  de  quelques  cotidamuatiotis  Hont  ino- 
pérants pour  motiver  cet  état  (l^aris,  14  juiu 
1815). 

c  La  loi  n*a  pas  tracé  de  règle  A  cet  égard  : 

*  Pour  constituer  l'état  de  faillite,  di';:!!! 
«  M.  fesch,  dans  sou  rapiKiri  à  ia  Ltiuuibre, 
t  AtM.  pari,,  1849'50,  p.  6i),  il  ne  suflit 
«  pas  de  quelques  payements  refusés,  soit 

<  par  des  motifs  spéciaux,  suit  par  suite  de 
«  cooiestalions,  comme  anssi  il  ne  snffira 
«  pas  de  linéiques  payemetiis  i  *  It'-.  ji  n  iir!^, 
«  du  remboursement  de  quelques  sommes 
t  modiques,  pour  empdcber  Péiai  de  bîllile. 

•  Ce  que  les  tribunaux  auront  à  examiner 
4  quant  aux  Taits  sur  lesquels  repose  la  ces- 
4  saiiou  de  payemeuls,  c'est  leur  muliipli- 
c  cité,  leur  importann^  leurs  caractères  et 

<  les  cnn^'éfineuccs  qui  peuvetii  en  résulter 
«  pour  lu  débiteur.  * 


«  Si  quelques  payements  isolés,  partiel» 

n'enipr*  h  lit  pr>s  fétat  de  faillite,  il  en  ré- 
sulte cette  conséquence,  admise  par  la  juris- 
prndeuee  et  la  doctrine,  que  la  cessailoo  des 
p:\yeuieul.s  ne  doit  pas  être  abs.-Iue  fnonlay- 
Haty,  n.  13,  n"  25;  Devilleneuve  et  Masse, 
Dkk  a  droU  eom,,  v*  FaSUite,  n"  t  ]. 

f  Par  contre  une  géne  momenbinée,  des 

embarras  passagers  ne  sont  pas  caractéris- 
tiques d'une  faillite;  quels  que  soient  le» 
moyens  employés  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent, les  faits  doivent  révéler  une  cessation 
plus  générale  et  dnrablc  (rapport  au  Sénat, 
Amin.  pari..  18l'J-50,  j).  :2H9,  n»  5). 

*  Mais  est-il  bien  vrai,  roniuie  il  a  élé  dit 
pour  les  appelants,  que  l'on  ne  doit  prendre 
pour  point  de  départ  de  la  faillite  que  des 
faits  d'une  existence  notoire?  On  s'est  pré- 
valu noiammenl  d'un  arrêt  d'Orléans,  du 
t:;  mai  1844  (Table  de  la  Pa$k.,  v»  Faillite, 
n»88j  et  de  Bruxelles ,  du  10  avril  1848 
{Jufi$p.  de»  eomt  de  Belg..        11,  817). 

t  Celle  noioriélé  est  requise  en  ce  sens, 
que  pour  déterminer  l'époque  de  la  ressa- 
tiundes  payements,  les  tribunaux,  quoiqu'ils 
aient  on  pouvoir  illimité  pour  rapprécîatioti 

des  faits,  doivent  cependant  baser  leur  déci- 
sion, non  pas  sur  des  faits  imaginaires  ou 
probables,  mais  sur  des  faits  positifs,  tels  qu«: 
des  poursuites,  des  protêts  ou  antres  actc« 
ostensibles.  Tel  est  le  pr  iticip*»  consacré  par 
ces  arrêts.  Mais  il  n'en  faut  pas  induire  que 
ces  actes  doivent  avoir  reçu  une  certaine  pn-> 
blicité  dans  le  cercle  de  ceux  qui  étaient  eu 
relations  d  allai res  avec  le  failli.  Cette  no- 
toriété, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celb^ 
dont  parle  l'art.  146  laquelle  petti  influer 
sur  la  validité  des  payements  faits  par  b- 
failli  dans  les  dix  Jours  avant  le  jugement 
déclaratif,  cette  notoriété  e»t  quelque  chose 
d'insaisissable  et  conduirait  souvent  aux 
conséquences  les  plus  iniques.  Aussi  le  prin- 
cipe en  a-t-il  élé  formellement  repoussé  en 
France  lors  de  îa  discussion  de  la  loi  de 
li<38.  «  On  a  viveuiciii  iusisté,  dit  Dalloz, 
«  V  Faillite,  n»  137,  lors  de  la  confection 
•  de  la  loi  nouvelle,  pour  fixer  rouvfrlure  de 
t  la  faillite  à  l  epoquc,  non  de  ia  cessaliou 
I  réelle,  mais  de  la  cessation  notoire  den 
pavements;  mais  (e  S}slômc  a  été  re- 
«  poussé  comme  contraire  à  réquilé,  nu 
4  créilit  commercral  ol  i  la  vérité,  parce  quHI 
«  n'existe  presque  jamais  de  notoriété  géué- 
«  raie  universeile,absulue,  indépendante  des 
t  lieux  et  des  cirounslauces  ;  le  princi|ic  de 
>  notoriété  tt*est  donc  pas  exac  i ,  < c  serait 
a  H<Mivrnl  nn  mensonge;  celte  notoriété  se 
«  couvuit  bien  a  1  égard  d'une  maison  puis- 
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t  santé»  ma»  niillemeiil  à  VégKrd  «fun  petit 

«  coinnH'rçaiil  presque  iiiconiii!  :  que  pnr 
«  cela  que  la  uotoriéléesl  un  faii  uoii  lualc- 

•  riel,  un  fait  compleie  et  composé  d'élé- 
«  ments  insaiî^issahles  et  «lifftTOiits  selon  1rs 
«  lieux,  les  persoooes  et  les  circonsUuces, 

<  les  juges  ne  pouirafeni,  presque dansancvn 

<  cas,  la  fixer  d'une  manière  certaine.  » 

«  El  le  mpporienr  à  la  chanifit  r  H  -s  Dé- 
putés l'avait  préjugé  en  «iéclarant  ilans  sou 
nippert(|ue  :  <  la  plupart  des  faillites  n'ont 
1  point  vr  raracière  de  notoriété  générale 

•  uuiverselle,  indépcDdanle  des  lieux  et  des 
«  drvoiMtancet.  > 

c  Ces  motib  ne  sont  pas  moins  yrtia  diez 
Dous  el  nous  pouvons  les  invoquer  avec 
d  autant  plus  de  rondement  que  si  le  législa- 
teur belge  les  avait  voulu  répudier,  il  n'eût 
pas  manqué  de  le  déclarer  au  moins  dans  le 
cours  des  discussions  parlementaires. 

«  Ces  principes  établis,  quels  sont  la 
faits  et  circonstances  soumis  à  la  cour  pour 
en  induire  qu'à  la  date  du  7  f,r  fohre  I85*i 
Gilbert  était  ou  u'éiaii  pas  eu  eut  de  cessa- 
tion légale  de  ses  payements? 

t  Sans  doute,  comme  il  a  été  dit  pour  les 
so(i«'tés  appelanies,  tout  Tintérêt  fjirrHfs 
ont  au  litige  consiste  uniqueiucnt  à  dctuon 
trerqueni  au  7  octobre,  ni  dans  les  dix  jours 
suivants  CtHu  t  t  uïiaii  pas  en  état  de  fail- 
lite. Mais  pour  résoudre  celle  question  il  y  a 
lieu  de  remonter  plus  Iniol,  et  de  recliercber 
la  situation  h  iiin'  cjtoque  antérieure,  de  la 
prendre  comme  terme  de  comparaison,  di* 
suivre  la  marche  aitrondante  ou  descendante 
de  son  crédit,  le  développement  on  le  resser- 
rement de  ses  affaires,  l'origine  et  la  nature 
de  ses  engagements  el  les  moyens  d'y  faire 
face.  Cet  exanii  tt  nous  paraît  d  aulant  plus 
utile,  qu'à  drlani  de  <  «m  respoudancc  Cl  de 
livres  tenus  par  le  taiili,  nous  en  sommes 
réduits  aux  ilonmienis,  nécessairement  in- 
complets, fournis  par  «livers  créanciers,  ainsi 
qu'aux  actes  publics  tob  que  les  protêts  ou 
eonsiitulioDS  d*bypotb(que.  La  connaissance 
du  passé  nous  niclira  mieux  à  mémo  d'ap- 
précier ce  que  les  garanties  données  à  cer- 
taius  créanciers  avaient  de  eonforme  ou 
d'insolite  avec  la  gestion  habitoelie  du 
failli.  » 

Ici  II.  le  substitut  entre  dans  nu  examen 
approfondi  des  bits  d»  la  cause.  Il  a  pensé 

que  les  actes  d'iiypollu cation  aclievnient  «le 
démontrer  la  vériialdc  siiuaiiun  de  Cilbert, 
son  impossibilité  absolue,  déjii  vérifiée  par 
une  alteiilP  t|p  trois  mois,  de  l'aire  fai  e  à  ses 
eiigagcmcuts.  Sans  doute  toute  cuusiituiion 
d*bypoilièqnc  nVmporie  pas  avec  elle  nue 


préaonpilon  d'iosolvabiliié  ;  il  eu  est  aiosi 

notammeni  de  cellps  qui  se  donnent  en 
vue  d'un  crédit  à  ouvrir.  Aussi,  la  loi  dfs- 
lioftiie-i-elle  celles  qui  ont  été  constituées 
pour  d'  ! 'llt's  roDiraclées  aulérieurt^menf 
à  leur  cuiisiiiuiion  el  celles  pour  des  dettes 
engendrées  postérieurement  b  la  prise  d*by- 
potliè>|ues;  ces  dernières  seules  m-  ^(  lU  pas 
susceptihies  d'annuiatiou  (art.  445).  Uuc  si, 
à  roriginc  de  leurs  relations  commerciales, 
les  sociétés  appelantes  avaient  pris  cette  pré- 
caution à  l'é^'ard  de  leur  débiteur  il  n'y  au- 
rait rien  que  de  lrès-uorm;d  et  licite;  mais, 
nous  le  demandous,apri>s  six  a  iiiK'es  d'opéra - 
lions  ré^ filières  sur  la  seule  boime  foi  qui 
préside  au  commerce ,  après  avoir  encore, 
dans  le  courant  de  rannée  précédente,  con- 
senti un  crédit  fi. liant  jusqu'à  10,000,17,000 
et  même  1  U,UUU  francs,  esi-il  possible  de  se 
méprendre  sur  ropinion  que  les'sociétés  ap> 
pelantes  devaient  avoir  dn  1 1  édii  de  leur  dé- 
biteur au  moment  où  ce  crédi(  était  rédoit 
de  moitié  et  que  depuis  trois  mois  elles  re- 
fusaient toutes  nouvelles  fournitures..... 

Pour  résumer  la  situation  du  mois  de 
juin  au  mois  d'octobre,  seulement  vis-à-vis  de 
la  société  de  Mariemont,  Gilbert  était  depuis 

le  "20  juin  eu  di  im  ure  de  pa}er  ta  tr  ille  de 
4),t!Gl  Ir.  60  c.  Au  ii  sept,  il  uiampie.  défaire 
honneur  à  une  traite  de  707  fr.;  le  1"  oc- 
tobre son  débit  s'était  accru  det.iOUfr.et  le 
6  octobre  son  solde,  par  compte  rotintit,  se 
convertissait  en  une  obligation  Itypoilu-caire. 

<  Sa  position  s*est-cne  améliorée  dans  la 

suite?  Le  jugement  du  7  avril  1850,  passé  en 
force  de  cliose  jugée,  le  déclare  eu  faillite  au 
moins  à  cette  époque;  il  faudrait  donc  que, 
dans  ce  court  intervalle  de  si&  mois,  il  eût  re- 
coiivrc  son  <  rériit,  et  fût  parvenu  à  uieitlctire 
iorluue.  bien  ,  le  iO  novembre  il  UU^c 
retourner  la  traite  de  2,î)00  fr.  tirée  sur  lui 
en  eoiiséqiieriee  d'une  livrnisdii  de  <  barbon 
plus  considérable  (3,100  francs).  Enfin  au 
17  janvier  I8S6,  le  compte  avec  la  société 
s'arrête  el  solde  par  î, 051  fr.  60  c.  à  ajouter 
an  monlanl  des  oldigalions  liypoibécaires. 

«  On  s'est  prévalu  des  payements  qu'il 
avait  faits  depuis  le  mois  d'octobre  (4,i30  fr. 

ail '1  d<  reujbre;9,S^4  fr.  2c.)du  l'"'^  janvier 
josqu'au  jugement  déclaratif.  Mous  l'avons 
déjà  dit.  qu(  l({ues  payements  isolés,  partiels, 
le  remboursouieul  de  quelques  soa)mes  nut- 
diques  n'empéciieut  pas  l'étal  de  faillite, 
^it.tppuit  de  M.  Tescb.) 

«  Les  livres  du  failli  pourraient  seuls  nous 

dire  à  l'aide  de  quels  efl'orls  ces  payeuienis 
ont  été  efleciués,  ci  si,  pour  éteindre  une 
dette  d'un  côté,  il  n'eu  créait  pa>  plusieuis 
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noires  de  betocoup  supérieures.  Il  en  devait 
f'iro  ainsi,  car  ses  bâtisses,  loin  d'écre  une 
source  (le  béoéikes,  paraissent  avoir  été 
Trae  des  aiuet  de  m  rnlne,  et  sen  com- 
merce pNtqae  «néanli  dépéiiiteil  de  jour  en 
jour. 

»  Eitriii,  le  31  ociobrp.  le  sieur  De  Potier 
faisait  prolestor  un  flloi  di-  Â,(ioU  fr.  cl  le 
12  novembre,  les  frère»  Weverbergh,  un  au- 
tre du  1,000  fr. 

•  Cel  examen,  nécessairement  incouiplet 

faute  de  docuuiuius  suffisants,  uous  donne  la 
conviction  que  cette  faillite,  qui  ne  procède 
pas  de  perles  commerciales,  a  son  origine  à 
une  époque  liien  aniérieure  an  7  octobre. 

•  Dans  CCS  cirroiislauces,  tandis  qu'il  était 
du  devoir  de  Gilbert  de  faire  ad  greffe 
l^aven  de  son  iosolfabilité,  les  sociétés  char- 
bonnières onl-elles  pu  stipuler  une  préfé- 
rence au  moment  où  il  aurait  dû  être  des- 
saisi de  radmiuislratiou  de  tous  ses  biens? 

«  La  négative  n*esl  pas  douteuse;  ans  yeux 

t*.r  la  loi.  <  ,'s  rirtr.s  sont  uuls,  et  mieux 
Houn  pcuetrcr  de  sou  esprit  rappcloua  en- 
core ces  paroles  de  Khonorable  iap)iorteur 
de  la  section  ccnlrale.  >  La  loi  valide  les 
«  actes  usuels  de  la  vie  cununcrciale,  en  ce 
«  sens  qu'elle  les  couvre  d'une  présomption 
«  de  bonne  foi,  tel  serait  un  payement; 
1  mais  t  ll»'  rr;if>]i*'  (le  nullité, non-seulement 
«  leà  aclCÂ  du  libéralité,  mais  ceux  auxquels 
«  le  IsilU  00  se  livre  que  dans  des  cîrcon- 
«  slanc'  s  fx'eptiounelles,  qui  portciit  avec 
«  eux  la  preuve  du  peu  de  contiance  qu'iuspi- 
«  raient  la  position,  le  crédit  do  fidili,  à  ceux 

(pli  ont  traite  avec  lui.  De  celle  manière 
0  la  loi  alldui  les  moyens  à  l'aide  desquels 
«  s'aeeomplissent  les  fraudes  qui  infestent 

tes  railliics.  »  {Ann,  partm,,  1819-1860, 

p.  li-i,  pti'.'itn.) 

•  El  qu  OU  uc  S  élonoe  pas  de  cette  espèce 
de  oonmdietion,  k  annuler  rbypotbcque 

tandis  rjiie  le  payement  qu'nnr  iii  lait  Gilbert 
à  la  mcme  date  et  en  espèces  serait  inatta- 
quable î 

•  Il  y  a  des  raisons  puissantcsdc  valider  les 
payement*!,  cl  de  frapper  de  nullité  les  con- 
âlilulioiis  tl  hypothèque;  parce  qu'il  est  plus 
belle  de  se  livrer  i  la  fraude  par  les  oooceS' 
sions  d'hypothèqnf  ffno  p^ïr  le  payement. 
Comment,  eu  effet,  le  commerçant  qui  a  déjà 
cessé  ses  payements  faute  de  numéraire , 
aura-t-il  la  rai<;se  assez  bien  fournie  pour 
avantager  l'un  ou  l'autre  de  ses  créanciers? 
Quand,  au  contraire,  il  possédera  des  im- 
meubles, la  conslilulion  d"liy|)othcq!ic  sna 
un  moyen  simple,  facile,  d'avantager  un 
créancier  au  détriment  des  autres.  D'un  au- 
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tre  côté,  la  validité  des  a<4es  doit  se  juger 
d'après  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  les  ont  posés.  Or,  celui  qui  reçoit  un 
payement  peut  toujours  être  supposé  avoir 
reçu  dans  ri|>norance  de  la  cessation  de 
payement;  celui  au  contraire,  qui,  après 
avoir  en  foi  dans  son  débiteur,  vient  lui  de- 
mander Iiypoihr'(|nt>  prouve  bien  que  dans 
son  espritic  crédiidece  débileuresi ébratilé. 

M.  Savart,  dans  son  rapport  au  Sénat, 
n'était  pas  moins  expliciie  en  disant  :  <  Il 
"  esl  éfralomeul  suspect  celui  qui  ayant  prêté 

<  au  failli,  saus  exiger  aucune  sûreté,  vieut, 
fl-dans  les  dix  jours  avant  la  cessation  de 
•  payements,  conquérir  des  droits  d'iiypo» 
1  tbèque,  d'anticbrèse,  de  gage  (').  On  sup- 

<  pose  une  connivence  entre  le  débiteur  et 
le  f  réancier.  Le  débiteur  donne  au  créan- 

«  cier,  à  l'aide  de  l'hypoibèque,  la  différence 
«  de  ce  qu'il  toucbc,  avec  ce  que  touchent  les 
«  créanciers  cbirographaires.  •  (ilnn.  part. 
Sénat,  1849-18:i0,  p.  292.) 

«En  reportant  la  foillite  au  7  octobre  1855, 
cette  inégalité  blessante  viendra  k  dispa- 
raître, et  vous  conserverez  intact  le  prand 
principe  qui  domine  cette  partie  de  uotre 
léi^islation  :  «  que  la  faillite  n'est  qu'un  nau- 
frage commun  où  le  sort  de  tous  les  créan- 
ciers doit  être  égal.  »  (Rapport  de  M.  Qué- 
nault  à  la  chambre  des  Députés,  n"  9  ;  Dailoz, 
x"  Failliti',  p.  IS.  H.  Teseh,  dans  son  rapport, 
loc.  cit.) 

«  Noos  proposons  de  mettre  les  deux 
appels  à  néant.  > 

ABRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  437  de  la  lof  sur  les  fiifllites,  du 

I8avi  il  1851,  tout  coramcrçanl  qui  cesse  ses 
payements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé 
est  en  état  de  faillite; 

Attendu  que  la  cessation  de  payements 
dont  parle  cette  disposition  ne  doit  (Hre  ni 
absolue  ni  générale,  puisqu'il  suliil  qu'elle 
ébranle  et  non  point  qu'elleruloe le  crédit  du 
(oninierçanl  pour  motiver  sa  mise  en  t'raf, 
de  faillite;  d'où  il  suit  que  la  cessation  de 
payements  même  partielle,  pourvu  qu*ello 
prenne  sa  source  dans  l'insolvabilité  dn 
commerçai r»i,  peut  entraîner  sa  faillite; 

Attendu  que  ni  le  texte  suséooocé  ni  au- 
cun ulK  de  la  loi  n*exigen(  pas  non  plus 


(Ij  •  Ou  «li>it  pr^siirrrrr  nu^s'i  qtip  relui  quÎBefnil 
«loniicr  une  liy|»u:lii''i|>ie  lieu  il'cxigfr  »on  pnyc. 
iijcut,  csl  dans  le  .«.irri  »  de  In  faillite,  cl  pnr  consé- 
quent de  mauToise  foi.  »  (M.  Qaénaall,  rapp.  b  la 
ch.  de*  dépuidâi  DiIlM,  V*  PaOlUâ,  p.  15,  u<>  0.) 
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que  h  cessalion,  de  pay.Mucnis  soil  notoire 
comiac  ils  ne  disent  pas  davantage  de  quolîc 
manière  eeite  cessation  se  révèle  et  à  quels 
.K io^  (léicrmiiics  le  juge  doit  oxrli]iiv«nen( 
la  reconnaître  ;  qu'ainsi  les  tribunaux  sont 
•ppelis  i  en  rechercher  et  conslalcr  les 
élénienls,  selon  Ioh  drcooMuces,  dans  ch«> 
qup  ras  parlirulier ;, 

Attendu  que  celte  appréciation,  rarement 
embarrassante  en  présence  des  livres  et  de 
la  correspondarirp  du  failli,  peut  diQicile- 
nieul,  lorsqu'ils  Tont  défatif,  romnio  dans 
Tespèce,  par  le  fait  de  «rlni  i  i,  embrasser 
roiisemble  et  les  différentes  ()liaf»eR  des  opé- 
rations commerciales  qn  il  s'agit  d'examiner 
et  doit  poriei  nécessairement,  dès  lors,  sur 
les  seuls  documents  produits  au  procès,  qui 
viennent  joter  du  jour  sur  le  débit; 

Attendu  que,  parmi  rrs  documents,  le 
compte  des  sociétés  appelantes  qui  fournis- 
saient presque  exclusivement  an  failli  les 
marcha ii(fis(»-<  ,|,.       commerce,  virni  à  (ni 
^eul  déniouircr  a  l'évidence  la  géne  qu'é- 
prouvait déjà  ce  dernier  dans  le  courant  de 
1855;  que  par  la  comparaison  notammom 
(les  fournitures  de  charbons  faitfô  pendant 
les  neuf  premiers  mois  des  années  lttS4- 
4855,  I  nii  voit  clairement  que  ses  affaires 
déclinaient  rapidemment;  qu'elles  tom- 
bèrent, en  effet,  du  cbiffre  de  pKs  d.- 
t!0,000  francs  qu'elles  atteignirent  h  pre- 
nûère  année,  jusqu'au-dessous  de  celui  de 
S0,000  francs;  auquel  elles  s'arrêtèrent  la 
seconde;  que  même  alors  elles  furent  brus- 
quement suspendues  pendant  trois  mois  et 
cela  parce  que  le  failli  laissait  ses  dettes  eu 
souffrance  et  fut,  notamment  au  mois  de  juin, 
dans  l'impuissance  de  payer,  au  profit  de  i 
l'une  des  sociétés  appelâmes,  une  traite  de 
6,361  fr.  60  c.; 

Attendu  .pi'à  la  vt'rité  celles-ci  tempori- 
sèrent; que  le  failli  de  son  cinv  fit  encore  un 
effort,  en  leur  envoyant,  à  la  date  du  9  août, 
un  à-compte  de  1,006  hfaocs;  mats  que  le 
8  8epteml>n>  -^iiivnnf.  ;i  bout  de  ro>sourfes,  il 
laissa  protester  uu  niaudat  à  vue  de  3,000  fr,, 
qnoiqu*il  dOt  entrevoir  que  pareille  tenla- 
fivr  jintir  recouvrer  leurs  créances  ne  serait 
plus  renouvelée  par  les  sociétés  appelantes 
et  quVtles  allaient  avoir  recours  à  d  autres 
mesures; 

Attendu,  en  effet,  qt;c  In  rrfii>  réitéré  de 
payer  de  la  pan  d'un  débiteur  dont  le  com- 
merce ne  sê  soutenait  que  par  le  crédit  que 
lui  accordaient  les  sociétés  appelantes  ne 
pouvait  laisser  à  celles-ci  aucun  doute  sur 
aon  iniolfabililé  absolue; 

Attendu  qu'en  présence  de  cetie  situation 


Cl  prévoyant  l'îmmîneufo  d*une  fiiillilet,  les 

sociihés  appelantes  arrélèrcnl  tout  h  coup 
leur  compte  respcclivemeni  au  13  et  au 
50  septembre  i8K6,  eiigèr«nt-de  leur  débi- 
teur et  nhtinreni,  chacune  pour  le  montant 
du  solde  qui  lui  revenait,  hypothèque  sur  un 
immeuble  inachevé  et  dont  i*achèTemeiAea« 
pendra  en  partie  les  dettes  cUrographaim 
de  la  faillite; 

Attendu  que  ces  hypothèques  n'ont  donc 
été  consenties  que  par  suite  de  rimpossibi> 
liié  absolue  pour  le  failli  de  faire  aiilremeut 
face  à  ses  obligations  envers  les  appelantes, 
et  que  celles-ci  par  leur  conduite  subsé- 
quente oui  surabondamment  prouvé  qu'elles 
avaient  connaissance  de  cel  embarras  ex- 
trême, l'une  en  ne  fournissant  plus  aucune 
marchandise,  l'autre  en  prenant  des  précan- 
lions  pour  ne  pas  trop  s'exposer,  quant  aux 
fournitures  qu'elle  continua  défaire  pendant 
deux  moisrnrore,  de  telle  sorte  im'  >]r  oe 
chef  sa  prétention  ne  s'élève  pas  à  -2,000  Ir. 

Atleodo,  du  reste,  que  ce  sacrifice  qu'elle 
s'imposa  ne  peut  être  attribué  qu'à  une  ma- 
nœuvre habile  qui  tendait  à  prolonger  la 
lutte  suprême  du  failli,  à  éloigner  le  plus 
po»sible  l'époque  du  dépôt  de  sou  bilan  pour 
siMistrairc  ainsi  h  Pariinn  rétroactive  de  la 
loi,  le  bénéliee  des  h}  poiluM|ues; 

Attendu  que  malgré  ce  concours  cl  quoi* 
que  le  failli  cessât,  depuis  la  constitution  des 
deux  hypothèques,  d'être  inquiété  de  la 
part  des  appelantes,  ses  principaux  créan> 
cicr*^.  -^oii  éf;t!  était  lellemeiit  désespéré,  que 
les  protêts  et  les  poursuites  ne  tardèrent  point 
à  se  succéder  et  vinrent  ainsi  mettre  de  plus 
en  plus  en  évidence  son  insolvabilité  de- 
vetnie  constante  dès  le  7  octobre  iÈKli; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Mesdagh,  substitut 
de  M.  le  procureur  gén^l,  en  ses  conclu- 
sions conformes,  m^f  Papjn'!  fi  néant,  con- 
damne les  sociétés  appelantes  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  2  déceinhrc  l855.-X^ourde  Bruxelles. 
-  5«  ch.  -  Pl.  MM.  Doles,  L.  Lecteieq, 
Bastiné,  Leloir. 

DÉPENS  —  OrfosiTiOR. 

l/opposilion  à  l'exécutoire  des  dèpenë , 
fondée  sut  l'obteiwe  condoinrwfion  à 
ces  dépens f  ne  peut  être  levée  à  la  c7tam- 
Are  <lii  cmueU,  mai*  doit  être  portée  é 
l'audience.  Il  s'agit  ahr*  d'ams  inter- 
préiaHm  de  la  décision. 

(r.v.iwnm,  —  c.  Boi">v.) 

Do  15  juin  iS:i±  —  Cour  do  Liège.  — 
1»  ch.  -  Pl.  MM.  Eberhard  et  Clermont. 
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BREVET  D'INVFi^TION.  —  Machine  coimOB. 
—  Application  souvbllb. 

L*0fipHeaUM  à       autre  inOiutHe  éhme 
mûcMnêd^jà  connue  etdècrUe,9t  surtout 

avec  itf  f  modification <>  ^/ui  t'approprient 
spécialement  à  de  noureaua  mages,  con- 
ëtlhie  ttftf  ifMwiilfofi,  ou  tùut  «If  tuùins  un 
perféeHami/nitmU  guscepUbie  de  brevêt 

(L1£(;TEKANT  et  PELTZER.  —  C.  DESIS.) 

Les  sieurs Lieutcnaot  et  Peiizer,  fabriranis 
à  Vcrvicrs,  ont  obtenu,  le  28  février  1 85 1 ,  un 
brevet  d'ioveolioa  pour  une  machine  ù  laver 
h$  Uùnss  et,  le  Si  juin  185S,  uo  leoond  bre- 
vet, pour  des  perfcciionneiiieDts  aux  machi- 
nes à  taver  et  à  dégraisser  les  laines  et 
mun$  nulièns  Uinikê, 

Le  6  mars  1856,  le  sieur  Denis,  industriel 
à  Dison,  obiiout  un  brevet  d'invention  pour 
uoe  machine  à  laver  la  bourre*  les  bouls  et 
les  décbeude  laine*  puis  il  fail  eenstruire  et 
fraciioDocr  celte  mao?iine  dans  sesa«p!ier.s. 

Action  en  coQlreiav'On,  avec  demande 
4e  dommages-intéféts,  lui  eet  intentée  par 
NU.  I.îeulciiant  et  Pellzerqui  scfoncfi  nt  stir 
ce  que  lamacbinedu  sieur  Denis  est  une  itm- 
Mion  de  la  leur,  que  les  changemenis  qiril  y 
a  apportt'S  soqI  insignifinits,  ci  '[n'en  ions 
cas  il  ne  pourrait  les  appliquer  que  comme 
perfectionnemeiils  aux  wmm  brevetées  en 
leur  raveor  et  coiMtrolies  avec  leor  aulori* 

Le  sieur  Deoiii  conclu!  à  i  annulation  des 
brevets  des  demaDdeon.  il  seutlol  que  le 

procédé  de  lavage  de»  laines,  objet  de  leurs 
brevets,  était  le  même  que  celui  appelé  pile 
k  papier,  employé  SU  lavage  et  î  h  dlvi- 
sleo  des  chiffons  servant  à  la  fabrication  du 
papier;  que  ce  procédé  avait  été  décrit  an- 
térieuremeui  dans  divers  ouvrages  imprimés 
et  publiés  dès  1847;  que  partant,  l'applica- 
(i(»rï  fif  ce  procédé  au  lavage  des  laines  ne 
iNiuvaii  faire  Tobjcl  d'un  brevet,  puisqu'il 
était  tombé  dans  le  demaine  publie. 

Le  tribunal  drVcrviers  nomma  des  experts 
qui  reçurent  pour  mission  de  constater  les 
ressemblances  et  différences  exislani  entre 
les  machines  des  parties,  et  de  donner  leur 
avis  d'abord  «itir  te  point  de  savoir  si  la  ma- 
chine du  sieur  Denis  eUni  une  contrefaçon 
de  celle  des  demandeurs,  et  ensuite  sur  h; 
peint  de  savoir  si  la  machine  de  ceus^  éuit 


(Ij  V«iy.  ecRi-curil,  t8!M.  p.  US. 
pabm:.,  1859.^  T  pastis. 


elle-même  une  Imilalion  de  celle  dite  pifc  à 

papier. 

$nr  leur  rapport,  le  tribunal  de  Verviers 

prononça  le  1'»  juillet  18r>7  un  jn(,'ement  qni 
donne  gain  de  cause  a  MM.  Lieutenaut  et 
Pettzer  et  leur  alloue  400  fr.  de  domraages- 
iniérdts. 

Appel  par  le  sieur  nrs'  qui  conclut  à  ce 
que  la  cour  ordonitâi  une  uauvelle  expertise 
et  radmtt  ft  la  preuve  testimoniale  de  cer- 
tains faits  dont  le  résumé  est  : 

Que  la  pile  à  papier  ordinaire  avait  été  em- 
ployée en  Belgique  au  lavage  des  laines 
avant  le  tS  février  1851  ;  et  que  cet  emploi 
éiaifr  connu  en  Allemagiie  au»si  avant  cette 
date. 

.VBRKT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qnc  hi  c;misc  pré- 
sente des  éléments  sulfi!»auis  d  appréciation 
&ns  qui!  soit  nécessaire  de  recourir  à  one 
nouvelle  expertise  et  à  une  enquête  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  lus 
intimés  ont  été  les  premiers  dans  te  royaume 
à  introduire  dans  la  machine  dite  pile  à 
papier.  cm|)Ioyéc  dans  la  papeterie,  certaines 
modiiicatious  qui  l'ont  spécialement  appro- 
priée au  lavage,  au  dégraissage  et  au  rinçage 
des  laines  de^iinée^  à  la  fabrication  des 
draps,  et  qu'ils  ont  mis  en  activité  dans  leur 
fabriquecetiemaebiueainsi  modifiée  ;  qu'une 
telle  application  et  appropriation  de  la  pile  à 
papier  à  une  autre  industrie  constitue  une 
découverte  ou  tout  au  moins  un  perfeetion- 
nemenf  -ii^ri  piible  de  brcvci  ;  qu'vn  vfîv\ 
les  experts»  en  signalant  les  dilTéreiices  qui 
se  rencontrent  entre  la  pile  ordinaire  et  la 
pile  modiliée  des  intimés,  mcnti(«nucnt  par- 
iictilièremcnt  un  râteau  armé  do  deals  qui 
u  exiiite  pas  daus  la  pile  à  papier,  et  qu*ils 
sont  unanimement  d'avis  que  I  emploi  de  ce 
râteau  par  l'appelant  est  une  coiiircfaçou  de 
sa  part  ;  —  que  c'est  donc  sans  raison  que 
l'appelant  soutient  que  la  pile  modiliée  des 
intimés  est  du  domaine  public  et  qu'il  con- 
teste de  ce  chef  la  validité  de  leurs  brevets; 
qu'il  se  trouve  sur  ce  point  en  contradiction 
avec  lui-même  puisqu'il  s'est  fait  brevei<>? . 
mais  postérieurement  aux  intimés,  pour  une 
pile  à  papier  appliquée  et  appropriée  aii  la 
va^'e  (les  laines,  mais  qui  n'c^t,  tl'après  l'ex- 
pertise, qu'une  imitation  ou  copie  de  celle  de 
la  partie  adverse;  —  que  si,  d'après  le  brevet 
de  l'appelant,  sa  pile  à  papier  n'est  destinée 
qu'au  lavage  de  la  bourre,  des  bouts  et 
déchets  de  laine,  ces  mailéres  n*en  sont  pas 
moins  des  matières  textiles  auxquelles  les 
bieveisdes  intimée  s'appliquent,  et  particu- 
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lièremcQl  celui  du  âl  juin  1855;  —  que  c'est 
également  à  tort  que  l'appelant  se  prévaut 
d'une  différence  entre  la  machine  décrite 
dans  li  s  hrcvcls  des  Intimés  et  la  tna(  htue 
exécui(-e  dans  leur  fabrique,  celle  dilVeronce 
éi  a  11  t  sa  us  ftueune  ini  poriauoedtDS  rensemble 
«lu  sy^lèm(>;  qu'ainsi  l'action  en  ountrefaçon 
iulentéc  à  l'appelaut  c^i  recevable  cl  fondée; 

Attendu  que  les  faits  et  oonsidéralions  qui 

précèdent  démonitfni  rirrelevanco  des  faits 
dont  on  demande  la  preuve  tant  par  nou*  i 
veaux  experts  que  par  témoins;  qu'en  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  la  preuve 
testimoniale,  cette  preuve,  li  llc  qu'cIN'  osi 
demandée,  ne  jtuiicraii  \>'ds  sui  des  laiu 
précis  directi-meiit  applicables  à  la  cause,  et 
ne  (eudraii  qu'à  établir  en  général  que  la  pile 
ordinaire  à  papier  a  servi  daus  le  royaume 
au  bvafe  des  laines,  mais  non  point  spéciale- 
ment au  lavage  des  laines  devant  S(  rvir  à  ta 
fabrication  de«  draps,  dans  u  n  but  commercial, 
rdatlvnnent  à  riudustrie  drapière,  ai  avec 
le  perfedfoDneowotct  les  modîfleailônsque 


il)  l.a  question  c»l  nouvelle  Jaii*  la  doctriue  et 
la  jurtitpradeiiM.  Etie  mérite  on  eiimen  sêrieox  :  tt» 
termes  aussi  bien  que  rr-i|>ilt  ilc  V.nA.  i7T)  tumn 
•eoibicnl  peu  favombles  à  son  application  au  compte  1 
«t  aux  rnil*  île  gestion  de  la  mère  remariée,  qni,  eux  | 
termes  de  l'art.  -î^",  a  perdu  ta  tutelle  dr  ;  ■/ roit  ; 
ru  elTcl, l'art.  47<>,  placé  mua  la  rubrique- «Vj  complet 
dt  la  IvielU,  parle  rxclusivcuient  de  l'acllon  reluli«e 
uitx  fil  ils  de  la  tutelle  :  dune  la  nièi  e  rcoMriée  ayoïil 
pet  du  tu  UiuUe  uc  peut  invoi|ucr  celarlide  en  sa  fa« 
%Fur.  Il  est  vrai  que  Tari  395,.  après  Hvuir  il  il  que 
la  mère  latrice  remariée,  A  défaut  d'avoir,  avant 
faete  de  mariage,  couvoquë  le  comeil  de  famille, 
pour  qu'il  ilt'riilùt  si  la  fuU'lle  dcvail  lui  ftro  cmi- 
acrvée,  perdra  la  tultlU  de  plein  droit,  ajoute  :  cl 
sou  nouveau  mari  sera  ieNuefrcmeat  reaponsable  ' 
(le  luiitrs  les  suites  de  In  tnlelle  qu'elle  aura  indil 
metil  coniervie.  Mais  cette  tutelle,  qu'elle  conservc- 
îudi)mcnt  et  par  la  force  des  choses,  n'est  plus  la  tu- 
telle qu'elle  vient  de  perdre,  par  laquelle  elle  re- 
présentait le  mineur  dons  loue  les  actes  civils  (arli- 
de  450,  code  civil)  ;  ce  n'est  plus  la  tutelle  dont  il 
ti'agil  au  eo<le,  cliapilre  d«  im  tnitUe,  et  t  Par».  47ji, 
<|ui  (Mit  partie  de  ce  ehapître  t  •inti  la  mère  (e*est 
Ih  III  1  1  iiiilir  ;|i;i  (  ii  li^)  ne  pciil  <l(-sortnnis  Ptl - 
gager  ie  iiiiuvur  envers»  les  tiers,  et  les  actes  qu'elle 
aurait  pti  faire  depuis  eoii  mariage  «e  «eraieni  pus 
o[ipofnbl«'s  au  mineur;  car  fUe  a  perdu  la  tutelle  de 
plein  droit  -,  c'rkl-à-dirc,  par  la  »cule  force  de  la  lui  et 
sane  qtt*il  suit  llécessoire  de  faire  prononcer  sa  dé- 
chéance |»ar  le  conseil  de  (.imillc.  Voy.  aussi  Za- 
chariœ.  I.  I.  S  <3I.  P-  3i7,  édil.  belge. 

Le  payement  même,  dit-il  au  numéro  suivnnt 
(o«  ISl),  qu'un  débiteur  aurait  fait  entre  les  mains 
de  la  mère  démit  être  déelaré  nul,  si  le  mineur 
nVii  avait  pas  profilé  (art.  IÎ39)  ;cur  le  tiers  Jcvuit 
s'informer  si  la  artre  était  rcauriée  et  si  die  avait  ^ 


les  intimés  ont  apportés  à  cette  machine; 
l'arccs  inolil:!,  met  rap|iellalioiiau  lu  aiit... 

Du  13  mars  1858.  —  (îour  de  Liège.  — 
ch.  —  VI.  MM.  Botiiu,  Mastoa  et  TilUère 
(du  barreto  de  fit  nielles). 

TUTELLE.  —  MènE  tutrice  rehakiéb.  — 
DÉCHÉâifce.     Cbstion.  —  Passcniprio^i 

IM  mire  qui  emutrw  Imiûmvmt  la  luMle 
OfiTiê  «Ml  eùtwot  nemde»  noces,  peut 
repotuscr,  par  la  presrriph'nn  rh-rcnrtale 
de  l'art.  iTîi,  code  oivH,  l  action  que  ton 
enfant  majeur  dirige  contre  e/|e,  A  rateom 
de  cette  administration  irrëgtdiére»  (Code 
civil,  art.  398  et  475)  ('). 

(tAM  HKCKI,  —  C.  LES  ERPAinS  DCHlfL.) 

J.-B.  Yan  Hecke  avait  reçu,  à  titre  de 
pension  militatre*  une  action  sur  le  canal 


élé  maintenue  dans  l.i  tnidle.  La  tuldle  que  la  mdre 
conserve  o*esl  donc  plus  qu'une  tutelle  de  Mt,  qui 

rnulori>c  rl  ToMipc  ni^iiu'  i\  posor  loiis  les  actes 
conservatoires  des  droits  du  mineur,  et  la  sonnet 
dans  tons  les  cas,  ainsi  qne  le  dit  Hareadé  sur  Tap- 

liclc  ZO^,  k  toutes  les  charges  d'une  tutrice  :  elle 
«luit  (loue  renouveler  les  inscriptions,  interrompre 
les  prescriptions,  etc.  fl.imo^'rs,  17  juillet  tSS^i 
P  uis,  rd3»  ,      mai  tSiôi  Turin,  25  juin  1810.) 

Voil.t  boai  quel  rapjtort,  ainsi  que  s'énonce  eneure 
Demolombe  aa  a»  124,  il  est  vrai  dédire  qu'elle  con- 
serve la  tttlslle  et  qu'elle  est  encore  tutrice  ;  que  ses 
Immeubles  eonllnnenl  d'être  grevés  de  f hypothèque 
|('j;.tlc  pour  rais'in  il'  ^1  ^r-M  ni  ,  r:ir,  il  fiiiil  bien  le 
remarquer,  sa  gestion  u'cst  pas  une  simple  gestion 
d^dTaire»,  e*esi  la  Inlelle  eoeon  qnVIle  comupvwi 
c'vil  comme  tutrice  qu'elle  continue  tl"  i  Iminislrer  ; 
itii  gestion  est  une  vcrilabis  gestion  pro  lulure  (L.  f , 
S  i,iï.  de  eo  qui  pro  Merw).  Enfin,  comme eleit  •. 
tilrc  (le  pt'iiie,  à  savoir  en  punition  ilcsaronlra- 
vctiliuii,  cuiiiiiic  tlil  Marciidé,  que  la  lui  lui  eiticve, 
ipso  facto,  sa  qualité  de  tutrice  légale,  et  que  cette 
déchéance  n^a  lien  qne  dani  Tintérêt  des  minentra, 
il  en  résalte  que  la  tutelle  est  conservée  ft  la  mère, 

en  loiil  ce  qui  pciil  leur  Alrp  fns  oruble,  et  que,  pour 
le  surplus,  elle  perd  loua  les  avontages  et  faveur* 
qne  le  loi  attaehait  A  sa  qualité  de  tutrice  l^ltljoe. 

CVst  ntissi  ce  qui  semble  résulter  ilf  l'ariôt  di*jà 
cité  de  la  cour  de  cassation  du  "Èé  n>ai  1823  :  At- 
tendu, porte  cet  orrét,  que  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  ConGrniation  de  lu  liildlo  :'i  caii^c  du  ronvol  est 
purement  relatif  à  l'inlcrél  du»  ciifaiil»  Av  \*  ttiirtce 
(léeédée,  cl  ne  peut  pur  conséquent  leur  être  opposé* 

11  parait  doue  qu'en  se  tenant  aux  termes  de  Tar- 
lide  475,  Il  n>  a  pas  Heu  d^ppliquer  la  prc$cri[i- 
tion  c\i  I  liiiiLni  lii;  j  le  cet  article  inlruduil  en  fa- 
veur du  tuteur  contre  son  pupille,  deveaa  majeur,  ^ 
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«lu  unit  réversible  sur  l'aiué  de  ses  (ils.  Il 
inenrt  le  i3  mti  ISiS,  bissant  pour  hcri- 
liers,  un  fiîs  t-l  uoe  (ille,  tous  les  deux  mi- 
neurs à  celte  époque.  C'est  ce  fils  qui  est 
ici  appelant  en  cause. 
Le  IS  sepfembM  1SS5,  Barbe  VeDSiiols, 

vcpivc  (îc  J,  i:.  Vnn  llrrki'  rt  tutrice  de  SOU 
fils  iiHueur,  passa,  devant  le  uoUtre  Desniel, 
une  proeiiratioD  par  laquelle  elle  aolArisa 
De  UoDchy  de  Clieucvière  à  recevoir,  pour 
elle  ei  en  soo  ttom,  les  dividendes  échus  et 
à  éclioir  de  i'aciton  dont  son  flis  était 
invfôii. 

Le  23  novembre  suivant,  la  mère  de  Hip- 
pelant  se  remaria  à  Anselnu^  de  I*ril  :  par  ce 
mariage,  elle  perdrl  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants  du  premier  lit.  (Code  civil, 

art.  386.) 

Elle  négligea  d(^  plus  de  révoquer  les  pou  ■ 
•voirs  donnés  h  De  Monchy.  rt  rp|tii-ci  conii- 
Doa  à  recevoir,  eu  vertu  d'une  procuratiou 
qiii  avait  cessé  d'être  régniière.  On  lui  paya, 
en  vertu  de  cette  procuratiou,  1*  les  divi- 


rclali vemeot  aux  faits  de  la  luldlr,  aux  faits  de  0e»* 
lioB  <le  h  nère  rtonri^e.  k  qoi  t«  «Mliat  de  navo- 

calîon  ilii  consf  ilc  fumillc  «vont  l'acle  «le  maringo 
a  fait  perdre  la  luiellc  ?  mai*  cette  îoapplieabililé 
^ient  eneerf  mois»  deiilenM  ti  Fée  coBMile 
prît  Je  Tari.  475.  Cet  nrlifle,  qui  limite  fnction  du 
mineur,  devenu  mujcui-,  rnnirc  «on  tuteur,  u  din. 
•as*  est  DDc  ÏDnoTaliun  législative  :  avant  le  code, 
M  adoMillait,  en  général,  la  pre^ripliou  ordinaire 
lie  trente  ana,  et  (rès-aneienncmcnteette  action  était 
m^me  imprescriplihie.  Le  motif  de  l'innoviilion  kc 
trouve  daua  Texposé  des  motifa  do  eonwiller  d'Kiat 
■arlier  ;  toIcI  connent  tl  «Vhoiim  rar  ce  potot  :  Le 
projet  tjui  vou>  csl  soumit  conlieni  nn  nul:  rîj  i  Mgr 
Bcnt  a«>e2  grave  dans  la  durée  de  l'aclioo  qui  existera 
eoair*  le  loiear,  k  reiwn  «le  emi  nilnlafsiratlon. 
Jusqu'à  re  jour  cette  action  n'n  ft\  gt'ni'ral,  reçu 
poor  iimilfs  que  celles  de  l:i  plus  Inugue  prescris 
Ifas  Inmobilière,  prCMSriptîon  dont  la  meMire  était 
iliCirenle  selon  les  pajr s,  mais  qui,  dans  un  gniml 
nombre,  allait  jusqu'A  trente  ans.  Qnellc  que  doive 
être  désormais  la  plus  longue  prescription,  il  a  paru, 
dan»  le  cm  perlicuiier,  convenable  de  «'irriter  » 
edle  de  dix  «dc;  car  si  le  pupille  est  Irte^fevorablc, 
il  est  impossible  de  ne  pa^  f  r n  îi  in  eodstdératiM 
•itacila  sitoalion  du  tuteur  lui-méuie. 

Im  tmhUt  fitt  pour  tmit  9*'tll»  éwm,  wê  met» 
rint^rnti.  nnc  rhnrf}r  (fr  frtmilU  dont  frî  rnibartait 
me  «toirenf  pas  ilre  immudérffmrnl  prutuHyet  t  onlrt 
imi  /  CD  •ceortlanl  au  pupille  dix  ans  après  sa  raujo- 
rité  ponr  rexcrciee  de  toutca  letMtkim  relatives  h 
la  unelk,  «a  fait  atsex  :  et  tout  eSete  en  eetle  ma 
lière  serait  u  imI  ,réel  ponr  h  teelété  tout  en- 
lièrc. 

Or,  n'eal'il  pM  évMeiil  «pte  ers  molifii  ermrnl 

qiianrî  l.i  grilion,  <loiit  il  s'agit  iU-  r.  ndi  c  romptc,  uu 
lieu  d'avoir  été  une  charge  de  rafliUlc,  «{u'il  iinporlr 
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î  detide*;  de  I8^îî,  dont  les  II  i-2"""  environ 
apparlenaieul  encore  à  la  mère  (Ir.  t,5i>l)); 
â«  les  dividendes  de  l.Sî26,  •dont  la  totalité 

reven.TÎl  au  fils  (fr.  1,:250). 

Le  9  septembre  11^27,  les  époux  Depril 
remplacèrent  ce  mandat,  devenu  frr^lier, 
par  un  mandai  bien  plus  irrégulier  encore. 
Comparaissant  tous  les  deux  devant  le  notaire 
Dcsmei ,  Depril  s'y  présenta  comme  co- 
tuteur  du  miiicurVau  Heeke, qualité  qu'il  ne 
possédait  pas;  sa  femme  se  qttallfta  de  lu- 
liice  légale  de  ce  luiueur,  qualité  qu'elle 
n'avait  plus  :  et  laiMint  usage  de  ces  fausses 
qitalificalions,  ils  se  perniireni  do  donner 
abusivement  au  sieur  Magoicu  des  pouvoirs 
avtiieDtiqoes  pour  recevtrfr  les  dividendes 
revenant  à  leur  (ils  mineur. 

Kn  disant  que  Depril  a  pris  dans  celle  pro- 
curation la  qualité  de  colutenr,  il  Importe 
néiinnioins  de  faire  r  i  marquer  que  l'acle  a 
été  minuté  en  flamand  et  en  français,  et 
qii*il  se  irouve  une  différence  remarquable 
CDtrc  les  deux  t^tes  :  dans  Fun  comme  dans 


«le  ne  pat  ^glwm^  n*k  été  qu'utie  usnrpatioa  cl 
une  Tiolitteit  de  !■  lof?  nVt  il  pns  juste  que  la  fa- 
vrur  accordée  t'i  celui  qui  n  rtr  ronlriiinl  il'olx'ir  à 
une  loi  rigoureuic,  soil  refusée  à  celui  qui  a  enfreint 
la  lolT  Bt,  1^1  est  ImpoeslUe,  d^prêo  Beriier,  de  ira 
pa«  prendre  en  considération  la  situation  do  tuteur, 
n  qni  In  loi  impose  une  pareille  clinrge,  eetle  solli- 
ciluilc  dn  législateur  peat-rlle  s'étendre  S  eeloi  oa 
celle  k  qui  la  loi  n'n  rien  imposé,  mais  qui  a  usurp«^, 
au  contraire,  nnc  fonction,  qu'un  conseil  de  famille, 
tempeNliveoMnl  eoovoqué,  aurait  penl-èire  jugé  ne 
pa«  devoir  loi  eonaerver?  Oa  ne  peot  empirer  la 
eoodtlion  dn  mtocure,  dont  le  polrlmoine  eel  el 
gravement  mis  en  péril  par  celle  adipinistralion  ir- 
régoltére,  A  laquelle  jiarlîcîpe  le  nouveau  mari,  dé- 
pensier el  prévartnilenr  peat«êlre,  aolgnonl,  en  toot 
cas,  sfs  intérêts  de  préférence  ntix  Ienr«.  par  cet  attire 
tliSavnnt.ige  de  voir  s'évanouir,  an  Imut  de  di(  am, 
à  compter  de  leur  majorité,  tous  les  droits  résultant 
pour  eux  de  eetle  ndmiuistraliou.  La  faveor  do  tu- 
teur n'a  plus  ici  de  raison  d'être  ;  la  favenr  dn  po- 
|>illc  reprend  loul  son  enipin-:  \n  pre>rriplion  pri 
vilégiée  de  Part.  473  fait  place  à  la  prescripliou 
ordinaire  t  on  rentre  dent  le  droit  eommoa. 

Il  est  vrai  que,  rt'aprf*  !□  jri  i  |  i  mlcnre  de  la  cour 
deoeiMiioa  de  France  et  ta  liucirine  de  la  plupart 
des  anleuN,  la  goslion  de  la  nère,  depuis  aoa  nou- 
veau marinpc,  eonitnne  d'être  garantie  au  mineur 
pnr  i'tiypoiliéque  légale  e>ur  les  immeubles  de  la 
mère,  ce  par  i<|qdir:iiion  de  l'art.  9lil.  code  civil 
(voy.  Taris,  cum.,  lii  décembre  1835;  Grenier,  <fejr 
Hyp.,  t.  I,  p.  S80{  Zaehari»,  t.  t,  S  m,V-  318, 
édil  lul^c;  I  I  oplong,c/tv ir  fj /it//)  ,  t  'i.ti'tSfi; 
Valette  sur  l'roudbon,  t.  2,  p  S»»,  n»  C  :  Uarcadé. 
art.  S98,  n»  I  ;  Dcmolombe,  drt  Mineur»  m  fnfelfe, 
n"  124)  :  il  r>l  <  iiem  c  vrai  que,  dans  dilfércnU  autre» 
cas,  la  ducli  iue  rl  b  jurii-prudeoce  ont  appliqué  à 
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Taulrc,  Harbe  Van  Sllds  prend  !a  qualité  de 
luiricc  légale  (  wcUige  vougili-^sc )  ;  mais 
tandis  que  le  texte  flamand  quaiifle  Oepril 
de  ootiileur  (Diedevocifil),  le  texte  français 


itê  lalellcs  de  fuil  les  rèp\tt  âv  la  luli-Uc  de  «Iroil 
(Toulou<«e,  10  jtiillfi  t8IOt  Mr(z.  18  j.in*ier  1821: 
FM-ic,  1»  avril  l8S3i  Bium,  SI  avril  1837;  Grcaolilr, 
96  jolDet  I8t8«  ParU,  mh..  ti  ilM'mlird  1836  < 

!MiiMl|>flli'  r,  îl  ilrci  ml>rc  1S"7;  l.inm;;cs.  i  riinr« 
iS'i'îi  Cloiu-OclUle,  Comment,  analyl.  du  code  eieil 
êw  tmrt.  MTt  Solon,  ifr*  ffutiité*.  n»  ISti  Haftniii, 
i/ej  Tulelle*.  p.  83  :  Dctiiolurnhe,  dti  Mineurt  m  lu- 
lelle,  n<-  liA  el  ti9;  Ualioi,  v»  ^wp.  ^R<rc•ol7«, 
|i.S79.éilil.  betgc,  I.  li,  f.  317);  doctrine  et  Jnrit* 
firndeiire  dont  on  peut  vouloir  tirer  la  coiiséquencf 
que  l'art  475,  quoique  uniqurnient  créé  rn  fitveur 
•le  la  tutelle  de  droit,  doit  également  «'appliquer  à 
l«  tutelle  «le  faiu  llai<4|ueile  différent  cnlra  Im  cm 
%inUH  |mr  c««  anteort,  décidés  par  eet  «TiU,  «t  le 
ris  iIl-  riii  i.  175  :  dan*  Icji  diverses  es(>êt  t"!»  cita  s, 
l'Viil  luvimlage  el  riatérAl  du  mioeur,  qui  mot  en 
Jeii.  e«  on  emifoit  ■iaéBMit  que  la  d«cii4m  cl  h  Jo- 
I  ^|ini<Ti  iiri>,  consultant  p^I^^l  Tesprit  que  la  lettre 
jtulaii<ita  dvia  loi,  se  soient  (iiuiUréeafMile*  à  étendre 
dci  dispositions  Tavorables  au  pttfiilit.  La  prCMOrip- 
lion  dérennale  de  l'art.  475,  au  conirnirr,  est  une 
mrsore  exceptionnelle,  un  privilège,  dual  il  faut 
rigourrH'triitiil  restreindre  Tapplicalioa  an  eaa 
prévu  par  cet  arliele.  Ccsl  une  faveur,  on  walagc- 
meDl,  actwdé  à  cdoi  É  qui  la  loi  impose  une  charge 
unércu«e,  en  considération  de  s  i  sii  i  iiii  i  imt  ur- 
ra4«aute  et  foreéé;  hvcor  que,  certes,  ne  mérite 
pM  celai  qui,  aam  droit  al  titra,  et  mèoM  «outrai- 
ri  fiH  pi(  Ht  vrpii  rlr  h  s'est  Immiscé  dans  Une ad- 
iDiiii^iraiioD  luiéfuire,  el  qui, dès  lors, doit  encourir 
tunte«  les  conséquences  fltrbcuses  d'une  véritable 
tutelle  t  aaal4  ae  saarait  se  prévaloir  des  privili^gr» 
que  la  loi  a^alllctip  qti'k  la  gestion  ii^gilime  de  celui 
rn  qui  seul  elle  u  placi'  mi  cixili.iiice. 

Ea  vain  dit-uu  que  le  c^jde  civil  recoonalt  les 
MtUti  de  fubt  Ou*en  r<*ttile.|.il  7  Qu'il  faut  néees 
^airemeiit  nppHqin  r  h  pc»  lulelles  la  (?is|io>itioii  |iri. 
vilégice  de  l'art.  ilH,  concernant  lu  tultttt  de  droit  > 
Nullement.  Si  l'on  consulte  le»  aH.  S9i^  it9et  440, 
rode  civil,  ei'é*.  ii  l'.ippui,  uu  n  [»eine  îi  Irnuvcr 
dans  aucune  de  ce»  dt&pu<titîans  Its  caraclôi  ts  «1  uue 
liilelle  deraïlsVBC  tutelle  de  fait  suppose  ncces- 
tlireaMat  ane  geation  île  hH  ;  c'est  la  gestion  pro 
t»tor*  dèllnie  par  la  loi  l'- ,  ^  \  ,S.tUto  qui  pn  lu- 
lore  :  Pro  lutore  autrm  ne^o/ia  grr.i.  dit  Aellc  lui, 
qui  mumen  tutoriê  fumgitur  in  r$  impuhtrù,  «lae  te 
fuati  htttrem,  »iv»  aeit  lum  tan,  /tn^vl  taaieii  'me). 

Ainsi  ceini  (|ui,  suit  que  par  piTfiir  il  -ir  croie  fii- 
leur,  coit  qu'il  sarbc  bien  qu'il  ne  l'est  pas,  s'empare 
dHane  gestion  lutèlnire,  et  remplit  les  fonetioa* «faa 
tuteur,  dont  il  feint  d'avoir  lu  <niulil<?,  g^re  vérita- 
btcnu'iil  pro  iHlore  :  r'c«t  le  eus  cl  lu  «eul  cas  du  coilc 
civil,  que  nouj  coniiai»sion!«,  de  In  nitew  imaflée, 
qui,  it  dèfaal  de  ooiivueation. avant  soa  nouveau  ma> 
riage,  du  conseil  de  fatmille,  perd  la  tutelle  de  plein 


lui  allribue  la  qualité  de  coUcteur,  mot  dé- 
pourvu de  sens  juridique  el  méroe  de  séné 
gramniaiicai. 
£p  vertn  de  celle  procaralioii  doonée  par 


droit,  et  en  conlinae  néaniBoina  de  fail,  seiemaaeiil 

ou  |»ar  ipnoraiice,  l'exercice  (art.  398,  coile  eiv.l  : 
elle  ti'y  était  {his  obligée,  la  loi  l'oUigeail,  au  con- 
traire, k  te«le  autre  eliow  :  è'eit  par  «on  fait  et  cb 
m(>connai»sanl  la  loi,  qu'eUe  s'e5t  mise  cllc-mème 
dan*  cette  position  s  aussi  la  loi  la  punit-elle  :  elle 
Q*e«t  plue  talrice  V^ale,  nais  sa  gesiii>n  n'en  e«l 
pas  moins,  potir  cela,  une  vérilalile  gestion  lulèlnirc. 
elle  g<Ve  pru  lulùte  { l>6mul<>nil>e  à  l'eudruil  déjà  cité). 

Mais  on  ne  trouve  rien  qui  re-isenible  à  une  p  i- 
reille  gestiua  d«oa  ka  art.  394,  419  et  440.  U 
gestion  provisoire  que  Part.  394  impose  ft  la  mér» 
surtivniite,  qui  refuse  la  tutelle;  l'art.  il9  aux  lu- 
ritiera  majcura  du  taieur,  jusqu'à  la  nuwinatiou 
d'un  nouveau  tuteur  i  IVt.  Un  au  tuteur  qui 
s'exeusc,  el  qui  est  eu  insliince  pour  faire  admettre 
ses  excuse»,  est-ee  uoe  gestion  de  fuil?  une  ge^liun 
dont  bénévolement,  ri  aaaa  j  être  foreéa,  ec«  géranu 
se  snnt  rmpar^s  ?  On  ne  înnralt  le  prétendre  en  pré- 
sence de  TubligalioD  que  leur  tm|io«cnl  impérieuse- 
ment ces  articles,  d'administrer  provisoirement  In 
personne  et  le  patrlmiiine  du  pupille.  €ette  gcalion 
est  donc  légale,  et  non  motna  légale  que  celle  du  tu- 
teur lui-même,  puisque,  non  muîn^  que  et  ite  dei  - 
uièrr,  elle  émane  de  la  lui  Si  donc  il  était  {lottibte 
de  donner  ft  cette  geetiun  provlavire  de»  ert.  891. 
ttdel  440,  la  quolifiraiinD  de  tutelle,  ce  ne  serait 
pas  tutelle  de  fait,  muis  bien  tutelle  de  droit  qu'it 
faudrait  l'appeler  t  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  CCS 
qu:ilifir  :Uion>-  ne  senilile  lui  eoineiiii'  ;  c'est  un  simple 
ntanilat  légal,  uu  ht  l'ua  vctil.  uac  simple  gesliuii 
d'affaires,  pour  laquelle  la  doctrine  des  outeur», 
basée  sur  le  texte  formel  de  l'art.  StSI  déjAcité, 
u'nccordc  pas  même  l'hypolbèque  légale  des  mineurs 
sur  les  biens  de  leur  lulcur  ,  et  un  peut  douter  si 
ces  gérants  pourraient  «e  prévaloir  de  U  prescrip- 
tion de  lltirt.  479.  Au  aurplus.  y  a-t-il  rien  dana  leur 
tiilministratioo  qui  reisen  1  II  ù  mte  tutelle?  gèrent- 
ils  comme  tuteurs,  lutoriu  ttvmine  ?  preoncol-îU  1« 
titre  de  tuteur?  feignent-il«  d'être  tnteurtY  re> 
etici  cticiit-ils  1.1  lulelle?Bien  au  roiîfrrriiT ,  l(i  ruAre 
de  l'urliele  .194  lu  refuse,  le  luieur  daiif  de  l'ar- 
ticle 440  .-.'en  exeose,  et  les  héritiers  majeurs 
de  l'article  419aavenl  que,  bien  qu'ils  soient  tenus 
de  eontinner  la  gestion  de  leur  auteur  juMpi'à 
la  noniin^iiii)ii  d'un  tiouireau  tuteur,  ils  ne  sont  pas 
|iour  cela  tuteurs,  ils  ne  suecêdent  pa»  A  la  tutelle, 
que  cet  article  dretnre  être  une  charge  personnelle, 
qui  ne  passe  point  aux  Iiérilierii  <lu  luti  iir  f  us  en 
un  mot,  répudient  le  litre  et  la  qualité  île  tuteur. 
Gommant,  dêa  lora,  dire  que  leur  geallon  earadériae 
unetuîelle  soit  de  fuit,  soit  de  droit?  ^^'^■\-.  ■^wr  loul 
cela  Ueimtloinlie  au  u"  eh.  l\,det  Mmcurt  cm 
tutelle,  ji.  211.  où  il  dislingue  lrès-soigneu»eroent 
le  cas  de  l'art.  379  de  ceux  de»  art.  994, 419  et  440} 
voy.  focurc  lu  a»  3ti,  etc.) 
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des  maodaQis  mensoogcreincui  qualifiés, 

Magaien  recul  : 

En  1857  fr.  850 

En  iSiS  1,150 

Eu  1829    1,300 

Ea  1830    1,600, 

•  Enaeinble  ft  4,900 

Alors  survint  une  complicaiion  houvoIIk  : 
•le conseil  île  famille  des  mineurs  Vnîi  H'  t  ko 
s'assembla  te  31  mai  1831  et  kiu  donua 
pour  tatear  Aoselnie  Depril,  second  mari  de 
leur  mère.  Ce  tuleur  in'glii;r;i  (rtMivoyor  de 
uoufeaux  pouvoirs  ^  Magiiien,  et  celui-ci, 
oontlnuauii  1  fdre  usm»  de  sa  procniatioii 
irrégdlière,  reçut  lOttI  ce  qui  fui  payé  Jus- 
qu'en 1858. 

Le  19  juillet  1839,  le  mandat  de  Magriieii  < 
fut  révoqué  par  une  procuration  donnée  au 
|i;nir|Tiier  l.cemans  el  passrc  devant  le  no- 
uire  Vanderiinden.  Ce  nouvel  acte  attribue 
aux  époux  Depril  les  qualités  énoncées 
dans  le  texte  français  des  pouvoirs  précë- 
deuimeut  envoyés  à  Magnien,  de  sorte  que 
le  mari  s'y  trouve  qualillé  -de  eclectmr  et  la 
femme  <le  uuricc  Ictiaîc  de  leur  fils  miiieiir,  ] 
J.-B.  Van  liecke;  le  banquier  Lecœsuis  r«çut 
les  dividendes  de  1839  à  1841. 

Il  paraît  que  les  recettes  postérieures  fu- 
rent cfTectuées  par  rappelant  Van  liecke,  de- 
venu luajttur  eu  1811,  ou  par  ses  mandataires. 
Depril  mourut  le  30  octobre  1853  et  ainsi 
plus  de  dis  aut  après  la  On  de  sa  gestion 
tutélaire. 

Sa  fenve.  Barbe  Tan  SlteN,  mère  de  tou- 
tes les  parties,  mourut  à  son  tour  le  .^5  mai 
1855  ;  et  ainsi  années  et  6  mois  après  son 
couvul  eu  secondes  noces  el  plus  de  13  an- 
nées après  la  On  de  la  oiioorilé  de  son  61s 
Van  liecke. 

Après  ce  double  décès.  Van  liecke  préten- 
dit qne,  lors  de  la  liquidation  des  successions 
ouvertes,  il  devait  lui  élrc  alloué  : 

D'un  côté,  tons  les  dividendes  reçus  par 
sa  mère  depuis  la  célébration  de  son  second 
mariage  jusqu'à  la  nomination  de  Depril 
comme  tuteur,  recette  évaluée  au  chiffre 
ik^K   ••«««»•••  Ir*  0| 

Et,  d'un  autre  cOlé,  tous  les 
dividendes  reçus  par  Depril,  ; 
depuis  sa  nomination  de  tu- 
leur Jusqu'à  la  majorité  d»  j 
réclamant  ;  créance  dont  le 
chiffre  était  évalué,  après  dé-  | 
doction  de  fr.  1,739  pour  Ihiis  | 
«récolagc  el  d'fnslruciioii,  k  la  i 
somme  de.   .  «...   •     10,50^  si  ' 

fr.  17,325  84  j 


Pour  faire  statuer  sur  celle  réclainaliou  et 
sur  quelques  autres  piéicuiions  encore, 
l'appelant  Ht  eilcr  les  iiitiiués  devant  le  tri- 
bunal d  âudcuarde,  par  exploit  du  iO  juil- 
let 1855. 

Par  un  écrit  du  20  décembre  suivant, 
Fappehtif  fiiodifia  ses  premières  conclusions 
cl  (leiuaiida  lD,i>â8  fr.  75  c,  à  la  charge  de 
la  cominunauléDepril-Van  Sliels,  et,  en  cas 
d'insulfisance,  pour  moitié  à  la  charge  de  la 
succession  Depril,  et,  pour  l'autre  moitié,  à 
la  charge  de  la  succession  de  leur  mère» 

Par  jugement  do  13  mai  1857,  te  tribunal 
écarta  les  réclamations  de  l'appelant,  eu  y 
appliquant  la  pret»criptiou  décenuale  écrite 
dans  Tart  475,  code  4»vil. 

Van  liecke  a  interjetéappel  de  ce  jugement 
et  a  reproduit  devant  la  cour  les  conclusions 
qu'il  avait  prises  devant  le  tribunal  d'Au^ 
denarde. 

Les  intimés  ont,  de  leurcété, conclu  àla 
coiiGrmatiou  du  jugement. 
On  eompreod  qu'il  était  diflldle  de  ne  pas 

le  I  onfirmercn  ce  qui  concernait  les  recettes 
opérées  depuis  la  nomittatiou  de  Depril 
comme  tuteur  de  rappelant.  Ce  tuleur  était 
seul  investi  du  pouvoir  el  chargé  du  devoir 
d'opérer  le  recouvrement  des  créances  de  son 
pupille: chaque  reconvremenl, quels  que  fus- 
sent les  intermédiaires  et  les  actes  au  moyen 
desquels  il  s  rfTt  cuiait,  constituait  incontes- 
tablement un  jait  (le  luiclh-  el  devait,  dèslors; 
tomber  sous  le  coup  de  la  prescription  de 
l'art.  i7.",  code  civil;  m  li^  fMi  ce  qui  concer- 
nait les  recelles  opérées  par  les  époux  De 
pril,  conjointement  ou  séparément,  avant  le 
31  mai  1831, date  de  la  n  niinalion  de  m  pril 
comme  tuteur,  ei  alors  quu  l'épouse  Depril 
avait  de  plein  droit  perdu  la  tutelle,  la 
question  de  l'apidicahilité  de  l'art.  47a  :» 
celte  administration  de  fait,  u'claUpas  saus 
difficulté.  La  cour  la  décide,  comme  l'avait 
fait  le  premier  juge,  wntn  l^appelant. 

Aaa£T. 

L.\  COUR:  —  Attendu  que  l'art.  nr>  du 
code  civil  dispose,  en  termes  funnels,  que 
toute  aclÎMi  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relalivemcnl  nnx  i  iits  de  la  tutelle,  se  près* 
cril  par  dix  ans  à  compter  de  la  oiajoiité; 

Que,  il'auire  part,  l'art.  505  porte  :  «  Si  la 
mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  cnnvnf|uer  le  con- 
seil de  famille,  qui  décidera  si  lu  tutelle  doit 
lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra 
la  tutelle  de  plein  droit,  et  sou  nouveau  mari 
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sera  sol.'daircmcnt  roi»pt)U6al>le  de  toutes  les 
suites  de  ta  tutelle  qu'elle  aoni  IndAmedl 

con«iervcc; 

Attendu  quHI  suit  de  ces  dispositions  claires 
et  précises  qu*lle8l  InitilTérenl  dfexamincr,  en 

faii ,  dans  l'espèce,  ;i  quel  liire  la  mère  des 
parties  en  cause,  avant  son  second  mariape, 
a  reçu  ou  dû  recevoir  pour  compte  de  l  ap- 
pelant  pendant  sa  minorité ,  les  dividendes 
irnnc  nrtion  snr  le  canal  du  Midi,  ladite  ac- 
liou  réversible  sur  l'appelant  au  décès  de  son 
père  ;  qu'il  est  encore  indifférent  de  savoir  à 
quel  litrr  ft  s  époux  Depril ,  depuis  leur 
union,  uni  rcyn  ou  dû  recevoir»  soit  ensem- 
ble soit  séparément,  tes  mêmes  dividendes, 
puisque,  dans  l'un  rmunie  dans  l'atilre  cas, 
les  droits  apparteuaui  de  ce  chef  à  rappe- 
lant se  trouvent  stteinis  par  la  prescription 
de  !0  ans.  l'appelant  étanl  devenu  majeur 
eu  1841  cl  u'avanl  inteulé  son  action  qu'eu 
im; 

Qu'en  vain  l'appelant  soutient  que  cette 
prescription  n'est  applicable  qu'an x  tntelles 
-  proprcuieut  dites,  c'est-à-dire  aux  tutelles 
légales,  car  on  ne  peoi  disconvenir  qu'outre 

ces  doruicrt'S,  le  code  civil  reconnaît  les  tn- 
Ulki  de  fait,  ainsi  que  cela  résulte,  à  toute 
évidence,  de  plusieurs  disposiiious  du  même 
code,  ei  noiammcntdcsart.  394,  410  et  440, 
iudépcDdanimcnl  de  Tari.  TiOr;  snsrappelé, 
qui  ne  laisse  aucun  doute  à  lei  égard. 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  S  juillet  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
l''  ch.  ~  PL  m,  Dedeyo,  Cntjrt  et  Scliol- 
laert. 

PÈCHE  A  LA  LIGNE.  —  Fiui  (tesii  s  i.t}. 

I.apâche  àlu  Ihjnc  fJotlanîv  tenue  à  la  nuiin 
est  interdite  en  temps  de  frai  dans  les  ri- 
vières navigables.  (Urdoit.  de  IGtii),  til.  51, 
nH.  6.)  (•). 

(le  ULMISTÎ-UË  PLDLIC,  ~  C.  IIEUM  V.N.) 

iiigouienl  lîii  lril)un;il  i orrci  liouuel  do 
Liège,  tiu  "21  mai  IHoS,  ainsi  cnueti  : 

«  Attendu  que  les  prucès- verbaux  des 
et  46  avril  1858  ne  constatent,  à  la  cbarj^e 
sltt  prévenn.  que  deux  faits  de  pêche,  on 
iLinpâ  de  Irai,  à  la  ligne  flottautc  tcuuc  à  lu 
main;  qu'il  s'agit  d^cxaminer  si  Ces  faits  tom- 
bent sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ; 

*  Attendu  que  l'art.  4"  du  litre  XXXI  de 


(I)  Voy.  ce  Rccuvii,        i*.  ititt  et  la  note. 


DË  BELGIQUE. 

l'ordonnance  du  mois  d'aoïU  l(j69  défendait 
à  tontes  personnes  autres  que  les  naître» 
pét-heur:;  de  pêcher  dans  les  fleuves  el  riviè- 
res navigables; 

«  Attendu  que  l'arl.  14  de  la  lui  du  14  Oo- 
rikil  an  X  a  autorisé ,  sans  distinction  de- 
temps  ni  de  lieu,  la  pécbe  à  la  ligne  flotiaol* 

tenue  à  la  main  ; 

<  Qu'ainsi  a  été  introduite  en  faveur  d(^ 
cette  sorte  de  pêche,  et  sans  restriction  ni 
réserve,  une  disposition  contraire  &  la  loi  gé- 
nérale édictée  par  l'ordonnance  ; 

•  Attendu  que  pour  conlesler  la  portée  de 

la  loi  nouvelle,  on  oppose  en  vain  Part.  6  dn 
litre  XXXI  de  la  même  ordounancr,  article 
qui  prohibe  la  pécbe  en  temps  de  frai  ;  qu'en 
effet,  cette  disposition  est  exceptionnelle, 
qu'elle  ne  s'adressait  antrefois  qu'aux  niai- 
tres  pécheurs  et  qu'elle  n'est  applicable  au- 
jourd'hui qu'aux  individus  adjudicataires  de 

la  pêche  on  pourvu*;  de  lirencf,  entant  qu'ils 
fout  usage  des  engins  ordinaires  de  pécbe; 
qu'elle  ne  peut  donc  concerner  les  in- 
dividus qui  ne  font  emploi  que  de  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main;  que,  quant  à  ceui* 
ci,  il  leur  est  pemis  de  pèclier  en  tout 
temps,  conformément  k  VvtL  de  la  loi  dit 
14  floréal  an  \; 

«  Attendu  que  celle  iutcr|)rétation  doit  êtrv 
d'autant  plus  facilement  accueillie,  qu'elle 
n'est  qu'un  retour  à  In  règle  consacrée  par 
les  anciennes  lois  du  pays  ;  qu'elle  oe  fait  que 
consacrer  un  usage  généralement  répandu, 
qn'elle  favorise  un  plaisir  paisihie,  nn  détas 
scnicul  inofieosif  qui  n'offre  aucun  dauger 
pour  la  société  et  qui  ne  cause  aucun  pré* 
judice  ;  ((u'i  nlîu  elle  a  été,  et  avec  raison,  ad- 
mise pendant  plus  d'un  demi -siècle  par  la 
jurisprudence  de  sièges  supérieurs; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu*i  supposer  que 
la  prohibition  do  pêdie,  en  temps  de  frai, 
existât  à  l'égard  de  toutes  personnes  à  titre 
de  mesure  de  police,  eetle  prohibition  ne  de- 
VI  ait  être  maintenue  que  dans  les  limilts  du 
texte  des  art.  U  et  7  du  même  titre  de  Tor- 
donnancedft  1069; 

«  Attendu,  quant  à  ce  point,  que  les  deua 
arlieles  ci-dessus  visés  permcK  -nt  h  ptM  he, 
même  en  temps  de  frai,  dans  ccrtaiucs  ri- 
vières et  pour  certaine  catégorie  de  poissons; 

c  Attendu  qu'il  n'e^^t  pas  établi  que  le  pré- 
venu ail  été  surpris  pêi  h  nii  ilans  une  rivière 
où  il  fût  interdit  de  pêcher  eu  temps  de  frai  ; 
qu'il  oW  pas  davantage  établi  qu*ii  ait  été 

surpris  pêeliaiil  de>  poissons  (|u'il  est  dé- 
fendu de  prendre  en  temps  de  frai  ; 
l     «  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
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les  procès -verbaiis  dos  35  et  i6  avril  der- 
nier, dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rondatnnalion. 
Cl  reuToie  Uerman  dil  Caby  éna  poursui- 
tes*.. •  —  Appel. 

LA  COiîR;  —  ÂUeudu  qu  ii  est  constaté 
par  deuK  procès •verlMinc  rëgalfers  et  par 

rinstmction  faite  à  raudicurc  que  le  pré- 
veau a  Clé  trouvé,  à  Liège,  dans  le  S)"  can- 
toonement  de  la  pèche  de  la  Meuse,  péchant 
à  la  ligne  flottante,  le  24  et  le  25  avril  der- 
nier, époque  que  l'art.  6  du  titre  XXXI  de 
i  urduuuuuce  de  16Gd  réputé  correspondre 
au  teinps  de  tni; 

Attendu  que  le  titre  XXXI»  de  hdile  or- 
donoance,  après  avoir  déterminé  les  person- 
nes aoxqnelles  élait  réservé  le  droit  de  pè- 
che daus  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
renferme  une  série  de  dispositions  destinées 
à  régler  l'exercice  de  ce  droit,  dans  la  vue 
d'assurer,  soit  la  conservation  et  la  rcpro- 
duriion  du  poisson,  soit  le  rc^per  t  des  pro- 
priétés riveraines  et  même  la  sûreté  des  ci- 
lojens; 

Qu'au  norolire  des  disposition',  portées 
dans  l'intérêt  do  repeuplement  des  rivières 
et  des  fleuves,  vient  se  ranger  l'art.  6  pré- 
dlé  qqi  défend  de  pécher  en  temps  de  mii  ; 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  formel- 
lement exprimées,  celte  prohibition  doil,  par 
la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue,  s'appliquer  à  tous  les  inodes  de 
pèche  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  soustraire 
à  son  application  la  pèche  à  la  ligne  flot- 
tante^ sans  introduire  une  distinction  rcpous- 
séc  par  le  cancière  fllinUé  de  la  disposi- 
liou  ; 

Qnc,  d'ailleurs,  lorsque  l'ordonnance  pro- 
nonce dos  prohibitions  générales  de  pêche, 
elle  a  si  peu  considéré  l'emploi  de  la  ligue 
comme  dcvani  y  échapper,  que  l'art,  lii  du 
titre  X\V,  relatif  aux  pêcheries  des  commu- 
nes, dél'eud  formelleuifiif  re  genre  de  pèehe 
comme  les  autres,  à  ceux  qui  oc  soui  point 
adjjtidfeataîres; 

Attendu  que  l'art.  6  prémentionné  du  ti- 
tre XXX!',  applicable  aux  personnes  faisant 
partie  des  maîtrises  de  pèche,  l'est  à  plus 
forte  raison  aux  indifidos  dénués  de  toute 
espèce  fie  <lf  oit  ; 

Attendu  que  si  les  lois  sorties  de  la  Révo- 
totion,  qui  avaient  prodamé  l'abolition  des 
droits  exclusifs  de  pèche  dans  les  rivières 
navigables,  ont  permis  momentanément  à 
chacun  d'y  pécher,  le  Directoire  executif, 
p*r  son  nnélé  do  iê  mctsidor  an  vi,  a  ro- 


conoii  en  termes  :  i  Que  celte  abrogation 

•  avait  laissé  subsister  les  règles  établies 
«  pour  la  consci  vatiou  des  difl'érentes  sortes 

•  de  poissons  et  pour  le  maintien  de  Tordre 

•  cl  des  propriétés  ;  "  et  que  o'esi  romnic 
nnc  conséquence  de  l.i  reconnaissance  de  ce 
principe,  que  l'arrêté  précité  a  ordonné  la 
I  iililii  ntion,  dans  les  départements  réunis, 
uoianiiuent  de  l'art.  H  du  tit.  XXXI,  en  lais- 
sant seulement  k  Fécarl  la  partie  de  cette 
disposition  comminant  les  peines  les  pins 
sévères  ; 

Attendu  que  le  décret  du  14  floréal  an  z, 
ayant  trait  aux  contrrbniions  indirectes  de 

Faunée  suivante,  a  voulu  que  la  pèche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  devint 
désormais  une  source  de  revenus  pour  l'Étal; 

Qu'à  celte  fin,  ce  décret  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  mettre  en  ferme  la  pèche  dans 
ce$  eanx,  et  que,  par  son  art.  14,  il  a  pro- 
noncé des  peines  contre  ions  ceux  qui,  n'é- 
tant ni  fermiers,  ni  pourvus  de  licence,  y  se- 
raient trouvés  péchant  autrement  qu'à  la 
ligne  flottante; 

Attendu  que  le  décret  précité,  en  resti- 
tuant ainsi  à  TÉiat  la  pêche  dans  les  rivières 
et  fleuves  navigables,  n'a  en  rien  modifié  les 
mesura  de  police  qu'avait  introduites  l'or- 
donnance de  4969  et  que  Tarrété  de  messi- 
dor an  vr  avart  rrronnu  être  restées  en  vi- 
gueur même  à  une  époque  où  la  pèche  élait 
libre  pour  tous; 

Que,  par  suite,  Tart.  14  dtt  décret  de 

l'an  X  n'a  entendu  autoriser  la  pèche  h  la 
ligne  flottante  qu'eu  dehors  des  époques  pen- 
dant lesquelles  l'ordonnance  de  1669,  daus 
des  vues  d'intérêt  général,  établit  une  pro- 
hibition pour  ions  tes  modes  de  pèche; 

Attendu  que  si  l'art.  7  du  titre  XXXI  de 
ladite  ordonnance  excepte  des  défenses  pro- 
noncées pour  le  temps  de  frai,  la  pêche  aox 
saumons,  aloses  et  lamproie^,  les  circonstan- 
ces de  la  cause  déroontrcni  que  les  faits  éta- 
blis h  charge  du  prévenu  ne  peuvent  rentrer 
dans  les  termes  de  ceue  exception  ; 

Par  ces  motifs  ........ 

condamne  le  prévenu,  pour  chacune  des 
deux  eontraventionB,  h  un  mois  d*emprison- 
nemeni,  20  fr.  d'amende ,  à  pareille  somme 
à  titre  de  restitution  et  aux  frais... 

Du  U  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
Gh.corr.  —  PL  H.  Detroox. 
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COUTUME  DE  IJI-GE.  -  Commise.  -  Pa- 
TUftACE.  —  pR^viRic.  —  Seconde  herbe. 

—  Vairb  mtvml  —  Droit  m  se  cloub. 

—  pREi'VB  (aCTBS  AMGCIMS).  —  AwiIgSIU- 
LITÊ. 

Au  pays  de  Uigep  h  dnil  de  pâturage  de 

la  seconde  herbe  pouvait  s'itabUr,  au 
profil  àc^  finhifnnfr  (twie  Communauté, 
par  la  possession  mimémorialef  bien  que, 
d't^ri*  Vusage,  il  fût  MëAh  ou»  pro- 
prtUaÊnM  de  clore  leur*  kériiaget  et  de 
faire  eetter  la  vaine  pdiure. 
tint  admissible f  la  preuve  de  fait»  qui  se- 
fuient  mofure'à  expliquer  la  portée 
deê  aneieiu  reliefk  et  outrée  daeumenis. 

(la  CUMMLNE  d'uCIUIALLC,  —  C.  DELAC....) 
ABIltT. 

LA  COUR  ;  —  ronsidérant  que  les  prai- 
ries des  intimés  foui  partie  de  celles  dites 
tu  communes,  formaDt  no  enclos  sonmis  au 
pâiui-age  en  lîiigc  après  la  récolte  dr  la  i  re- 
luière  herbe;  que  la  cofuinuiic  appelante 
Boutfeiit  que  le  droit,  par  elle  réclamé,  est 
réel  et  pariîcipe  de  la  nature  de  la  propriélK  ; 

Qu'îiii  nays  de  Liège,  oîi  Icsdiics  prairies 
sont  situées,  il  est  certain  que  ce  droit  pou- 
vait s*élablir  par  la  possession  Immémoriele 
et  qu'il  était  exercé  par  les  Iiabilaiils  dans 
plusieurs  localités,  bien  que,  d'après  rusnge, 
it  mit  loisible  aux  propriétaires  de  clore 
leurs  liériiages  et  de  faire  cesser  la  vaine 
pftlure; 

CoDsidcraat  que  les  iairs  artictiirs  par  la 
commune dMlermalle  sont  pertinents;  que, 
s'ils  sont  prouvés,  ils  serviront  à  expliquer 
la  portée  des  andeos  reliefs  et  autres  actes 
invoqués  à  Pappui  de  la  demande,  et  que 
ceux-ci  pourront  suppléer  au  titre  selon  la 

I  ùgle  in  antiquis  enunciatifn  pmhnn!  •  r|Tir  fi  s 

premiers  juges,  en  isolant  des  actes  produits 
les  fliils  de  jonissaiioe  et  ceux*ci  les  uns  «Tes 
aulreSt  n'ont  pu  les  apprécier  dans  I<-iir  cn- 
semblét  ni  avoir  une  connaissance  exncie  de 
la  nature  du  droit  dont  il  s*agit;  que  cepen- 
dant la  justice  doit  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  prononcer 
en  pleine  connaissance  de  cause; 

Par  ces  moiirs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
avant  de  faire  droit  et  sans  rien  préjuger, 
admet  la  commune  d  liermalle  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  té- 


[  moins  :  1%  3*,  9%...  preuve  contraire  réser- 
vée... 

Du  IG  juillet  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
f '*cb. — PL  MM.  Raikem,  Fabry  et  Burj. 


SOaÉTÉ  COSIMËRCIÂLE.  —  Coumanoi- 

TAïaS. -.-GtSTlO?!  iVBMTOBLLK. 

Une  société  ayant  les  cat  acléres  gënérauig 
d'une  eommamdite,  ne  peut  être  eoneUà' 

rèr  comme  société  en  nom  collectif  par 
cria  seul  que  les  associés  ont  sfifmlfl  qup^ 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  yé' 

ronif  te  eemtnonOitoire  le  remplaèeroit. 

ic  commanditaire  ne  dericTit  solidairement 

responsable  que  si  celte  éventuaUté  ee 
réalise,  et  s'il  fait  acte  de  gestion. 

(VAnaiarLAS,  —  c.  waiBUx.) 
AaaiT. 

L.\  COUR  ;  —  Atteudu  que  l'appelant  n*a 

été  assigné  devaut  le  juge  consulaire  qu'à 
raison  de  sa  prétendue  qualité  d'associé  en 
nom  eolIecUr  de  la  société  P.  INipent  et  €<•; 
\\i  la  teneur  de  cet  acte  de  société  passé 

entre  le  sieur  P.  Dupont ,  d'une  part, et  Pap-. 
pelant,  d'autre  pari,  le  10  février  1853; 

Attendu  que,  d'après  ses  dispositions  gé- 
iiéralc  s,  ret  acte  ne  constitue  qu'une  aeeiélé 
eu  conunandile  entre  le  sieur  ÎV  Dupon!  res- 
pousable,  et  rappelant,  simple  bailleur  de 
fonds; 

Attendu  qu'à  la  vérîié  rariicle  8  de  l'acte 
susdit  déclare  que  l'appelant  en  cas  de  ma- 
ladie on  d*ab8ence  du  sieur  P.  Dujiont  le 
rcfii|)lacerail  et  signerait  P.  Dupont  et  C'% 
mais  qu'une  pareille  stipulation  dont  l'exé- 
cution était  subordonnée  au  fait  de  maladie 
ou  d'absence  du  sieur  Dupont,  n*ayant  ja- 
mais été  rtvilisi  p,  l'n^socié  commanditaire 
qui,  cumuio  daus  1  espèce,  n'a  fait  aucun 
acte  de  gestion  ne  saurait  être  tenu  solldai- 
remeni  pour  lottos  et  enfagementa  de  la 
société  V.  Ihipoui  CL  C'  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  bon  droit  que  l'appelant  a  décliné  la 

conipéieiKo  du  iribunai  de  couiroerce; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Graaf ,  l"avo<\at  gé- 
néral en  ses  conclusions  conformes,  dit  pour 
droit  que  le  premier  juge  était  incompétent 
pour  conuaitrc  de  l'action  inlrodniie;  en  con- 
quence  met  le  jugement  dont  appel  à  néant. 

Du  \t  août  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-S-  Ch.  —  PI,  MM.  Weber  et  Dereine. 
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COURS  D  APi'ËL. 


l'OrrHES  RÉELLES.  —  RisEEVBs.  — 
VALiDrrtf.  —  Misft'iN  BOicmut. 

3*  Bail.  —  Pailles  bt  bugrais. 
* 

r  De»  ^fhtê  réelh*  fèUe*  wus  eniaine» 
riwrwê  êant  volablei,  longve  ee$  ré- 

xn-vr-t  ne  sont  pas  de  nature  à  nuUv  4nt 
créancier.  {Code:  civil ,  art.  I2ii8.) 

De  pareilles  offset,  quoique  non  êuivUi  de 
consignation,  su^MenU  pour  metirê  le 
créancier  en  demeure,  cl  le  rendre  res- 
ponsable des  eoméquenees  des  actes  ullé- 
rintrs  de  poursuite  qu'il  fimdrait  A  txet. 
CCI-  contre  le  débiteur.  (Coiio  riv.,nrt.  12i»7.) 

2"  La  clause  d'un  hnil  parlant  simplfuimt 
que  le  fermier  de  r  ru  laisser  les  puUles 
et  engrais  à  sa  sorOe,  doit  ê^interpréter 
emce  sens  </itc  le  propriétaire  devra  l'tn- 
ftemniser  du  chef  de  ceux  qu'il  n'aura 
pas  ir ornés  à  son  entrée  dans  la  ferme- 
(Gode  dvil,  art.  1778.) 

(WARXANT,  —  C.  PBILIPPOT.) 

Par  acte  avenn  devanl  notaire  1«  21  mars 

18.%?.  W.irnant  loue  à  Pliilippoi  un  corps 
(le  bieus  situé  il  llavcrsiu,  pour  le  prix 
de  500  fr. 

Uart.  3  des  ooDdtlioiis  porte  «pip  :    It  s 

•  cnprr;*!*;  «^r  If^s  pailles,  à  P^xpiralion  du 
«  bail,  ru^icTuiu  aitachcs  à  i'cxpioiiaiion , 

<  sitifani  Pusage  des  lieux.  » 

l.e  bail  étant  expiré  le  30  avril  IS.'ie,  War- 
naiit  fit,  par  exploit  du  Ti  mni  IH'Hi,  com- 
maudeuieiil  à  Pbilippol  de  payer  la  :jouiiiiu 
de  500  fr.»  prii  de  la  dernière  année  du  bail. 

LcITriKii,  Pliilippoi  fitoffrir  .'i  sdij  Iciillcur 
la  eoniiiic  de  900  fr.  plus  celle  de  1 1  fr.  3!)  c., 
eoOldn  commandement,  soas  réserve  de  cer- 
taines répétilioDS.  «Ces  répétitions,  porte  IVx- 

<  ploil,  coDcerneot  notamment  :  1"  le  fumier 

<  qui  se  trouvait  le  1"  mai  courant  dans  la 
a  ferme;  diverses  réparations  que  le  re- 
«  quéraut  a  fait  faiiT  .nix  bftllmcnis  de  celle 

•  (crme  A  quoi  il  a  été  répondu  :  qu'on 

■  était  prêt  à  accepier  lesditcs  olAvs,  mais 
1  sans  réserve  aucune,  sjîtir  îrs  rr|  ar.iiions 
t  à  la  toiture  qu'on  offre  de  ticduiro.  » 

La  somme  ne  Tut  pas  consignée.  Wat  uant 
fit  pratiquer,  le  5  juin  snirant,  une  saisie  mo- 
hîlièro  sur  PhiIlf>|ioi. 

Celui-ci  forma  opposilioD,  cl  assigna  War* 
naol  devant  le  tribunal  de  Dînant  pour  b 

voir  déclarer  nulle  et  fruslrateire  et  obtenir 

des  dommages-intérêts. 

l!la  outre,  par  forme  de  conclusion  leiuu- 
fAsic.,  1859.  —  2'  r*RTiK. 


veniionnelle,  il  demandait  indemnité  pour 

îcs  c:insc^  mf'tilionnces  dans  Tcxploit  du 
17  niai,  avec  offre  de  preuve  à  r.ippui. 

Jugement  du  tribunal  de  Dinani,  du 
12  juillet  1896,  ainsi  conçu  : 

*  Attendu  que  le  commandement  notifié 
au  demandeur  en  opposition  le  mai  185(1, 
ainsi  que  la  saisie -exécution  pratiquée  le 
5  juin  suivant,  tendaient  à  obtenir  le  paye- 
ment d'une  sntnine  de  500  francs,  due  pour 
lojer  d'une  ferme  ; 

«  Attendu  que  Topposition  de  Philippol 

est  fondée  sur  r e  (pie  par  exploitde  Tboissier 
Bosseaux,  de  Uucbcfurt,  en  date  do  17  uiai 
dernier,  Il  a  Tafl  au  démandeur  des  ofllres 

réelle.s,  sunisanies,  qu'il  réitère  encore  au- 
jourd'hui et  qu'il  est  prêt  à  réaliser,  sous  la 
déduction  toutefois  de  ce  qu'il  prétend  lui 
étte  dO  par  le  d*  fcDdeiir  Wamant,  du  chef 
d'engrais  iMi-^st'-^  d  le*  lii'iix  Innés  et  de 
grosses  re]iaraiiuui»  laites  ;iiix  l)àtiiQenlâ  ,  et 
qui  forment  robjetd*une  demande  reconven- 
tiottiK  l!e  de  sa  part  ;  qu'il  s'agit  donc  de  se 
prononcer  tant  sur  le  mérite  des  offres  faites 
par  le  demandeur  que  sur  celui  de  sa  de- 
mande reconventionnelle  ; 

«  Attendu  qu  i!  est  reconnu  qn'.ui  17  fual 
1856,  jour  des  oifres  faites  par  le  dcaian- 
deur,  celui-ci  ne  devait  il  Wamanl  que 
:,00  fr.  ; 

«  Aiieuiiu  qu  il  résulte  de  l'exploit  du 
même  jour  qu'il  a  offert  réellemenl  une 

somme  v^ia]'-  :'i  i  olle  due,  pln^-  n-'Mn  rlr  1  ?  fr. 
39  cent,  coût  du  conimandemeni  lui  uotiûé 
le  0  do  même  mois  ;  que  partant  ees  offres 

réunissent  toutes  les  eondiiiojis  t  vigt'es  par 
r.nrt.  1258  du  code  tiv.,  pour  èlre  valables  ; 

«  Attendu  que  si  les  oITrcs  dont  il  s'agit  ont 
été  conditionnelles  en  ce  sens  que  le  deman- 

denr  n'a  eonsenli  :i  remettre  la  sotinne  of- 
ferte que  pour  autant  que  dans  la  quittance 
à  ilélivrer,  il  serait  fait  mention  des  réserves 
qu'il  faisait  de  tous  ses  droils  du  elief  des 
répétitions  qui  forment  l'objet  de  sa  demande 
reconventionnelle  actuelle,  celle  précaution 
(  lait  [lour  lui  une  mesure' de  prudence  ten- 
dante à  II'  piV-munir  contre  les  cITeis  d'un 
payement  pur  el  simple,  et  constituait  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  pouvait  d'autant  moins 
motiver  le  refus  de  reeevoir  les  espèces,  et 
de  délivrer  la  quittance  telle  qu  elle  était 
demandée,  «iiie'cela  ne  pouvait  nuire  aux 
intérêts  de  \\  :uii;ii)t,  lequel  restait  libre,  du 
reste ,  tout  en  doooaai  acte  des  réserves 
Ailles  ,  de  protester  contre  les  réclamation» 
dn  demamieur  ; 

«  Attendu  que  ,  bien  que  les  oifres  n'aient 
pas  été  suivies  de  consignation,  cl  n'aient  pas 
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opéré  In  lih/i  niion  du  demandeur,  elles  n'en 
ont  pas  uioins  coostiloé  Warnani  en  de- 
meure de  recevoir  li  dette,  el  Pont  rendu 
responsable  de  ions  les  actes  de  poanuiiie 
iiliériears,  dool  il  est  juste  de  lut  bire  sup- 
porter la  cooséqueuce; 

•  AUendii  que  eeite  saitie  a  eu  poor  effet 

de  porter  préjudice  au  demandeur,  lequel  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  que  Toa  peut 
équittbleiiieBt  lixer  i  150  fr.  ; 

f  Aueodii,  en  ee  qui  louche  la  demande 

recoiiventionuelle,  que  les  faits  «lur  lesqm 
elle  repose  sont  déniée  par  le  défen  d  lu  . 
mais  que  te  demandenr  offre  d*en  rappui  ler  ( 
la  |)reiive  par  tous  nioyensi  dcdrait,  et  que 
celle  preu\  e  est  ailrDissibIc  ; 

t  Qu'en  vain,  pour  ia  repousser,  le  défen- 
deur entend  se  prévaloir  des  termes  do  bail 
dont  l'art.  3  porte  :  Que  !<  ju»  i n m  devra 
laisser  les  pailles  et  fumier  en  quîuaat  la 
ferme  ;  car  II  n*y  est  nullement  stipulé  que 
celui-ci  n'aura  droil  à  aucune  indemnité 
pour  le  cas  où,  à  sa  sorii<\  il  devrait  laisser 
des  pailles  ou  engrais  qu  li  n  aurait  pas 
trouvés  dans  les  lieux  loués  ,  en  y  eotrani  ; 
qne  les  droits  des  parti«»s  à  cet  égard  sont  ' 
réglés  par  l'art.  4  77  «  du  code  civil ,  qui  ne 
permet  au  propriétaire  de  retenir  les  engrais 
et  pailles  appartenant  au  Terniier  sorlanl, 
qne  suivant  restimation  h  en  faire  ; 

t  Attendu  néaunioias ,  que  si  la  recon- 
vention qui  procède  du  môme  titre  que  la 
demande  principale  est  incontestablement 
reccvable,  elle  ne  peut  cependant  avoir  plus 
d'effeu  que  la  eompenntion  elle-même  qui 
est  le  bot  de  cette  action  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  (250  du 
code  civ.,  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  également  exigibles  et  liquides; 
que,dans  l'espèce,  la  drmmul.  principale  est 
foodée  sur  un  bail  auiiieniique  reconnu  et  a 
pour  objet  une  sonuie  non  eontestée,  undis 
que  les  prétentions  du  demandeur  en  oppo- 
«ilion  soulèvent  une  contestation  ddnt  la 
dorée  est  indéterminée  et  le  résolut  encore 
incertain;  que,  dès  lors  Jl  y  a  lieu  de  dis- 
joindre la  demande  reconventionnelle  et  de 
statuer  sommairement  sur  la  cause  princi- 
pale, conformément  k  l^rt.  404  du  code  de 
procédure  civile  ; 

€  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  donne  acte 
au  demandeur  de  ce  qu'il  réitère  être  prêt  à 
acquitter  au  défendeur  la  somme  dé  BU  fr. 
3f>  ('fin.  qu'il  lui  doit  pour  fermage,  y  com- 
pris celle  de  11  fr.  39  cent,  pour  coût  du 
eommandement  du  6  mai  1856  ;  —  déclare 
nulle  et  frustratoire  la  saisie- exécution  pra- 
tiquée sur  le  demandeur  à  la  requête  de  | 


Warnant,  par  exploit  de  l'huissier  Bosseanx 
en  date  du  o  juin  18r»6,  enregistré,  ainsi  (irie 
les  suites  déjà  données  à  celte  saisie;— con- 
damne le  défendeur  Wamant  i  150  fr.  de 

dommages-intérêts  envers  le  demandenr  

et  avant  de  statuer  sur  h  demande  recoo- 
ventionnelle  de  Pbilippot ,  admet  ce  dernier 
i  proiiv  T  par  tous  moyens  de  droit ,  preuve 
leslimouiale  comprise  :  I»  qu'à  «^on  entrée 
dans  la  propriété  de  Wamant,  IMiilippot  na 
reçu  de  ce  dernier  ni  paille  ni  engrala; 
2^^  qu'à  sa  sortie  de  la  propriété  rie  Wamant, 
il  a  laissé  sur  cette  propriété  une  quantité 
considérable  d'engrais  en  fumier  ;  3"  que 
durant  son  hiil,  Philippot  a  exécuté  aux  bâ- 
timents louéii  diverses  grosses  réparaiîooa 
restant  k  cbarse  du  propriétaite,  fixe  Jour 
pour  l'enquête  » 

Appel  par  Wamant. 

ABatT. 

LA  CULH; —  Adoptant  les  niouis  des  pre- 
miera  jugea,  met  rappellatlon  à  néant. 

Du  16  janvier  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
ch.  —  Pluid.  Mil.  Ouboia,  Forgeur  d  Bo- 

scret. 


BAIL.  —  iNTEnniCTioN  de  soi  s-i.oi  i  u  r.s  to- 

TALITÉ.  —  Sots  -  LOCATION    A  fEt;  PhkB 

EimèaB.  —  Incoup^NCE  aaiATivE.  — 

DéciUDATIOMS  W  I.OCATAIIIE.  —  JuCE  DE 
PAIX.       TaiBUNACX  DE  i>aKMlÈaB  inSTAHCS. 

Le  ioeatairv  qui  a  loué  une  mai$on  orée 

l'intention  avouée  d'y  tenir  des  apparte- 
ment» garnit,  satisfait  à  la  dép  nse  de 
sous-louer  cette  maison  en  totalité,  s'il 
eeue^ùue  toule  la  «Mrftofi  à  Vesceeption  ^ 
d'une  moneorde  et  d'un  grenier  où  il  rett^ 
firme  des  meubles  suffisants  pour  répot^ 
dre  du  loyer.  (Code  civil,  art.  1717.} 
Est  t^Hve  ei  peut  être  eoueerie,  VUseom- 
pitemê  êee  tHkunaux  de  première  in^ 
stancepour  ronnnftrr  de  Vaction  intentée 
par  le  propriétaire  au  locatairef  du  chef 
de  dégroiaHêUê  iUMuiéflférta.  (Loi  do 
M  na»  1841,  art.  7,  n*  8.) 

(v"  ilA^cQ ,  -—  c.  v  boi»:queau.) 

s 

ambAt. 

LA  COUR^-  —  Quant  k  la  maison  n*  15  rue 

de  l'Esplanade  : 
Attendu  que,  par  convention  verbale  du 
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51  Jêccmbre  1853,  riniiniée  a  donne  celle 
luai&ou  en  bail  à  l'appelaule  avec  celle  clause, 
^ne  la  locaïaîrc  ne  pourrait  acNH-KMcr  en  to- 
talité cette  maisoo  tans  le  comentcmailde  la 
propriétaire  ; 

Attendu  qu'en  ineltanl  en  rapport  cette 
ctaase  particulière  avec  la  profession  de 
l'appelante,  qui  loue  des  appartements  gar- 
nis, et  la  circonstance  qu'elle  habitait  la 
maison  eoiitiguë  o*  II,  qu'elle  tenait  d^è  à 
bail  de  riiitîmt^f ,  on  (înit  nnttirelfi^nieiil 
Supposer  que  l'iittiHiée  a  euleudu  que  l'appc- 
luite  pÉt  toner  une  partie  de  cette  naiaoo 
D°  (ôà  la  roîiditîon  d'en  réserver  une  OU  plu- 
sieurs pièces  pour  y  placer  des  meubles; 

Atieodu  que,  dans  ces  circonstances,  rap- 
pelante ne  peut  être  considérée  comme 
s'étanl écartée  du  bail  précité,  en  sous-louant 
toute  la  maison  n*  13,  k  l'exception  d'une 
Mmafde  et  d*«tt  grenier  ob  elle  avait  dé- 
posé des  meubles  que  les  experts  out  évalués 
1877  Trancs  ei  qui,  dans  l'espèce,  étaient  un 
gage  suffisant  pour  l'intimée; 

Atlendn  ipie,  d'après  ce  qui  précède,  il  n'y 

a  pas  lieu  l'i"  prontmcrr  Irt.  résolulîoii  fie  re 
bail  du  chef  de  sous-location  non  autorisée, 
et  éa  chef  d^insufflsanee  de  meubles  ;  et  que, 
(Taprès  l'expertise,  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu 
de  résilier  le  bail,  soit  à  cause  des  travaux 
faits  pour  améliorer  les  lieux  d'aisance ,  soit 
i  cause  do  simple  changement  d'une  armoire 
eo  une  porte,  sauf  à  rétablir  cette  araurire  à 
bfin du  bail; 

Quant  à  la  maison  n*  il  : 

Sur  rineempéience» 

Aliendu  que  si,,  à  raison  de  la  qualiiê  des 
parties  et  (b!>s  l'inu  r<*t  de  celles-ci,  la  loi  a 
distrait  de  la  juridicùuu  des  tribunaux  ordi- 
naires* peur  les  attribuer  aux  juges  de  paix, 
les  actions  relatives  aux  dégi  i  lntions  d'im- 
Bieubles,  lorsque  la  demande  est  dirigée 
par  nn  propriétaire  contre  son  locataire, 
rincompcteocc  des  tribunaux  ordinaires,  eu 
pareil  ras ,  n'est  pas  absolue  niais  seulement 
relative;  — nue  dès  lors,  c'est  à  juste  titre 
que  les  pruniers  juges  ont  rejeté  ledéclina- 
toirc  propose  lardivernenl  de  ce  ibel  par 
rappelante  après  avoir  présente  ses  excep- 
tions et  défenses  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  reclamés 
pour  dégradations  causées  à  la  maison 
n*  11  : 

Adoplaol  les  motifs  des  premiers  ju^cs, 
Par  cesmoliiiitOOi,  sur  la  (  ompéicnce, 
M  !r  premier  aiocat  général  GraalT  et  de 

Louûi  niu  le  jugement  a  quo  quant  au  dé- 


clin.Moircd'fDcompéienre  ;  le  «  'infirme  égalc- 
meui  quant  u  la  condaninaiioit  relative  aux 
dégradations  commises  à  la  maisoo  n*  il  de 
TEsplanade  à  belles; 

Pour  le  fiirpliis  met  ce  jugement  à  néant; 
énieudauL,  dciiare  l'intimée  uou  fondée  dans 
sa  demande  en  résolution  de  bail  de  la  mai- 
son n**  15,  ainsi  que  dans  les  conclusifnts  en 
dommages-inléréls  relaiiveuienl  k  celte  inai- 
seQ,eie... 

Du  12  août  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
S*  eh.  —  Pl.  MM.  de  fiebr  el  Pinson. 


DIVORCË.  —  AMn.Tfcai.  ^  Pkinb. 

L'art.  S98,  code  civ.,  impote  au  juge  el  sana 
qu'il  y  ait  une  demande  du  mari,  te  de- 
voir de  cond4unner  la  femme  adultère  à 
l'emprieemumeni.  (Gode dv., art.  808.) 

£s<  dispoeitionê  des  art.  836  et  337,  code  pé- 
nol.  n'ont  apporté  aucune  dérogation  à 
cpUcs  de  l'art.  298  précité  {^). 

Il  importe  peu  que  le  juge  n'ait  pas  erptiei' 
tement  mmUotmé  datu  son  jugement  l'a- 
dultère, comme  cause  de  l'admission  de 
la  demande  en  divorce  :  il  suffit  que  cela 
résulte  de  l'meombh. 

(seoir,  —  c  VAnnBacBUnssM.) 
arbAt. 

I.A  COUR;  —  Attendu  quo  l'action  eu 
divorce  intentée  par  l'intimé,  défaillant,  contre 
son  épouse  appelante,  a  eu  pour  base  des 
faits  qui  sont  de  nature  à  eon^iitiier,  tout  à 
la  fois,  des  excès  el  des  injures  graves  el  à 
rendre  évident  radullère  de  ladiie  épouse; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé  que 
CCS  faits  ont  été  pleinement  établis  tant  par 
rcuquèic  produite  en  vertu  d'uu  jugement 
préparatoire  do  8  juin  1857,  que  par  les 
pièces  jointes  au  dossu  r  :  qu'il  a  estimé  de 
plus  qu'ils  comportaient  des  excès  et  des 
injures  graves  autorisant  Tadmission  du 
divorce  aux  termes  des  art.  S39  et  351  du 
code  civil; 

Attendu  qu'en  faisant  ainsi  l'application  de 
Fart.  329  qui  autorise  la  demande  de  divorce 
jponr  came  d^oiuUàse  de  la  femme»  et  en  men- 


(I)  Voy.  Liège,  tl  jiiilli  i  1853;  Roilrax  sur  l'ar- 
ticle 308  In  Role  ;  Ucmolombr,  t.  3,  p.  389,  a»  981. 
édit.  Mye  i  voy.  aussi  Liège,  6  mars  1819. 
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liontiapl  la  réijuisilîon  <lu  ministère  public 
i|iiaiii  ;i  la  |ti  ine  comininée  par  Fart.  41)8  du 
luùuc  code  oonire  la  reiuine  adultère,  le  juge 
a  éTÎdeiimienl  admis  l'adultère  au  uombre 
des  causes  de  Taclion  ioieulée  comme  com- 
pris dans  respreuioa  (caérale  ûHnjuret 
graves  ; 

Atteodu  qaerart.  298  impose  au  juge,  ei 
sans  qu'il  y  ait  une  demande  du  mari,  le  de- 
voir de  condamner  la  Temme  adultère  à 
remprisouneueut ,  ce  qui  résulte  du  hiruic 
inpeiatif  ami  dudit  article  ; 

Âlteudu  qui'  les  dispositions  des  arl.  S56 
ei  557  du  code  pénal  n'ont  apporté  aucune 
dérogalion  à  celles  de  Tari.  prvciic  du 
code  cif  il  ; 

AiifMidii  que  la  peiiié  de  G  mois  dVmpri- 
souuejucut  iufligée  par  le  premier  juge  est 
loiad'élreeiceRsive,  en  présence  des  Taiis  de 
la  caue; 

Par  ces  motirs,  statuant  sur  le  profit  du 
défaut  accordé  à  l'audience  du......,^  U.  le 

premier  aiecat  général  Graatf  ctitendo  et 
de  ion  avis»  nel  rappellatiou  au  uéaul,  etc.. 

Du  10juiirell859.  —  Gourde  Bruielles. 

-  i'  cb. 

COMPÉTENCE  COMIIERCIALE.  -  Lieu 

I»E  PAVEMKST.  —  ACHSTBVft.  —  CjuiCUTlO». 

RESOLUTION. 

L'firfictrttr  peut  actionner  te  vendeur  tli  - 
rant  le  trihtuntl  ffu  ifru  du  payement, 
pour  i'txéculiun  uu  Lu  i  isolulioM  d'une 
t9id0  eommereiiUe  (■).  (Gode  de  procéd.. 
art.  490, 1^3.) 

(MOUXS,  —  C.  litLLEUkOTTE.) 

Le  15  juin  18:18,  Moons,  marchand  de  bois  à 
Druxelles,  se  trouvant  à  Anvers,  y  ac  lièty  U  liul- 
lerkoUe,  marchand  de  bois  de  cette  dernière 
ville  ,  une  certaine  quantité  de  planches  qui 
éuiinii  <\\r  le  <|uai  d'Aiiv^r-^.  [':ir  lijtires  des 
ti  VA  ti}  juin  suivant,  itullerkoile  adresse  à 
Moons  la  fociure  perlant  que  celle  mar* 
cliaudise  est  paynMc  (  omi)iantà  1  p  <  (t'es- 
compte. Ces  planches  aput  été  transportées 
le  ±9  du  nidine  mois  k  llrnieUes,  Mooos  pré- 


(I)  Celle  iolerprëlalloa  da  $  3  de  Ptrl.  m  du 

code  «le  proc.  civ.  o»l  griicriilcnu  iil  suivie.  Voj  .  en 
ce  sens  :  Pardesmii,  o"  i3â4;  Cliauveau  sur  Carré, 
O*  1906  ttrs  Dalloi,  «•  Cnmpétettet  eeniw.»  w  433, 
f7î{  Paris,  ne*  ,  30  inin  1807»  1«  mai  et  30  Jnin 


leud  qu'cllesn'onliioiDtrépaisaeur  voulue  par 
l'usage  d'Anvers  ei  refuse  de  les  aeeepier. 

Le  il  juillet  1858,  niillerkotlo  «krrit  à 
Mooits  que  les  planclu»  livrées  sont  exaeic- 
nient  celles  que  ce  dernier  a  achetées,  que 
c'est  la  fan  le  de  cet  acheteur  si  celai-ci  n*a 
pas  suflisainmeut  vérifié  tes  dinrensions  du 
bois  dont  il  s'agit,  iîullerkolie  tenuiue  sa 
lettre  de  la  manière  suitamle  :  <  OMnioe  je 
ne  suis  pas  obligé  d'admettre  toutes  ces  ob 
servaiions,  je  prendrai  la  liberté  de  disposer 
sur  vous  pour  le  OMniant  de  la  facture 
vrée,  suivant  accord  ut  conveutiim  ici  sur 
place,  quiuxe  jours  après  la  délivrance  des 
marcliandises  «i  sans  eseontpte^  » 

Le  17  juillet  1858,  Moons  assigne  Buller- 
kono  devint  le  tribunal  de  coniin»Tce  de 
liruicites  pour  entendre  dire  que  la  veuie 
des  plandies  de  sapin  est  résolue,  et  qnll 
sera  procédé  au  masurago  des  plauèhes  de 
chêne. 

Bullerkotte  conclut  à  ce  que  le  inbiinal  se 
déclare  incompétent  parce  que  le  défendeur 
est  domicilié  à  Anvers,— que  l'art.  i'2(>.  %  3, 
code  proc,  n'est  relatif  qu'au  paiement  et  ne 
coticeme  que  le  vendeur  ;  que«  dans  loua  les 
cas,  la  venl4;  a  ni  lieu  à  Anvers,  où  était  la 
marchandise,  où  s'est  faite  la  livraison ,  arti- 
cles 1608, 1608, 1609  code  civ.  et  100,  code 
connu,  cl  où  te  jajfmtnt  était  au  coinp- 
Uut  devait  être  eflcctué.  l^ar  Jugeutent  du 
9  aoftt  1858,  le  tribunal  consulaire  de 
Bruxelles  a  admis  ce  déclinaloire  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  étant  domi- 
cilié k  Anvers,  e*est  devant  le  juge  de  sod  do* 
mic'îlc(]u'il  d(jit  être  assigné  (art.  59  du  code 

de  procédure  civilr)  ; 

<  Alteudti  que,  des  documents  de  la  cause, 
fl  résulte  que  la  vente,  objet  du  litige,  a  été 
faite  à  Anvers  où  se  trouvait  la  man  liandise 
et  où  lepaveiueul  devait  être  effectué  ;  que, 
sons  ces  divers  rapports,  c'est  encore  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  qui  est  seuicompc- 
teni  pour  couoaiirede  la  demande  (aru  420 
dudit  code); 

■  Par  ces  motifs  le  tribunal  se  déclare  in- 

coinpétcnl.  > 

Eu  appel ,  l'intime  reproduit  le  système 
admis  par  le  premier  juge. 
Il  argumente  en  outre  de  la  bclure  contre 


l«5i,  Uatt.  185*,  t.  24!l  tl  229;  «nixellw,,  'i'I  oc- 
lobrc  1831  :  Ortriuis.  7  juin  1853,  Datl.,  1851,  S. 
IG3.  CoHtrà  :  HanqTt  ?  décriufare  fSSi,  cité  |>.ir 
Cliauveau,  m*  IMUter  et,  suas l>)nluiiBttiicc  de  |(;73, 
Trèvrs,  4  Mv.  1807. 
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l<ù&  éDoocialions  de  lat^uclle  Moott»  n'a  pas 
proietlé.  Ces  énoncitlKHit  dol?ent  doue  faire 
Toi  daus  l'espèce  aux  termes  de  Tari.  109  du 
code  de  commerce.  Quant  à  la  lotire  du 
Il  jaillet  elle  a  pour  objet  de  retirer  à 
MooM  la  faveur  de  rescomple  pan  e  que  ce 
débiteur  a  laissé  crouler,  sans  payer,  le 
délai  de  grâce  de  quinze  jours.  Si  Hullerkotte 
parie  àt  Mft  traite  sur  Moons,  (  <>st  une 
simple  menace  pour  contraindre  Mooiis  h 
payer.  Au  reste,  tors  même  que  Uuilcrkuiie 
aureit  renoncé  à  son  droit  d'éire  paye  à  An- 
vers en  offrant  à  Mooiis  s';k  ({uiiter  à  sou 
domicile,  ce  débiteur  n'ayant  puint  accepté 
celle  propotilion,  les  parties  se  trouveraient 
an  II  léme  point  ob  elles  éuieot  avant  cette 
leiire. 

AsaiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  riulérét 
dtt  commerce,  le  S  3  de  Part  410  du  code 

de  procédure  civile  attribue,  d'une  manière 
générale  ,  juridiction  au  tribunal  du  lieu  oii 
le  pajemeui  doit  être  eflcciué  ,  sans  faire  de 
«Uatin^on  entre  raclion  en  payement  de  la 
part  dti  vendeur  et  l'aclion  de  l'acheteur 
pour  l'exécution  ou  la  résiliation  du  marché; 

Allenda,  en  fait,  que  rappelant  soutient 
qu'en  vertu  des  stipulations  intervenues 
entre  les  parties ,  le  bois  qu'il  a  acheté  à 
riiuiuiL-,  à  Anvers,  était  payable  à  Bruxelles; 

Ailendo  gne  cètte  all^faiion  se  ironve 
confirmée  par  la  lettre  écrite  d'Anvers  le 
Il  joillei  1858,  enregistrée  par  Uoivoet  à 
Bruxelles  le  S5  novembre  de  la  même  année, 
volume  lâ6,  folio  39,  où  rinlinié  dit  à  l'ap- 
pelant qui  est  domicilié  à  Bruxelles  :  «  Je 
c  prendrai  la  liberté  de  disposer  sur  vous 
«  pour  le  montant  de  la  facture  délivrée  ; 
«  tuirant  (ucnrd  et  convention  ici  sTir  place 
*  quiuze  jouriî  après  la  délivrance  des  uiar- 
«  efaandises  et  sans  escompte  ;  • 

Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  tenir  pour  élalili 
le  fait  allégué  par  l'appelant  sans  s'anéter 
aux  énoncialions  insérées  dans  la  facture 
Ananée  de  Tlnlimé  puisque,  dans  les  circun- 
Staru*"^  (fc  hi  e;tn*e,  eciie  faclnn'  tie  peut 
élrc  coii-sidcrcc  coiame  ayant  été  acceptée 
par  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  ;,'é- 
oéral  G raaiï  entendu  en  sou  avis,  met  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  à  néant,  cmeodant, 
déclare  l'intimé  non  fondé  dans  son  excep- 
tion d'incompétence;  cl  vu  l'an.  472  du  cwlc 
de  procédure  civile,  reuvoie  la  caubc  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commeree  de 
Loavain; 


Condamne  l'iuiimc  aux  dépens  des  deux 
instances,  sauf  tes  lirais  de  rajoumemeni  qui 

sont  réservés  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  4  décembre  1858.— ^Cour  de  Brux.  — 
iH.  —  MM.  Wcuscleer  ciSuicktt 


DÉSAVEU.  —  HnssiER.  —  IssTAfiCE  pBiNr.i- 

PAI.E.  —  iKCIDKMT.  —  DEtpRÉS  »E  iURIUIC- 

TIOS. 

Le  désaveu  parlant  sur  un  exploit  d'huit- 
sier,  par  lequel  cet  ofj'wier  minisiirici  a 
fait  \*  la  êtffHlflealion  de  ta  ceêMion  de 
l'import  d'un  jugement,  cl  T  la  notifica- 
tion de  ce  jugement  lui-même,  est  estra- 
judiciaire;  comme  tel,  il  doit  faire  l'objet 
tPwte  inslmee  principale  dMineU,  (Code 
de  proc.,  art.  3!i8  et  !>9I.) 

Cedf'fnrt  u,  bien  que  fait  et  juge  incideni- 
ment  a  une  procédure  instruite  sur  l'appel 
d*unê  eentenee  déjuge  de  paiSj  e»t  êujel 
à  deux  degrés  de  juridiction  (') 

Ce  désaveu  constituant  ainsi  une  instant  e 
distincte  de  la  procédure  dont  te  tribunal 
étaii  êoiét  eemmejuge  iPappel,  U  a  euffi 
d*iniimer,  devant  la  cour,  l'offieier  Mi- 
tattérielfi-appé  de  désaveu. 

(DUPARttUa,  ~  c.  UOOSBL.) 

Le  27  juin  1849,  le  juge  de  paix  de  Flo- 
renville  condamna  Michel  à  payeràSampaix- 
Collin  la  somme  de  60  fr.  moins  20  Ît,  admis 

I  eu  compensation. 

Le  8  août  184i),  1  huissier  Mouscl  uoiitia  à 
Hldiel  un  acte  sous  seing  privé  conteoaui 

cession  au  profit  de  Duparqite  parSnmpaix- 
Colliii  de  l'import  de  ce  jugement  eu  prin- 
cipal, iDicrêts  et  frai».  L'acte  de  cession  ne 
portail  pas  la  signature  de  Duparqne.  Par  le 
même  exploit,  Mousel  bignilia  à  la  requête 
de  ce  dernier  le  jugement  à  Michel.  I.iî 
14  août,  appel  par  Michel  contre  Sampaix- 
Collin  et  Duparqne  Le  TA)  novend)re  1853, 
Duparque  déclara  au  frelïe  du  tribunal  d'Ar- 
lon désavouer  MoiiseL  niieudu  qu'il  ne  s'était 
j  imais  rendu  cessioiiti  i  r  les  causes  du  ju- 
gement ;  que  la  prétendue  cession  avait  été 


(t;  V  Tliominr.tt"  1H  .Carré,  n»  1317;  PiffllU, 
l.  l--',  |>  25i  (rd  lu  l^.  ilr  1840).-  Yoy.  aawi  Bcr- 
riai,  p  2i:>,  noie  18  (iHl.  beiBC  lie  1837} t  Dallos, 
J  Jt<^,,l.  I&,  p.  !»4iet»u{v. 
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laiie  »  SOI)  iusii;  qu'il  o*a?aii  jamais  eu  ceiK 

liiccepiUre  l.  s  luaîns,  pas  plus  que  le  jugo- 
nicnt  ;  tiiie  jamais  uou  plus  il  u'avait  chargé 
I  huissier  Mousel  <ren  faire  la  <ignf llcation  : 
que  cependant,  par^iitr  de  celle  sigoifica- 
Uou, Michel  Tavaii  iuiimé  duvaut  le  tribuual 
Copie  de  ce  déiaven  fut  sigoifiée  à  Mousel , 
avec  assiguau'on  pour  y  vcriraiatuer. 

Duparque  conclnt  ;i  co  ^vr-  les  sij^nifica- 
tions  faites  saos  sou  aveu  lussent  tenues 
comme  nulles  à  M»  égard,  ei  il  demanda  sa 
nme  hors  de  cauie  de  rappel  inicrjeié  par 
iViicbel. 

LIluiBsier  conclut  à  être  admis  à  affirmer 
sous  serment  que  les  sigtiiOcatioiM  frappées 
de  désaveu  avaient  été  faites  par  ordre  de 
Duparquc ,  cl  subsidiairement  à  établir  par 
toutes  voies  de  droit  que  Duparque  avail  bit 
chez  lui  d.-s  déni.irches  pour  qu'il  donnât 
suiie  a  I  dllaire  6ampaix  coulre  Michel,  et 
qu'il  av:iit  reooDiiiiaiidé  ces  ponnaites,  en 
disant  de  les  conduire  vile  et  à  bonne  fin. 

Michel  déclara  que  sous  la  réserve  de  ses 
dit^ts,  il  s'en  rapportait  à  la  justice  eu  œ 
qui  concernait  raelion  en  désaven.  Sampaix- 
Collin  fit  défaut. 


Jugement  du  tribunal  d'Arloo  du  10  août 
1854,  ainsi  eoDÇd  : 

«  Attendu  qu'aiietine  des  pièces  remises 

an  défendriir  n'.'inanait  du  demandeur,  quoi- 
que la  cession  fût  à  son  profit;  que  cette  re- 
aise de  i^èees  ne  peut  donc  faire  présumer 
de  mandai  pour  faire  des  poursniles; 

-  Ai!fMi(hi  néanmoins  que  la  somme  à  re- 
couvrer ue  dépassait  pas  oeile  de  cent  cin- 
quante francs;  que  ce  mandat  pent  donc  être 
cl.nbli  par  témoins  cl  que  la  preOTO  offette 
par  le  défendeur  est  recevable.  » 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  admit  le  dé- 
fendenr  A  prouver  par  toutes  ^oics  de  droit 
et  mf'inp  par  témoins  :  I"  que  le  demandeur 
avaii  laii  chez  lui  des  démarches  pour  qu'il 
donn4i  soile  à  ralTaîre  Saropaix-Duparque, 
2^ qu'il  nvait  recommande  ecs  poursuites  en 
disant  de  les  conduire  vile  et  à  bonne  On. 

^Duparque  interjeta  appel  de  ce  jugement. 
L*lniinié  ftionst  I  y  opposa  une  fin  de  non- 
recevnir,  fondt-e  sur  ce  que  la  coniestaiiou 
principale  devait  être  jugée  eu  dernier  res- 
sort ,  et  ga*il  devait  en  être  de  même  du 
desaveu  qui  se  ratUtcbail  inddcmAient  à 
celte  conlesiatiou. 

ARBiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  i*exploii  de 

rhuissicr  Mousel,  snr  lequel  porte  Taclion 
en  désaveu  dont  il  s'agit,  conlieui  la  signifi- 


t  cation  :  i«d'uii  jugement  rendu  par  le  juge> 
de  paix  du  canton  de  Florenviile  qui  con- 
damne Michel  à  payrr  nue  somme  de  r>0  fr. 
à  Sampaix-ColHn  ;  d'un  acte  decessiuu  de 
cette  créance  par  celui-ci  en  fiivonr  de  l*ap- 
pclaijt  ;  qne  cet  exploit  est  tuî  acte  extraju- 
diciairc,  étranger  à  toute  procédure  existante; 
que,  par  suite,  le  désaveu  dolc,  ani  termes 
de  l'art.  358  du  code  de  proc.  civ.,  faire  l'objet 
d'une  instance  principale  et  particulière  dont 
le  tribunal  d*Arkn  ne  pouvait  connaître  que 
comme  juge  depremîèi  r  iu^ance;  qu'aussi 
elle  a  été  introduite  par  un  ajournement  à 
partie  dans  la  forae  ordinaire  ; 
Attendu  qu'il  ne  pouvail  être  procédé  eoo* 

joinl^^nieiit  :i  riiislructioii  di  rritn  f:iiise 
et  d  uuc  autre  pendante  au  uiéme  tribuual , 
comme  juge  d*appel,  enwîle  du  pourvoi  in- 
terjeté pnr  .Micîirl  (îe  la  condamnation  pré- 
citée; que  le  jugement  dont  est  appel  a  donc 
confiwdn  deux  Instances  pour  lesquelles  la 
même  juridiction  n'est  pas  compétente  ; 
mais  que  Ton  n'a  pu  par  là  changer  la  na- 
ture m  les  caracl««8  de  l'aciiou  eu  désaveu, 
qui  m  rrsiéc  une  demande  principale  pottr  ■ 
laquelle  le  iribunal  n'éuit  compétent  que 
comme  juge  ordinaire;  que,  sous  ce  rap- 
port, l'appel  est  donc  recevable; 

Attendu  que  la  poursuite  m  désaveu  a  une 
valeur  indéterminée,  à  raison  des  consé- 
quences qu'elle  penl  avoir  pour  le  deman- 
deur et  surtout  pnnr  l'offîri  r  Tiiiuistériel 
désavoué  et  que,  d'ailleurs,  rappelant  a  con- 
clu à  2,500  fr.  de  dommages-inléréis  ;  que, 
dès  lors,  rappel  est  encore  ncevaUo  de  en 
chef; 

Attendu  que  le  désaveu  fonnant  l'objet 
d'une  iuslance  principale  entièrement  dis- 
tincte de  la  procédure  en  degré  d'appel  dont 
le  tribunal  élait  saisi,  l'huissier  reste  la 
seule  partie  qui  a  dtt  nécessairement  y  être, 
appelée;  qu'il  a  par  conséquent  sufl  do  rin- 
limer  devaut  la  cour; 

Attendu  que  llniiroé  n'allègue  même  pas 
que  rappelant  lui  aurait  remis  les  pièces  à 
signifier,  ni  qu'il  lui  aurait  donné  la  com- 
mission d'en  faire  la  siguiticalion,  mais  qu'il 
articule  certains  faits  qui  sont  do  nature  à 
éclairer  la  justice,  m  frti-ce  qu'au  point  de 
vue  de  l'influence  qu'ils  pcuveui  exercer  sur 
l'appréciation  des  dommages-Intérêts  à  al- 
louer le  cas  ('rhéant;  que  ces  faits,  tels 
qu'ils  sont  posés  devant  la  cour ,  sont  rele- 
vants et  periioents  et  que  la  preuve  en  est 
admîssildc,  l'intimé  n  avant  pu  s'en  procurer 
une  preuve  écrite,  et  d'un  autre  côié,  les 
pièces  signifiées  n*étant  relatives  qu'à  une 
somme  inférieure  à  cent  cinquante  francs,  le 
i  mandat  peut  être  établi  par  lémolas. 
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Par  cos  motifs,  oui  M.  Belljeos  en  ses 

f«tirIn<iions  m  p  irtie  conformes,  sans  avoir 
égard  à  ia  iiu  lie  uon-recevoir  proposée  par 
riolimé,  déclare  Tappel  leeefable  et  faisanl 

droit,  confirme  lo  jugement  dont  rst  appel; 
iMlefois,  reciiiiaat  l'erreur  coiuniise  par  le 
pranier  juge  quant  an  premier  fait  et  eom- 
pUtaat  les  f;iits  admis  eu  preu\  «  <  ouforniê- 
meai  aux  conduaiODS  d'ai^pel.  ordouoe  que 
reaquële  portera  sor  les  faits  suivants  : 
1*  que  le  demandeur  Duparque  a  t'ait  chez 
lui  des  démarches  pour  qu'il  donnât  sniie  à 
Tailaire  Sampaix  -  Colliu  contre  Mu  hei  ; 
i*  qoMl  a  recommandé  ces  |>oiirsuiies  eu 
disant  de  les  conduire  à  bonne  fin;  5'  que 
bu|)arque,  à  cette  occasion,  parlait  pour  lui 
et  DOD  pas  aeolemeot  au  nom  de  Sampaix- 
Collin  rntnme  simple  mandataire  de  celtti- 
ci  ;  la  preuTe  contraire  réservée. 

Du  1"  décembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  I*  eh.  —  l*laU.  MM.  Fabry,  de  Macar 
ctCfociNreai. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  ÉTjnt  f  TTf:.  — 
£trarcer.  —  Contrefaçon.  —  Non  (ustR- 
nm»  me). 

AuetiPip  nrh'nn  n'est  ouverte  à  Vëtrnti'jrr 
nou  domicilié  ni  résidunl  en  Belyiqitej 
du  chef  dê  eûtUrêfUçim  dt  «es  MquêtUê 
ou  nmrqneg  d»  fiM^im  0)»  ni  à  raUmt 

de  Vuturpation  de  non  nom  pafrnnymiqur, 
hrsque  celle-ci  n'a  été  comun-sc  que  par 
fbrme  de  eeminfiaçùn  de  marque,  c'êst-à- 
dSn  en  eontre foi  tant  l'étiquette  on  la 

marque  de  fabrique  de  Vétramjrr  dont  fr 
nom  y  fij/ure.  (Loi  du     germinal  an  xi.) 

(saàLfB  Et  BB  cnn»  —  c.  viwhicb.) 

Le  aienr  Dejoogb,  docteur  à  La  Haye,  dé- 
lite de  llioile  de  fofe  de  nome,  dtns  des 

fioles  portant  l'étiqnette  suifinie  : 

Véritable  huile  de  foie  de  monte  préparée  pour 
f emploi  médical  dan»  les  tien  l.offoden,  en  iVor> 
et  soumiu  à  l'analyse  chimique,  par 
M.  le  docteur  Li>vin  Dejongh,  de  la  faciUté  (U 
mMecine  de  La  Haye. 

lym  eM  de  cette  inseriptien  est  vn  éeoS' 

son  avec  un  sigoealiégoriqucan  milieu  et  ces 
■MUS  en  exergue  :  HmU  de  foie  de  morue  du 


(I)  Voy,  ce  Becoeil,  1853.  2<  partie,p.  898  et  U 
aele,  «t  Amw.  fr.,  i8S5, 1 ,  p.  S>|. 


docteur  Dejmtgh.  De  Tantre  câté  est  une  griffe 
de  la  signature  du  docteur.  Dépôt  de  cette 
marque  eut  lieu  conformément  à  la  loi. 
I  Hemalte  ayant  exposé  en  vente  de  llinile 
I  <}<•  Tnic  de  morue  dans  des  fioles  revêtues 
(Tune  étiquette  porlaol  le  nom  du  docteur 
Dejongli,  eelui-ci  le  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège  :  l"  pour 
se  voir  interdire  de  vendre,  à  l'avenir, 
rhuile  de  foie  de  morue  sous  le  nom  du 
docteur  Dejongh  ;  î"  condamner  à  des  dom- 
mages-Intérêts pour  le  tort  résiiliynt  tant 
de  1  usurpiiiiou  de  ee  nom  que  de  lit  concur- 
rence déloyale  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Demalle  appela  Cii  ;-;nr,-iiitin  A  !>(-  (n  i^^t, 
droguiste  à  Hroxelles,  dont  il  tenait  la  uiar- 
cbandîse. 

Par  jugement  du  1 G  juillet  1857,  le  tribu- 
nal condamna  Demalle  à  100  Trancs  de  dom- 
mages-intérêts» et  k  iO  fr.  par  chaque  fiple 
quHI  débiterait  à  l'avenir;  el  condamna  De 
Geest  k  le  ^rantir. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'a»  linn  tlii  demandeur  a 
pour  but  de  réclamer  dc6  donimages-intéréis 
en  réparation  du  préjudice  que  le  défendeur 
lui  a  r.utsv  rn  rxjio^aiit  f^i  vente  et  débitant 
de  l'huile  de  toie  de  morue  dans  des  tioles 
revêtues  d'une  étiquette  sur  laquelle  se  trou- 
vent  le  nom  et  la  griffe  #U  demandeur  ; 

'  Qu'elle  a  également  pour  but  d'interdire 
au  deieudeur  d'appliquer  sur  les  fiol^  d'huile 
de  foie  de  morue  qnll  vendrait  k  revenir 

ancirnf'  étiquette  OÙ  figurcnlt  le  ubm  OU  ht 
griffe  du  demandeur; 

■  Attendu  que  De  Geest  soutient  cette 
action  non  recèvable  en  se  fondant  : 

«  Sur  ce  que  le  demainJeur,  domtcilié  à 
l'étranger  et  ne  possédant  aucun  établisse- 
ment eu  Belgique,  n*a  pu  Ikire  valablenmt 
le  dépf^t  rie  son  étirjtictte  OU  de  sa  marque  au 
greffe  d'un  tribunal  de  commerce  du  pays , 
conformément  k  TtH,  IS  de  la  lof  du  StI  ger- 
mi  ml  an  xi;  que ,  par  suite,  h  défaut  d'avoir 
rempli  celte  formalité  il  ne  peut  agir  en 
dommages-intérêts  ; 

t  Sur  ee  que  la  propriété  d'une  marque  de 
Tabriquc  est  une  création  du  droit  civil  qui 
est  établie  dans  le  but  de  favoriser  1^  regui- 
coles  et  dont  les  étrange  ne  peuvent  pro- 
fiter qnr  Iursqn'il^  Simf  niitorisés  ^r  le  roi  à 
établir  leur  domicile  eu  iielgique  ou  lun- 
qull  «tiste  des  traités  de  réciprocité  qui  au- 
torisent, dans  l'un  et  l'auire  pays,  la  répres- 
sion de  la  contreraçon,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce; 

t  Attttndn  qnll  ne  s*agit  pus  dans  Pespèce 
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de  la  cnolrefaçon  d'une  marque  de  rabriqiic, 
mais  de  l'usurpatinn  du  nom  ti  de  la  griffe 
du  deniaudcur  Dfjongh  ; 

•  Altendn  qo*oo  ne  sannît  conroodre  le 

notn  (Hii  s'adathc  à  la  persoimo  du  coinmor- 
vant  et  qui  lui  appartient  oatureilement, 
avec  la  marque  emblématique  d'une  fabrique 
qui  peut  être  arbitrairement  choisie  et  varier 
selon  les  lieux,  le»  temps  et  les  eiigeaces 
commerciales  ; 

(  Qu'on  ne  peut  nisonnablement  snoienir 

que  la  formalilé  du  dépôi  soit  rgalotnotii 
nécessaire  pour  assurer  à  rindividu  ia  pro- 
priété lie  son  nom  et  le  mettre  eu  dehors  des 
atielnics  d'auirnt  ;  que  ries  4ans  la  M,  ni 
par  son  texte  ni  par  son  rsprit^  ne  fiJt  Bup* 
poser  une  pareille  obligation; 

«  Attendu  qae  le  commerce  est  rfe  tons  les 
pays,  <iuc  loiJi  ce  qui  relève  des  rapporiN  et 
des  échanges  entre  peuples  est  placé  sous  la 
protection  du  droit  des  gens  dont  l'un  des 
premiers  préceptes  est  que  loul  dommage  Tait 
à  autrui  exige  une  réparatioa  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  causé  ; 

•  Que  ce  priix  ipo  tutélaire  et  d'équiié 
qui  est  de  l'essence  même  du  négoce,  et  qui 
doit  être  celui  de  toutes  les  nations  civili- 
sées, uc  pourrait  être  trop  liautciiieut  pro- 
clamé et  trop  largement  pratiqué  •  qu^'l  est 
du  devoir  des  tnbuu;iux  <le  <  otiimercc  de  le 
Caire  respecter,  comme  aubsi  de  ne  pas  per- 
mettre qae  les  eoDSommalenrs  salent  trom- 
pés par  <\r<^  spéculations  que  la  bonne  fol  et 
l'équitr  n  prouvent; 

u  Au  fuud  : 

'  Aiiendn  que  De  Gcest  reconnaît  avoir  en 
effet  exposé  eu  vente  et  débité  dans  son 
officine  de  l'huile  de  foie  de  morue  dans  des 
floles  revêtues  d'une  cliquette  sur  laquelle 
se  trouvent  le  nom  et  la  grilfe  du  demandeur 
Dejongli  ; 

«  Aticntlu  qu'il  est  évident  qu'il  na  ainsi 
usurpé  lu  nom  et  la  griffe  du  demandeur  que 
pour  lairo  eroire  que  l'huile  qu'il  exposait 
en  vente  provenait  de  ce  dernier,  ce  qu'il  n'a 
nullement  justifié  ni  même  allégué; 

t  Atteodu  qu'en  posant  œ  lait  il  a  causé 
au  demandeur  an  préjudice  qu*il  est  tenu  de 
réi>arcr  ; 

«  Attendu  que  la  somme  qae  le  demandeur 
demandera  ce  chef  est  exagérée  ei  que  le 

tribunal  trouve  dans  Io«  Tiils  de  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  ea  apprécier  le 
montant.  • 

Parées  mocirs,  le  tribana!  eendamna  le 

dércndeur  à  payer  la  somme  de  100  francs 
eu  réparation  du  pr^jiMlice  causé  pour  avoir 


débité  de  l'huile  de  foie  de  morue  dans  des 
fioles  revêtues  d'une  étiquette  sur  laquelle 
se  trouvent  le  nom  et  I»  griffe  du  deniau- 
deor  ;  flt  défense  au  (iéleiuleur  d'kppllquer 
sur  les  riol(>s  d'huile  de  foie  de  raoru(>  qu'il 
vendrait  à  l'avenir  aucune  étiquette  où  tigu- 
rerall'le  nom  ou  la  griffe  dudit  demandear, 
à  peine  de  10  rranci>  de  dommages-intérêts. 

Appel.  —  De  Geest  reconnaissait  le  bien 
fondé  de  ia  demande  eu  garantie,  mais  il  se 
joignait  à  Demalte  pour  combattre  l'actloa  de 

Dejoiigli. 

Ils  se  prévalaient  tous  deux  de  ce  que  De- 
joogb  était  étranger  et  de  ce  que,  aux  termes 
des  art.  Il  et  13  du  code  civ.,  il  ne  jouissait 
pas  en  lielL'iqtie  do  !'c\ercice  des  droits  ci- 
vils. Or,  l  aciiun  luieulcc,  disaient-ils,  est  en 
réalité  une  action  en  eonirefaçon  de  marque. 
;  I/linile  de  fdie  îe  morue  du  docteur  Dejongh 
est  un  produit  labriqué  par  lui ,  et  mis  daus 
des  6oIes  portant  une  étiquette  laquelle 

con-'litue  la  marque  de  fahricntion.  L'aclion 
en  contrefaçon ,  créée  par  la  loi  du  ger- 
minal an  XI,  est  purement  civile,  et  un  étran- 
ger ne  peut  s'en  prévaloir.  C'est  à  tort  qne 
Uejongh  a  déguisé  cette  action  sous  la  fome 
d'action  en  murpaiion  de  nom. 

AxaiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rvsurpation 

de  iniîn  snr  hquelle  l'intimé  a  fom^r  son  ac- 
tion n  a  été  commise  par  l'appelant  De  Gccst 
que  par  forme  de  contrefaçon  de  marque , 
(•  esl  à-dire  en  contreraisant  l'étiquette  ou  la 
marque  de  fabrique  de  riuUroé  Uout  le  nom 
y  figurait; 

Que  te  fait  de  cette  eontrefefon  ne  saamit 

être  divisé  pour  en  faire  déc  Mil*  r  au  profit 
de  l'intimé  une  action  en  usurpation  de  nom 
distincte  de  raction  en  contrefaçon  de  mar- 
que établie  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi , 
laquelle  est  de  pure  création  légale  et  dont 
l'exercice  lui  est  interdit  aux  tenues  des  ar- 
ticles il  et  13  du  code  civil,  A  raison  de  sa 
qualité  de  fabricant  étranger  non  doi^lcillé 
dans  le  royaume; 

Qu'admettre  en  cette  occurrence  raction 
formulée  par  l'intimé,  ce  serait  saoctioouer 
un  détour  employé  pour  éluder  les  prévisioos 

de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  au  néant,  déclare  l'iniinié  docteur 
Dejongh  non  recevable  dans  sa  deniaude. 

Du  5  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.— S*  eh. 
-  Plaid,  m.  Sanckc  et  Kaibel.  . 
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OBLIGATIOlf  NATDRGLLe.  ^  SniTiots 

RENDi'S.  —  Cause  apparente.  —  Simu.a- 
Tio«.  —  FoMiE.  —  Valipité.  —  Enrecis- 

TKdiNT,  aUTÀTlON  ET  AMENDE  (UROITS  U). 

— CaAMB.  GaàTiPiit. 

Est  licite  et  légale,  la  cause  d'une  obliga- 
itm  gui  a  pour  Ifose  la  rémunénUkm  de 
services  personnels  ('). 

En  eonxèqvmce,  est  valable  la  eonrenlion 
par  Imjuelle  une  pari  d'hérédité  est  cé- 
dée, alors  mtms  que  la  cause  escpHasée 
ne  serait  point  véritable  et  consisterait 
dans  des  valeurs  <]ui  tt'aurat'mt  pas  été 
fournies.  Il  appartient  aux  juges  de 
rosHbur  à  cet  acte  son  earaetire  réeL 

H  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  point  été 
revêtu  des  formalités  requises  pour  Ut 
denatiûH  (*). 

Maiê  lee  droits  ée  mutaUenf  ^earegiitre- 
snent  et  d'amende,  perçus  de  ce  ehef, 
restent  à  charge  du  gratifié  (■). 

(lOiniB-iiAani:,  —  c.  rALLOit.) 

Jngement  du  tribunal  de  première ioftiaDce 

de  Kaiutir,  ainsi  conçti  : 

«  Alleodu  que  Taciion  des  demandeurs  tend 
à  faire  condamner  le  défendeur  Victor  Zoude 
à  entrer,  avpr  nu.  partage  de  tous  les 
iaiineublos  provonaui  des  successions  des 
époox  Vicior  JJoiide-Mnrnre,  père  et  mère, 
hcao  père  et  Itelle^mère  respoelile  des  par- 
tics; 

t  Atienda  qtie  les  droits,  réclamés  |Mr 

Tb.  Fallon,  l'on  des  demandeurs,  à  la  pleine 
propriété  d  (yv.trt  de  ces  biens,  lui  sont 
contestés  par  leilii  défendeur,  le(piei  uc  lui 
reconnaît  qn*un  droit  d'usufruit  an  quart  des 
mêmes  !)if»ns  en  conformité  de  son  contrat 
de  mariage  avec  feu  Ucnriette  Zoude,  sa 
première  épouse; 

«  Attendu  que  pour  procéder  régulière- 
ment et  défioitivement  au  partage  provoqué, 
il  ëcbeide  fixer  préalablement  les  droits  de 


(t)  V«]r.Z«din-ia,Sn7i  Toullicr.  t.  6,no390: 
Doranton,  t.  10,  n"*  337  et  luiv.;  Rolluod  <ie  Viliar- 
gii«»,  V»  Caxtte  des  oblig.,  n«  3*.  2'  édil.;  Gilbei  l, 
C«dr  cirit  annoté,  sur  rnri.  H 31,  n"*  i  el  suiv. 

(i.  TaiU  d€  la  Piuk.  fr.,  t«  Caiàst  dts  Mig^imui 
««•  f  «t  raiv.;  Bntxelle«,  19  «Tril  1833  \Pasie.  ft  n 
<i  iir  i-i  les  auloriti'.s  riléci  en  note);  Liège,  17  mars 
1843  iPatie.  ISU,  S.  369 1  /.  is  B.,  p.  m). 

(S)  T«vt(An*,  il  •  <l<  ékUi  t  !•  ^m•  Il  «Mdlia- 
ri3(i'-in  .'i  Iriiis  fri  iVprn":  prnnnnritc  contre  pnrlif 
qui  «uecombr,  rom|ireiiil  1rs  droii  el  double  liroil  j 

nsic,  4859.  — 2'  PARTIR. 


cbacMM  des  parties  et  de  vider  le  litige  y 
relatif  ; 

«  Attendu  que  pour  établir  ccnx  qu1l 
s'attribue,  Tb.  Fallon  invoque  une  conven- 
tion verbale  avenue  entre  toutes  les  parlies 
le  26  février  1840  dont  les  siipnlatiuns  sont 
respcciivemeut  alléguées  et  avouées  ,  et  par 
laquelle  le  défendeur  Victor  Zoude,  son 
frère  et  sa  sœur,  o?>i  r<  ilé  h  Falfon  tous  les 
droits  qu'ils  pouvaient  ;ivoir  à  la  succession 
de  leur  sœur,  Henriette  Zoude,éponse  Fallon, 
(  t  rnii.séquemmont  leurs  droits  à  la  nue 
pro|iricté  des  immeubles  par  elle  délaissés  ; 
moyennant  quoi ,  le  cessionnaire  a  déclaré, 
à  son  Inur,  libt-rfr  It-s  cédants  du  chef  des 
sommes  versées  par  lui  dans  le  commerce  de 
la  forgerie  que  les  parties  expluiiaieut  toutes 
ensemble ,  sommes  qu'elles  ont  reconnues 
égales  à  la  valeur  de  la  nue  propriété  des- 
dits immeubles,  objet  de  la  cesMon; 

f  Atloidn  que  Victor  Zoude  prétend  que 

Fallon  n'a  versé  rl;in?  \e  riiTiinierce  susdit 
aucune  somme  dont  il  n'aurait  pas  été  rem- 
boursé ;  qu'en  conséqoence,  il  n*eziste  pas 
de  cause  de  la  convention  prérappelée; 

«  Attendu  que,  sans  s'expliquer  à  cet 
égard,  Fallou  donue  pour  cause  de  la  con- 
vention les  services  nombreux  quMf  avait 
rendus  à  la  comniDîi.mtê,  les  sentiments 
d'^time  et  d'affection  réciproques  qui  l'u- 
nissaient è  tons  les  mendbires  de  la  bmille 
de  sa  défunte  épouse  ; 

«  Attendu  que  des  pièces  produites  et  no- 
tamment de  la  correspondance  du  défendeur 
avec  le  demandeur  l  atloo,  il  résulte  que  ce 
dernier  n  ,  'mi  eflét ,  rendu  h  la  famille 
Zoude  d  importants  services;  que  c'est  eo- 
ooreoe  que  tous  les  nierobres.de  cette  Ibmille 
ont  reconnu  en  1842,  en  déclarant  que  pour 
le  rémunérer  des  services  persooocts  et  gra- 
tuits quMI  leur  avait  rendus  et  dont  ils 
avaient  reclieilli  les  avunlages,  ils  l'admet- 
taient à  prendre  pari  avec  eux  et  comme 
eux,  sans  distincUon  entre  la  nue  propriété 
cl  rusurruit,  dans  la  pleine  propriété  des 
biens  provenant  de  la  succession  de  la  dame 
Raymond  née  Mazurc,  leur  tante  ; 


cl'enregisirenicnt  qui  ont  t'ié  \.\  (•i'iiM'(|tience  du 
procès  (Caen,  6  Janvier  t8ii)  :  3«  que,  dans  la  eon- 
damnalion  nnx  dépens,  on  doit  comprendre  ie«  droit 
cl  double  droit  d'enregislrrrocnt  perçus  sur  des  acii-g 
Mua  aeing  privé  que  la  partie  gagnante  m  élè  forcé»? 
de  Moroettre  k  la  formalité,  par  snile  de  ta  maa- 
\aiic  conlRSInlioii  di'  son  ni|\ ersaire  ,  tandis  que. 
sans  cela,  elle  aurdil  pU  t'en  di*peni<-r.  —  l'aris, 
CMtM  6  >vril  <8I0.  Viqr.  Mios,  Rép.,  v*  frais  « 
d><peni>,  n'  ItSi  TtMtét  to  Posk.  fir,,  v«1M!pm«, 
)  DO*  <U6  el  ê. 
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«  Attendu  que  toutes  les  droonstaiicet 

démoDlrent  que  c'est  In  mrnie  cause  4|Bi  a 
déterminé  la  conveuliou  luvoquée; 

•  Aciendii  que  e*«tl  A  une  ctoM  des  plos 

licites,  suffisante  pour  valider  la  convention, 
laquelle  doit,  dèe  Ion,  recevoir  ton»  ses  j 
effeu; 

«  Ott*it  n'imporie  qii*oo  Is  eoDsidère ,  en 

réalité,  comme  une  donation  et  qu'elle  soit 
dépourvue  des  solennités  requises  pour  celte 
eipiM  d^aete ,  puisque  l'aeie  dont  les  paiiiet 
ont  empruoté  les  tearacUm  n*j  est  |ias 
assujetti  ; 

f  Qu'il  ne  conste,  du  reste,  d'aucune 
oontninle  qu'aurait  eiercée  le  demandevr 
sur  le  défeiMenr  pour  obleoir  son  conseole- 

ment  ; 

<  Qu'enfin,  ce  dernier  seul  élève,  k  cet 
égard ,  UDO  eontestation  et  que  son  frère  et 
sa  so:'iir  reconnaissent  la  légitimité  des  pré- 
tentions diidil  demandeur,  i 

Par  ces  motlTs  ,  le  tribunal  dit  qu'il 
compèle  au  demandeur  Fallon  un  quart  en 
tonte  propriété  dans  les  biens  dont  le  partage 
est  demandé.  —  Appel  par  Victor  Zoude. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motirs  du  pre- 
mier juge,  et  attendu  qu'aux  termes  de  la  \ 
loi  .  les  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
iicnpiion  doivent  être  supportés  par  celui  en 
Ikveur  de  qui  la  nratatioo  a  été  faite  ; 

Confirme  ,  condamne  l'appelant  h  l'a- 
mende et  aux  dépens,  sauf  ceux  de  mutation 
et  de  trauscriplion  et  d'amende  perçus  sur 
ledit  jugenoit,  lesqnds  seruol  A  ehsige  de 
i'iDlimé. 

Du  8  juillet  ISrjR.  —  Cour  de  IJégc.  — 
1*^  ch.  — Plaid.  UM.  Guiuotle  et  iiol^erlj 
Bon]eao,fil9,et  Forgeur. 


DÉLIT  FORESTIER.-  Coan  av  délit  (m- 
SBisieii).  »  PaÉsoumoM. 

Ust  présume  l'auteur  (Vun  dclit  forestier, 
celui  gui  est  trouvé  en  postestion  de» 
o^teenlceéff.  Celle jvréfomplldfiite jwiit 
étreénervie  que  parunepreure  contraire, 
gu'it  ùteombtaupripenude  tubmitUitrtr* 

(COPrAUT,  —  C.  LC  Hl!t.  WW.) 

Du  30  mars  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  Pl.  M.  Bury. 


PRISE  A  PARTIE*  —  CoNst n  lrr  a  la  cova 

aa  CASSATION.  CourKTKHCS. 

#f  n*app9rtimU  pa$  é  une  ûour  d'appet  ég 

connailre  d'une  action  en  prise  à  partie 
dirigée  contre  un  conseiller  de  la  t  our  de 
cassation,  du  chef  d'un  acte  qu'il  aurait 
posé  à  tme  éjfo^ni f  il  emerçmU  U»  /kne- 
tion»  de  procureur  général  prèx  de  cette 
cour  d'appel.  (Loi  du  iaoût  mrt.  lî»; 
Cod.  proc,  art.  lÀAK) 

(uELeaaAJH,  aaiiAiiMva.) 

Le  sieur  Leforrain,  ei-huiisier,  préseuta,  le 

r;  juillet  1858,  re)|uête  à  la  cour  d'app<-l  de 
iiruxelles  pour  être  autorisé  à  prendre  à 
partie  M.  Femelmont,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  et  ce  du  chef  d'un  acte  posé  par 
ce  magistrat  à  l'époque  où  il  remplissait  les 
foncliuus  de  procureur  général  {très  de  la 
cour  d'appel  do  Hi  uxelles.  Cette  demande  était 
fondéesur  l'art.  "271  du  code  d'iiist  crirn.  qui, 
disait  le  requérant,  défend  expresséuienl  et 
d*nne  maolère  impérative  aux  proenreurs 
généraux  de  portera  la  cour,  tnrs  du  juge- 
ment, aucun  autre  délitque  celui  qui  amotivé 
la  mise  en  aeeusaiion. 

M.  GraalT,  premier  avocat  général,  a  pense 
qu'en  vertu  de  fart.  15  de  la  loi  du  4  août 
1832  et  à  raison  de  ses  fonctions  actuelles 
M.  FernelBOnt  a^élait  pas  justiciable  de  la 
cour  d'appel. 

La  circonstanre,  disait-il,  que  la  demande 
de  prise  à  partie  est  dirigée  contre  ce  ma- 
gistrat Don  pas  eu  sa  qualité  présente,  osais 
en  sa  qualité  précédente  de  procurrtir  géné- 
ral près  la  cour  d'appel,  est  sans  portée  ; 
oetle  eireonstauce  ne  pouvant  pas  Taire  dis* 
paraître  la  qualité  afitii-ili'  de  M.  l'ornrimnut 
et  encore  moins  le  priver  des  prérogatives 
attachéM  à  Mita  tfuaùté. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  requête  portant  date 

du  5  juillet  dernier,  présentée  à  la  cour  par 
M.  Wyvekeus,  nommé  d'office,  et  signée 
Ch.  Lelorrain  et  les  pièces  y  joinlea,  ladite 
requête  tendante  à  obtenir  la  pemif^^^mn  f/,- 
prendre  à  partie  M.  le  conteiller  à  la  cour  de 
coâêmiM  FerndmmU  en  sa  précédente  qualUi 
ric  jmmiTm  fMral  pès  le  etmr  d'appel  de 
Bruxelles; 

Attendu  que  le  légfalateur  a  établi ,  en 
matière  réjiressive ,  des  dispositions  excep- 
tionnelles et  protectrices  pour  les  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  et  k  l'eiFel  de  maintenir 
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^iir  diguilé;  (fue  cela  résuiie  uotainitieni  I 
des  sections  1  eiS»chipilre  111,  du  liv.  Il , 
litre  IV  du  code  d'iusiniriion  frimnipllc;  (le 
l'art.  509  du  code  de  {irocedure  civile;  de 
VuL'îïï  de  la  toi  du  4  aoAt  18S«; 

Altendu  qû^aux  termes  de  ces  dispositions 
spéciales  ces  maglsirais  ne  peuvent  être 
jugés,  en  cette  matière,  que  par  leurs  supé- 
rieurs ou  par  leurs  pairs  ;  que  cette  préro- 
gative est  inbéreDle  aux  foocUooa  dont  ils 
sont  revêtus;. 

Attende  qaell.FenieTeioitt,cMevant  proeu- 
reur  général  près  la  cour  d'appel  séa  ni  ù  H  ru  x  el- 
les ,  est  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour,  de 
cassation  ;  d'où  suit  que  la  cour  d'appel  est 
ÎDcumpétente  pQor  Connaître  de  la  deinaiide 
qui  lui  est  soumise; 

Par  ces  motifs,  tu  l'avis  condiépar  écrit 
de  V.  le  premier  amal  général  Gnaff,  et  de 
cet  avis  i  ae  déclare  ineompéleote. 

Du  32  jeillet  1858.  —  Conr  de  Bruxelles. 
-  i*  ch. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  —  Contestation 

CSTRE  ASSOCIÉS. —  DiSSOLlillON. —  LiltUIDA* 

«en.  "  RàcLinsT  de  coiii>tbs.-^Abbi- 
fRie.  —  MowMàTieii.  ^  Rstcs* 

ilfo  cvnlestation  entre  aMedét  l&fêque,  sur 
l'Miêignatlon  éarnUpar  d'nts,  l'au- 
tre fait  tléfnut  (M. 

Vue  tociété  dissoute  continue  d«  siUtsister, 
patur  »a  liquidation,  juiqu'à  t*opwvment 
iéfimitifde»  comptes  sociaux  {'). 

Sans  te  cas  de  l'nrffctc  ""i  rfir  code  <!o  com- 
merce, te  tribunal  ne  doit  nommer  un 
mrHire  d'office  que  pour  Vo9Ê0ûié  qui 
u'9n  a  poê  dè§(gné  itU-méme  (*). 

(a.  STEV£>S,  —  C.  TERKADE.) 

Une  société  fermée  entre  Prospcr  Ternide 
et  Arthur  Slevens,  pour  l'achat,  l'échange  et 
la  vente  des  tableaux,  est  dissoute  le  36  sep- 
tembre 1854  :  Terrade  est  seul  chargé  de  la 
liquidation  des  alTaires  sociales. 

Le  3  mai  18S8,  il  assigne  Stevena  devant 
le  tribunal  de  couinieice  de  Bruxelles  <  pour 


(t)  Voy.  Boneenoe,  i.  t,  p.  lii*,  chap.  IX. 

(5)  Troplong,  dM  ron«»a<  lir  locicté,  n^'  lOOi  cl 
IMOi  FréoMrjr,  Biud§$dc  droit  eommereial,  p.  69, 
Mte;  IManglc,  des  SeeiiUs  «Mimeffeteb*,  p«*  71S 

et  7Î0;  Dalloj,  Rép..y'  Arbitra r/f  ^Arbitre,  n^SOi; 
G«iijel  et  Merfitr,  Dictionnairt  de  linn  rommereiat. 
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s'y  voir  condamner  par  corps  à  pa^er  ia 
somme  de  10,477  fr.  83  c,  formant  le  solde 
dû  par  !e  cité  du  chef  de  leur  association, et 
sub^uiiaircmeut ,  tout  au  moins ,  pour  voir 
nomaiier  des  aibitres,  lesquels  auront  à  juger 
le";  f  nntef!t»iîon<<  <îes  parties  au  sujet  de  ta 
liquidation  de  ladite  société.  »■ 

Slevens  ftit  déHiet  Têrrade,  sens  réserve 
(](■  (  (uiclure  devant  arbitres  au  payemoni  du 
solJodelO,i77  fr.  83  c.,  qui  lui  revient  pour 
solde,  du  chef  de  la  liquidation  de  la  société, 
requiert  défaut  et,  attendu  que  la  contesta- 
tion onfre  pnrtics  est  delà  compétence  exclu- 
sive det>  arbitres,  désigne  sou  arbitre  cl 
demande  au  tribunal  d*eB  DMmernD  d'oQce 
pour  le  défendeur  non  comparant. 

Le  tribunal,  adjugeant  ces  conclosioDS, 
ordonne  à  Stevens  de  nommer  un  arbitre 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  significa- 
tion du  jugement  et ,  faute  par  lui  de  le  faire, 
en  désigne  un  «  pour  statuer,  conjointement 
avec  rarbitreebolsi  par  Terrade,  sur  toutes 
les  contestations  auxquelles  la  liquidation  <lc 
la  société  qui  a  existé  entre  les  parties  pourra 
doener  lieu.  * 

Appel  par  Si«vfns. 

Il  conteste,  pour  un  triiil»'  motif,  la  vali- 
dité de  la  consiiiuiion  du  inbimal  arbitral  : 

{*  Parce  qu'aucun  acte  judiciaire  émané 
de  l'appelant,  défendeur  nri;,'inatre,  ne  prou- 
vait au  juge  que  ledit  deiendeur  élevait  des 
coniestalions  au  compte  présenté,  et  que  ces 
couiostaiions  sont  requises  par  l'art.  51  du 
code  de  commerce  pour  qu'il  j  ail  lieu  à  la. 
nominattoti  d*arbitres; 

2«  Parce  que  le  refus  OOile  défaut  de  Toiie 
des  parties  de  désigner  son  arbitre  impose 
au  tribunal  Tobligaiion  de  nommer  d'office 
tons  les  arbitres,  et  non  pas  uniquement 
celui  de  la  partie  défaillante  ou  refusante; 

3°  Parce  que  la  société  était  dissoute  ;  que 
par  conséquent  Terrade  et  Stevens  n'étaient 
plus  associés,  et  que  l'art.  5!  du  code  de 
comm.  ne  soumet  h  la  juridiction  forcée  des 
arbitres  que  les  différends  entre  tusociés. 

AMt£T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  a 
pour  objet  d'établir  le  résultat  définitif  de 


«•  ArMmp*  forté,  a-  40  et  s. 

(î)  DoUo?  1i=rnic  la  question  cl  c'wc  cîps  autorité» 
cl  des  arrèU  noml>reHX  :  Rép.,  Arbitraire  Arbi- 
trt,  u-  St8  et  s.  —  Voy.  aussi  le»  codes  annotés  de 
Gilbert,  art  5S,  code  de  conn.,  o**  3  etéi  Go^Jel 
et  Mergrr,  loe.  cit.,  n»  78. 
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Passociaiiou  fomêe  eolre  l'appelant  el  Tla- 

(imé; 

AlleuUu  que  celte  demande  est  coiiiesiée 
par  eefa  même  que  l'appclaiu,  mis  eu  de- 
meure par  l'oxploU  d'ajourneinent,  n'y  a  pas 
voloniairemeut  salisfail  ; 

Qu'il  existe  doue  uov  conUêtation  eoire  les 
parties; 

Attendu  que  celle  eooiesUllen ,  née  de  | 

leurs  rapports  comme  associés,  cl  relalivi-  ad 
règlenieut  de  leurs  droits  rcspectirs,  doit,  aux 
termes  de  l'art  SI  du  code  de  comm. ,  être 
jugée  par  des  arbitres  ; 

Que  Tappeiam  objecte  ù  tort  que  la  socii  té 
qo*îl  a  coDSlitnée  est  dissoute  et  que,  pariaul, 
te  débat  ne  s'agite  pas  eutrt  MtMciés  ;  —  car 
il  est  de  priiiripe  qu'une  socrét»'  flis^ 
ionlinuc  de  subsister,  puitc  sa  iiquiiiaiiuu  , 
jusqu'au  complet  apuremeol  des  comptes  so- 
<  iaux  ; 

Aiieudu  que  le  refus  de  Tun  des  associés 
de  désigner  son  arbitre  ne  peut  priver  l  auirc 
partie  on  droit  de  ciioisir  le  sien  ; 

Que  ce  principe  était  formellement  consa* 
tre  par  rOrdonuauce  du  coiumerce  de  1073, 
et  qu'aucune  drsposilloa  des  lots  Honvellcs 

n'indique,  de  la       «lu  législateur, Huteii- 
(ion  de  déroger  à  celle  règle  ; 

Que  le  tribunal  de  commerce  n'a  dù,  dèii 
lors,  nommer  d'arbitre  que  pour  la  partie 

non  comparante  ; 

Par  ces  niotils,  de  l'avis  coniorme  de 
M.  Tafocat  général  Corbisier,  met  l'appel  au 
néant. 

Du  21  février  1859.  —  Gourde  Brux.  — 
1"  ch.-I'laid.  MU.  DeFuisMavx,  Vauthier, 
Mcrsmau. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Demasde 

RÉDUITE.  I 

C'est  d'après  les  demiértê  cmclutioH*  du 
demandeur  que  doit  dvtpvniiiu  r  te 
degré  de  juridiction.  Ainsi,  biiu  t^uv  le 
demandeur  aH,  par  «on  «^umement. 


(I)  Brnx  ,  '29  avril  1830:  «r  BeeneU,  IM9.  p.  S4, 

0»  1837,  p.  321  ;  Bonccnne.  Inlrotliict..  ch»|»  13, 
p.  83  i  Bioclie,  t»  Renon,  n«»  9  el  33  ;  Dalloi.  Rép  , 
t.  I5,p.  ^1:  in  H",  i  S,  p. 247  el  s.;  Carré, /.oi«  rf« 
ta  Compéient  e.  n"'  289  cl  303,  t.  Z,  p.  59  ;  Table  de 
te  Pmtier.  belgr,  p.  34|,  n"*  75  el  ■.;  TiMt  de  la 
Pasifr.  fr.,  »«  Dernier  rcr.n/ri,  ti-  li,  I9  et  236, 
242  i  0«llos,  TaUt  de  quinze  mu,  v «  Degré»  de  j'u- 
W«rirlj»ii,  n*  M.  —  G*csl  «n  principe  certain,  dit 


demandé  pim  de  i,000  firmnee,  le  juge- 
ment qui  intervient  est  en  dernier  res- 
sort, si  ta  demande  rient  à  être  réduite  à 
UH  chiffre  inférieur  (C.  civ.,nrt.  i3i3.} 
Peu  importe  que  te  défimdeur  eeuttête  l'im^ 
/lorfrifire  de  In  demande,  et,  par  exemple, 
le  mérite  de  l'imputation  que  fait  »  son 
profit  te  demandeur,  d'un  à-comiAc  payé 
par  lui  à  un  Hère  comme  eotdg  de  ee 
que  le  défendeur  prétendait  dctcir  à  un 
tiers  et  mu  au  demandeur 

(STBBIIABCUaS,  —  e.  WILUOT.) 

amuKt. 

Lk  COVR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 

qualités  du  jii{.'enieiu  du  19  mai  dcruier,  dont 
les  deux  parties  ont  argumenté,  qu'après  la 
prestation  de  serment  faite  par  la  partie  iu- 
timée  à  l'audience  du  5  mai  précédent,  celle- 
ci  a  derniu^fè  nclc  de  ee  qu'elle  réduisait  sa 
demande  a  1,40a  Ir.  iU  cent.,  outre  les  in- 
térêts sur  celte  somme  et  les  frais,  et  que  le 
tribunal  lui  en  a  donné  acte  ; 

Attendu  que,  dans  sou  jugement  du  19  mai 
précité,  le  premier  juge  constate  que  les 
demandeurs  originaires,  ici  intimés,  ont 
réduit  l'objet  de  leur  demande  à  la  somme 

susindiqucc; 

Qtt^ensuHe  II  condamne  les  appclauts  {tour 
solde  des  frais  de  chargement  et  des  char- 
bons vendus  et  livrés,  au  payement  de  ladite 
somme  avec  les  Inléréu  momeires  et  cooi* 

merciaux  ù  [lartir  du  5  octobre  dernier  jus- 
qu'à parfait  payement  ; 

Attendu  qu'il  s  ensuit  que  le  premier  juge, 
bien  que  saisi  d'abord  d'une  demande  supé- 

rietire  au  taux  du  dernier  ressort,  n'a  eu  à 
statuer  en  détinitive,  par  suite  de  la  réduc- 
tion qu'ont  faite  les  intimés  à  la  somme  <fe 

1,405  fr.  20  cent,  el  les  intérêts  de  roi.jei 
de  leur  demande  inlroductive  de  rinsianee, 
que  sur  une  somme  Inférieure  au  taux  du 
dernier  rcsMort  ;  que,  dès  lors,  il  n  êclioit 
pas  d'appel  du  jugement  précité  du  19  mai 
iS57  ni  de  celui  du  17  avril  précédent. 

Par  ces  motifs,  U.  Favocai  llynderick  en~ 


IfBNfa,  p.  81,  que  In  eompétonre  du  Juge  ne  se  règle 

que  par  la  vakur  iWs  poinig  liiigicut,  que  »ur  n- 
qui  rsl,  au  monienl  même  du  jugcnieul,  l'objet  d'unr 
couir&laliun  euire  les  iwrlirs,  Im  ebeb  deeoaetn- 
sions  aboadonoés  ou  rédoil»  ne  ilcvHut  [<:l^  onlrcr 
en  ligne  du  compte.  —  Voy.  Jous&c,  Luunnoit.  tnr 
f éditât  I5ttt,  p.  150. 

(3)  Brus..  13  nov.  IHH  (.Ptuier..  iSiS,  p.  S88  : 
J.  rfc  B.,  p.  429;. 
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fendu  eu  son  avis,  dii  que  lappei  desdils 
jugeinenls  n'esi  pas  reeevable. 

Du  18  dro  iiiltre  1857.— Cour  de  Brux.— 
3*  cil.  '^PLMU.  DeÀguîlaretJ.Geiidebiea. 


!•  PARTAGE.  —  AnmiUTiott.  —  Fravdb.  — 

Créxnciers. 

^  fiàMI&riCIi  It'iMVCIITMM.  —  D^UBANCfi. 

i"  L'acte  qualifié  partayt,  par  lequel  un 
«U$  e€parkt99tmt$  ne  reçoit  fit'Hfie  port 

intigniflaïUe,  ne  doit  en  rèatité  être  eon- 
sUléré  que  comme  un  acte  de  libéralité. 
Les  créanciers  de  ce  cuparlayeant  peutent 
oUtnir  l'amtuUMom  de  eei  ael«,  même 
dan*  le  cas  oit  ils  ne  se  seraient  i>n<r  con- 
formks  aux  prescriptions  de  l'art.  Sh2  du 
code  civil,  si  L  'acte  a  été  fait  en  fraude  de 
lMr«  dtvUs  («).  (Cfld«  cifiU  «rt.  1407.) 
Les  héritiers  qui  ont  arcrpfâ  çor/.*  bén(>- 
fice  d'inrcntnirc.  eu  rsuni  déchus,  s'ils  ont 
fait  aciu  U  tivritiera  purs  et  simples. 
(Gode  dvtl,  «rt.  778  et  «M .) 

(H£N00M0HT,— >  C.  riCARD-GEUltAUX.) 

Far  acie  nolarié  du  14  mai  1835,  la 
*cuTe  Ilcnoumonl  cr  soii  (ils,  Huberl-Fran- 
çois,  se  soQl  recoQuus  solidaireuieul  débi- 
leort  envers  les  éfious  Picard -fierbaox 

d'une  somme  de  2,225  fr.  qu'ils  'i  iiK;»geaienl 
»  rciulH)urser  daus  le  terme  de  duuzc  aos.  11 
fut  5ii]>ulé  que  robligaitoQ  resterait  iodivi- 
Sible  entre  lei.  lu  riliers  des  débilcurs- 

Enfin  ceux-ci  afTeclèreiU  à  la  garantie  de 
ce  prêt  les  6/10  iudivis  de  certains  immeu 
Mes,  dont  la  propriété  appartenait  à  ladite 
veuve  ei  à  sondil  Ûls,  pour  !cs  quatre  au- 
tres dixièmes  à  quatre  autres  cufanis  mineurs 
de  la  dame  Henoumont 

f«  8  déoenibre  1859,  inicrvini  entre  la 
veuve  llcnnumntil  et  sos  cnOififs  tin  paringo 
de  la  comoionaulé  qui  avait  ovisic  outre  elle 
et  son  mari.  Par  les  slipulaiiuus  de  cet  acte, 
la  vtMive  llfiioumonl  s«'  tlt'p'iuillaii  <le  loiite 
part  dans  les  immeubles,  de  sorte  que  les 
biens  donnés  par  elle  en  hypoibèquecn  1835 
étiiieut  attriliiiés  à  ses  enfants,  qui  ren- 
dait de  nulle  valeur  la  garantie  réelle  con- 
sentie aux  époux  Picard-Gerbaux. 

La  veuve  Henoomoni  étant  moi  te  en  1851, 
feni-ei  firent  signifier  leur  titre  à  ses  béri- 


(I)  V«j.  ce  Rccttcil,  tWfi,  p.  179  el  lu  note. 


tien.  Puis,  en  1853,  ils  leur  rncut  comman- 
dement de  paver  le  principal  de  la  delic  et  les 
intérêts,  el  ils  les  assignèrent  en  même 
temps  à  comparaître devanlle  tribunal  d*Ar- 
lon,  pour  se  volrcondamner  peraoniielleiiieftt 
4  les  satisfuire. 

Les  Uenoumonl  excipèrcnt  de  ce  qull» 
Bravaient  accepté  la  succession  de  leur  mère 
que  sous  luTirlIcr  /l'inventaire,  et  pottr  ne 
pas  être  tenus  b>polhccairemenL  Ils  tirent 
valoir  racle  de  1858. 

Les  époux  Picard  demandèrent  raimiila- 
Uon  i!e  cm  acte,  et  le  tribunal  d'Arlon  rendit, 
le  14  août  1854,  un  jugement  qui  annule 
racle  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers .  mais  sans  prononcer  la  condam* 
nation  perisoiiiielle  des  Henoumont. 

Appel  par  ceux-ci.  —  Appel  incident  par 
Picard- Gerbaux,  avec  offre  de  prouver  que 
les  Henoumont  ont  fait  acte  d'béntiers  iturs 
et  simples. 

AmnfiT. 

LA  .COUR  ;  —  Attend u  que  par  le  prr- 
tendtt  acte  de  partage  du  8  décembre  1839, 

Va  vrnve  Ilononmoi  i  ïrMh:indonnail  pas  scti- 
lemeut  à  ses  entauis  tous  les  biens  de  la 
communauté  pour  ne  recevoir  en  échange 
(terme  de  Vacte)  qu'un  irii|  Ir  nsiifruil  d'une 

I  valeur  insignifiante,  mais  de  plus  renonçait 
aux  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  et  à 
toutes  autres  réclamations,  tommo  mis'^i  à 
la  part  qu'elle  pouvait  prétendre  dans  le 
cautionneineui  de  son  man  et  dans  le  capital 
de eerlalim  créances;  qu'un  tel  at  ie  consti- 
tue, noM  pas  un  partage,  mais  une  véritable 
démission  de  biens  ayant  le  caractère  d'une 
libéralité;  qu'il  est  évident  d'après  les  cir- 
constaures  fin  la  «  anse ,  que  cet  acte  a  eu  pour 
objet  de  rendre  illusoire  l'hypothèque  que  la 
veuve  Henoumont  et  son  fils  Hubert  Ftun^^ois 
avaient  consentie  aux  intimés  Picard  ;  qu'en 
effet  tout  l'avoir  immobilier  ue  se  trouve  pas 
seulement  divisé  et  fractionné  de  manière  k 
paralyser  l'action  liypolhccairt  ,  mais  qur 
ménte  il  n'échoit  à  la  veuve  Henoumont  au- 
cujie  part  de  rimmeoble  qn^elle  avait  hypo- 
théqué ;  que  ces  diverses  combinaisons  de 
l'acit^  proMv«"nt  manifeslemeul  qu'il  a  été  fait 
en  Iruiitle  des  créatieicrs  Picanl  ;  qn'il  y  a 
donc  lieu  de  l'annuler  aux  termes  tl'  I  - 
ticle  1107  (1(1  code  civil ,  el  que  e4îtte  annu- 
lation aura  pour  ellci  de  rélablir  lesdics 
ciéanciera  dans  la  plénitude  de  leurs  droils; 

Attendu  que  la  veuve  Henoumont  est  dc- 
cédée;  que  ses  enfants,  contre  lesquels  les 

1  intimés  agissent,  n'ont  acceptés»  succession 
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qtte  s«tts  bénéfice  d'iiiveniaire,  mais  que 
les  Taiis  arliciiiés  par  lesdits  intimés  sont 
pertinents  et  relevants  p)Our  les  Turre  décla- 
rer héritiers  purs  et  !>iuiples,  d'où  il  suit  que 
la  preove  de  ces  fait»  est  admissfUe. 

Par  CCS  rijolifs  ,  confirme  k  jtigenienl 
à  r/tio ,  et  avant  de  statuer  sur  te  surplus  des 
conclusions  de  la  partie  intimée,  Kadmet  à 
prouver  par  loiitcs  voies  de  droit,  même  par 
témoins,  que  les  appelants  ont  faitaoïe  d'hé- 
ritiers purs  et  simples  de  leur  mère,  uouui- 
meot: 

1"  Qu'ils  se  sont  emparés  du  mobilier  et 
l'onl  partagé  crHro  e?ix  sans  invcntairp  ; 

i"  Que  Jeau- lia p limite  Uenoumont  a  tou- 
ché des  créances  provenant  de  sa  mère; 

S*  Que  les  appelants  n'ont  payé  aucun  des 
créanciers  de  leur  mèref  quoique  6*é(ant em- 
parés do  Hon  avoir; 

4"  Qu'ils  ont  sciemment  recélé,  dans  lln- 

ventaire  qu'ils  ont  Tait  tardivement,  des 
créances  appartenant  à  la  sur<  ession  ; 

5**  Qu'ils  ool  touché  le  prorata  de  la  iJcn- 
sion  de  leor  mère. 

Du  18  juillet  1857.  —  Cour  de  Lié8e.  — 
ch.  —  Pltàd,  MM.  DetrooK,  For|[eur  el 

Fabri. 


(îàGE.  —'  FoRMALrrÉs.  —  liATiÀae  comiCR- 

CIALB. 

Le  gage  est  un  pritilége  qui  n'exUlej  à 
Végard  de»  liera,  que  par  t'aeeomplU- 
semenl  des  formes  preserllêê  pw  l'ar- 
ticle 2(»7.{,  code  ciril,  formes  auxquelles 
il  n'est  dérogé  par  aucune  disposition  du 
eùd»  de  commerce,  ni  pur  aucun  usage. 

Su  matière  de  privilège,  on  ne  Murait 
v(<'p}(lri'  le  tjayc  d'uini-  pour  une  dette 
spéciale  résultée  d'un  emprunt^  à  une 
dette  différente  é  rHuUer  d*optfrutt4mt 
future*  d'eseeuiple  ('}. 

(di  MOOKS,  —  C.  CVRLIFJl  [cUR.VTEUB].) 

Du  3  déc  IS'w    -  Cour  <lc  Bruxelles.  — 
cil.  —       MM.  \crvooH,  Desmelh  cl  Dc- 
reine. 


(f)  noiini.  20  mars  1845  {Paiic,  p,  Paris, 
cau..Sjiiinel  IB20i  Brux..  10  août  1839;  l*r  févr. 
f8i9  {Pa$ie.,  1843,  p.  C9  et  Ô57  ;  J.  de  tt.,  p.  103 
r»  I>urnnirin,  t  tS,  n"r)2ô;  Pitrilcf.sn<i, n«  IS03j 
Table  de  la  I'umc.  fr.,  v"  Gage,  ii°  Où. 

(2)  Brux  .cHss  .  i:>f<*v.  1821  cl  ocl.  18^8; 
Liège,  il  mi  1840  {Ptitie.  èr^f  à  cette  date,  p.  1X7)) 


I  FAUX  SERMENT.  ~  Goua  >*MSim.  — 
Paamrft  natmoMUJB. 

I  En  tnatière  vriuùnelle  la  preuve  de  la  faus' 
seté^uu  germent  liliêdéoUeire  peut  u^mdr- 

minl tirer  par  témoins,  encore  Iticn  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  excédant  ilÀifr.  el 
qu'il  n'y  eut  point  de  commencement  de 
preuue  pur  tertt  ^.  (Gode  eri».,  uL  541  ; 
code  civ.,  nrt  1341,1817;  IStt,  1303;  code 
I     péaal,  art.  3(Kî.) 

:      (wNisTÀaE  mue,  —  c.  Boocmis.)- 

I 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  cour  d'as- 
riees  ie  trouve  aaMe  d'une  aecuiatien  bniéé 

I  sur  un  fait  prévu  et  puni  par  t'nrt  366  du 
code  pénal,  el  que,  si  ce  £ait  est  prouvé,  il 
constitue  un  criuM: 

Attendu  que  la  règle  écrite  dans  Pkrt.  IS63 
du  code  civil,  en  mettant  Gn  à  la  roniesia- 
lioD  civile  qui  a  donné  lieu  au  serment  argué  i 
de  faux,  contesiation  k  laquelle  le  ministère  | 
public  a  été  étrnufj'M',  ne  Wùi  pas  oh'ît.Trte  à 
ce  que  son  acUoa,  intcuicc  seulement  dans 
rintérét  de  la  vindicte  publique  pour  It  pu- 
DÎtioQ  du  faux  serment  quil  prétend  nfolr 
été  prêl»^  soit  rcccvable;  ' 

I  Attendu  que  les  crimes  ei  délits  peuvent 
I  être  prouvée  par  toutes  voies  de  droit  et  par 

I  conséquent  par  témoins  ; 

I     Attendu  que  ce  principe  général  ne  reçoit 

I  exception  que  lorsque  de  la  preuve  atn&i  i 
foiirtiio,  il  peut  résulter,  pour  la  partie  | 
privée  qui  se  trouve  lésée  par  le  fait  qui  est 
l'objet  des  poursuites  criminelles,  un  droit 
susceptible  d*étre  invoqué  pur  die  d'une 
manière  inconciliable  avec  les  règle*  admbes 

I  eu  matière  civile; 

.     Attendu  que,  dans  l'espèce,  pareil  résultat  I 
est  devenu  impossible  par  suite  de  la  déci-  ; 
sioo  iiTi  vocabie  rendue        civil,  Ia(niellP 
met  deliiiiiiveroeot  iiu  a  tout  débat  relatif 

I  aux  intérêts  civils  qui  se  rattachaient  origi- 
nairement à  la  prélendiii'  coiivf  iiiif>ii  déniée  I 
sous  la  forme  du  serment  et  rejeiée  par  le 
juge  cwnme  dénuée  de  preuve  légale  ; 
\tt  les  conclusions  de  Taccusé  :  | 


Mége.  ir»  ocl.  1845  {Ptuie.  \m\,  p.  t^fi  d  :^2.  J.  ,U 
fi  .  p.  31  et  45:  AcvMC  dt9  Bevtu*  dt  droit,  t. 
p.  66  et  1. 6,  p.  U).  Poar  lu  juriepradeoee  française, 

j  qui  esl  conlrairr  ,  vny.  la  7a6/*  Je /n  Punie  franç.. 
I  ^•Serment,  n"  156;  »oy.  nu»»i  iocrr,  I.  15,  p.  429, 
I  o«  18 1  Mangia,  n*«  173  et  174. 
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Ouï  le  réqniftfloire  de  M.  Simons,  sulMlIlul 
4ê  procarenr  fiHitoil  ; 

Par  cc^  moiifs,  rejette  la  fin  «le  non-recp- 
vît  proposée  par  l'accusé;  ordonue  qu'il 
«Il  pané  outre  i  randilion  des  limoiDs. 

De  li  février  tSSS.  ^  Conr  d*anises  do 
Bniniit.    PI,  MM.  Oru  ei  Pioeon. 


RAPPEL  CORRECTIONNEL.— AwwÉ.— 

2"  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.— Sculpture. 
—  Dtfpor.  —  PseiwiT  itiDVSTiueL.  — 

Ornement.  — CoNTRErvroN. —  Faitmx- 
TÉAiEL.— Fraude.  —  Preitvb.  —  Pvrtil 

MVRSOnrANTS.  —  GOHfBlITIOll  ENTUr.  LA 

BiLr.ioi  '  '  FnxpiCE.  —  Œuvres 
i>*A»T  A^TfcR^ELl<fc^ï.  —  Saisie.— Domma- 

CIS-IKTéBÉTS. 

r  Vu  aroué  peut,  sans  mandai  spécial  de  | 
«on  client,  appeler  d'un  jugement  eorreC'  | 
Hùmtel  {% 

T  Pour  consrrrrr  xori  droit  erclusif  de  pro- 
priété,  l'auteur  d'une  œupr»  artistique 
de  sculpture  n'est  pas  aiireM  «as  dèpàt  ' 
fsMabte  prescrit  (•).  {Uis  du  19  juillet 
m-,  r.rf.     ri  du  18  mars  1806,  art.  Vk) 

Ves  dispositions  concernent  seulement  les 
auteurs  de  gravures  ou  de  sculptures 
âusirietles.  (Lois  du  19  juillet  1795,  art.  6,  | 

et  du  !8  mnrs  IgOfi,  art.  Vi.)  i 
H  importe  peu  que  l'œuvre  d'art  soit  des- 

Hitéeà  VembeUiseement  des  pnduiU  de 

Vindusirie  (■). 
Comme  tout  nvtre  délit,  celui  de  contre- 

tofon  est  soumit  à  la  double  condition  de 

i'esteiemee  dis  Mt  matériel  et  de  la  mmi* 

9aise  foi  de  son  auteur  (*). 
C'est  à  la  partie  poursuivante  à  ttahfîr  la 

fraude,  comme  étant  un  élément  du  dt'til. 


(1)  Coof.  Paris,  22  mars  1859  -,  Dallos.  RiptH., 
1. 4»  p.  S98 1  TsMt  ét  te  Pa«ic.  fr. .  v*  Ajtptl  en  ma- 

liirt  nrrret.,       57  611,  Bfrrial,  Procéd.  erimin.,  j 
*«  parlie,  u»  108:î;  Morin,  v  Àpptl,  n»  15,  el  Avoué, 
0*2.  —  Contré,  Bruxelles,  18  décembM  ISI7. 

(2)  V.  Btlg.  jud.,  t.  16,  p.  149. 

(Si  Conr.  Chanveatt-Hélie,  n«  37412  et  In  noie  ;  Pl- 
taîtie  el  Huguel,  Cik/c  t'ii(.-r)in(,  di-  l<-i  ■ 'jy:nV/c  in- 
(ÉÊStritUt,  p.  38  (Parif.  mf»)  ^  Liégc,  i;>  févr.  1844 
tPesk.,  1844.  t,  t»  I  /.  dêB.,  p.  17»}  t  PerU, «MO., 
Jijoill.  t  1??j5  (PojiV..  f».  839)  cl  28  juillet  )85n  ' 
{Pask.,  18^6,  p.  812);  Daiioz,  Table  de  qumse  am. 
f^fnprUtéiudusir,,  n*  17,  cl  PrsfrtM  UlUrmin, 
a*>  U  et  54. 

(4;  Couf.  Dalloi ,  Réf.,  v»  Propriété  lUUrairt, 


Loin  de  déroger  à  ce  principe  f  le  traité  aieee 
la  France  sur  la  contrefhçon  Va  virtuel- 
lement maintenu  en  rmroyant  {art.  9  du 
traité)  au  droit  corn  m  un  pour  déterminer 
tee  earaetéree  du  délit 

On  ne  peut,  en  vertu  de  ce  traité,  poursuivre 
la  contrefaçon  d'<rurres  artistiques,  qui 
n'aurait  pas  eu  lieu  après  la  mine  en  vi- 
gueur du  traité. 

D'après  les  principes  ci  dessus,  c'est  au 
plaignant  à  étahlir  U-  fait  de  la  contre- 
façon postérieure  uu  traité,  quelque  di/Ji- 
eileque  soit  eeUe  preuve  (■)• 

Bien  que  la  convention  (trrr  In  France, 
en  traitant  des  intiirêts  nés  sous  le  régime 
antérieur,  ne  s'occupe  nominalement  que 
des  entreprises  de  théâtre  et  de  librat- 
rie  (art.  7)  et  \:^).  ses  dispositions  ne  sont 
pas  tfmitafires. 

Il  faut  admettre  que,  dans  l'esprit  du  traité 
aeee  la  Fhmee  et  é  i'instar  de  eeneei^ 
lions  analogues  négociées  par  cette  puis- 
sance (^),  on  a  voulu  permettre  à  loutes 
les  industries,  créées  en  Belgique  sous 
la  fài  du  passé,  de  a  liquider  des  spécu- 
lations anciennes  (')  " . 

Et  il  en  est  ainsi  notammenl  de  la  contre- 
façon d'œucres  de  sculpture  e/Jhetuéc  en 
Belgique  avant  la  mise  en  vigueur  du 
traité  (•). 

Si  la  saisie  en  matière  de  contrefaçon , 
quoique  celte  saisie  soit  reconnue  non 
fondée,  ne  donne  Ueu,  en  générât,  A  des 
dommages-intérêts  en  faveur  du  saisi, 
que  si  la  partie  plaignante  a  agi  témé- 
rairement (•),  celle-ci  peut  néanmoins 
être  condamnée  à  des  dommages-intérils, 
lorsque,  après  avoir  succombé  en  pre- 
mière instance,  elle  a  continué  le  débat 
en  appel. 


ri"  33i  ,  Morin,  t"  Contrefaçon,  u"»  25el41  ;  Cliaii- 
vcnu-ilélic,  n«  3763;  Brux  ,  9  acdl  184S  (Pa«i'e., 
|).  301 1  J.  de  Bn  p-  44S).  —  Voy.  ccpoodial  H4p. 
Ju  J.  du  Patois,  ?•  Propriété  littérakt,  n"25t!,  et 
»oy.  aussi  n<"  45,  il  el  49. 

{i)  Daos  le  même  seas  :  Palailie  ei  lluguet,  drjà 
cilëa,  p.  SS*  —  Voy.  «opradAiil  Pnria*  eaet.»  i4  oaal 
1855  fPatic^  1«  '!>,  1,  392). 

(6;  Ces  convciitiotis  diplomatiques  sont  lapporlécé 
dans  Tcovrage  de  Palaillc  el  Iluguet. 

(7)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1884^  par  la  mi- 
uiélre  des  aifuircs  étrangères,  p.  2  et  4. 

(8)  Par  «rgnnMol,  roy.  Jomwti  du  Palais,  <8SS, 
2,615. 

(9)  Conr.  Paris,  eau.,  2iwl  i9ia»{Pask.,  p.  S9t). 
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(stiflBE»  —  c.  LRcnmr  bt  goxs.) 

à  II  demande  des  frères  Susse,  marchands 
d'objets  d'arl  à  Paris,  la  police  judiciaire 
opéra,  à  nruxcllcs,  la  saisie  d'éprctives  irtine 
slatueile,  dont  le»  plai|(iistuu  uul  ac<|uis  eu 
France  la  propriété. 

Ces  épreuves,  fabriquées  de  manière  à 
servir  i  roruement  de  certains  meubles , 
avaient  été  BnrnMnilées  par  Lecherr,  fondeur 
en  bronze.  (ruuvaieut  expotéct  en 

vente  chez  les  autres  prévenus. 

A  la  plainte  en  contrefaçon  portée  par 
Snate  frères,  d'après  la  convention  avee  la 

Franco  «aTiriioiiiirr  parla  loidu  12  avril  1854, 
Lechei  f  et  contons  opposèrent  pour  moyen 
principal  :  que  celte  convenifon  ne  concer- 
nait que  les  objets  d'art  fabriqués  ilrpuia  la 
mise  eo  vigueur  ;  —  mais  que  le  cootincrre 
de  ceux  labriqués  auparavant  demeurait 
libre ,  même  sans  recourir  h  des  formalités 
du  genre  de  celles  que  le  Iraiié  prescrivait 
seulement  pour  la  vente  tien  livi  cs  ci  autres 
produits  de  la  librairie.  Si  le  délit  dépen- 
dait donc  d'une  fabrication  postérieure  à 
l'exécution  du  traité,  c'était  (ajuuiaient-ils) 
aux  plaignants  à  justifier  de  la  réalité  d*ua 
tel  fait,  élément  foiidnmi  n!  il  dr  leur  pour- 
suite. —  D'autres  niaycus  luruuicol  encore 
robjet  da  débat.  Le  jugement  do  tribunal  de 
riruxulles  du  janvier  1858  les  fait  suffi- 
samment cotiiiaiirc  : 

«  Alteiulu  que  les  prévenus  soul  traduits 
devant  ce  tribunal  pour  avoir  a  Bruxelles, 
en  1856,  le  premier  vendu  1 1  les  deux  au- 
tres exposé  en  vente  des  i>iuiueiies  reprodui- 
sant la  5^pllw  de  Pradfer,  laquelle ,  selon  la 
prévention,  wiait  la.  propriété  de  la  partie 
civile  ; 

tt  Attendu  que  les  statuettes  dont  il  s'agit 
ne  sont  |>asdesiinples  produits  dellndustrie, 
ennoblis  par  l'an,  tuais  Iiien  de  pures  créa- 
tions ariiëliques  doul  la  rcprudueliou  seule 
a  nécessité  le  secours  de  Tindustrie,  ce  qui 
n'altère  en  Heu  leur  uiUure;  que ,  dès  lors, 
elles  ne  peuvciii  être  considérées  que  comme 
dea*  œuvres  de  sculpture  proprement  dite  ; 

f  Attendu  qu'il  ec  litre,  elles  tombent 
sons  l'application  de  la  (onveniion  littéraire 
et  ariisiiquc  eouclue  avec  la  France  le 
22  août  1852  et  sanctionnée  par  la  loi  du 
12  nvril  18"if,  convention  qui  rjçrnr  le  m 
Belgique  aux  auteurs  d'œuvres  de  sculpture 
publiées  pour  la  première  fols  en  France , 
les  mêmes  avantages  que  la  loi  ho\rre.  attribue 
aux  auteurs  de  pareilles  œuvres  publiées 
pour  la  première  fois  en  Belgique; 


«  Attendu  que  la  loi  belge  à  laquelle  le 
traité  fait  allusion  n'est  autre  qii*-  fe  ^U'-rrc 
du  19  juillet  1793  qui  a  pour  ohjei ,  c<»uinH! 
le  déinonira  la  combinaison  de  ses  art.  1, 
3  et  7,  de  proférer  contre  les  elfets  de  la 
contrefaçon  les  productions  du  génie  qui  ap- 
.  pariienneui  aux  beaux-aru  et,  par  eoosc- 
qoent,  è  la  statuaire; 

'  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent 
a  tort  que  le  traité  se  réfère  tout  aussi  bien 
h  la  loi  du  18  mars  1806  qu'au  décret  du 
19  juillet  1793;  qu'en  ell»  i  ,  fn  îni  invnrjiiée 
ne  concerne  que  les  de!>sius  de  l.i brique , 
matière  qui  diffère  essenilellement  de  celles 
du  traité  ; 

t  Attendu  que  si  un  doute  pouvait  exister 
k  cet  égard ,  il  disparaîtrait  devant  l'exposé 
des  iiioiifs  de  la  loi  du  ii  avril  1854  ,  qui , 
!  a  propos  de  l'art.  1''  renfermant  le  principe 
I  de  la  garantie  internationale  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  cite,  comme  réglant 
en  Helgique  la  première  <le  ces  propriétés , 
I  la  lui  du  25  janvier  1817,  et  coiiunu  n-glaut 
la  seconde ,  le  décret  du  9  juillet  1795;  que 
de  plus,  b  seciion  centrale  a  exprime  l'opi- 
nion que  l'art,  l**'  ne  s'applique  pas  aux 
dessins  et  marques  de  fabrique,  et  le  gou- 
vcrnemcnl  a  trouvé  cçlte  opinion  parfaite- 
ment exacte  (rapport  de  M.  De  llacrne,  p.  o)  ; 
I  qo'kinsi  il  ressort  des  débals  mêmes  auxqudLs 
I  le  projet  de  loi  a  douné  lieu  que  la  COnveo* 
tiva  avec  la  France  n'a  pas  eu  eo  vue  la  loi 
du  18  mars  1806; 

I     «  Attendu  que  le  déeretdu  1 9  juillet  1 79S 

j  a  réservé  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs 
I  œuvres  de  sculpture,  sans  dépôt  préalable  , 
i  puisqu'il  n*cxige  racconplissement  de  cette 
fortnaiîié  que  pour  les  ouvrages  de  littéra- 
ture et  de  fjravure; 

«  D'où  il  suit  que  les  slalueiies  eu  ques- 
tion sont  des  œuvres  d*4m  pur,  et  que  le 
traité  de  1852  mis  en  rapport  avec  le  décret 
de  1793  penneld'en  poursuivre  les  contrefac- 
teurs ,  malgré  Tabsence  de  tout  dépdl  ; 

»  Attendu   qu'avant  la  convention  du 
22  août  1852,  aucune  loi  ni  aucun  traité  n'in- 
terdisait en  Belgique  la  contrefaçon  des  œu- 
vres de  sculpture  créées  en  France,  ce  qui , 
d'ailleurs,  n'est  pas  contesté;  qu'il  résulte 
de  cette  tolérance  de  la  législaiiou  d  abord 
;  et  du  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'eOei 
i  rétroactif,  (pi'il  e^t  permis  de  vendre,  après 
I  le  traité,  le^  coulreiaçoui»  qu'il  était  permis 
I  de  faire  avant  ; 

t  Attendu  que  ce  principe  doit  être  res- 
pecté, s'il  n'est  pns  établi  que  la  convention 
j  elle-même  y  a  dérogé  ; 
I     t  Atiendti  qnlaueuM  de  ses  dispoailiona 
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n'oblige  les  détentenrt  de  contrelkçoBS  d*fM-> 

nés  de  sculpture  à  remplir  une  formalité 
<pK;loonque  pour  conserver  intact  leur  droit 
de  vente;  qu'il  se  voit  au  contraire  de  1  ex- 
posé des  inolib  delà  loi  de  1854  (p.  4),qoe 
I  intention  commune  des  i>arii(>s  (-onlractan- 
les  est  de  reconnaître  les  droits  acquis  ;  que 
cette  intention  ce  mtnlfesle  même  d'une 
mnriii Tp  (îvidentc  dans  l'art.  5  qui  n'rxrrordc 
le  droit  d'auteurs,  en  matière  d'œuvres  dra- 
ntttiqves  ou  neticeles,  que  pour  celles  pu- 
bHéMOu  représentées  pour  la  premièrefois 
lyr^  la  mise  en  vigueur  <1u  traité; 

<  Attendu  que  si  la  règle  de  oon-rétroac- 
dtrité  soulTre  atieeiception  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres,  gravures  ou  lithographies 
ipe  le  traité  a  protégé  d'une  manière  toute 
larticiilière  en  Meineitaiit  les  conlTefaçons 

rxiqtnntes  de  ces  ouvrages  h  la  formalité  de 
TiAveutaire  et  du  timbre ,  cette  exception , 
qdeDe  qae  tott  Mtt  inportanee,  doit  être 
strictement  renfermée  dans  les  limites  qui 
iii  sont  tracées,  et  il  serait  contraire  au 
teste  comme  à  l'esprit  de  la  convention ,  de 
l'éleodre  à  d'autres  objets  qm»  eeox  qii*elle  a 
eus  spécialement  en  vue; 

(  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  système ,  la  . 
fttifedvîle  sontleni  Taineroent  que  les  mots 

Miteun  et  f>!!'ri,ntr::  ciii[)loyés  par  Pari.  ITi, 
oe  peuvent  concerner  que  les  ouvrages  de 
Kslpture  ;  qii*ea  effet,  le  texte  lui-même 
prouve  clairement  que  ces  mots  doivent  être 
luis  en  rapport  arec  celui  de  réimpn'ssions 
(|ui  domioe  la  phrase  et  qui  ne  peut  certes 
B^ppliqaer  k  la  stataaire  ; 

4  Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  mol 
modèles  employé  par  Tari.  IG  et  qui,  mis  en 
rapport  avec  les  mots  qui  le  précèdent, 
désigne  ce*  séries  de  modèles,  qui  se  repro- 
duisent au  moyen  de  rlirht  s,  bois,  planches 
pavées  et  pierres  lithographiques,  expres- 
sNMs  qoi  DO  peaTenl  noD  plus  oooceraer  des 
aamrcsdescttlptore; 

"  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que,  soit  par  respect  pour  le  principe  de  la 
o«n-rétroaciiviléde8  lois,  soitàcaose  de  la 
diflBculié  de  soumettre  à  un  poinçonnage  di  s 
oeuvres  de  sculpture  exécutées  ou  en  voie  < 
d'exécution,  soit  enfin  par  onbli,  les  Dégo-  { 
rialeurs  du  traité  dr  iS'r*  n'Htit  n-sujetli  la  : 
ventedes  contrefaçous  d'œuvres  de  sculpture  J 
faites  avant  le  tiailé  â  aucune  formalité  quel  i 
conque;  s  j 

«  Attendu  que  si  la  contrefaçon  était  licite  , 
avant  le  traité,  et  si ,  depuis  ie  traité,  la 
icoie  des  contrefaçons  antérieures  est  resiée 

îidte ,  même  maljs'ré  l'absence  d'estampille, 
il  eo  découle  la  conséquence  que  dans  l'élai 

rASic,  4859.—  S'rAaris. 


actuel  de  notre  lé^lation  la  vente  de  con- 
trefaçons «l'œuvre  de  scnlplure  d'origine 
étrangère  n'est  un  délit  qu'autant  qu'il  soit 
prouvé  qu'il  s'agit  de  contrefaçons  posté- 
rieures au  traité; 

«Attendu  qnr  celte  preuve  est  donc  u» 
des  éléments  du  délit,  par  suite  elle  incombe 
à  la  partie  publique  Ou  ft  la  partie  civile; 

«  Attendu ,  en  lail,  qu'il  n'est  nullement 
év^h]\  que  les  statuettes  saisies  aient  été 
cuutrctailes  depuis  la  mise  eu  vigueur  de  la 
convention  avec  ia  fVanee;  que,  parlant,  les 
faits  incriminés  ne  constituent  point  des  dé- 
lits, et  que,  dès  lors,  il  devient  iuuiile 
d*eiaminer  les  moyens  spéciaua  que  les  pré' 
vcnns  ont  invoqués  pour  se  défendra  coutre 
raciioii  jiiienieeà  leur  chaire; 

'  Sur  ia  demande  reconventionnelle  ten» 
danie  à  l'adjudication  de  10,000  francs  à  litre 
de  domnia|«s>ioléréli  pour  chacun  des  pré- 
venus :  ' 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  au  pro- 
bès  que  les  visites  domiciliaires  et  les  saisies 
opér  éf"^  '^her  les  prévenus ,  leur  aient  occa- 
siuunt;  un  préjudice  qii«-lcoiique;  que,  d'ail- 
leurs, elles  ont  eu  Ii«-n  d'olMce  ;  qne,  si  la 
partie  civile  a  dressé  une  plainte  au  procu- 
reur du  roi,  elle  ne  peut  être  déclarée 
responsable  des  sniles  que  ce  magistrat  .a 

jugé  rnrivf^nable  d'y  ilniiiipr,  alnr>  qu'il  nVsi 
nullement  établi  que  la  plainte  ait  été  furutée 
de  mauvaise  foi  et  à  dessein  de  nuira; 

«  Qu'en  conséquence ,  les  conclusions  rc- 

conventionnellcs  ne  sont  pas  justifiées.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoya  les  pré- 
venus des  fins  de  la  poursuite;  ordonna  la 
restitution  des  objets  saisis;  déclara  la  pariic 
civile  non  recevable  en  son  action,  et  statuant 
sur  la  demande  recouveniiouuelle,  la  déclara 
non  fondée. 

Appel  de  ce  jiigcmmf  delà  part  des  pré- 
venus et  de  la  partie  civile.  —  Lt'avoué  des 
frèresSnsse  en  premtèra  insianee  ayant  seul, 
en  sa  qualité  d'avoué,  comparu  au  greffe  et 
fait  dresser  l'acte  d'appel  sans  mandat  spé- 
cial de  ses  clients,  cet  acte  fut  attaqué  comme 
irrégulier.  La  lin  de  non-rccevoir  opposée 
de  ce  chef  à  l'appel  de  la  partie  civile  ayant 
été  écartée,  intervint  un  arrêt  iuterluculoirc 
ainsi  eonftt  : 

AMtÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si ,  pour  cer- 
tains actes  déterminés  par  la  loi ,  l'avoué  a 

besoin  de  justifier  d'un  pouvoir  spécial,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  après  avoir, 
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devaiii  la  jtirîiliclion  correciionnelle ,  occupé 
en  première  instance,  il  Taft  appel  du  juge- 
ment rendu  au  préjudice  du  client  qu'il 
représoniait ;  que,  pour  lors,  la  qualité 
d'avoué  de  la  partie  au  tribunal  <|ui  a  remlii 
]e  jiigenieul,  .suppose,  jusqu'à  désaveu  ,  ic 
mandat  d*appelcr  ; 

Attendu  que  les  circonstances  ci-dessus  se 

rencoiilraiii  dans  l'espèce,  olles  doivent  Inir  c  ! 
tenir  pour  régulier  l'acte  d  appel  du  jan- 
vier lttS8; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d^ojaminer  le  mérite 
de  cet  appel,  formé  au  nom  de  U  partie 
dvile  ; 

Vn,  en  conséqaeiee,  le  traité  entre  la  Bel  - 

giqne  et  la  France,  approuvé  par  la  loi  du 
12  avril        et  les  dispoeiiioos  règlement  ' 
laires  dn  aiàne  irailé  ; 

Attendu  qu'à  la  vue  seule  des  object  eu 

bronxe,  saisis  rhpz  les  prévenus,  on  iw 
hésitera  les  prend  ru  pour  des  <  produclioiii» 
du  domaine  artistique  ■  comprises  daoa  le 
traité;  qu'il  est  d'nilletirs  constant  que  ce* 
bronzes  reprcscniLui  la  Sapho  de  Pradier; 

Attendu  qu'avant  le  litige,  la  partie  civile 
avait  acquis,  en  France,  les  droits  inhérents 
•t  PoMivre  <lo  <<M[pt»>ur,  et  qu'elle  vient 
uujuurd  hui  laue  valoir; 

Atiendv  {pour  autant  que  la  partie  civile 
ail  également  en  Belgique  les  mêmes  droits 
absolus)  qu'elle  peut  revendiqurr  ces  droits, 
bans  avoir  à  justifier  de  la  reiiii!>e  préalable 
d*uo  eiempiaire  de  la  Sapho  dans  un  dépôt 
public;  cette  fornirîlif»- ,  fi"!!  f  llr  ripjilicablc 
à  uue  œuvre  de  sculpture  ludu^ilrielic ,  ne 
concernant  pas  les  prodiilu  de  sculpture 
artistique,  m  ('me  employés  k  rembellisement 
de  ceux  de  rindustne; 

Attendu,  au  surplus,  à  l'appui  de  ces  con- 
sidératioos,  les  motifs  des  preuiiera  Juges; 

D'où  il  suit  qnc  le  moyen  principal  des 
prévenus  et  leurs,  premiers  mojcus  subsi- 
diaires doivent  être  écartés. 

En  ce  qui  louche  Icsavtieaiiiojfentaubii* 
dîaires  des  prévenus  61  les  oooctosions  de  la 

partie  civile  : 

Attendu  que  ces  moyens  et  conclusions 
présentent  à  décider  :  ^  k»  traité  prohibe  ab  j 
sohimenl  toute  venio  ou  exposition  en  vcnic  j 
d'un  modèle  quekouque  de  l'œuvre  du  Pra-  | 
dier,  et  ai ,  tout  au  moins,  ces  actes  de  cmi-  \ 
m  erre  ne  sont  permis  à  leurs  auteurs  que 
sous  une  condition  indispensable  »  c'e»i- 
l-dire,  à  dharge,  par  eux ,  d^adminiatrer  la 
preuve  d'une  rabricatioo  antérieure  4  la  loi 
du  li  avril  1854; 

Âiteodu ,  sur  le  premier  puiul ,  que  les  \ 


négociateurs  du  traité  prirent  égard  a  des 
spéculafion*;  trop  nombreuses  en  Belgique 
pour  ne  laisser  voir  que  leur  c6lé  déloyal  ; 
on  voulut  mettre  leur  pasaé  hors  diatleinie, 
et  l'exposé  du  ministre  des  aiïaires  étran- 
gères atteste  la  volonté  de  préserver  d'un 
changement  trop  subit  de  r^ime,  (oïdto  les 
industries  créées  sur  l«  foI  «és  iels  pfécé> 
(lentes  ; 

Attendu  que  le  sacrifice  de  quelques-unes 
de  ces  industrie!»,  en  présence  des  immunités 
garanties  aux  antres,  n'anrait  eu  aucune 
raison  d'être.  On  n'ignorait  pas,  lors  du 
traité  avee  la  France ,  combien  la  satisûc- 
lion  donnée  ailleurs  aux  plainiea  de  aen 
commerce  avait  été  mêlée  de  tolérance  pour 
les  faits  accomplis;  ainsi,  ie  avril  4846. 
dans  une  oonventloii  relative  anx  oeuvre» 
.nrtisliqncs  comme  aux  œuvres  liiiéraires,  h 
Sardaigue  avait  stipulé  (art.  4}  f  la  libre  coo- 

•  Unuatieo  de  la  vente,  publieatioe  on  intro- 
«  duction  des  ouvraj^es  qni  aitr:ii(  nt  déjà  été 
t  publiés  ou  introduits  avant  la  mise  eu 
«  vigueur  de  ladite  convention.  •  Dana  celle 
avec  le  Hanovre,  du  SO  octobre  1851  ,  il  c&t 
dit  (art.  G)  :  t  La  présente  convention  ne 
i  pourra  faire  obstacle  à  la  publication  ou  à  la 
c  veniedes  réimpressions  ou  reproductions 
«  qui  auraient  été  déjà  publiées,  imroduiies 

•  ou  commaudées  en  luui  uu  eu  partie,  dans 
■  chacun  des  deux  États,  anlérieureaenl 

i?  pnlilicaiion.  Les  deux  liriTiios  parties 
«  coniraciauies  se  réservent  de  s'eutendrc 
«  sur  la  llvation  d*un  délai,  après  lequel  la 

«  venu;  des         reiiro  lticiions ,  indiqué^'-» 

<  dans  le  présent  arlicie,  ne  pourra  plus 
i  avoir  lien.  •  (V.  encore  l'art  6  du  traité 
avec  la  Saxe,  cooçq  dans  le*  ménws  tennci); 

Attendu  que  ces  traditions  <tiplomaliques 
rendent  encore  plus  certaines  les  restrictions 
générales  mises  aux  droits  de  propriété 
nouvelle  des  artistes  ârangers  ; 

Attendu  qno  ilo  tuiii  ce  qui  précède  il  y  a 
doue  à  conclure  qu'à  ta  vérité,  pour  le$ 
«Buvres  d*art,  la  facilité  d'établir  la  date  de 
leur  existence  n'est  r<dijet,  dama  le  traité, 

d'aucune  précaution  ; 

liais  que  cette  lacune  concernant  de  sim- 
ples dispositions  de  forme,  pareille  ounssion 
ne  peut,  au  détriment  des  auteurs  de  repro- 
ductions artistiques  ,  compromeHre  b'  font] 
même  de  leur  droit  et  eu  lairc  admettre 
contre  eux  rexorblianie  déchéance;  qu'à 
défaut  de  signes  propres  à  constater  la  fabri- 
cation ou  possession  légitime  de  ces  objeb, 
les  intéressés  ont  la  garantie  de  i*arL  9. 
c'est-à-dire  le  recours  à  une  disposition  qui 
«  charfs  les  tribunaux  de  déterminer  les 
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<  csnetèrcs  de  lu  uouircfacon ,  d'après  la 
«  légniaiion  en  vigueur;  » 

Attendu  que  le  droit  commun  fall  dépendre 
ce  délit  d»'  l:i  !?T3'ivnisc  foi  de  son  auteur, 
ioauvaisc  fui  duui  la  preuve,  comme  celle  de 
Mot  mtre  âément  du  délit ,  deit  éire  rap- 
portée par  la  partie  poursuivante; 

Qne  cette  dernière  considération  est  ici 
(Panlant  moins  coniestaI>le,  que  la  présomp- 
(ioD  de  fraude  dont  se  prévaut  la  partie 
civile,, loin  d'exister  à  charge  de  ses  adver- 
saires >  doit  faire  place  à  une  présompliou 
cooinife; 

Que  ceux-ci,  en  onTet,  se  sont ,  en  temps 
opportun  ,  adressés  à  Tautorité  administra- 
tive, afin  d'avoir,  pour  leur  propriété,  Tcs- 
péeedelaiit«tin«er,8dlbis  pour  la  librairie; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  d  ™\  d'ob- 
tenir  ie  résultat  qu'ils  atteudaieut  de  ces 

Qu'il  est  dune  pleinement  admissible, 
qn'avant  la  mise  en  vi^nienr  du  traité,  Lc- 
cho-f  et  coasorts,  parmi  les  bronzes  de  leurs 
ftMque  00  niagasiiw ,  en  avaient  de  la  na- 
(•rade  celui  incriminé; 

El  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  la  partie  civile 
VOU,  dès  à  préseiil,  faire  prévaloir  qu'ils 
uraienl,  sciemment,  fait  commerce  d'objets 
frappés  d'inierdit  par  le  traité  «  c'est-à-dire 
tïbriqués  depuis  sa  mise  en  vigueur; 

Attendu  que  la  partie  civile  nalaiemni  la 
réalité  de  cette  fraude,  il  lui  appartient  de 
justifier  ce  soutenomciit; 

Far  ces  uiotifi»,  sans  égard  à  toutes  con- 
doslona  conlrtirea,  refait  l'appel  de  la 

['iirtie  (Mviîr .  rt  avant  de  =;!aiuer  sur  cet 
dppel  et  sur  celui  des  prévenus ,  dit  qu'il 
m  procédé  à  l^indition  dee  neuf  témoins 
repris  dans  l'exploit  de  notification  de  la 
partie  civile,  en  date  du  15  juillet  1858  ;  et 
ce,  à  l'efiei  d'établir  (sauf  preuve  contraire), 
qae  les  staïueiiea  saisies  ont  été  fabriquées 
depuis  la  mise»  en  vigueur  du  traité  avec  la 
France,  du  aoiU  iaoïL  ;  suri>eoii  à  statuer 
aar  la  coadn^on  roconveotionnelle. 

De  11  décembre  1858.  —  Gonr  de  Braa. 

-4*  ch.  —  Pldid.  M  lloutclviet.  pour  b 
partie  civile,  et  MM.  Deuieur,  Yerhae^eii 
cl  Wins,  pour  les  préventit. 

DeuxièmarriL 

La  partie  civile  n'avant       parvenir  à  | 

rapporter  la  preuve  q«i  loi  était  imposée,  son  | 

appel  fut  mis  à  néant  par  un  sec  ond  arrêt  qui  j 

ailMa  à  sa  charge  des  dommages-iotéréls.  j 


LA  COUR;  — Attendu  que  la  partie  civile 
n'a  pas.  d'après  les  dépositions  reçues  a 
randienee  do  13  courant,  rapporté  la  preuve 
doTii  !';irrêl  du  II  décembre  1858  foit  dé- 
pendre ie  fondenienl  de  son  action; 

Attendu,  sur  la  demande  reeonvenliouncllc, 
que  si  les  premiers  juges  ont  reconnu  i  bon 
droit  que,  dans  l'état  où-  l'affaire  était  sou- 
mise à  leur  juridiction,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d*allouer  des  domroage»-iotéréi8.  Il  en  esc 
nutrement  alors  que  l;i  p:\riip  civile  a,  seule» 
continué  un  débat  reconnu  non  tondé; 

Attendu  que  la  partie  civile  a  encore 
obligé  ses  adversaires  k  qnelques  nouveaux 
frais  et  prolongé  pour  eux  la  privation 
d'objets  de  leur  couiuterce;  que  néanmoins 
il  est  à  copddérer  ^*en  réclamant,  en  degré 
d'appel ,  contre  l'interprétation  donnée  à  la 
partie  du  traité  qu'ils  invoquent.  Susse  et  C'** 
sont  loin  d*avoir  agi  léménirement; 

Qu'ils  n'ont  devant  la  cour,  eten  vue  d'inté- 
rêts très-légitimes,  cherché  (|n':i«'f  laircir  une 
matière  toute  spéciale,  et  à  obiuuiruue  solu- 
tion qoln*avait  aucun  précédent  pour  guide; 

Que  ct's  ronsidéraiious  doivent  influer  sur 
le  taux  du  dédommagement  à  supporter  par 
la  partie  civile; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  partie  civile 
civile  à  cent  francs  de  dommages-intérêts. 

Du  15  janvier  1859.— Cour  de  Bruxelîcs. 
l'ch.  —  P/fl«d.Les  mêmes. 


COMl'LIi:.KCË  COMUEKCIALE.  —  Garan- 
tis. —Société  akomthb.— Ciémt  ouvert* 

—  BAKQt». 

Est  de  la  compétence  commerciale,  l'acHo» 
en  garantie  dirigée  même  conbr»  tm  par~ 
licutier  qui  a  cautionné  un  rr/'dit  ouvert 
par  un  banquier  à  une  soeiéié  OMonyme, 
é  nrffon  d'une  «pénUion  iitdiMMelle. 

(la  BANUI  K  LIKUEOISE, —  l  .  I.V  SOCItTÉ  DU  U  VS 
POSTATIF,  DE  SaOUCStSE  ET  UEIWKQUIN.) 

Jugement  dv  iribonal  de  commerce  de 
Liège  du  G  août  18*>7,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  il  s'ajjjil  de  décider  si 
l'exception  d'incompétcuce  propoi>ée  par  le 
défendeur  llenneriuin  contre  la  demande  de 
la  banque  Liégeoise,  doit  être  accneillic. 

4  AAlcndu  que  la  société  anonyme  du  Gaz 
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ItoFtatif,  aujourd'hui  en  liquidaiioo .  e&t  uiiu 
société  commerciale  dont  les  défendeur» 
Hennequin  et  de  Drorickere  ont  Hé  les  fon- 
dateurs, les  principaux  aciiof^uaircs  et  les 
adminisiraleuM  génénus  ; 

n  Atteiidu  qut'  h;s  parties  reconnaissent 
nue,  le  3  mars  1842,  il  est  intervenu  entre 
iWministration  de  la  banque  Liégeoise, 
d'une  part ,  et  les  défendeurs  Uennequin  et 
de  Broijckorc,  d'antre  part,  une  convention 
verbale  par  lai| ut  ile  la  banque  a  déclaré 
OOfrir  à  la  société  dcTendcresse,  sous  la  ga- 
rantie pmorini  lle  des  niciiies  Uennequin  et 
de  Brouckere,  un  crédit  en  compte  courant, 
Jasqv*àeoiieorrenee<le  qnlste  mille  franeu, 
moyciinaiu  cfnq  pour  cent  d'intérêt  et  un 
quart  pour  cent  de  commissioo  aoouclle- 
menl; 

«  Uuc  par  cette  convention,  de  Brouckere 
a  donné  pouvoir  à  Hennequin  de  donner 
seui  quittance  de:>  sommes  versées  par  la 
Iranque  ou  d*émeiire  des  mandats  sur  elle 
justîn'-i  runcurrcnco  de  la  somme  ci-dessus, 
lesi^uels  seraient  valables  comme  s'ils  étaient 
signés  |>ar  les  deai  inlèressés  ;  que  HeDm;* 
quin  et  de  Brouckere  se  sont  engagés  soli- 
dairement envers  la  banque,  à  eflectuer  ic 
pyement  dn  reliquat  de  compte  qui  serait 
dressé  à  respiration  du  crédit  ; 

«  Attendu  qu'en  esérulion  de  laililc conven- 
tion, la  banque  Liégeoise  a  remis  à  diverses 
fois  18,SS7  fr.  sor  la  signature  de  Henne- 
quin; 

«  Qtic  le  solde  du  compte  valeur  au 
ôl  décembre  ilioG,  s'élève  a  tS.9at  fr.  50c., 
somme  dont  la  banque  réelunie  solidaire- 
ment le  payement  de  la  soeiét.  «lu  (Jaz  por- 
tatif, de  Uennequin  et  de  de  Urouckere  ; 

•  Attendu  que  cette  demande  est  contestt'e 

par  la  société  défenderesse,  laquelle  prétend 
qne  de  Brouckere  et  Hennequin  n'avaient 
pas  qualité  pour  l'obliger,  et  qu'elle  n'a  revu 
aucune  des  sommes  que  ce  dernier  a  perçues 
delà  banque  Liégeoise;  que,  de  son  rôté, 
Hennequin,  tout  en  soutcuaui,  au  loiurairc, 
que  les  13,557  francs  qu'il  a  touchés  à  la 
banque  Lié^'ooi>;c.  om  éic  par  lui  versés  à  la 
société  défenderesse,  ou  directement  pajré:> 
il  la  décharge  de  cette  société,  oppose  ft  la 
deniaiidc  la  bancjue  une.  excep lieu  d'in- 
compétence  fondée  sur  ce  qn*ll  n'est  tenu 
que  comme  canikm  et  que,  dans  tous  les  cas, 
l'opération  n'a  rien  de  commercial  quant 
à  lui  ; 

<  Attendu,  à  cet  égard,  que  l'on  ne  sau- 
rait asilmller  l'engagement  pris  par  Henne- 
quin et  de  Rrouckerc  à  un  simple  caution 
lucnt;  qu'en  clTct,  le  cautiofluemeut  est  un 


;  contrat  de  bienfaisance  par  lequel  une  per- 
I  sonne  s'eogege  à  exécuter  l'obligation  prise 
yt^r  on  tiers,  au  cas  où  ce  tiers  ne  l'exécute- 
rait pa:>  lui-uéme;  qu'il  ne  peut  exister  que 
sur  vue  obligation  valable; 

«  Attendu ,  dans  l'espèce  ,  que,  d'une  part 
la  validité  de  l'obligation  principale  qui  au- 
rait été  contractée  par  la  société  du  Gax,  est 
formellement  contestée  ;  que,  d'autre  part, 
Hennequin  et  <le  Hronckcre  ne  sont  pas  in- 
tervenus par  Ijicuveillauce,  pour  cautionner 
l'obliptiou  d'un  tiers,  mais  qu'ils  ont  con- 
tracte solidairement  et  priocipalemcot  un 
emprunt  destiné  à  alimenter  une  opératktu 
industrielle  dent  ils  avaient  non-seulement 
la  direction  ,  mniK  aussi  un  intérêt  direct  et 
pcrsuuuel;  cin|iruiit  qu'ils  se  sont  person- 
nellement engagés  à  rembourser;  qu*ils  ont 
donc  contracté  peur  em-mémesdans  UD  but 

commercial  ; 

t  Âtieudu  que  l'existence  d'uu  but  com- 
mercial résulte  tant  de  la  teneur  de  la 
convention  que  du  fait  allégué  par  Henne- 
quin lui-même,  que  les  sommes  empruntées 
à  la  banque  Liégeoise  devaient  servir  el  ont 
servi,  en  eflei,  comme  il  vient  d'être  dit,  k 
des  opérations  industrielles;  qu'il  suit  de  là 
que  l'engagement  contracté  par  Hennequin 
et  de  Brouckere  constitue  un  acie  de  com- 
merce qui  lesrend  justiciables  des  tribuitaux 
consulaires  ; 

«  Attendu,  dlaillears ,  que  Hennequin  re- 
connaît qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
la  société  du  Gaz,  envers  la  banque  Liégeoise 
au  payement  de  la  dette  dont  il  s*agit.  Que 
.  des  lors,  et  en  supposant  ((ue  son  enga- 
I  geuicni  soit  purement  civil,  il  a  pu  être 
assigné  conjointement  avte  ladite  aoeléié, 
devant  ce  tribunal,  rinstanee  étant  indivi- 
sible; 

«  Parcesmotib,  le  tribunal  rejette  Tex- 
cepiioa  dineompétenee  proposée  par  le  dé- 
fondeur  Hennequin,  etc.  > 

LA  COUn  :  Considérant  qu'en  !84i  . 
la  banque  Liégeoise  a  ouvert  un  crédit  de 
15,000  fr.,  à  la  société  du  Cas  ponatif,  sous 

la  garantie  personnelle  de  lîeniu^  juiu  el 
Charles  de  Brouckere,  administrateurs  de 
cette  société  ;  qu'elle  en  a  réclamé  le  solde 
devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  que 
l'appelant  Hennequin  a  0}>[)0':é  Pincompé- 
icuce  fondée  sur  ce  que  la  (jarauiie  il 
avait  donnée  ne  serait  qa*«n  acte  de  cau- 
tionnement jinrcmcnt  civil  ; 

I     Qu'en  principe  I  les  débiteurs  solidaires 
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sont  justiciables  du  iribunal  de  commerce ,  I 
lorsque  Tobligatioa  a  pour  objet  des  opéra- 
IkMS  iodostrielles;  que  te  tooque  Liégeoise 
M>atieQt  que,  d'après  la  convontson  h  Pexé- 
cuiion  qu'elle  a  reçue,  veux  qui  oui  garauli 
TeiapruDt  soot  obligés  conjoiDieoMiit  avec 
la  société  pour  laquelle  ils  l'ont  contracté , 
et  qu'elle  proroque  contre  tous  des  coodaro- 
aaiiocis  tolidairm  en  payemeot  «le  «  qui  lui 
est  dû  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande 
appartenait  à  la  jaridtctioa  commerciale , 
mA  qùe  les  reeoars  en  ganntto  txercés 
rnntrc  les  parties  difelldWMSes;  pu  ces 
motifs ,  coufirme  

Do  6  mai  1858.  —  Goqr  d'appel  de  Liège. 
-  l-dL  —  Plaid.  WL  Gloclwceni,Mry, 
Hafliâl«lOelbo«iille. 


CHEMIN  DE  FPL  —  DÉFKMae  d'eithaire 

DE  LA  TOORIB.       SbRTITIIIII  LÉGALE.  — 

liiDivinTi. 

La  prohibttioH  d'exiratre  de  la  tourbe  à  une 
nrkHm  éMamn  ét  la  wU  férrée,  ett 
une  mesure  de  iéeuriié  ptMigw,  qui  peut 
être  levée,  en  tout  ou  en  pnrfie ,  par  le 
goucemementt  loreque  l'intérêt  général 
h  permet.  BUè  eonHtlue,  eommê  Im  au- 
très  prohibitions  établies  au»  art,  1,  S  <f 
3  de  la  loi  du  lî{  avril  iSiô,  une  servitude 
légale,  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  au- 
ei0i«  ùidMmilé  aux  propriitairet  rtoe- 
rait  «mpropriés  ou  non  exproprié»,  (Loi 
du  15  avril  18^,  art.  i,^ei7y;  Consiitaiion 
belge,  art*  il}  code  civil,  art.  (')• 

(SOaM  M  lAILWAT  K  ninil%  AtHELANTE,  — 

c.  niaaoLT  m  MmiHcm^  ornai.) 

L'intimé  possède,  dans  les  communes  de 
Caeskerke  et  d'Oosikerke ,  plusieurs  par- 
celles de  pâtures  gra<;ses  formant  ensenible 
uo  bloc  de  8  becl.  10  areti  40  cent. 

Le  raihvay  de  LicbtervHde  à  Fornes,  qui 
iravcrec  ce  bloe  de  Pcst  ^  l'onesl,  y  a  fait  une 
emprise  de  32  ares  5  ceut.,  et  en  a  détacbé, 
ven  te  sud,  une  étendue  d'environ  11/2  bec- 
tare. 

Des  cipcrls  judlciaircrucnt  nommés  ont 
fixé  les  iodemnitcs  dues  au  propriétaire 


(1)  Voy.  le*  arréti  p«ur  cl  contre  dtés  dans  l'ot- 
Mit  da  rAplitloIrt  4e H.  le  |irani«r  «vocal  général 
DoBay,  aiMi  qae  les  ««les  sur  cet  arrèti. 


I  cxpropritft      y  compreuaat  3,3(i0  fr.  pour 
la  vatear  de  te  tourbe  se  trouvant  de  diaqoc 

côté  de  la  voie  Terrée,  sur  une  largeur  de 
8  mètres  meauré&  de  te  crête  extérieure  des 
fossés. 

Par  jugement  do  if  novembre  1887,  te 
tribunal  de  Furnes  a  réduit  cet  indeiuiléa 

aux  cbilfres  suivants  : 

1*  Pour  la  valeur  vénale  de  Tem- 
prise,  etc.  fr.  2,882  70 

V  Pour  te  dépréctelion  de 
la  partie  du  sttd  d«  clieinin  de 

fer,  etc  fr.  i»800  00 

50  Pour  la  déprécia lioQ  du 
bloe  an  nord  du  railway.,  j 
compris  ta  déprér irition  sur 
l'ensemble  de  la  pâture,  les 
frais  qa*oeeuionneront  lei 
rommiinica lions  interceptées, 
la  suppression  et  le  dépteee- 
mentd'un  abrenvohr  alnil  qm 
te  ««leur  ds  te  ioarlc.  .   .  .  fr.  9,000  00 

Ce  qui  portait  le  dliffre  des 
iademnilés  à  fr.  6,6«2  70 

La  société  du  raihray  de  Fumet  a  inter- 
jeté appel  de  oc  jutj#^m<»ni  et  a  soutenu,  entre 
autres,  que  1  indetnnitc  du  chef  d'interdic- 
tion d'extraction  de  la  tourbe  jusqu'à  une 
certaine  diatenoe  de  la  vote  ferrée,  n*était 
pas  due. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  qui 
portait  la  parole  dans  cette  affaire,  à  l'au- 
dience du  8  juillet  1858.  croyant  devoir  ac- 
corder une  aileuliou  spéciale  à  celte  ques- 
tion, qui  pouvait  se  reprodnire,s*est  espriné 
dans  les  termes  suivants  : 

Pour  établir,  a-t-il  dit,  qu'il  est  dû  une 
indemnité  pour  les  entraves  que  l'établisse- 

meut  d  u  ch  eniln  de  fer  apporte  à  l'extraction  de 
la coochede  tourbe  dont  ils'agit,  l'intiraés'est 
appuyé  sur  un  arrêt  rendu  le  3  mars  18il  par 
la  cour  de  cassation  de  France,  en  faveur  des 
concessionnaires  de  la  mine  de  houille  de 
Couxon(r(Mic,1841,l  (259)179).  Yoy.aussi 
Paris,  easa.,  ISJniltet  1837  (Sirey,  1857, 1, 
064). 

Nous  nous  dispeaserons  d'examiner  le 
mérite  de  cet  arrêt,  qui  a  été  rendu  cofl« 
trairenicfit  aux  conclusions  du  procureur 
général  Dupirj,  mais  nous  dirons  qu'il  n'a 
pas  exerce  la  muimire  influence  sur  uolre 
esprit,  par  le  motif  qu'il  se  présenlait  dans 
!'(  spècc  Couzon  des  <  irronstances  parllcu- 
lières  qui  ne  se  reucoutrent  pas  dans  la 
notre.  Le  sous>sol  bouilica  de  O>nioa  avait 
étédistrail<du  sot  nipdrieor  par  «né  oon- 
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ces^on  «Diéricura  I  edie  du  cbemio  4€  fer 

«le  Saînt-Étieniit';  ce  soiis-sol  formait,  oiiln» 
les  mains  de  la  sociélc  qui  l'exploitait,  uoc 
propriété  d*ttiie  nature  particulière,  dont 
toute  l'utilité  consistait  dans  rcxiraction  de 
la  houille;  dans  col  éi-<if  rlioscs,  f;^  voie 
ferrée  de  Saial-Éiieuiic  tiaii  venue  iraverser 
sODierraîDement  une  partie  do  la  nine  con- 
cédée, et  un  arrêté  préfectoral,  provoque  par- 
la société  du  cheiuin  de  fer,  avait  interdit 
trnx  concessionnaires  de  la  raine,  tonte  coo- 
linualion  de  leurs  trnvaTix  liVxpIoitalion, 
coit  au-dessous  do  cheutin  de  fer,  soit  au 
delà  de  deux  plans  parallèles  à  Taxe  de  ce 
chemin  cl  distants  de  cet  axe,  Tuo  de  50  mè- 
tres, et  l'autre  de  iO.  Ici,  rîcn  de  seinhialile  : 
le  goos-sol  tourbier  n'est  pas  disii  .nt  du  sol 
supérieur,  et  ne  forme  avec  lui  nue  pro- 
priété unique,  dont  riofi  n'tMnpi'rli-  1  intinié 
de  jouir  comme  il  eu  a  toujours  joui  jusqu'ici 
en  louant  l'exploiiatloo  do  sol  aopériear;  la 
voie  ferrée  ne  pénètre  pas  dans  le  sous-sul 
tourbier  el  n'exige,  par  conséquent,  aucune 
de  ces  prCcantions  spéciales  qne  nécessitent 
jin^siiLii  s  soiHerrains  ;  enfin,  l'intcrdielinn 
d'exploiter  la  tourbe  n'est  rien  moins  qu'ab- 
lohie,  et  peut  même  être  considérée  comme 
une  simple  difficulté  éventuelle.  C'est,  en 
effet,  dans  ce  sens  fine  la  loi  du  1  ri  avril  1845 
a  ctc  volée,  ainsi  qu'il  nous  est  facile  de  le 
démontrer.  Le  projet  primitif  contenait  un 
article  spécial  portnnt  que  les  planîntrnus, 
bâtiments  ou  excavations  seraient  autorisés 
loaifls  les  fols  qulls  seraient  jogés  ne  pou- 
voir compromeiiro  ni  la  -sùrclé  de  s  r  oiivois, 
ni  la  conservation  du  chemin  de  fer.  (Docu- 
ments parieiDeniaires,  diamlire  des  repré- 
sent;mts,  aesiloo  I84S-I8AS,  pièce  II*I5S, 
p.  12.) 

Cette  disposition  a  été  supprimée  par  la 
sectfon  centrale  de  la  diambre  des  repré- 
sentants, non  pas  comme  inadmissible,  mais 
comme  inutile.  «  I,a  n'ulactiou  de  l'art.  3  (di- 
sait le  rapport  de  la  section  centrale)  em- 
porte pour  le  gouvernement  l'obligation  de 
se  relâcher  de  la  sév*  riié  de  la  règle  géné- 
rale, chaque  fois  que  cela  peut  avoir  lieu 
sans  inoonvénlenl.  Mais  cette  obligation  n*a 
pas  besoin  dTtrc  ('rrite  dans  la  loi  ;  elle  ré- 
sulte do  la  nature  des  choses  :  le  droitiUimité 
éhner  de  sa  propriété  ne  doit  snblr  de  res- 
triction que  lorsque  rntîliié  pnblinie  le  ré- 
clame. »  (/Wd..  pièce  u**170,  p.  3.)  Aucune 
objection  n'a  été  faite  sur  cette  partie  du 
rapport  ;  et  le  gouvernement  en  a  si  bien 
accepté  les  consi'quences  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  parlant  au  sénat  dans 
la  séance  du  10  avril  1845,  y  a  donné  lecture 
de  Tari.  5  supprimé  comme  inutile,  et  qu'il 


B  DE  BELGIQt'B. 

f  a  terminé  cette  oommonfeatiou  )»ar  une  dé- 
claration conçue  en  ces  ternies  :  cela  doit 
démontrer  que  Tinieution  du  gouvernement 
est  bien  positivement  de  ne  défendre  les 
plantations  ou  les  excavatious  que  là  où  celte 
défense  sera  iinpérious*«miMit  exigée  pour  la 

*  sûreté  des  convois.  {MonUeur  bcUji  du  ii  avril 

I  1848.) 

L'arrêt  Couzoo  étant  écarté,  il  ne  s'agit 
j  pUisque  de  considérer  la  itosiiion  de  l'iniimé 
'  eu  elle-même  :  et  cette  position  est  facile  à 
déterminer.  Tant  «ine  rtntimé  se  borne  k 
exploiter  son  fonds  de  la  manière  qu'il  l'a 
:  fait  jusqu'ici,  il  reste  dans  la  situation  où  il 
se  trouvait  auparavant  ;  mais,  sHI  iront  dé- 
I  iiaturer  son  bien,  s'il  veut  se  mettre  en  pus- 
I  session  des  valeurs  que  le  sous-sol  renferme, 
!  cusacriiiantiabellesuperûcic  qui  lescouvro, 
'  ii  se  trouva  entravé  par  la  nécessité  d'ob- 
1  tenir  une  autorisation  administrative.  Cetfe 
entrave  peut-elle  être  assimilée  à  la  priva- 
tion de  la  propriété  doot  s*oecope  l'art  1 1  de 
1  la  Gonaûtution?  Nous  ne  saurions  te  croire  ; 
1  ce  D*est  là  qu'uue  restriction,  qu'il  faut 
J  mettre  aor  la  même  ligne  que  la  défense  de 
î  planter  et  de  bâtir  dans  les  zones  réservées 
j  le  long  des  grandes  routes  ferrées  ou  pavées 
ou  autour  des  fortifications  :  en  d'autres 
termes,  ce  n'est  point  là  «ne  expropriation  ; 
c'est  lonl  siinpl«'mriii  une  servitude  légale. 
Kl  si  l'on  pouvaii  avoir  des  doutes  à  cet 
égard,  il  suffirait,  pour  les  faire  disparatlre, 
j  de  lire  Ir*  discus.sîon  à  laquelle  les  art.  2  el  5 
{  de  la  lut  du  15  avril  1845  ont  donné  lieu  au 
j  sénat,  dans  les  séaooes  det  fO  et  tl  du 
I  même  mois  (Moniteur  belge  des  1 1  etii  avril . 
On  y  voit,  en  effet,  que  toutes  les  restrictions 
dont  nous  venons  de  parleront  été  coulam- 
mentaa^itées  eC  confoodncs  entre  ellea. 

S'il  en  est  ainsi,  si  l'entrave  apportée  à 
l'extraction  de  la  lonrbe  te  long  de  la  voie 
ferrée  n'est  autre  ciiose  qu'uue  servitude  lé- 
gale, grevant  ions  les  fonds  rivmins,aaos 
(ii$tin(  lion  entre  ceux  qui  sont  entamés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  aucune  indemnité 
n*est  due  de  ce  cher;  ainsi  qne  tontes  les 
cours  belges  roDt  jugé. 

'  Nous  pensons  que  c'est  devant  von*;,  mes- 
sieurs, que  la  question  de  1  iudemuiié,  du 
dief  de  tervftodes  légales,  s'est  présentée 
pour  la  première  ïoi<,  en  Belgique;  et  l'arrêt 
que  vous  avez  rendu  le  11  avril  1844,  l'a 

',  tranchée  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in- 

;  diqucr  (PflsiV..  ]84:>,  1.  592;  J.  de  Jî.,  586). 
L'un  des  motifs  de  cet  arrêt  nous  semble 
surtout  digne  d'attention  -.«Considérant,  dît 
l'arrêt,  que  si,  sous  un  point  de  vue  général, 

i  il  serait  équitable  ot  juste  peut-être  qoe  nul 
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acrilee  individuel  no  dût  être  fait gntuilfr- 

OTcnt  profil  de  lous,  ni  aurnne  charge 
pubiiquu  établie,  soit  sur  les  personnes,  soii 
sBr-les  biens,  sans  lodemnilé,  une  égalité 

aiis«;i  parfutr  t]r  répàrtiliou  u'-\  JirsqiT'à  pré- 
KQt  pu  élre  aueiate;  ei  que  le»  luis  posi- 
Ihes  eiistantes,  la  seule  règle  que  les  tribu- 
uauz  de  jiistirfi  piiisscnr,  imi  pareille  matière, 
prendre  pour  guide  de  leurs  décisions,  u'oni 
établi  et  reconnu  le  droit  aux  particuliers 
de  rédancf  mat  iDdemnilé  préalable  ou 
aotre,  que  pour  nuiani  qu'il  y  a  privation  ou 
perle  réelle  de  tout  ou  partie  de  leur  pro- 
priété et  dans  quelques  autres  cas  déier- 
miin's ,  toujours  prévus  par  des  lois  spé- 

Par  ce  considérant,  vous  avez  signalé,  à 
la  fois,  et  la  perfection  théorique  vers  la- 
quelle la  législature  doit  tendre  et  rimjuiis- 
MQce  où  elle  s'est  trouvée  de  Tatleindre,  cl 
reblifaiion  du  juge  d'appliquer  la  loi  telle 
quVlIf  n  ('ti'  vntff,  sans  chercher  à  se  mon- 
trer plus  sage  que  le  législateur.  L'on  s'est 
vafaieaieot  ponrm  en  cassation  contre  votre 
arrêt;  la  cour  suprême  a  tc]vU'  rc  |joiirvni  !c 
27  juin  1845,  après  avoir  cnteudu  un  réqui- 
sitoire remarquable  de  11.  le  procureur  gé- 
aéial  Ledercq  {Ibid.,  p.  S85  et  suiv.). 

Dans  l'affaire  Dcsoti  1er,  il  s'nfrtp<;ni(  ffc  con- 
«Ijiictîoas  laites  danslazooe  réservée  autour 
delà  diadelle  deGand:des  questions  analo- 
gues se  sont  ensuile  élevées  devant  lesautrcs 
cours  de  la  Bel^Mque  ei  y  ont  reçu  des  solu- 
tions ideutiques;  la  cour  de  Liège  s*est  pro- 
Moeée  dans  ce  sens  le  1 1  août  i847,  à  l'oc- 
casion de  constructions  f;uies  dans  la  zone 
réservée  des  foriiticatioos  de  Namur;  et  sa 
dédsimi  a  été  maintenue  par  un  arrêt  de 
P^tdtt  7  juillet  iHi^  vr>).  ce  Rcc  ,  1810, 
I,  fS)  ;  tioe  décû|ioo  du  uiémc  genre  a  été 
nadoo  le  novembre  4850  parlaoeofdc 
Bruxelles,  sur  des  reconstructions  faites  dans 
laxone  réservée  desforlidcatioas  de  Tournai 
ftW..  4S5i,  2,  263).  Une  Ibis  admis  par 
toutes  nos  cours,  ces  principes  devaient  être 
appIiqiH'H  atix  sf>rviiudes  léf-'ale*»  établies 
parla  lui  du  15  avril  iiUô,  et  ceUe  applica- 
liM  a  été  successivement  faite  :  d'abord,  par 
deiiT  arrêts  de  la  coorde  Bruxelles,  l'un  du 
iuars  1850,  affaire  dans  laquelle  il  s'agissait 
d^nne  carricfe  {IM.,  f 850,<2,  il6}.  l'autredu 
24  janvier  1852  dm,  18o4,2,21);  ensuite 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Liège»  le  pre- 
nder  dti  «I  juntet  1855  {ibid.y  4854,  %  m), 
le  second  du  27  avril  1854  (;7./(/. .  1856,  2, 
il6).  Enfin,  vous  avez,  à  votre  tour,  jugé 
par  votre  arrêt  du  50  novembre  1855,  rendu 
«0  cause  de  Spanogbe  et  consorts,  qu'en  ma- 
tière d'expropriation,  il  n'est  paa  dOi  d'iu« 


demnité  du  chef  des  servitudes  légales  éia- 
hlies  par  la  loi  du  45  avril  1843  {m,,  im, 
2,76). 

A  la  vérité,  l'inlimé  a  opposé  k  l'arrêl  du 
2  mars  1850  deux  autres  arrêts  de  la  cour  de 
Bruxelles  rendus,  le  premier,  le  9  aortt  1849 
ibid.,  1852,2, 13;,  le  second,  le  2  août  1851 
t'Mf.,  485S,  S,  41);  -irréis  dans  lesquels 
celte  cour  semhic  vouloir  s'écarter  de  l;i  ju- 
risprudence générale  indiquée  ci -dessus  : 
mais  nous  pensons  que  ces  décisions  ne 
peuvent  être  acceptées  roninie  règle,  attendu 
qu'elles  sont  hatiees,  l'une  et  Tautrc,  sur  le 
motif  que  le  préjudice  résultant  de  la  défense 
dd  creuser  le  long  du  chemin  de  fer,  serait 
une  conséquence  de  l'expropriation  ;  motif 
ciTouc,  suivant  nous,  puisque  ce  préjudice 
est  si  bien  la  conséquence,  non  pas  de  l'ex- 
propriation, mais  de  l'établissement  du  che- 
min, que  la  défense  do  creuser  cesserait 
d'esislert  même  après  Texpropriation  con- 
sommée, si,  par  suite  d'un  changement 
direction  ou  de  toute  autre  cause,  le  railway 
ne  s'étaMissall  pas  sur  le  terrain  exproprié. 
Nous  passons  sous  silence  d';t!il['s  arrêts 
moins  concluants  encore,  soit  à  raison  de 
leur  date  reculée,  soit  à  raison  des  décisions 
qu'ils  ranfermeot. 

Celle  question  éclairtîe,  nous  croyons 
pouvoir  nous  borner  k  éuteitre  l'opiniou 
qu'il  y  a  lien  d'avoir  égard  à  la  couche  de 
tourbe  qui  existe  sous  l'emprise,  mais  nul- 
lement à  celle  qui  peut  se  trouver  sous  les 
pâtures  dout  l'intimé  conserve  la  propriété. 

LACOUR;— Âtteudu  que  l'indciuuitéponr 
la  dépréciation  sur  la  partie  laissée  au  nord  el 

sur  reiisemlili  !<  In  pâluredoiil s'agit,  pourles 
Irais  qu'occasiuuueroni  les  communications 
interceptées  et  pour  la  suppression  et  le  dé- 
placement de  l'abreuvoir,  peut  équiiable- 
mentétre  fixée  à  inie  somme  de  4,500  fr,; 

Attendu  que  la  prohibition  d'extraire  de 
la  tourbe  à  une  eerttine  distance  de  la  voie 

ferrée,  est  une  mesure  de  sécurité  publique, 
qui  peut  être  levée  en  tout  ou  en  partie  par 
le  gouvernement,  lorsque  riotêrêl  général  le 
permet,  et  constitue, comme  les  autres  prohi- 
bi lions,  établies  aux  art.  1, 2  cl  "»  de  la  loi  du 
to  avril  1845,  uue  servitude  légale,  pour 
laquelle  la  loi  n'accorde  aucune  indemnité 
aux  propriétaires  riverains,  expropriés  ou 
non  expropriés  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge,  pour  fixer  rindemnilé,  a  pris 
eu  cousidératton  la  valeur  de  la  tourbe  sur 
la  partie  non  emprise  de  l'intimé; 
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Pour  le  stirplai,  adopUol  let  moilftdu 

premier  juge; 

Ooi  M.  le  premier  avocat  géocral  Doiiuy 
«D  MM  avi«  CDD  fome  ; 

Donne  «de  à  b  société  appelante^  eio. 

Et  faisant  droit,  réduit  de  2,000  à  1,500  fr. 
la  somme  accordée  par  le  premier  juge  pour 
la  dépréciation  de  la  partie  an  nord  du  c1ie> 
min  de  fer  cl  de  Fcnsemble  de  la  pâture,  y 
comprifi  les  frais  qu'occasionncroni  les  com- 
municaiious  iuterccptées  et  la  suppresision 
et  le  déplacement  de  Tabreuvoir;  confirme 
pour  le  surfylus;  par  suite  réduit  la  «onwn»» 
principale  due  à  l'intimé  de  6,68i  fr.  70  ccui. 
à  6,183  fr.  70  eent.,  snr  lai|uelle  somme  se- 
ront payés  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi; 
ordonné  la  restitution  de  Taniende  et  oon- 
damne  la  société  ippelaiite  aux  dépens. 

Du  35  juillet  1858.  —  Cènr  de  Gand.  — 
l**  di.  —  FL  WÊ.  Giiqttim  D*£lboaDgne. 


l"  DEGRÉS  DE  JLHIDICTION.  —  Demande 
iKnODUcTivE. —  Co?(CLi]sio>s  d'audw.nce. 

-~  AcCB»T4nOK  DO  BÉBÂT. 

£•  Bll  r.F.T  A  ORDRE.  —  RETOUR  SANS  FRAIS.  — 

Garant».  —  ENDOfiSEua.     Rscoina.  — 

MlM  FATâl.. 

r  //  y  a  lieu  à  appel  lOTiqUê  la  demande 
introductirr  fl'tn  vf once,  non  modifiée  par 
l»i  conclusions  d'audience,  jmie  sur  une 
gomme  tupMêun  à  ifiOO  francs,  et  que 
le  défendenr  a  mecejâi  te  débai  eur  ce 
chiffre  (') 

S*  La  clause  sa!is  frais,  apposée  sur  un  bil- 
IH  è  ordre  ou  iur  une  leltre  de  change, 
diêpente  le  porteur,  non-eeutêmenS  de 
faire  h  protêt  à  l'échéance,  mais  enrore 
de  l'obliyalion  de  recourir  judiciairement 
contre  ht  oudouiure  et  garante  et  de  les 
prévenir  du  nm-paycmcnt  dont  Ue  délaie 
de  rigueur  /Me  par  to  leî  pour  iet  eae 
de  protêt  (»J. 

(WAGUm,  —  c  IJtUBV.) 

Le  24  mars  1856.  Vanderiiniebt  créa  au 
profit  du  sieur  Lalieu  un  billet  à  ordre 


(1)  Dalloi,  Rép.,  v«  Degrcf  Je  jurùlù-lu^n.  n»«  169 
et  s.;  Merlio,  Bép.,  v»  Dernier  restorl;  Cirré,  Lois 
de  la  Compétence,  l.  7,  p.  40S. 

(2)  Brux.,  13  jtnn  1"?;5(ceRfc  ,  183C,  p.  ISj: 
Pwii,  eal^«.,  1"  décembre  1841  (/'a#ie.,  p.  I«3;{ 


payable  le  2i  mars  1857.  Le  27  décembre, 
Laiieu  endossa  ledit  billet  au  sieur  Wachter 
avec  la  mentiou  en  marge  de  l  eodossemeat  : 
Sane  frase. 

T.f  liillrt  nr"  fut  pas  payé  à  son  échéances 
le  porteur,  le  sieur  Wachter,  ne  fil  rien  noti- 
fier i  ton  endosseur  LaKen.  Le  1 8  mars  4 858. 
^Vaciller  fit  faire  un  acte  d'opposition  entre 
les  mains  de  Becqnart  sur  les  fonds  à  prove- 
nir de  la  vente  des  meubles  de  Vanderburclii, 
tireur  de  Teffet.  Mais  cette  opposition  n'eut 
aucun  résultat.  Le  18  mars  1858,  Wachier 
fit  enregistrer  le  billet,  cl  le  mars  suivant 
il  fil  donner  assignation  &  Lalieu,  de?ant  le 
tribunal  de  coniruL-rrr  dp  Pruxclirs  qui  ren- 
dit le  26  avril  1858  le  jugeoieoi  suivant,  qui 
fait  connallre  suffisamment  les  questions 
soulevées  per  Lalieu  : 

«  Sur  la  fin  de  non-reeevoir  opposée  par 

Lalieu  : 

'  Attendu  que  la  question  à  décider  con- 
siste à  savoir  si  le  porteur  d'un  effet,  stipulé 
retour  sans  frais,  est  dispensé,  non-seulement 
de  faire  flifre  le  protêt,  niaiird*esigerle  ran* 
boursement  dans  les  (télais  que  la  loi  déter- 
mine, à  peine  de  déchéance  ; 

<  Attendu  que  la  loi  règle  tout  ce  qui  est 
relatif  au  payement  de  lettres  de  change,  aux 
droits  et  aux  devoirs  du  porteur; 

«  Âltendii  qu'il  faut  néanmoins  rccon- 
nalln;  que  les  signataires  peuvent,  par  des 
conventions  particulières ,  déroger  i  ces 
prescriptions  qui  sont  d'intérêt  privé; 

t  Attendu  que  la  stipulation  d'usage  en 
commerce  et  qu'où  exprime  par  les  mots  ; 
1  retour^ sans  frais  i  est  une  de  ces  convcn- 
lions,  mais  qu'il  faut  la  restreindre  à  ses 
termes,  comme  toutes  autres,  et  la  renfermer 
dans  ses  limites; 

•>  Attendu  qu'en  stipulant  le  retour  sans 
frais,  on  ne  dispense  littéralement  le  porteur 
que  de  faire  ûta  irais,  c'est-à-dire  du  protêt 
et  du  compte  de  retour; 

«  Qu'on  ne  saurait  donc  prétendre  que 
cette  stipulation  dispense  aussi  le  porteur  de 
se  pourvoir  en  remboursement  dans  les  dé- 
lais de  la  loi;  que  ce  serait  évidemment 
ajouter  à  la  lettre  <1e  la  eonveniion  et  mé- 
couuaitrc  i  luieoiion  des  parties  ; 

f  QQ*ett  effet,  celui  qui  restreint  son  otdre 
dans  des  termes  aussi  clairs  et  précis  n*a  po 


Limoges,  28  janvier  t83S.— Confni,  Agen,  9  jravirr 
t»38i  BesMfOB,  31  mi  1838.  —  Voy.  Ilorson, 
Queet,  sur  It  emiff  deeommtree,  t.  3,  p.  187  :  Nou- 
goier,  de$  Lettrée  de  ehosigv,  1. 1,  p.  137  «  Pardc»- 
■us,  o*  4S5. 
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fOoliin|qeleportenri»ouTtlt  dant  lous  les 

temps,  ^'i  mt^mc  ppndrMit  cinq  aos,  terme  dc 
la  prescriplioQ ,  recourir  sur  lui,  et  le  lais- 
ser aiari  dani  rinoerUtode  si  m  dispotitios  a 
Hé  suivie  de  payemeot  ; 

i  Qu'il  u'a  pu  le  vouloir ,  parce  qu*il  lui 
importe  de  Gounaiire  dans  un  bref  délai  le 
fdbs  d«  payencnl»  afi|  de  pouvoir  lui- 
ftémc  prendre  ses  •>i)rcih  contre  le  tiré , 
4oQt  la  posiliou  peut  être  [léridilaate  et  le 
■cnacer  de  la  perle  de  sa  créance; 

«  Que  la  Itonee  règle  aussi  el  la  loi  du 

comiuerce  même  s'opposeiu  à  une  telle  sap- 
posilioa  ;  qu'il  importe  au  coiamerçaat  de 
ooDmltra  lirajoiirs  et  oonstaiiiineiit  sa  posi- 
lioo  :  qu'il  doit  la  connaîlre  surtout  à  b  fin 
de  chaque  année,  alors  que  la  loi  lui  impose 
l'obligatioo  de  Caire  inventaire,  d'établir  et 
de  eoostaier  sa  balaoce  d*iiiie  auDière  légale; 

<  Et  comment  voadrait-on  que  celai  qui  a 
émis  un  grand  nombre  d'effets  semblables 
avec  la  slipuialiou  de  retour  sans  frais, 
paisse  jamak  dresser  un  bilan  régulier,  a*ll 
est  !oT«ihl«»  au  porteur  do  se  pr(''«;<»ntpr  nu 
reoiboursemeat*  sans  limite  de  temps,  ui 
déltlder%iieiir; 

•  Celte  eonfeolloa  n'emporte  donc  pas,  ni 

dans  ses  termf^« ,  ni  dans  l'intention  de  celui 
qui  fait  la  siipuialion,  la  faculté  pour  le  por- 
leer  de  rester  indéflniiMnt  nanti  de  roMI- 
m'm^  et  de  perpétuer  ainsi  la  responsaliilllé 

ileses  cf^ffanLs; 

I  Attendu  que  le  demandeur  prétend  vai- 
aenent  que,  la  dispense  do  protêt  emportant 

nécessairement  la  dispense  de  la  dénoncia- 
lioD  d'où  partent  les  délais,  il  ne  peut  y 
avoir  de  temps  de  rigueur ,  pour  le  recours 
en  garantie;  car  il  est  d'usage  constant  daus 
le  commerce,  de  rembourser  à  pr(>sentaiion 
«(sans  dtoonciation  du  protêt,  laquelle  n'a 
Heu  qn*en  cas  de  refus  et  de  poursuite  en 
jagemeot  ;  que  d'après  la  iurispnidf^nc^' 
fondée  aussi  sur  cet  usage,  le  porteur  qui 
aleurce  pas  son  recours  en  temps  de  droit . 
D'est  pas  relevé  de  la  déchéance  à  lîf^faul  de 
déoonciatton  ,  ces  délais  devant  se  compter 
dans  ce  cas  depuis  le  protêt,  et,  quand  il  y  a 
disprnsp  (Jp  prntèl,  depuis  l'échéanco,  h  r,ii- 
son  de  chacun  des  endosseurs  qui  suivent  le 
parteor  dans  Tordre  des  endoesemenis  ; 

•  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  délai  pour 
le  recours  en  rembowsemeat  est  bien  long- 
temps expire*.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  de- 
swadeur  non  recevable  à  Tégard  de  Lalleit. 

El  en  ce  qui  coarerne  Ynndcrhurfli ,  il  1.- 
coodamna  par  défaut  à  payer  an  demandeur  : 

rAstc.,  1859.—  2*  fAtiit, 


i'  la  somme  deS.000  fr.,  monlantdu InUei : 

2"  celle  de  IH  fr.,  pour  coiH  d'une  opposition. 

Le  sieur  Wachler  iulcrjela  appel  de  ce 
jugement.  La  cour,  persévérant  dans  sa  juris- 
prudence antérieure,  réforma  la  décision  dn 
premier  Juge  par  les  motifs  suivante  : 

AiinÉT. 

LA  rO!'R  ;  —  Sur  la  0o  de  non  rccewrfr 
dirigée  contre  l'appel  defectu  <^utui]u:r 

Âiieiidu  que  l'exploit  iniroducuf  d'in- 
stance comporte  une  demande  de  S,0I9  fr. 
36  centimes  ;  qnf  optic  demande  a  été  re- 
produite sans  modification  dans  les  con- 
clusions devant  le  premier  juge ,  et  n'a  par 
été  coniesiér,  qu.uit  an  f  ijitfre ,  par  l'Intimé; 
qu'ainsi  le  contrat  judiciaire  qui  lie  les  par- 
ties a  porté  sur  une  demande  supérieure 
à  deux  mille  francs  et  par  suite  snsoeptible 

d'appel  ;  ^ 
Au  fond  : 

Attendu  que  si  c'est  une  obligation  de  ri- 
gueur pour  le  porteur  d'un  effetdeeonneroe 
de  faire,  à  peine  de  (Icchcanee,  constater  le 
non  -  payement  par  uu  acte  de  protêt  et 
d'exercer  le  recours  en  garantie  daiu  les  dé* 
lais  fixés  par  la  loi,  il  n'est  défendu,  par 
aucune  disposition  légale  aux  parties  inté- 
ressées de  dispenser  ce  porteur  dn  devoir  de 
remplir  lesdites  obligations  ;  . 

Attendu  que  l'intimé  Lalieo,  contre  qui  le 
recours  en  garantie  aurait  dû  être  exercé 
dans  lesdètaf  s  prescrits  par  Part.  1 6S  du  code 
decommciTc,  n  ((ispcii^îf'  exprcssi'nn'nt  le 
porteur  de  l'ellet  de  remplir  cette  obligation 
en  ajoutant  à  son  «ndoetaBent  la  mention 
tan*  frais  ; 

Attendu  que  par  cette  meniion,  l'endos- 
seur intimé  en  cause  a  clairemeut  manifesté 
qu'il  ne  voulait  pas  de  frets  et  par  conséquent 
pns  (le  notifiraiion  ;  d'où  la  conséquence 
qu'il  n'a  pu  vouloir  mainteair  un  délai  fatal 
pour  une  notification  qui  ne  devait  pas  être 
faite,  ui  pour  un  recours  qui  ncdevaitetne 
pouvait  se  faire  l^emeot  qu'après  cette 
notification  ; 

Attendu  que  ces  considérattons  repoussent 

sdlUsammeni  comme  non  admissible  et  non 
concluant  le  second  f^it  posé  par  riolimé 
dans  sa  conclusion  subsidiaire 

Par  ces  notilli,  oui  H.  l'avocat  général  Cor* 

bisier  en  ses  conclusions  cnuftirmes,  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  sa  fin  de  non-recevoir 
I  et  taisant  droit  au  fond,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  appel  ;  émendanl  coiniainn  o  l'iii- 
i  timé  Lalieu  i  payer  à  l'appelant  Wacbier  : 

12 
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I*  h  somme  de  deux  nttle  francs,  impoitdi 
biliel  dont  il  s'tt^'ii  au  prorés  ;  la  somme 
de  dix-ueut  Irauc^  ireuic  six  ceolimes  pour 
eoOt  4*iui  exploii  d'oppoailioo  sigiiilé  calre 
Im  Miios  da  aeur  Bccquarl,  aie.» 

Do  S7  décembre  1857.  —  Conr  de  Brux. 
—  inèb.  —  Plaid.  MM.  Weber  M  Itareise. 


INDIGENTS  (dmit  m»).  ~  ABM»6àTMii.  — 
GosiGOint  âcaicoueB. 

Le  droit  d»$  indigtniê  9W  la  recette  /Wteik 
l*eeetu(on  de  divertUeememiâ  publics, 

étahîi  prir  !rs  hf.^  frnr^rnises,  a  été  aholi, 
et  ces  lois  abrogée»  pur  l  'arrélédu  ii  août 
1821  (').  (Loi  do  7rrioi.  m  t;  déenC  du 
9  déttoibre  1809.) 

Le  droit  établi  aux  mèm^s  ftns  par  1rs  rè- 
glement» communaux  portés  en  vertu  de 
cet  arrêté f  constitue  un  pririléye  qui  doit 
être  eirietement  renferwtédaiu  te»  tenmes 
de»  dispositions  qui  le  consacrent. 

Les  concours  et  expositions  agricoles,  or- 
ganiaés  tiasts  un  but  d'utilité  générale,  et 
nenâmeem  Mde  epéeutatten,  nepe»- 
vent  être  consiMrée  eamme  dee  àleerUe- 
âementê  publics. 

(LR  iCEBAV  DE  niENFAISA.NCE  DE  Uécf.,  —  C. 
1.4  SOUérji  ▲CBICOI.B  DE  l'EST.) 

La  société  agricolo  de  rCsi  de  la  Belgique, 

fondée  dans  I»;  Itiit  de  développer  et  de  favo- 
riser Tagriculture  et  tout  ce  qui  s'y  ratucbe, 
organimi  une  expoeilioo  qui  «ol  lieo  aor  la 
proraeuade  d'Avroy  à  Liège  le  Si  toAl  1852 
et  jours  suivants. 

Près  de  reoceiolc  où  t'oo  avaii  ciai>&é  les 
difers  objets  d*exposiiioii,  un  burera  fut 
(iattti  ou  l'on  délivrait  dt'S  billpls  d'r'iitrf-ft 
mo^eunaut  une  faible  rétribution  dci>iiuce  à 
couvrir  le»  fhila  de  rexpmitloo. 

Leborcau  de  bienblnnce  it  nne  teottlive 

pour  contrôler  la  recette  et  percevoir  le  tan- 
tième qui  était  dû,  selon  lui,  aux  pauvres; 

>  a  \  u)i  |ias  réussi  à  cause  de  l'opposilion  j 
qu  il  1  «mollira  de  la  part  des  membres  de  la 
sociéié ,  il  fil  assigner  ladite  société  et  ses 
principaux  membres  aux  mêmes  fins. 

Le  tribunal  de  première  inilaix»  de  Liège 
rendit  le 48  février  1851  le  jugeneniiuinni  : 


(t)  Vny.  I.î<^.  »  janv.  IMI  (l»at.,  p.  517; 
J.  de  B..  y.  tët). 


*  Attendu  qve  par  son  exploit  ietrodactil 

d'instance  des  5  nov.  et  "déc  demier-.îe de- 
mandeur a  asaigue  la  liefendm-sse  eu 
ment  du  droit  des  pauvres  sur  la  recette  qirtle 
a  faite  le  ^  août  !852et  jour<  e';iv-ifîi<.  jwîr 
prix  d'entrée  des  eooeiate&  rekcrreet  ou  és 
divers  locaux  ajrant  servi  è  ses  tApeiWasi 
a^rimlrs  ;  —  qu'il  se  foodc  Si  r     coe  et'.:, 
taxe  iiMiNisée  au  pftAi  des  indigeois  sor 
speetaefes  et  divenhieMenia  pablieo  par  h 
loi  du  7  frimaire  an  v  et  les  di>po<îi>OD^ 
législatives  ultf'rieures  n'ont  noliemeni  po«r 
but  de  frapper  d'un  impôt  ordinaire  la  apé- 
cotation  ou  les  eolreprises  partieaMères . 
mais  (U»  créer,  dans    »!n  f*;pril  pnn^meut 
pdiiaoïbropiquc,  uue  doiatiou  pour  ia  cïii^ 
pauvre  sur  fout  plaisir,  dilaissiUMif»  récréa- 
tion ,  speclnclf's  on  divertissements  poblics; 
et  qnc  les  expo&ittoos  agricoles  doiveM  élit 
considérées  eonune  de«  fêles  «  di««ff«iss»> 
ni«'nts  juiblics,  dans  le  sens  de  la  loi,  ce  que 
conteste  la  déiéndcres&e.  el  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner; 

«  Attendu  que  l^rL      delà  loi  temps- 

raire  du  7  frimaire  an  v  ordoriTraii  fa  per- 
ception au  profit  des  pauvres  d'un  deane 
par  franc  en  sus  dn  prut  des  biUms  d^wmét 
dans  tous  les  spectacles,  et  «pie  l'article  i" 
définissait  les  spectacles  ;  ceux  où  se  doo- 
nenl  des  pièces  de  tbéitre ,  des  bals  ,  des 
feux  d'artifice,  des  <»n(»rts,  des  courses  et 
exercices  de  chevaux  pour  lesquels  les  spec- 
tateurs pajf'eul;  que  si  les  lois  postérieure^, 
noianmieni  celle  du  8  tliermitlor  au  vi  sui- 
vant jtisqti'au  âérrct  du  0  décembre  I8(W 
qui  a  rendu  celte  taxe  indéfinie,  ont  étendu 
la  loi  k  d*aotfes  fêles  publiques ,  tontes  ces 
dis|.osilions  im  doivent  toujours  s'entendre 
que  des  fêtes  analogues  à  celles  prévues  par 
les  lois  primitives; 

«  Que  par  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas  du 
24  août  1821,  le  droit  des  indig'  nts  sur  les 
représentations  ibéâu-ales  et  autres  diverti*» 
sements  a  été  supprimé  anssitAl  qo*il  aura 
été  renifilnré  jiardcs  impo'^îtirHi';  rotiirnnnii- 
ies  de  même  nature  et  destinées  aux  luéiuc» 
fins;  qu*en  esécodon  de  cet  arrêté  ht  réfgenee 
de  Liège  prit  un  règlement  approuvé  pat 
arrêté  royal  du  31  octobre  1822 ,  par  lequel 
elle  frappa  du  droit  des  indigents  le  produit 
brut  des  receltes  du  GraBd-Théfttre»  et  celui 
de  tous  les  entres  divertissements  ptiblit> 
tels,  pinio  1  ml.  ,i,  que  bals,  redoutes,  con- 
certs, fantasmagories,  théâtres  pitlofesqnes, 
cabinets  de  phvstfjup,  e\crrires  à  cheval , 
exercices  sur  la  cordu ,  cabinets  de  %ore6 , 
ménageries,  ele.,  etc.,  etc.,  autorisés  afileors 
<[(i'nn  rranfî-Tln  âti  r  ;  que  tonte  la  question 
est  donc  de  savoir  si  la  vue  des  bestiaux,  les 
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concours  de  ebarnics,  les  cxposUioos  d'in- 
sirumenis  aratoires,  constiluent  on  dhrerli»- 
senient  public  dans  le  sens  du  règlement 
précité  et  dont  les  sommes  exifjées  «les  ama- 
teurs pour  y  assister,  seraient  suumij»ei>  au 
dvoit  46»  indigents; 

•  Attendu  que  pour  déciifer  cette  (|«cstion, 
le  tribunal  ne  peut  avoir  égard  aux  disposi- 
tions législatives  antérieures  pnisqifelles  ont 
été  remplacées  par  le  règlement  de  la  ré- 
gence précilc  .  qu'il  iniportf  doiu"  peu  que 
la  socie^i  au  iutiiuie  ses  opérations  fûtes 
agricoles,  si  elles  ne  constituent  p;is  un 
«livertissement  public;  qu'à  cet  effet,  il  ne 
f»ut  pas  ccMisidérer  si  te  spectateur  qui  y 
amMê  a  p«Mir  bnl  «n  non  de  s*enuser,  mais 
le  but  de  celui  qui  doiin<'  ces  divrrtisse- 
nients ,  puisque  le  droit  des  iodigeuts  oe 
frappe  que  leiireduii  bnit  dei  receucs  ; 
«  Om  data  respèce,  le  bal  de  la  société 
es!  (évidemment  d'utilité  publi- 
que et  générale ,  savoir  la  propagation  des 
beues  pratiques  el  du  perfeclionaenent 
dans  Findustrie  agricole  dans  son  acception 
ia  plus  étendue  ;  qu'ainsi  les  concours  par 
die  ouverts ,  ses  expositions  d^htstrimients 
anioîreê  n'ont  pas  ponr  objet  le  divertisse- 
ment du  pnblic,  mais  son  instrtidion  ;  qu'ils 
Qe  tombent  doue  pas  daus  les  divertissements 
poblics  définis  par  rart.  8  du  règlement 
précité,  ni  dans  îo»^  l't  artem  q\ù  «ie  trfujvent 
a  la  fin  de  cette  dispo!>ttioa ,  comme  ne  reu- 
iiant  pas  dans  la  catégerie  de  cens  qa*elle 
définit.  » 

Par  ces  inoUrs,  le  tribunal  déelara  le  de- 
mandeur Qou  recevable  ni  foudé  dans  sou 


Le  bureau  de  bienfaisance  a  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement,  et  il  a  persisté  à  fonder 
sa  prétentiou  sur  les  lois  françaises  fartées 
depuis  le  7  frimaire  an  v.  Il  a  fait  remarquer 
que  ces  lois  n'ont  pas  cessé d'existcret  d'être 
appliquées  en  France  dans  les  termes  les 
fin  généraux,  embrassant  dans  leur  appli- 
eation  tous  1rs  Itonx  de  rpîinion  ou  de  fêtes 
publiques  où  l'on  est  admis  en  payant,  il  a 
•saMmi  ipie  l*arfélé  rayai  da  i4  août  4821 
ot  le  règlement  adopté  \wur  la  ville  de  Liège 
par  celui  du  31  octobre  1822,  n'avaient  lait 
qee  changer  le  BKMie  de  rimpôten  Inl  subati- 
tuaot  une  imposition  de  mène  nature  et 
deitinée  aux  mêmes  fins. 

LA  COUR  -,  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
24  août  1821  u  a  visé  les  lois  françaises  an- 
létfcures  suris  taxe  des  indigents  que  ponr 


les  abroger;  que  le  règlement  du  31  octobre 
I83i,  qui  les  a  remplacées  pour  la  ville  de 

Liège,  a  i  * Vifié  d'une  manière  pî'is  res- 
treinte le  genre  de  spectacles  sur  lesquels  le 
droit  doit  se  prélever,  et  que  malgré  tout  ce 
que  ce  droit  a  de  respectable  dans  son  but . 
il  n'en  constitue  pas  moins  un  privil^  qui 
doit  se  renfermer  strictement  dan*  les  lar- 
mes de  la  loi,  et  se  résume  dans  la  percep- 
tion d'un  impÂt  justement  appelé  l'ioipàt  du 
plaisir;  que  le  règlement  du  31  octobre  ne 
parletoas  nnedéoomination  générale  que  des 
représentations  de  théâtre  el  des  divertisse- 
ments publics,  et  que  les  divers  genres  de  di- 
vertissements, qu'il  énnmire  ensuite  comme 
exemples,  n'oflVeni  rien  qui  puisse  lenr  assi- 
miler ou  en  rapprocher  les  expositions  agri- 
coles dont  l'objet  n'est  pas  de  dhrertir  ;  que 
si  la  société  intimée  a  fait  coTnciderses  expo- 
sitions avec  les  fêtes  nationales  et  même  a  cru 
devoir  leur  donner  la  dénomination  de  fêtes 
agricoles,  pour  mieux  attirer  l'attention  sur 
une  iosiiiiition  d'inti  r.'t  général,  il  est 
néanmoins  certain  au  procès  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  fêtes  proprement  dites ,  la  soeiété 
n'ayant  donné  ni  concerts,  ni  bal"?,  n'  autres 
divertissements,  mais  s'éUot  exclusivement 
renrerroée  dans  le  cercle  des  objets  intéres- 
sant directement  l'agriculture,  sans  aucun 
but  (le  spéculation,  et  pour  n'aboutir,  au 
moyen  du  prix  des  cartes  d*enlrée ,  qu'à 
recouvrer  une  très-raiUe  pnriio  des  frais. 

Par  CCS  motif8,dc  l'avis  conformede  M.  Bec- 
kers,  substitut  du  procureur  général ,  con- 
firme...» 

Du  20  novembre  1858.  —  Cour  de  Uége. 
—  2*  ch.  —  Piaii.  —  MM.  Deiaer,  Delmar- 
mol,  père.  * 


LOCATION.  —  Prix  de  bui..  —  PxTRSfKXT 
(lieu  de).  —  Domicile.  —  Héritier.  — ■ 

COKDITfON  aéeOLlITOIRE. 

LorSfjne  les   Injirm  rVunp  inni<;on  <mt  été 

conditionnés  payables  au  domicile  du 
baiUwr,  l*hérfi(«r  de  èeliU  ci  qui  hoMê 
Mtie  mUn  comntune,  éhigtiée  de  f^mt 

d't/ftf  lieue  de  celle  de  son  m/ffui  .  ne 
peut  exiger  que  les  payements  aient  lieu 
è  êon  domicile  (>). 
Lo  payement  de  dtiuae  trimestres  effectué, 
après  le  décès  du  bail  leur,  à  ce  domicile , 
m  saurait  faire  présumer  une  renoncia- 


{l)  Vuy.  Ddlioi,  Hffi.,  i.  30,  |t.  jtiO;  lru[itong, 

tt^m.  Brux.,  18 avril  IS3I. 
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Hon  mm  droit  éê  êe  tièérerdmu  h  Ueu  tn- 

diauf'  pnmi'tlrtiHtmt  pour  te  payement. 
L'héritier  ne  peut  se  prt'vnlvir  df  !n  rlau.se 
résolutoire  stipulée  dans  le  bail,  pour  le 
ea$  dê  non-fMfftmmU,  tYI  n.*o  poê  indi- 
qué au  preneuruntm9lëiinoû  Upatirrvtt 

s'actjuHler. 

Vn  ajouruement  qui  n'a  pas  pour  objet  d'ob- 
letiir  l0  poffomani  dê$  loyers,  mais  qui 
tend  seulement  à  faire  déctaror  par  jus- 
tice que  te  bail  e$lrésili('.  par  applica- 
tion de  la  clause  résolutoire  prérappelée, 
M  ëmuraU  dire  oontidéré  eomm»  une 
mise  en  demeure  à  V^/ld  d'êcquIUêr  le 
terme  de  loyer  éctiu. 

Aussi  cette  assignalionf  même  au  point 
do  «ne  dhme  oommtiUan  km  ouioic 
d'effets  immédiats,  ne  saurûU  moHoer  ta 
résiliaiion  du  àuil 

(HUa!IAIJX,~C.lOIIUS.) 
4IBÉT. 

• 

LA  COOR;  —  Attendu  qu'il  esi  reconnu 
eolre  partie*  que  les  loyers  de  lu  mù^on  doni 
H*apt  au  procès  oot  été  couduiounes  paya- 
I)Ies  en  mains  cl  au  domicile  de  la  bâilleuse 
Augusline  Pierchaux,  qui  habitait  la  ville  de 
Charleroi ,  ainsi  que  la  dame  Joiris.  locataire, 
an  moaient  oli  le  bafl  a  été  ooDieiiii  ; 

Attendu  qu'après  la  mort  de  ladite  bail- 
leresse dont  l'appelant  est  le  représcnlaul 
unique ,  celui-ci  ne  pouvait,  sans  aggrafer 
la  position  de  la  preneuse,  eiiger  qu'elle 
allAt  acquitter  ses  ternies  dp  loyer  eu  la  cora- 
rautie  de  lionceaux-sur-îianibre ,  lieu  du 
domictte  de  la  parUeeppeiinte ,  où  h  renve 
Hternain  nvait  traniférjatréaidenoe  et  était 
décédée  en  i8.)6; 

Attendu  que  le  fait  isolé  du  payeuieni  de 
deux  irimesircs  effectué  par  la  preneme  le 
27févricr  1857  eu  la  coninmiie  de  Monrpaux 
ne  saurait  faire  présumer  daus  sou  chef  une 
renouciaUon  an  droit  qnVNe  aTaii  de  se 
llbérf T  dans  ta  ville  nicme  de  CItarleroi,  non 
plus  qu  un  engagcmeut  de  payer  à  l'aTenli 
an  domidle  de  Joseph  flieroaux  ; 

Atlendo  que,  dana  ces  dreoûaiances , 
rappelant  ùuin  leim ,  pour  cire  en  droit 
d  user  de  la  clause  résolulone  ^Upulée  dans 
le  bail»  d*tndiiiuer>  préalablement ,  à  la  prc- 


(I)  (bina.  4  Jaiii  t833  ;  Truplong,  n»»  3iO  et  s. 
(4)  Voy.  en  ec  «ns,  Ta6U  de  ta  Pa$ic.  belge, 
y  CitalioM,  n}*  ^3  cl  »«iiv.  cl  Tabttée  ta  Ptuic.  fr.. 


nCQte  une  maison  à  Charleroi  où  elle  aurait 
pu  s'acquitter conformémenfanx  silpolalkw 

intervenues  entre  panier  ; 

Mais  que  pareille  iudicaiion  n'ayant  poHit 
en  Heu ,  le  délhotdc  payement,  dans  le  délai 
convenu,  du  trimestre  échu  le  i*'juin  1857, 
n'a  pu  opérer  de  plein  droit  la  rétiliatioa  du 
bail; 

Attendu  «pie  rajonmenent  donné  aux 

époux  Joiris  le  20  mtU  1857,  ne  saurait  être 
considéré  coinwe  une  mise  en  demeure  à 
refbl  d'acquitter  le  prédit  terme  de  loyer , 
puisque  la  demande  iotrodoctive  ne  tendait 
pas  à  en  obtenir  payement ,  mats  avait  «ieu- 
lemenl  poor  objet  de  faire  déclarer  par  jui- 
lice  que  le  bail  était  résilié  depuis  le  1*' juin 
1 857,  par  application  de  la  danse  réwhnoire 
susrappelée; 

Qu'envisagée  au  point  de  vue  d'une  som- 
mation non  suivie  d'effeu  immédiats,  l'as- 
signation ne  saurait  donc  molifcr  non  pins 
la  résolution  dudit  bail. 

Par  ces  motife,  met  l'appel  à  néanti.. 

Dtt  a  février  18:>d.  —  Cour  de  Bruxelleo. 
-  I~  cii.-l>faAI.  MM.  Ladrie  d  A.  «canl. 


CITATION  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  FoB]ui,iTÉa.  —  Moitt  KT  nx.- 

ItOHB. 

Les  formalités  des  exploits  en  matière  ci- 
vite,  prescrites  par  l'art.  fi8  du  code  de 
proc.,  ne  sont  point  exigées,  à  peine  de 
nsUttUf  d«au  too  pemvuitoo  eorreeUtm- 
nctles.  (C.  d*iait.erim.,art.182,l83,lM.) 

Partnnf  les  errours  oit  ntm's'^tnTiKj  conecr 
nant  les  noms  ou  prénoms  du  prévenu, 
don#  les  oaq^Mtê  d'aooigtuMon  mu  emrrme- 
tionnel,  ne  sauraient  invalider  ces  aetoa, 
si  leur  teneur  est  telle,  qt  c  la  personne 
assignée  a  pu  démont  s'^  recomutUro  ('). 

(nnnsT.  fubuc,—  c.  aaocKooair.) 

AUBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  art.  182  et 

183  du  code  crim. ,  relatifs  aux  citations  à 
donner  en  matière  correctionnelle,  ne  ira- 


*»  (  itaftou,  5  4,  ii<»  la  et  «utv.  —  (laruol,  i'ur- 
licic  i8S,.code  d'iost.  er.,  obstro,  rttffiiniiwlfn. 
B*  S  i  UgravcrcMl,  t.  S,  p.  MC,  éiNt.  de  Brawitn. 
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cent  ni  la  forme  k  suivre  pour  ces  citatioas,  i 
ai  1m  désignaiions  qu'elles  tloivent  spéciale-  ! 
ment  contenir;  que  l'art.  484  ne  prononce  ^ 
(le  nullité  (]u:m  setil  o;)s  où  le  délai  voulu  ! 
pour  la  comuaruuuu  u  aurait  pas  été  ob- 

Qoe  la  doctrine  et  h  jurisprudence  en  ont 
ooncla  avec  fondement  que  les  formalités 
des  eipioits  en  matière  cirile,  prescrites 
par  Tart.  68  du  code  de  procédure  civile,  ne 
sont  point  exigées  à  peine  de  nullité  dans 
leà  pourituiies  correctionnelles  ;  que  partant 
les  enemt  oa  oniistoits,  concernant  les 
noms  et]  prénoms  du  prévenu  dans  les  ex- 
ploits d  assignation  au  correctionnel,  ne  sau- 
raient invalider  ees  actes,  si  leur  teneur  est 
telle  ,  (i'sillfurs,  que  la  personne  iifîgnée  a 
pn        lit  s'y  reconnaître; 

Aiicudu,  dans  Tespèce,  que  l'exploit  de 
citation,  désignant  la  personne  pmirsoivie 
sous  le  uom  de  Jncqun  BroecMorfÇ,  ntvjnrimu 
41  Anvcrt ,  a  été  notiûé  à  l'intimé  ferdinaud 
Sekuià  de  BrwMorf,  négeeiaut  eadit  Anvers , 
dans  sa  demeure ,  et  que  copie  lui  en  a  été 
laiesée  par  l'hui&sicr,  parlant  à  son  commb 
J.  Dierdti; 

Attendu  qo*il  n*est  soulevé  aucune  con- 

lo'^taiion  sur  fe  nom  dr  Uroddinff,  que  l'in- 
timé reconnaît  être  le  uom  pairouji  mique  de 
sa  fiinflle,  avec  rajoute  de  le  partieule 
ton  ou  de  ; 

Quilconste,  en  outre,  cfiinp  déclaration 
émanée  de  l'autorité  communale  d'Anvers, 
4f  H*il  n*«dste  dans  la  mknt  ville  pas  d*autre 

indiviiîii  de  ce  nom  que  riniimé  on  cause, 
cl  que  <  (  lui-ci  ue  souueut  pas  le  contraire; 

Atteudu,  par  suite  ,  <}ue  l'assignation  lui 
donnée  en  ce  nom ,  avec  meniion  exacte  de 
sa  i>rofe$sioi)  et  de  sa  demeure ,  n'était  pas 
(le  nature  à  l'induire  en  erreur ,  même  avec 
la  varfante  erronée  de  Bnedkdûrff  au  lien  de 
DrcchdiTff ,  puisqu'il  n'appert  point  et  qu'on 
n'allègue  j)as  non  plus ,  qu'il  se  trouve  un 
seal  négociant  ou  autre  habitant  à  Anvers  du 
nom  de  Broeckdorff;  cliose  facile  à  savoir, 
quand  la  notoriété  ne  le  signalait  suflisam- 
itittut;  que,  par  conséquent,  ce  dernier 
non,  si  particulièrement  ressemblant  au 
sien,  attribué  à  lui,  chez  lui,  avec  la  qua- 
lité de  négociant,  et  inapplicable  à  tout  autre 
sur  la  place  d'Anvers,  ne  devait  point  lais- 
ser de  dont»  raisonnable  dans  son  esprit  que 


(1)  Dmm  m  ou  Bilaie ,  h  toi  m  pronoiiw  pu  la 

nnllilf'  rif  In  rrMtion  ,  m-ù<i  th-  b  roniJamriîîtion  qui 
Mrait  proaoucce  par  défaut  contre  la  pcftonac  dtée. 
Cette  citaiiM  penldMMimétrvMnaléa^ildb 
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nul  autre  que  lui  n'était  appelé  à  répondre 
aux  ûdts  de  la  prévention  ; 
Attendu  quMi  n'importe  qoe  le  mol  Schuek, 

conunp  i!  h'  jirélend  et  offre  de  le  jnntiver, 
soit  une  partie  intégrante  du  nom  patrony- 
mique des  miles  de  la  branche  des  «on  Bnek- 
dorjf ,  à  laquelle  il  appartient,  puisque  des 
pièces  pro<luites  et  des  circonstances  révé- 
lées au  débat ,  il  résulte  que ,  lui-même ,  il 
n'emploie  pas  invariablement  ce  nom,  accolé 
à  oeiui  de  Brockdorff,  maïs  bien  le  plus  sou- 
vent celui  de  Brockdorff  seul ,  sans  l'ajoute  de 
Schack,  et  qu*îl  n*est  généralement  connu 
dans  le  pnys  que  par  le  nom  Brockdorff  et 
non  de  Schack  roH  Brockdorff:  <■ 

Qu'ainsi  la  firme  de  sa  maison  commer- 
ciale est  F.  Brockdorff  ou  de  Brockdorff; 
qu'en  1855  il  a  soutenu  un  proW-s  civil  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d  An- 
vers, soos  le  nom  de  Ferdinand  Brockdorff; 
qu'il  n  l  té  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  sous  le  seul  nom  de  Brockdorff , 
nom  dans  lequel  il  s*est  parfidtenient  re- 
connu, en  acceptant  ladite  nominaUon; 

Que,  d'après  les  documents  par  Inî  versas 
au  procès,  on  ne  trouve  le  nom  de  Hchack 
joint  k  celoi  de  Bfodséorff  qoe  dans  denz 
nrf es  de  l'état  civil  et  un  passe-port  français; 
que  la  mention,  laite  dans  ces  trois  pièces, 
est  évidemment  inopérante  pour  prouver, 
par  elle  seul^,  que  le  nom  de  Schack  est 
inséparable  de  celui  de  Brockdorff  et  récipro- 
quement, surtout  pour  faire  admettre,  à 
rencontre  des  faits  ci-dessus  établis,  que  le 
nom  de  Brorhhrff  isolé  de  celui  de  Sdkodk 
ne  lui  est  pas  applicable  ; 

Attendu,  fc  la  vérité»  que  le  prénom  de 
Jacques ,  inséré  dans  l'exploit  dont  qucstiODt 
est  manifestement  fantif,  puisqu'il  est  avéré 
qu'il  porte  le  prénom  de  Ferdinand;  mais, 
outre  que  Hudicatio^  des  prénoms  n'est  pas 
spérialemeiit  re<]ni«ie  pur  la  loi,  il  est  à  re- 
marquer que,  même  en  matière  civile,  l'er- 
reur on  l'omission  commise  à  ce  sujet  ne 
vicierait  pas  l'exploit,  lorsque  d'autres  cfl^ 
constances  font  reconnaître  l'assigné; 

Qu'ainsi,  dans  roccurreiice,ia  désignation 
de  l'intisié  sons  le  nom  de  Bnedtiorff  ou 
Brorkttnrff ,  avec  l'indication  expresse  de  sa 
prole&sioa  et  de  sa  demeure,  de  plus  la  sirai- 
llcation  en  eetia  demeure,  ont  dd  suinre 
pour  qu*il  no  se  méprit  point  sur  le  laoi 


flMtUlM  «il  acte  4s  pooraniie  qui  a  pour  tÊM  i*in- 
trrrompre  la  pmertiAloa^Tabh de  la  Pa^ir  /r.îbW. 
ai*  33, 32i><s  K)i  Nongta,  <fc  i'AcHo»  publifiu,  clc.«' 
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prénom,  errooéoMiit  ajouté  à  foa  nom. 

Par  CCS  motifs...,  dédare  rintlmé  non 
recevableoifoudédaus  son  moyen  de  nullité. 

Du  Dinars  1859.-  Cnnr  de Gaod.  — di. 
corr.  —  i'iaUi.  M.  Gilquiii. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.^An>BL.  - 

RfitETABILlTli. 

L'êseefUiùH  d»  ta  eaïUio»  judicatum  soivi, 
couverte  en  première  ùutaneVf  u'eti 
point  recevoMe  pour  Uê  pmni^  ftfta  en 
appel  (•). 

La  eauiien  doit  être  demandée  in  limine 
IUis«  mimé  dam  hcMoA  VHremgw  po»- 

séderait  notoircrnent  en  Vrlifique  plus 
d'itnmeubies  qu'il  n'eu  faudrait  pour 
répmtdre  des  condamnations. 

(iumicMECK»    c.  rafimoLLs.) 

I 

LA  COUR;  —  AUeudu  que  si  le  droit  des 
gens  fuit  à  tout gottYern«menl  un  devoir  de 

rendre  justice  aux  étrangers  rmufue  aux  na- 
tionaux ,  il  veut  aussi  que  la  juridiction  de 
chaque  peuple  8*arr<te  au  limitée  de  sou 

territoire,  en  sorte  que  les  logements  d*uu 
pays  ne  sont  pas  oxécutoin>s  dans  nn  autre  ; 

Attendu  que  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
principe,  le  droit  des  gêna  admet  que  lovie 

nation,  on  ouvrant  ses  tribunaux  à  des  étran- 
gers, peut  justement  exiger  d'eux  la  garantie 
que,  s*ib  inceombent  dans»  leur  demande,  le 
jugement  qui  les  condamne  ânx  dépens  et 

aux  dommages-intf  réts,  recevra  <îe  ÎPurpnrt 
la  même  exécunou  que  s  ii  avait  été  rendu 
contre  des  nailonanx  ; 

Attendu  que  telle  est  la  base  de  la  caution, 
introduite  d'abord  par  la  jurispriidence  sou5 
le  nom  de  judicatum  $olti  et  cuimcrée  en- 
suite par  lart.  iB  du  code  civil  ; 

Qu'ainsi,  loin  d*étre  une  mesure  excep- 
tionnelle, et  par  conséquent  odieuse,  cette 
caution  est  tn  contraire  une  mesure  d'équité 
et  de  sagesse,  qui  tend  à  égaliser  les  posi- 
tions du  regnicolc  et  de  l'étranger  relative- 
ment à  l'exécution  des  jugeuiculs; 


(I)  Voir  dans  le  oiéoie  sens  :  Merlin, C«m. 
tion  judieatun  soU  i.  S  f.  n»4;  Cor ré-Choii veau, 
p«700;  Ponccl,  det  Acuota,  w  174.  —  Bruxelles, 
20«lff.  1821:  12  juin  cl  13  nov.  i828i8oel.  1831  i 
20  avril  i833i  djuio  1837  {Peste.  Mg,à€e§datu)i 


Mais  attendu  qu'elle  perdrait  son  carac- 
tère de  justice  et  dlmparlialité,  si,  aprte 

avoir  accepté  le  liiigc  -^v»^  un  ^tran<ror  sans 
réclamer  de  lui  la  cautiou  judicaium  solvi , 
on  venait  la  lui  demander  dans  le  cours  du 
procè«;,  soit  pour  embarrasser  la  procédure 
et  éloigner  le  jugement,  soit  pour  susciter 
on  obsiadeè  la  pontsnile  do  IMon  ; 

D*où  il  résulte  que  les  vrais  principes  de 
la  matière  sont  :  {•  que  la  caution  jndkainm 
tolvi  doit  toujours  être  demandée  tn  limine 
lUU,  e*est-l-dire  avant  tonte  contestation 
sur  la  qualité,  la  forme  ou  le  fond;  et  2"  que 
r^anger  doit  être  dispensé  de  la  fournir 
8*il  pràonted*antres  garanties  qui  pnitaent 
en  tenir  Ken  ; 

Aliendu  que  les  art.  î  ^ifi  n  i  G7  du  code  de 
procédure  civile  ne  sont  qu'une  application 
littérale  de  ces  principes  ; 

Qo*en  efl^t,  fart  166  veotd*a1iord  en  termes 

ru  rntu  que  la  i  uition  soit  requise  par  le 
défendeur,  avant  toute  exception  ;  puis  Tar- 
ticle  167  ordonne  au  juge  de  fixer  la  soij^me 
à  concurrence  de  laquelle  la  caution  sera 
fournie;  après  qu(»i  il  tjoute  :  «  Le  deman- 

•  deur  qui  consignera  celte  somme  ou  qui 
i  justifiera  que  s^  imnMqltles  situés  en 

•  Belgique  sont  sufGsants  pour  en  répondre, 
«  sera  dispensé  de  fournir  cauiion;  » 

Attendu  que  Péconomie  de  ces  dispositions 
rapprocbées  des  principes  qui  précèdent , 

ne  pfrmft  pn<;  de  douter  qne  pour  obtenir 
la  caution  judicaium  $olvi ,  il  faut  toujours 
la  demander  aussi  bien  dans  le  cas  où  ré* 

tranger  possède  des  immeubles  en  Belgique, 
que  dans  celui  où  il  n'en  possède  pas  ; 

A^teudn  qu'il  n'en  pourrait  méine  étic 
autrement ,  puisque  pour  savoir  si  les  im* 
nirtil)lr';  ite  ranger  sont  suffisants,  il  faut 
bien  que  le  juge  fixe  d'abord  le  montant  de 
la  caution  à  l^nmir ,  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  nno demande  inréalabie  du  déten- 
deur; 

Attendu  enfin,  que  l'art.  167  donne  k 
rétrauger  le  droit  d  empêcher  la  discnssion 

de  ses  inmieubles,  en  consignant  h  soninic 
fixée  par  le  juge;  d'où  il  suit  encore  que  la 
caution  doit  être  demandée  même  dans  le 
cas  où  l'étranger  possède  notoirement  en 
nolgif|nt  plii<;  d'immeubles  qu'il  n'en  faudrait 
pour  repoudre  des  condamnations  ; 


TkMt  flfe  tm  Patte,  fr.,  t«  CmOivm  jt^itettm  totei, 
n"  51  et  53.  -  CuHtrù,  Dolto»,  U'p  v  Erreptio^in . 
n*«  79  et  soiv.—  ITcrue  dt  ligUiaUgn,  1852,  1 , 179. 
- DeBOiombc,  tmu  I, ■•SSB; LUgs.!» nov.  mit 
Brus.,'  >  Juin  im  rce  ««e.,        S,  S»). 
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AuemNi  en  hh  qae  riDiimé  D*a  point 

demandé  de  caution  en  première  instance, 
q«e  dè»  lors  l'appelant  a  définiliveuient  ac- 
quis te  droit  de  ponnaivre  son  action  sans 
aucun  empêchement  nirelanl  de  ce  chef; 

Par  cesmoiifs,  M.  l'avocat  générai  H'cynde- 
rick  entendu,  déclare  Tiotiiué  non  recetablc 
en  fo  demuMte,  Pen  déboule  et  teoondamiie 
aux  d^eos. 

Pa  9S  ftt.  185».--GourdeBnix.— S*  ch. 
CAUTION  JUDIGATini  SOLVI.  —  PROcfts 

Bima  ÉTftAMGBItS. 

U  drvft  dFêsiger  ta  eauUon  jndieaiiin  sohi 

est  attribué  crclusivemeni  mue  imèIù' 
naux.  (Code  civil,  art.  10.) 
Ainsi,  dans  un  procès  txiUant  tniM  énut 
tlnutgtn,  U  dtfimétwr  mit  pnt  Verni- 

(CIU88,  —  C.  VBElUeSDOârF.) 

Le  sieur  Grass,  étranger  autorisé  par  ar- 
rêté royal  du  3  février  1850  à  établir  son 
(!ooiiri)''  en  Bel{;iqiic  ,  avait  intenté  une 
action  au  sieur  Fretuersdorff,  aussi  étranger. 
Déeltré  non  fondé  par  jogement  du  tribunal 
i-ti'  riépr,  Grass  interjette  nppel.  L'iuiimé  ' 
Freœersdorff  le  somme  de  founiir  la  caution 
jwUeifm  9»M ,  et  sur  te  refbs-de  Crass  qui 
allègue  que  son  adversaire  est  étranger  et 
n'a  pas  en  conséquence  le  droit  de  l'obliger 
à  fournir  ctttc  caution,  l'intimé  condot  en 
ces  tomes  :  <  Attendu  que  l'appelant  étrau- 
«  ger  n'est  plus  résident  en  ndgiqtie  ,  qu'il 
«  ne  pourrait  même  plijs  y  rcuirer  libre- 

•  nwnt;  que  dès  lors  il  est  inhabite  k  invo- 
«  quer  l'art.  i5  du  code  civil  aux  termes  de 

I  Tarrété  roval  du  3  janvier  1850.  —  Plaise 

I I  h  conr  dire  que  rappelant  aura  à  four- 

<  nir  la  caution  subsidiairenieiil  admettre 

«  rintimé  à  prouver  même  par  témoins  : 
f  1*  que  l'appelant  n*est  ptes  résident  en 
«  Belgique  ;  2*  que  depuis  plus  Je  deux  aus 
«  il  est  établi  et  résident  en  pays  étranger; 

•  5*  qu  il  ne  pourrait  pins  même  rentrer 
«  libfementeiiltelgiqvc...»  > 

ARBi'T. 

LA  COrR  :  —  Attendu  que  les  lofs  civiles 
ne  disposent  en  général  que  pour  les  natio- 
nmis  et  ne  peuvent  s'éieodie  m  élraiigeffs, 
pnnicnlièrtment  dent  tes  dioll»  spéeiM»  et 


(I)  V«]r.  Locrt,  LégiiL  ci*.,  t.  1,  p.  398,  o"  16. 


)  lionncls  qu^dles  accordent,  qu'autant 
(|iiL  le  législateur  s'en  exprime fornielleraeni; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
qui  donne  à  Ttongcr  plaldapt  devant  nos 

tribunaux  la  faculté  de  demander  k  808  ad> 

versaires  la  caution  jmlicatum  solpi; 

Que  dèâ  lors  si  l'art.  1  Ci  du  code  civil  oblige 
rétraniter  demandeur  k  CMimir  eeiteeauiion, 

les  Belges  seuls  sont  en  droit  de  l'exiger, 
comme  cela  résulte  d'ailiettr«>  tant  du  but 
que  s'est  proposé  te  l^islateur  que  de  Ui 
manière  doui  il  a  classé  l'art.  16  ; 

Qu'en  effet  le  vrai  moiif  de  la  loi  a  été  de 
protéger  les  nationaux  coutre  des  étrangers 
qui ,  n*ofk«nt  pas  do  garantie  effective  et 
réelle  en  Belgique,  pourraient  vnnr  impnrif 
meut  susciter  des  procès,  occasionuer  des 
Ihiis  et  dommages,  et  échapper  à  tonte  répa- 
ration en  quittant  te  pays  ; 

Que  d'autre  part  l'art.  16  est  placé  au 
chapitre  De  la  jouiuance  de*  droit*  civil*, 
d*oCi  U  suit  que  les  avanti^  do  ta  caution 
ne  sont  accordés  qu'aux  nationaux  ou  per- 
sonnes  jouissaotde  nos  droits  civils  ;  qu  aussi 
a-t-il  été  dit ,  dans  ta  dtaeussion  qui  a  pré- 
cédé au  conseil  d'Étal  radopllon  de  l'ar  li*  li , 
qu'il  ne  statue  que  sur  la  luauière  de  décider 
les  contesiatious  entre  un  Français  et  un 
étranger,  et  no  s'occupe  pas  des  procit  entre 
(  tranjjfr*;;  qu'il  ressort  de  ces  diverses  con- 
sidérations que  riolimé,  qui  est  étranger,  ne 
peut  demander  la  caution  judkmmn  lelw. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beckers ,  substitut 
du  procureur  gémirai  en  son  avis  contraire, 
sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  qui  sont 
non  relevants,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lilu  de  con- 
(iainiier  rappelant  A  fournir  la  caution  de- 
mandée...... 

Du  20  novembre  4858.  —  Cour  de  Liège, 
•'^•cli.—  Ploid.  MM.  Lepaige-ltewandreet 
de  Mr.  ^ 

PË1N£  (ÀTTÛilUTlON).— UlNEUIl  DE  S£iZfi  ANS. 
—  Lot  SFéCULB. 

Les  art.  67  e<  69  du  code  pénal,  en  ce  qui 
eanetme  l'aUènaaHon  de*  pHnes  à  raison 

d»  jeune  âge  du  prévenu,  s'appliquent 
aux  matières  spéciale*,  et  notasHêneni  au 
délit  de  chasse  (■). 

(fiAOCnina,—  c.  u  nnusT.  n»Lic.} 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du      décembre  1858,  qui  cou- 


(S)C«Mrà,  Brus.,  cass..  IB  Aie.  1844  {Pa*.,  I84U, 
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damné  le  sieur fiancliier,  père,  comme  civi- 
lemenl  responsable  d  uu  délit  de  chasse*- 
e<Hniiiis  par  md  fll«  mineur  figé  de  motos 
de  sdse  ans.  —  Appel. 

4MRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Allcndu  qu  li  est  établi  que 
J.-B.  Gauchier  a  commis  te  délit  de  ciiasse 
qui  tuf  est  imputé  ;(iu'il  est  ntissi  prouvé  que 
ce  préveou  est  âge  de  moio;»  de  seize  ans , 
nais  que  c'est  avee  diseernemeut  qu'il  a  agi 
en  rorn mettant  ce  délit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
à  examiner  si  son  jeune  âge  doit  le  sous- 
traire, en  partie ,  i  la  respoosabiiité  qui  au- 
rait pesé  sur  lui  tout  enlièrc  »*il  avait  eu 
seiwî  ans,  dont  au  contraire  il  eût  été  com~ 
plétcmeot  exempté  si,  ayant  moins  de  seize 
ans,  il  avait  agi  tans  diacenieiiiest. 

Sur  celte  question  : 

Attendu  qnc  Ips  dh.  66,  61 ,  G8  et  69  du 
code  peual  forment  entre  eux  un  système 
que  b  néeessité  de  snbveoir  A  la  fiiiblesse  du 
jeune  Age  a  fait  introduire  dans  ce  code; 
qu'ils  deriveot  tous  d'uo  même  principe  ; 
quilt  sont  tous  éerits  sous  noe  ménie  inspi- 
ration, et  se  rattacliODt  trtus  au  même  fait  : 
rétat  présumé  de  l'intelligence  d'un  mineur 
de  seize  aus  ;  qu'ils  sont  tous  écrits  dans  des 
termes  d'une  égale  généralité ,  sans  aucune 
inf^irntioM  de  distinctions  à  faire  entre  eux  , 
suivaut  les  différents  cas  qu'ils  prévoieui; 
que  ce  serait  donc  sans  atoUf  et  en  agissant 
arbitrairement  qn'ofi  généraliserait  la  portée 
des  uns    reslrcindrail  celle  des  autres; 

Attendu  que  la  raison  qui  les  a  dictés, 
pour  ce  qui  concerne  les  peines  comminées 
par  le  code  pénal,  existant  h  pins  forte  rai- 
son pour  les  peines  que  porieui  les  lois  spc- 
ciales,  il  serait  peu  conséqoent  et  peu  juste 
d'en  refuser  l'application  aux  délits  prévus 
par  celles-ci ,  sans  montrer  avec  évidence , 
soit  dans  les  lenBos  dont  se  sont  servis  les 
auteurs  du  code  pénal,  soit  dans  l'intention 
qui  les  a  guidés,  une  raison  suIBsaate  pour 
en  agir  ainsi; 

Atlcndo  que  lorsque  le  lé^slatenr  en  s*oe- 

cnptnt  de  réduction  ou  d'atténuation  de 
pehie  f  a  voulu  limiter  les  dispositions  qu'il 
prenait,  exclusivement  aux  délits  prévus  par 

If  L  (>(ie  pénal,  il  s'en  est  clairement  exprimé, 
comme  dans  l'art.  463  de  ce  code ,  mais  no 
s'est  pas  servi  de  termes  généraux  comme 


p.  eZiJ.dt  n.,  p.  91),  21  avril  <HSG  (ce  Rec.. 
p.  198).— Yoy.,  sur  U  ^uctlion  :  Cliauveau-NypcU, 
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roux  qui  se  rencontrent  dans  les  art.  67, 6S 

et  GO: 

Attendu  que  la  place  occupée  dans  le  code 
pénal  par  oesarUcles vient  encore  irappnide 

leur  applicabilité  à  toutes  les  lois  répressives 
decrimes  ou  délits;  qu'ils  se  trouvent,  en  effet, 
sous  uue  rubrique  annonçant  réiioucialion  de 
principes  généraux,  et  sont  réetlement  écrits 
au  milieu  de  dispositions  ayant  ee  raractère, 
et  trouvant  leur  applicaiiou  moitvée  aussi 

bien  anx  lois  spéciales  qtt*att  code  pénal  ; 

« 

Attendu  que  l'art.  i8l  de  ce  code  qui 
n'est  pasunobstacle  à  l'application  aux  délits 
spéciauT  des  nn  59  ,  60 ,  01,  G2  et  63  rela- 
tifs à  la  cutii[>li(  Ile,  ue  saurait,  par  parité  de 
motif,  en  <  irc  m  à  ce  que  les  art.  67, 68  et 
69,  relatifs  au  discernement  et  qui ,  sous  la 
même  rubrique,  les  suivent  immédiatemeol, 
soient  appliqués  à  ces  délits;  qn*en  c0Bt, 
l'atténuation  de  peines;  fondée  sur  îr  jcinie 
Age  des  condamnés  n'est  point  une  déroga- 
tion I  rarticle  final  du  code  pénal ,  mais  en 
est,  au  contraire,  l'application  réglée  par 
des  principes  écrits  dans  ce  code,  et  qui,  sans 
être  absolus  et  universels,  n*en  sont  pas 
moins  posés  dans  des  termes  et  dans  des 
vues  excluaiis  de  toute  distinction  ; 

Aitpndu  au  surplus,  que  s'il  pouvait  y 
avoir  doute  sur  le  sens  de  la  loi ,  il  faudrait 
s'arrêter  au  parti  le  pins  tevonUe  an  pré- 
venu; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent il  résulte  que  si  !c  prévenu  Gnurliier,  à 
cause  du  discernement  qu'il  a  apporte  dans 
son  action ,  doit  répondre  de  celle-ci  devant 
la  justice  répressive,  il  est,  en  même  temps, 
en  droit  de  repousser  uue  partie  de  la  res- 
ponsabilité de  son  dâit  en  s'appuyani  sur 
les  dispositions  bienveiHanies  des  art  67  et 
69  du  code  pénal; 

Par  ces  motir*;  ,  met  le  jugement  ati  nénni 
en  ce  qu'il  a  coudamné  le  prévenu  a  uue 
amende  de  cent  francs,  etsobsidiaireaeni  I 
un  eTiiprisonnement de sixjoun;  émendant, 
vu  les  art.  67  et  6»  du  code  pénal,  réduit  cette 
amende  i  35  fr.  et  en  cas  de  non-payemeoc 
à  deux  jours  d'emprisonnement  ;  le  condamne 
I  aux  friiif  ;  <léclare  Joseph  Gauchier,  père,  ci- 
!  vilemeut  lespousable  de  ces  dépeus. 

,     Du  2(j  février         -  Totir  de  Bruxelles. 
—  4''cb.  —  kHaid.  àl.  Kumps. 


t.  1,  n"»  793  et  suit.  :  Dalloi ,  Rép.,  V»  Pltine, 
I  o«*  4&2  «i  s.{  Morin,  v«  Miaewf,  o*  10. 
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t'  DÉVOLUTION.  —  Ekfets.  —  Coutume  de 
9*  Usi TRi  iT.  —  Bail  (cbssatiO!*).  —  Cotf- 
3'  Rapport  (dispense  de).  —  Bj^l  a  longues 

5»  Lu».  —  RBKOMCIàTIOll  TACITE. 

r  £m  toU  ^MUives  des  coutume»  de  dévo- 
iMfiiofi  fl'ofil  ni  mgntêiM  ni  dtminui  Us 
énUs  ecntrœiuels  d«  l'épatue  survivant 

sur  les  biens  de  l'époux  prvflrn'ffi'  .  ni  j 
porté  atteinte^  quant  à  ces  biens,  à  la  ; 
légitime  des  enfant»,  \ 
Ainsi  l'époux  gurvivant  ne  peut,  en  vertu  I 
dr'  droit  rif  mnitiplcvic .  et,  par  suite,  de 
l'abolition  du  droit  de  dévolution,  pré- 
imdn  awHr  tflif  Miti,  at»  déeés  dû  pré- 
motirmi ,  de  la  pn^été  exehiiive, 

pleine  et  rnfiêrr.  dr  tous  les  biêtU  0ffMt 
appartenu  a  ce  dernier  ('). 

2*  D'après  la  coutume  de  lAége  «I  ié  droit 
nmaitSf  i«  kaii  eamêenU  pat  «n  Uiuf^ui- 
tier,  prenait  fin  à  son  dédt  0<  (Coutune 
de  Litige,  cbap.  ii,  art.  21.) 

&>  In  bail  de  tingt  ans  consenti  par  un 
père  usufi^Her  à  l'wn  de  set  ettfimiê, 
avec  la  clause  qull  se  porte  fort  et  ga- 
rant pour  ses  autres  enfants,  nu-propriè- 
ttnres ,  n'implique  pas  nécestairement 
me  diepeme  de  rapport,  (C.  dv.,  ut.  SfS 
eim.) 

i*  Si  un  père,  usufruitier,  en  consentant  à 
un  de  ses  enfants  un  bail  excédant  sa 
eepaeiU,  M*e»t  porté  fitrt  et  fforant  peur 

ses  héritiers,  il  y  a  lieu,  fie  la  part  de 
eeux-ci,  propriétaires  du  bien,  de  respec- 
ter l'acte  de  leur  auteur  t*).  (Code  civil, 

Qtt'ià  s'il  y  avait  fraude  (<)  ? 
La  volonté,  de  la  part  d'un  légataire,  de 
laisser  un  testament  inexécuté  et  de  re- 
noncer à  ton  bénéfice,  peut  rétutior  doe 
drcenetontet,  H  importerait  pou  qu'à  ' 


mSof.  Pas.,  1841,  p  361;  /.  tf«  0  ,  p.  987; 
irf.  fr«  partie.  |>  170  et  s.;  J    /r  7f    ]  25". 

U9,  26t  et  s.i  id.  3<  partie,  p.  Ui,  J,  de  B.. 
p.  8t7s««  Rte.,  t8M>  9.  m  1 1881, 9,  tM}  I8SS, 
impartir,  p.  29i.  —  Merlin  ,  Tifp.,  v*  Dévolution, 
p.Cr  <t  p.  68  o«  H,  et  QutMi.,  v»  ff'iimmtMmrg^ 
p.4ll«ls.»it8«4tl  M«tS. 

(S}V«i]r.  ce  Re«.,  1853,  \n  pirik,  p.  — 

mic,  1859.— t*  PAIT». 


dmsm  ropritee  te  légataire  eiU  pris  cette 
qualité  doue  dee  aoleo. 

(ilENOUIN,  —  C.  K.  HENQLl?i.)  ' 

P.-J.  Henquin  et  M.  T!i.  ^fntriaux  se  sont 
mariés  à  Ragoies  le  27  février  1801,  sous 
Templre  de  la  couiame  de  Liège,  sans  con- 
Iralde  maiiajjc  Quaire  < uraiits  naqiiircnl  de 
ce  mariage;  Eugleberl.  l'intimé,  Florimond, 
Florent  et  Hyacinthe.  Ces  trois  derniers  sont 
les  appela; II. s.  fleaqnio  père  mourut  le 
24  mars  1817. 

Le  9  octobre  1816,  il  avait  fait  un  testa- 
ment ,  par  lequel  il  laissait  à  sa  femme  la 

quoiiié  (lisponiiiic  (le  i/A  de  tottt  ee  qn*ll  pos* 

sédaii  a  son  décès). 

Suivant  les  appelants ,  leur  mère  n'aurait 
pas  voulu  pro6ier  de  ce  testament ,  parce  que 
ses  enfants  de  leur  côté  auraif^nt  r  enoncé  à 
se  prévaloir  contre  elle  des  dispositions  res> 
trictlves  de  la  loi  du  17  Divtee  an  it. 

Elle  serait  donc,  suivant  eux,  restée  usu- 
fruiiière  desbionsdc  mui  mai  ief  propriétaire 
du  mobilier,  en  vertu  des  ioii»  qui  lui  ont 
tenu  lieu  de  centrât  de  maria|{e. 

Le  10  avril  1817,  eut  lieu,  i  1^  requête  de 
h  V*  iive,  rioTeniaire  de  la  aueceABlon  du 

dcluiit. 

Le  15  juillet  1SI7,  partage  de  ta  succes- 
sion non  du  déTiint.  P.-J.  Henquin,  mais  de 
ses  père  et  mère.  Cette  succession  était  restée 
indivise  entre  ses  cinq  enfants,  la  part  échue 
à  la  veuve  Henquin  et  ses  quatre  enfants  (les 
parties  en  ran«e)  s'élevait  à  !î)  hectares 
2i  ares  ^ntiarcs  ;  ce  sont  là  les  biens 
personnels  du  père  des  parties  en  cause  et 
qui  ont  fait ,  avec  h  >  l  ions  personnels  de  .sa 
veuve,  l'objet  de  baux  ilunt  ii  sera  parlé  ci- 
après. 

Le  12  juin  1834,  la  dame  llenqutn,  veuva 
Leiellier ,  tanie  des  parties  ,  avait  donné  en 
bail,  à  son  neveu  Fiuriiiioud  ,  uue  partie  de 
terre,  an  pris  de  40  fr.  par  lioiiuier  (hectare) 
et  moyennant  qoelqucs  prestations.  Flori- 
mond avait  renoncé  à  un  legs  que  feu  son 
oacle  leiellier  lui  mit  Aiit  de  S  bonniert. 
Eoglehert  mit  aussi  renoocé  k  un  legt  du 


Tropiotig,  Louage ,  t7it  477  el  f.i  Praadbao, 
IJtufruii,  I.   1215;  Pothier,  Louage,  n»  27. 

(3)  Voy.  c«  Heeiicil,  I8S7,  page  38t.  —  Tro- 
ploog,  K«M»,  0*448}  Hucadé,  snr  ilartiele  ICW, 

n»  7. 

(4)  Chardon,  Traité  de  la  fraude,  t.  â,  d««  i  I,  â6 
il  87;  Halîlor.CMr»  ds  êr.  ram,,  é»  lortesniUeeUan* 
p.  180,  n*  SI. 
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son  oncle  Englebertf  de  S  bonoiem,  mils 

legs  rapportablf" ,  snivsïnt  les  nppclanis  :  cet 
avantage  accorde  à  Floritnoad  aurait  e;icîlé 
la  jalousie  d^Engleberl. 

Le24  juillet  1831,  la  veiire  de  Pierre Ilen- 
qiiin,  mère  des  patiicsen  cai»««e,  Ût  cession 
à  Eiiijlebert .  I  intimé ,  de  tout  son  matériel 
de  ferme  et  de  la  récolie  alors  erolseame , 
pour  10,426  fr.  73  cent,  et  elle  lui  remit  h 
bail ,  pour  9  aouées ,  sa  ferme  et  toutes  ses 
ferres  cl  pralrirs,  moyeunaol  le  pris  de 
30  fr.  par  bonnier,  mesure  locale,  ainsi  in- 
diqué à  l'acte  :  mais  ce  ne  serait  en  réalité 
que  i6  fr.  87  ceal.  par  boiioier,  selon  Iei> 
appelants. 

Ce  bail  fait  pour  neufans  n'était  en  cours 
que  depuis  cinq  ans  el  six  mois,  lorsque  en 
1840,  riniimé  en  obtint  un  nouveau.  Ce 
bail  était  de  vingt  années,  et  devait  prendre 
murs  au  30  novembre  1841,  alors  que  le 
liall  précédent  ne  llnimii  c^eadant  qu'an 
SO  norembre  1843. 

Ka  mère  se  porte  fort  et  garante  pour  ses 
enfants ,  qui  sont  cepeoUaot  tous  majeurs , 
tons  snr  les  lienx,  et  qu'on  n'appelle  pas  à 

f»ncoarir  ;i  l'acte. 

La  mèr«  Uenquin  mourut  le  2  avril  1847; 
l'iniiméuvâii  donc  joui,  pendant  sept  années, 
du  premier  bail  et  peudanl  cinq  années  du 
deuxième;  la  sisième  récolte  était  pendante. 

Les  appelants  voulurent  immédiatement 
reprendre  les  biens  dont  leur  mère ,  selon 
eut,  n'avait  que  l'usufruit,  et  qui  étaient 
'.iffranchis  de  (ont  bail  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, suivant  la  couiuiuedeLiége,  art.  21, 
ehap.  XI.LInlimé  s*y  opposa.  ^ 

T.e  1 0  mai  1 847,  il  estassigné  par  ses  frères 
etsœurstanten  payement  des  10,420  fr.  73  c., 
prix  du  matériel ,  qu'on  1*>  cessation  immé- 
diate du  bail  pour  les  bieiis  patrimoniaux  de 
leur  père  dont  la  mère  n'était  qu'ti<%ttfruitière 
(code  civil,  art.  â9a,  1429  ei  UaO);  2»  nul- 
lité et  réooltttion  du  bail  en  ce  qui  concernait 
les  biens  personnels  de  la  mère;  3"  enfin 
rapport  des  avantages  iadirecis  résultant  de 
la  jouissance  qn*il  avait  ene  il  tII  prix,  de 
tunsces  biens  pendant  plus  de  douze  ans  en 
verin  des  deux  baux.  Code  civ.,arl.  853, etc. 

Par  jugenieutdu  l2aoâl  18o3,ie  tribunal 
de  Cbarferoi  décida  que  le  hall  dn  16  mai 
1840  devait  Hrc.  con'^idéré  comme  ayant  été 
faitparpréLipuiciliorspari,  quant  aux  avan< 
lafés  qu'il  peut  renfemier  au  proft  du 
dt'fendcnr  Knglcberi  Henquin,  mais  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  du  bail  du  24  juillet 
'  1834  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  vérifier  par  experts 
.si  ce  dernier  bnll  contenait  des  afantafea 
évidenis  et  si  ces  avantages  ainsi,  que  ceux 


I  que  pouvait  contenir  le  bail  dn  IG  aial1840, 

I  dépassaient  la  qnotiiê  de  biens  dont  pouvait 
disposer  la  venve  lieuquin. 

11  rejeta  l'exception  de  prescription  pré- 
sentée par  lea  demandeurs,  quant  an  tcsu- 

ment  du  sieur  Ilenquiu  père,  cl  avant  de 
statuer  sur  le  surplus  et  de  nommer  des 
experts,  el  détailler  Tobjet  de  leur  mission, 

il  ordonna  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
la  question  de  savnlr  quels  étaient  les  biens 
qui  devaient  compoi»er  la  succession  de  la 
veuve  Henquin. 

Les  rieurs  Florimond  Henquin  et  consorts 

interjetèrent  appel  d»^  ce  jugement  :  i'  en 
faut  qu'il  rejette  rexcepUuu  de  preM:riptlun 
présentée  par  eux,  quant  an  testament  du 
sieur  llenqnin  père  ;  2"  en  tant  qu'il  n'avait 
pas  déclaré  résolu  à  partir  du  2  avril  1847  • 
jour  du  décès  de  leur  mère,  le  bail  do  18  moi 
1810  ;  3»  en  tant  qu'il  avait  déclaré  que  les 
avantages  résultant  de  ce  bail  avaient  eu 
lieu  avec  dispense  de  rapport. 

L'intimé,  Eoglebert  Ueoquio,  conclut  à  ce 
qu'il  plût  à  ta  cour  dire  pour  droit  :  1*  que, 

suivant  tes  coutumes  liégeoises,  applicables  à 
l'associaliou  des  époux  Henquin,  et  en  verta 
du  droit  de  mainpievie,  par  suite  deTabolK 
lion  du  droit  de  dévolution  ,  la  dame  Hen- 
quin avait  été  saisie,  au  décès  de  son  mari , 
de  la  propriété  exclusive,  pleine,  libre  et 

cnlièrt'  ,  (le  tous  !e<  biens  t;int  mnihles 
qu'immeubles  qui  avaient  appartenu  à  ce 
deruic  r  ;  q  ue  parlaulelle  avait  pu  consentir  le 
bail  du  16  mai  1810,  tant  à  Pégard  desdits 
biens  que  de  ceiiT  qui  lui  appartenaient  en 
propre,  sans  que  le  buil  dùl  cesser  ses  effets 
à  sou  décès  ;  2"  subsidlaireinenl  que  le^gs 
fait  à  ladite  dame  par  son  mari ,  suivant 
testament  du  9  octobre  181  G,  avait  été  dû- 
ment accepté  par  elle ,  que  partant  le  bail 

susdit  devait  t^trf  mnintrim,  Tout  nn  moins 
jusqu'à  concurrence  du  quart  des  bieus  pro- 
venant du  mari ,  Indépendamment  de  ceux 
de  la  femme  ;  3»  qu'outre  les  moyens  ei- 
dessus  déduits .  ledit  bail  était  encore  vala- 
ble et  obligatoire  pour  les  appelants,  soit 
comme  bail  à  long  terme  qui  pouvait  èiro 
ronsemi  par  l'usufruiiier,  sous  l'ancien  droit, 
soit  à  raison  de  la  clause  de  porte  fort  qui 
s'y  trouve;  4"  qu'euBu,  si  contre  l'évidence  il 
contenait  quelque  avantage,  indirect  ou  dé- 
guisé, au  profit  du  preneur,  cet  avautage 
aurait  élé  lUt  avec  dispense  de  rapport  II 
en  concluait  que  In  [u  r  rnier  juge  avait  a  tort 
ordonné  une  expertise  à  l'elTet  de  recher- 
cher les  avantages  que  ledit  bail  avait  pu 
présenter,  et  que  la  demande  des  ippelaots 
en  rapport  devait  être  rejetée. 
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I  A  COUR;  -  Atlctidii  qiu»  Pierrc-Josrph 
tieiiquiu  et  Marie-Théré!>e  Mairiaux ,  habi- 
tont  r«ii  et  Tattlre  Raguies,  ci*  devant  pays 
de  Ijt'*};«\s'y  sont  matiés  !>  '21  février  ISOl, 
sans  avoir  fait  de  coQiral  de  mariage ,  uiais 
alors  que  la  coutume  de  Uége  y  était  enettN 
CBvigiiear; 

Alteodu  que  ce  mariage  s'est  dissous  en 
1817 ,  par  le  décès  du  mari ,  laissant  quatre 
eaftiBtt  de  célte  union;  qne  leur  mère  est 
décédée  en  1817,  avant  si:s  (juain-  enfants, 
^ai  sont  aujourd'hui  les  parties  eu  cause; 

Attendu  que  sous  la  coutume  de  Liège , 
knqoe  les  enhois  décédaient  avant  le  père 

Oa  la  TOltc  dernî«!r  vivant  ,  V  dmit  de  m;iin- 
lilevie,  qui  avait  été  esscuiiclleiueui  uiodiiié 
parla  présence  d'enfant,  reprenait  tonte  son 
élendue  et  ainsi  le  père  on  la  mère  snr\'ivatit 
était  fait  maître  absolu  d(>  tous  leurs  biens 
(arL  15,  lo  et  3C,  chap.  XI,  de  la  coutume 
de  Liège); 

Que  si  au  contraire,  l'époux  survivant 
déeédail  avant  st'S  entants,  ceux-ci  remel- 
toicni  les  malus  à  leurs  hérilages ,  en  tel  état 
qa'ils  les  trouvaient  et  le  survivant  n'avait 
M  que  l'usiifruit  coulnniicr'  des  itrimeiiblcH, 
MKi  droit  éventuel  à  la  propriété  pleine  et 
entière  de  ees  immeubles,  s'éiani  évanoui 
arec  fe  iioii-ai  coiuplissemeut  de  la  condiiiou 
à  laquelle  il  était  subordounc,  celle  de  sur- 
lirreà  ses  cobnis  (art.  15  et  SI,  diap.  XI, 
de  la  eoutunie  de  LicgeK 

Qu'aiuM  le  droit  d<s  mifanis  consistait 
dans  un  droit  réel  à  lit  propriété  des  iinnieu- 
Ues  des  père  et  mère;  vasAi  ce  droit,  ils  ne 
pouvaient  lexercer  qu'au  dévèa  du  sut  vivant 
«les  époux  et  il  s'évauuuis&ait  pour  tout  i:u- 
fiint,  qui  venait  i  mourir  sans  Aoirt  avant  te 
père  ou  la  mère  survivant  :  c'éiail  nue  fleur 
tans  fruit  {art.  15  et  5G,  cliap.  XI,  prétiiés  ; 

Attendu  que  pour  bieu  deicmiiner  quels 
ont  été  sur  la  coutume  de  iJéye  et  quant  au 
droit  de  mainplevie  <>t  r[itattt  aux  droiln  suc- 
eessuraux  des  enlaols«  le^  effets  de  la  lui 
des  9-15  avril  1191.  du«déeret  du  18  vendé- 
miaire et  de  la  loi  lu  17  nivô^e  au  u,  il 
importe  de  remarquer  que  lniJuiroUê  de 
répoox  survivant  étaient  des  droits  contrae- 
taels.  tandis  que  ceux  de»  enfants  éiaioiit 
des  droits  sticcessoratix  ri  que  si  les  lois 
d'avril  1791  cl  de  l'au  ii,  aoolitivos  des  cou- 
lames  de  dévolution,  ont  pu  apporter  dt*s 
nimlriicatious  à  l:i  coutume  de  Liège ,  ces 
UKul  i  ticatious  d  oi  vcu  t  élru  app  récice  s  c  i  quuu  l 
aai  époai  et  quant  aux  curani»; 


Quant  aux  époux  ;  qu  il  est  certain  que  ces 
lois  n'ont  porté  anenne  atteinte  anx  contrats 

de  mariage  «aeiies  des  époux  qui  fc'eu  réfé- 
raient à  la  coutume,  l'objet  de  ces  lois  n'étant 
nullement  d'enlever  des  drolu  acquis  ni  de 
modifier  des  contrats  &  titre  onéreux*  soit 

en  plus,  soit  eu  moins: 

Que  le  droit  de  maiuplevie  est  donc  resté, 
malgré  ces  lois ,  ce  «(u'il  était  avant  elles: 

Qu'il  est  vrai  que  la  loi  de  1791,  ayant 
établi  répalité  de  partage  entre  les  enfauis 
d'un  même  père  ou  d'uue  même  tnère  et 
ayant  ainsi,  par  voie  de  conséquence ,  aboli 
rindisponibilité  dont  étaient  frappés,  entre  les 
mains  de  l'époux  survivant,  ses  propres  biens, 
il  en  est  résulté  que  ce  dernier  s*est  trouvé 
alTranchi  du  lieu  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'en  disposer,  c'esl-à  dire  de  ses  biens  patri- 
moniaux et  de  la  moitié  des  acquêts,  qui 
n'ont  plus  été  afleelés  exclusivement  aux 
enfants  «lu  premier  lit,  à  l'exclnsion  des 
enfants  d'autreii  mariages  que  le  survivant 
pouvait  eooiracler; 

Mais  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  loi  de 
1791  n'a  pas  eu  pour  effet  d'attribuer  à 
l'époux  survivant  la  propriété  pleine  et  en:- 
tière  des  biens  patrimoniaux  de  l'époux  pré- 
décédé el  9e  la  moitié  des  acquêts  imnio- 
bili^,  ces  biens  devant  appartenir  par 
saeeession  aux  enfants ,  comme  héritiers  de 
I  înir  père  en  mère  prédécédés  (Merlin, QuasI. 
v"  Wisscmbourq.  l.  Hk  p.  4il,  l"Col.)  ; 

Que  d'ailieurs  la  dévoluMou  ne  portait 
que  sur  les  biens  de  Tépoux  survivaut  {bono» 
rum  vipen<i«),ei  non  sur  les  biens  de  l'épodx 
prédécédé  {bonorum  defuncti),  et  que  c'est  la 
dévolution  portent  sur  les  biens  du  survi- 
vant qui  a  été  abrogée  par  la  loi  d'iiviil  1701, 
tandis  que,  suivant  la  cootome  de  Ltt^e ,  lu 
contrat  de  mariage  laeite  des  époux  n'attri- 
buait il  l'époux  survivant,  avec  enfant,  qu'un 
usufruit,  tout  eu  lui  accordant,  il  est  vrai, 
cotnme  il  a  été  dit  plus  haut,  un  droit  à  la 
propriété  des  immeubles,  mais  qni  n  él;iit 
qu'éventuel  (art.  15  et  56,  cbap.  XI,  de  la 
coutume  de  Liège  précités); 

Qu'cntiu  la  loi  de  1791,  qui  a  voulu  l'éga- 
lité de  partage  entre  les  eiiiauts  d'un  même 

père  ou  tl'utie  même  mère ,  u'-a  certes  pas 
voulu  que  les  eufants  d'un  deuxième  Ht 
vinssent  partager  également  avec  les  eoliinlt 
.d'un  premier  lit  les  biens  pa  rimottiaux  dU 
pért:  ou  de  U  mère  de  ceux-ci  et  qui  n*éiait 
point  le  leur  ou  la  leur;  qne  c'est  cepen- 
dant ce  qui  arriverait,  si  l'on  devait  admet  ire 
l'interprétation  (}ue  donne  l'intimé  à  la  loi 
d'avril  1791,  quant  aux  biens  de  l'épou-x 
prédécédé,  interprétatîoti  qui  serait  cou-. 
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traire  à  une  jurisprudence  cousiaulc  ;  de 
pl  08,  Il  résiil lera i i  de  celle  ioierprélation  cette 
censéquence  ioaduissible  :  qnr  mntrairc- 
meal  à  ce  qui  e«l  aujourd'hui  universelle- 
meot  editti»  k  nvoir  :  •  que  les  siatnts  nm- 

*  Irimuniaux,  établis  piu-  lu  couhinie,  sont 

•  restés  intacts  et  u'uut  été  abrogés  que  par 
«  le  code  civil ,  t  la  loi  d'avril  1791  aurait 
modiOé  la  communauté  légale  de  la  coatuine 
de  l.iôge,  en  accordant  à  Tépoux  survivant 
la  pleine  cl  eulière  propriété  tlo  tous  les 
biens  de  cette  communauté  ,  quoiqu'il  y  ail 
enfant,  et  aurait  ainsi  aboli  cette  différence 
btatuiaire,  importante,  qui  existait  dans  le 
ci-devaot  pays  de  Lîé^,  entre  le  cas  oiî  11 
n'y  avail  pas  d*eurant  et  celui  où  il  y  en  avait; 

Que  si  l'on  apprécie  la  lot  di^  1791  et  celle 
de  Tan  ii,  quant  aux  enfants,  c'est  avec 
raison  que  Ton  fiiil  remarquer  que  les  droits 
qui  résultaienl  en  leur  lavour  de  la  cou- 
tume de  Liège,  étant  des  droits  successoraux, 
les  lois'  postérieures  ont  pu  les  modiOer  ; 
que  c'est  ce  qu'ont  fiiit,  et  la  loi  de  1 701  et 
la  loi  de  nivdse  an  (i  et  puis  le  code  civil, 
de  manière  que  Hcu<]uia  père  étant  décédé 
en  I817t  c'est  en  verta  des  dispositions  de 
ce  code,  que  ses  quatre  enfants  otH  «"'lé  ap- 
pelés à  sa  succession .  dès  le  jfftr  de  sou 
déoôs ;  que  c*est  en  effet  enx  seuls  qui  ont 
clé  saisis, comme  héritiers  de  leur  père,  de 
tons  les  Mens  immeubles  qu'il  a  délaissés, 
sauf  les  drelts  de  le«r  mère  et  iMMammeot 
ceux  (léri  vani  pour  ^le  de  SCO  contrat  lacite 
de  mariage; 

Que  de  plus  si  la  coutume  de  T.iége  appe- 
lait le^  eufants  d'un  premier  lit  à  recueillir  » 
les  biens  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
supersiiie,  à  l'exclusion  des  enfants  d'antres 
lits,  les  lois  de.l7Ul ,  de  nivôse  au  ii  cl  le 
code  civil  ont  appelé  les  enfants  d*on 
même  père  ou  d'une  même  mère,  à  partager 
sa  succession  également  ;  que  tels  sont  les 
senis  chungen)ents  apportés,  parla  fef  d*avrll 
1791  ei  les  antres  lois  précitées,  aux  disposi- 
tions successorales  de  la  coutume  de  Liège; 

Qu'il  r^ulte  donc  des  considéraiious  qui 
précèdent  que  les  lois  abolit! ves  des  cou- 
tomes  de  dévolution  n'ont  ni  au{i;menté  ni 
diminué  les  droits  contractuels  (l«-  Tf-poux 
survivant  sur  les  biens  de  l'époux  |)redé- 
cédét  et  n'ont  porté  ni  voulu  porter  aucune 
atteinte,  quant  h  ces  biens ,  à  la  légitime  , 
des  enlauls,ces  lois  ayant  eu  principaleuieul 
pour  objet,  comme  on  Ta  déjà  observé,  d'a- 
bolir l'inégalité  cnoUiinit  re  du  partage  en-  ' 
tre  les  enfants  d'un  même  père  ou  d'une  même  I 
mère,  ei  que  par  une  conséquence  otiérteure  | 
la  veuve  Henquln  n'a  été  qu'usufruitière  | 


coutumièrc  des  immeubles  patrimoniaux  de 
son  époux  prédécédé  et  de  la  moitié  des  ac- 
quêts immobiliers; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  droits  de 
la  veuve  llenquiu ,  comme  usufruitière  de 
ces  immeubles,  doivent  être  réglés  par  les 
lois  en  vigueur  au  moment  ob  ils  ont  été 
créés  et  par  conséquent,  dans  l'espèce,  par  la 
coolunie  de  Li^  ;  que  d'après  cette  cou- 
tume nus<t  liiiM)  que  d'après  le  droit  romain, 
auquel  au  bQéoia  on  devait  recourir,  il  était 
de  règle  que  le  bail  consenti  par  un  usu- 
fruitier, fut-il  accordé  pour  plus  de  oeuf  an- 
nées, prenait  lin  au  décès  de  ce  dernier 
(art.  il,  chap.  XI,  de  la  couittase  de  Liège  et 
loi  9  U.  locati  conducti),  et  si  par  conséquent 
le  bail  du  16  mai  I8i0.  consenti  au  profit 
de  l'iuiiiué  par  la  veuve  Uenquin,  aurait  dù 
cesser  à  la  mort  de  celle  dernière,  pour  tous 
les  immeubles  dont  clli'  if était  qu'usufrui- 
tière, l'intimé  fait  observer  avec  raison  que 
les  appelants  ayant  accepté  la  succession  de 
leur  mère,  qui  s'e*t  portée  fort  et  garante 
pour  eux,  ne  sont  pas  recevables  aujourd'hui 
dans  leur  refus  d'exécuter  ce  bail  pour  au- 
'  cune  taté{i;orie  de  lucns;  qu'il  est  eu  effet 
iuconicstable  que  si  les  appelants  s'étaient, 
pendant  la  vie  de  leur  mère,  refusé  de  rati- 
fier rengagement  de  celle-ci  M  avaient  néne 
attaqué  ce  bail,  elle  aurait  pu,  aux  termes- 
de  l'art.  ii:^0  du  code  civil,  être  passible 
d'une  action  en  garantie  et  en  dommages- 
iuléréls  ;  que  le  principe  de  cette  exception 
est  passée  comme  obligation  passive  sur  le 
chef  de  tous  ses  eufants,  et  que  si  les  appe- 
lante se  [tréiendanl  lésés,  étaient  proprié- 
taires de  l'action,  ils  sont  devenus»  comme 
bériiiers  de  leur  mère,  également  passible* 
de  l'exception  ;  qu'ainsi  l'une  et  l'autre  se 
sont  éteintes  sur  leur  chef  par  la  cotifiisioii 
et  que  c'e>t  le  cas  de  leur  opposer  la  règle  : 
Quem  lU'  criciiouc  rend  aeth,  euntdem  agen- 
tem  repellit  exteptio:  (]uc  par  conséquent  le 
bail  de  1840,  qui  doit  prendre  tin  le  30  no- 
vembre 1881,  doit  être  maintenu,  comme 

l'a  décidé  ;ivrc  niisnn  îe  premier  juge,  pOUr 
tous  le&  biens  qui  eu  ont  i  ic  I  objet; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  k 
l'exceptioii  de  fraude  alléguée  par  les  appe- 
lants, les  ftif':  e!  rfreonslauces qui  ont  pré- 
cédé et  aocoinpa^uè  la  conclusion  de  ce  bail, 
alors  qu'on  les  rapproche  de  certaines  con- 
cessions réeiproques  ei  de  certains  arrange- 
ments de  famille,  remontant  à  1834,  n  étant 
pas  tels  qu'on  doive  y  voir,  comme  le  pré- 
tendent les  appelants,  un  caractère  fraudu- 
leux ,  surtout  lorsque  l'on  admet,  comme  il 
y  a  lieu  de  le  faire,  que  les  avantages  qui 
ont  pu  et  qui  peuvent  résulter  pour  rintimé 
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à  uu  bail  aussi  long  accordé  «laos  des  couili- 
lioDS  qui  lemblettl  favorables,  ne  lai  ont  pas 
été  awnrés  avec  dispense  de  rapport; 

Qmnl  au  bail  verbal  ôo.  I80i  '  {  an  point 
de  savoir  s'il  a  été  accordé  à  l'iufimé  par  sa 
mère,  tvee  dispense  de  rapporter  las  avan- 
tages qui  pouvaient  en  résulter,  question 

qui  fait  l*objft  de  l'nppef  incblcnl. 

Attendu  que  c'esi  également  avec  raison 
qoe  le  premier  joge  fait  observer  que  la 
veuvn  Henquin.  en  consentant  ce  bail  au 
profit  de  son  âls,  ne  l'a  pas  uécessaire- 
roeot  dispense  de  rapporter  les  avantages 
qui  pouvaîeot  résulter  pour  lut  de  cette 
location  : 

Attendu  qti  il  uc  doit  pas,  comme  il  vient 
déjà  detre  dit  pins  baut,  en  être  aulretnent 
du  bail  de  i  KiO  ;  que  s'il  est  vni  que  la  bail- 
leres6e  a  garanti  à  sou  61s  la  libre  et  pai- 
sible jouissance  de  ce  bail,  et  s*cst  même 

jiMiir  aiitniil  que  de  besoin  poi-u'-e  Tort  et 
garante  pour  tous  ses  autres  enfants,  il  n'en 
résnltepas  non  plusnécessaireinent  que  celte 
clause  serait  l'équivalent  d'une  dispense  de 
rapport,  puisque  toute  dispense  de  rapport 
doit  être  faite  expressément  k  titre  de  pré- 
ciput  et  hors  pan  (art.  845  et  919  du  code 
t  ivih.et  que  !a  veuve  Ilenquin.quiétaitalors 
parvenue  à  un  grand  âge,  a  bien  pu  vouloir 
assurer  i  son  fils  ainé  la  possession  de  ce 
bail  pendant  vingt  années,  sans  se  préoccu- 
per ni  se  rendre  coatpie  des  avantages  im- 
portants qui  pouvaient  en  résulter  pour  son 
fils  pendant  un  aussi  long  termeet  eu  n'ayant 
nullement  en  Tidr-e  de  voufoir  priver  eniiè- 
reoieul^esauireseulauis  du  eus  mêmes  avan- 
tages; 

Hriautau  testament  du  0  octobre  1816, 
aiieudu  que  les  appelants  ont  conclu,  devant 
I3  cour ,  à  ce  que  l'iniimc  fttt  déclaré  non- 
recevable  et  non  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
testament,  fait  par  Henqttin  père  au  profil 
de  ia  mère  commune  des  parties  en  cause; 

Attendu  que,  tout  en  invoquant  à  Tappui 
de  cette  conclusion  la  prescription  trente- 
naire,  les  appelants  se  sont  également  fon- 
dés sur  ce  que  leur  mère  avait  reuoucé  à 
ce  testamrat; 

Attendu  en  efTel  qu'en  présence  désavan- 
tages considérables  qui  étaient  assurés  à  la 
veuve  Henquin  par  son  eonfrat  de  mariage 
laciie,  en  qualité  d'épouse  survivante  (  la 
propriété  de  tous  les  meubles  ;  rnsnfrnil  et 
même  la  propriété  éventuelle  de  lous  les  ! 
immeubles),  rexisienee  de  ce  tesiament  fait 
en  f  8it},  ne  s'explique  que  par  Pincerlitude 
qui  régnait  à  celle  époque  sur  ta  question 
de  savoir  si  la  loi  du  17  nîvèse  an  11  avait 


laissé  intacts  les  statuts  matrimoniaux  éta- 
blis par  la  coutume  ; 

Que  Ton  peut  admettre  racilefflent«  oomqie 

le  soutiennent  les  appelants,  que  lorsque 
toute  incertitude  avait  disparu  sur  cette 
question',  et  que  la  veuve  s^élait  ainsi  vu 
assurer  la  jouissance  de  ses  gains  de  survii\ 
elle  s'en  était  tenue  aux  seules  dispositions 
de  son  contrat  tacite  de  mariage; 

Que  s'il  pouvait  do  reste  exister  quelque 
doute,  quant  à  cette  renonciation  de  la  veuve 
Henquin  invoquée  parles  appelants,  il  dis- 
paraîtrait entièrement  :  I*  devant  ce  que  la 
veuve  Henquin  a  reconnu  elle-même  eu 
<H:>i,  lors  du  premier  bail  *|MV!le  accordait 
à  i'iudmé,  à  savoir  :  que  parmi  les  imuieu- 
b\&t  qu'elle  lui  remettait  en  locaiioni ,  il  y 
avait  tous  les  ifmiKMililc^  ji;itriTitMtii;»iix,  pro- 
venant de  la  suc€e!>i>ion  de  sou  mari  et  dont 
eUe  R*aiMill  qw  Vm»  fruit  en  tertu  de»  hi$  qui  tui 
ont  tenu  Um  c-iitrat  de  maria  ii  :  2"  rfcv  îdI 
la  reconnaissance  faite  par  l'ioiimé  lui-même 
dans  ses  conclusions  devant  le  premier  juge, 
que  le  le>ianK>ui  èinit  resté  inexécuté;  que 
s'il  est  vrai  que  cette  reconnaissance  a  été 
rétractée  dans  une  conclusion  postérieure,  la 
rétractation  de  ce  fait  esi  inopérante,  surtout 
en  préseuicc  de  ravcti  de  sa  mère,  conf  inant 
contradicluirement  avec  lui  le  bail  verbal 
de  18S4: 

Attendu  que  si  la  veuve  Henquin,  en  {817, 
peu  do  temps  après  le  décès  de  son  mari , 
alors  qu'il  y  avait  encore  incertitude  sur 
rétendue  de  ses  gains  de  survie  dont  il  vient 
d'iHre  parlé,  a  |)ris,  il  est  vrai,  à  deux  re- 
prises dillérenles  la  qualité  de  légataire  de 
ce  dernier,  pour  un  quart  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  cela  n'ompéche  pas  que 
postérieurenieni  lorsque  toute  incertitude 
quant  à  ses  droits  matrimoniani  avait  cessé , 
ladite  veuve  a  pu,  comme  il  est  établi  qu'elle 
Ta  fait,  renoncer  à  ce  legs; 

Attendu  qu'il  est  devenu  sans  objet  de 
rechercher  quelle  a  été  Timportancedes  biens 

délaissés  par  la  mère  des  parties  en  cause  , 
du  moment  que  les  avantages  qui  ont  pu  ou 
peuvent  résulter  pour  l'intimé  du  bail  de 
1810,  sont  sujets  à  rapport,  alor:>  mémo 
qu'ils  n'excéderaient  pas  la  quotité  dispo- 
uibleie 

Parces  motifs, Siatuant  sur  les  appels  prin- 
cipal et  incident, met  l'appel  incideniau  néant; 

condamne  rintimé  appc  lant  incidemment  à 
raiiicTideciaux  dépens  dudil  appel;  et  quant 
il  l'appel  principal,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  b  s 
avantages  qui  uni  pu  ci  peuvent  résulter 
pour  llntimé  du  bail  du  16  mai  1840,  lui 
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aartieai  ('lé  conscuiis  p»r  sa  mère  avec  dis- 
IWDsede  rupport;  émendaiit,  dit  que  ce  bail 

n'a  pas  élé  fail  avec  flivp.  nse      rappori  ; 
qu'eu  cnusëqueuie  l  in  unit-  siua  U  uu  de 
rapporter  à  la  masse  les  avauta^ics  qu'il  a 
jm  t  t  qu  i!  pourra  retirer  dudil  bail  jusqu'au 
jour  où  il  aura  pris  fin  ;  dit  qu'il  y  a  lieu 
cfalenieiit,  eonne  pour  les  avantages  pou-  | 
vniii  n  sulier  du  bail  de  1831,  do  vérilior  | 
jjtar  experlise  si  celui  de  IKio  «  ouiieul  de»  i 
avantaget  tl  à  quel  cbiffre,  d'après  le  mon- 
tant du  fèrmaie,  ces  avanuigei  peuvent 
•'élever; 

Déclare  Fiatimé  non  fondé  dans  lepreuier 
chef  o«  le  numéro  primo  des  condosions 

qu^il  a  prises  devant  la  cour;  dit  qu'il  n'est 
égaleineut  ni  recevable  ni  fondé  à  se  préva- 
loir du  lesiameni  fait  par  Ueuquin  père  le 
9  octobre  1816; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  de 
l'examen  de  l'exception  de  prescription  pré- 
sentée par  les  appelants,  la  dédtlon  du 
premier  juge  sur  ce  point  claiit  devenue 
sans  objet,  de  même  que  toute  explication 
ultérieure  sur  la  question  de  savoir  queli» 
sont  tous  les  biens  qui  doivent  composer  la 
succession  de  la  veuve  Henquin; 

DU  que  pour  le  surplus  le  jugement  dont 
appel  sortira  ses  effbfs  

Du  décembre  iHoii.  —  cb  — Pi«it/. 
MM.  Albert  Picanl.  Deqncioe,  et  Barbnnson 
père  et  fils. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  PaopBES  asbv- 

BLI8.  —  CONOITIO.1  RÉaOLOTOllI.  -^RltTOOR 
CÙfti  ET  UCHB. 

teêpropreê  umeubliêtoui  laemdUion  ré- 

toiutoire  du  déctl'i  des  ('poux  sans  postè- 
ritéf  pour  retourner ,  dans  ce  cas,  c6té  el 
ligne,  sont  recueillis,  dans  les  êueee*Hons 
•b  intcatat,  par  Ut  parenté  de  l'époiur  en 

mains  de  gui  ces  tiens  étaient  propres,  et 
ce  à  l'exclusion  des  parents  de  l'autre 
époux  ('). 

(LAPPV,  —  C.  V*!ID£RKSMBOVBt«.) 

Marie  Sophie  fut  mariée  deux  fols.  De  son 

premier  mariage  csl  née  l'iulimée  Vander- 
kerkboveu.  Du  i»ccoud  uuiriage entre  Autoinc 


(I)  Quant  il  U  «igiiinraiion  <iei  termes  fMf  cf 
liflHe.  fuir  In  art.  94,  336  H  3S9  île  la  eoMane  «le 
Paris.  ^*De  ferriirc,  ter  la  «»niaiDc  da  Paria,  \,  \, 


De  Courtray  et  Marie  Sophie,  naquit  un  61s 
qui  survécut  à  son  père  el  décéda  avaut  sa 
mère.  Cr||e-ci  étant  aussi  (?(m  ciI('c.  la  fntime 
Lappy,  veuve  et  légataire  uuîvcrselte  du 
ûis  De  Courtray,  réelama ,  en  venu  de  Par» 
liele  C  du  contntt  rie  mariage  fies  ('[  rux  r>e 
Cuurtray-Sopbie,  la  luoitie,  en  pleine  pru* 
priété,  des  imineobles  cebus,  par  successiou, 
à  sa  reninie  p/endant  le  mariage* 

l,es  appel.inis  arpumenlÎMPnt  des  termes 
du  retouTcàtéa^  iujne  »iij>ule  par  l'art. 5, pour 
déterminer  le  sens  des  mêmes  termes  qui  ae 
reirouventdansrarL6du  eoniratde  mariage. 

Ils  reconnurent  que  ^-es  ternies  avaient , 
dans  le  sens  jurîdjtjtte,  la  signiticalion  d'une 
stipubtion  de  propres  faisant  retour,  dans 
les  successions  ub  intcstai ,  exclusivement 
aux  parents  beritlers  du  sang  de  1  époux  à 
qui  ces  biens  étalent  échus  pendant  aon  mn- 
tiage. 

Ils  Ûrent  remarquer  que  tel  ne  iionvaii 
être  le  sens  des  mêmes  termes  dans  i  an.  5 
rvl.iti  V  cmen  t  aux  acquêts  immobiliers  de  cora- 
iiiuoaulé  dont  le  retour  au  côté  et  ligne 
exigeait  nécessairement  leur  partage  par 
moitié  entre  les  parents  des  deux  époux. 

Partant  de  cie  point  «  les  appelants  soutiu- 
i  (M>t  que  les  coniraciauts  avaient  donné  à  I:» 
clause  du  retour  coté  cl  liijne,  une  i»iguifi- 
cation  toute  autre  que  le  sens  juridique;  que 
suivant  l'an.  M  (il  du  code  civil ,  les  clauses 
d'un  contrat  dttiveui  s'interpréter  les  uueft 
par-Jes  autres  ;  qn*on  doit  attribuer  le  mène 
sens  aux  mêmes  mots  e m plojés  dans  diffé- 
rentes clauses  du  méiiic  ine... 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles» 
du  94  février  188S,  qui  statue  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que,  dans  l'art,  (i  de  leur  con- 
trat de  mariage,  les  parties  ont  stipulé  : 
t  Si  pendant  le  mariage  il  écboitaux  parties 
(  une  ou  plusieurs  successions  tant  directes 
«  que  collatérales ,  même  des  donations,  le 
t  tout  sera  rapporté  au  mont  commun ,  le 

<  dernier  vivant  demeurera  viager  de  in 
t  totalité  pour,  à  l  i  mort  de  ce  dernier  en 
(  cas  de  i\^}t  euraut ,  iccUc  retourner  au!»sî 

<  côté  et  ligne;  » 

«  l^u  droit  :  —  Attendu  que  la«tlpulalion 
de  côté  cl  ligne  insérée  dans  un  (Oîiit-H  tl« 
mariage  est  une  simple  siipntatiou-do  pro- 
pres et  règlement  de  snccessioo  ai^  hnUMta 
et  non  un  (idéieommis  (  voy.  Stock iiirrns  , 
Dec.  43,  II"*  21  et         Diilaury,  lonic  11, 


p.  B«  L  3,  p.  648,  II**  1  e«  «.t  t*oUiier,  /nfr. 
$imirtiU  mws  emmimn^  t.  7,  p*  M,  ««SOi  Herlm, 
Rip.,  v<*  PiOenm  paUrmù ,  sect.  S,  S  S,  «rt.  I". 


Digitized  by  Google 


COURS  D'APPEL. 


107 


arrél  36;  Paris,  cass.,  9  juillet  1906  ;  Brux.,  | 
tUM^  fi  avril  mS);  | 

1  Attendu  dès  lors  que  !e  sons  \é^n]  de  la  ; 
siipuiaiioii  de  côté  et  ligue  étant  flxé  ro 
ternies  de  principe,  il  ne  s'agit  plus  au  pro- 
cès que  de  concilier  ces  termes  qui  sont 
fni[iln\ <*s  (Iiiiis      art.  5  et     du  contrat  et 
leâ  ternies  ie  deruter  vivant  «era  viager,  qui 
M  Irouvenl  dans  lea  art.  4  6t6  dudil  contrai, 
qui  n'indiquent  que  ridée  d'un  usufruit  au 
profit  du  survivanlsur  la  moitié  des  conquéts 
de  couimuiHuté  appartenant  au  prémouraut  i 
ei  aor  Ui  totalité  des  propres  de  oe  dernier ,  { 
avec  les  termes  :  rapporté  au  mont  commun  ;  ' 

«  Attendu  que  quand  une  clause  d  uu 
contrat  de  uiaf  lage  est  susceptible  de  deux 
icns  on  rinterprète  plutôt  dans  le  sen$  de 
la  communauté  lé^jate,  comme  étant  le  droit 
cooamuu  et  qui  le  réduit  à  la  jouissance  des 
ÛtBs  propres;  d*oii  snlt  (|u*en  présence 
d'âne  dause  dative  d'usufruit  et  d'une  autre  | 
emportant  stipulation  de  propres,  la  claiïse  ! 
portant  stijiulaliou  d'apport  au  inottl  com- 
nun  des  biens  stipulés  propres,  doit  s'en- 
tendre de  seule  jouissance  d'après  l'ar* 
tideUOt,  û"  i,  du  code  civil  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la» 
denandears  non  fondés,  etc..  » 

àsaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vtt  le  eontrat  de  mariage 

de  S7  mesoidor  an  xni ,  etc.. 

Attendu  que  d'une  part  les  art.  4  et  5  de  ce 
contrat  portent  que  les  acquêts  des  biens  im- 
nMMespendantlemarlageMrontcommuns  : 

qwc  le  rfcrnicr  vivant  «?çm  prnpriétnire  de  la 
moitié  d'iceux  et  f  iager  de  l'autre  ;  que  s'il 
o'exliie  point  d^enAint  à  la  mort  du  dernier 
vivant  d«i  époaz,  le  tout  retourner  n  cAu-  ci 
liette:  que  d'antre  part  Part,  fi  du  même 
contrat  dispose,  que  »i  des  immeubles  sont 
acquis  per  donation  on  succession  pendant 
le  mariage,  le  tout  sera  rapporté  nn  nxont 
eommun  ;  que  le  dernier  vivant  demeurera 
viager  de  la  totalité  pour,  à  la  flMirt  de  ce 
dernier  sans  cabni,  ieelle  letommer  anasi 
côté  et  ligne  : 

Attendu  qu'il  résulte  formeUemenl  de  ce 
denier  article,  que  les  immeuMes  acquis 
par  donation  ou  soceeaslon  ne  sont  lonabés 
en  rommniiniité  que  sous  la  condition  réso-  | 
lutotre  que  la  totalité  de  ces  apports  retour-  i 
nera  célé  et  ligne ,  si,  à  Sa  mort  du  sunri-  { 
vant  des  époux ,  il  n*existe  point  d*enfant  de  | 
leur  mariage  ;  I 

Atteodo  que  le  retour  cdté  et  ligne  re- 
laiiTeneot  a  des  imnonblea  anenUia  soo^ 


une  eondlfion  résolutoire ,  implique  rinien- 
ttoodo  conserver  à  ces  biens  leur  nature  «le 
propre»  si  la  condition  prévue  vient  à  s'ac- 
complir; que  tel  était  aus>i  le  sens  juridi- 
que du  rémora»  cAté  et  ligne  sons  l'em- 
pire des  coutumes  d^oit  ces  ternes  tirent 

leur  origine  ; 

Attendu  qu  il  est  de  ia  nature  des  propres 
d*élre  reeueillis,  dans  les  successions  fl6 
infrsfaf,  pnr  les  pnrrnis  de  I  epoux  en  mains 
de  qui  ces  bleus  outeu  lecaraclère  de  propres, 
et  ce  à  rexclusion  des  parenli  de  Tauire 
époux  ; 

Atlendu  que  les  mêmes  termes  clianpent 
de  sigaitication  suivant  la  ditïéreoce  des  ob- 
jets aniqoela  ils  s*appliquent  ;  qne  riuter- 
prétation  des  termes  de  l'art.  6,  conforme  k 
leur  sens  juridique,  n'est  point  contredite 
par  le  sens  conventionnel  des  mêmes  expres- 
sions stipulant,  en  l'art.  5  dudil  contrat, 
le  retour  cMô  et  liijne  relativement  anx 
immeubles  qui  ue  sont  poiut  propres  mais 
acquêts  de  communauté  ; 

Attendu  en  effet  que.  dans  le  cas  prévu  du 
décès  des  «^poux  s:^Ms  postérité,  les  immeu- 
bles acquis  par  leur  collaboration  commune 
doivent,  à  ce  titre,  et  contrairement  aux 
propres,  se  partager  nécessairement  par 
moitié  ertire  les  parents  des  deux  époux 
décédés  ab  inicitat; 

Attendu  que  la  condition  résolutoire 
prévue  par  l'art.  6  dudit  contrat  s'est  accom- 
plie et  que  celle  condition,  relative  à  des 
apports  à  titre  commutatlf,  n'est  poiut  pro- 
bibée  par  la  loi; 

Par  ces  moliÀ,  déclara  les  appelants  aani 

griefs,  rte. 

Du  10  nov.  1 858.— Cour  d'appel  de  Bmx. 
—  3«  cb. —P/aid.  MM.  De  Groux  et  Barimn- 
aon,  père. 

TRANSACTION.  —  ÉcatTURK.  —  Actb  nx 

COMMKSCX. 

me  trmt9aett€»  m  petH  ê^MUr  par  té- 

moinâ,  ê'agit  il  de  difficultés  sur  une 
affaire  eottmerciale  {*),  (Code  civil, 
art.  âU44.} 

(CBimiltT,  —  C.  ex  LESSACX.) 

AxatT. 

LA  COUR;— Attendu  quil  est  résulté 

des  dépositions  des  denxième,  cinquième  et 
septième  témoins  de  l'enquête ,  que  l'appe- 


(1}  Voy.  ce  Rcsnall,  18M,  p.  V»  i  Oerautoa, 
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laot ,  en  cootnvfintioii  à  la  conventioa  ver- 
bale ÎDlervotuM^  pntrf  lui  et  l'intinu'  le 
11  décembre  lfio.'>,  a  fabrique  cl  livré  direc- 
temeiil  au  ooninerce  des  armes  complètes 
de  son  système  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre 
que  les  premiers  Juges  out  prononcé  de,ce 
chef  la  résolotton  de  la  convenlioii  ;  que  vai- 
nement pour  soutenir  non  recevable  l'action 
eu  résolulioQ  formée  par  l'intimé,  l'appelant 
demamie  subsidhdreroent  à  prouver ,  même 
par  témoins  ,  que  toutes  les  diflicultés  aux- 
quelles ladite  coiivontioii  (lu  11  (iL'cenihre 
pouvaient  donner  lieu.bc  iroiivaicalcomplé- 
cemeDt  réglée,  ei  la  convention  même  non 
avejHie  dèsnvantrintroduclioii  de  l  inslance, 
et  ce,  à  la  suite  de  l'acquisition  de  certaines 
amies  faite  par  loi  ft  rintlmé,  peu  de  jours 
avant  rassigriation;  qu'en  effet,  de  quelques 
termes  que  rappelant  se  soit  servi  pour  colo> 
rer  <a  demaiide ,  la  preuve  qu'il  sollicite 
aurait  bien  rccllcmcni  pour  objet  d'élablîr 
par  témoins  une  transaction  ,  ce  que  ta  loi 
réprouve  ;  qu'il  s'agit  à  la  vérité  dans  l'es- 
pèce d'une  affaire  de  commerce,  mais  qu'en 
cette  matière  m(îme,  la  transaction  n'esr  pns 
ce  qu'<^n  peut  appeler  une  affaire  de  coui- 
nneree  et  reste  un  acte  civil  ayant  pour  effet 
de  terminer  une  affaire  commerciale;  que 
d'ailleurs  soit  qu'il  s'agisse  de  matières 
commerciales,  soit  quMI  s'agisse  de  matière 
purement  civiles ,  il  est  de  Tessen*  e  de  la 
transaction  de  mettre  fin  à  toutes  les  contes- 
tations nées  ou  à  natlre  entre  les  parties ,  et 
que  rien  n'y  serait  plus  contraire  que  de 
s'autoriser  d'un  prétendu  acror<l  pour  jf^ter 
les  parties  dans  toutes  les  diUiculies  d  uu 
procès  dont  Tisrae  serait  altandonnéo  aux 
chances  pitts  OU  moins  ceriainsa  de  la prevre 
orale  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  10  juillet  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
8*  eh.  —  P/airf.  MM.  Delmarmol  et  Henaax* 


I  ?  no  <06  ;  Locré,  tf'i;f«f.  n'i»  ,  l.  7,  p.  4n<,  n"  2; 
voy.  auMi  Merliu,  Quetl.,  TratiBoetion,  $  H,  a«*  1 
•t  9 1  TMê  de  la  Pa$ic.  fr. ,  v»  Tr»uaetUm,  n**  i2 
el  s.:  Dalioz,  Table  de  rjuinze  ant,  p.  739,  a»  8. 

(1)  Voj.  Brux.,  3  mai  IN-J-  ;  Paris,  U  Aée.  18Î5; 
Par^  caw.,  2  juillet  1817:  Liëge.  i  (lée.  ISU: 
Brax..  eass.,  28  mai  1838.— Detongte,  Soe.  eomm., 
n»  539:  Troplong,  a»  249;  Pardessus  ,  n**  1007  el 
8UÎV.:  Goojet,  Diet.  de  droit  eomm.,  t.  4,  p.  600. 

(2)  Voy.  Poê,  fr.,  1841,  1,  586;  Liég«,  4  déecm- 
br*  tSSi.—  Eair*  les  associés  lo  oaltiié  vst  «bsotnc 
et  irrévocable  ;  mal*  elle  ne  fivippc  que  Tavenir;  elle 
napcot  réiroagir.  Le  contrat,  quoique  nul,  nVn  con- 
MrrepM  mtHmwa  camiér*  d'ici*  i«etal  pour  ions 
les  fiiil>  accomplis  pcmlanl  l.i  communautd  iPint^riîIs 
el  avant  ta  demande  en  nallilé,  dont  l'unique  eiTel 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Noixiri.  — 
Communauté  ob  FaiT* — ^LlQOinàTiOK»— îoGB 

COMPÉTEMT. 

Bien  qu'titiP  fioriélt''  commerciale  n'ait  pu, 
pour  inobserraiion  des  formalités  près- 
crites  par  l'art.  42  du  code  de  commerce^ 
ùequMr  'une  •«islenee  iégafe,  U  n*m 
existe  pas  moins  une  communauté  d'in- 
térêts d'une  nature  commerciale ,  dont  il 
appartient  aux  juges  consulaires  de  con- 
maUre,  futmtiiu»  ewtetUttian*  qui  pêU' 
vent  surgir  sur  sa  liquidation  (>). 

iVe  depraient-elles  pas  être  squmite*  à  la 
juridiction  arbitrale  [*)  1 

(du  pont,  —  C.  VAimBII  PLAS.) 

AaaAT. 

LA.  COUR  ;  —  Vu  l'acte  passé  entre  par> 
tîes  le  iO  février  I85S,  enregistré  ft  Broxel-- 

les,  etc.. 

Attendu  que  cet  nrtc  cnriRiituait  entre  par- 
ties une  véritable  àociéié  de  commerce; 

Attendu  que  par  l'inobservation  des  dis- 
positions de  l'art.  4i  du  code  de  commerce, 
cette  société  n'a  pu  acquérir  une  eaistence 

légale; 

Mais  attendu  qn*îl  n*eii  a  pas  moins  existé 

outre  parties  une  communauté  d'intérêts 
d  une  nature  commerciale;  que  dès  lors  et 
surtout  dans  la  circonstance  que  les  parties 
ne  réclament  pas  lenrrenfol  deniit  arbitres, 
à  titre  de  simples  commanistes.  en  vertu  des 
termes  de  l'acte  précité,  les  contestations 
relatives  à  cette  même  communauté  dirtmot 
se  décider  d'après  les  lois  et  les  usapf^s  roin- 
merciaux  el  dès  lors  par  les  juges  qui  sout 
chargés  d*en  frire  l'application; 
Oui  M.  Hesdacb,  sidwUtut  du  procurenr 


est  Je  rendre  à  chnciin  sa  liberté  nvanl  le  terme  qui 
avait  ëlé  dé«igné.  ii  serait  injuste  que,  pour  un  vice 
de  forme,  quelque  grnte  qil*on  le  suppose,  quand 
d'ailleurs  les  !.lipiil«lîonç  ont  été  loynles,  que  l'objet 
de  la  socicHi  Cftl  licite,  que  le  con  irai  a  élc  libre- 
ment consenti,  Tun  des  associés  fût  autorisé  &  s'at- 
tribacr  exclusivement  les  profils  de  rexploitatioa 
commune,  ou  qu'il  exigent  que  le  partage  se  Ht  sqp 
d'autres  bases  que  celles  convenues.  Pour  le  pussé. 
il  7  •  donc  lieu  de  liqqider  la  conniaiiauté ,  comme 
si  io  nalliié  nVmiil  pat  M  prononcée  i  et  sMI  tVlève 
des  difficultés  sur  tu  liquiilation,  elles  d  <i\e]]l  être 
MomisM  à  la  juridiction  arbitrale,  seule  eompé- 
l«ni«  pour  juger  les  coeiaiiallaaa  «aire  tMoeték 
Tropiong,  Soc. .  n»  249  :  D«lang|«,  nO  VW}  MN.  A 
droit  eomm  ,  l.  4,  p.  600, 
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géDérai  eo  ses  cooclosioDS»  met  le  jogemeol 
à  néant;  émendant,  déclara  la  joridielion 
cot»ulatre  compéteote  poar  coonatlre  de 

l'actioo  de  rintimé. 

Dtt  28  janvier  1858.  —  Coor  de  Bruxelles. 
-  2»  cà.  —  Pl.  MM.  De  Reine  et  Weber. 


1*  ARRÊT  (HGNIFlC&TMMr). 

2'  AlTORlSATIO:*  MARITALK.  —  SAPARàYION  VE 

cnnrs.  —  Chose  ivcrr., 
5*  Saisie-arrêt.  —  Nullité. 

1'  Varra  q%d  ordonne  vus  porUoê  de  plai- 
der séance  tenante,  ne  doU  ptU  tt  ne  peut 
être  levé  ni  signifié  (') 

Il  eu  est  ainsi  dan*  le  va«  même  où  ledit 
errét,  par  une  autre  diepositten,  auraii 
statué  sur  tm  ineident  eoulevé  par  une 
troisième  partie  en  cause,  et  qui,  par 
suite,  est  mise  liors  de  cause. 

f  La  femme  quia  été  autorisée  à  plaider 
m  séparaHon  de  eorp»,  et  qui,  par  tm 
jagtment  ineidentel,  a  obtenu  contre  son 
mnri  une  rnntfamftndon  au  payement 
d'une  penstun  et  «i  une  prorision  pour 
ftais  du  procès,  n'a  poe  ^etotn  d'une 
aeueette  autorieatiou  pour  poureuivre 

^exécution  âr  ci'  jvfjemnit  (*; 
ô'  I  ne  opposition  non  suivie  d'une  demcmde 
en  validité,  ne  peut  lier  les  tiers  saisis, 
fOi  peueeni  se  libérer  valaMemeni  entre 
les  atains  de  leurs  créancière.  (R<s.  inpt. 
pir  le  premier  jttge.) 

(LA  MHI  VCHEOSOI,  ^  C.  MM  «ARI.) 

Le  sieur  Virror  Deheusch  fui  condamné  à 
pa|er  à  sa  kuiaïc  une  provision  alinieiitaire 
4e  400  fr.  par  trimestre,  pendant  la  durée 
du  procès  «'Il  séparation  ilf  r-nrps  pendant 
cotre  eax.  Eo  verlu  de  la  gro&se  du  jugement 
de  eoodamnation,  la  dame  Debeosch  fit  pra« 
tiquer  une  saisie-arrét  contre  son  mari,  aux 
mains  de  trois  linaiairos  de  celui-ci  et  ce 
poar  avoir  payeiueui  des  sommes  lui  al- 
toaéet.  Celte  uisie  fut  dénoncée  au  mari 
tvcc  assignation  d^ant  le  Iribunal  de  Tour- 


ll)  Yoj.,  dans  le  même  sen»,  Brav.,  cans.,  7  nov. 
I83îrt  tOjuin  183";  (Pai.H  leur  dote);  Poitiers, 
«mil  1837;  Brux.,  cass.,  19  mar»  1846  {Pat., 
tM7,  p.  ii9:  J.d*  fi.,  p.  il9),  et  19  novembre 
1858  [tt  Reeoeil,  1858.  p.  349).  —  CantrA,  Bras., 
7      1854  (ce  Ree.,  1855,  p.  i81. 
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nai  pour  l'entendre  déclarer  bonne  et  va- 
lable. 

Le  sieur  Debeuscb  éleva  devant  le  tribu» 
nal  de  Tournai   plusionrs  exccptinns  tpn- 
dantes  à  faire  déclarer  la  demanderesse 
'  non  reeevable  et  à  faire  prononcer  la  nain- 
levée  de  la  laisie. 

Un  jugement  rcjcia  les  excpprîons  oppo- 
sées par  le  sieur  Debeuscb  et  renvoya  la 
décision  de  Taffaire  au  fond  à  une  audience 
Dlt^ieure. 

Le  22  mars  1857,  un  nouveau  jugement 
rejeta  les  moyens  proposés  par  le  sieur  De- 
beuscb, décbra  la  saisie  bonne  et  valable  et 
ordonna  en  conséquence  aux  tiers  saisis 
I  de  payer  entre  les  mains  de  la  dame  De- 
beuscb jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dô. 

C'est  de  ces  deux  jupomoMt»;  du  iribunal 
de  Tournai  que  le  sieur  Debeuscb  a  iuieijeté 
appel,  tant  contre  la  dame  Debenéch,  son 
épouse,  que  contre  le  sieur  Adrien  baron 
Delieuscb  qui  avait  Qgur*'-  comme  demandeur 
dans  le  même  procès  eu  payement  d'uu  billet 
de  7,000  fr. 

Adrien  Debeusch  conclut  à  la  non  receva- 
bilité de  l'appel,  comme  tardivement  inter- 
jeté contre  lui.  La  dame  Debeuscb  déclara 
n*avoir  pas  la  même  eieepiion  I  opposer  ot 
vouloir  rester  étrangère  à  ce  débat. 

La  cour,  par  arrêt  du  %  février  dernier, 
déclara  l'appel  non  recevable  eu  ce  qui  con- 
cerne le  sieor  Adrien  Debeuscb,  et  ordonna 
an  sieur  Victor  Deheusch  et  à  la  d  imo  De- 
beuscb de  plaider  séance  tenante  sur  le 
mérite  de  l'appel  en  ce  qui  cou<  ernail  ladite 
dame  Debeuacb.  L*avooé  dn  sieur  Deheaicb 
demanda  que  la  cause  fin  remise  à  buitaine. 

A  l'atidience  du  8  févrii  r,  l'avoué  du  sieur 
Deheuscb  fil  défaut,  et  la  cour  prononça  un 
arrêt  par  défiiut  qui  fut  signifié  an  sieur 

Deheuscb.  Celui-ci  y  fit  opposition  et  pré- 
senta ronirtî  ledit  arrêt  trois  moyens. 

Le  prcutier  consistait  à  dire  qu'il  n'avait 
aucune  connaissance  légale  de  Farrét  dn 
2  février  1858  qui  ne  lui  avait  pas  été  si- 
gnifié, il  soutint  qu'aux  termes  de  l'art.  55 
du  règlement  d'ordre  de  service  de  la  cour 
d'appel  do  Bruxelles  et  de  l'art.  147  du  code 
de  procédure  civile,  rarrét  du  3  février  aurait 


(i)  Voy.,  dtins  le  même  sens,  Paris,  ca»9.,  1 1  avril 
1842  (Patie.,  1842.  1,  319):  Bourges,  13  aoûtl8l4( 
Mmrs,  13  Juillet  18.^1  et  tS  aodl  1838;  LMge, 
14  aoAl  1834  :  Brux.,  tJ  février  IBM.  ^  Dalloi, 
Jl^.,  f o  Marioft,  DM  796  et  soi*. 

U 
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dA  Id  éiM  «IgnUlé,  pour  pouvoir  dire  aé- 

coté. 

En  second  lien,  i!  prétendit  qne  sa  femme 
n'avaii  pa&  éié  auloriséc  à  t^ier  en  justice 
snr  h  denuDde  ca  validité  de  la  saisie  et 
que  par  suite  tout  ce  qui  avail  élé  fûl  était 
entaché  de  uutiité. 

En  troltièine  lieu  il  soutiol  que  la  saisie- 
arrêt  n'avait  élé  rendue  nécessaire  que 
parc*»  «pie  madame  Iveheusch  n'naii  pas 
doiiiie  maiulevéc  d  une  opposition  qu'elle 
avait  fait  bire  entre  les  mains  des  locataires 
de  It  comQuiiadté  par  eiploit  da  il  février 

LMutimée  répondait,  quant  an  premier 
BMyen,  que  Tarrét  du  2  février  ne  devait  pas 
être  signi6é  à  h  p;>rtie  de  Victor  Deheusch 
avant  qu'il  pût  ëire  statué  sur  son  appel,  pas 
pltit  qu'on  ne  doit  signifier  les  remises  de 
cause  faites  à  TaudieDce;  qu'fntm  l'intinv  e 
et  l'appelant,  il  n'j  avait  eu  qu'un  stuipie 
règlement  do  rMe,  nno  timplo  fitation  de 
can.se  en  présonCO  des  avuués  des  parties; 
que  l'art.  147  du  code  de  procédure  civile 
qui  porte,  que  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le 
jugemeut  ne  pourra  cire  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué  h  peine  de  nullité 
esl  facile  à  couipreodre;  qu'un  u'a  pas  voulu 
qtt*nn  Jugeaient  pAt  être  exécuté  contre  une 
partie  avant  qiie  existence  fili  connue  du 
représentant  légal  de  cette  parue  afin  d'en 
prévenir  i  ion  tour  la  partie  ei  d'aviser  anx 
iMoyoîi^  de  prévenir  ou  d'emp'Tlier  celle 
exécutiou  qui» d'après  la  nature  des  disposi- 
tions à  exécnter,  pourrait  avoir  ponr  la  partie 
les  conséquences  les  plus  gnves  et  quelque- 
fois les  plus  irréparables. 

Riea  de  tout  cela  ne  se  rencontre  à  l'égard 
d'une  décision  judiciaire  qui,  après  avoir 
statué  sur  un  incident  ne  coooemant  que 
certaines  parties  en  canse,  ordonne  que  la 
cause  qui  avait  été  suspeudue  a  i  e^ard  des 
parties  restées  étraogèret  k  rindAent  soit 
plaidée  séance  tenante  Qiniif  an  second 
moyen,  l'intimée  répoudait  qu  ayant  été  au- 
toriaée  k  ester  en  juatioe  sur  ta  demande  eo 
scparati(in,  elle  était  par  cela  m <' me  autorisée 
à  poursuivre  l'exécution  des  jugements  in- 
tervenus. Sur  le  trofsiéme  moyen,  rintimée 
répondait  que  la  même  exception  élevée  au- 
jotirff'hui  |»:fr  l'appelant  avail  été  écarléc  par 
ua  jugt-inciii  passé  eu  force  de  ciiose  jugée, 
que  par  couséqueut  ce  moyen  devait  être 
rcarté  par  l'exception  de  chose  jugée.  Voici 
la  partie  du  jugement  de  Touruai,  du  8  avril 
1857,  qui  a  statué  sur  ce  point  : 

«  Atteudu  qu'une  opposition  de  payer  ne 
pouvait  être  valablement  notlfiée«  aux  termes 


des  lois  sur  la  procédure,  qu'en  vertn  d'an 

tilre  de  créance  ou  d'une  autorisation  da 
juge  et  semblable  autorisation  devrait  en 
outre,  i  peine  de  nullité,  être  suivie  d'ane 
demande  en  validité  dûment  dénoncée  aux 
tiers  sai^î.s,  le  tout  dans  les  <l)-l^is  que  la  lui 
a  ûxés,  à  faute  de  laquelle  licuouciaiioo,  les  , 
pnyeraenis  qu*Us  font  nonobstant  la  saisie 
sont  vaI;i1>Ti"s  :  fitie  sons  ions  les  rapports 
donc  l'oppuskiiiou  ini&e  eu  lait  par  le  défen- 
deur, en  admettant  qu'il  puisse  en  josiiler. 
ce  qu'il  a  offert  en  demandant  délai  à  cctis 
iio,  serait  inopérante  et  ne  pourrait  apporter 
aucun  obstacle  sérieux  b  la  perception  par 
lui  des  sommes  exigibles  revenant  à  la  com* 
muoauté;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arré* 
ter  i  cette  fin  de  non-recevoir.  > 

La  cour  a  rendu  rarrêt  suivant  : 

LA  COUR;  —  Sur  la  conclusion  princi- 
pale, fondée  sur  ce  que  l'arrêt  du  â  février 
dernier  n*a  été  ni  levé,  ni  signifié  : 

Atteudu  que  rintimée  défenderesse  sur 
opposition  n'a  pas  été  partie  à  l'incident 
soulevé  par  Adrien  Deheusch  contre  la  par> 
lie  Mahieu,  incident  viilé  par  Tarrét  do  celte 

cour  du  2  février  dernier  ; 

Que  l'intimée  s'est  bornée  à  demander 
acte  de  sa  déclaration  de  resier  en  canss^ 
jusqu'à  ce  que  ledit  IntidODl,  aaqnd  elle  est 

éfran<.'èpp,  fût  vidé; 

Attendu  que  par  son  arrêt  précité,  la  cour, 
a  p  rès  avoir  déelaié  l'appel  de  la  partie  Malnea 
mm  rrcevabic  vis-à-vis  d'Adrien  Deheusch, 
partie  Keroo,  s'est  bornée  b  déclarer  que  la 
cause  entre  les  parties  Nahon  et  Mahieu  se- 
rait plaidée,  séance  tenante; 

Qu'Tinp  srmhlnf)!c  di'^pnsitfon  dont  la  COnr 
prescrit  elle-même  l'exécution  immédiate, 
dans  rioiérét  d'une  bonne  et  prompte  admi> 
nistralion  de  la  justice,  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  intérieur  pour  régler  l'audience  à 
laquelle  les  plaidoiries  doivent  avoir  lieu; 
qu'à  ce  titre  cet  arrêt  n'est  qu'un  arrA  de 
continuation  ou  de  remise  de  cause  qui,  aux 
termes  de  l'art.  83  du  tarif  du  Id  février 
1907,  ne  pouvait  être  levé,  ni  signifié; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  la  partie  Mahieu 
inv«)que  l'art.  ZT>  du  rèflement  d'ordre  de 
service  de  cette  cour  et  l'art  147  du  code  de 
procédure  civile  dont  les  dispositions  sont 
inapplicables  anx  arrêts  de  l'espèce  dont  il 
s'agit; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire,  fi»ndéc  sar 
ce  que  l'intimée  n'k  pat  été  autorisée  b  ealcr 
en  justice  : 
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Attendu  que  l(^s  poiinnïtes  <^n  validité  de 
h  aaisie-anrét  dont  il  s*afit.  avaient  pour 
tèjjA  de  réeu^rer  les  provision  et  pension 
alimenJair*»  aîlodées  à  l'intimt'i*,  à  charge  de 
l  appelatii-opposant,  dans  le  procès  en  sépa- 
ntiou  de  corps  par  elle  intenté  et  pour  le- 
quel elle  «fait  obicon  les  mioriiaM^u  ^ 
quises; 

Que  ces  poursuites  o'élâQt  que  la  consé- 
qneooe  et  IVxéeniioB  d'un  jugement  de  con- 
damnation renàn  roiilre  l'appelaol-opposant. 
au  profit  de  riutiiiiée,  celle-ci  n'a  pas  dù 
evoir  vue  nouvelle  et  spéctele  aoloniaiion 
pour  faire  vninir  droit*  contre  ton  mari 
devenu  snit  «leliiieur  ; 

Sur  la  couclusioQ  plus  subsidiaire  et  sur 
le  moyen  déduit  de  ce  qun  la  saisie  dont  il 
s^agit  n'n  pté  rciulcir»  nécessaire  que  parce 
(|oe  Tiuiiuiie  n'a  pas  donné  mainlevée  de 
Peppqritioa  4u*ene  a  IMlpratii|ner  entre  les 
mains  de  divers  débitetirs  de  Fa  eomnmnnTiif 
par  exploit  de  rhuissier  Veucaucourt,  du 
llffifrieri8S7: 

Aliendn  <|iie  ee  moyen  a  Tait  Tobjeld^one 
rnnclii^ioîi  rr>rniellf  ctilre  les  mêmes  parties» 
lors  (ios  lifbais  sur  lesquels  est  intervenu  le 
jogentenf  dn  «  avril  1861,  |»S8Sé  en  force  de 

(2ue  cf  jugeroent.  pour  rejeter  la  fin  de  uon- 
iceevolr  de  la  partie  Mahleo,  dédnite  de  ce  | 
même  esiifoit  d'opposiiion  dii  S!  f»;vncr  ; 
IH57,  s'(*si  fondé  sur  ce  que  ledit  eiploit, 
dans  tes  conditions  dans  lesquelles  il  se  pré- 
sentait, ne  pOHva'tt  apponer  aucun  obstacle 
sérieux  à  !»  |>f«rr('piinn  pnr  ladile  partie  ' 
Mahieii  des  &uuimc&  exigibles  revenant  à  la 
«osMimaiité; 

Attendu  que  cette  double  considération 
snfRt  pour  motiver  à  la  fois  la  non  receva- 
bilité et  le  uon  fondement  de  la  conclusion 
fies  aoMdiaire  de  la  partie  Mahien  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavovat  général 
Corbisier  en  son  avis  conforme,  déclare  l'ap- 
pelani-opposant  non  fbndé  en  sa  conduston 
principale;  dît  pour  droit,  que  l'arrêt  du 
t  février  dernier  ne  devait  pas  lui  être  si- 
guiûé  par  l'intimée,  et  qu'il  a  été  régulière- 
ment mis  en  demeure  de  eondore  à  Tao- 
dMuoe  du  8  f<  vri*»r  dernier;  reçoit,  en  ce 
qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire,  l'op- 
pesItlOB  qnnnt  à  la  forme,  et  y  hkêM  droit. 


i\j  Viiy.,  oiiJre  le»  tnlorilés  cilét*  1,111=;  les  ron- 
doMODA  du  miiiitiire  public,  une  <li«»eriaiion  rie 
i.  ■onwqvla.  Inséré*  Mvmiumr  dm  «oMrial  H 
lit  l'rn'^'gistrfmtmi,  1859,  o»  615  fitn  6  fc»ri*rV  — 
Cvaira,  Ureooble,  6  juin  1955  (Dull.ffr.  2, 
fN)«  Mcla,  19  «cl.  18»  (Dali,  pér,  «SU,  S,  Wi 


la  déclare  non  fondée,  ordonne  que  l'arrêt 
par  défaut  contre  lequel  elle  est  formée, 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  déctare 
l'appHant-opposant  non  rccevahie  et  dnns 
t(uis  les  cas  non  fondé  dans  sa  conciusiou 
pins  subsidiaire;  le  condamne  nm  dépens. 

Dn  88  mirs  1889.--  Conr  de  Bmvelles.— 
i-  eb.  —  PM.  MM.  Manou  et  Dovigneaud. 

NOTAIRE.  —  SispiNsiON.  —  Mi?itrrES.  - 
DÉpé^r.  —  Discii^Li.NE.  —  AcTios.  —  MiNis- 
Ttes  raoLK.  »  PAaru.  ~  ArrKL.  — 
JimiDicTioM  coMTKnTiivsB.  —  RsqdAts. 

ClTATtON. 

Le  notaire  frappé  de  su$pention  est,  pen- 
dant la  durée  de  aa  peine,  prité  de  ta 
garde  de  tes  minutes.  Elles  doivent  être 
tempormtremeni  déposât»  en  Véhide  d'w» 

autre  notaire  {*).  {Ké$.  irop.) 
Le  ministère  public  est  pariip  prinHpnle  et 
af/il  par  voie  d'actittn  dans  la  pour^iùte 
dn  fMtwrêê  dt96ij^ihHiim  contre  le« 
nettttres. 

Es/  par  fie  dnvt  une  Cause  et  peut  être  in- 
timé en  appel  celui  quij  sans  avoir  été 
assigné  en  première  ùuiance,  profite 
etpendetni  de  la décMen  remdm  ei  meeut 
interH  n  (a  faire  maintenir  (') 

En  ce  qui  est  de  Juridiction  conientieuse, 
Ujuge  doit  être  saisi  par  une  citatiou  et 
non  par  tels  de  requête 

(lA  HinisT.  rinuc,  ~  c,  l£  noTAtas  v.) 

Un  jugement  dn  iribnnal  de  M...  anH 
suspeudn  le  notaire  V...  do  ses  foneliona 

pour  quatre  mois. 

Aussitôt  après  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
formé  par  le  notaire ,  confirmait  cette  con- 
damnation, le  prorurour  dn  roi  de  l'arron- 
dissement de  N...  présenta  requête  au  iri- 
bnnal è  Telfet  de  faire  ordonner  que  V... 
serait  dessaisi  de  ses  niiuules  pendant  la 
durée  de  la  suspension  prononcée  contre  lui, 
et  que  lesdites  minâtes  seraient  confiées  à 
no  aniie  notaiie,  désigné  par  le  iribuna]. 


Pas.  l8Si,  t.  31).  Ce*  décitions  ont  été  réforfllésa 
par  les  arrêt»  de  cassation  indiqués  plui  loin. 

(S)  Vo]r.  ■erKo,  Qnssi,  V  âppetp  p.S40eiSM 
385  ets  ,  et  ^99  et  s. 

(3)  Voy.  Carré-Chanveau,  Lois  de  la  proeidmt 
dtrflf,  1. 1,  pmt.  S7S. 
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Celle  dcroauJe  ne  foi  pas  aciCueillie.  Le 
triboaal  fat  4l'avis  qu'elle  do  povvaFl  être 
I»résciitw  par  voie  de  requête  II  la  rfrr!ara 
(ioHc  uuu  recevableen  la  forme,  eu  ajoutaiit 
qu'elle  était  «l'«tfiàir»  mm  fimiit. 

Le  jugemeoi  est  ajul  eonçn  : 

-  Aîtetidu  que  lo  imrnire  V...  n'est  pas 
appelé  pour  eulendre  prononcer  à  sa  charge 
celle  addition  â  la  peine  qui  le  frappe  .  et 
que  cepeiKbm  il  est  de  lonle  justice  (jue 
personne  ne  puisse  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu^ancune  loi  n^^n- 

lorise  les  tribu nanx  h  enlever  au  notaire 
suspendu  la  possession  de  ses  minutes  ;  ffuc 
l'ait.  52  de  la  loi  du  25  Teoii^se  an  xi  lui 
ordonne  de  cesser  rexercice  de  son  éial  cl  le 
ponii  s'il  désobéit  (arl.  197  du  code  pén-M)  ; 

«  Âitcudu  que  la  conservation  ,  ou ,  pour 
parler  plus  exactement,  la  simple  possession 
des  minutes,  est  une  situation  passive  qu'il 
imporie  de  ne  pas  eonfoudre  avec  Tcxercice 
de  réiat  on  de  la  proreasion,  seul  enlevé  au 
notaire  suspendu  ; 

c  Attendu  que  pousser  plus  loin  ta  sévé- 
rité, c'esl  aller  au  delà  de  ce  que  la  loi  pénale 
esige,  e*est  assimiler,  sous  ee  rapport .  la 
suspension  ,  qui  nesi  que  temporaire ,  à  la 
de&liluliou,  qui  est  définitive,  et  se  j(>ter 
dans  des  embarras  et  des  dépenses  frusira- 
loires,  chaque  fuis  que  la  suspension  ne  sera 
que  de  courte  durée  ; 

«  Le  tribunal  déclare  l'action  du  mtoistère 
public  non  recevable,  et,  en  tout  cas,  non 
fondée.  > 

Celle  disposiiion  sur  le  fond  donna  lieu  à 
un  appel  du  ministère  public. 

VtieUi  d'appel,  signiCé  au  notaire  V..., 
contenait  ass^ualioo  à  oompanraitre  défaut 
la  cour. 

Le  procureur  générai  déclara  s'en  rap- 
porter A  justice  sur  la  question  de  recevabi* 
lilé  de  l'action  en  la  furme  en  laquelle  elle 
avait  été  portée  devaul  le  premier  juge ,  et 
eoncfait  : 

c  l**  Pour  le  cas  o5  la  cour  déciderait  que 

l'action  n'étiil  pas  recevable  en  la  forme  ei 
confirmerait,  en  ce  point,  le  jugemcni  dont 
appel ,  à  ce  qu'il  lui  plAt  réformer  ledit  juge- 
roeot,  en  lani  qu'il  a  statué  sur  le  fond  de 
la  demande  ;  dire  que  te  (ribunal  n'était  pas 
compétent;  subsidiairemeul  qu'il  u'éuil  pas 
valablement  saisi  pour  en  couuafirc;  réserver 
sur  le  fond  tous  les  droits  et  actions  de  l'ap- 
pelant. • 

«  2*  Pour  lecas  où  la  cour  déciderait  que 
l'action  éuil  recevable  et  le  premier  juge 


compétent  pour  en  connaître,  à  ce  qu'il  lui 
piflt  mettre  le  jugement  tt  quo  k  néant  ; 
éinendant ,  et  faisant  ce  que  le  tribunal  au- 
rait dù  faire,  ordonner  qn»»  !e«;  minutes  de 
l'Intimé  seraieui  coutiées  a  la  garde  d'un 
nomice  du  canton,  à  désigner  par  la  eonr.  » 

V...  soutint  que,  n'étant  pas  ioiervenu  en 
première  insiaoce,  ii  ne  pouvait,  sans 
être  privé  d'un  degré  de  juridiciion,  avoir  à 
répoudre  à  l'appel  ;  qu'il  n'y  avait,  vis  à-vis 
de  lui  ,  ni  procès  ,  ni  dérision  judirinire  ; 
qu'il  n'avait  pas  élé  pariie  au  jugement  a  quo 
et  ne  pouvait ,  par  conséquent,  être  intimé. 
Il  conclut  par  suite  à  la  tn^n  r,-cevabiliié  de 
l'appel,  preieudanl,  du  reste,  que  1  appelant 
était  sans  grief. 

Sur  le  premier  chef  des  conclusions  du 
ministère  public,  M.  l'avocat  général  f'nrbi- 
sier  a  fait  observer  que  1  art.  de  la  lui  du 
S6  ventôse  an  xi  aliribne  au  préijden(  une 
compétence  spéciale  pour  statuer  sur  la  de- 
mande, qui  a  clé  portée  à  tort  devant  U 
tribunal.  Il  a  ajouté  que  si  rintcQtement  de 
la  dejnaiidc  devant  celle  dernière  juridiction 
pouvait  se  jusiilier  par  le  motif  qu'elle  con- 
Ktitueon  incident  relatif  à  reiéeutioa  d'an 
jugement,  c'esl  eu  la  fornu-  ordinaire  el  par 
voie  de  cilalion  qu'il  eûl  dû  élre  procédé 
contre  le  notaire  défendeur.  De  sorte  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  tribunal 
ne  se  trouvait  pas  val;tM»Mnenl  Saisi  et  qu'il 
eût  dû,  en  déclarant  t  acuou  non  recevable  en 
la  forme,  s'abstenir  de  statuer  sur  U  /bml. 

Sur  le  si  iond  chef  de  ses  conclusions , 
M.  l'avocat  général,  s'appuyant  sur  les  ni  ti- 
des  61,  52  et  1  de  la  loi  du  â5  ventôse  au  xi, 
a  développé  la  doctrine  consacrée  par  leo 
arrêts  des  cours  dappel  de  f.imogcs  du 
24  novembre  1851  (1),  el  d  Urleatis,  du 
SI  janvier  1854  (â) ,  et  par  les  arrêta  de  la 
cour  de  cassation  de  France  dn  SS  mai 

il  a  dit  que  l'art.  52  de  la  loi  du  25  veu- 
lôse  au  XI  place  sur  la  même  ligne  la  suspen- 
sion, la  destitution  et  la  révocaiiou  du  notaire  ; 
que  le  notaire  ^ui>pendu  doit ,  comme  le  no- 
taire dotitué  ou  remplacé,  cesser  l'eiercice 
de  son  éiat  aussilôi  après  l;i  nniification  qui 
lui  est  faite  de  la  mesure  dont  il  esl  l'objet  j 
qiie  c'est  k  titre  de  ses  fonctions  que  le  no- 
laire  est  dé[in<^i!;iire  des  minutes;  que  ses 
fonctions  venani  a  cesser,  ii  ne  peutcoa- 


(1)  Pat..  1832,  a  (46)  33»  Dallox,  pér.  IWS. 

f,  270. 

ii)  Pa,.,  1884,  1  (171)  liii  D«ll.,  pir.  I8S4, 

%  iiO. 

(S)  PcM.,  t8S4, 1, 701}  Dill.  fér,  1894, 1,  SI7. 
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server  un  dépôi  qui  ne  lui  est  coutié  qu'en 
raison  d  uue  qualité  qu'il  a  perdue;  qu'aux 
lennes  de  l'an,  il  de  la  loi  du  i:>  veuidse 
an  M  ,  droil  de  délivrer  des  grosses  el  des 
espéditioQS  u'apparlicQi  qu  au  notaire  pos- 
actteur  de  la  fflionii,  «t  que  «etie  disposi- 
tion ne  saurait  se  concilier  avec  la  coniinua- 
liou  du  dépôt  entre  les  mains  d'un  uoiaire  à 
qui  la  peine  doal  il  est  frappé  enlève  la 
faculté  de  délivrer  des  ex(>t  diiions. 

Outre  les  arrêts  indiqués  plus  haut, 
M.  I  avocat  général  a  cit«  eneore  une  ordon- 
iiaoee  du  président  du  tribuiial  de  première 
lustante  de  Hand,  en  date  du  3  septembre 
1855  (1),  et  une  ordonnance  du  président  du 
tribooal  de  Cbsileroi  du  mois  de  novembre 
de  la  même  année  .  Dalloz,  Hép..  v°  Notaire, 
11"  659  et  Rutgcerts,  Manuel  du  droU  ludarial, 
loiuê  1,  p.  297 ,  u"  409  ,  où  se  troofe  citée 
ooe  circulaire  du  garde  des  sceaux  de  France 
du  7  juillet 

11  a  terminé  eo  faisant  reuiarqucr  que 
TopinioR  contraire  donnait  lieu  à  des  incon- 
vénients, à  des  difficultés  que  l'on  ne  peut 
éviter  que  par  des  mesures  que  la  loi  n'a 
prévues,  ni  aulori»<es  MqttI  netiilOsenl  pas 
peur  novcfarderles  droiu  des  parties. 

'ABBÉr. 

LA  COUR  ;  —  Quant  h  l'appel  : 

Àtieodtt  que  toute  personne  Itsee  par  un 
jugement  dans  lequel  elle  a  été  partie  peut 
en  interjeter  appel  ; 

AUffidu  que  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  prt  iiiiére  instance  de  Tarrondis- 
tement  de  N...  a  saisi  le  tribunal  par  voie 
d'action  et  Sgoré  dans  la  cause  comme  par- 
tie principale; 

Qu'il  a  dès  lors  qualité  pour  appeler  de  la 
décision  reoMlne  sur  sa  tequéle; 

Altfiidu  que  le  no!:nrr  V...  ,  quoique  non 
appelé  eu  première  iu^iauce,  y  a  réellement 
été  partie  : 

Que  la  demande  a  été  formée  conlre  lui  ; 

Que  c'est  à  SOU  profit  que  le  jugement  a 

Qu  il  esi  siui  inléresscàlc  maintenir; 

Que  seul  il  pourrait  s'en  prévaloir  contre 
le  ministère  public; 

Qoele  droit  acquis  à  V...  en  vertu  du 
jugement  ne  peut  être  anéanti  ou  modiae 
sans  son  intervention  ; 

•Que  le  ministère  public  a  pu,  par  consé- 
quent, rintimer  sur  $«on  appel  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  rappel  est  recevable. 
Quant  à  la  demande: 

Attendu  qu'en  adiiiettnnt  la  compétence 
du  premier  juge  ;  eu  supposant  que  ce  soU 
au  tribunal  qu'il  appartienne  de  désigner 
l'étude  eo  laquelle  resteront  déposées ,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  les  minutes  du 
notaire  suspendu  de  ses  fonctions ,  et  que 
cette  désignation ,  par  analogie  avec  le  cas 
prévu  par  l'art.  61  de  la  loi  du  25  veulése 
an  XI.  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
exclusives  du  prétident,  il  est  certain  que, 
s'acissant  d'une  procédure  contentieuse ,  le 
tribunal  uepouvaitêtre  valablement  saisi  que 
par  une  citalion  et  non  par  voie  de  requête  ; 

Attendu  que  la  demande  était,  par  suite, 
nou  rerevnhie  eu  la  forme; 

Aitcudu  (|uc  le  premier  juge .  reconnais- 
sant à  juî.ie  litre  cette  non-recevabilité ,  de- 
vait se  borner  à  déclar.  r  l'iHiîou  non  rece- 
vable, sans  en  apprécier  W  mrriie  au  loud  ; 

Attendu  qu'en  statuant  au  loud ,  il  a  laii 
grief  à  l'appelant  ; 

Quant  aux  frais  : 

Attendu  que  l'Intimé  a  contesté  la  receva- 
bilité et  le  fondement  de  l'appel  ; 

Qu'il  succombe  dans  sa  contestation  el 
doit,  en  conséquence,  être  condamné  aux 
dépens:  mais  que .  n'innnt  été  assigne  qu  en 
degré  d'appel ,  il  ne  saurait  être  cbarge  des 
frais  de  première  instance; 

Par  ces  motifs ,  reçoit  l'appel  et  y  faisant 
droit,  eoufirme  le  jugcoKnt,  en  ce  qu  il  a 
déclaré  la  demande  nou  recevable  eu  la 
forme  ;  le  met  au  néant,  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré ladite  demande  mal  fondée;  cmendant, 
quant  à  rc.  dit  qu  il  n'échéail  point  de  Sta- 
tuer au  fond  ;  condamne  l'intimé  ans  Irais 
de  rinstance  d'appel. 

Du  îù  déc.  1858.  -  Cour  de  Bruxelles. 
_  ir«  ch.  —  Plaid,  M.  Dekeuer. 


!•  EXPERTISE.  —  Jugement.  -  Effets. 
2»  Jk  kmim    i>firmé.  —  Renvoi   (  TRist- 

»AL  UL;.  —  CoMPtlENtE.  —  DBUiSOB 
BOUVELLE. 

S*  Chose  iociE.  —  CAMTO:(»xnBKT. 

UsV(.i:>  FOnr.STTKRS.  —  Cantossemeîst.  — 

Bases.  —  Poi-ulxtio.h.  —  Abds  de  jolis- 

8ABCE.  —  EXFBBTISB.  —  ÉVAUHTIOU.  — 

Basm. 

t«  KM  iHêtrueUan»  dsiméss  aux  cxpefUpar 
un  jugemtnt  ne  lient  pa»  l«  àuge,  fui 


DIgitIzed  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  DELGIQOe. 

peut  toujours  In  éetairetr  êt  h*  modifier. 


2»  Lorsfiuunc  affaire  a  été  rentoyi'e  par 
tMM  cour  d'appel  à  tui  autre  tribunal 
jw  Muitê  d'infirmuaton,  ti  n'apparfieii 
pas  m,  juge  de  remoi  de  connaître  de 
demandes  nouvelle»  produites  damml  fui. 
(fMaola  pur  le  premier  juge.) 

romnepmt  dédmiro  «m  emeoptUn  de 
chose  jugée  d'un  arrêt  qui,  dont  une  in- 
êionce  en  eanfonnement ,  n,  après  débats, 
rttoimu  certains  droits  d'uttage  à  la  eom- 
fnune  etfréhndr»,  par  suite,  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  plus  soufentr,  dan»  la 
cours  du  Ut! (je.  que  h-s  droits  reconnus 
m  revtennent  pas  a  la  poputùlion  actuelle 

//  faut  considénr  tes  dnlls  d^usmge  fén»- 

tiers,  qurlle  que  soit  frvr  origine,  comme 
comptant  à  toute  la  population  présente 
ei  à  9enir  des  eommmus  uaagères  (•). 

Ainsi,  en  cas  de  canttmntment.  Il  fkmt  H- 
puter  usagèrc,  h,  ropulaltm  e^itiontê 
au  moment  de  la  demande. 

VMiHon  ds  ta  féodalité  a  été  sans  in- 
fluence  sur  ces  droits  (•). 

Les  droits  d'usarje  dan.^  tes  bois  sont  ils  des 
servitudes  réelles  («)?  (Cod*»  riv.,  art.  6!ït). 

IM»  hts  rotatives  au  rachat  des  redevances 
ou  prestations  finteOroê  no  sont  pas  ap- 
plicables à  cpfif  ripéce  fie  droits  (»). 

En  faitdecanlonnetnent,  il  y  a  lieu  d  h  a- 
iuor  to$  droit»  dee  eotnmunes  usayères 
comparativetnent  à  eousf  dee  propfié- 
taires,  en  suivant,  à  cet  àiiard,  les  rèqles 
de  l'équité  qui  est  la  base  de  tout  var- 
iaifo{%  ■ 

L'étendue  des  droite  d*uoage  doit  »o  cateulor 

êur  le  pied  du  litre  constitutif^  et  non 
d'après  l'exercice  abusif  qui  enauraa  M 
fisit. 

En  matière  de  eantemtomenf,  lorsque  des 

abus  de  jouis ^anre  oftt  été  commis  et  ne 
sont  plus  réparables,  il  y  a  lieu  d'estimer 
ioo  droits  respectifs,  d'apris  I  cfat  où  se- 


(I)  Voy.  mprà,  Ut  partie,  p.  273, 

(S)  Voy.  Pa*i,-.  franc  ,  18iG,  2.  p.  150,  et  18M. 
l,p.«IOîVpei.  Ut.  7.  Ul.  8.  n»  2;  l'ertziuÈ  ad  cod.. 
II».  8,  «H,  5,  n»Slî  Gilbert,  Code /•orM<icr,  sur  l'«r. 
«irir  PI .  nM-:  Tablséslo  Fosk.  fnmf^  «•  Osmf 
forettitr,  u»36. 

(S)  Voy.  Pasie.  franç.,  1846,  2«  partie,  p.  I«0 
4  h  ri  t,  !  Nuey,  26  jnio  I8i8. 

(4J  Voy.  Toullier,  i.  3.      469  î  Ctllnrl.  ikid. 


rait  la  forêt,  si  le  fait  abusif  ne  s'était 
pu»  produit. 
Pour  fixer  réfendue  d*um  droit  d'usago,  on 
ne  peut  prendre  en  eonotdéraHon  do» 
délivrances  abusives. 
il  Awl  tenir  pour  ripuliêro»  loe  diUormneo» 
attestées  par  procès-verbaux  etœ^mmié 
l'existence  des  besoins  et  à  la  'feeHtmHm 
qu'ont  reçue  les  bois  délivrés, 
tt  on  serait  autrement  ei  ie»  délivrances 
avaient  dtë  faites  par  dot  ou  par  fiaudo, 
dans  h  but  de  parvenir  à  un  cantonne- 
ment plus  avatUageus)  pour  les  corn- 


Il  est  loisible  aux  experts  de  eomuHer, 
pour  s'éclairi  r,  hs  procés^oorbou»  do 
déUorance  aux  usagers. 

(AMciàu,  —  c.  i  \  coMirosE  m  romim- 

VALMOKT.) 

I>fts  faits  ilo  (  (  tif  cause soot  rappelé! dlB» 
la  l'Qék.  U..  1840.  p.  110,  ei  i84S,  l'*Mr- 
tie.p.  IU;y.(feB.,p.  164. 

Les  droiis  des  oMmnanes  «oui  fixés  par 
un  ari-éi  de  la  cour  do  Bnixellns  du  29  avril 
1840;  uiijugeioeuidu  tribunal  ûe  Mons,a«f- 
quel  I  affaire  avait  été  renvovcc.  pn.ui.uce 
Je  !^jtn!le!  îSîl.rrdnix  atràs  .le  la  même 
cour  des  21  mai  1845  et  M  :wM  i!?5s  U 
SKor  Aneian,  qui  s'était  ren.iu  adjudicataire 
de  la  forêt  dite  :  Fond  de  nos  bois,  par  Mie 
du  1"  mai  1854,  .îrriara,  le  29  mai  1854» 
quil  reprenait  i  iii^iaoce  en  caotonoemeot 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  IfoM  par 
l'arrêt  dn  20  avril  18i0.  Par  acte  du  14  avril 
1855  il  ûi  Kigniûer  une  requête  d'iuierven- 
tiOB  eo  dédaranCnaioieDirta  reprise  d  in- 
stance. Des  conclusions  furent  échangées  el 
par  jagemeni  du  S7  mars  1857.  le  tribunal 
de  MoDa  aiaitta  afnsi  sur  les  débats  sou'evés 
entre  parties. 

«Vu  les  pièces,  noiamTDPnt  Tarte  trausac- 
Uouuel  du  19  octobre  1516.  le  record  pri- 
mitif y  anneté  aiosi  que  les  divers  jugcmeuis 
et  arrêts  rendus  en  la  cause; 

«  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  s*eit 


n«78els..-  Troplonj?.  Pr^-seri/tt.^  n*«  394  el  suiv  i 
C«rré,  4.  d€  ta  Comp  i.  4,  i^.  Qwùer.Àei. 
poucsi..  p.  ^rf.v.  B.  Je  fMit  FavtM,  I.  S. 
p.  849,  n<>4;  Agen,  30  nov.  (830.  TkUsds  h  POsie. 
franf.,  ib.,  n«*  i  el  gtiiT. 

(Til  S'oy.tu/irà,  1"  porlie,  p.  i73. 

(6)  Kov.rd.  lUp.,  I.  5,  p.  8M,  a*7  «I  somà 
I  "  partie,  p,  S7S. 
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opposée  à  ce  que  la  demande  en  iotervention 
fofméeparAndaufûtaccueillie;  qu'il  consie, 
au  surplus,  d'un  arie  passé  deTanl  Del- 
krajrère»  oouire  k  Charleroi,  le  1"  mai  1804, 
^11  cit  aeiuelleneui  propriétaire  de  la  forêt 
dont  le  caututniement  esi  demandé  et  Qtt'il  t« 
dès  lors,  qiialUé  pour  intervctiir; 

<  AueoUu  qu'aucuue  opposition  n'a  élé 
Éiie  à  h  miM  hofs  de  cause  demandée  par 
les  syndics  déGniiifs  de  Jean-Baptisie  Dooras 
elpar  le  curaleor  à  la  auccession  vacante  de 
U«it  Doont;  qii*fl  est,  do  iwie,  rccanira 
par  toutes  les  parties  qullt  il*Ont  plni  au- 
caii  intérêt  au  procès  ; 

•  Attendu,  sur  le  premier  cher  de<%  cnn- 
dosioaa  inddaDleilea  stgnf fiées  à  la  roquéie 
des  comminies  usagères,  par  acte  du  27  dé- 
cembre 1855,  qu'Anciau  s'accorde  avec  celles- 
dpoiir  demamler  qae  Im  intiraeikuM  don- 
nées aux  experts  pour  l'accompliSMliieill  de 
kurmiaaion  soient  coniptétées; 

c  Qu'il  e«t,  au  surpiu:»,  lie  règle  que  les 
ittstiiietlom  d«  celle  eopèce  ne  coostituent 
que  de  simples  di^po-^iiîons  préparnioircs 
que  le  tribunal  doui  elles  émanent  peut  lou- 
Jsii»  édairdr  et  mène  modifier; 

«  Attendu,  pour  ce  qoi  a  tfalt  l>  la  fin  de 
non-rf^  fvoir  réciproquement  opposée,  d'une 
pan,  au  chef  des  conclusions  des  communes 
Biâgirea,  qui  a  pour  objet  de  foire  condam- 
ner  l'État  belge  et  AnciaM  an  rf^rournîsse  ment 
de  la  valeur  des  arbres  pruveuant  de»  bali- 
veau qui  auraient  été  lndAmeot  laissés  par 
ledomaioe,  de  1803  à  1800,  pendant  qu'il 
admiaistrait  le  bois  dont  s'agît,  et  aux 
dommages-intérêts  causés  par  ces  arbres,  et, 
de  l'autre,  à  la  partie  des  conclusions  d  An- 
dau,  leiid.tTiu-s  ;«  lui  faire  allouer  des  dom- 
oagea-inicreiâ  du  ciief  de  prétendus  abus 
faiamient  eu  liée  dana  reiercîoe  4u  droit 
de  uaarronnage  : 

«  Que  ces  diverse»  prétentions  consti- 
Mt  éTidemneol  des  demandea  nouvelles 
tout  à  Tait  indépendantes  de  l'action  princi- 
pale et  qui  ne  peuvoit  exercer  aucun  in- 
flaoïceaiir  cetle-d; 

t  Attendu  qn*ellea  aont  d'autant  moiiit 

susceptibles  d'être  rrrti(\s  en  In  forme  et  ma- 
nière dont  elles  sout  produites,  que  l'arrêt 
és  b  coar  d*appel  de  nwxellei,  du  t9  avril 
IMO,  qui  seul  détermine  la  compétence  du 
tribunal  pour  connaître  de  l'action  dont  il 
bagii,  ue  lui  a  attribué  jurîdictioa  que  reb- 
iHaaseat  à  1»  dewtndeea  caoïoiinenieDi; 

t  Attendu  que,  si  uuc  demande  cii  doin 
mages-inléréts  peut  parfois  être  produite 
■tilement  daaa  le  cours  d'âne  instance ,  ce 
■'«t  ^  qoaod  elle  dérive  de  la  nème 


cause  que  ractioii  principale,  ce  qui  ne  se 
rencontre  paa  dans  fespèce; 

f  Attendu,  quant  nnr  tliffs  des  mémes 
conclusions,  teudauts  a  iaire  déclarer  que  les 
experts  prendront  on  ne  prendront  pas  <%s 
prt'teudus  abus  en  coiir>it?i  ration  pour  l'cvn- 
1  nation  des  droits  des  communes,  qu  ils  ue 
sont  que  des  accesaoirea  de  raction  princi- 
pale, tt  qu'ils  sont,  comme  tels,  recevabies; 

I  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fonde- 
ment des  prétentions  respectives  des  com- 
nranes  et  d*Andao,  rdativement  aux  bases  k 
adopter  pour  l'évaluation  du  droit  de^dilcs 
(  ommuoes  sur  la  raspe  du  Fond  de  noa  boit, 
(jue,  par  conclusions  signifiées  le  80  décem-' 
bre  i856,  Anciau  a  déclaré  renoncer  à  la 
prétention  qu'il  avait  d'abord  élev«^e  de  faire 
déclarer  que  lesdiies  communes  a  ont  pas  le 
droit  de  vendre  le  uillis  do  bois  précité,  ce 
dont  elles  ont  demandé  acte; 

«  Attendu  qu'il  n'est  plus  contMté  par  les 
communes  et  qu'il  est  du  reste  souveraine- 
ment jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
(\u  51  mai  1Hi.'>,  que  les  arbres  qui  sont  le 
produit  des  baliveaux  que  ledomaiue  aurait 
indûment  Conservés  sur  le  Fond  de  nos  bois 
appartiennent  h  Aru  inti  par  droit  d'accession, 
sauf  auxdiles  comutuues  à  lui  réclamer  des 
dommages-intéréis  de  ce  chef,  si  elles  s'y 
'croient  fondées; 

<  Qu'il  serait  superflu,  dès  lors,  de  recher- 
cher s'il  les  a  acquis  par  prescription,  à 
mdns  que  la  pr^rlption  vantée  ne  soit  de 
nature  à  modifier  le  titre  des  communes; 

t  Qu'il  est,  en  effet,  de  règle  que  l'étendue 
des  droite  d'usage  doit  se  calculer  sur  pied 
du  litre  qui  les  constitue,  et  non  d'après 
l'exercice  qoi  en  a  été  fait  indi^ment  ; 

«  Attendu  que  la  préieuiiou  d  Auciau  d'a- 
voir acquis  par  prescription  le  droit  de 
maintenir  à  l'avenir  un  plus  grand  nombre 
(!i  îialivMUT  et  d'essences  différentes  que  ne 
I  auuinsf  la  ir  ausaction  de  1516,  est  formel- 
lement proscrite  par  les  arrêts  des  Î9  avril 
1840  et  M  août  1848,  dont  le  dernier  con- 
damne M.  le  ministre  des  finances ,  comme 
il  agit,  à  délivrer  aux  communes  demande- 
resses, Inrs  (?c  rlirique  coupc  dans  la  forêt 
dite  te  tond  de  no«  bois,  le  taillis  de  toutes 
les  énonces,  en  ne  conservant  qne  trois  bali- 
veaux de  l'âge  du  taillis  et  des  essences  de 
chêne,  de  hêtre  et  de  frêne,  par  petit  gbien 
et  six  baliveaux  par  grand  gbien,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  par  la  imnaaciioB  ém  Ifi  ociobri 
1ÎÎ16; 

I  ^u'il  est  donc  irrévocablement  jugé  par 
ces  arrête  «pie  cette  tnosaetioii  conserve 
toute  sa  CMroe  et  sa  falrar  ; 
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t  Que  c*esl  à  bon  droit,  dès  lors,  qae  les 
communes  usagiros  (Icmandenl  que  les  pt- 
perU  aient  pour  mission  d'eslimer  la  raspe 
croiMant  «laot  le«  coupes  <|ui  ont  été  admi- 
nistrées pur  le  tloniainc  (!r  1805  à  180G,  non 
pas  dans  1  état  où  elle  se  trouve  ac^uellc- 
nteol,  mail  dans  celui  oà  idie  se  trouverait 
si  Tabus  reproché  au  domaine  n'avait  eu 
lieu; 

t  Attendu,  quuntauxautreâ  arbres  qui  pro- 
viendraient de  baliveaux  laissés  par  les  com- 
munes au  delà  du  notiilire  pre<(  rit  par  les 
titres,  qu'elles  doivent  s'imputer  de  les  avoir 
laissés  et  que  Tobligatloo  imposée  par  ees 
lilrt^s  p!  par  les  arrêts  rendus  en  la  cause, 
de  respecter  les  arbres  &urâgés,  leur  serait 
applicable;  . 

•  Attendn  qae  la  visite  des  lieux  suffira 
sans  aucun  doute  pour  reconnaître  le  nom- 
bre des  arbres  proveuus  des  baliveaux  lais- 
sés abusivement  par  le  domaine  et  qoi  cau- 
sent préjudice  à  la  raâpe  croissante; 

«  Qu'il  n'y  ri  pas  lie»,  dès  lors,  d'accneillir 
les  deinaïKlcs  en  production  de  pruce&- 
verbaux  lie  vente  et  de  délivrance.  On  en 
COmpuUoires,  faites  par  les  rnmmtines; 

«  Attendu  que  les  deux  |»oints  à  raison 
desquels  ces  dernières  voulaient  maintenir 
TEtat  belge  an  procès»  se  trouvant  ainsi 
écartés,  rien  ne  s'oppose  plu»  à  ee  ,]up  va 
demande  de  mise  hors  de  cause  soit  adjugée; 

f  Attendu  qne,  bien  que  les  communes 

usagères  aient  droit  ià  la  totalité  de  la  raspe 
du  Fond  de  no$  boi$,  dans  les 'limites  fixées 
par  leurs  tiires,  elles  ne  sont  cependant  pas 
copropriétaires  du  sol  qui  la  produit,  ni  par 
conséquent  de  la  forêt  elle-même  ;  qu'il  en 
résulte  que  ce  droit  ne  constitue  dans  la 
réalité  qu'un  simple  droit  d^usage.  et  qu'il 
doit,  (it  s  lors,  t^re  évalué  comme  tel  pour  le 

caututiiiemtMit  ; 

t  Aileiidu,  en  ce  qui  <  onrerne  le  fonde- 
ment de  la  prétention  (l'An<  iait  de  faire  dé' 
darcrque,  pour  évaluer  les  droits  des  com- 
munes autres  que  ceux  au  taillis  et  spccia- 
ment  le  droit  de  roarronnaget  les  experts 

n'auront  i'<;:\ri\  r[n":in\  maisons  qui  exis- 
taient au  mois  de  décembre  17i)5,  époque 

de  la  pvbHcatiott  en  Belgique  des  loisaboli- 
tives  de  la  féodalité  : 

«  Qu'il  est  Incontcsialile  ei  incontesté  que 
ces  lois  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
d*usa(;e  réclamés  par  les  communes  de  Fon- 
taine-Yalmont  p\  (1e  Lcers,  au  moins  pour  ce 
qoi  concerne  ica  personnes  qui  les  habitaient 
lors  de  la  publication  desdites  lois  en  Bel- 
gique: 

■  Attendu  que  ces  droits  résultent  pour 


elles,  non  pas,  comme  le  soutient  Anclau, 

d'un  contrat  tacite  qui  se  serait  formé  entre 
le  seigneur  et  le  nouvel  habitant,  au  moment 
où  celui-ci  venait  se  fixer  sur  le  territoire 
(les  communes  irsa^ères.  mais  de  la  transac- 
tion de  lâiU  ei  du  record  primitif  qu'elle 
sanctionnait; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  actes,  les 
îiabitants  de  Fontaine- Valmont  avaient  le 
droit  de  se  l'aire  délivrer,  par  le  propriétaire 
lie  h  forêt  dont  s*ngil,  le  bois  néeeseairs 
non-seulement  pour  réparer  ou  reconstruire 
leurs  maisons,  mais  aussi  pour  en  construire 
de  nouvdles  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que,  nonobstant  la  publi- 
cnlîon  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  les 
lubiiunis,  lors  existants,  ont  conservé  même 
ce  dernier  droit; 

«  Qu'il  doit  en  élre  de  même  do  Iftir*  de*;- 
cendautâ  nés  depuis  dans  la  coainiuuc  et  qui 
ont  continué  d'y  résider,  puisque  ceux-ci 
n'avaient  \\:v<  fir^nin  de  l'autorisation  dn  sei- 
gneur pour  y  établir  leur  domicile,  et  que  le 
record  concédait  les  droits  dont  s*agit  aux 
habitants  lors  eaistants  et  à  ceux  à  venir; 

•  Attendu  qtie celte  autorisation  éinit,  ii  In 
vérité,  nécessaire  aux  étrangers  qui  voulaient 
s'y  fixer,  mais  que  le  droit  de  la  donner  ou 
de  la  rf'fiisrr  :inl  f'tt»  c'^'nlrmt'iit  alioli  sans 
indemnité  par  iesdiies  lois,  il  en  est  résulté 
qu'ils  ont  pu  venir  8*y  établir  sans  aotorisa- 
tion,  et  partant  jouir  également  des  droits 
afférents  à  la  qualité  d'habitants  de  la  com- 
mune usagère ; 

fl  Qo*il  doit  d*aniant  plus  en  être  ainsi  que 

les  titres  de  la  enmmune  ne  subordonnent 
nullement  le  droit  des  habitants  à  Tautori- 
sation  qui  aoraitélé  accordée  par  le  seigneur 

d'y  établir  leur  demeure; 

Attendu  ([in  .  le  nombre  des  usagers 
s  est  depuis  cousiderablemeot  accru,  au  dé- 
triment des  propriétaires  aueeessiéi  de  In 
l'orêt,  la  lui  leur  donnait  le  moyen  d'obvier  à 
cet  inconvénient  en  demandant  le  cantonne- 
ment, et  qu'ils  ne  doivent  simputer  qu'à 
eux-mêmes  de  ne  pas  avoir  Jkit  osa^  plus 
tôt  de  eelte  faculié; 

•  Attendu,  au  surplus,  qu'en  déclarant  la 
commune  de  Fontaine-Valmont  fondée  à  ré- 
clamer dans  la  forêt  du  Fond  de  ms  bois  le 
bois  nécessaire  aua  habitants  de  cette  com- 
mune pour  la  constmelion  et  la  réparatloo 
de  leurs  maisons,  et  que  le  droit  entrera  en 
compte  pour  la  fixation  du  cantonnement, 
Tarrél  de  1840  précité  a  iuiplicitemeol  mais 
nécessairement  proscrit  ladite  préieniion; 

I  Attendu  qu'Anciau  n'est  pas  mieux 
fondé  à  établir  une  distinction  entre  les 
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manaols  proprement  diis  et  les  habitaoU 
usés,  puisque  le  record  primitir  s'accorde 
a»ec  l'acie  fniTi«iactionuel  de  15l*>  poiir  la 
repousser;  qu  li  résulte,  eo  effet,  du  pi-cmier 
de  «es  aeles  «|ue  les  droits  iToMige  sont  ae* 
eordés  aux  ninnuuls,  mar;iiri''»«,  graods  et 
petits,  et  du  recoud,  qu'îU  sont  accordés  aux 
nuMiiits  et  habilanls; 

<  Attendu,  toutefois,  que,  bien  cjue  lesdits 
habilanls  puissent  continnt  r  h  exercer  leurs 
droits  d'usage  aussi  imigicmps  que  lo  cau- 
leonenenl  n*!  pas  été  effectué,  il  est  néao- 
nioins  Je  règle  r\>w  les  droUs  des  proprié- 
Uirei  se  déterniiueuipar  l'exploit  de  deauuuie 
c&etDlooDeiiieBt; 

«  Attendu,  tMlefois,  que  rappUcation  de 
^^i!e  règle  ne  peut  produire  effet  que  relati- 
vemeui  au  droit  de  marronoage,  les  habitants 
vfWA  droit  à  la  totalité  do  Mb  nort  et  des 
irr!  !ges  de  la  forêt,  quel  fue  loit  leur 
uouibrc; 

«  Qu'il  en  résulte  qn  Ânciau  est  Umdc  eu 
sa  eoDGlusiiMi  sobsidiaire,  teudaote  à  ce  que 
lei  experts  n'aient  égard  qu'aux  maisoos 
existant  au  â4  septembre  i833,  date  de  l'ex- 
|Mt  ioiroduetif  d'insiasoo,  poor  révataa- 
yoa  du  droit  de  marronuage  seulement; 

'  Attentlii,  (jtnni  à  la  capiUilisalion.  qu'au- 
tuu  icxic  de  loi  ne  détermiue  le  taux  auquel 
dte doit  avoir  lien; 

t  Attendu  que  s'il  parait  vrai,  comme  le 
prétend  Anciau,  qu'en  France  la  capitalisa- 
tion se  fait  communément  au  denier  vingt, 
cette  règle  ne  semble  pas  habttuelletnent 
suivie  en  Belgique;  que  sp('(  i;(leinent  ee  tri- 
bunal a,  eu  semblables  occurrences,  capita- 
lisé différeiilei  foi»  au  deuier  vingi-ciaq,  et 
11IC,  pnr  ;irrétdu  H  juin  1838,  contre  lequel 
OQ  vainemeui  pourvu,  la  cour  de  Liège 
a mém capitalisé  an  deitier  trente; 

«  Attendu  touiefois  que,  ce  point  étant 

eDlîêrenient  abandonné  à  l'appréciation  du 
juge,  il  parait  convenable  d'attendre,  pour  le 
irsDclier,  que  le  iribnoal  soit  complélement 
édîGé  sur  les  ci r<  (instances  do  fait,  psr  le 

rapport  des  experts; 

«  l*ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nou- 
leeciables  en  la  forme  et  manière  dont  ils 
Mot  produits  : 

{"  !  0  (  hcf  des  conrlitsiori^  des  commu- 
nes usagéres  tendant  à  faire  cuiidamuer  Au- 
ebu  è  leur  payer,  avec  dommages-iuléréis, 
la  valeur  des  arbres  prévenus  des  baliveaux 
laissés  indûment  par  le  Domaine,  pendant 
qa'il  avait  l'adminisiratiou  de  la  lurét  ; 

i  2"  Lo  demande  de  dommoges-lntéréls 
Coméè  por  Andatt  du  cbef  des  prétendus 
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abus  commis  dans  Texereice  do  droit  de 
marronuage;  les  en  déboute  en  oonséqueoee 

rcspeclivemetK,  ^:uif  l\  roiM'odiiîre  rcs  de- 
mandes par  aciiuii  principale  devuiii  le  juge 
compétent,  s'ils  s*y  croient  fondés  ;  et  mns 
s'arrêter  aux  moyens  et  prétentions  oppo- 
sés par  Anciau  à  la  partie  des  cooclosioas 
des  conmraaes  relativement  h  la  manière 

dont  doivent  «'Mre  apiin'ciés  leurs  droits  h 
la  raspe  du  tond  de  nos  bois,  la  déclare 
recevable  et  bien  fondée;  ordonne  en  con- 
séquence que,  bien  que  Ion  arbres  pro- 
vcuus  des  baliveaux  laissés  indûment  par  le 
Domaine,  pendant  qu'il  avait  Tadminislra- 
tiou  de  la  Torét,  soient  devenus  la  propriété 
d'Ant  i  tij,  la  raspe  sera  cependant  estini»V, 
non  pas  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  mais 
dans  celui  ob  elle  se  trouverait  si  semblable 
abtis  rt'avait  pas  eu  lieu;décl:uv  et!  outre 
que,  dans  le  cas  où  les  experts  croiraient  de- 
voir apprécier  to  raspe  comparativement  auf 
droits  du  propriétaire,  il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  desdits  arbres  pour  évaluer  les  droits 
de  ce  dernier,  sauf  toutefois  à  porter  à  son 
avoir  la  valeur  de  ceux  qui  se  trouveraient 
snr  l:<  [lariie  du  boi»  4|ttt  sent  attribuée  aux 
cunununes; 

t  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs 
prétentions  à  <  ei  égar  I,  et  met  l'Étal  belge 
hors  de  cause;  faisant  droit  snr  les  conclu- 
sions reconventionnclles  d'Anciuu,  relative- 
ment au  droit  de  marronuage,' le  déelare 
non  plus  avant  fond<5  qu'à  exiger  que  les  ex- 
perts n'aient  égard  qu'aux  maisons  existant 
au  S4  septembre  1833,  pour  évaluer  llm- 
portanci'  dudit  droit;  ordooue,  en  consé- 
quence, avant  de  statuer  taut  sur  le  taux 
auquel  la  valeur  des  droits  d'usage  sera  capi- 
talisée que  sur  les  points  non  rencoiilrés  ci- 
dessus,  que  les  experts  qui  opéreront  eu  la 
cause  apprécieront  et  estimeront  nun-seule- 
menl  les  droits  reconnus  aux  communes 
usagères  par  le  jugement  de  ce  tribunal,  du 
1%  juillet  18  4i,  mais  encore  ceux  reconnus 
postérieurement  par  les  arrêts  des  Sf  mai 
iMiM  cl  14  aoôt  1848  précités;  qne^  pur 
suite,  ils  évalueront  ; 

«  1*  La  «ffiantité  et  la  valeur  moyenne  du 
bois  nécessaire  par  année  pour  îa  constnic- 
tion  et  la  réparation  des  maisons  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Fontaine-Valmont, 
en  y  comprenant  le  bols  pour  les  ouvrages 
de  menuiserie  fjni  ont  pour  objet  l'achève- 
ment des  maisons,  tels  que  pour  portes, 
fenêtres,  eseaKets,  cban»l»anles,  cheminées, 
planeliers  et  cloisons,  le  tout  en  prenant 
pour  base  le  nombre  de  maisoos  existant  à 
bi  date  de  l*cipleitlntroduetif  d*insltnee; 

1 1*  Le  pnNluit  rotqren  que  les  communes 
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de  Leera-Posiean  et  de  Fenlstne-Talmonl 

retirent  annuellement  de  I<  rir  droit  à  la  lo- 
taliié  de  la  raspe  tel  qu  il  est  défini  aux 
arréu  préciié»,  e*e«t-li^lire  sous  la  seule 
eiiarge  par  elles  de  Iaîss*'r  chaque  année  sur 
h  partie  de  la  forêt  à  exploiter,  «savoir  :  six 
beliveaax  de  l'âge  du  taillis  ei  de  l'essence 
de  chêne,  de  bétre  et  de  frêne  par  grand 
ghien  on  par  superficie  de  43  .ire^;  'îm  cen- 
tiares et  trois  par  petit  ghieu  ou  par  super- 
ficie de  21  ares  79  centiares,  «I  de  plus  toot 

arl»rt>>^  <;i;rA;^('<;.  niitrrs  fntitcfois  cmix 
proveaus  des  baliveaux  laissés  indûment  par 
le  Domaine  dent  les  coupes  elTeeUiées  pen- 
dant qu'il  administrait  ledit  hois  et  en  appré- 
ciant la  raspe  dans  Tétat  où  elle  serait  si 
rebut»  signalé  n'avait  pas  en  lieu  ; 

«  S*  Le  droit  de  pfttnrage  tant  pour  les 

chevanx  <]ne  pour  fes  biUes  à  cornes  des 
deux  communes  et  celui  de  couper  l'herbe  à 
la  main  et  k  la  Amcillè  dans  tous  les  laiBis 
Indistincicment  ; 

"  '•  '  (>\ui  de  ramasser  le  bols  mort  tant 
Hur  ia  tu  laie  que  sur  le  taillis;  qu'ils  dédui-  , 
ront  de  la  valeur  brute  de  chacun  de  en 
droits  le  montant  des  frais  et  des  charges  y 
afférentes;  qu'ils  dounerout  leur  avis  sur  le 
tant  auquel  ils  estiment  que  lesdits  droits 
doivent  être  capitalisés  ou  égard  aux  circon- 
stances ainsi  que  sur  le  canton  ou  les  can- 
tons qu'il  convient  d'attribucraux  communes 
ou  à  chacune  d'elles;  qu'ils  dresseront  un 
plan  de  la  forêi,  sur  lequel  ils  feront  figurer 
leurs  propositions,  aiosj  que  les  prétentions 
respectives  des  partiesicet égard  ;  pooraprès 
le  (lépôl  de  leur  rapport  au  greffe  de  ce  siège 
Ôire  par  les  parties  requis  et  par  le  tribunal 
statué  ce  qu'il  appartiendra... 

Appd.  —  Le  sieur  Anciao  prit  devant  la 

cour  la  conclusion  suivante  : 

tt  A  ce  qu'il  plaise  k  la  cour  mettre  à 
néant  le  jugement  dont  appel;  émendant  et 
faisant  ce  que  le  premierjugo  aurait  dû  faire, 

dire  pour  droit  : 

«  1*  Que  dans  l'appréciation  du  produit 
annuel  des  droits  d'usage  h  eanionner,  sauf 

le  droit  <1o  In  (oialité  du  taiWh,  il  ne  sera 
tenn  compte  par  les  experts  que  des  mai- 
sons usageres  existant  à  Fontame  et  &  Leers 
au  moment  de  la  public^iion  en  Belgique  des 
lois  aholitives  de  la  féodalité  et  non  de  la 
population  existant  au  moment  de  l'exploit 
iotroduetif  de  la  présente  instance; 

'  -i"  Que  les  experts  auront  à  estimer  le 
droit  à  la  raspe,  d'après  l'état  actuel  et  réel 
de  la  forêt  et  non  d'après  ce  que  la  forêt 
pourrait  être ,  si  les  baliveaux  excédant  le 
nombre  fixé  par  la  transaction  de  1516, 


ii*avaienl  pas  été  compris  dans  les  coupes 
faites  trente  ans  avant  la  réclamation  des 
inlimées  et  notamment  de  18U3  et  fSOfi; 
que  la  prétention  contraire  est  repoussée 
parla  prescription,  par  la  lAoeejoî^etpar 
le  titre  de  151  G; 

1 3"  Que  si  les  experts  croient  devoir  faire 
l'estimation  comparative  des  droits  du  pro- 
priétaire et  de  ceux  des  intimées,  ils  devnmi 
faire  entrer  dans  l'évaluation  des  premiers 
la  valeur  des  arbres  de  haute  futaie  dus  aux 
baliveaux  d'excédant  de  fSOS  à  1S06: 

•  4"  Qu'au  point  de  vue  du  cantonnement 
cl  sous  réserve  de  tous  droits,  quant  h  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  écartée  du  débat 
actuel,  pour  défaut  de  connextté,  les  experu 
n'auront  aucun  épani  ;hi\  procès-verhaux  de 
délivrance  abusive  qui  aurait  pu  être  laite 
indûment  aux  usagers  ; 

«  6"  Que  les  experts  après  les  déductions 
indiquées  au  jugement  à  quo,  et  avoir  évalué 
en  argent  le  produit  net  annuel  des  usages 
reconnus  au  profit  des  intimées,  capitalise- 
ront, :hi  denier  vingt,  ce  produit  et  détermi- 
neront pour  tenir  lieu  de  ce  capital  argent 
une  portion  de  la  forêt  représentant  en 
ture  ledit  capital,  c'est-à-dire  d'une  valeur 
vénale  égale  à  ce  mémo  capital  ; 

t  Confirmer  pour  le  surplus  le  jugemeot 
à  qm;  rejeter  toute  prétention  contraire  des 
communes  intimées;  réserver  à  l'appelani 
tous  ses  droits  à  l'égard  dcÂ  prctcutioDs  écar- 
tées comme  hk  a  nune  oou  recenibles.  > 

AaRÉT* 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  grief  d'ap- 
pel : 

Attendu  <\u(-  le  |>oint  du  litige  auquel  se 
rapporte  ce  grief,  est  celui  de  savoir  ffiielle 
est  la  population  usagère  dont  li  laui  tenir 
compte  pour  dcienniner  la  valeur  des  droits 

d'iis;if;p  ei!  question  ; 

Aiieudu  qu'avaut  la  conclusion  du  27  jan- 
vier 1855.  ce  point  n'avait  été  l'objet  d'au- 
cune demande  ni  d'aucun  débat  entre  par- 
ties; 

Que  les  jugements  et  arrêts  antérieurs  ont 
reconnu  sans  doute  aux  communes  intimées 

les  droits  d'usage  qu'elles  réclamaient  ui 
univer&i,  mais  que  ces  décisions  n'ont  rien 
ju};é  ni  préjugé  relativement  à  la  valeur  de 
ces  droits,  dans  leurs  rapports  avec  le  nom<^ 
bre  des  habitants  qui  pruvenl  en  jouir  ut 
<in<)rti/t;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  d  ac- 
cueillir l'exception  de  choie  jngé^  dirigée 
contre  le  preniier  grief; 
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Au  Tond  : 

Attendu  que  les  droits  d'usage  daos  les  < 

boi>  ii'fiiit  pas  011  parloul  la  inciue  origine;  \ 

(jo'ii  est  iucertaiusi  ceux  doalils'agil  dans 
li  piétenie  oiiiw  looi  dus  à  la  ooatnne,  à 
l^iioriié  da  prinee  oa  à  nne  eeneession  aci- 
fDeiriile; 

Qa*à  la  vérité  oo  lit  dans  le  record  de 
1161,  <  que  pour  l*aiaeiiieiit  du  boc,  des 

<  yaawes  et  dclle  vitte,  chaque  luanaut  csi 
(  icfltt  de  certaines  redefaïu^s ,  corvées , 

<  draîts  de  maio-morte,  etc.  ;  >  mais  que  ces 
mots  a'impliqueot  pas  nécessairement  une 
concesitioii  de  profiriéinire  à  usagers,  puis- 
que l'aiseuieui  ou  ia  juuisi»aucc  doni  ils  par» 
iMtneeonoemepasaeDlcmeDi  le  bois  ei  les 
caox,  oiais  encore  tout  le  lerritnirr  de  Fou- 
latoe  ei  de  i^eers,  et  que,  d'ailleurs,  les  près- 
laiioDS  payées  par  les  nanania  Télaient  non 
à  Pabhc  d'AuIue  seul  et  comme  propriétaire 
du  bois,  mais  à  l'abbé  d'Auloe  comme  sei- 
goear  freffoneier  des  villes  de  Fontaine  et 
de  l-cers  et  au  seigneur  de  Rerbeaueliou 
comme  haut  avoué  desdites  villes,  ce  qui 
porte  à  croire  qu'elles  étaient  moius  le  prix 
d*aiie  concession  contnctaelle  qu'un  effet  du 
réfime  fi'odal; 

Aiiendu  <|ue  cette  incertitude  sur  l'origiuu 
des  droits  en  question  fait  au  juge  un  devoir 
(Tappréctpr  la  prétention  de  TappelaDt  dans 
ioates  les  li)  pothcscs  ; 

Attendu  que,  daos  la  première,  c*est  le 
nombre  des  habitations  eaislantes  à  l'époque 
de  la  demanda  en  rantoniiemcnt,  qui  doit 
servir  de  base  à  i  evaluaiiou  desdits  droits; 

Ott*en  effet,  sits  proviennent  de  IHisage  oii 

étaient  les  premiers  habitants  de  prendre 
dans  les  forêts  tout  re  qui  était  nécessaire  h 
leurb  beM}ius,  ces  droits  sont  essentiellement 
communaux  et  indépendants  des  imstatioos 
fénfh!e«  qui  ont  été  imposées  piar  la  suite 
aai  babuaots  de  Fontaine  et  de  Leers,  d'ob  la 
«OMéqueuce  que  Tabolition  de  la  féodalité 
est  sans  influence  à  leur  égard; 

Attendu  qii*il  en  serait  de  même  dans  la  se- 
conde hypothèse,  puiiique  en  autorisant  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  de  bois  à  prendre  leur 
nécessaire  daos  les  bois  d'autrui,  comme  le 
faisait  ia  loi  des  Bourguignons  (chap.  XXVlli, 
art  1"),  le  prince  aurait  disposé  an  profit  de 
toos  les  babitaiils  sans  dislinciiou  et  que  les 
prestations  rappelées  dans  le  record  de  liUl 
ae  pourraient  être  considérées  coniine  le 
prix  de  celle  mesure; 

Attendu  que  dans  la  troisième  fiypothèsc, 
qai  est  celle  d'une  concession  i^eigneuriale, 
0  faut  admettre  que  cette  concession  a  été 
bile  par  le  aeigueur  deFooiaioe  el  do  Leers 


:  dans  le  but  d  aUircr  des  habitants  sur  le  ter- 
j  ritoire  du  sa  juridiction  et  d'aupaenter  par 

!  là  ses  profils  seigneuriaux  ; 

Attendu  que,  dàs  lors,  il  faut  admettre 
ausKi  que  la  concession  s*a|>plique  ii  tous  les 
habitants  venus  tl  k  venir  qui  ont  composé 
depuis  la  communauté  de  Foniaîne  et  de 
L»irs;ccqui  est  du  reste  eu  parfaite  harmo- 
nie avec  le  record  de  1461  et  avec  la  iraus- 
actîon  (le  1. "il G,  où  i  on  voit  qu'en  efiél  les 
droilb  d'usage  en  question  appariienueol  a 
ladite  communauté  pour  la  jouissance  de 
tous  les  manants  et  midittwers,  qui  sontsoos 
le  seigneur; 

Alleudu  que  la  transaction  de  151G  prouve 
elle-même  que  jusqu'à  cette  époque  la  jouis- 
sance d<  sdiis  (Irnits  n'avait  donné  lieu  à 
aucun  detiombrciueiii  ou  élat  des  usagers; 

Que,  d'autre  part,  il  n*cst  inlerveno,  au 
pays  I  icgc,  aucuTir  finlonnance  ou  règle- 
ment qui  eu  ait  restreint  la  jouissance  aux 
seules  hsbitations  ou  maisons  utagèrea  qui 
existaient  au  temps  de  la  OOnMHiOn  OU  i 
toute  autre  époque; 

Qu'au  contraire,  il  a  loi^oors  été  de  prin- 
cipe dans  notre  pays  que  si  une  communauté 

d'habitants  venait  à  s'augmenter,  n'importe 
par  quelles  causes,  le  seigneur  ne  pouvait 
refuser  l'usage  aux  habitants  nouveaux 
pourvu  qu'ils  fussent  faits  membres  de  la 
communauté  à  qui  la  servilinf»-  rt;!ii  due, 
ainsi  que  l'euseigncnt  Louvre^,  ijoliet,  V<k;I, 
Perezius,  Mittermaier,  etc.; 

Qu'ain*;!  dnns  la  troisième  liypoiliè)>e 
comme  daus  les  autres,  il  est  certain  que 
tous  les  babiiants  de  Fontaine  el  de  Leers, 
soit  anciens,  soit  nouveaux,  ont  le  même 
droit  à  la  jouissance  des  usages  «qu'il  s'agit 
de  cantonner  dans  l'espèce  et  que  la  valeur 
de  ces  usages  doit  être  jugée  d'après  la  po- 
pulation des  commîmes  intimées  au  jour  de 
la  deaiaude  eu  cantonnement; 

Attendu  que  vainement  ou  invoque  contre 

celle  conctustou  la  dociriue  des  juriscon- 
sultes cl  des  tribunaux  Irauçais,  puisque 
ceux-ci  se  fondent  généralement  sur  d'au- 
cienues  lois  et  décisions  qui  sont  particu- 
lières à  leur  pays  et  sans  autorité  dans  le 
nôtre; 

Attendu  que  vainement  encore  on  objecte 

qu'en  fait  de  contrats  l'on  doit  s'en  tenir  à 
l'état  où  étaient  les  choses  au  temps  de  la 
convention  ; 

Qu'eu  ciTct,  ce  principe,  quelque  vrai  qu'*il 
soit  en  général,  ue  |ieut  recevoir  sou  appli- 
cation dans  les  cas  où  la  nature  même  de  la 
couvenlioo  Tezclut,  el  noiammeni  tetsqull 
s^a^it  d'usages  concédés  par  un  seigneur 
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dam  le  bal  d'aiigiucuter  la  popubtioo  el  k» 
profils  de  sa  leigiteorie; 

0'""  "^i,  cii  France,  on  n  ordonné,  à  r ortaines 
cj>i>^u€s,  (ie  faire  le  deiiouibremeoi  des  mai- 
•oDt  otaftre»»  afin  da  restreindre  les  dnrfis  | 
d'usage,  ce  n'est  poiol  en  Terlu  d«;  f  o  prin- 
cipe, mais  par  des  coosidéraiioiis  tirées  de 
rinlérél  général,  afaisi  que  ratlesieai  Tor- 
douoance  de  166i)  ei  ses  oommcutateurs; 

Allciidn  rpi'fHi  nlijectc  saiJS  pius  de  fond»'- 
meoi  que  le&  droits  d'usage  dans  les  bois  i 
iOQl  des  servilodes  réelles,  et  <|a*en  accorder  | 
h  jouissaocc  à  tous  les  liaMi  uiis  J'u ne  com- 
mune, ce  sérail  les  détacber  du  loaûa  pour  les 
convertir  eo  «n^e  personnel; 

Qu'en  el^et,  s'il  fiiui  considérer  ces  droits 

comme  des  servitudes  lorsqu'ils  sont  élablis 
en  laveur  d'un  ou  de  plusieurs  fonds  détcr- 
mfnés,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  ils 
uni  été  établis  en  faveur  de  corporations 
leMes  qu'un  couvent  on  une  commune;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ce  snnl  des  droits  <ui 
fenerU  dont  la  mesure  et  l'étendoe  sont  dé- 
icrmioécs  par  les  besoins  de  la  personne  mo- 
rale el  collective  qut  en  est  investie; 

Qu'à  cei  égard  encore,  la  doctrine  cou- 
iratre  des  auteurs  français  doit  rester  sans 
innuonre  dans  notre  pays  où  les  prîucipes 
du  droit  romain  sur  les  servitudes  person- 
nelles el  réelles  ont  été  profoodément  mo- 
difiés ptr  les  coutumes  el  les  lois  forestières  ; 

Attendu  que  l'abolition  du  régime  féodal 
n'a  porté  ancnne  atteinte  au  droit  des  com- 
munes iuliiuues,  tel  «lu'il  vient  d'être  défini; 

Qu'à  la  vérité  le  ci-devant  seigneur  de 
Fontaine  el  de  Leers  a  vu  sa  condition  em- 
pirer par  la  suppression  des  redevances  qu'il 
percevait  sur  les  habitants  de  sa  MMgncuric, 
mais  que  cette  circunstanec  ne  peut  être 
prise  en  considération,  puisqu'il  est  incer- 
tain si  lesdiies  redevances  oui  été  le  prix 
dTnnecooeession  oontraeluelle,  el  quVn  fttl- 
il  autrement  ce  ne  scniil  pas  encore  (in  mo- 
tif pour  résilier  le  contrat  ou  pour  eu  res- 
treindre Tapplicatioo  aux  seules  maisons 
usagères  qui  ekisiaiont  avanl  raboliiion  de  la 
féodalité; 

Qu'en  effet,  c'est  un  principe  coostaul  que 
si  les  parties  l'ont  entrer  dans  un  contrat  des 

stipulations  qui  <!épeudent  du  droit  public, 
clh^  sont  censées  par  cela  même  se  soumettre 
aui  cbangemeiiis  que  le  droit  public  peut 
subir  arec  le  temps  et  aux  conséquences  qui 
en  découlent  pntir  1:  iirs  iiitt-r^is  prives;  or, 
il  u'est  pas  douteux  ipie  it>  rcdevauces,  cor- 
vées et  droits  de  mainmorte  rapportés  dans 
le  record  de  Util  fussent  des  prestations 


seignenriales  de  leor  nature  el  par  consé- 
quent dépendantes  do  droit  public; 

Attendu  qu'il  en  est  dp  int''fi)e  el  à  plus 
forte  raison  du  pouvoir  qu'avaient  tes  ci- 
devant  seigneurs  de  s'opposer  à  rétablisse- 
ment de  nnii\  I  rnns  habitants  snr  îe  territoire 
de  leur  juridiction,  puisque  ce  pouvoir  ne 
leur  appartenait  quii  litre  d*anlorilé  pu- 
blique; 

Al1^'Tldu  que  si  le  consentement  dn  seî- 
gnetir  était  nécessaire, daus  le  régime  féodal, 
pour  radmission  de  tonl  habitant  nouvena, 
l'appelant  m  fiMhfe  en  vain  sur  cette  particu- 
larité pour  dire  qo*à  chaque  sunreuauee 
dliabitant  il  se  furmait  on  contrat  taeite 
entre  le  seigpeur  et  le  nouveau  venu; 
qu'après  l'aholitiou  du  régime  féodal  la  for- 
mation de  pareils  contrats  e:bt  devenue  impos- 
sible, cl  que  [lar  suite  les  liabiiaul^  survenus 
depuis  l'aboli lioîi  lie  la  féodalité  n*onl  pn 
acquérir  aucun  droit; 
1  Qu'en  eiïct,  ce  raisonnement  conlbnd 
d'abord  les  principes  dn  droit  public  avec 
]  r»Mi\  du  droit  privé,  pu is<}ue  radmis<;ion  d'un 
liahiiatu,  comme  la  naturalisation  d'un 
étranger,  ne  peut  biro  Tobjet  d'aucun  con> 
irat; 

Qu'ensuite  il  est  repoussé  par  les  faits  de 
la  cause,  puisque  lesi  droits  dont  il  s'agit  au 
procès  appartiennent  à  une  communauté 
d'habitants,  communauté  qui  comjirend  les 
liabitauis  de  toute  époque,  quels  que  suieut 
le  modo  et  les  rèfles  do  leur  admission; 

Qu'enfin,  il  est  repoussé  par  eo  priacipe 

éléint  fit  tire  qu'en  fait  de  droits  communaux, 
les  liabiiaDts  jouisseul  non  jure  proprio  «ed 
jure  ttvttofli; 

Attendu  que  dans  tous  les  cas  l'appelant 
n'a  acquis  le  bois  df  K()u!:nne  qu'après  ral>o- 
litiou  du  régime  féodal  et  que  sou  litre  d'ac- 
quisition, tout  eu  énumérant  I»  droits 
d'usage  qui  f^n  vcni  ledit  bois,  ne  fait  aucune 
mention  sou  des  prestations  qui  élaieuldues 
au  ci-devant  seigneur,  soit  du  nombre  des 
maisons  usagères,  soit  du  pouvoir  qu'avait  le 
seigneur  de  s'opposer  à  l'accroisseoieut  de 
leur  nombre; 

Qu'ainsi  le  titre  de  l'sppelant  et  même 
réqtiiié  résistent  à  la  prétention  qu'il  élève 
de  rcslieiudre  la  jouissance  des  droits  en 
question  aux  seules  maisons  usagères  qui 
existaient  <î  Fontaine  et  à  Loers  avant  fubo* 
litiou  de  la  rèoilalile; 

Sur  le  deuxième  grief  : 
Attendu  qu'aucune  loi  n'a  jamais  permis 
le  radiai  des  droits  d'us ige daus  Ics  forêts  el 
que,  dès  lors,  les  lois  relatives  ao  rachat  des 
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redevances  ou  presUliODs  fouciéreâ  ue  soul 
l>4s  applicables  I  Mlle  eipèee  de  drolis; 

AiiatdQ  line,  d*tdire  part^  lecaDloooement 

a  Hé  introduit  par  la  jiirispniticnt  s>  el  main- 
leuu  par  la  loi  comme  un  moyeu  de  sortir  de 
rindîvision  ;  qu'il  suppose  par  conséquent  un 
perfage  où  le  lot  de  chacun  doit  être  pro- 
têt «rtionné  ans  droils  qu'il  a  dans  la  chose  in- 
divise; 

Attendu  que  si  la  formation  des  lots  exige 
qu'nit  évalue  d'abord  les  droits  de  chacun,  il 
fsi  jnstf  (!t>  suivre  à  Pégiird  du  |vro])Tiélaire 
It  s  rncuje:»  régies  qu'à  l'égard  des  u&agers, 
puisque  dan»  le  canlonneineet  la  coudlUon 
trune  partie  n*esl  piMneilleare  que  oéile  de 
l'autre; 

Qu'il  y  a  donc  oécmité  pour  les  experts 
de  procéder  ainsi  quel*ordonne  le  jugement 
du  12  juillet  I8U.  c'est-à-dire  d'évaluer  les 
droits  des  communes  itMimces  comparalive- 
meut  à  ceux  de  rappclaui,  eu  suivant  à  cet 
^ard  loA  règles  de  Téqullé  qni  esl  la  base  de 
tout  partage  ; 

Sur  le  troisième  grief  : 

AUeadu  qu'en  fait,  l'administratiou  d^ 
domaines  a  laissé  sur  les  coupes  de  1805  à 
Î806  plus  de  baliveaux  qu'elle  ne  le  pouvait 
ir:»près  le  titre  des  communes  nf^agèrcs;  que 
ce  bu,  tout  abusif  qu'il  étuii,  a  eu  pour  con- 
séqnencedercadrel'Élal propriétaire  desdits 
arbres  par  droit  d'accession,  mais  qu'on  ad- 
mettant celte  couséqueuce  l'arrêt  du  31  mai 
1845  u'a  pas  légitimé  Tabus  prémeniionné; 

Qti*an  ceotraire.  H  a  réservé  anx  eonmones 

intimées  !e  «Iroil  d'en  poursuivre  la  répara- 
tion pour  le  passé  et  J'en  empécber  le  re- 
nouvellement pour  l'avenir;  , 
Altendo  que^  dés  lors,  le  premier  Juge  a  eu 

raison  de  déclarer  que  tes  droits  d'usage  en 
queslion  seront  estimés  d'après  l'étal  oii  se- 
rait le  bots  .si  le  iaii  abusif  n'avait  jamais  eu 
lien; 

Aliendu  que  vainement  on  parle  ici  dn 
prescription,  puisque  I  athuiuîslraUou  des 
domaines  ayaut  géré  le  bois  en  question  tant 
|KHir  les  communes  usagèresqne  pour  TÉtal, 
les  faits  qu'eiK*  |)osés  ne  peQveni  servir  de 
base  à  aucuuc  |ire>ci  iplion; 

Attendu  que  l'appelant  invoque  égalemeol 
h  tort  le  tiire  de  1 5 1 C  ;  q  u^o  effet,  les  arbres 
surâgés  dont  il  s'agit  dans  ce  litre  ne  sont 
autres  que  les  baliveaux  des  coupe»  aulé- 


Sar  le  quatrième  grief  : 

Attendu  que,  d'après  les  raisons  cidessns 
'lunnèes,  les  balive:ui\  laissés  eu  sus  du 
nombre  convenu  par  la  liausactiou  de  15 IG, 


ou  pluiùl  les  arbres  qui  eo  provieuueut,  ne 
doivent  lenr  existence  qu*à  on  fait  abusif  et 
passager;  qu'ils  ue  peuveuidonc  être  comptés 
au  propriélaire  comme  s'ils  étuienl  un  fruit 
légitime  et  periuaucut  de  sa  propriété, et  que 
par  suite  il  n'y  a  f»as  lien  de  les  comprendre 
dans  l'év aluaiion  de  ses  droils;  ' 
Sur  le  cinquième  grief  ; 

Alteoilu  que  le  droit  de  marronnagc  doit 
être  estimé  comme  les  autres  suivant  le  liii-e 
des  commune^  intimées;  que  si  des  déli- 
vrances ont  été  laites  abusivement  à  des 
personnes  qui  n'étaieol  pas  usagères.  ces 
ibus  ne  peuvent  être  pris  en  eonsidérailon 
pour  évaluer  bi  valeur  dudit  droit; 

Hais  attendu  que  l'ap;!*  I mi  ne  soutient 
pas  que  des  personnes  non  usagères auraient 
participé  au  nuurrouuage;  qu'il  se  borne  à 
prétendre  que  certaines  délivrances  n'étaient 
pas  fondées  sur  des  besoins  réels  et  que  les 
bois  délivrés  u'oat  pas  toujours  reçu  leur 
desiinatiou; 

Attendu  qu'en  celle  matière  la  délivrance 
faite  par  le  propriétaire  suppose  que  la  de- 
mande a  été  dûment  jûsiitiée; 

Qu*an  surplus  les  bois  non  employés  dans 
un  temps  le  sont  d'ordinaire  dans  un  autn  et 

diminuent  ainsi  les  délivrances  postérieures; 

Qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
procès<verbaux  de  délivrance,  tels  qu'ils  ont 
été  dressés  pir  l'administration  forestière, 
soient  con>ultés  pour  l'(  ^  nltKtiion  dn  dt'<Ml  de 
marrouuage,  si  les  experts  le  croient  utile  à 
leurs  opénlimis; 

Qu'il  en  serait  autrement  sans  doute  si  les 

délivranee  iv.nciii  été  faites  par  dol  ou  par 
fraude  dans  le  but  de  parvenir  à  un  canton- 
nement plus  avantageux  pour  les  communes, 
mais  que  rien  de  semblable  n*est  aligné 

dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  M.  Mcsdagh,  subsliluldo 
prociireur  général,  entendu  et  de  son  avis 
sur  les  quatre  premiers  griefs»  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  P"-  mai  ISnS.  —  Cour  de  DruxelleS.— 
i*  cil.  —  l'iaid,  UM.  Urts  el  Mascarl. 


ACÏK  SOUS  SEING  PRIVf!.  -I)ou;i  k  ttiUT, 

ijanq»*Hn  acte  sous  seing  privé f  COHhnatU 

11»)'  <'<nrf'fi!iiin  sijtfnflafjvtndrjuPf  arec 
mentum  cj prenne  qu'èl  u  élv  fuit  en  dou- 
ble, esl  représenté,  il  y  a  présompUoH 
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légalêf  ju*qu*â  prMiM  contraire,  qu'il 
existe  un  double  réguUêr  dé  cet  acte. 

Cetff  vrrsnmjififin  n'est  pas  éhrantrr  prtr  la 
production  d  un  écrit  contenant  lu  même 
eonvemtion,  maiê  «w»  »tg»è  daê  ptuHu, 
mlùTM  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cet  écrit 
serait  le  vériUtbU  doubl»  de  la  pièce  dt(fi 
produite. 

Bntomicas,  la prvmtire de  ce*  jHêCÊC  cm- 

ttitue  un  commencement  de  premc  par 
écrit  contre  celui  qui  l'a  signée. 

(BERNABD  ,  —  C.  DUBOIS.) 

Par  exploit  fin  ir;  janvinr  18."3,  Dubois 
£ait  assigner  Bernard  uour  voir  dire  et  décla- 
rer qve  la  tigMUire  de  feu  Haihias  Bernard, 
en  son  vivaul  cttliÎTateor  à  Fooz,  appo>;ée  à 
uu  acte  sous  sptng  privé  en  date  du  30  :n  rit 
1852,  i>orlau(  cession  |)ar  ledit  Bernard  au 
profit  liu  demandeur,  du  tiers  d'un  capital 
de  15,000  fr.  dû  par  la  famiU.'  lUIliii ,  à 
charge  d'une  rente  viagère  de  450  Tr.,  ^  est 
bien  la  signature  dttdti  feu  H.  Remard ,  et 
ijue  par  cons(''([nrnt  !  ■  défendeur,  eu  qualité 
qu'il  agit,  sera  tenu  de  la  reciinuaiire.  —  Le 
défcndenr,  eau»  méconnaître  ladite  signa- 
luri',  conc  lut  à  m  que  Pacte  en  question  fût 
déclaré  nul.  11  se  fuudc  sur  ce  que  cet  acte 
estresté  i  Tétat  de  simple  projet,  que  ce  qui  I 
le  prouve,  €*<  si  que  le  double  de  l'acte  con- 
statant la  prciiMidue  cession  .  ;tv:itt  v\r  n'- 
trouvé  parmi  les  papiers  du  tlcluui,  et  que 
ce  double,  écrit  en  entier  de  la  main  du 
demandeur,  ne  portait  pas  la  signature  de  ce 
dernier.  Cependant  il  est  de  principe  que 
c'est  de  la  etgnature  des  parties  que  les 
actes  sous  seing  privé  lirc  nl  k  nr  force  ,  el 
qu'aassi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  signés 
de  toutes  les  parties,  ils  ne  sont  que  des 
projets. 

Le  tribunal  de  Liège,  par  jugonH-nt  (!u 
1*' février  1i(54,  déclara  l'acte  valable,  et 
r^ulier  en  la  forme. 

Sur  l'appel  de  Bernard,  et  après  un  inter- 
rogatoire sur  Taifs  et  articles  posés  à  l'intimé 
Dubois,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

AanAt. 

LA  COUR;  —  Alleudu  que  Forigioal  de 
laeonventlon  représenté  par  les  héritiers  Dn- 

J  ois  (  st  Ti  ;;ulier  en  la  forme,  cl  que  cet  a<'ie, 
tecouuucutre  les  parties,  contient  la  men- 
tion formelle  qu*ii  a  été  dit  en  double  ;qu'uu 
ne  peut  cependaut  considérer  comme  un 
véritable  double  la  pièce  imparfaite  rcpré- 


seotée  par  tes  héritiers  Bernard  et  où  il 
manque  une  signatnra  essentielle;  qu'il  ftut 

donc  tenir  (sauf  une  preuve  contraire  qui 
n'est  pas  administrée  dans  l'espèce)  qu'en 
dehors  de  cette  pièce  imparfaite  il  a  eiisié 
un  véritable  (irmltle  qui  n'est  pas  reproduii; 
que  tel  est  aussi  le  résultat  de  l'interroga- 
toire subi  par  feu  Dubois  ob  il  déclare  qn*b 
la  vérité  la  pièce  irrégiilièrc  ijii'oii  lui  repré- 
sente lui  dit  naître  certain  doute,  mais  qu'il 
croit  néanmoins  avoir  recopié  cette  pièce  i 
cause  de  ses  renvois  et  surcharges,  et  avoir 
aÎHsi  remis  à  Bernard  un  double  original  eu 
boune  ei  due  forme  ;  qu'ainsi  la  meiilion 
expresse  de  Teiislence  d'un  double,  conte- 
nue dans  un  acte  qui  doit  faire  ph  ifif  fui 
entre  les  parties,  se  trouve  plutdl  cuuliruiée 
qu'ébranlée  par  les  réponses  de  rauieur  des 
intimés  ; 

Attendu  au  snrplus  que,  s'il  peut  y  avoir 
quelque  incertitude  sur  la  réaliié  U  un  véri- 
table double  remis  à  l'auteur  des  appelaolâ  « 
au  moins  est-il  certain  que  l'original  repré- 
senté par  les  intimés  coiistitue  uu  commeu  - 
cernent  de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisimi- 
blable  la  f  rnvi  niinti  ;tltéguée, et  qui  trouva 
son  entier  complément  dans  les  divers  fait:» 
de  la  cause,  notamment  dans  rinterrogatoire 
de  Dubois  oii  il  déclare,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, que  la  convention  a  été  réellement 
conclue  et  exécutée,  comme  aussi  dans 
l'écrit  signé  de  Bernard,  où  celui-ci  déclare 
de  s(ni  côté  (|ue  c'<'st  h  sa  vive  s'ollicitalioti 
que  la  cessttun  duul  il  s  agit  s'est  opérée  ; 
qu'on  objecte  vainement  que  cet  éerit  de 
Bernard  porSf  h  niéine  datt»  finr  l;i  ronven- 
tiou  même,  puisqu'il  résulte  mauilesteraeut 
de  sa  iNiwr  qu'il  a  été  rédigé  après  que  la 
convention  était  faite; 

Par  ces  moitfo,  confiriM... 

Du  G  novembre  1858.— four  de  Liège.  — 
2'  ch.  —  l'L  iliX.  Uduial,  Eug.  Moxboo  et 
C.  Lhoest. 


HYPOTUf' 01 F  I.F'n.VLE.  —  Fkmmk.  —  Rk- 

PHISËS.  -  Ue.NUNCI^TION  K  SlBUU4;ATiUN.  — 

Somme  oirERHiTiéB.  —  Errer. 

lAtflnmme  qui^  aynnl  dee  reprises  à  exer- 
cer, se  n  riinftfiil  ar-'-r  ^M;^  uinrt,  débitrice 
d'une  suvima  déterminée,  et  renonce  à 
son  hypothèque  légale,  tout  en  subrogeant 
te  créancier  donc  eee  droits  $w  les  biens 
donnés  en  hypoiltiqae  à  ce  dernier ,  eon~ 
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s«rr«  «on  hypothèque  légale  pour  Utur- 
plus  atec  un  tong  postérieur. 

Par  suite,  la  femme  peut  céder  de  nouveau, 
pour  ce  surplus  et  à  due  comurrettce, 
ses  droits  de  reprise  et  d'hypothéqué. 

(LAXAftl»  G&IIBI^  —  C.  Là  ▼BDTB  CVISfiABI».) 

ARAÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  i\w ,  pnr  nrte 
DOlarié  du  8  avril  lSi8«  les  époux  Kisdiaui 
ont  fMonun  devoir  une  somme  de  2,500  fr. 
à  la  veuve  Giiissard,  Id  ioiimée  ;  que  le  ntri 
a  hypothéqué  treize  parct-llcs  de  !f^rre  ;  que 
ta  Cemoie  a  renoncé  à  sou  h}  poihuque  légale, 
«I  svbn^é  It  eréancîère  dans  ses  droits  sur 
lesdîls  biens; 

Qu'il  rnn'-tp  (fo  la  lenoiir  de  l'af fe ,  que 
l'épouse  l'  ischaui  n'a  renoncé  à  son  hypo- 
thèque qo*eD  fiiTeur  de  rinlimée,  et  qu^elle 

Tif  i'a  subrogée  dans  ses  droits  que  pour 
garantir  le  payement  de  ce  qu'ellp  fui  devait; 

il  suit  de  là,  que  la  renoucialiou  cl  la 
nlirogatioti  ne  doivent  avoir  d*effél  que  jus- 
qu'à concurrrence  de  la  somme  due  ,  en 
principal  et  accessoires,  et  que.  par  une  cou- 
ik'queuce  ultérieure,  la  tK'l'itrice  a  coiiservé 
droits  d'hypothèque  et  de  reprise  sur 
les  immeubles  dont  II  b'agii,  mais  seulement 
pour  les  exercer  après  ceux  de  la  créancière 
00  eu  rang  postérieur  dans  un  ordre  de  col- 
location  ;  que  cette  entente  du  contrat , 
f\\wh  qu'en  soient  les  termes,  répond  à  la 
coQiiQuuu  iaicutiun  des  parties,  et  met  à 
couvert  leurs  intérêts  respectifs;  que  la 
rcnrin( iaiion,  si  ori  \:\  considérait  comme 
pure  et  simple  ou  extîuctive  de  l'hypolbèque 
légale,  ne  serait  pas  conciliable  avec  la 
subrogation  que  la  clause  renferme  ;  et ,  de 
^plas,  elle  tournerait  au  bénéfice  du  mari, 
puisqu'il  lui  serait  libre, comme  propriétaire, 
4e  disposer  des  biens  privés,  et  de  faire 
fniit  de  l'excédant  de  valeur  au  préjudice 
des  droits  de  sa  femme  ;  or,  il  est  certain 
qse  la  renoodation,  de  même  que  la  sobro- 
^tion,  n*a  été  stipulée  par  la  créancière 
fue  dans  son  propre  intérêt,  et  seulemeni 
pour  la  garaulie  du  sa  créance  ; 

Considérant  que,  par  Pacte  d'obligation 
passi*  (levant  le  notaire  Reiitcr  le  32  mai 
lî^")!',  réponse  Fiwliant  a  fiit,  en  termes 
formels ,  cession  de  ses  droits  de  reprise  et 
dliypothèque  I  concurrence  de  ce  qu*dle 
iietait  a  l'appelant  Lazard  Cahen  ;  que  ,  par 
suite,  ce  dernier  est  investi  des  droif^  de  b 
c^laoïe  sur  les  biens  hypothéqués  à  la  i 
€réaiicede]aimiveGaliHid;deM|neUdrolls  | 


*APPEL.  Ii3 

il  pourrait,  au  surplus,  en  sa  qualité  de 

créancier,  poursuivre  l'exercice  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1446  du  code  civil;  que 
c'est  donc  sans  fondement  que  les  intimés 
ont  prétendu*  et  fait  juger  que  l'épouse 
Fis(  h:iul  avait  renoncé  purement  et  simpîr 
ment  ù  son  droit  d'hypotbèque  sur  les  biens 
dont  il  s*agit,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus 
transférer  ce  droit  k  Laxard  Cabeo  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
le  débiteur  commun  serait  en  étal  de  décon- 
fiture; mais  qu'en  fdt-il  ainsi,  il  incombait 
k  l'appelant  de  provoquer  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  Fischaut,  et  d'avoir 
un  titre  exécutoire  de  ce  chef,  avant  de  pra- 
ti  q  ner  une  saisie  immobilière  entre  les  nains 
des  acquéreurs,  intimés  :  fjne.  par  ?niie,  la 
preuve  sollicitée  subsidiairetneut  est  inopé- 
rante, et  n'est  pas  admissible; 

Par  ces  motift,  siaïuant  sur  l'appel,  et 

faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déclare  les  intimés  non  fondé» 
dans  leur  prelenlioii  d'une  renonciation 
pure  et  simple  on  estinctive  de  l'hypothèque 
légale  sur  les  parcelle^  de  lerrc  affectées  à 
la  créance  de  la  veuve  Guissard  ;  pour  le  sur- 
plus, sans  s'arrêter  à  la  conelniioo  subai* 
iliaire  de  l'ap'pelant,  et  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  ordonne  que  le  jugement 
a  quo  sortira  son  effet  eo  principal  et  acces- 
soires». 

Du  27  décembre  1858.— Cour  de  Liège.  — 
1  '  ch.  —  P/«d.  MM.  Fabrj,  Êmile  Poncelet 
et  Forgeur. 


{<10TàRIAT  (immixtion  dass  les  fonctions  w), 

ACKXT  D*AFFAmKS.  —  YllITS  PliaLIQlIE 

D*iiiHBUBLis.  —  Loi.  —  D^inn». 

Il  y  a  immixtion  dans  les  fonctions  nota- 
riales, puniêHM»  «les  peâMf  é9  l'art,  SB8 
dit  code  pénal f  de  la  part  de  l't^feni  d'af- 
faires qui  fait  profession  de  procéder  en 
cette  qualité  à  l'adjudication  de  biens  im- 
mobiliers avec  les  formes  que  tes  notaires 
donnent  à  cet  acte»  {% 

Cet  article  n'est  pas  abrogé  par  dimUnde. 

Les  notaires  ont  seuïn  le  droit  de  passer  les 
actes  de  vente  de  biens  immobiliers^  soit 
par  endkires  publiques,  soUde  la  «Mte  A 
te  main,  et  de  recevoir  lee  enckêroe» 


(I)  Voy.  Pai.  fr.,  I8SS,  1"  paru,  p.  460  cl  Jour- 
tMt  dt  rmmtintmsnt,  u*«  7981  ot  7988. 
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(MIS.  l'IB.,  -  t .  Ui:  VHIOUT.) 
AMÉT. 

LA  COUR  ;  —  Atttnin  qii^l  m  élaUi,  pn 

fait,  que  le  sî'  rrr  (  li^ît  lr  >  jlr  \  f  i<  ii(ll,  agent 

d'affaires,  à  hoiueri^iiem,  a  Tau  anuoDcer,  |iar 
afflcbes  Imprimées  et  pablieatkMtt  dans  le 

joiiriial  le  '/ondaybode,  h  vciiie  d'une  fcrioe 
et  de  trois  pièces  de  terre.  coQiaie|i)«Yani 
avoir  lieu  dans  un  cabaret  k  Somergnem,  à 
savoir,  pour  l':)iijijili(-:iiion  préparatoire,  le 
15  juin  1857,  et,  pour  radjudication  défiui- 
tive,  le  ^  du  méoie  mois,  k  quatre  heures 
après  midi,  avec  mention  expresse  que  les 
titres  (lo  propriété  se  trouvaient  déposés  eu 
son  bureau,  à  l'iospeclion  de  chacun; 
Attenda  <|vll  eonste  d*un  procèi-vefbal 

dresst'  i)nr  M  ^t'  rîirlytirk,  snhsiilul  tl«>  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Gand, 
qu'il  s'est  reodn  le  M  juin  i857,  vers  six 
heures  du  soir,  au  cabaret  de  kiuueldrfve, 
tenu  par  M;irtin  De  Clercq,  à  Somerjjhem, 
ob  se  trouvait  réuni  un  graud  coucours  de 
monde;  qu'au  moment  de  l'entrée  de  ce  ma- 
ffislral  dans  le  caltriret,  le  sieur  De  Vriendl 
était  occupé  à  vendre  aux  eoclières  publi- 
ques le  dewième  loi  porté  tnr  rofflche,  que 
ce  loi  a  ét^  adjugé  par  h*  si»Mir  De  Vrieodt, 
à  la  suite  de  plusieurs  enchères  et  après 
trois  coups  de' canif  frappét»  sur  la  table,  i 
Pierre  Van  llecke,  pour  la  somme  principale 
de  2,900  fr.; 

Qu'après  l'adjudication  du  deuxième  ioi, 
le  sieur  DeVrieodt  a  passé  outre  au  tfo'i- 

sième;  qu'après  [în^icurs  enchères  faites  par 
les  nommés  Frédéric  DobbeUere,  cultivateur, 
Ik  Soroergbem,  Vande  Waele,  ctiltivaieur,  à 
Somerghem,  Ulomrac,  notaire,  à  l.ovende- 
ghem.  Van  Vlacuderen,  niltivaieur,  à  Loven- 
ileghem,le  bien,  qui  a  moulé  successive  m  cal 
de  la  somme  de  1,980  Tr.  à  celle  de  i,510  fr., 
a  éié  finMlcmont  adjugé  pour  cette  dernière 
somme  an  <>i(>ur  Frèiéric  Dobbelaere,  pour 
lequel  Pierre  Tandon  Hecite  a  déclaré  avoir 
acheté,  le  tout  après  trois  coups  frappés 
sur  la  table  par  le  sieur  De  Vriendt; 

Que  les  enchères  étaient  criéos  à  haute  et 
intelligible  voix  par  le  nommé  Pierre-Fran- 
çois flasyn.  parde  chanip!''tri\  h  SnniiTi^lifni, 
qu'elles  étaieul  soigncusemcui  auuoices  par 
le  sieur  Tilal  Dobbelaere,  conunts  du  pré- 
venu, et  puis  répétées  par  ce  dernier,  qui 
engageait  les  assistauls  i  sureuchérir,  en 
vantant  la  propriété  exposée  en  vente; 

Qu'après  {'adjudication  de  ce  troisième 
lot,  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi  a 
interpellé  le  sieur  De  Vrieodl,  pour  savoir 


de  lui  en  quelle  qualité  il  procédait  à  celle 
vente  publique  d'immeubles,  et  que  celui-ci 
a  répondu  :  qu'il  procédait  en  sa  qualité 
d'agent  d'affaires,  avec  rassistaoce  dn  pro- 
priétaire des  1mp!1'J.  présent  à  vonte,  sans 
néanmoins  qu'il  ait  reçu  de  Im  uu  mandat 
écrit;  il  a  encore  ajouté  que  les  frais  se 
montaient,  tout  compris,  à  15  p.  c; 

Attendu  que  ces  agissements  ne  sont  pas 
les  seuls  actes  de  ce  genre  imputés  au  pré- 
venu;  qu'au  contraiie  le  ministère  public  a 
allégué  à  l'audience,  sans  être  contredit,  que 
l'hJ^iludedu  sieur  De  V  riendt  de  s'immiscer 
dans  les  adjndicalions  publiques  dlmmeii- 
bles  était  uotoirr-  rt  f]«ic  le  prévenu,  tout  en 
avouant  plusieurs  actes  d'immixtion,  s'est 
contenté  de  déclarer,  -  en  termes  d'établir  m 
bonne  Toi,  qu'il  n'en  avait  plus  |i osé  depuis 
le  procès-verbal  dressé  a  sa  <:barge  ; 

Attendu  que  les  faits  étant  ainsi  établis,  la 
question  k  dédder,  en  droit,  est  celle  de  sa- 
voir si  l  a;:  nt  d'affaires  qui,  volontairement 
et  sciemmeut,  fait  profession  de  procéder  eu 
cette  qualité  h  rad|iidicatlou  luihlique  de 
biens  immobiliers,  avec  l»is  formes  ei  cir- 
rnnstanoes  que  les  notaires  sont  accoutumés 
ù  donner  à  ces  actes  et  qui  doivent,  aux 
yeux  dn  public,  faire  considérer  les  enchères 
comme  obligatoires ,  s'immisce  dans  les 
fonctions  des  notaires  et  s'il  est  passible  des 
peines  de  l'art.  i58  do  code  pénal,  qni  punit 

quiconque  se  st-rn  înwiiiscé,  sans  lirrr,  daïi?; 
les  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fooctloDS? 

Attendu  qne  Tartiele  premier  de  la  loi  or- 

ganique  du  notariat  du  25  ventôse  an  xi, 
portant  :  que  les  notaires  tout  de*  fonciim'- 
nairet  publics  éublis  pour  recevoir  los  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  on 
rettli  iit  h'\ro  donner  le  caractère  de  t'autben- 
liciie  aiuelié  aux  actes  de  l'autorilé  publi- 
que, ne  détermine  pas  quels  sont  les  actca 
oii  i  inlervctîtinii  <hi  notaire  est  obligatoire 
et  ceux,  luoius  importants, oti  elle  est  seule- 
ment bcnlfativo;  que  c'est  donc  à  la  légis- 
lation générale  qu'il  faot  avoir  recours; 

Attendu  que  le  droit  de  profiriétr  r^r  rme 
des  bases  essentielles  de  l'ordre  social;  que, 
dès  lors,  il  se  conçoit  fitcilement  que  le  lé- 
gislateur ail  entouré  de  plus  de  précautions, 
revêtu  de  formes  plus  solennelles,  les  actes 
qui  servent  à  constater  la  propriété  ou  à  en 
opérer  lo  iraiisfcrl,  surtout  alors  qu'il  s'agit 
de  liiens  immobiliers;  que  c'est  d'après  ces 
priucipes  qu'anciennement,  en  France,  la 
vente  des  biem  imaobiliers  ne  pouvait  oe 
consommer  et  la  prfipriri.  t'iro  iransférée 
sans  un  acte  de  l  autonio  publique.  <  Sui- 
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nat  TaDcien  droit  de  la  France,  dil  Merlin 
(h^grtoire,  Devoirs  de  loi,  priDcipio),  on 
ne  poQTait  acquérir  aucun  droii  sur  les  biens 
vendus,  donnés  ou  obligés,  que  par  la  voie 
de  nuilisseiiieot;  on  se  fainit  mettre  en 
posHp-^sion  ou  par  !o>  officiers  du  seigneur, 
dooi  les  biens  éuieui  nioui^ts,  ei  c^esl  ce 
4|Q*oa  eppeleit  eonislnement, defoirs  de  loi; 
ou  pnr  îe>  jug»  s  royaux  dans  le  ressort  des- 
qaeis  les  biens  étaient  situés,  et  c*est  ce  que 
ToD  appelait  mainmise,  main  assise,  mise  de 
fait.  Dans  la  suite,  on  a  trouvé  plus  simple 
de  donner  à  un  aru  notarié  l'effet  elles 
prodoisaieut...  mais  lancieu  droit  lut  cod- 
«ervé  dans  toutes  les  coHmiiaes  des  Pays- 
Bas  et  dans  plusieurs  antres  de  l'inlérieiir, 
(elles  que  le  Boulonnais,  Amiens,  etc..  »  La 
Mpprwioii  des  jattlece  aeif^etirialei  et 
rétablissement  des  nouvrniu  iribunaux  de- 
vaient nécessairement  entraîner  la  suppres- 
sion des  devoirs  de  lof  dans  les  pays  où  ils 
avaient  été  conservés  ;  aussi  la  loi  du  19  sep- 
tembre 1790  a-t-elle  statué,  art.  3  :  t  A 
compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  district 
leroot  insiallis  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment, les  formalités  de  saisine,  (lessisitinc, 
deshéritance,  vest,  devest,  recuouaissance 
écbevinale,  mise  de  bll,  OMiuiise,  plainte  à 
la  loi,  (  t  périéralemenl  toutes  celles  qui  tien- 
Mot  au  uantissement  féodal  ou  ceusuel  sé- 
nat et  deraeoreront  abolies  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné,  la  trans- 
cription des  jrroMei  des  contrats  d'aliénation 
M  d^bjpoiheqoe  en  tiendra  lieu.  »  Ces  mots 
gm*es  des  conir  iis  d'aliénation  ou  d'hypo- 
thèque ne  s'appliquent  évidenjoi*-!!!  qn':tn?t 
actes  reçus  par  des  officiers  publics  qui  en 
gardent  les  minutes  et  en  délivrent  des  co- 
pier ou  expéditions  qu'ils  peuvent  ou  doivent 
grossoyer;  et  ces  officiers  publics,  pour  ce 
qol  eoncerse  les  aliénations  ou  les  hypo- 
ihèqvea,  aont  bien  les  notaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'après  les  chafi^'»  inents  introduits  dans  la 
législation  fratJval^e  par  la  Hévolutioo,  les 
aotaires  étaient  en  possession  et  avaient 
If-  droit  de  passer  les  actes  de  vente  de 
t)teas  iin  mobilier»,  soit  par  encbéres  publi- 
f  ses,  soit  de  la  main  à  la  main  ; 

Attendu  que  le  code  civil  est  venu  modi- 
fier cet  état  de  choses,  en  déerélant  (arii- 
cle  V.>H-i)  «[lie  dorénavant  les  vt  ntps  fe- 
raient par  acte  authentique,  ou  sous  seing 
privé,  mais  que  cet  article  ni  aneon  antre  ne 
«'wi  expliqué  qtrant  aux  fonctionnaires  qui 
auraient  le  droit  de  procéder  aux  ventes  im- 
«oUliàfcs  voloniaires,  |wr  enchères  pnbli- 
qacs;d*où  la  «onséqaeace  que  les  lois  et 
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usages,  aiors  ca  vigueur,  ont  continué  de 
subsister; 

Attendu  que  cette  vérité,  et  ninsi  le  droit 
exclusif  des  notaires  de  proctMler  aux  ventes 
immobilières  volontaires,  par  enchères  pu- 
bliques, ressort  à  l'évidence  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  de  France,  à 
roccasion  de  la  présentation  du  projet  du 
code  de  prooédnre  en  matière  d'expropria- 
tion d'immeubles  : 

Le  tributnl  de  la  Seine  s'était  attribtté  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  vo- 
lontaires d*lmnienbles,  sans  l'iulerveotion 
des  notaires;  cet  abus  fut  déooncf^  nn  con- 
seil d'Étal;  la  commission  des  notaires  ad- 
mise è  la  barre  du  conseil,  dans  la  séance  dn 
?2  février  1806,  tenue  sous  la  présidence  de 
l'emperear  Napoléon  1",  s'exprima  comme 
suit  : 

f  Les  notaires  supplient  de  leur  conférer 

les  atirilmiinn';  rfc  }ruT  état,  celles  pour  les- 
quelles ils  ont  été  spécialement  autorisés  et 
celles  qnl  en  dérivent  nécessairement,  at- 
tribalions  fondées  sur  une  foi  li  Jr-  lois  an- 
ciennes, qui  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps,  soutenues  par  une  inGnité  d'arrltset 
de  règlcinents  des  anciennes  cours  souve- 
raines, confirmées  par  les  lois  des  G  octo- 
bre 1701  et  25  ventôse  an  \i,  qui  ont  réor- 

Sanisé  le  notariat  et  auxquelles  il  n*a  pas 
lé  porté  atteinte* 

V  Vv  ronséquence ,  ils  prient  de  faire 
cesser  i  abus  des  ventes  volontaires  par  ad- 
judication à  raodieoce  des  criées  établies  au 
tribunal  de  la  Seine  pour  les  ventes  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  forcées,  et  de  déclarer 
que  Tes  ventes  volontaires  des  immeubles 
:ipp;ii i(  ii:<nt  soit  à  des  majeurs,  soit  à  des 
miucurs,  sont  de  la  coropéleiKe  des  no- 
taires, i 

Cette  réclamation,  appnyée  par  M.  Bigot 

de  Préamencn  et  apprnnvée  par  l'empereur 
•  lui-même,  est  l'origine  des  art.  74<>  et  747 
do codede  procédure;  que  B*il  n*est question 
dans  ces  articles  (pie  d'interdire  les  ventes 
volontaires  d'immeubles  en  justice,  c'est  que 
c'était  alors  le  seul  empiétement  sur  les  at- 
tributions du  notariat  qui  fût  pratiqué  ;  mais 
il  est  évident  (pril  n'y  availaucun  motifpour 
accorder  ou  laisser  à  d'autres  fonction uaires 
moins  considérables,  on  droit  dont  le  tri- 
bunal de  la  Seine  était  en  po«sp«<i!or)  ef  fpi'on 
lui  relirait;  il  y  en  avait  bien  moins  encore 
pour  tolérer  que  de  simples  particuliers, 
s.ins  mission  li'grilr,  ni"'  rlcHinant  aucune  ga- 
rantie, ni  dè  moralité,  ni  de  capacité,  vins- 
sent s*faumiscer  dans  une  matière  ai  impor- 
ttnte  que  les  adjudications  imnobUières^  et 
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usurper  ainsi  des  fonclious  publiques;  aussi 
rinleniioii  d'assurer  aux  notaires  le  privilège 
des  adjudications  volontaires,  résulte-t-elle 
clairemeot  de  touuî  la  discussion  au  conseil 
d^Efal,  et  notanmieiit  de  ces  paroles  de  rem- 
piTcur  :  que  te  silence  de  la  Ini  s-nfjii  pour  au- 
loruer  tes  notaire*  à  s'emparer  êon»  dutinciion 
de  toute*  Ut  «mtes  (adjudi€tlion8)/iitei  de  gré 
à  gré; 

AtieDdii  (]nc  c'esi  d'après  ces  principes  que 
radroinistraiiuu  publique  a  constarameut 
agi  ;  ainsi  une  circolaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  29  brumaire  an  v,  rappoltc  h  leur 
devoir  les  juges  de  paix  qui  cherchaient  à 
usurper  les  fonctions  des  notaires; ainsi  one 
d('<  isinn  du  ministre  de  la  justice,  du  2  oc- 
tobre (i), adressée  au  procureur  impé- 
rial près  le  tribanal  de  Bruges,  porte  :  <  Je 
reçois  de  nouvelles  plaintes  contre  un  abus 
qui  s'est  introduit  dans  votre  arroudisse- 
menl  et  qui  consiste  eu  ce  que  des  individus, 
sans  caractère»  et  formant  même  une  asso- 
ciation entre  eux,  s'armgcnl  t«>  droit  de  f  iin^ 
des  ventes  aux  criées  publiques,  et  après 
alBches  préalables  en  la  forme  usitée  à 
l'égard  (II-  (  tdles  qui  se  passent  devaul  les 
DOiaircs;  lu  loi  laisse  bien  à  chacun  la  fa- 
cttité  des  ventes  sons  seing  privé,  mais  elle 
ne  permet  pas  de  les  fain-  précéder  par  des  ; 
publications  et  les  fornit-s  soli  nnelles,  réser- 
vées aux  seules  ventes  publiques  ;  car,  s'il 
n*est  pas  loisible  à  un  particulier  de  faire  des 
ventes  publiques  de  son  mobilier,  qtioiqu'il 
lui  soit  libre  d'en  disposer  de  la  luaiii  a  la 
main,  on  ne  saurait  raisounablcment  pré- 
tondri^  qu'il  soit  fondé  à  en  agir  autrement 
à  l'égard  des  immeubles;  et  il  peut  encore  y 
avoir  bien  moins  lien  d*a«torlser  des  tiers  à 
se  charger  de  semblaUes  ventes;  | 

Attrudu  que  l'on  argumente  en  vain  des 
art.  965  et  i)85  du  code  de  procédure,  qui  . 
disposent  que  les  majeurs,  maîtres  de  leurs  i 
droits,  pourront  vendre  leurs  immeuble  \  do 
la  manière  qu'ils  trouveront  convenable 
qa*en  elTet,  ces  articles  ne  signifient  autre 
chose,  si  ce  n'est  (jueles  majeurs  ont  le  droit 
de  disposer  de  leurs  biens,  soit  de  la  main  à 
la  main,  par  acte  sons  seing  privé  on  par 
a<-tc  authentique,  soit  par  adjudication  pu- 
blique aux  «'nclH'res  ;  mais  toujours  en  se 
conioriiiaiii  auA  règles  s])éei:iles  du  mode 
qu'ils  voudront  choisir.saus  que  rien  autorise 
à  cw'wv  i|nr  le  législateur  ait  voulu  accorder 
aux  particuliers  le  droit  réservé  aux  no-  ; 
laires,  de  rccwroir  eax-mtees  les  cncbères; 
Attendu  que,  s'il  bllait  admettre,  commç 


l'onl  jugé  la  cour  d'app4»!  de  Dijon,  par  arrêt 
du  50  jauvierl840,et  I  i  (  mr  de  cassation  de 
France,  le  20  février  1 845,  sur  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  que  les  |>articuliers  ont  le 
dnrft  de  vendre  leurs  immeubles,  ani  eo> 
chères,  sans  le  ministère  d'nu  notaire,  on  ne 
saurait  appliquer  les  motifs  de  ces  arrêts  à 
notre  espèce,  o5  ce  n'est  ni  le  propriétaire 
lui-même,  ni  ménir'  -nn  Tonde  de  pouvoirs 
par  mandat  écrit,  qui  a  reçu  les  enchères, 
mais  un  agent  d'affaires,  procédant  en  celte 
qualité  et  fai^<ant  habitude  de  s'immiscer 
les  adj'ifJirruions  publiques;  qu>n 
etlei.  M.  De  Villeneuve,  en  commentant  l  ar- 
rêt de  cassatioo,  P(i<tr.,  184S,  I**  partie, 
page  ôOD,  :'t  la  noie,  f  iii  observer  que,  «  si 
des  particuliers  prcieudaieni,  comme  cela 
s'est  vn,  s*érlfer  en  vendeurs  d'immeubles 
aux  eni  lu  rp'^.  pnur  compte  de  tiers,  faire  de 
cela  une  profession,  une  sorte  d'agence,  ou- 
vrir è  cet  effet  un  local  ob  le  publie  sersit 
convié  par  des  allîcbes,  certain»  jours  et  à 
certaines  heures,  et  que  ces  particuliers  pré- 
tendissent que  les  enchères  offertes  devant 
eux  sont  obligatoires,  sans  doute  alors  In 
police  pourrait  avoir  à  intervenir,  des  me- 
sures pourraient  être  prises  par  l'administra- 
tion pour  empêcher  ce  désordre,  et  c*esl 
dnns  cr  '^rns  que,  M.  le  conseiller  Tropîong, 
eu  preseulaut  t»ou  rapport  daii:»  cette  affaire^ 
disaH,  avec  beaucoup  de  raison,  que  l'appo- 
sition des  aflu^hes  et  l'emploi  des  moveus  de 
publicité  pour  appeler  les  acquéreurs  tom- 
bent sons  le  coup  des  oOders  du  ministère 
public.  » 

Attendu  quec'est  dans  le  même  sensqu'un 
autre  arrétiste,  M.  Armand  I>alIos,  dans  son 
code  des  notaires  expliqué  (sur  l'art.  I*'  de 

la  loi  du  25  ventôse  an  xi),  ititcrprèle  la  ju- 
risprudence, en  disant  que  l'habftude  lait 
dégénérer  le  mandat  en  usurpation;  et  que 
c'est,  en  effet,  dans  ce  sens  qu'ont  été  ren- 
dues plusieurs  décisions  judiciaires; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  l'on  ne  soutient  pas  que  l'arti- 
cle 258  du  code  pénal  serait  abrogé  par 
désuétude,  mais  qu'il  aurait  cessé  d'être  ap- 
pliqué depuis  un  certain  temps  aux  actes 
d'immixiiuu  de  l'espèce  actuelle;  qu'au  sur- 
plus, s'il  est  vrai  que  ces  actes  d'immixtioii 

se  pratiquent  rn  ;j;ranfl  nombre  dans  les 
Flandre»,  rien  n'établit  que  cet  abus  existe 
dans  les  autres  provinces  du  royaume  ;  d'oh' 
suit  que  l'un  des  caractères  requis  pour  éta- 
blir la  désuétude,  à  savoir  U-généralité,  fait 
défaut  dans  l'espèce; 

Attendu  que  rignoraDce  de  la  loi  ou  même 
le  début  temporaire  de  poursuites  du  mi- 
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oKière  public  ne  sauraient  constituer,  dans 
le  chef  du  prévenu,  la  honnr  foi  élisive  de 
loute  cuipabililê,  que  ucanmoins  il  pré- 
fCBie  dins  la  cause  des  circonsiauces  atté- 
nuantes, de  nature  à  faire  réduire  à  une 
simple  amende  la  peine  comminée  par  Tarti- 
«le  iSS  da  «ode  pénal  ; 

î'nr  res  motifs  et  vu  les  art.  258  et  52  du 
code  pénal,  6  de  la  lot  du  15  mai  1849  et 
4M  dn  code  d*lnstniction  criminelle. 

Faisant  droit  sur  l'appel  dn  niinisfrre 
public,  met  le  jugement  à  quo  au  néant, 
émendant ,  condamne  Ange  -  Cbaries  De 
Vriendt,  par  corps,  k  une  amende  de  50  fr. 
et  aux  frais  dei»  iletix  inaiMiees  a'-étevaot  à 
29  francs  15  centimes. 

Dn  II  août  1858.  —  Cour  de  Gaud.  — 
9*  Ch. 


CHEMIN  DE  VIDANGE.  -  Canal  u  irrica* 

TION.  '—  ÉTABUSSEMEHT. 

Efft  fnnfft'-t',  VarUnn  qui  tend,  après  atoir 
rempli  le*  lormutitéf  roulues  par  la  loi 
du  tr  mvil  1848,  d  VétabttêMeni  d'un 
canal  tfiirHgoUon  »oub  tm  chemin  de 

(conmxB  DB  lueat,  —  c.  bossklbbr.) 

ARR#T. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  son 
action ,  riniinié  demande  à  établir,  sous  un 
chemin  de  vidange,  un  canal  d'irrigation  en 
vertu  de  I.)  loi  du  27  avril  18'»8;  que  cette 
construcuou  n*a  rien  d'incompatible  avec  la 
destination  dudii  chemin,  et  ne  peut  nuire  à 
sa  viabilité  pitîsqn'eHf'  :i  <-tt^  autorisée  par 
l'administra  lion  de  ia  commune,  appelante; 
qse,  dans  ces  clnonstancest  les  premiers 
juges  ont ,  avec  raison ,  appliqué  la  loi  pré> 
citée,  ei  lait  accueil  à  la  demaudc  ; 

Par  ces  motifs,  met  rappellation  au 
néant. 

Du  31  mars  I8">8.  —  Cour  de  Liège.  — 
l"  cb.  —  à'luid.  MM.  Clochereux  et  Fabry. 


TOURBE  (BiPLOtUTion  lauScuuiiB  »e). 
AuTOBisamn  (nirainr  d*). 

Est  coupable  d'Mtmehon  ilUcUe,  ceM  f  «f 
tsiraU,  MUÊM  auloriêtOiM,  dt  la  towba 

dans  une  prairie. 
La  loi  n'esige  pas,  pour  son  application, 


l'existence  d'une  exploitation  rtujulii'>rr. 
(Loi  du  21  avril  1810,  art.  83et%i  arrêté 
royal  du  17  février  \m.) 

(lB  HIMi  PUBLIC,      C.  BAimtltBT*) 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant  «  aitisi 
conçu  : 

•  Attendri  quMI  est  établi  par  rinsIraCtion 

que  le  prévenu  a  extrait,  dans  une  pt-firic 
appartenant  au  sieur  Baijot,  trois  ou  quatre 
lombereanx  de  tourbe;  qnece  fait,  ainsi  dé- 
fini, n'attesir  l'existence  d'une  tourbière 
et  ne  peut  tomber  sous  Tapplication  des 
art.  83  et  96  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  el 
l'*de  l'arrêté  dn  17  février  1819  ,  qui  sup- 

E osent  une  exploitation  ré{;nlière  eiont  pour 
al  d'en  prévenir  les  inconvénients; 

c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poufsnites.  > 

Appel  pnr  l«  ministère  public. 

ARUbT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  clauses  et 
conditions  auxquelles  est  assujettie  l'anlorî- 
saiion  d'exploiter  une  tourbière,  sont  pres- 
<  rites  dans  un  but  d'intérêt  général ,  pour 
éviter  les  dangers  signalés  dans  le  rr^pjmri 
présenté  au  couseil  législatif  sur  la  lui  du 
SI  avril  1810  et  réprimer  les  abus  prévus 
dans  les  considérants  de  l'arrêté  du  17  fé- 
vrier 1810; 

Attendu  que  l'art.  \"  dudil  arrêté,  en 
statuant  qu'aucune  eiploitation  en  tourbe 
m  pourra  être  entrepriie  sans  l'autorisation 
royale,  s'est  servi  d'expressions  générales 
quinon-seuleroents^appliqucni  à  une  exploit 
talion  régiilièri'  f|r  In  tmirhc  rt  jti>f|u'à  épui- 
sement du  fonds,  mais  aussi  comprennent 
toute  extraction  de  tourbe  commencée  dans 
un  terrain  dans  le  hut  de  s»'  procurer  ce 
combustible  ;  que  cela  est  si  vrai  que  l'ar- 
ticle 5  du  même  arrêté  prévoit  des  excep- 
tions à  établir  par  mesure  générale  sur  la 
proposition  des  autorités  provinciales,  pour 
les  cas  où  la  demande  d  autorisation  expo» 
serait  les  intéressés  à  des  formalités  et  à  des 
frais  superflus,  soit  à  raison  du  peu  d'éten- 
due qu'aurait  l'exploitation,  soit  par  le 
motif  qu'elle  aurait  lieu  à  une  grande  dis- 
lanee  des  routes,  digues,  côtes  maritimes, 
ri V i  cres,ou  amas  d'eaux  intérieu res ,  e i  q u  elle 
ne  pourrait  d*ailleun  eanstf ,  par  rapport 
aux  terrains  environnants,  aucune  espèce 
de  préjudice  à  des  intérêts  généraux  ou  par- 
ticuliers ; 
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Aiftriilii  (jn'il  fsl  éralili  par  l'inslruclioD 
que  liayuuuel  a,  (e  9  aoûl  1858»  sur  le  ler- 
riioire  de  la  commane  de  Gedinne,  bit  on 
trou  (l:ins  la  prairie  ;ipparttMianl  à  Baijol, 
t\iàu&  le  but  d'eu  extraire  de  la  tpurbe,  et 
qu'il  y  en  a  effeeiivemeDl  extrait  trois  ou 
quatre  luinbereaux,  et  ce  saos  autorigatiou  et 
hans  que  les  formaîttps,  prescrites  par  l'ar- 
rêté précité  (lu  17  février  1819,  aient  été 
rempiles  ;  rérormaat  le  jugement  dont  est 
appel,  déclare  Bayonnct  coupable  d'cxirac- 
tioa  illicite  sans  aûtorisalioa  du  gouverae- 
rneni,  etc. 

Du  10  dée.  1858.  -  Gourde  Uége.  — 
P/aid.M.LeQOcq. 


DOMMAGES -INTÉHi^rrii.  —  Impenses  uti- 

m.  —  PlC»-VALL-E.       JOUIMÂMCB  (MUTA> 

TION  DE).  —  iNTnu'T^  rr>Mr>E>S\TOIRKS.  — 
lMTÉa£T&  JI'DICIAIKES.  —  Diii'£»S.  —  COM- 
HElWàTiOll. 

L'indemnité  due  pour  le  tarissement  d'un 
réêervoir  peut  comprendre  le  coût  de» 
impêuêeê  uHte»  jm-  t*itabti§»êmetU  du 
réservoir  et  la  plm-^9lu«  tUwUwfU  de 
ce$  impenêci. 

Lee  intérêts  compensatoires  dus  a  titre  de 
domeiug^Ê'ùHirite  pomt  ia  privant  de 
jou!<!Hance  d'une  chose  immobilière,  cou- 
rent dOs  avant  la  demande  et  dujour  de 
la  perte  de  cette  chose  ('). 
L»9  intirêie  tempeniaMm  acntpredmetifs 
des  inlériltjttdieiaireêf  dujeurd9  lmd$- 
mnnde. 

Quoique  les  parties  succombent  respective- 
mmi,  l'une  d'elle»  peuiéire  eùHdamnée 
à  ieue  lee  dépene(*}, 

(de  CARTIER,  —  C.  SCOUIER.) 

Assignation  fut  donnée  le  25  novembre 
12^53  eu  payement  d'une  indemnité  à  exper- 
tiser pour  la  privation  des  eaux  et  b  dépré> 

clalîon  (le  la  propriété  par  le  lnrt^>cnirnt  du 
bassin  creuse  dans  le  jardin  de  i  appelante. 
Le  {"septembre  184â,  première  expertise 


(I)  \oy.  daoi  le  mtee  nu».  Br.,  >  •eàî  tBii 

(#»«i#K.I842.!,33G  i  tîejarréUycilés);  Paris,  eau., 
S8déc.  18^5  (Daltuz,  pér.,  mi,  i,  Ii3)i—  Merlia, 
Qm$tiun$,  vo  Hevcndication ,  $  {,  n»  S;  —  OfllviB* 
caort,  I.  3,  p.  337.  é«l.  belgr;  —  Boilcux,  art  f 
•I  IIS3,  l.  i,  p.  411  et  413,  6<^  éd.;  —  Duvcrgur 

Mr  f eottler,  tov.    n*  t69,  nMe St  —  SEacbirl*. 


en  ta  tint  la  cause  du  tarissement  attribué 
aux  travaux  de  la  galerie  d'écoulement, dUM 
le  charbonnage  des  ui limés  Scohier. 

Le  SS  novembre  1843,  De  Cartier  conclut 
i  une  indemiifCédelO,OOOfr.  etauxlaiéréts 
judiciaires. 

Le  jugement  ijui  entérinait  la  première 
expertise  coustataut  la  eausedesdoiomafes» 
et  qui  ordonnait  une  deuxième  expertisé 
pour  déterminer  la  bauleur  de  l'indemnité, 
fut  oonirmé  eo  appel  le  S6  mai  1847. 
{Pask,  1847,  2,266  ;  /.  de  B.,  p.  388.) 

T  a  deuxième  expertise  eut  lieu  et ,  par  ' 
acte  du  4  décembre  18ol.  De  Cartier  prit  de 
nouvelles  Gonclusioas  qui  réduisaient  Tin- 
demniié  principale  à  5,000  francs  ;  mais  il 
réclama  les  intérêts  compensatoires ,  les 
laiéréis  judiciaires,  ainsi  qu'une  indemnité 
pour  fr  iis  de  remploi  dans  les  leruieS  indi- 
qués par  1  ;i[  rét  rapporté  ci-après  : 

Jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi  du 
19  juin  1849  qnl  admet  les  énInatleBi  de 
respertise  en  oe  qui  concerne  : 

1'  Les  frais  du  bistln  esti* 

més  à   1,471  eo 

2"  La  valeur  d'utilité  esli- 

née  à   200 

3**  La  valeur  d'agrément 

évaluée  à  .   .   .   .  l„iiOO 


TetaL  .  .   .  fr.  3^171  60 

Le  même  jugement  n'accueillit  ni  les  dé- 
peuses  des  conduits  d'alimentation  et  de 
décharge  du  bassin ,  ni  les  iiiiérôis  compen- 
satoires, ni  rindemuiié  réciainèe  k  titre  de 
Trais  de  remploi.  Quant  au  premier  point,  le 
jngemfiif  p(n-ie  en  substance  (jnoles  eonduits 
d  eaux  d  utie  longueur  déplus  Ue  t^OO  mètres 
sur  le  terrain  «Tantmi,  ne  ponvaieni  être 
con>idérés  eomme  une  dépense  mile  à  la 
propriété  litigieuse,  et  quant  aux  intérêts 
compensatoires,  le  premier  juge  les  écarta 
|iar  le  mofif  que  lolijei  de  celte  demande 
se  confondait  avec  celle  des  intéréis  judi* 
claires. 

Les  intimés  soutinrent,  en  ce  qui  con- 
cerne rin<lemniié  nu  principal, que  l'exper- 
tise évaluait  le  coilt  des  travaux  à  3,30U  fr. 


$  308 ,  MOI»  lOt  —  Dallox.  Rép  .^Pfiià  inth-iU. 
n*  8,1.  —  Cemrà.'  Dijon,  14  aoài  1847  {Pas.,  1818, 
i,  I43>. 

(i)  Hrii,  etw.,  6  lUc  1830;  18  ivrtt  I8»{ 

:îI  janv.  !S37:  Bi.,  cnss.,  13  mai  lî<3.i;  5  mars 
»84tt  [PatK.  1847.  1.  2»,  J.  ét  B.  p.  39>i  -  tMloi, 
A^.,  f  Ftmie,  «•  90. 
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cl  la  râleur  proiînitfî  par  ces  lrr»v;Hix  h 
1,700  (r.  ;  quils  u  avaient  point  à  pajer  pour 
indcmniié  le  ooôl,  mais  la  nleur  des  Cnvanz. 

AUÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qn'iî  y  a  chose 
jugée  cuire  partiei»  que  le  tarissenieDl  du 
bassin  dans  le  jardin  de  l'appelante,  est  la 
finitedes  travaux  de  la  galerie  d'écoulement, 
dans  Je  charbonnage  des  inUmés  et  que 
eem-ci  dohrcnl  de  ce  ehef  indemniser  l*appe  • 
lante  ; 

Attendu  que  l'cxpf  rtîsf»  orrlounee  en  pre- 
mière iosiaocc  a  eu  pour  objet  de  régler  le 
iBoaunt  de  rindemnllé  dae  à  Tappeianie 
pour  la  [irivaiiou  des  eaux  cl  la  (léprérinfion 
de  sa  propriété  par  le  tarissement  dont  les 
intiaiiét  ont  k  répondre  ; 

Attendu  qee  les  eiperts  cbaïf  és  de  cette 
appré«  i:<»Min  ont  consiaié  en  leur  rapport 
qav  i'a.vicchcuieui  du  bassin  a  uotamnieut 
déprécié  la  propriété  de  i*appelante;  que  tes 
trav:îi:x  ulileuieiil  faits  pour  rétablissement 
du  Uasbin  et  de  ses  accej>soires  ont  une  va- 
leur réelle  de  5,300  Traiics;  que  ces  impenses 
utiles ,  majorant  de  la  même  somme  la  va- 
leur de  la  propriété  litigieuse,  ont ,  indé- 
pendamment de  cette  amélioraiiuu,  pro- 
duit une  plus  -  value  d'uiililé  e^itiroée  à 
t>(M»  fraiirs.  oi  rine  plus-value  d'agrément 
évaluée  a  1,600  fraucs;  qu'eu  égard  à  ce:^ 
trois  bases  d'appréciatfoo,  ils  ont  fixé  à 
5,000  francs  le  total  de  l'indemnité qn*ils ont 
eu  à  déteru)iner  en  principal  ; 

Attendu  que  les  divers  travaux  exécutes 
pour  les  eondnits  d'alimeutation  et  de  dé- 
cinrgf  «î  "s  (  nux  forment  les  accessoires 
itidi:>pcuÀabie&  du  bassin;  que  ces  travaux, 
nillement  faits,  ont,  de  même  que  eeui  do 
l>y^si^  ,  :itij:mriit('  la  valeur  de  la  propriété 
en  que^iiiou;  et  que  les  experts  ont  (ait  une 
josie  appréeiatioQ  en  flsantli  5,000  fhin<Âle 
meniant  teial  de  l*indemnilé  au  principal  ; 

Attendu  que  rappelante  a  demandé  : 
1"  les  in^réls  compensatoires ,  à  partir  du 
19  sepleml»re  1852  jusqu'au  19  septembre 
18151,  de  l'indemnité  priudpale  do  5,000  fr.; 

les  intérêts  judiciaires  tant  de  cette  in- 
demnité prin(  ipale  que  des  Intérêts  COmpeu- 
saioires,  et  ce  ù  partir  da  4  décembre  IH51 
jusqu'au  payement  dA; 

Attendu  que  si  les  intérêts  judiciaires  ou 
Bonloires  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande, il  n'eu  est  pas  de  même  des  intérêts 
compensatoires  qui  prennent  cours  du  jour 
où  les  dommages  k  compenser  ont  été  cau- 


'  sés;  fjii'rii  rfTel ,  les  inti'rf't^  juifîrinirrs  sont 
dus  a  raison  do  simple  relard,  et  les  intérêts 
compensatoires,  a  raison  dv  dommage  subi 
par  le  r(^rd  dans  rexécntiott  des  obliga- 
tions ; 

Attendu  que  l'appelante  éprouve  desdom> 
mages  tant  à  raison  delà  pWte  qu'à  raison 

de  la  ))rIvation  de  jouissance  de  la  chose 
dont  elle  c^i  dépo:»i»édée  par  le  fait  des  inti- 
més, et  que  l'appelante  est  en  droit  de  de* 
mander  it  être  indemnisée  tle  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  deux  dicfs»  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ; 

Attendu  que  le  tarissement  à  indemniser 

existe  dès  le  l!l  septembre  1832;  qu'à  partir 
de  cette  époque  jusqu'au  il)  septembre  1851, 
jour  de  la  demande  des  intérêts  compensa- 

loires,  les  imimcs  en  (torM-nl  lp  montant  à 

l'appeiaute,  pour  la  privatiou  de  jouissance 
de  la  cbese  dont  elle  est  expropriée;  et  que  les 
intérêts  compensatoires  peuvent  être  équi- 
lablcment  fixés  au  taux  légal  de  5  pour  c. 
sur  rindemniié  principale  de  5,000  Jrancs  el 
à  raison  des  dix-neuf  années  révoIuesaTaol  la 
deinaTMie  <)p  t  es  intérêts  ; 

Attendu  que  les  intérêts  compensatoires 
des  termes  annuds  demandés,  tonnent  on 

capital  complémentaire  de  l'indemnité  prin- 
cipale; que  l'une  et  l'autre  de  ces  indemnités, 
dues  an  même  litre,  sont  productives  des 
intérêts  judiciaires  à  partir  du  4  décembre 
f  851 ,  jour  de  la  demande  Jusqu'au  jour  dn 
I  payement; 

Attendu  que  la  demande  d'une  indemnité, 
pour  frais  de  remploi ,  u'e.>sl  poiui  jusiiûée; 

Attendu  que  l'appelante  ne  succombe  que 
sur  la  demande  accessoire  des  frais  de  rem- 
ploi,  demande  qui  n'a  point  occasionné  de 
dépens;  qu'il  y  a  lieu  dè-s  lors  de  fairo  sup- 
porter tous  les  dépens  par  les  intimer  qui 
succombent  au  principal;  que  la  loi  permet 
de  statuer  ainsi ,  la  compensation  prévue 
I  par  l'art.  131  du  code  de  proc.  civile  étant 
facultative. 

Pavées  motifs,  entendu  M.  le  subsUtut  du 

procureur  général  llesdagh  et  de  son  avis, 
I  statuant  sur  l'appel  principal  et  sur  Tappel 
incident: 

I  Met  le  jugement  dont  appel  à  néant  :  1°  en 
'  ce  qu'il  n'a  adjugé  au  principal  que  l'indem- 
!  ni  lé  de  5,171  traucs  60  centimes  et  les  inté- 
rêts judiciaires  y  afférents  ;  i*  en  ce  qo*ii 
n'a  point  admis  le«^  intt'n-fs  romiu-nsatoires 
demandés  ni  les  iuterêls  judiciaires  d'îceux; 
5"  en  ce  qu*il  a  compensé  les  dépens; 

Émcndant,  cnndanMm  les  intimés  à  payer 
à  l'appelante  :  1"  la  somme  de  francs, 
pour  l'indcmoilé  principale  ;    la  somme  de 
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4,750  francs,  pour  dix-neuf  années  d'intérêts 
compensatoires  à  5  pour  c.  sur  rindeniailé 
de  5,000  francs ,  i  ptrlir  d«  19  «epteinbre 
iSùi  jusqu'au  19  septembre  1851  ;  3'^  les 
intérêts  judiciaires  à  5  pour  c.  de  ces  deux 
premièrâi  loiDiiies,  depuii  le  4  décembre 
1851,  jD8<|a*ao  jour  dn  payement; 

Condamne  les  intimés  à  l'amende  pur  eux 
«cosignée  et  aux  dépens  des  deux' in  stances; 
dit  que,  pour  le  surplus,  lejugemeat  dont 
appel  sortira  aes  effeia. 

Du  28  février  18  ;  Cour  de  Bruxelles. 
—  3'  ch.  —  Plaid.  UM.  DequesDe  ei  Geo- 
debieo,  fils. 


1*  RÉFÉRÉ.  —  Urgence.      Sclufe.  — 
Préside?!!.  —  Compétence. 

Apposi  r!o>  DE  sr.Ki.i.Ks.  —  MF.srnF.  r.o^SFR- 
vAToiHt.  —  Inventaire  fAiiAtuEVÉ. 

1*  ikmê  totfê  te»  catd'urffeneûf  h  prétident 

du  tribunal  de  prctnicre  t'mtance  ett 
compétent  pour  sitidn-r  jirtu isnirvment  et 
MM  préjudice  au  principal,  sur  le*  difft- 
euUéê  qui  pauwut  yiteMr  miré  partie» 
eontmtdmttéê  ;  atiui  it  pent,  ionque  Vur- 
gencp  est  rpconnue.  statuer  provisoire- 
tnfut  sur  la  demande  en  mainlevée  de 
scellé»  apposés  en  la  demeure  de  quel- 
9«i'«H».  (C.  do  proe.  ciTile,  art.  806  et  raiv.) 
2"  I.'art.  ^  du  codé  de  proc.  civile,  qui  dé- 
fend d'apposer  /et  secllé'.t  lorsque  Vin-  ' 
veniaire  est  paracheré,  ne  s'occupe  que 
de»  appaeiOmu  de  eeellé»  après  décès, 
peur  la  eentefraUen  de»  valeur»  d'une 
êUccesHion  ouverte,  et  ne  saurait  être  un 
obstacle  ù  une  apposition  de  scellés  sur 
des  meubles  communs,  confiés  à  la  garde 
de  quelqu'un,  qui,  quittant  ta  demewv, 
le»  iivre  au»  dangers  d'un  délaissement 
plus  ou  nudue eemplet.{CaAt  de  proc.  dv., 
art.  923.) 

(DBurrBaK,  —  c.  dbmbtbrs.) 

Le  27  avril  1838,  i'appelanl,  Jcnn  De. 
meiere,  a  fait  confectionner  uu  iuvcutaire, 
■prés  le  décès  de  sa  femme,  Vicietre  De- 
acbaepmeester.  A  la  clôture  de  cet  acte,  il 
est  constaté  que  tous  les  objets  ioventoriés, 
meubles,  titres  et  papiers,  sont  restés  en 
h  garde  et  possession  de  rappelant,  afin  de 
les  représenter  ou  d'en  reudre  compte ,  là  et 
à  qui  il  appartiendrait. 


Les  intimés,  enfants  de  l'appelant  et  hé- 
riiiers  <le  sou  épouse  défunte,  suti tiennent 
qu'il  n'est  jajDals  Intenreon  de  liqnidaliee 
de  ce  chef  entre  eux  et  leur  père  ;  ei  en 
tirent  la  conséquence  qu'ils  sont  encore 
aetueUenent  copropriétaires  des  objets  oso- 
biliers  figurant  à  l'inventaire.  L'appelant  de 
son  rôt»'  n'allègue  pas  l'existence  d'une 
liquidation  de  ce  genre  :  il  se  borne  à  sou- 
tenir que  les  intimés  ont  déjà  rec«»  de  lui, 
des  sommes  stipi  rirurcs  à  leurs  parts  dzm 
la  succession  mobilière  dont  il  s'agit  ;  mais 
il  faut  bien  qu'à  ses  yeux ,  ces  payements  ne 
soient  pas  réquivaleni  d'une  liquidation, 
car,  par  arto  notarié  du  i8  m^i  t858  ,  il  a 
donné  à  lliui!>i»ier  Deticbdcpuice^ter  des 
pouvoirs  pour  liqt&idér  avec  ses  enfants , 
pelits-enfanis,  ou  tous  autres  intéressé:».  la 
communauté  qui  a  existé  entre  sa  défunte 
épouse  et  lid.  Il  est  donc  certain  qu'en  Tab- 
seace  d'un  partage  des  biens  meubles  in- 
ventoriés après  le  dorés  l;i  înére  des 
iniiniéSi  ou  d'une  liquiUaiiou  tenant  lieu  de 
ce  partage,  eu  de  tout  autre  acte  constaïaDi 
que  le  père  Oemeyere  s'est  attribué  la  pro- 
priété de  l'intégralité  de  ces  biens,  au  prix 
de  restimaiion  portée  à  l'IoTeiitaire,  ceux 
de  ces  biens  existant  vneere  en  nature,  n'ont 
pas  cessé  d'être  conmuDS  entre  le  pére  et 
ses  enfants. 

Le  Iti  juillet  iSai,  le  père  Demeyere  et 
ses  enfants  passérent,devant  le  notaire  Dhey- 

ghclaerc  ,  un  acte  contenant  le  partage, 
entre  sesdils  enfants,  des  immeubles  qui 
leur  étaient  échus  comme  propres  de  leur 
mère,  ainsi  que  de  ceux  dépendants  de  la 
communauté  conjugale  de  leurs  parents  ,  et 
même  des  immeubles  propres  de  leur  père  ; 
celui-ci  leur  faisant  donation  de  ceux  qui  loi 
appartenaient,  en  se  ré^^enant  tout  tor*;  I»' 
droit  d'eu  jouir  jusqu'à  sou  décès  et  même 
celui  de  les  aliéner. 

Le  17  mai  1858,  les  intimés  présentèrent 

une  requête  en  iuierdictioii  de  leur  père 
devenu  octogénaire  :  le  l"^*^  juin,  la  majorité 
d'un  conseil  de  faiiiillc  (doui  l'appelant  cri- 
tique la  composition  )  émit  Tavis  qu'il  y 
avait  lieu  de  iiiftlr*'  rappelant  en  inierdic- 
liou  ;  le  9  du  ntéuie  mois  de  juin,  le  tribunal 
de  Termonde  ordonna  qu'il  serait  procédé  à 
l'interrogatoire  de  l'appelant,  et  cet  inio^ 
rogatoire  eut  lieu  le  2"2  du  même  mois. 

Pendant  que  cette  instruction  de  la  de- 
mande eu  interdiction  se  poursuivait  ainsi, 
il  vintà  se  passerd'aotres  faits, qui  ont  donné 

naissance  au'proeès  actuel. 

Le  20  ni;»i  1858,  lappelani  Demeyere, 
l'iolimé  Victurin  Demeyere  et  le  nommé 
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Pierre  Debrujoe  firent  procéder  à  une  vcutc 
mobilière  publique  dans  les  fermes  des  deux 
premiers  requérants.  A  peine  ropéraiioii 
éiait>elle  commencée  àim  ht  ferme  de  l*ap- 
peiaal ,  qu'il  fallut  rinterruaipre  par  suite 
d*QM  oppotîiiOD  k  la  ?enle,  sigoiflée  I  It 
requête  des  iiuinii  '^  et  fondée  sur  ce  ((ii'ils 
étai^l  copropriétaires  des  biens  mis  en 
veoie. 

Ovaire  fours  ptni  tard,  l«  S4  mai ,  rappe- 
lant quitta  s;i  demeure  avec  sa  servante  et  se 
rendit  avec  elle  chez  son  beau-fils,  Dejîroote, 
àBaevegbem,  où  il  demeura,  sans  paraître 
■anifesier  rialeolion  de  revenir,  même 
te(n|K)rairement ,  dans  5:a  ferme  ou  sur  les 
champs  qui  en  dépendaient. 

Le  '11  (lu  iiiL-riie  mois  de  mai,  i  iulimé , 
Victorin  Detnt  u  ie,  requit  rappositien  des 
scellés  dans  Ij  di  inrnre  que  son  pi  re  :ivait 
quittée  trois  jour:»  auparavant  Cette  démar- 
che était  motivée  sur  ce  qu'on  était  en 
instance  pour  obtenir  Tinterdiction  du  père 
Hemeyere  ;  sur  ce  que  les  facultés  intellcc- 
tuèlles  de  ce  vieillard  étaient  tellement 
affaiblies  qu'il  se  trouvait  bors  d*élat  de 
diriger  son  exploitation  et  de  soigner  ses 
intérêts  ;  sur  ce  qu'il  avait  quitté  sa  ferme 
depuis  le  ii  mai  et  n'y  était  plus  revenu  ; 
et  enfin  sur  ce  que  le  requérant  était  copro- 
priétaire du  mobilier  de  la  ferme,  en  sa 
qitalité  d  héritier  du  sa  mère.  Le  ju^e  de 
paix  apposa  des  scellés  sur  les  serrures  de 
la  chambre  à  coucher  de  Jean  f)emeyere  et 
de  plusieurs  autres  chambres,  sur  la  serrure 
de  la  cave  et  sar  eelle  d'une  armoire  :  il 
établit  un  gardien  des  scdlés. 

Par  exploit  du  30  mai,  Jean  Demeyere 
assigna  les  intimés  devant  le  président  du 
tribunal  de  Termonde,  siégeant  en  référé, 
pour  y  voir  ordonner  que  les  scellés  seraient 
lev»'<;  (l;ui?  viitgt-quatre  heures  de  la 
l>roDOu€iaiiou  de  l'urdoonaoce  à  intervenir 
sur  minute;  conclusion  fondée  sur  les  arti- 
cles S06  et  923  du  code  de  procéilure  civile. 

Le  président  rendit,  \p  2  juiu  IS.'iH,  une 
ordonnance  par  laquelle,  adoptant  les  motifs 
iavoqués  par  les  intimés  et  statuant  provi- 
sniremeni  et  sans  préjudice  au  principal ,  il 
déclara  qu1t  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
levée  immédiate  des  scellés. 

Jean  Demeyere  a  interjeté  appel  de  cette 
ordonnance. 

1-1  première  question  qui  se  présentait 
devaui  la  cour  était  celle  de  savoir  si  le  pré- 
sident, siégeant  en  référé,  était  compétent 

pour  ordonner  ou  refuser  la  lev/<;  immé- 
diate des  scellés.  La  deuxième,  soulevée  par 
1  appelant,  était  de  savoir  si  Victorin  De- 


meyere avait  eu  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  an  domicile  de  son  père, 
en  présence  de  l'inventaire  régulier  confec- 
lioTini'  nfirès  le  décès  de  sa  mère,  Vrrioire 
iicschacpmeester,  et  de  l'art.  923  du  code 
de  proe.  civile  portant  qne  •  lorsque  Fin» 
ventaire  est  parachevé',  les  scellés  ne  peu- 
vent être  apposés,  à  moins  que  Finventaira 
ne  soit  attaqué  et  qu'il  ne  soit  aiui>i  ordonné 
par  le  président  du  tribunal.  • 

r.\s  deux  questions  soni  tranchées  par 

l'arrêt  suivant  : 

SEBfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  procès- verbal  d'ap- 
position de  scellés,  etc... 

D'abord,  en  ce  qui  touche  le  moyen  sou- 
levé par  les  inlinu's  et  consistant  à  prétendre 
que  le  pré>iileut  saisi  de  la  demande  en 
mainlevée  des  scellés,  telle  qu'elle  était 
formulée  par  l'appelant,  était  incompétent 
Tatione  maieriœ ,  et  qu'il  y  a  Heu  de  déclarer 
cette  incompétence  ; 

Attendu  i|iie  si  ,  aux  termes  de  l'art.  &09 
du  code  de  procédure,  les  ordonnances  sur 
référé  ne  fdtif  aucun  prnndice  au  principal, 
il  est  néauaiuins  inconiesiable ,  d'après  ja 
disposition  formelle  de  fart.  S06  dudit  code, 
que,  dans  tous  les  cas  d'urgence  ,  le  prési* 
denf  du  tribunal  est  investi  du  pouvoir  de 
statuer  provisoirement  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  parties  conien- 
danles;  qu'ainsi,  dans  IV^p-rc,  l'urgence 
ue  pouvant  être  révoquée  eu  doute,  le  prési- 
dent satei  ^t  compétent  pour  Ikire  droit 
provisoirement  ; 

Quant  nu  soutènement  de  l'apiielani,  que 
l'intimé  Victorin  Demeyere,  >ou  lils,  n'était 
pas  en  droit  de  requérir  Tappusition  des 
scellés  au  domicile  de  son  père,  puisqu'un 
inventaire  avait  été  fait  après  !e  décès  de  sa 
mère,  et  que,  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 923  du  code  de  procédure  civile,  lorsque 
l'inveuiaire  est  parachevé,  les  scellés  ne 
peuvent  plus  être  apposés,  à  moins  que  l'in- 
ventaire ue  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  trlbunalt 

Attendu  que  l'art.  923  du  code  de  proc. 
ne  s'occupe  que  des  appositions  de  sretlês 
qui  se  tout  aj^rùs  décès,  pour  la  conservation 
des  valeurs  d'une  succession  ouverte  et  que 
tel  n'est  pas  le  cas  de  l'es  père,  l'apposition 
des  scellés  ayant  été  provoquée  par  l'intimé,  * 
Victorin  Demeyere ,  dans  nntention  de  con- 
server des  meubles,  confiés  autrefois  à  la 
},':trde  fie  f'apfK'Ianf ,  et  qtîe  l'intimé  préten- 
dait avoir  été  abandounés  aux  dangers  d'un 
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(léiaisscnient  plu&  ou  muirn  complet;  d'où 
soit  que ,  dans  les  cirooiwtaDoet  de  la  etose , 

iiinven  présenté  par  TappèlaDl  M  penl 
èiK  i>i  is  en  considéraiioa; 
Au  laiid  : 

Attendu  que  le  premier  et  principal  motif 
sur  I(>(|uoi  (^tait  basée  la  requête  en  apposi> 
tiou  des  scellés  en  la  demeure  de  l'appelant, 
fait  défaut;  qyi'vu  edet,  ii  résulte  d'une 
attestation  de  deux  médecine,  dont  le  mérite 
et  l'Iiminraliilité  iioiit  pas  élt*  rmitistés  , 
et  qui  oui  buigoeuseuieut  visité  l'apputaut, 
Jeao  Demeyere,  i  la  date  du  6  juillet  1858, 
ainsi  pnst  rinirement  i  rapposilion  dcà 
scellés,  que  ledit  appelaol  jouissait,  à  celte 
date,  de  Tiotégrité  de  ses  facultés  intellec' 
tuelles,  au  point  qu'il  a  répondu,  sans 
hésitation,  ii  toutes  les  questions  qui  lui  oui 
été  faites;  que  seulemcut,  par  suite  d'une 
attaque  d'apoplexie,  dont  il  avait  été  attelât 
précède  m  TMf  m  .  il  éprouvait  quelque  em« 
barras  dans  la  prouonciation; 

Attendu  que,  dans  une  entrevue  que  l'ap- 
pelant a  eue,  dans  le  cours  de  l'instance 
d'appel ,  avec  deux  nieinhres  de  la  cour  délé- 
gués à  cet  effet ,  et  en  présence  de  M.  l'avo- 
cat général ,  siégeant  en  la  cause ,  ces 
magistrats  ont  pu  se  convainrrr,  h  îpur  tour, 
que  l'appelant  a  conservé  ju^qu  tct  la, lucidité 
d*esprii  et  une  inieillgeiice  snfllsanie  pour 
gérer  Ms  intérêtt  ; 

Anendti  que,  si  l'interrogatoire  que  le 

Ê résident  du  inbuoai  a  fait  subir  à  l'appe- 
int  offre  quelques  eontradlethms  eu  olrâcuo 
rites,  iî  y  a  lieu,  en  présence  de  l'altestalion 
des  médecins ,  et  en  ayant  égard  au  résultat 
de  l'entrevue  prémentionnée,  d*en  attribuer 
la  cause  au  trouble  et  i  l'émotion  que  Tap- 
pt  tant  a  pu  éprouter  lors  dudit  interroga- 
toire ; 

Attendu  qu'au  moment  de  l'apposition  des 
aeellés,  l'appelant  s'était  absenté,  seulement 
pour  faire  une  visite  de  famille,  et  en  lais- 
sant sa  ferme  à  la  garde  de  deux  domesti- 
ques, dont  la  fidélité  et  les  soins  ne  peavalent 
inspirer  aucune  inquiétude. 

Par  ces  motifs,  de  ravi>;  ronrorme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Uuuay,  met  l'ordon- 
nance dont  appd  à  néant ,  dit  que,  dans 
l'état  de  la  cause,  il  n'y  avait  li^u  à  apposer 
les  scellés  à  la  demeure  de  rappelant  ;  en 
ordonne  la  letée  immédiate  ;  condamne  les 
intimés  aux  <1r'i><^  ns  des  deux  instances;  or- 
*  donne  la  reslituiion  de  Tamende. 

Du  12  août  1858.— CourdeGand.  — l"ch. 
—  Plaid.  MM.  Laatbeere,  Van  Wauibekc  et 
Schollaert., 


ACTION  PUBLIQUE.  —  Ministère  ruBLic. 
—  RRfonciATioa.  —  Birviiai  oa  u  caOBC 

iWlôi,l« 

Bien  qu'investi  du  droit  d'intenter  Vaction 
publique f  le  ministère  public  n'a  pa$  ce- 
pendant celui  d'y  renoncer  AimH, 
alors  même  que,  devant  un  tribunal  ceT~ 
rectionnel,  il  aurait  consenti  à  ce  qu'une 
cause  fût  rayée  du  rôle,  il  n'en  conser- 
verell  moin»  le  drHt  dê  rmmtPtUr 
«as  pMirsutf •#  MMlre  le  mim»  fwévciiii. 


(Lg  MtK.  PVBUC,     c.  àvm.) 

AMMÈt, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès,  notamment  de  la  ffeoUle 

d'audience,  qu'à  l'audienee  du  12  novembre 
1H58,  à  laquelle  le  ministère  public  avait 
fait  citer  le  prévenu  à  comparaître,  la  cause 
fut  biffée  du  rôle,  sans  que  l'on  sache  à  la 
demande  de  qui  ni  comment  cette  biffure 
eut  lieu  ;  mais  que,  dès  le  lendemain , 
13  novembre,  le  ininislère  publie  it  réas- 
signer le  prévenu  pour  qu'il  eiU  à  enmpa- 
rallre  à  l'audience  du  2(>  du  même  moii»  de 
Dovenibre»  jour  où  rallàire  Ait  poomiMe  ; 

AtlMidu  que  c'est  à  lorCqne,  dans  ces  cir- 
constances, le  prévenu,  pour  b  première  fois 
en  instance  d'appel,  veut  déduire,  de  cette 
biffùre  de  la  eaose  an  Ii  novembre,  une  re- 
nonciation à  injîto  poursuite  ultéricnrp  tie  In 
part  du  minitttère  public,  et  partant  une  fin 
de  nofi*reeevoir  eontre  Taction  ;  puisque  eo 
fait,  l'intention  contraire  du  ministère  pu- 
blic de  ne  pas  renoncer  résulte  du  nouveau 
réquisitoire  donné  par  lui,  dès  lelend^natu, 
13  novembre,  à  l'elf  i  ^u-  réassigner  le  pré- 
venu pour  l'audience  du  26  même  mois  ;  et 
qu'en  droit,  le  ministère  pubiic,  bien  qu  in- 
vesti du  droit  d*intenter  raclion  publiqae, 
n'a  cependant  pas  relui  d'y  renoncer; 

Par  ces  motifs  et  adoptaui ,  au  foud ,  ceux 
du  premier  juge,  oui,  etc.,  déclare  l'action 
du  ministère  public  reccvable ,  et  confiraie 
au  fond  le  jugenent  dont  appeL 

é 

Du  U  janvier  1889.  —  Cour  de  Gand. 


(I)  Br.,  esM.,  8  mars  1SS8  {Pasie,  rt  la  aola). 
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{•  COMHONAIlTfi  RELIGIEUSE.— Ihc&pa-* 

CITÉ.  —  Novice.  —  Convfntion.  —  Ac- 
tion. —  ScrÉRiEiRE.  —  Répétition.  — 
Obligation  natchelle. 

i*  limteiis.  —  Patueut  indu. 

I*  Vrtf  convention  par  laquelle  une  novice 
rèffle  les  conditions  préliminnircs  /le  son 
admission  dans  une  congrégation  reli- 
9i0u$9  non  rwitue  de  f«  perumnifioiUen 
civile  ,  est  frappée  d9  mMUé.  Néan- 
moins,  ses  héritiers  ne  peuvfnf  ri^pf-trr 
que  ce  qui  excède  la  dépense  faite  pour 
etU  dan*  VHnMUê^mmU,  { Code  dvil , 
art.  il31, 1IS3.  IS35ei6.) 

Il  appartient  au  juge  de  réduire  Vèvatua- 
iian  qui  en  a  été  faite  contractuel lement 
«idêlo  proporHom«r  à  Ut  dépense  réel- 
lement occasionnée. 

La  supérieure  de  la  congrëqaVimi ,  signa- 
taire de  l'engagement,  a  pu  être  usnignée 
en  reeiUuUon  de  ee  qia  a  été  payé  en 
trop  (•). 

%^  f.'itttérél  de  xnrntfif^M  indûment  perçues 
nt!  court  que  du  Jour  de  la  demande  en 
reelttuitan 

(WBR&HIft,— C  DEftVtLLB.) 

Louise  Serrariâ  entra  au  couvent  des 
Dtmes  d«  Marie  en  joio  1942,  j  fit  ses 
wœnx  au  mois  de  novembre  1843,  et,  le 
27  uoveinbre  1850,  elle  y  décéda,  à  l'âge  de 
▼ingt-oeuf  aos. 

Par  exploit  do  7  raa!       ,  le  sieur  Ser- 

rnri-  ytf're  fit  assigner  devant  le  tribunal 
de  Maiines  la  demoiselle  Derville,  supérieure 
générale  de  linstiliit  des  Dames  de  Marie, 
pour  s'y  voir  condamner  à  rendre  compte 
des  argents,  valeun  ei  eflelsmobiliers  délais- 
sés par  sa  fille. 

n  fondait  sa  demande  sur  sa  qnalité 

d'héritier  à  réserve;  sur  ce  que  sa  fille,  peu 
de  temps  avant  son  décès  ou  à  la  tin  de  l'an- 
née i8i4 ,  avait  fait  vendre  tous  les  biens 
qui  composaient  son  patrimoine,  vente  qui 
arait  produit  20,"»>0  fr.  66  c. 

Tout  eu  déniant  être  déteqtrice  de  ce  que 
b  déAiBle  avrait  pu  délaisser,  la  défende- 


(f)  CHMble,  17  «Mrs  1BB7;  Pus.,  1888,  t,  ISS. 

La  jarispruitrnrr  franrai'ie  admet  légalement,  en  se 
feadaot  sur  de»  principes  d'éqailé,  U  re«liUilioo  de 
et  ieM  la  MiMiamalé  Ma  aatoriiéa  sleat  cariehie 
ca  CMtmetonl.  Hais  ee  droit  Mrive-ft-U  «Tua*  «Ml- 

PAHC,  1859.  —  V  riariK. 


resse  soutini  TaelleB  ni  recevable  ni  fondée. 

Interrogée,  le  î''' juillnf  fSNS,  e\]r  (lécl.-ir:^ 
qu'en  une  couveoiioa  éiaii  intervenue 
entre  elle^  hi  déAtnte ,  par  laquelle  eelle- 
ci  se  serait  obligée  à  payer  une  somme  de 
8,000  fr.  pour  son  admission  dans  l'inslitut, 
et  ce  à  titre  de  dot  el  de  irous&eau,  et  uue 
somme  de  i,000  fr.  par  an,  pour  sa  pension. 

Diverses  conclusions  furent  écJi.'Uifîées 
entre  parties.  Le  demandeur  déclara  limiter 
sa  demande  à  la  restitution  d'un  capital  de 
16,000  fr.  avec  les  intérêts,  comme  ayant 
«Wé  atiribué  à  une  congri^gation  religieuse 
u'ayaut  pas  la  qualité  de  personne  civile,  et 
portant  iaeapable*de  le  recevoir  ou  de  le 
retenir. 

La  défenderesse  soutint  que  la  convention 
avait  eu  lieu  à  forfait ,  qu'elle  constituait  un 
quasi-contrat  pour  le  soutènement,  sa  vie 
durant ,  de  la  demoiselle  Serraris,  son  en- 
ircticu  ,  sa  nourriture  et  son  logement,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1235  du  code  civil 
«  l'acquittement  volontaire  de  semblables 
engagements  ne  comportait  pas  de  répé- 
tition. > 

Elle  fit  valoir  que  les  sommes  fonmies 

étaient  encore  légitimement  ducs  litre  des 
soins  c(  des  frais  qu'avait  exigés  1  tial  ma- 
ladif de  la  demiriselle  Smans,  et  comme 
compensation  des  services  personnels  qu'elle 
aurait  pu  et  dft  rendre  dans  le  convcnt.  Le 
tribunal  do  Maiines,  par  jugeuicul  du  2i  juil- 
let 1857,  déclara  le  sieur  S^rarw  noo 
recevable  ni  fondé  dans  son  action,  en  se 
basant  sur  ce  que  si  la  convention  de  IS44 
était  nulle  comme  fttllo  avec  une  corporation 
ne  jouissant  pas  de  lapersonuificaiion  civile; 
le  payement  des  16,000  francs  reçus  en  exé- 
cution de  cette  conTcntlon  I  titre  de  dot ,  de 
trousseau,  de  nourriture  et  de  Irtj.'^tment 
avait  néanmoins  une  obligation  naturelle 
pour  cause,  ce  qui  rendait  applicable  Tar- 
ticle  195S  du  code  civil.  ~  Appel. 

Ponr  rappdiant  on  prit  la  condiwoii  sai- 

vante  : 

i  Attend"  qne  l'hypothèse  pour  larfuelle 
l'appelant  a  déclaré  réduire  sa  demande  à 
16,000  francs  ne  s*esi  pas  réalisée  et  qoe 
ledit  appelant  s'est  formellement  r»'servé  le 
droit  de  réclamer,  en  ce  cas,  radjudicaiion 
de  ses  conclusions  Iniroducilves  et  subsi- 


gatioo  Bitarelle  nie  au  firott  data  eoaanaaaotér 

Toy.  t  fei  égnrd  Mnrcadé,  sur  l'art.  12.35,  n»  S, 
p.  604i  Toy.  BauiPat.fr.,  1858,  t.  2,  partie  S, 
p.  I4S  «I  |Mnia  I»,  p.  497-33S. 
(1)  Voj.  Ua  ntorilé»  dtéas  4  la  aAlc  précédente. 
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diairest  plaise  ii  la  cour  mettre  le  jugement  | 

à  uéaiit,  I m  niîant,  coiuf  imn'^r  l'iiuimée  ii 
rosUlaer  à  i  appelant  la  i»o(nme  de  16,000  fr. 
qa*elle  reeonnali  avoir  reçue,  avec  les  inté- 
rêts clepiii»  sa  réceplioti,  toui  au  moins 
riutérct  judiciaire;  la  coudamiier  en  outre 
k  faire  compte  de  toutes  sommes  et  valeurs 
mobilières  ayant  appartenu  à  la  0IIe  de  l'ap- 
pelant ,  H  notamment  de  la  somme  excéilant 
Ica  IMOU  fr.  qui  précèdent,  dans  le  prix 
dea  bioia  qu«  la  défunte  a  vendat  depuis 
son  entrée  en  religion  ;  à  faire  i  omiu  ■  de 
tous  droits  compétents  à  la  deluute  dans 
ravoir  eommun  dea  Dames  de  Marie,  dont  le 
partage  est  forinrllrrnent  demandé  .  dans 
I  hypothèse  surtout  où  la  somme  de  16,000lr. 
pourrait  être  considérée  comme  uoe  mise  ôtt 
un  ipport  social*  > 

&br£t. 

i.\  COLil  ;  —  Sur  la  rcpetitioa  de  la  somme 
de  16,000  franc*  : 

Attendu  quecrlto  somme  a  été  reçue  pour 
l'admission  de  la  demoiselle  Serraris,  fille 
de  l'appelant ,  comme  religieuse  dans  la 
congnif  ation  dea  Dames  de  Marie; 

Attendu  que  la  convention  avenue  à  ce 
sujet  était  nulle  de  divers  cbeCs  et  spéciale- 
ment pour  avoir  été  dite  au  proHi  d*ane 
congrégation  incapable  de  eoniracier; 

Mais  attendu  qne,  nonobstant  celte  nul- 
lité, il  y  avait  pour  ta  demoiselle  Serraris 
une  obligation  naturelle  d'acquitter  sa  dé- 
pense dans  l'établissement  où  elle  a  été  ad- 
mise, entretenue  et  soignée  pendant  huit 
ans  environ  ; 

Atiendn  que  toute  obligation  de  ce  genre 

doit  se  m''M)r(  r  à  la  valeur  de  !n  chnsp  qui 
en  constitue  l'objet,  qu'autrement  elle  dé* 
générerait  en  libéralité  déguisée  et  perdrait 
ainal  ion  caractère  d*4d»liKatioo  naturelle  ; 

Attendu  que,  <î:in'^  l'espèce,  la  dépense 
occasionnée  par  la  lille  de  l'appelant  k  l'in- 
aiitnt  dea  Damea  de  Marie ,  peut  être  équi- 
labfcmfMil  évalijf'n  i  1,200  fr.  par  année, 
soit  d.tiUO  fr.  pour  les  huit  ans  qu'elle  a  pas- 
sés dans  eel  inalitut  ; 

QiiH  n*)ra  lieu,  par  conséquent,!  répétJ- 

liun  que  pour  la  dilTérence  entre  t  eue  somme 
et  celle  qui  a  osé  reçue  par  Tiuiiiuée  »  soit 
MOO  francs  ; 

Sur  les  iutérilB  : 

Attendu  que  les  intérêts  d*one  somme  in- 
dûment payée  ne  sotii  dus ,  rn  ras  dO  répé- 
tition, qu'à  partir  de  la  demande  i 


Sur  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  que  l'appelant  est  Belge  ,  et  qne 
riotimée  ne  raécofinnît  p:\s  qnVHe  est  étran- 
gère, non  domiciliée  eu  Iklgique  ;  qu'elle 
tombe,  par  conséquent,  sous  Tapplicalioii 
de  la  loi  du  10  septembre  1807; 

Sur  le  anrplus  des  oonclosions  de  Tappo- 
lant: 

Attendu  qn*en  demandant  et  en  obtenant 

la  nullité  de  la  convention  avenue  entre 
tille  et  rintimée,  l'appelant  s'est  rendu  non 
recevable  à  prétendre  qu'il  a  existé  entre  la 
demoiselle  Serrans  et  les  autres  Dame»  de 
Marte,  une  communauté  d'in(<  r«'fs  dont  il 
aurait  le  droit  de  prendre  sa  pan  ;  . 

Altenda  enfin  que  l'appelant  ne  justifie 

pas  que  d'autres  sommes,  valeurs  ou  effets 
mobiliers ,  auraient  été  remis  par  sa  fille  à 
rintimée,  et  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  est.  Jusqu'ores  du  moins,  non  recevable  à 
demander  compte  k  la  dame  Derville  <riino 
gestion  qu'elle  dénie  formeilemeui  avoir 
esereée; 

Parées  motifs,  met  le  jugcmentdout  a|  pt  I 
à  néant,  condamne  rintSmée  par  corps  à 
restituer  k  l'appelant  le  quart  de  6,4U0fr., 
soit  l.GOo  francs  avec  les  intéréla  à  partir 
de  la- demande  juridique... 

Du  5  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  cb.  —  Plaid.  MM.  Orts,  Duvivier  et  De 
Beclier. 


MINES  (roxcF.ss[n\  ri  ).  —  CosvrNTioN.  — 

Co.NDUCTKliR  l>b!>   MlCtES.  —  VaUDITE.  — 

ÉTBHDOE.  —  fifniiMien*  HTrornteuR 
(nearMCTioa). — Licitatioii. 

Est  licite,  la  convention  intervenue  entre 
fin  coiMfttcteiir  dee  mtnee  et  un  tierêf  par 
loquette  celui-ci  demanderait  la  concea^ 
sian  d'un  (t'rrnin  kouitlerf  et  l'autre 
resterait  actionnaire  pour  *m  quart  dane 
Itfdils  Mnmaalan ,  ai  «a  emidiiefstir 
n'emerçait  eet  fm/cHom  ^we  dmu  sm 
autre  ressort 

Cette  sUpulaiioti  a  conféré  au  profit  de  ce 
eandue/aiir  im  droit'  de  propriété  à  la 
min»  eetteédief  qui  comprend  l*tstention 
obtenue  ensuite  et  forme,  tntc  t»  coneee' 
sion,  un  tout  indivisible» 

Par  iuite,  l'hypothèque  eameniie  par  te 
concessionnaire  ne  peut  affhcter  que  sa 
part  dan x  la  mine,  retff'r  en  communion. 

Xais  les  partage  et  division  de  la  mine 
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étant  prohibvSt  il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
ta  iieUttiion. 

ARRIÊT. 

COUR:  Cdnsiiférant  que  .  [t:ir  acte 
(lu  î  avril  1857,  euregistré  en  184â  ,  iJ  a  été 
MBventi  enire  rappelant  Guillaume  Uuese- 
ler  et  Désiré  Tassin,  que  ce  dernier  deman- 
«lerail  la  concession  d'un  terrain  bouiller  y 
désigné,  et  ijwe  le  premier  resterait  aclion- 
Min  pMir  an  quart  dans  ladite  oonoeuloo  ; 

Qu'ai»  relie  convenlion  était  liciie  par  mq 

objet,  comme  par  la  capaciié  dcscoriir:ic 
uuls,  puisque  si  l'un  d'eux  était  conducteur 
4i«sDiiiet,dD*exereaii»ei  ftNiclloasqvedaiis 
lio  aaire  ressort  ; 

roTis-Tf!('"mnt  que  la  !>lipulat)on ,  faite  au 
pn  lii  lit  t  appelant,  lui  a  conféré  un  droit 
<le  propriété  à  la  mine  concédée,  y  compris 
rexieusion  qui  ti'i    qu'un  accessoire  et  forme 

no  tout  indivtsililf  avec  la  <  ouccssiou  ; 

Que,  partant,  l'hypothèque,  consentie  par 
Désiré  Tassin  en  1851,  ne  peut  affecter  que 
a  part  afférente  dant»  la  mine  ;  mais  qu'elle 
•loit avoir  efTei  dî^iiH  cpkr  limite,  par  la  rai-* 
>ODqu  il  )  avait  tomuiuuioQ  seulement  entre 
les  contractants  et  qu*ï\  n'eiistait  encore 
auofMie  socii'lé  on  entrfpnsp  puuv  l'exploi- 
Uiiuu  de  la  couccssiuu  ,aiQ!>i  que  cela  resuite 
iTao  projet  de  precartiton  et  d*aotres  piêees 
de  la  cause  : 

Considérant  qur  !<'s  [)aria{,'p  et  divi^idii  i?t' 
la  mine  étant  prohibés,  force  est  d'eu  ordou- 
uer  la  Ucitatioo. 

Par  ces  motlft,  net  rappellaiion  et  te 

jugement,  dont  est  appel,  au  néaut;  émeu- 
dani ,  déclare  valable  la  convention  intervr>- 
uoe  le  7  avril  1837  entre  l'appelant  et  Dés  in; 
Taasin,  de  même  que  l'hypothèque  (  onseniie 
jiar  »■(•  di  ruirr  :mi  profil  de  rinlinié  Frr^art  . 
uuiii»  îtculeuieui  pour  les  3;4  de  la  couccâiiiuu 
«I  eHeoaion  ;  déclare  les  parties  non  fondées 
daus  le  surplus  de  leurs  préieotions. 

En  conséquence,  onfoiriip  la  vente  par  lici* 
laiioo  de  ladite  coucessiou  et  réserve  à  l'ap- 
pelant la  droK  de  se  faire  attribuer  pour  sa 
l«rt  le  1/4  du'prit  de  cette  vente». 

Du  11  juillet  1856.  —  Cour  de  Liège.  - 
I'  <  I).   Plaid.  MH.  Devrindre,  Toussaint  et 

Fabr). 


1"  OUTRAGE.  —  MMa«;TRAT.  ~-  Nos  pré- 
sence.—  Calumnii:. —  l.Njuttt:. — Ciuuc- 

2*  CoMPérËNCE.  —  hJl  RK  SIMPLE,  •—  DERXm 
BESeORT.  —  C0MDàll»ÂT10M.  —  AfFEI..  — 

RtctTASturi. 

1*  L'art.  222  du  coilv  pénajL  t^e»f  pas  appli- 
cable à  l'oulrar/i'  fait  à  un  magistrat  non 
présent,  à  tt/ccasion  de  l'exercice  de  ses 
fomeWmM  (■). 

?ie  constituent  pas  %m9Caloninie,  mais  une 
injure  simple,  les  9Spre49ion»  de  canaille, 
fourbe,  cheuapao. 

9^  ttya  Ifav érenval  dsconl  Is Mbwtal éa 
simpi»  poUea  du  chef  de  cette  ir^juraj 
lorsque  le  premier  JtKje  s't  st  déclaré  in- 
compétent. (Première  espèce.) 

Mai*  l'appel  attttan  raeerMe^UJuge' 
tuent  du  irihmai  earra^iemut  tst  en 
drriiirr  n'saort,  en  cas  de  condamnation 
du  chef  Je  cette  eontravenlion  de  police. 
(Deutièoe  espèce.) 

(ut  MIH.  rCBUC,  —  C.  JABMART.) 

Première  c&pece. 

Jugement  du  tribunal  de  Naoor  aiwti 

conçu  : 

•  En  lUt  :  Attendu  qn^ll  résulte  de  fin- 
struction  que ,  le  6  décembre  1 857,  ^  Pro- 

fondeville.  lors  de  fa  iLHiurr;  Je  la  (  irrulaire 
éatauée  du  miuislre  de  l'iulérieur  Kogier, 
le  prévenu  a  traité  publiquement  eeloi^d  de 

canaillf^  et  de  fourl>e  ; 

«  £u  droit,  quant  à  la  prévention  d*Ott« 
irage  :  i 

<  Attendu  que  l'outrage  envers  les  fonction' 
naîros-  est  j  lar  '  par  Ii'  code  pénal  daus  la 
catt-goriedesdélits  contre  l'autorité  publique, 
tels  que  la  rébdlioD,  la  résistance,  etc.  ; 
que,  de  cette  classiflcatiou  ,  résulte  déjà  la 
consé4|uence  que  l'outrage  doit  être  de  nature 
à  compromettre  l'autorité  dont  le  fouctton- 
naire  est  revêtu  ;  ce  qui  ne  peut  guère  exis- 
ter que  lorsqu'il  a  fit'»  on  la^tn-seucedeeelui- 
ci;  que  cette  iuierprétatruu  est  cuuiirmée 
par  les  expressions  mêmes  de  l*art.  iii  : 
auront  reçu ,  et  par  l'ensemble  des  dîsposi- 
tious  du  1^  S,  où  le  législateur  traite  non- 
seulement  des  outrages  par  paroles ,  mais 
aussi  des  outrages  par  gestes  et  voies  de  fait, 

(I)  Vof.  ce  Rec.,aanà!        p.  136  et  la  aole. 
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lesquels  supposent  oécessairemeDl  Ift  pré- 
seuce  <lu  fooctiouuaire  oulragé  ; 

«  ÂttBaàa  que,  de  la  dbcosdoo  qvl 

élevée  lors  le  la  présentation  (îe  la  loi  du 
16  mai  liiiU,  il  résulte  que  les  art.  ii2  et 
ââ4  n'ont  eu  pour  bat  que  les  outrages  par 
par  i!  '  .  Taits directemeni  et  en  leur  présence 
à  «les  fouctionnaires,  daus  Texercice  ou  à 
Foccasioa  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
que  cela  résulte  encore  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1831 ,  sur  la  pn^sso  dont  l'art.  4  statue 
que  la  calomnie  et  V injure  envers  les  fonc- 
tionnaires et  les  corps  eomlitoés  seront 
poursiiiviî  et  piitiis  de  la  même  manière  que 
la  calomnie  et  l'injure  envers  les  particuliers; 
ce  qui  doit  étldenineai  s^eniendre  des  in- 
jures relatives  aux  foDCliooa  de  la  penoime 
offensée; 

f  £u  ce  qui  concerne  la  prévention  de 
caloaioio  : 

<  Allendo  qu'il  n'est  point  établi  que  le 
prévenu  aurait  imputé  h  ^^  Uogier  un  fait 
précis  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  ques- 
tion à  Tan.  967  du  oode  pénal; 

t  Quant  à  la  préTontion  dlnjure  pu- 

blîqu»^  '. 

c  Atieniiu  que  la  qualitication  de  fourbe 
proférée  publiquement  par  le  prévena  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  ùV>  du  code  pé- 
nal ;  mais  attendu  que  la  connaissance  de  ce 
délit  est  attribuée  au  juge  de  paix  par  Tar- 
liclo     S  1^  de  la  loi  dn  I* omI  1849; 

€  Par  ces  motîfs,  !r  tribunal  renvoie  le 

iirévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
0  chef  d'ontrage  et  de  calomnie;  se  déclare 
incompétent  du  chef  d'injure  publique*  • 
Aftpel  par  le  ministère  public 

AIWiT. 

LA  COI'R:  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  jugi^s ,  confirme... 

Dn  11  mai  1858.  —  Coar  de  Lié^e.  — 
3*cb.- Plaid.  H.  Càpelle. 

Deuxiime  espèce, 

(LB  MM.  ratLIG,  —  C.  WA88U6B.) 

Jugement  dn  triboDal  de  Namor  ainsi 
eonçu  : 

«  En  fait  :  Aifcnihi  qu'il  rt-sulte  de  l'io- 
slruction  que  le  6  «Icceiubre  1857  à  Jambes, 
et  lorsqoe  le  garde  champêtre  Dispavx  don- 

nail  lecuiri'  de  l,i  fircnlaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  préveuu  a  dit  publiqueraeut 
que  MM.  Frère  et  Rogicr,  ministres,  élaieut 


de  cbcnnpan$;  qu'ils  voulaient  tromper  le 
peuple  au  moyen  de  cette  circulaire  ;  • 

fl  En  droit  :  Attendu  que  la  toi  antéileare 
au  code  pénal  de  1810  ne  punissait  les  ou- 
trages par  paroles  envers  les  magistrats,  que 
lorsque  ceox-dse  trouvaient  dans  rexereice 
de  leurs  fonctions  ;  qu'en  comblant  la  lacune 
qifi  existait  dans  le  code  de  brumaire  an  iv,  " 
et  en  punissant  nou-seulement  les  outrages  |i 
commis  dans  Vexercice,  mais  encore  ceux  (jui 
ont  lien  à  l'orcasion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires ,  l'arti- 
cle 222  du  code  pénal  a  laissé  subsista*  la 
condition  essentielle  de  ce  délit:  la  ijr»-sence 
du  tpagistrat  ou  du  fonctionnaire  oflensé  ;  que 
cette  interprétation  r^lte  à  la  fois  de  reo> 
prit  et  des  expressions  de  cet  article,  de  la 
discussion  qui  s'est  élevée  lors  de  la  présen-  i 
tatioo  de  la  loi  do  16  mai  1829,  et  de  l'art.  4  a 
de  la  loi  du  20  juillet  1831  sur  la  presse  ; 
qu'enfin  cette  interprétation  est  consacrée 
par  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  ; 

t  Eu  ce  qui  concerne  leS' préventions  do 
calomnie  et  d  injure  : 

i  Attendu  que  l'inculpatiou  dirigée  pu- 
bliquement par  le  prévenu  contre  MM.  Régler 
et  Frère,  dans  les  termes  rappelés  plus  haut, 
constitue  le  délit  prévu  par  l'arL  307  du 
code  pénal,  et  la  contravention  de  IVli- 
cle471,  n»  11; 

<  Attendu  néanmoins  que  la  cause  pré- 
sente des  circonstances  atténuantes  résultaot 
notamment  de  rirritatlon  Datoreliemeni  plus 
vive  chez  le  prévenu,  qui  pouvait  craindre 
que  la  candidature  de  son  frère  ne  fût  com- 
promise par  la  publication  de  la  dreulaire 
ministérielle; 

l  e  irîfiiiiiul  condamne  Wasseigc  à  50  fr. 
d'amende  pour  calomnie,  et  à  ô  fr.  d'amende 
pour  injure  simple.  § 

Appel  par  YTasselge. 

I 

I 

I 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  sur  le  délit  d'ou- 
trage les  motifs  du  premier  juge  ;  -, 

En  ce  qui  louche  le  délit  de  «  aloinnie  : 
Attendu  que  les  propos  tenus  ])ar  le  pré- 
venu, rappelés  dans  les  considérants  du 
jugement  dont  appel ,  sont  dénués  du  (  ;irif  - 
tère  de  précision  nécessaire  pour  cousiitucr 
ce  délit  ; 

En  ce  qui  concerne  l'injure  prévue  pur 

l'art.  471,  n'^  11,  du  code  pénal  : 

Attendu  qu'elle  cousiitue  uue  conlravea- 
lion  que  le  tribunal  a  jugée  en  dernier  res- 
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son.  aux  termes  de  Tari.  192  da  code  dUnst. 


Ptr  ces  motifs,  émendant,  décharge  le 
préfflira  de  l'amotnlf  prononcép  contre  lui 
do  chef  de  calomuie  ;  confirme  le  jugement 
en  cequ^il  a  déclaré  Tan.  2'2i  dttcodepéml 
DOD  applicable  aux  faits  d»;  la  cause  ;  dédure 
Don  recevabie  l'appel  du  prévenu  du  chtf 
de  la  coDimentioD  pour  iojure  simple. 

Da  ii  mai  Cour  de  Lié^e.  — 

3»di.  —  Pl.  MM.  Dar|  eideBehr. 


l-  PRESCRIPTION.  — MATikBfc  cKUUNEixfc. 

—  I.\T£RBUPTIOn.  —  D<LM.  —  ChASSE, 
ft*  PWT  1>*âBinS  DB  CBASSB  PSftaiS.  — 

Df'Ll  r  hE  CBA8S8.  —  MlUTMW.  —  Co«- 

PÉtENCE. 

f  an  matUn  de  délit  de  ekane,  l'action 
publique  est  preacrite  lorsque ,  entre 
l'appel  et  le  premier  acte  d'instrttction, 
tel  que  le  réquisitoire  du  miniitére  pu- 
bUc  pmtr  citer  l'appelant,  afin  de  voir 
êtatuer  sur  l'appel,  il  s'est  écoulé  plus 
d'un moiê  O.  (Loi  du  S6  fév.  184ti,  art.  1».}^ 


2»  Le  dMit  de  peH  d'arme*  de  ehaeeê  eane 
permit,  putti par  le  décret  du  i  mai  m'i, 
est  entièrement  disfincl  des  délits  prévus 
par  la  loi  du  'iti  février  18*6,  sur  la  ctiasse, 
délits  qui,  bien  que  commis  par  det  mlW- 
tatree,  sont,  par  exception,  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  ordinaire,  aux 
termes  de  l'art.  20  dt^  cette  loi  l»).  (Voir 
la  note  2  à  la  wiita  de  la  note  1  »  p.  Ul .) 

Vn  militaire  ne  peut  donc  être  poursuiri 
devant  fn  juridiction  êrdinaire,  du  ckef 
d'un  délit  de  port  d'armes  de  citasse  sans 
permis.  (Dicret  du  4  mat UIS,  art.  i  ei  i» 
cl  lai  do  98  Kvr.  1846,  art.9n.) 

(BOMBËfifi,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 
AttÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  la  prei^ 

cription  :  « 

Aitendu  que  la  loi  du  *6  février  i84(),  sur 
la  chasse,  ciani  silencieuse  »«r  rînlerrop- 

tiOfi  de  prescripiion ,  c'est  au  droit  toninuin, 
qui  est  ici  \f.  rode  d'instruction  criminelle, 
qu'il  faut  recourir  pour  régler  ce  cas; 
Que  ce  code ,  daos  aea  arl,  657  et  638 , 


fil  Voy.  ea  ce  sens,  Br..  «US..  10  mal  18*7  {Pas. 
p.  284.  rf«  »..  p.  421)t  20  m»n  et  S  JalUetia4S 
{Pas  ,  p  lt,5  el  m.  /.  de  B.,  p.  8i5  et  691): 
U  mni  tK50  (ce  Recaeil,  1850,  I,  384)  t  Liège, 
17  tnar*  1847  [ibld.  IM7,«,  »58ji  5  ml  l8«(Pa.. 
463.  J.  dt  B..  p.  694)  ;  21  oelobrr  ee  Recueil, 
18SS.  S,        •*  ^  J»»»  '  • 

r^mà,  <S  iée.  I«8  (»»«.  IW*.  2. 349).  -  Coiislu- 
rier,  Traité  dt  la  ptcteription,  ti"  •!»  ;  Lescllycr, 
«•  S4(MsFetteiio  }àé\Wt Del' action  jmblxqut,  d»  1388; 
BoaJcMi,  ComfUmaUéueedt  dt  la  rkatit,  n-  145. 
—Mais  vover,  rn  m  roniraire,  Paris,  caM.»aiail> 
Ici  1816  s'e  février  i8ii  ;  M  el  27  septembre  fW8: 
6r4v  eiSœai  1830j  1"  mai  1832;  I-  f  >  K'^. 
5  Juin  1841  ;  16  août  18U  :  4  octobre  1851  ;  Meli, 
17  nov.  1821  :  Grenoble,  H  juillel  1885  t  Boorgee, 
Sf  janv.  1859;  Bordeaux,  23  avril  ISââ.  Table  Je 
U  Pat.  fr.,  V»  Prt$eription,  u»«  677  et  s.;  Merlin, 
Onutiotiê  de  droit ,  >«  Prencriptif,  $  t9t  HMgin. 
|»»r«el»«ipil»'«9«*.  «•  558;  Vaxeille,  Trait r  det 
prettriptiMU,  o-  771  à  784;  Bourguignon,  sur  1  ar- 
UcJe  643 .  code  d^Ml.  ertai.»  ^ 
•rticle.  0»  7;  Vwi  Boorabckc,  ÎV«<tf  de*  prvsenp- 

Oa  volt  qoe  !•  eotir  de  coswiion  Je  Belgique  et 
les  cour»  «i'appel  de  Liège  el  de  Gond  son»  ici  en 
diaeideiiee  avee  la  eour  de  cassation  et  un  grand 
aonbre  do  eourt  inpdrialeB  de  France.  La  cour  de 
cassation  de  France  «voit,  par  tine  jurUprodente 
constante,  cooforrac  à  la  doctrine,  consaeré  lo  prîn» 
dpoqaa,  tes  imriptloB»  paHicalières  à  ceriaia» 


déJiU,  tels  que  les  dèliU  forcsHer»  el  de  pêebo,  Im 
déitto  rurau»  el  de  chasse,  soni  imerrominics  par  a 
citation  donnée  au  préT«oo  «faol  l'échéance  de  la 
prescription  ,  cl  que  la  nonvelle  preMriptioB  qni 
eoorait  à  compter  du  dernier  acte  d'instroetton  ou 
de  poursuite,  n'était  plus  <|oe  ta  preseripHon  ordi- 
naire de  troln  en»,  telle  qu'elle  ee  tfo«»e  régUe  par 

1rs  nrlirles  G37  fl  r.:5S.  ro.le  .l'inst  rrim.,  lorsque  en 
1847  la  eour  de  cassation  de  Belgique  adopta  un 
^slème  contraire,  daaa  leqael  etlo  a  per.î»té  joe- 

,,u-;,  ce  jcu.r.  U'ai.rî^  ce  systMtir,  on  pent  bien  Clon 
doit  même  recourir  aux  principe»  généraux  conel- 
gné»  ans  arlletes  657  et  638  pour  déterminer  le 
mo.lc  inu-rrurtir  <^'"  <^  prescription,  mai»  le  d^ai 
noutcau.  qui  court  a  ,mrtir  «lo  dernier  aele  d-|n- 
etroction  on  de  poursuite,  et  qui  est  reqius  pour 
prescrire.  nVsi  p(»9  le  délai  de  trois  ans,  mais  est  on 
délai  égal  à  celui  de  la  prc*crt|>lioB  InterrOBpno. 

Nous  nous  permellrons  sur  ce  sy^tfmc  q.ielqne-. 
observation,  que  oooa  émettons  avec  tout  k  respect 
qnr  nous  professons  ponr  loi  décUlooe  do  notro 
cour  suprême  ; 

L'art.  18  de  la  loi  du  26  rév.  184«,  sur  la  chnssc, 
«st  liltéralement  entrait  do  l'ancimne  loi,  qu'elle 
reinplncr.  .hi  "0  i.vril  1790  :  cet  article  porte,  tout 
comme  l'art.  12  de  celle  dernière  loi  :  .  Toute  ae- 
.  lion  pour  délit  de  ehaMO  eera  pre*crile  par  le  li-j  s 
.  d  M  :  1  compter  da  jmr  oà  le  délit  aura  èic 
■  comiui».  " 

LVl.  Wdi  notre  loi  de  1846  ne  peut  donc  avoir 
ott«eiie  différent  de  l'art.  «  de  la  loi  de  1790$  il  eet 
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hti  Ju  i6  fé 
fw  des 


éteiiitur,  il 
«Bk  «Hîrle  1^.  eoiume  <i 
Pcapire  «le  la  loi 
^  «•».  *  j*>-'>'"»^      l^""'-  12  de  la 
I  -  '  *     loo*».  (]u  couva- 
in «MrTMB^M  par  an  aele  «le. 
,  jîc^tiHB«nl  de  Taciion,  H 
-  juii.-"-'      <>~<s^««  interruption  sur  le 
yfir-irr''  Voilà  ce  qu'il  faut 
^>»«.       qn*l^  fiaient  les  prineipet 
j,».        Mli^rc  cfiojiDtllp.  lit  firr»- 
«mtk  é$W*n*  [t.  M  Lod.ad 
rommf  elle  était  de  30  «m 
^t»  l«»r*t4uIon  dÏMit  qo'aoe  «ceu- 

^y<lii»>l>  M  qa*«Ue  durait  tMjimri. 
,       -..i       v4«Vlle  ne  |K>an>it  s'effdeer  que  par 
«  .<^<M  )M<*crt4>ltv>a  de  SO  an» ,  tout  comme ,  en 
«  V«  ta  M  «llMil  tun  p«r- 

 bissaient  pat  de  se  prrgerire  par 

M  mt'  Cv»i  <v  que  noo*  enacigne,  entre  antres, 
il  jJra*  M'  Louet  au  mot  cn'Mr ,  sommaire  i7, 
<  >,     ti  cttr  uu«foiile«rMtarilé«  qui  coofiraMoi 


ffVMrtptloo  d«  M  «AS  pourait-elte  être  in- 
Ut'iviU|*tir .  Fi  d(t  quelle  manière?  Klle  ne  poiivaii 
l'4«r«  |>ai'  un«  information,  bien  que  décrétée,  siuou 
M     w*.  quand  le  décret  avait  M  «Béemé  dans  les 

■M»  1.1  Vieille  condamnation  par  défaut  on  par 
vH»«iu«n««  i*  ne  »uffl«aîl  pas  même  pour  interrompre 
k  |kN«eriplion  ;  il  fallnh,  fWnr  qu'elle  produisit  cet 
^H^t,  ipiVllc  eût  M  prononcée  et  exéeuléf>  par  efFl- 
et ,  eu  vertu  (ricclle»  les  biens  du  cundumné 
«nlsîk  «I  annotés. Et  ionqiiela  prescription  de  iO ans 
<(V«it  l'Ii'  aîii!.!  interrompue,  quet  iHuil  le  délai  de  lu 
prtfscripliuji  uuuvelle  qui  recuiumcuçaii  ù  partir  de 
Mt  aelr  interruptif?  élait-ce  un  nouveau  délai  de 
•iO  ;llt^  •  Nullement  ;  rVtail  In  presrrîption  de  30  .lUh: 
eue  uii  ue  »e  trouvnil  plu>T  dans  Ie.<t  ternie»  de  la  lui  li 
mé  y§'  Coruei.  de  falêit.  Tout  cela  se  trouve  lon- 
(MK-iiicnt  iléviloppé  par  Brodno  lar  Looet,  ioco 
<  iiiKt»,  u"  •  t>,  7  et  8. 

Indépenduinent  do  ces  prescription»  ordinaires 
de  20  ans,  en  matière  criminelle,  et  de  )in<;.  en 
iDUtièru  civile,  lu  lui  romaine  ruuuai«sait  des  pres- 
criptions tpéciniet  d'un  moindm  délai,  dnu  Tune 
ut  t'outre  motière  :  c'est  ainsi  (ponr  ne  parler  ici 
que  dos  malière«  criminelles)  que  le  simple  adultère 
«ans  inceste  se  prescrivait  par  ans  (I.H,$  4,1.  29, 
SS  5,  «;  et  utl  ,  I.  ."i>,  S  'i  tr  (ndhg.  JhI  de  liJuUerio. 
et  I.  H,  cud.  eud.;  Juliu»  Cturus,  lib.  S,  $  adtUftnum, 
n'  30,  et  Cujiicinf,  lib.  i  observât.,  cap.  li);  que  le 
eriine  de  pt^ulut  se  prescrivait  également  par  5  ans 

7,  ff.  ad  Icg.  Jul.  peculutHM)i  que  l'oelion  pour  in- 


et  que 


actes  li  iii*iiruclk»u  ua  de  (M>nrsiiit« 
h  pre^ri^iiofl  ctt  aeqaiae; 

d<*lil  de  chasse  après  I 
ter  du  deraier  acte  : 

Alteadu.eD  f^it,  (|Uf,de|Miis  TappeJ  inter- 
jHé  par  le  prévenu,  Isidore  Bcfânbeke,  le 

t,.j,i,.in{ir<'  !  !^'>X  ,  ji)s<nj'iu  J<«ur  du  r^[ul- 
»iloire  de  M.  ie  jirocureur  gênerai  ponr  ciUrr 


jures  vrrbales  se  prescrivait  par  le  lafts  éTum  as 
(/..  ZS  de  «bligai.  et  artio»  ,  I.  5,  e»rf.  de  injm- 
riii,  inlioa  Oarus,  Uk.  5  S  ••>«r»«,  np      **  q»  e» 

gciiér.it  ,  les  aelious  pénales  prrlMÏ»oe»  étaieat 
>oiinii-.r'>  a  la  prescription  d*aa  an  (i»«<*t«/-  M  4. 
lin  B.,  «»  fi  mtim^  H  ut  l«  de  perp*t,  metum 
in  prinrip,.  BurpiindrK  ,  md  cunmrl.  fiaméri» 
traei.  4U,  n*  H;  d'Argentrè  md  ev»suet.  Brium^ 
art.  378,  de.) 

Ce?  diver«es  presertplîon*  partteulièrea  |iun«ninnl 
e(le«  être  inierronipues  fiar  uu  aele  «l^nstmctiM  m 
de  pourtoilcT  et  qnd  éuit  Tcffcl  de  ertie  iaur- 
ruption,  qnnnt  au  temps  ullérirureoient  reqais  p««r 
prc»erire^  .Voui  ne  eouuals»uns  rie»  de  «ftêcial .  lu 
dins  le  droit  romain  ni  dans  U  éoctrine  du 
P'ojf  la  solution  de  ces  qoMtioi»;  nais  ee  qoi 
para  il  Uor»  de  «luule,  c'c*l  que  ces  pre»ertpl 
étaient  aonniscs  *  la  règle  générale  aines  «■ 
qui  était  que  touie  aelioo,  une  fois  mise  ra 
meol,  se  perpétuait,  c  est-a-dire  qu'elle  ne  poavait 
platMrn ntlciate  que  par  la  longue  prescription,  que 
noas  3Ton5  v«e  être  ici  de  ÎO  ans,  règle  puii 
la  loi  139  ff.  de  reg.  Juri- ,  iKirtant  :  Oaac» 
tj»i(r  morte  onlIeMipore  pereunt,  $etÊtl  imttmtm  jmét 
eio,  Molver  firrmanmi.  Vuilii  dune  les  princi|>e*<» 
vigueur,  quand  parut  lu  lui  du  M  avril  I79U,  snr  II 
dmew,  et  quand  paruraat  ploalcnm  antres  lois,  ron  - 
tenant  également  des  prescriptions  spéciales  ,  Irlle* 
que  le  code  forestier  des  15-49  septembre  1791,  î»- 
troduisant  nue  prescription  de  3  mois  et  d'noc  an- 
ni*!-";  le  code  rural  des  IH  .>.epietnbre-f>  octobre  I791f 
con&acraiii  la  prescription  d'un  mois,  etc. 

El  niainienaat  peouon  dire  qne,  dans  l'eapril  de 
r>><  l'IIS,  des  aete?:  d'instrnctiwn  ou  de  poursuite 
avaient  !'■  iïel  d  iuli  rrompre  1»  prescription  «pécial» 
qu'elles  clnblis^eiit ,  ei  fai^au-iit  cuurir  un  nouveau 
ddiai  semblable  à  et-lui  de  la  pre>eription  «pécMlc 
interrompoe  ?  Haii;  ce  serait  mécouuaiire  la  manime, 
alors  dominante,  que  nous  venons  dn  rapporter. 
Cerle*  l'aelion  une  fois  entamée,  rin^tanre  une  fois 
introduite,  la  prescription  »{»éeiale  eUil  iulerroiu- 
pue,  mais  il  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  s'agir  de  cette 
pre^eriplion.  l'attion  élail  à  jamais  eonjerv*'*  (#«/we 
/^crmanenl)  i  elle  ne  pouvait  plus  être  alleinle  que 

par  la  pmeriptîon  ordinaire  de  90  ans. 

Qu'est  venu  faiie,  beaucoup  plu*  tard,  le  code 
d'instruction  criminelle?  U  a,  par  se>  art,  G37 ,  638 
et  640,  cunMcré  tont  un  nouveau  système  poar  la 
prescription  de  l'aelion  en  matière  ci  iminelle  :  erl>e 
action,  qni  durait,  en  général,  20  an»,  ue  dure  plu» 
que  10  ans  quand  il  •*hftild'nn  crime,  3  ans  qnead 
il  »'ripit  fun  délit,  cl  un  an  quuud  il  s'agit  d'une  eun 
IravLiiUon.  Aiusila  pre»cri|itiau  ordinaire  de  iO  au» 
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rappeiaiii  a  l  e/Tel  qu'il  eût  à  comparaître  '  lion,  savoir  le  délit  de  chas<;(',  csl  donc  pres- 

devaoi  ceiu>  cour,  ce  réguisitoire  portant  crite; 

la  date  du  25  octobre  snivani ,  il  s'est  écoulé  Quant  an  iteiixirtn»^  chef,  à  snvuir  Ir  délit 

plus  d'uu  mois,  sans  qu'il  y  ail  eu,  daos  t  de  port  d'armes  de  chasse  saus  permis  : 

rintervalte,  ancon  acte  d*iiiatracttoo  ni  de  {     Atlendu  qo'il  résulte  d^oaelelireadrpssée 

poursuite;  |  à  M.  le  procureur  général  près  celle  cour,  le 

Ono  Faction  du  ministère  public,  en  ce  ,  C  novembre  f858,  par  M.  le  cof'^tfcl  com- 

qui  <  unceroe  le  preotier  chef  de  la  préveu-  mandant  le  i'  chasseurs  à  pied  a  Auvers, 


nt  remplacée  par  celle  de  S  ans,  s'il  est  question  d'un 
délîtde  nalnre  èétrepanî  earrceiioiiiidlMiieat.  Il 

•iuit  fin'i'i  partir  tie  IVniaualion  du  code  d'inslruclion 
crimiBclle,  le  nouveau  délai  qui  court  4  compter  de 
fine  iftiemipilf  de  l*aiic  ou  de  r«iilr«  des  preeerip- 

lions  partie iilii^reî!  dont  nous  vennns  de  [i  ii  lrr  ,  ne 
tcra  plu»  de  20  aiu,  maU  de  3  ans  seuleuieuU 
Veill  loal  ce  qui  eo  réaulie  t  voflà  oè  nom»  coudait 
forcément  la  «li^pusilioii  de  l'arl.  64",  por  i  ni  I 
dispoailiolu  du  présent  çltapitre  ne  déruguiil  point 
•at  loi*  psrtiealiêrefl  reitUvet  à  la  prescripiioa  dee 
3ci!ons  résultant  d«  Mrlaias  dUtls  ott  de eerlaiBsi 
cootraTcnlions.  • 

Oet  saaei  ee  que  le  eoar  de  etnetioQ  île  France 
1  consarn^  [  .ir  les  nonilimjx  .srrfis  que  nous  avona 
rapportes;  et  la  doctrine  des  auteurs  las  plus  re- 
wendeMee  s*eel,  comme  none  IHifOm  ta,  relliée  à 
eelle  jurisprudence. 

Mais  voici  les  objections  qu*on  y  fait,  objections 
qet  la  eoor  de  caieadea  de  Belgique  e  ers  eeeei 

poi^ttinles  pour  adopter  une  opinion  cantmire  : 

Les  modiCcetîoos  da  nonveou  système  du  code 
dtaeimeilon  criminelle,  en  melUre  de  prescription, 
ti.-  poi'tvîii  ):n^  sciilrmrnl  snr  les  délais  qu'il  fuul 
^ur  pre4>crire,  mais  encore  &ur  l'interruption  de  la 
pceorlplton,  elle  nonveen  délai  i  conpler  de  l^le 
ioierrofitif.  Pour  ne  rien  omettre,  rapportons  les 
paroles  de  M.  l'aTocat  générai  Delebecque,  danssca 
eandasiona  qui  ont  prMdé  le  prcaiier  arrêt  reodn 
j  ir  notre  cour  do  eatoalloa,  qui  est  du  i9  noi 
1S47. 

•  te  principe,  dtl  ee  eiagistmt,  qui  reeaorl  de  la 

lecture  attentive  des  arl.GS?  et  suiv  l  i  r;u]c  l'in,!. 
tria.,  c'est  que  l'acte ,  considéré  cootaie  interrupiif 
de  le  preeeriplien,  navre  à  foeilon  pabRqoe  nn 
nouveau  diMni  r  f^irl  &  celui  qui  prennit  natarclle- 
aicnt  cour»  à  dater  de  l'aotioa  réprimée  par  la  loi 
ffmlt, 

•  Ainsi  en  matière  de  contravention  

«  Que  fait  donc  Tacte  iuterruptif  ?  il  ne  fait  que 
aalMiloer  une  date  aonvelle  I  celle  o*  le  ffiil  ponie  - 
ublea  été  rrmmls:  il  substitue  la  daie  de  l'acte  in- 
lerraptif  au  jour  oà  le  délit  a  été  comoiis;  il  impose 
noUigaiion  d^  dan*  le  nnavean  délai  lent  eooMn 
ily  avait  oldigation  d'agir  dans  In  l'rrruièrc période. 

«Si  l'on  n'avait  pas  admis  celle  r^le.  *  .  . 

«  il  (le  llglilatcnr)  a  préliré  une  règle  ebeolao  et 
iafleiible.  L'action  enlamée  dans  le  dtlut  donne 
coors,  a-t-U  dit,  k  un  délai  nouveau  de  mùme  dorée. 

•  Gela  cet  vnd  en  lento  AMiiére  prévue  an  code 
d'iosiraelioo  criminelle,  pour  IM  (Mtravonlions, 
poar  les  délits,  poor  les  erimea. 

«  Il  léanlte  daircnicnt  de  ee  que  nons  venons  de 


dire  qu'en  matière  criminelle  on  ne  peut  invoquer  la 
ttaiime  netfMiM  cimsl  inelnMjIndîW»  «niev  piwna- 
nent ,  celte  laaximo  ttc  Nfoll  dlipplieillon  poeetbio 
qu'en  matière  civile. 

•  llene  eonnaiteoae  oninlenanl  Peeprll  do  le  loi  i 
moins  le  faitadogiovilé,  pins  vile  IWion  eora- 
t-«lle  preacrîte.  t 

■  8*11  litol  cspliqoer  metntenenl  les  lois  spédalre 

])nr  In  foi  r^Kuniuiie,  r'c^t-à   lin'  [>nr  le  riMÎc  d'in» 

stroction  criminelle,  à  quelle  conséquence  arrivona- 
nona? 

•  Mais  il  nous  srniMo fuit  raisonner  alors 
poor  les  matières  spéciales  eomme  ppur  les  malièroe 
ordinaim  on  de  droll  eoamnn. 

.Of,  foiiiirji:\  [loitr  ces  dernières,  l'iiiti'rriipijnn 
ouvre  à  l'ueliou  publique  on  nouveau  délai,  égal  au 
premier  délai,  qoi  prrâd  eeore  É  partir  dn  fait  po< 

nis$^bte,il  rinl  <liri'  qu'rn  matières  s{>èeialea ionOU* 
veau  délai  est  aussi  égal  au  premier. 

■  Sens  eda  on  n^rgnwenle  fdns  dec  mallêroe 

OP'linnirf";  Diix  m;ilii''res  spéciales,  elc.  » 

Celte  argumenlaiion  est-elle  sans  réplique  7  Ccst 
ee  qno  noua  aliéna  examiner, .  y 

n'uborJ  est-il  bii  n  ^  rai  que  le  législateur,  i!riii>  le 
code  d'iost.  crim.  ou  ailleurs,  aurait  éiqis  le  prin- 
cipe ebeeln  et  InAcniblo,  qn*en  matière  criminollo, 
le  noinrnii  Icla!  de  la  prescription,  qui  succédait  k 
la  prekcripiion  interrompue,  devait  être  de  même 
durée  que  edul  do  oetio  pcoeeripUon  interrompuoT 
et  est-ce  comme  conséquence  de  ce  priocipe,  ainsi 
oonaacré,  qu'en  matièi-e  de  contravention,  oû  l'action 
cet  preierilo  oprae  oao  année,  le  nouvean  délai  on- 
vcrl,  è  partir  du  jugement  réputé  acte  interrnpiif, 
aux  termes  de  l'art.  640,  pour  l'exercice  de  l'action 
on  do  la  pouranllo,  no  peut  èire  anscl  qn«  d'une 
année?  iju'en  matière  de  délit,  le  nouveau  délai  in- 
troduit par  l'acte  Iuterruptif,  e4>l,  tout  comme  le 
premier  délai,  do  Unie  on*  (ort.  688)?  et  que,  sll 
s'agit  d'un  crime,  le  nouveuu  délai,  qui  a  pour  point 
de  départ  l'acte  inlerrupiif ,  est  le  délai  de  dik  eue, 
leme  égel  A  la  première  pétriodo  do  la  preecrlptloa 
(an.  C37;7 

OÙ  le  législateur  a-l-ii  posé  un  pareil  principe? 
oè  voikon  qu'il  oil  dit,  que  l'Mlnn  entaonée  dene  In 
délai  donne  cours  à  a»  délai  nouveau  do  mènu 

durée? 

SI,  eo  bit ,  le  nouveau  délai,  dans  loe  orlielea 

cités,  est  égal  au  premier,  faut-il  en  cbercLer  le 
motif  daus  une  règle  que  la  loi  n'énonce  nulle  part 
et  que  rien  niadiqna,  tandis  qu'il  S'en  présonlo 
une  raison  lonle  duipla  ol  louto  nntufullOy  que 

voici  : 

Lu  prescripiioa  dn  dis«  imls  ol  un  au,  Inirodulln 
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que,  soldat  andît  r^imeni ,  an  noiiMMit  ob  | 

il  aurait  i"onimis  K-  drlit,  r|iii  fait  l'otijcl  dc  ] 
cette  deuxième  préveiuioii,  le  préveou  se 
trouvait  dans  ms  foyers  par  saile  d'un  congé 
temporaire,  et  qu'ainsi  n'ayant  pas  cessé 
d'être  en  service  actif,  il  demeure,  quaol  à 
cette  préveulion,  soumis  à  la  juridictiou 
militaire  ; 

Attendu  que,  si,  par  exception,  l'art.  80 


pkr  le  code  d'instruetion  criminelle  pour  les  rrimfs,  , 
1m  délit*  et  les  controvenlioM,  têt  aat  |>re<>cri(>ii>>n 
ordimire,  remplaçant,  comme  ■ooe  IVroM  va,  la 
prescrîplîon  ordinaire  de  '•^o  nn«,  <>n  roali*rc  crimi- 
nelle; or,  celle  prescripUuii  uuc  fuis  interrompue, 
«  qoelélhil  le  lempe  qu'il  r;ill:>it  pour  prescrire  de 
nouveau  ?  Ce  ne  pouvait  être  évidemment  qae  le 
temps  de  la  même  prencription  ordinaire  d'an ,  trois 
00  dis  ans,  selon  quUI  éuil  question  de  cootraveo- 
tionst  de  délits  ou  de  crimee,  lool  comme,  eo  mit- 
titre  dvne ,  la  preseriptioa  onfineire  4e  30  eu, 
ODc  Tuia  wilerroropur  .  n.  i  .  ut  i^'rc  i  >  inplacée  que 
par  une  preeeription  identique  de  îUi  an».  Voilà  le 
Miil  motif  de  cette  égaHti  entre  le  premier  el  le 
lerond  ilrlat. 

M.  ravocat  général  dit  ensuite  qu'il  résulte  deii 
Jlipoeltlwe  dee  ertWet  dtée  dn  eede  dMntt.  erim. 
quVn  matière  criminpîîr,  In  !r>i  M  r^jrté  la  maxime, 
admise  en  droit  civil,  actioneu  trmei  inclutœ  judieto 
90lva  permanent. 

D'après  les  observations  qui  pr^èdenl ,  noos 
pourrions  contester  celte  opinion  :  car  n'esl-il  fia 
vmi  qu'une  fois  la  prescription  interrompue  par  un 
JnfMient  d^nitif  de  premier  degré,  qaend  il  e'agU 
d*ane  eontreveatioa,  et  per  an  aele  dlntlraelion  on 
lie  jioursuile,  iorsuu'il  est  qoestion  d'un  délit  ou  i 
d'un  crime,  l'action  publique  est  eoniervée  (taiva 
pereumef)!  de  façon  qu'il  n'y  a  plus  que  la  prescrip- 
tion In  plus  longue,  en  matière  criminelle,  à  savoir 
celle  d'un,  trois  ou  dis  eus,  qoi  pui|^  l'anéeutir?  et 
n*eei-ce  pas  M  on  qnn  vent  dire  le  mnstme  dont  en 
conteste  ici  l'npplicabilité?  Mais  admettons  que  le 
code  d'iiiâlruetion  criminelle  n'ait  point  voulu  de 
eeiie  maxime,  en  réenllnM»il  qu'elle  n'était  point  en 
pleine  vigueur  au  moment  do  l'émanation  des  lois 
spéciales  de  1790  et  1791,  concernant  le  délit  de 
rhiief,  les  délits  forestiers  el  ruraux,  dont  noos  nous 
oceapons,  et  n'est-ee  pas  par  le  léfislationet  les  prin- 
cipes de  cette  épo(]ue  qdfl  feni  fnlerpréter  et  expli- 
quer CCS  lois?  Aussi  M.  l'avoinl  ;:('[i''ral  a-l-il  si  bien 
senti  que  la  législation,  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
pnbHealion  de  ees  loie,  était  le  lenl  vlritalile  terrai  o 
sur  lequel  i!  convenait  de  se  placer  pour  la  solution 
de  la  question ,  que  plus  loin  dans  ses  conclusioni, 
après  avoir  reconnu  qn«  rerl.  18  de  notre  loi  noo- 
Tclle  sur  la  chasse,  doit  «^'e^pllquer  par  l'art.  12  de 
la  loi  ancienne,  il  cite  l'art.  du  décret  des  8  octo-  | 
brc-3  novembre  1789,  portant  :  •  L'ordonnance  de  I 
1770  1  1  fps  édils,  décIarnlioD  et  règlements  eoncer-  | 
nani  l;i  matière  criminelle,  eonlinueront  d'ôlre  ob- 
servés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret  Josqo^cc  qu'il  cnaitélé  anirement  ordonné.  • 


de  la  loi  du  26  février  4M6  sonmet  i  h 

juridiction  ordinaire  le";  militaires  poursui- 
vis k  raison  des  délits  prévus  par  cette  loi , 
eel  artide  demeare  sans  applicttion  an  délit 
prévu  par  le  décret  du  4  mai  4812.  concer- 
nant ceux  qui  chasspol ,  sans  être  munis 
d'un  port  d'armes  de  chasse,  délit  eoiière- 
mei)t  distinct  de  ceni  préms  par  in  loi  dit 
26  février  1846  ; 


Pour  en  déduire  qoe,  le  décret  aysnt  été  muet  sur 
la  nuUère  de  la  prescription,  c'étaient  les  principes 
antdrlettrement  éinMIs  snr  In  preseriptinn  en  ma- 
tière eriminenc,  qu'il  fnllail  rfuiti-mer  à  observer: 
que  pjirtdnt,  les  lois  spéciales  mentionnées,  de  1790 
et  1791,  étant  égalenmnt  mnettes  sur  l'interruption 
de  la  prescription,  cette  matière  devait  être  régie 
par  les  aneiennes  règles  ;  mais  M.  l'avocat  général  ne 
te  trompe-t-il  pas  quand  il  dil  que,  d'après  le  droit 
«onunnn  alors  «lislant,  llnlerroption  de  prescrip- 
tion donnait  cours  k  an  noovean  délai  do  même  dn- 
rée  ;  de  sorte  que,  sous  le  rappnri  de  l'influence  de 
noterrnptioo  de  la  prescription  sur  la  durée  ulté» 
ricnre  dn  délai  requis  pour  prtterlre ,  1«  code  din* 
structioo  crimîne!!  ',  r  iprès  lequel  l'interniplion  de 
preseription  donne  également  cours  à  un  nouveau 
délai  de  même  dorée,  n'anralt  fait  qm  raprndnire  an 
ancien  sysl^tnc  en  matière  criraineUe. 

Noos  croyons  déjà  avoir  [irouvé,  avec  l'uulurité  de 
Brodenn,  qu'aucun  acte  d'instruction,  ni  de  pour- 
suite, que  ni  plainte,  ni  information,  ni  décret 
même,  tant  qu'il  n'était  pas  exécuté,  n'étaient  C8|mi- 
bles  de  produire  rioterruption.  1^  déeret  exécuté, 
qni,  d'après  Brodeau  el  d'autres  antcttr*,  serait  na 
aele  Interroptif,  ne  l'est  pas  même,  d*après  Merlin, 
lirf)..  vo  Prctcripiion,  sccl.  3,  $7,  art.  l»',  n»  5;  et 
quel  est,  d'après  ceux  qni  estiment  qne  le  déeret  cx4- 
enté  est  nn  aele  tnterrnptir ,  reffet  do  linlcrmplion 
sur  la  dni  i  In  nouveau  délai  qu'il  faut  pour  pres- 
crire? Ce  nouveau  délai  est-il  encore  de  20  ans, 
eommn  le  délai  de  In  praseriptlon  IniorrMnpneT 
Nous  venons  de  voir  que  non,  mais  qne  l'action  pu- 
blique était  perpétuée  jusqu'à  30  ans.  (Voy.  Jterlin, 
ibid.  et  Guy  du  Roossonnd  dn  In  Combe,  MMikm 
ermintllm.  \>.  239  ) 

M.  l'avocat  général ,  ù  l'appui  dc  l'opinion  eoo- 
traire,  invoque  un  passage  du  Journal  dti  awdiemtt 
el  le  narré  d'un  arrêt  dn  Parlement  de  Paris,  en 
date  du  9  juillet  1700. 

Quant  au  (lassage  du  Journal  de$  audiencrt,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Sera  observé  qoe,  si  les 
poorsttitos  dam  les  10  années  inlerrompaîvnl  ta 
prcî^criplion  ,  à  plus  forte  raison  i  t  t  i  m  r  par 
contumace ,  etc.,  »  il  est  à  remarquer  que  l'opinion 
de  llanianr  de  ee  passage  est  basée  snr  nnn  hypo- 
thèse qni  ne  peut  se  réaliser;  nons  n'nvons,  en  elTct, 
cessé  de  répéter  qoe  nul  acte  de  poursuite,  pas 
même  une  sentence  par  enntnmaae,  an  punenltatmir 
l'efTet  d'interrompre  la  prescription. 

Quant  au  narre  dc  l'arrùt  du  Parlement  dc  Paris, 
le  jugement  de  condamnation  par  défaut,  dont  il  est 
qnealion ,  n'ayant  pas  été  czéenlé ,  n'a  pn  être  pris 
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Quo,  si  l'art,  i  de  ce  décret  veut  qu'au 
surplus,  00  exécute  les  dnpotitions  de  la  loi 
des  25-30  aTril  1790  concernnnt  la  chasse, 
kM  qui  se  trouve  aujourd'hui  remplacée  par 
eelle  dn  9S  février  IS46.  il  n'en  réaulle 
;?*inino  assiiiiilaiion  du  délit,  qui  fait  la  ma- 
tière du  décret,  avec  les  délits  punis  par  la 
M  de  1790,  doDt  rauienr  dn  décret  n*a 
voulu,  pour  préveoir  (ont  doute,  que  main- 
tenir d'une  manière  eipresse  les  disposi- 
tion!»; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  est 
incompétente  pour  connalire  do  deosièine 
clief  de  la  prévention; 

Par  cps  motifs,  oui  M.  l'avotat  général 
Keymoieu  daus  son  réquisitoire,  ainsi  que 
rappelant  dans  ses  moyens  de  défense ,  sur 
les  deui  rhnfs  de  la  [)r(''V('nlîon,  déclare  , 
quant  au  premier  chef,  savoir  le  délit  de 
chasse.  Faetion  du  ministère  publie  prescrite 
et  l'appelant  acquitté;  se  déclare  jnrnmpi- 
tenle,  quant  au  deuxième  chef,  couceruaot 
IHucuipation ,  mise  à  charge  de  l'appelant. 
d*avoir  chassé  sans  éirc  muni  d'un  permis  de 
port  d'armes  de  chasse  ;  décharge  l'appelant 
des  fraiii  des  deux  instances. 

Do  ii  novembre  1858.  Cour  de  Gand. 
—  Ch.  cofr. 


pour  point  df  df'part  de  'n  pi  pscription  de  50  ans, 
pai»quc,  roinme  nous  veiioui  il«  le  dire,  ce  jugenent 
m*»  ptt  coMtitMT  mi  ii8l«  iBlcmiptir. 

Du  rmie,  <i'il  émit  v-rni  <]np  c'élall  !•  Diéme  pret- 
eriptioa  de  %in^l  itii»,  qui  rt  cuininniçoit  à  partir  de 
l^MtlC  inlerroptifs  t-l  non  celle  dv  irniio  an»,  qu'en 
ré$oll«rait>il  ?  Qu'en  ibéM  géoérale  et  en  prioeipe 
€éiMit  toojonrt  la  mène  preceriplion  qui  recom- 
mençait et  Jiimnis  une  prescription  plus  longae. 
Sait  la  loi  IS9  ff.  d«  tt$.  jmrit,  déjà  ttiét,  vleot 
dMMr  «a  diméntt  à  eeu*  «Mcrtlofl  ;  ctlt«  loi  at 

|riiér;ilr,  et  s' i[>|ilique  it  loulf»  U<i  iiclions,  tant  cri- 
aiodles  qae  civile*.  Om!iu  aetiontâ,  dit-elle  mjk 

dltliMllOM,  fMi  MOTfl  mit  IWtHftn  pffMiRt,  Mwf 

inrltuiP  judicio,  salva  perinant-nt. 

M'avons-noo*  p«t  «u  qn'en  matière  erimineiie,  la 
pimilprtoa  ét  90  était  la  preMrIplIon  ordi- 
■airc,  tout  cnmme  rrlle  <le  "0  ans  IVtnit  en  miitière 
civile.  e(  qur,  lur»qu'ûii  ditail  qu'une  accusalioa 
était  perpétadle  ou  durait  loajotm,  cela  voulait 
dire  quelle  ne  pouvait  l'cITacer  que  par  la  longue 
prescription  de  30  an».  Ce  n'était  dune  point  parce 
qu'en  règle  générale,  la  «eeonde  période  devait  être 
de  BèflBe  itérée  que  le  prcnitee,  qa'on  «nraii  po 
miMir  (foe  le  eeeeiide  develi  êtiw  ileMem.eMtiiie 
la  |iri-iri)i^rr,  maïs  parce  que  1.1  iirc^ri-i|ii.iiiii  de  20an# 
était  te  prescription  ordinaire  >  qu'elle  équivalut  A 
«die  dn  W  «M  en  owtHra  elvik,  «i  qnViaei  le 
mnl^mmmtt  aeiionti  ne  MwflraitaonMatieiBle. 

»ÎMC.,  4869.^  i*  rsiTit. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.   -  Acnott  * 

BiBL. 

£m  ùcHoiu  mUffe»  n9  do^aenl  pat  tottfoun 
être  souwiiitt  moe  dtu»  degréâ  de  juri" 

diction. 

Selon  que  le  caractère  réel  ou  personnel 
d»iiUn$  dtm9  eet  oeHenu,  la  «almir  am 

doit  être  appréciée  d'après  le»  base»  fixée» 

par  la  loi  du  23  tnart  18(1 .  arf  H:  pett 
importe  le  chiffi'e  qu'il  a  plu  aux  parties 
de/Utêr. 

Une  action  qui  tend  à  ta  propriété  d'un  im- 
meuble doit  ftre  ronMiièrèc  comme  action 
réelle ,  nonobstant  que  l'immeuble  ré- 
elamé  ait  fait  l'e^el  d*mm  eaïUtêi  fw  le 
juge  doit  opjiréeler. 

{UAHNbl TE,  —  C.  DOURDOUXHE.) 

Le  sieur  Manette  fait  assigner  la  fanrilto 

Bourdoiixhe,  pour  voir  dire  que  celle-ci  sera 
tenue  de  lut  remettre  une  pièce  de  terre  de 
30  ares  56  «^eniiares.  Il  se  fonde  sur  qat 
cette  pièce  a  été  l'objet  d'un  ancien  acte 
d'engagère  lait  par  ses  auteurs  et  que  la  fa- 
culté de  la  dégager  ne  peut  être  prescrite. 


Ce  qup  M.  l'avomt  gi'n**rnl  aurait  donc  <]\)  prou- 
ver ,  ce  n'est  (ms  ce  qu'il  a  tenté  d'ctJiblir,  à  «avoir 
que  le  eeeonde  période  éleU  Ignlenent  de  90  «M. 
mais  qtfc  les  différentes  pre«priptions  jinrtlca- 
lières  d'un  et  de  cinq  «ns,  élablics  pour  le  >>iinpie 
adultère,  pour  le  ertme  de  péculal,  pour  les  in- 
jure! verbales  et  poor  les  actions  pénales  prétu- 
ricnoes,  et  qoe  noaa  evoiu  énnmérécs  plus  haut, 
pouvaient  être  interrompues  par  un  nrie  d'in» 
siruetion  ou  de  ponranite,  et  qne  l'effet  de  celte 
interraption  éleit  de  taire  recommencer  le  «liine 

pre^cripliiiii  |i^i'liruIi>"Te  ainsi  iijUj'ro[r][iin-.  Or, 
OOU8  soutenons  qu'il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  en 
préicMe  de  h  «mua  «Mmue,  d^à  pin* 

sieurs  fois  citée. 

Eiiûu  Al.  l'avoeal  général  dit  qu'il  faut  eipliqaer 
les  lois  spéciale*  par  la  loi  commune,  c'est-à-dire 
pnr  le  coilc  il'inst.  crim.;  mais  l'arl.  6i"  «Je  ce  rode 
dit  le  contraire  ;  cet  urliclc  ue  veut  pas  qu'on  suive 
cette  loi  commune  :  ■  les  dispositions  de  préacnt 
chapitre  ne  dérogent  point,  dit-il,  nos  loli  pnrtlca- 
lières  relatives  4  le  preseriptiM  des  acttone  réeni* 
tant  de  eertnias  d41tts  oa  de  «crutiMS  •oouwTCfto 
tieae.  • 

(9)  Vuy.  Bonjeen  ,  t.  S,  p.  967t  ce  Ree.,  1897, 
p.  420.  l'nris,  cas»..  2i)  avril  ia:>0,  Table  d,  r>  fus. 
fr.,  V*  Port  d'urmti,  n*>  6  et  suiv.  et  v  Chaste, 
■N  990  et  —  (UelalB,  £e  dkaaMur  prwI'AeiMM, 
•^40. 
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Uaelion  n*élatt  pw  évalaé«,  mate  le  Mtenu 
de  cet  iimneoble  à  la  natrifie  cadatlfale  était 

de  18  fr.  00  c.  ni. 

LesBourdouxlie  coniesieul  la  réclamation, 
en  évaluant  dans  teun  concluBtons  le  litige 

à  la  somme  de  2,150  Tr. 

Le  triliiHial  leur  donne  gain  de  cause. 

Âppei  par  Marnelie,  qui,  pour  écarter  une 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  Tappel  defectu 
sMmnt«,tavoqneréTaluation  Taile  par  les  dé- 
fendeurs,  et  s'appuîe  sur  ce  que  l'action 
avaîi,  outre  le  caractère  réel,  un  caraciére 
personnel  résnllaot  de  la  discussion  sur  la 
valeur  du  contrat  d'eogagcre  i moqué;  que 
parlani  on  ne  pouvait  prendre  pour  base  ie 
rereou  de  rimmeuble;  ooe  c'était  noe  teiioa 
mixte  aon  ti^etle  à  évaluation. 

ARRÊT. 

I.  V  COUR  ;  —  Aiiendu  que  si  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  25  mars  184t,  en  fixant  les  bases 
d'évaluation  du  litige  pour  déterminer  la 
compétence,  n'a  parlé  que  des  aciions  per- 
sonnelles ou  mobilières,  et  des  actions 
réelles  immobilières,  il  n*en  résulte  pas 
qu'en  matière  d'actions  mixtes  le  litige  ne 
puisse  jamais  être  évalué,  et  qu'il  y  art  tou- 
jours lieu  à  api>ei  ;  qu'eu  effet ,  il  u'a  pu 
entrer  dans  la  pensée  du  législateur  de  lais* 
S'T  onverls  les  dt-ux  degrés  de  juridtctio!) 
quand,  dans  ie  cas  d'une  action  mixte,  toute 
la  valeur  du  litige,  déterminée  sdon  Tun  ou 
l'autre  mode  prescrit  par  la  loi,  reste  niani- 
fesiement  en  dessous  du  taux  du  dernier 
resiort  ; 

Âttendu,dansrespèoe,queraetion  intentée 

par  r  ipi  rl:uit  n'est  autre  qu'une  demande 
en  délais»seuient  d  une  pièce  de  terre  que  les  , 
intimés  poisèdeot  autmo  dtmtM  et  dont  ils 
contestent  la  propriéié  à  leur  adver>aire; 
qu'il  est  évident  que  cette  action  a  pour  uni- 
que objet  un  immeuble,  et  que  sou  terme 
final  est  de  faire  décider  à  laquelle  des  deux 
parties  restera  la  propriété  de  l'immeuble  ; 

Qu'une  telle  aetiou  a  donc  un  caractère 
éminemment  réel ,  et  par  nne  conséquence 
uliérieiire,  que  la  valeur  du  litige  peut  et 
doit  se  déterminer  par  le  mode  d'évaluation 
que  la  loi  assigne  aux  matières  réelles  ;  que 
si  cette  action  peut  être  réputée  mixte  et 
reçoit  un^élémcnt  personnel  comme  résul- 
tant d'une  clause  du  contrat  intervenu  entre 
les  parties,  ce  fait  reste  sans  influence  sur 
la  vnlrur  dn  litij^p  et  ne  change  en  rien  l'ob- 
jet de  la  demande  dont  tout  l'intérêt  se  con- 
centre eadnsivemeDt  dam  la  propriété  de 
rimneuble  litigienA  ; 


Attendu  que  le  revenu  de  cet  immeuble  ne 
se  trouve  déterminé  ni  en  rente  ni  par  prix 
de  bail,  mais  que,  d'après  l'exlrail  de  la 
matrice  cadastrale  produit  partes  intimés, 
ce  reventi  ne  s*élève  qu*à  la  somme  de  48  fr. 
60  cent.  ;  qu'en  présence  de  cette  base 
d'évaluation,  la  seule  que  la  loi  autorise  en 
matière  immobilière,  la  valeur  de  t,IIMI  fr, 
que  les  intimés  avaient  assignée  au  litige  est 
inopérante  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  premiers  juges  ont  eu  à  prononcer  sur  la 
cause  en  dernier  ressort; 

Par  ces  mot  ifs ,  déclare  Tappd  non  rece- 

vabic  (lefeciu  sumtnœ... 

Du  18  décembre  1S,'>H  Coor  de  Liège 
—  a»  ch.  —  iHuid.  Mil.  llenaux  et  Ëog. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Actions  r.i- 

TEttSES  KT  CONMEXSS.  —  Y^LEUâ  TOTALE. 

AcTioM  BN  uKVnimCATKiQf .  —  AcTio»  as 

Lorsqu'une  action  en  rerendiealion  donne 
lieu  é  tma  action  en  garanUe,  la  valeur 
de  chaetme  de  eee  actions  doit  s'appré-^ 
cier  d'après  un  mode  dïfjt'rvnl,  In  prp- 
miire  comme  action  réelle,  la  seconde 
comme  ueUon  personnelle, 

La  etrewelanee  qi^eliee  ont  tflé  IraiUee  en 
même  tvmp^  rl  décidées  par  un  seul  juge 
ment  y  n'influe  pas  sur  leur  caractère, 
qui  reste  distinct,  et  ne  peut  autoriser  à 
le*  réunir  pour  en  f&rmer'vn  litige  euê- 
ccptibfe  paria  v^eur  lolule  d*auiorieer 

l'appel. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  lorsque  ni  l'une 
ni  Vaurtre  de  eee  aehone  n^esnéde  te  tamjs 
du  dernier  reseort. 

(CONROT,  —  C.  PROTl.N.) 

Les  sieurs  Protin  et  autres  avaient  acheté 
des  immeubles,  exposés  publiquement  en 
vente  par  Conrol. 

Voulant  se  mettre  en  possession.  Ils  agirent 

contre  les  époux  Huari  ,  ilctoiitours  di-'sdiis 
biens.  Ceux-ci  opposent  qu  ils  soui  proprié- 
taires pour  une  part  et  que,  partant,  l'adju- 
dication laite  au  profit  de  Prutin  est  nulle. 
Action  en  garantie  de  la  part  des  Protlo 
contre  les  vendeurs. 

Les  deui  actions  ftarent  irtitéei  eo^jo&a- 
temeat  par  devant  le  trlboiial  d^Arfon ,  et 


Digitized  by  Google 


COURS  D'APPEL. 


ilounèreul  lien  à  iiu  seul  jugemeui  par  lequel 
la  veoM  fol  déclarée  nulle,  Taction  en  garan- 
tie bien  ft)ii()it\  cl  les  Conrol  couda  nui  es  à 
l>a)er  aux  acf|ucreurs  évincés  une  somme 
mnle  de  l,4S5  Fr.  pour  retUialion  du  prix 
d  domngaa-inlérto. 

Appel  par  Conrol. 

Sur  l'fXM'pliou  soiilevt'e  par  les  îniiniés, 
qu'aucune  de»  deux  demandes»  priucipale  ou 
en  garaoïie,  n*excédail  les  Itmilea  du  pre- 
niivr  et  dernier  reSMTl,  la  coar  pronODCa 
Tarrél  suivant  : 

LA  COUR;  —  Atieiidn  que,  par  acle  du- 
l''  août  1851,  les  intimés  s'ctaieut  rendus 
adjudicataires,  pour  le  prix  de  435  francs,  de 
certains  iimiieobles  vendus  puMiCfuenent  h 

la  re<iuét('  tîVMf'xis  rfinrot .  ri?_'i';'::uil  tntil  en 
nom  propre  que  comme  iuude  de  pouvoirt» 
des  appelants  ;  que  les  immeubles  se  trou- 
vant en  mains  des  époux  Mnart,  les  Intimés 
ont  assigné  eu  déguerpissement  lesdits 
époûx,  lesquels  ont  excipé  de  la  nullité  de 
h  vente,  comme  n'y  étant  pas  intervenus , 
bien  qu'ayant  une  part  dans  ces  biens;  que 
s«r  cette  exception,  les  intimés  ont  intenté 
me  action  en  ganintle  tant  contre  Alexis 
<  oiirot  que  contre  les  appelants;  que  le  tri- 
kioal  «t'Ârlon  a  statué  sur  ces  deux  actions, 
perlées  eonjoiniemeot  devant  lui ,  en  annn- 
ûut  la  vente,  cl  vu  condamnant  les  appe- 
lants à  payer  cotuœe  garants  la  sonme  de 
1,435  fraucs  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  litife  soumis  aux  pi^miers  juges  compre- 
nait :  !•  une  action  principale  en  revendica- 
tion ,  purlaiil  i>ur  deb  immeubles  lioni  le 
revenu,  constaté  par  un  extrait  Ju  rôle  de  la 
contribution  foncière,  est  inférieur  à  73  fr.; 
i*  uue  action  en  garantie  du  chef  de  laquelle 
hs  iuitnéi  concluaient  en  première  ligne  à 
<e  que  len  appelants  prissent  leur  fait  et 
cause  sur  l'action  réelle  eu  revendication,  et 
dans  un  erdre  subsidiaire,  pour  le  cas  d*an- 
ualation  de  la  vente ,  à  ce  que  lesdits  appe- 
latiis  fii.s>eul  coiulauUK's  à  leur  restituer  le 
prix  et  accessoires  avec  1,000  fraucs  dedom- 
■lages-inléréts,  soit  la  somme  de  1,455  fr.  ; 
qtj'aiusi  les  premiers  jtiges  avaient  à  statuer 
eu  deruler  ressort  entre  toutes  les  par- 
ties  sur  la  question  immobilière .  et  que  la 
rouclu^ion  sn!i-t(li:urf  de--  intirin's  consti-  ' 
tuant  une  deuiaude  puremeut  personnelle 
«ayant  pour  objet  (|u'uitevaleurde  1,435 fr., 
0  en  résulte  que  les  premiers  juges  avaicDi  ; 


443 

également  ii  prououccr  sans  appel  !>ur  celle 
demande  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Tappel  non  rece- 

vable  defaiH  summœ... 

Du  Iti  janvier  1851).  —  Conrdc  Liège.  — 
i<  ch.  —  Plaid.  &1M.  de  Bebr  et  Uaus&eos. 


FAILLITE  NOM  DÉOJIRÉE.  -  Comur- 

ÇANT.  —  CRéiMCB  A  TEBVE.  —  EXIGIBILITÉ 

AATlUrKE. 

£e«  eréameeê  à  twine  ne  $mii  wigMiÊt 
qu'après  le  jugement  déclaraUf  de  la 

ffiillifc  (Code  civil,  art.  1ÎS8.) 
Il  importe  peu  que  l'état  de  faillite  toit 
oem^alè  par  des  proléU  et  de«  Juyemea^i 
iê  emàmÊMa^n, 

L'art  du  rifuivcaii  rode  de  cmninprff  n 
tiwdi/iè,  som  ce  rapport j  la  léyitUUion 
existante  (*). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  a  dé- 
cidé que  Télat  de  faillite  du  débiteur  coia- 
Mierçant ,  .constatée  par  des  protêts  et  des 
jugements  de  coudamuatiou,  rend  exi^jibies 
les  dettes  i  terme,  même  en  Tabsence  d*un 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  il  s'est 
fondé  sur  les  articles  combinés  1188  du 
qMle  civil  et  448  du  code  dé  eonm.,  sur  la 
doctrine  et  la  jurisprudence*  Ce  ju|^meal  a 
été  réformé  en  appel. 

LA  COlîR;  —  Attendu  que  l'art.  450  du 
code  de  commerce  nouveau,  modifiant  la 
législation  existante,  ne  rend  exigibles  les 
créances  à  terme  non  encore  échues  qu'a- 
près le  jtigement  déclaratif  de  la  faillite  du 
débiteur  ;  que  la  dette  de  l'appelaut  n'étant 
pas  échue  ni  exigible  et  la  faillite  n'étant 
pas  déclarée,  l'action  de  l'intimé  n'est  pas 
iundée. 

Par  ces  motifs,  réforme... 

Du  7  août  1857  -  Cour  de  Liège.—*"  cb. 
—  /'/.  MM.  Le  Paige  et  Rongé. 


(I)  Tr.  de$  FailliltiiU  Rrnou»r<l:  Beving.  o»  137. 
t«  •ysttew  adopté  pur  >•  cour  rétuito  de»  uriae»  di: 
Vwu  4M  M  dm  diseuniaas .  Pmsm.,  nrtet  sur  far- 
tida  itO  da  te  lai  da  IB  avril  lt)5l. 
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1*  PEINES.  —  CiiMUL.  —  Délit  cuKéét.. 

—  DÉLIt  m  POAT  ft'AKMBt.        Mllf  ACB6 

VKmua.  —  RiuLuoR. 

Jl  CEMFNT  r\n  DJÎrADT*  "  MATliaB  CW- 

R£CTtO>NKLL£. 

La  dUpommi  «fo  l'or/.  SeS  <l«  emfo  d'fn- 

structiOH  criminelle,  qui  défend  de  cu- 
muler les  peines,  n'est  pas  applicable  en 
matière  correctionnelle,  lorsque  le  pré- 
venu est  eoMtaineu  d'un  diiU  commun  et 
.d'un  ou  plusieurs  diliiepréeu*  pur  des 
lois  spinales. 

Ainsi,  le  prévenu  qui  est  reconnu  coupable 
I*  é'ueoir  ehassé  eur  le  terrain  d'autrui 
êmu  le  eoneeutetnent  du  frepHéteire  et 
sans  avoir  un  permis  de  port  d'armes  ; 
2"  U'aroir  proféré  des  meitacrs  rerbaUs  de 
mort,  avec  oriU'e  ou  sous  condition,  contre 
tés  gardes  qui  l'aeolent  surpris  en 
flaijranl  délit,  est  passible  tout  à  la  fois 
</p«  peines  écrites  dans  l'art.  307  du  code 
pénal  et  de  celles  que  prononreril  le  dé- 
cret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du  iii  fétrier 
1816,  sur  la  ehusse     (Première  espèce.) 

Ht  mime,  celui  qui  a  été  trouvé  chassant 
sans  permis  de  port  d'armes  et  qui  s'est 
en  entre  rendu  coupable  de  rébellion, 
deU  être  pUÊti  eumulatieement  des  peines 
comminées  pur  le  décret  du  4  mai  18IS 
et  par  tes  articles  209  et  218  du  code 
pénal  (*).  il)'  uïicmo  esjM'rc.) 

Le  prévenu  qui,  après  avoir  presvnlé  sa  dé- 
fense, n'a  plus  comparu  à  i*uudieiiee  où 
a  eu  lieu  lu  réplique  du  ministère  publie, 
doit  être  jugé  pur  défaut  {*).  {C,  crliu., 
•rt.  186.)  (Deu&ieme  espèce.) 

Première  etpàce. 

(lriiin.  pi;nLic,-i-c.  lelonc.) 

Un  nrrét  de  la  rour  de  ca.<;8;)iiou  du 
13  avrit  1858  (ce  Uec.,  18â8,  p.  ôOii)  cassti 
un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Brvsdies 


(f  )  Voy.  Joassc,  7V.  dt  tajutt.  erim.,  I.  i,  p.  Gi5, 
éJ.  de  1771  i  Pastorvi ,  Lois  pinek*,  Paris,  1790, 
4«  partie,  eh.  7,  p.  ii  ;  L'gravertnsl.  l.  2,  p.  i(t(î 
éd.  bcig.  de  IK39  ;  Rauler,  w  IhC,  Jiouixm  - 
gnoii,  sur  l'iirl.  SCS;  Hev  dti  Hcv.,  t.  i,  p.  174  et 
t.  6,  p.  39  ;  Paris,  cass.,  M  fév.  1837  (Pas.,  i>Md)i 
Ualioz,  Rfp.,  I.  35,  p.  581,  cl  le  résume  <  oiuplel  de 
ikMlriiia  cl  de  légwlaiion  comparée  rt  jurk 
prudeaee  rar  celle  question,  p.  H  de  la  nouvelle 
édition  «l«  ItTAAifir  du  rode  f»énal  [hrux., 


du  23  jaovier  1858  (ce  liée,  p.  51),  et  mi 
Toie  devant  la  coar  de  Catid ,  pour  j  éuc 
sialué  sur  l'appel  du  jugeoieiit  du  tribunal  de 
Tourn;^i  dn  f  7 d(^;elI)bre  1837. Cette dvDièrc 
cour  a  siatiiu  eu  ces  lerines  sur  les  coado- 
siooa  cenformes  de  M.  ravoeal  géaénd  iç- 
molen,  qui  a  rorteiiient  soutenu  lapirel 
du  mîuisière  public  contre  le  jugeuieni  àt 
Tournai.  L*arrél  suivant  a  eoosacré  de  um 
poÎDla  aon  opiiiioo  : 

AHaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Allendu  que  les  délHs  is 

cliasso  sans  ponnis  de  port  d'armes  et  sur  le 
terrain  d'autriii,  sans  le  cunsenlemeDl  ds 
propriétaire,  et  le  délit  de  ineuacu^  verbales, 
avec  ordre  et  sens  condiiion,  ont  été  éublis 
devant  la  cour,  ronjnie  ils  l'avaient  (>!(•  iJt- 
vanl  le  premier  juge;  qu'il  reste  doue  seu- 
lement i  examiner  si  les  peines  édiclé«>  par 
les  arl.  1  et  3  du  décret  du  4  mat  18iâ  sur 
Texercice  de  la  chasse,  sans  permis  de  port 
d'armes,  et  par  les  art.  2  ei  10  de  U  lui »ur 
la  chasse,  du  96  février  I8i6,  doivent  6r 
appliquées  au  prévenu,  cumnlaiivemcotam' 
celles  de  Tart.  307  du  code  péual ,  ou  si  t« 
peine  la  plus  fortedoit  s«ile être  promncée; 

Atiendn  que,  pour  bien  apprécier  la  portée 

de  Tart.  365  du  rode  d'iiist.  criin.,  iî  itiipurie 
de  rappeler  les  dispositions  de  l'aucien  droit 
français  sur  te  cumul  des  peines  et  lesiuio* 
valions  sueeessives  qui  y  ont  été  apportées; 

Attendu  que  la  règle  «  à  rhaqtie  délll  *a 
peine  >■  était ,  avant  la  révolutiou  frau^aise, 
le  droit  coinuniu  de  la  France;  cette  rè|l« 
avait  pour  elle  la  raison,  la  morale»  la  juMm 
et  la  prudeuce  ;  il  est  juste,  eu  cfTet,  que 
chacun  subisse  la  peine  du  délit  dont  il  sW 
rendu  coupable  ;  la  perpétration  d'an  délN 
plus  grave  ne  doit  pas  éire  un  niolif  d'im- 
punité, une  sorte  d'enrouragenieni  pour  les 
délits  nioius  graves  qui  coiicuurcul  avec  lui, 
et  eu  l'absence  de  toute  disposition  écrite 
contraire,  le  cuunil  des  peines ,  lorsqu'il  c»! 
possible,  est  l'applicaitou  uécessairc  de  U  Ivi 
aux  diverses  infracdeus  commises  ; 


Uru^luul-Liirislophe  et  comp.).  éiliUuu  knooli^t 
par  le  tavaiil  et  judicieux  profeMcur  de  LUgc* 
M  î  NypcUi  Paris,  cas*.,  18  juin  1829,  cinote* 
la  t'osie.;  vuy.  aussi  liuus.  Court  tle  drutl  crim  t 
n»*  310  k  315  et  sou  rapport  sur  le  projet  deriti* 
sion  i(u  cOiIe  Ix'lf;»',  iiv.  !<'•. 

[-1)  \i>y.  fus.,  laili,  \^.        J,  de  B.,  p.  2i6. 

(.1)  Vuy.  Bourguignon,  sur  l'art.  186,C0d.  dlatfr- 
crlm.  ;  Dallez,  Rép  ,  t.  29,  p.  690;  Br.^ciW.;  iat|lii 
n*  t56i  Lcaellycr,  I.       n.  230. 


Digrtlzed  by  Gooqlc 


COURS  D*APPEL. 


145 


Attendu  que  lu  première  alteînie  au  prin- 
cipe du  cofliui  des  peines  se  trouve  dans  le 
déiTet  des  16-29  septemlMne  1791,  sur  la 
justice  criminelle',  qui  [><>ri<»  que  i  si  l'ac- 
I  cusé  est  déclare  coupable  du  Idiit  compris 

•  dans  l*iicte  d*aeeoMiion,  il  pourra  encore 

•  être  poursuivi,  h  raison  de  DOOfeaui  foils 

<  qui  résulteraient  des  débats  ;  mais  que  , 
c  sUl  est  déclaré  couvaiucu  du  deuxième 
«  dâit,  il  n'en  subira  la  peine  qu*autâi)t 

<  qu'elle  senit  plus  forlo  que  celle  du  pre- 

>  aiier  ;  » 

Attendu  que  le  code  de  brumaire  au  iv  a 
adopté  la  disposition  de  la  loi  de  1791,  en 

la  modifiant  totiterols  dans  ce  stiis  que  si  , 
pendant  les  débats  qui  ont  précédé  le  jugu- 
OMOt  de condamuatio*!,  Taccusé  a  été  Inculpé 
lar  d*autres  laits  que  ceux  portés  dans  l'acte 
d'accusation ,  le  tribunal  onloiHHT,!  (jn'il 
sera  poursuivi  à  raison  de  ceii  uouveaux  iaiu, 
nuis  seolenient  dans  le  cas  où  ces  nouveaut 
faits  mériteraient  une  peine  plus'  forte  que 
les  prt'initTs; 

AkoiuIu  «inclc  code  dMnst.  crim.  de  1808, 
en  se  (iréoccupaut  également  du  principe 
dent  II  s'agit ,  n'en  a  néaninoittS  fait  l'appli- 
cation qu'à  (liMix  rnv.,  1,.  f<riMriipr  esl  celui  où 
laccusé  couilauuic  pour  le  iaii  compris  daus 
fMie  d'aecusatton  a  été,  pendant  les  débals 
fjuiont  prô(  t-(lé  telle  coudauiiialion,  inculpé 
sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
accusé  ;  t  dans  ce  cas ,  dit  l'art.  579 ,  si  ces 

•  criBMs  nuuveileoieDt  maiiireslés  méritent 

*  une  peiue  plus  grave ,  la  cour  ordonnera 

*  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  uou- 

•  veaux  faits  ;  >  le  second  est  compris  dans 
Tart.  5()0 ,  qui  cstaiusi  (Oik.u  *    Si  le  fail 

<  est  défeudu ,  la  cour  prononcera  la  peine 

<  établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où  , 

*  d'après  les  débals,  il  se  trouverait  u'étre 

«  plus  d<*  la  fontîn-triirotlr  î:i  ff»nr  f!':f-sisfs. 
I  —  Eu  ca»  de  couvaliou  de  plusieurs  cri- 

>  ms  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 

•  ttnlc  prononcée;  • 

Attendu  (]ue,dansaucune  des  dispositions 
qui  précèdeut,  le  non-cumul  des  peines  n'est 
érigé  en  principe  général  ;  que  uotammcut 
fart.  3^5  ne  prévoit  que  Thypotliése  où  le 
fait  compris  dans  l'aete  d'arcnsaiion  aurait 
dttugé  de  qualiticaiiou  par  les  débals  et 
ptrdu  son  caractère  criminel;  dans  ce  cas , 
il  oe  veut  pas  que  le  fruit  des  débals  soit 
perdu,  il  ne  veut  pas  (jtie  la  roiir  d'assises 
H  déclare  iucompéleule,  niais  si  lu  fait, 
<IMaré constant,  est  défendu,  il  veut  qu'elle 
pnaooce  ta  peine  comminée  par  la  loi; 

Attendu  que  c'est  h  la  suite  de  cette  dis- 
pv&itioD  toute  spéciale ,  et  dans  uu  paragra- 


phe du  même  article,-  que  se  trouve  énoncée 
la  règle  :  «  En  cas  de  conviction  de  i^usieura 
«  crimes  ou  délits,  la  peine  la  pins  forte 

<  sera  seule  prononcée  ;  * 

Que  rien  ne  saurait  donc,  en  logi(ine,  faire 
considérer  ce  teste  comme  une  règle  géoé* 
raie  qui  devrait  s'appliquer  Indistinctement 
à  toutes  les  infractions ,  quelles  que  SOlelit 
leur  nature  ou  leur  gravité  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  d'un  principe 
d'humanilé  que  la  jurisprudence  a  étendu 

le  non-cumul  des  ftcinfs  -aux  ;!fT-jire«  viir- 
rectionnelles  et  à  d  autres  iulractions  moins 
graves  ;  on  a  supposé  que  les  art.  S79  et  305 
étaient  les  corollaires  ou  Tapplicalion  d'un 
principe  ••«MK'ral ,  (|ui ,  bien  que  non  textuel- 
leuieut  éuuucé  dans»  le  code,  u'eu  dominait 
pas  moins  toute  la  matière  pénale; 

Attendu  que  cette  doctrine  se  trouve  re- 
produite dans  le  rapport  de  la  commission 
sur  le  nouveau  projet  de  code  pénal  beige. 
Le  tarant  rapporteur  de  la  commission ,  en 

examinant  le  systi^nie  de  la  législation  ac- 
tuelle ,  admet  que  le  code  d'iust.  crim.  u'a 
disposé  que  pour  des  cas  particuliers  ;  Il 
ad  met  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  ZQS 

n'tMioficp  point  un  principe  grtiéral ,  qti'il 
n  est  que  le  complément  du  premier  et  ne  fai- 
sant qn*nn  avec  lui  ;  mais  il  soutient  qu^n 
rabseiici'  d'un  priucipe généra!  >  r  rir  t  iris  la 
loi,  le  devoir  du  juge  lui  commande  de  cou- 
sulier  le  motif  des  dispositions  spéciales,  de 
remonter  au  priucipe  qui  en  est  la  source  , 
et  d'appliquer  ce  ;n  inr  ii  r  Mdx  cas  que  le  lé- 
gislateur a  passes  s<ims  silence; 

Mais  aueiuiii  que,  si  celte  argumeniaiiou 
est  incontestablement  fondée  rorsqu'il  s'a- 
git de  rccben  tier.  d'après  des  applications 
spéciales,  un  principe  général  qui  ne  se 
trouve  pas  textuellement  formulé  dans  la  loi, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'y  recourir  lors- 
que, comme  A:v.i^  l'espèce,  le  priucipe  gé- 
néral est  connu  ;  que  ce  priucipe,  qui  con- 
stitue une  règle  élémentaire  de  droit ,  était 
géorralenienl  adnns  dans  la  léjjislalion  anté- 
rieure, cl  <|ue  les  <as  sin^Milicrs,  posés  dans 
la  nouvelle  Icgidlatiou,  ue  bont  que  des 
exceptions  à  ce  principe;  qu'alors,  loin 
d'étendre  les  décisions  exceptionnelles  aux 
cas  que  le  législateur  a  passes  sous  silence , 
c'est  le  priucipe  général  qu'il  leurfout  appli- 
quer, d'après  l'adage  :  Excepthfrmatrtguam 
in  caxibns  non  exceptia; 

Attendu  que  la  doctrine  professée  dans  le 
rapport  sur  le  nouveau  projet  de  c(»de  pénal 
n'étend  pas  aux  matières  de  simple  police 

le  non-cumul  des  peines,  par  le  molif  que 
lari.  505  uc  parle  que  des  crimes  et  délit», 
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et  uou  Uei>  iufracliuuij  de  pulice  :  {lui  de  uno 

Qu'il  semble  néatinioins  qne  celle  oniis- 
siott  devrait  élre  sans  influence  sur  la  déci- 
«ion  4e  la  quettion  contestée;  qu'en  effet, 
dans  le  système  du  rapport*  Part.  365  n'est 
pas  une  règle  génér;»!»' ,  niais  un  corollaire, 
une  appiicaliuu  de  la  rc^le  géuéraie  du 
noD-cunnl  «  qui  seule  est  k  oonsuJtcr  dans 
les  cas  non  prévus  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  française 
était  plus  logique  lorsqu'elle  proclamait, 
comme  elle  Ta  ùât  pendant  longtemps  ,  que 
la  rè>.'l  duuou-cumiil  s'appliquaitégaleiiient 
uux  luiructions de iiiuiple  police,  mais  (|uc, 
par  un  arrêt  solennel,  ebambres  réuuies, 
<iu  7  juin  18^^,  l.-i  rotir  de  cassation  de 
France,  revenant  t>ur  une  jurisprudence 
aolérieare  consacrée  par  de  nonobreux  ar- 
rêts, a  reconnu  que  l'art.  365  était  inappli- 
cable aux  conventions  de  police;  cliangement 
dO,en  grande  partie ,  à  la  persévérance  avec 
laquelle  le  procureur  général  Dupin  avait 
soutenu ,  depuis  plusieurs  années,  le  dernier 
système  adopté  par  la  cour  et  qu'il  l>at>e 
principalement  sur  ce  motif  que  l'art.  305 
du  code  d'iiisi.  eriui.  est  inséré  dans  ce  code 
bons  le  litre  de  Texamcn  et  du  jugement  par- 
ticuliers aux  court  d'assises  et  aux  arrêts 
i  n«  ces  cours  doivent  rendre  dans  Teserciee 
de  leur  juridiction; 

Âiteuiiu  qu'en  faisant  abstraction  des 
prfaicipes  qui  Tiennent  d*étre  développés ,  il 

reste  à  examiner  si.  en  supposant  qtril  Cnille 
étendre,  par  raison  d'analogie,  aux  délits 
ordinaires  poursuivis  devant  une  juridiction 

inférieure  la  règle  de  l'art.  305,  ces  mêmes 
nutiils  militent  pour  l'étendre  aux  délits 
spéciaux  cl  uolamuieut  aux  délits  de  chasse; 

Attendu  que ,  dans  ces  nattères,  la  peine 
a  le  plus  Souvent  un  caractère  particulier, 
en  rapport  avec  le  délit  qu'il  s'agit  de  répri- 
mer, peine  spéciale  plus  cflicace  qu'une 
peine  différenie  même  plus  sévère ,  etqui , 
dans  le  concours  d'un  délit  plus  {;rave,  ne  se 
confond  pas  nécessairement  avec  la  peiue 
de  ce  délit;  que  «  dès  lors,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ta  peine  du  délit  spécial  constitue 
une  réparation  inutile  et  blesse  les  droits  de 
rhumanllé  ; 

Attendu  que  le  non-cumul  des  peines,  en 
matière  de  délits  et  f  ontravcntions  prévus 
par  les  dispositions  spécifie»,  était  geuéra- 
leneot  repoussé  en  Itelgique  par  la  juris- 
prudence ,  lorsque  K;  législateur  Itelge  a 
décrété  la  loi  sur  la  cbai»se  du  iO  février 
1816  ;  que ,  loin  de  manifester  l'inieiMioii  de 
déroger  à  cette  jurisprudence»  il  s'y  est  an 


contraire  montré  favorable;  qu'en  elTei  l'ar- 
ticle 7  de  celle  loi  autorise  nou-seulement 
!i  nimnl  df";  peines,  en  cas  de  convii  tion  de 
plusieurs  délits  de  chasse,  mais  rend  même 
le  cumul  obligaioiro  pour  tous  les  délits 
(losti  rii Mirs  à  la  première  constatation,  sans 
préjudice,  ajoute-i-il,  de  l'application  du 
décret  du  4  mai  1812; 

Attendu  que  le  prévenu,  bien  que  dAoent 

cité,  ne  comparait  pas. 

Par  CCS  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Keyniolcu  et  conformément  à  ses  conda- 
sious,  faisant  droit  par  défaut,  et  en  vertu 
des  articles  des  lois  invoqués  par  le  premier 
juge  et  transcrits  dans  le  jugement  a  ipto, 
maintient  la  condamnation  de  sis  mois 
d'emprisonnement  poMr  le  délit  de  menaces; 
statuant  sur  l'appel  du  ministère  public, 
In6rroe  ledit  lofement  peur  le  surplus; 
émendant  ,  condamne  Joseph  Leiong ,  dit 
Quedrinque .  à  30  fr.  d'amende ,  pour  avoir 
été  trouvé  chassant,  le  7  novembre  4857,  b 
Eltignies  Sainte-Anne,  sans  être  muni  d'un 
permis  de  port  d'armes  ;  prononce  la  confis- 
cation du  fusil  avec  lequel  il  a  chassé,  etc. 

Du  U  jniUet  1858.  —  Goor  de  Gand.  — 
S*Gb. 

Deuxième  upèot  ('). 
(lb  nia.  poBLtc,  —  c.  uvHoavttR.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  délits  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  et  de 
rébclliett  finpnlés  au  prévenu  ont  été  con- 
statés devant  ta  cour,  comme  ils  l'avaient 
été  devant  le  premier  juge  ;  qu'il  reste  donc 
seulement  examiner  si  les  peines  édictées 
par  lesaru  i  et  3  du  décret  du  i  mai  1812 
sur  î'ev'M  cice  de  la  (  li.c-s»'  sans  permis  de 
pori  (i  armes,  doivent  lui  élre  appliquées 
cumulativement  avec  celles  des  art.  f  09  et 
212  <lu  code  pénal  sur  la  rébelli''>ii-  <>u  si, 
conformément  à  l'art.  305  §  2  du  code  d  insu 
crim.,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être 
prononcée  ; 

(Mêmes  considérants  que  dans  Taflairc 
I.elong.) 

Attendu  que  le  prévenu,  après  avoir  com- 
paru à  raudieuco  du  25  du  mois  de  mai  et  à 
celle  du  9  juin  1858,  où  sa  défense  a  été 
pré>euiée  par  sou  conseil  M.  Leiivre,  n*a 


(Il  Voy.  ce  Recueil,  1858.  !•«  |Mtrtie,  p.  80f,  e» 
i*  |«rlie,  p.  Slî. 
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pas  compara  h  randtem»  én  juin  1858, 
tende  Jt  iéplique  dn  miaisière  public. 

Par  ces  molirs,  H.  Tavoc^t  ;;énéral  Keymoletr 
eoieadu  el  cooronuément  à  ses  coadusioDS, 
fliîaat  droit  par  définit ,  et  en  venu  de*  lois 
invoquées  par  le  premier  jw^o  et  transcrites 
ao  jugement  a  qw,  maintient  la  peine  de  six 
jNrsd^emprisooDeinefitproDoncée  parle  pre- 
mier jage;  émendant,  condamne,  en  outre 
Charles  Dumortrcr,  et  par  corps,  à  30  francs 
d'amende,  pour  avoir  été  trouvé  chassant,  à 
Leuze,  le  \±  novembre  1897;  déclare  con- 
fisqué le  fusil  saisi,  etc» 

Du  U  JttUlei  1858.  —  Coor  de  Gand.  - 

r  ch. 


PEINES.  —  CuMri..  —  Loi  «pi^ciALE.  — 
Délit.  —  Co?tTiuTE!iTioN. 

L'art. 'Cio  (fu  code  d'inst.  cn'm.,  qui  interdit 
ie  cumul  des  peines,  n'est  pas  applicable 
au  précenu  déclaré  coupable,  soit  d'un 
MUt  eamtnun  et  d'un  dètit  f»révti  par  une 
loi  spéciale  (premier  arrêt),  soit  d'un  délit 
êt  d'une  eontravetUiom  (aecood  arréi)  . 

(ut  nu.  raeuc,— ciUAnn  kt  puut.) 

Arrêts  conformes  à  la  notice  (')  —  des  18 
Cl  84  décenlire  1858.  ^  Cour  de  Brui.  — 
4*cb. 


I.  —  CcMUL.  —  Dieu  —  Cours.  — 

Loi  SPÉCULE. 


Bm  cat  de  poursuite  pour  coups  PolmUaires 
ef  pt  orocaiioH  en  thiff.  H  y  a  lieu  de  cu- 
muler les  petitee  prononcées  par  la  loi 
enUn  eee  àeti»  déttte.  (C.  criia.«  art.  86B; 
C.péM!,an.8fl.  elM  dn  8  janr.1841.) 


(LC  UIS.  PCBLIC,  —  G.  DIIFIEF.) 

LA  COUR  ;  —  Atteodv  qie  les  ft!ls  1 


(1)  Vejr.  ee  Rec.,  Brut..  9  mars  f848  el  I8S8, 
L  f ,  197  et  306,  et  3,  i68  cl  la  note,  quant  A  la 
décision  <lo  l'f  «rr*t;  cl<]inint  au  scconH.  Hr..  russ.. 
S(  oet.  1836,  et  1^'  fëv.  IS^tO,  ce  Rec.  I8â0.  9â 
H  18»,  fS.  Voy  rq.fndttnl  LM^t,  18  déo.  1848; 
^.,iK5f,,  |,  -if,  n  J.  de  B  ,  p.  3B  el  Br.,  4  «Vril 
1845 i  ^««.,  p.  867,  y.  de  B.,  p.  397. 
iSjDnH  fsMâre^BUesetStdédutitoaftitl^  éTes- 
et  rteeretee  Ut/gal  ds  Vert  d*  f^rir ,  le 


mÎDéos  et  la  culpabilité  des  pr^cnas  soot 

demeurés  établis  devant  la  cour; 

Atieiidii  que  h  peine  à  laquelle  le  prévenu 
Haulet  a  été  coudaniné  est  proportionnée  au 
délH; 

En  ce  qni  toucbe  le  préTCnu  Dufief  : 

Attendu  que  la  provocation  en  duel  est 
puuie  par  Tart.  1"  de  la  loi  du  8  janvier 
1841,  et  les  coups  volontaires  par  Fart.  311 

du  code  pénal  ; 

Attendu  que  les  prcsniers  juge?,  tout  eo 
déclarant  le  préveuu  Uufief  coupable  de  Tun 
et  Tantre  des  faits  el-dessns,  n*ont  Déan- 
moins  prononcé  que  h  peine  élablif  pnr 
l'art.  511  du  code  pénal,  par  application  de 
Fart.  566  du  code  dMnst.  criai.  ; 

Attendu  que  l'art.  365  du  coded*inst.  erim. 

n'est  pas  applicalde  aux  peines  et  amendes 
portées  par  les  luis  et  règlements  relatifs 
aux  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  parle 
code  pénal  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  divers  délits  qui 
ont  été  constatés  à  charge  du  prévenu  Dufief, 
doffcnt  entraîner  une  répression  pourduH 

cuo  d'eux  ; 

Attendu  qu'il  existe  der  cirooosiaaces 

altéuuaules  ;  ' 

Attendu  que  la  pciui;  prononcée  par  l« 

premier  juge  à  raison  <lii  premier  rlief  de 
prévcniion  n'est  pas  disproporlioanée  au 
délit; 

Par  ces  oNitifi,  met  rappel  du  ministère  / 

public  au  néant  en  ce  qui  concerne  Laurent 
Uanlet,  et  statuant  à  l'é^rd  de  François 
Dullef ,  met  le  jugement  dont  appel  I  néant, 

eo  ce  qu'il  n'a  pas  appliqué  à  ce  prévenu  la 
peine  comminéc  par  rariicle  I''  de  la  loi 
du  8  janvier  1841  [)<)nr  la  provocaliun  eu 
duel  ;  émendant,  quant  à  ce,  et  eo  vertu  des 
art.  1"  et  11  delà  loi  précitée,  rntifhinne 
ledit  Dutief  à  six  jours  d'emprisouuemcnl, 
et  à  Tamende  de  seise  francs. 

Le  condamne  en  outre  i  la  moitié  des  frais 
d'appel,  ordonne  que  pour  le  surplus,  le 
jugement  dont  appel  surtira  ses  elTcis. 

Du  4  sepL  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4*  eh. 


premier  jiife  olavall  conduiDé  ie  prévenii  qu'à  la 
pdne  do  preMter  iMtt.  —  U  eoura  r<fona<«l  pnn 

(loticé  de  pliif  Tamende  romminée  par  te  loi  do 
12  mire  1818  aur  Tari  de  guérir. 
Dana  le  deosiêaw  ente,  Dtkmi,  erafaMe  de  ré" 

MlioH  et  de  marandage,  ii'avuil  à  subir,  d'.Tcrt'^  ]!i 
jugeneni  de  première  inslaoce,  que  la  peine  de  la 
rttdilM.  La  eosr  7  a  aJoaU  celle  da  «no 
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CâPITAINE  DG  NATIRB.  —  Cniii6B«ntT 

DE  COTON.  —  AtjUIIBS.  —  FaOIK.  —  PASA- 
CLOSKS  OUVERTES. 

/{  e«l  d*tuag9  dans  Ut  nmtgottùH  de  tong 
eourt  de  laisser  lêê  paraehseè  ouvertetf 

l(tr<"f"i'  If  navirr  frnnsporte  des  vmr- 
clianUises  susceptibles  d'échauffement  ou 
dê  eomlhêsKm  âpmUmtéej  telle»  que  h 
eofûn. 

En  conséquente,  le  capitaine  n'rftt  pas  res- 
ponsable des  avaries  que  l'eau  de  mer, 
pateant  par  les  paraeloses  ouvertes,  a 
emse^t  à  lia  wg^eù»  (■). 

(bOSS,  —  Ç.  MAOKOT  ET  C0«».) 

Le  navire  Caiaraguy ,  capitaine  Hoss,  a 
Iranspoité  de  Booibay  à  Anvers  un  charge- 
ment de  coton  pour  les  sieurs  Mniiroy  et 
compagnie.  A  Tarrivée du  navire,  ia  marchan- 
dise a  été  trouvée  avariée,  et  tes  deeiinaiaires 
ontroftisé  ]f  p:ïv  nn  nidu  fret, CD  sc  rondaoi 
sur  ce  que  le  capilalue  était  eu  faute  pour 
ii*avoir  pas  fait  fermer  les  paraeloses  on 
oiiverlurc's  piaiiqiK't's  <Ians  lo  vaigragc  du 
navire.  Le  capitaine  soutint  qu'elles  ne  de- 
vaient pas  Tétre,  llfur  but  étant  d'aérer  la 
charpente  du  navire  et  la  marchandise  qu'il 
contient,  quand  cette  marchandise  est  sus- 
ceptible d'écbaulTemcnt  uu  de  combustion 
spontanée.  De  là  conlesiatioo. 

Un  proct'S-verhal  d*arrinia};t^ ,  versé  au 
procès,  constate  que  le  chargement  du  navire 
avait  été  arrangé  et  placé  suivant  les  cou- 
tumes de  la  mer,  avec  un  Tardage  suffisant 
cl  ordinaire  contre  les  parois  du  navire,  et 
que  leâ  avaries  avaient  été  causées  par  la 
vapèur  (Aetsiiwt),  par  les  infiltrations  {hk- 
kagie),  et  par  les  paraeloses  ouvertes,  de  même 
que  par  les  circonstances  inévitable*;  de  mer. 

Jugement  défavorable  au  sieur  Ross.  — 
Appel  et  enquête  devant  la  cnor. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  lennoins  de 
l'eiiqnétc  directe  ont  unanimement  affirmé 
que  quand  la  cargaii>ou  d'un  navire  faisant 
un  voyafe  de  long  cours  cmsiste  en  maliè* 


(I)  Sur  la  respon-iahililc  do?  mpilaities,  vov.  Br.. 
11  a«*.  IS!li(P««.  ISSS,  S,  !i60)  :  Dalloi.  v°  Droit 
tMHiltme.  B*  SI79 1  BoaM .  30  jaovi«r  1813  {Pas., 
ma,  i.  T^ir,)  :  JMsés  te  Pe».  ft.»  v*  C^iWm. 
a»*33  ctauîv. 


res  susceptibles  d'échauffement  et  même  de 

combustion  spontanée,  telles  que  le  coton, 
la  prudence,  couinie  l'usage,  louunande  au 
capitaine  de  laisser  ouvertes  les  paraeloses 
établies  dans  la  cale  du  navire  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  du  Caiaraguy; 

Attendu  que  cette  allirmation  si  précise 
et  si  positive  doit  Inspirer  d'autant  pins  de 
confiance  :t  In  jn'^iice,  qu'elle  émane  d'hommes 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  et  leur  lon- 
gue eipérience  rendent  spédalement  aptes  k 
apprécier  l'usage  auquel  sont  desitiK es  lis 
paraeloses,  dans  les  voyages  de  long  cours, 
et  dans  quels  cas  11  convient  de  les  laisser 
ouvertes  ou  de  les  fermer; 

Attendu  que  la  force  probante  de  leors 
témoignages  ne  peut  être  énervée  par  les 
déclaraiious  faites  eu  sens  coulniire  par  les 
quatre  témoins  entendus  i  ta  requête  des 
intimés;  que,  quelle  que  puisse  être  eu  effet 
l'honorabilité  de  ces  témoins,  il  faut  bien 
reconoaiire  que  n*élsnt  point  appelés,  par 
leur  profession  ,  a  s*i'!K[ui-rir  d'une  manirr^ 
toute  spéciale  des  soins  et  des  précauiiooâ 
que  nécessite  la  présence,  dans  un  navire, 
de  certaines  catégories  de  marchandises  , 
ils  ont  pu  facilement  se  former  et  émettre 
de  bonne  foi,  devant  la  cour,  une  opinion 
erronée  sur  le  peint  de  fait  qui  divbe  les 
parties 

Alteudu  dès  lors  qu'il  est  établi  que ,  loin 
d'avoir  commis  une  faute,  en  laissant  ou- 
vertes les  paraeloses  de  son  navire,  l'appe- 
lant n'a  l'ait  que  remplir  un  devoir  qui  loi 
était  imperieuseuieul  prescrit  par  ia  nature 
des  maiiéra  dont  se  composait  son  diar- 
gement;  que  conséquemment  il  est  de  ce 
chef  à  l'abri  de  toute  responsabilité ,  et  que 
c'est,  pariant,  ft  tort  que  le  premier  Juge  fn 
déclaré  responsable  des  avarî»"<  qri'a  pt?  w- 
casiooner  à  la  cargaison  Tintroduciiou  d'une 
certaine  quantité  d*eatt  de  mer  dans  Tinté* 
rieur  du  navire  par  les  |'ai;i(lasei  laissées 
ouvertes,  alors  que  la  fermeture  de  ces  pa- 
raeloses aurait  pu  amener  des  avaries  ou 
accidente  bien  autrement  gnives. 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  ety.faisant 
droit,  dit  que  l'appelant  a  administré  la 
preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  par  l'arrêt 
du  11  août  1858;  en  conséquence  met  à 
néant  le  jugement  dont  il  est  n;  p"l;  émen- 
dant ,  condamne  les  intimes  par  corps  à 
payer  à  l'appelant  la  somme  principale  de 
32,063  fr.  48  c,  lui  restant  due  ponr  solde 
du  fret. 

Du  8  déc  1858.  ~  Cour  de  Bruzelles. 
—     ch.  —  Pl.  MM.  Lejeune  et  Dolez. 
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COURS 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  D  ASSURAN- 
GES  TERRESTRES.  —  GraricBM»  ci- 
mE. 

La  connaissance  d'une  coniesiation  sur  un 
eOÊtirai  d'atturmieêt  à  prtme*  contre  Us 
aecidentSy  formant  une  société  en  com- 
mandite et  par  actions,  est  dp  la  COmpé' 
iencedes  tribunaux  civils  ('). 

Pua  ëetnbtoMe  soeUti  n'a  pas  pour  objet 
d«ê  opérations  qui  rentrent  dans  tes  ter- 
mes de  celles  prévues  par  i'iirtiete  652  du 
code  de  commerce  (*J. 

la  naiure  d'une  eoeiété  ne  ee  dUermia»  ni 
par  la  ferme  ni  par  la  qualification  qu'on 
Ifii  ff  donnée,  mais  bien  par  h  caractère 
des  opérations  auxquelles  elle  a  pour  but 
'  daêaiUfrer. 

(va»  P^,  —  G.  raisoM.) 

Uappelant,  preoaotia  qutlitédedirecteiir- 

gérant  de  la  soriTté  la  Prthnifnncc  belge,  a 
Cbé  devaot  le  tribunal  de  Charleroi,  jugeant 
eontalafreiiieDt,  lesf  enr  Gutt.  IVtoMi,  emâtf 
de  la  société,  en  restitution  de  faletm  quMl 
loi  avait  confiées. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  15  juillet 
18$7,  sur  l'eicepiion  d'incompétence  toote- 
véi  I  ir  le  {léfendeur,  s'est  déclaré  incooipé- 
.  teni  p  n  [('S  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  le  caractère  commer- 
çai oa  civil  des  sociétés  ne  se  détermine  ni 
j  nr  !i  forme  ni  par  la  qualifu  ation  qu'on 
douue  à  celles-ci ,  mais  bien  par  le  caractère 
dei  opérations  auxquelles  elles  ont  pour  but 
de  se  livrer  ; 

■  (!(.  Tnrti  que  la  sociétt'  on  comman- 
dite la  i'reioyance  Mge  au  uoni  de  laquelle 
le  demandeur  agit  id,  en  qualité  de  direc- 
teur-gérant,  a  pour  objet  do  j^ntantir, 
■lûjreuoant  une  imlemuité,  les  ritiques»  résul- 


(1)  La  jurwpruileacc  belge  «'est  proaoncée  «l'une 
■nièr*  eoBstaole  dam  ce  lea».  V«ir  Bm.,  S  Ht. 

1837,  ôOjuill.  L-l  1"  Ji«.l838.  29  mai  \8t0iJ.dt  B. 
1H40,  2,  mi  i  n  oci.  tm  (Pm.,  1846.2. 3S.  J.  de 
B.,») (  Uiie. 7 avril  It»,  SI  own  1840  (Pat.  I 
M  daie:  /.  dt  B.,  1840,  2,  iSC);  4  juillet  1840 
{Pat.,  p.  2U  et  J.de  B.,  456  el  316);  Liège, 
15  juillet  1840  (P««.  B.,  k  celle  date)  ;  Gand,  22  juil- 
let Ïgi7  [Pat.,  p.  -^'^7:  J  dr  ,  p.  521).  -  Laju- 
ritpruiJettce  et  la  (ioclritt^  cuiilraircs  on(  prévalu  en 
^oee.  Voir  Sirey-Gilbcrl.  arl.  19,  noies  15  cl  IG; 
•rt  632.  a»*  !>0  et  sul v.  et  192 1  Rouen,  24  mai  1825  ; 
t*tris,  23  juiB  1825;  Paris,  COM..  28  avril  1838  el 
98ééi.  liM.  -  Dalles,  hsrkp,,  1S47, 1, 80  »  Gn- 

tAMC.,  1880.  —  V  tàMltu 


I^*APPEL.  Ii9 

tant  pour  Pindividu  on  la  Amille  solvant  te 

cas  d'accident  par  chemin  de  fer,  chiiie 
d'échafaudage ,  et  goiiénilemcnt  (!e  wus 
autres  accidents  et  de  tu  mort  accidcu telle 
(art.  9  du  contrat); 

t  €onskléraDt  que  les  opérations  qu'elle 

hh  pour  remplir  cet  objet  n'offrent  rien  de 
cuinu»eix;ial  par  elles-mêmes;  que  le  carac- 
tère de  spéculation  qu'elles  peuvent  présen- 
ter cl  qui  se  renconiro  pin';  ou  moins  dans 
la  plupart  des  opéraiiuiis  de  l'homme, 
ne  suffit  point ,  seul ,  pour  leur  donner  one 
nature  commerciale  et  qu'aucun  article  du 
code  de  coinmeroe  ne  les  range  parmi  les 
faits  qu'il  réputé  aelitdewamene; 

«  Condd^nt  que  l'art.  633  du  code  de 
comm.  s'occupe  exclusivement  des  opéra- 
lions  et  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer  et  contient,  en  âvevr  de  ce  commeree, 
plusieurs  dérogations  aux  règles  générales 
de  l'art.  (i3â  ; 

«  Qu'on  ne  peut  argumenter  de  l'analogie 
q  ui  existerait  entra  les  assurances  tenreatieset 

les  assurances  maritimes  pour  prétendre  que 
la  loi  ayant  déclaré  eommerctal  le  contrat 
d'assurance  maritime,  Il  doit  en  être  de 

même  des  assurances  terrestres  et  (|ue  cellcs- 
(  i  doivent  comme  les  autres  être  soumises  à 
la  juridiciiou  commerciale; 

(  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont 

des  tribunaux  d'excepfion  cl  ne  peuvent 
connafirc  que  des  matières  qui  leur  sont 
loruielleuieut  attribuées  par  la  loi  ; 

c  Considérant  que  l'art.  346  du  code  de 

comm.  est,  comme  les  autres  dispositions  du 
livre  II  dont  i!  fait  partie,  exclusivement 
relaiif  au  commerce  maritime  ;  que  l'on  ne 
peut  donc  se  prévaloir  de  ce  qu'il  prévoit  le 
cas  de  faillite  des  assurances,  en  termes 
généraux ,  sans  spécifier  les  assurances  ma- 
ritimes ,  pour  soutenir  que  la  loi  considèn 
les  assureurs  ,en  général  oomoM  des  com- 
merçants; 


noble,  25  juin  1852  i  Oallm,  1894,  à  la  Uible, 
V*  âssursmess  rervMfrw,  »•  9  ;  Paris,  ISfév.  1887 1 

Dalloi,  1857,  e,  I"!.  /'ti^  p.  132-197. 

(2)  Carré,  Loi*  de  la  comptiencr,  1.  4,  p.  4IG. 
Voir,  lar  la  question  :  Troplong,  Oti  «MifMIr, 
n«  143.  Voir  sur  l'art.  632  du  code  deeomm.,  Noa> 
guier,  Trib.  dt  eomm.,  p.  133  cl  135;  OriUard, 
n«  183;  Dalloz,  Bip.,  vicie  i<«  coaiinerce,  n»»  16 
el  17;  Liège, 28  fév.,  1852 (ce  Rec.,  1854,  2,  372)« 
Brux.,  22  fév.  1854  [ibid.,  p.  300);  Brus.,  21  nat 
1856  {ibid.,  1856,  2,  275);  Pardessus,  n*  46  i  T^bte 
«fe  te  Pas.  fr,,  T«  Atntnmss  tsr^rts,  S  8s  Têbls 
éê  fo  Aw.  B.,  p.  91,  QM 17  sts. 
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150  JURlSPUUDENGi 
«  Considérant  gae  la  Fréwtfmue  belffc  ne  • 

gyiT'  poînt  les  rtfTtiirts  pour  roiTiplo  ef  tfntts 
i'iliUrrëi  d'aulnii  lauycdnaai  salaiçe  ;  uiais 
qtt*cUe  travaille  pour  toD  propre  eompie  et 
dans  un  iiitércl  exclusif;  qiii^,  prtrt:int,  t  Ile  ne 
peut,  bieo  que  par  la  nature  de  ses  opérations 
elle  doive  «e  faire  reprëseoier  par  d*e»ei 
nombreux  agents,  être,  ainsi  que  le  soutient 
le  demandeur,  envisagée  comme  constituani 
une  eotreprisO  d'agences  ou  bureaux  d'af- 
faires aux  ternes  de  Tert  039  du  code  de 
commcrrc  ; 

t  Considérant  que  c'est  à  lort  aussi  que 
le  demandenr  prétend  que  les  opérations  de 
cette  sociéfé  comprennent  l'entreprise  de  la 
fourniture  de  secours  pécuni-^iiTs;,  de  médi- 
caments et  de  soins  niédicaui  aux  personnes 
assurée*; 

«  Qu'en  cfTcl,  aux  termes  de  ses  contrats 
d'assurance,  Ia  Prévoyance  beige  s'obiige,  non 
k  fournir  des  soins  médicaux  et  des  médi- 
caments aux  assurés  incapables  de  travaiU 
1er,  mais  seulement  à  payer  ces  soins  et 
luédicauienis,  plus  une  indemnité  quoti- 
dienne en  argent  pendant  toute  la  durée  de 
rincapar  iié  de  travail; 

«  Considérant  que  l'incompétence  op- 
posée par  le  défendeur  est  à  raison  de  la 
matière,  qu'elle  est  donc  recevaUe  en  tout 

état  de  cause  ; 

I  Par  ces  uioiib,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  > 

AMÉT. 

I  A  COUR;  --  ouï  M.  Tavocat  général 
Corbisîer  en  son  avis  conforme  ;  adoptant  les 
motfft  du  premier  juge,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  6  avril  1859.  —  C.mr  fie  Bruxelles.  — 
1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Weuseieer  et  Ladrie. 


i"  COMPÉTENCE  COMMERCIALE  — Paye- 
MERT  (USD  hr).  —  Vente.  —  Bésiua- 

TIC». 

2*  FACToan.  —  Énoiiciatio9s. 

i*  L'art.  iSn  (lu  code  de  proc.  attribue  juri- 
dirfioji  ait  trilituinl  tlii  lieu  où  te  paye- 
ment devait  être  effectué,  sans  faire  de 
^UtUneHo»  tnire  t'aeUo»  cw  payemtfnl  de 

(1/ Voy.  Br»x..  22  oct.  f831  f/'n»  fi  ,  el  In  notr); 
€«rré-CliauTcau,  a"  1508  Itr  ;  >i)ugtiior,  dci  Tribu- 
naux  de  commerce,  t.  1",  p.  3Î3  ;  Orillani,  d»  622; 
Uoliot,  Bip,,  t.  il,  DM      vt  S.,  466,468  Cl  «.,472 


D£  BELGIQUE.  ^ 

la  part  du  vmdeur  ei  l'oetten  dê  Vaeke- 
teur  pour  l'eséeuHon  Cm  taré^Uationéii 

contrat  ('}. 
2°  //  n'y  a  pat  lieu  d'avoir  égard  aux  éwoM- 
ciatton*  d*mm  /àelure  non  acceptée  et  qui 
sou  t  en  opposWon  ane  ia  oonv^oMfanwt 
entre  parUee. 

(nosns,  ~c.  auLUSMomn.) 

Par  eiploit  do  47  juillet  lg58,  Moens, 
négociant  en  bois,  domidlié  k  Uraxelles,  fit 

assigner  le  sîenr  Rullerkoiien,  négociant  en 
bois,  domicilié  à  Anvers,  devant  le  «rihunal 
deeommerce  de  Bruxelles,  en  resiliaiion 
d'une  vente  de  772  planches  de  sapin  ache- 
tées à  Anvers  le  15  juin  1858,  et  aux  fins  de 
voir  déclarer  qu'il  serait  procédé  au  mesa> 
rage  de  27  [)Iaiiolies  de  chône  qui  Aiisalent 
p;ir:ir  de  Tathai.  II  -e  fondait  sur  ce  qu'à 
i  arrivée  de  la  cargaison  à  Bruxelles,  il  avait 
éléconsialé  qu'il  y  avait  24  planches  de  sapin 
en  nidiris  ci  que  partie  des  planches  n'avaient 
pas  les  dimensions  voulues,  suivant  J'jBsaae 
d'Anvers.  *^ 

Le  défendeur  opposa  i  celte  action  vue 

exception  d'incompétence  fondf'e  sur  c*^  que 
Tart.  4iO  du  code  de  procédure  civile,  dans 
ses  denx  derniers  alinéas,  n'était  pas  appli- 
cable à  une  action  dirigée  par  l  acheteur 
contre  le  vendeur,  surtout  à  d'autres  fins 
qu'au  payement  d'un  prix  de  vcoie;  qu'en 
fait ,  la  vente  dont  il  s'agit  ayant  ^  Ciite  au 
comptant  à  Anvers ,  c'était  dans  cette  ¥1110 
que  le  payement  devait  être  lait. 
Jugement  du  9  aoAt  1858,  aiusi  conçu  : 
<  Attendu  que  le  défendeur  étant  demi- 
cilié  ;i  Anvers,  c'est  rf(  vant  !e  juge  de  SOO 
domicile  qu'il  doit  être  abï.igué  ; 

«  Attendu  que  des  documents  de  la  cause 
résulte  qoo  la  vonie,  objet  du  litige,  a  été 
faiie  l\  Anvers  où  sf>  iiouvait  la  marchandise 
et  où  le  pa}enieni  devait  être  effectué;  que, 
sous  ces  divers  rapporte,  e*est  encore  le 
jij^'p  rlu  domicile  du  rlr  fcDileur  qui  est  seul 
compeieut  pour  connaître  de  la  demande 
(art.  4S0  du  code  de  procédure  civile)  \ 

f  Par  ces  motib,  le  tribunal  se  déclare 

incompétent.  • 

Appel, 

Moens  conclut  à  la  reformaiion  du  juge- 
ment, fa  compélenoe  du  premier  juge  étant 


Pl  ».  »  Table  de  la  Pn'.  fr  ,  yo  Compétence,  n««  94 
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ccrlaine,  aux  termes  de  l'an.  4i0,  S  5,  du 
code  de  proc.  civile,  pui<vque  le  marché  était 
payable  à  Bruxelles,  ayaut  été  conraDu  que 
le  paycmoiit  se  Teratt  par  traite  fournie sar 
l'acbetear  k  Bruxelles. 

àiair. 

• 

LA  COUR;  —  Aiieudu  que,  dans  l'intérêt 
ilu  commerce,  le  S  5  de  Part.  4â0  do  code 
<'e  procédure  civile  attribue,  d'une  inaolére 
gcuérale,  juridicUon  au  tribunal  du  Uaa  où 
le  payemenC  doit  être  effectué ,  sans  faire  de 
ditsiinciion  entre  l'action  en  payement  de  la 
pari  dri  vendeur  f>i  l'action  de  l'arbeteur 
pour  l  exécutioQ  ou  la  résiliation  du  luarcbc; 

AlMOdu,  eo  fait ,  que  l'appelaet  soutient 
qu'en  vertu  des  stipulations  intervenues 
entre  les  parties,  lo  hnis  (ju'il  a  acheté  à 
l'intimé  à  Anvers  était  payable  à  Bruxelles; 

Attendu  qœ  celte  allégation  se  trouve 
confirmée  par  lettre  écrite  d'Anvers,  le 
11  juillet  1858,  oii  riniimé  dit  à  l'appr 
lanl,  qui  est  domicilié  à  Bruxelles  :  t  Je 
(  prendrai  la  liberté  de  disposer  sur  fons 
«  ponr  le  monlanl  de  la  facture  délivrée 
*  tuivant  accord  et  convention  ici  sur  j>lacc , 
«  quinze  jours  aprèî»  la  délivraucc  des  mar- 
«  chandises  et  sans  escompte;  » 

Qu'iî  y  ;i,  dès  lors,  lîcu  de  tenir  pour 
établi  le  fait  allégué  par  l'appelant,  sans 
l'arrêter  aux  éuouciaiions  iusérées  dans  la 
facture  émanée  de  l'intimé,  poisqne  dans 
tes  circonstances  de  la  cause,  cette  fac- 
ture ne  peut  être  considérée  comme  ayaot 
été  acceptée  par  l'appelant  ; 

Parées  moi  is ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Gra.iir  rniciidii  (Ml  son  avis,  inrl  le 
ji^ement  dont  il  au  appel  à  néant  ;  émcu- 
daat,  déclare  rintimé  non  fondé  dans  son 
«ucplioo  d*incompéi«nce,  etc. 

Vu  i  décembre  18:>8.— Cour  de  Bruxelles, 
-«•cb.  -^PU  im.  Weoseleer  etSancke. 


COMPÉTENCE  COMMERCULE.  -  Com- 
ac5E  —  Carrière  (exploitatioii).  —  Hbii- 
lUta.     lUOLBS  (acuat). 

Oise  csMMime  qui  pote,  relaUtêmêni  à  te» 
éinw  commvman»^  du  «efes  gtrf  Mf  un 

caraeiére  commercial ,  détient  justiciable 

du  tribunal  de  commerce.  (Code de  eomoi., 
•ri.ti.ll.) 

Oa  meunitr  qui  oehHê  deê  meuhs  pour 
i'»wigede  i9n  moulin  fàil  aefe  de  rom* 


(L*  COVn.  t»B  HABCHIII,  —  C.  LEDOUX.) 

La  commune  de  Marcbio  possède  une  car-  ' 
riére  de  pierres  dites  poîidiiijriie*  qu'elle 
exploite  elle-même.  Cette  exploitation  est 
dirigée  pnr  ttne  commissioB  Dduméopar  le 

conseil  cuuanuual. 

Les  pierres  extraites  sont  travaillées  par 
les  soins  de  celte  commission  et  sont  ven- 
dues par  elle,  prèles  h  être  efltplojrées  à 
divers  usages  industriels. 

Le  sieur  Ledoux,  meunier  à  Tavier,  acheta 
une  paire  de  menlea  k  llarehin ,  et  la  corn? 
mune  l'assigna  en  payement  du  prix  devant 
le  tribunal  civil  de  Huy.  Déclinatoire  fondé 
unt  sur  sa  qualité  de  négociant  qne  sur  le 
caractère  commereial  des  actes  posés  par  la 
commune. 

Celle-ci  se  prévalait  de  sa  qualité  d'admi- 
nistration publique  ,  exclusive  de  toute 
idée  de  spéculation  et  de  commerce. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy,  en  date  dn 

8  février  1855  .  ainsi  conçu  : 
«  Dans  ie  droit  ; 

<  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que 

le  tribunal  civil  n'est  pas  cmnpélMit  pour 
connaître  de  la  (^Mnantie  ep  payement  de 
deux  meules  de  mouliu  qui  lui  oui  élé  ven- 
dues par  la  demanderesse; 

c  Attendu  que  Part.  631  du  codedecomm. 
slaïue  qne  1rs  tribunaux  de  commerce  con- 
uaiiruot  :  1"  de  toutes  contestations  relatives 
aux  engagemeois  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers; 

f  Attendu  qne  la  (icinnnderc'î'^e  ne  se 
borne  pas  à  vendre  les  pierres  telles  qu'elles 
sont  extraites  de  son  fonds,  mais  qu'avant 
de  les  livrer  au  commerce,  elle  les  fait  tailler 
soit  en  meulos  de  nioulîn,  soil  en  creusets 
pour  les  iiAuka  fourueaux;  qu'elle  exerce 
cette  industrie  eo  grand,  i  Taide  de  nom- 
breux ouvriers;  que  ces  faits  constituent 
l'acte  de  commerce  prévu  par  l'art.  (iôS;  %  2, 
do  même  code  ; 

<  Attendu  qne  le  défendeur  n*est  pas  seule- 
ment raennier,  mais  (|u'il  emploie  son  mou- 
lin à  la  moulure  des  grains  qu'il  acliètc  pour 
les  revendre  transformés  en  farine;  qu'on 
ne  peut  dire  dans  ce  cas  qn*U  a  acheté  les 
meules  dont  s'agit,  pour  son  usage  particu- 
lier (art.  058),  mais  qu'il  faut  dire  au  con- 

l  traire  qu'il  les  a  achetées  pour  ruMge  de 

I  son  commerce;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 

[  quclesdeux  pariii  s  sonl  négocianics  et  qitc 

I  l'opération  qu'elici»  oui  faite  est  relative  a 

j  leur  commerce  ou  industrie  respectifs,  - 

j  qu'ainsi,  aux  termes  des  art.  63i,  u'  1,  et 
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633,$  1  et  %  duUit  eode,le  tribunal  de  com- 
merce est  teol  eompéCeot  povr  eoDoatlie  de 
la  coDtcstatioo  à  laqodle  cette  opéntioii 
doone  lieu  ; 

«  Par  ces  moilb»  le  tribunal  se  déclare 
inconpélMit...  » 

Appiel  pur  U  conmane. 

•  AMt^T. 

LA  COUR;  —  Ailopiaai  les  motils  des 
pramiers  Joge^  eoDflrme**> 

Du  Si  décembre  18^  —  Cour  de  Liège. 
S*  eb.  —  Pi.  MM.  Kobert  et  Fabri. 


HYPOTHÊQUe.— DtoxATio»  ses  ni». 

La  détignaiion  générale  de  lerres  et  prairies 
êUmies  danê  «fie  eommune  déterminée, 
insérée  dans  un  acte  constitutif  d'hypo- 
thèque,  est  inmfflsanlc  pour  satisfaire  au 
prescrit  de  l'art.  'ii'iUdu  code  ciril,  alors 
d'sUiUtitê  9«M  eee  Men»  ne  eonstHuent 
pas  un  corps  d'exploitation  portant  une 
dénomùtoHon  unique  et  spéciale 

Lee  époax  lellien  evaient  eoDstitné  h)-po- 
thèque  sur  deux  maisons  qu'ils  possédaient 
i  Uabajr-U-Neuve,  et  sur  les  terres  et  prairies 
qui  leur  appartenaient  dans  cette  com- 
mune. 

Un  commandement  préalable  à  Pcxpro- 
priatiou  leur  a)aut  été  signifié,  ils  y  (irent 
opposition  le  34  février  1 8B4. 

La  poursuite  n'élaii  ilirig<*o  que  relative* 
ment  aux  terres  et  prairies  susdites  sur  les- 
4inene8le8<»éaaciers  avaient  pris  inscription, 
en  ayant  soin  de  les  désigner  d'une  manière 
spéciale. 

L'oppoiki  i i on  é  ta  i  i  fondée  sur  ce  que  la  dési - 
gnation  contenue  dans  Tacte  consttinlir  d^hy- 
poihèque  n'élaii  pas  sulTîsanle;  que  partant 
le  droit  d'hypothéqué  était  nul,  aux  termes 
de  FarL  8139  du  code  civil. 

Un  jugement  du  tribnnal  d'Arloo  écarta 
roppoâitioa.    Appel  des  époux  Jollien. 

AMIÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  du 
15  juillet  1833,  les  époux  Jullien  ont  con- 
stitué nue  hypothèque  sur  la  généralité  des 
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immeuble*  leur  appari£uani,iiiuriàUaba^-ia- 
KesHfe  et  $isr  U  lenitrire  de  mu  commune, 
cnnshtnvt  ■<•::  dnt.r  maisons  d'habitalion  .  ^if^'s 
sur  la  grande  roule  et  joignant  eusetable: 
eeecéenrUe»  têUmenteetjafébu  $  cwtifiu; 
plus  en  terres  labourables  et  prairies  ; 

Attendri  qn»»  si  la  désignation  des  immeu- 
bles hypothéqués  est  suffisante  ,  quant  aux 
deux  malMMis ,  dont  an  reste  il  ne  s*agit  pas 
à  I.i  rniise  ,  il  n*en  est  pns  de  niènie  quant 
aux  lerres  et  prairies  doui  la  désignation  no 
aawalt  satisfliirei  la  disposition  formelle  de 
l'art.  2129  du  code  civil  ,  i  nrtant  jnM!  n'y  a 
d'hypothèque  conventionnelle  valable  que 
celleqni,soit  dans  le  titre  authentique  consti- 
tutif de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique postérieur,  déclare  spécialement  la 
siiuaiion  de  chacun  des  immeubles  ;  qu'en 
elTat,  UM  lieu  de  déclarer  spécialement  la 
nature  et  la  sîmaiion  de  chacune  des  terres 
et  prairies,  le  litre  ne  les  désigne  que  généra- 
lement et  en  masse,  et  qu'une  telle  désigna^ 
tinn  pf  ut  d'autant  rooinssuOire  dans  l'espèce, 
qu'il  ne  s'agit  point  d'un  corps  d'exploitation 
ponant  une  dénomination  spéciale ,  mais  do 
toutes  parcelles  distinctes  et  détachées, 
d'où  il  suit  que  l'hypothèque  sur  ces  terres 
et  prairies  n'a  point  été  valablement  con- 
stituée; 

Par  ces  motifs,  infirme... 

Du  1."  Janvier  IS!)9.  —  Cour  fin  F.it'ge.  — 
ch.  —  Plaid,  m.  de  Behr  ci  Forgeur.  ' 


1-  PliTITiON  U  IIÉRÉDITÉ.  —  Exception 
FBOxuious  n;f;riKi>is.  —  Émcii*  —  Si- 

QUKSTRF..  —  Altltl'TÉ  noT4l..  — LÉOSI^TÉ. 
2«  OifOSlTIOK.  —  VALlMTé. 

1°  rn*  demande  en  pétition  d'hérédité  petit 

être  engagée  par  tout  prétendant  droit 
à  la  succession,  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  à  mettre  en  cause  eee  eohéritierMf 
tiàre  au  défendeur  de  tes  appeler  au  pro- 
cès s'il  le  jurje  opportun.  {€..  civ..  art.  77i.) 
Les  arrêtés- lois  des  16  avril  efii  mai  li>li, 
sur  la  mainlevée  dee  eéqueetree  frappant 
tee  èiene  dee  émigré*,  eeeU  conformée  d 
te  prinn'pe.  t'n  rrn'fr  rnyal  qui,  ausp 
termes  des  airéiùs  susdits,  accueilterafl 
une  requête  en  mainlevée  de  séquestre, 
eane  tenir  mmpte  de  cet  réglée,  sentit 
frappé  d'mewstttutiMnalUé  (•). 

(i)  Bmx.,  16  lOM  IS33  et  13  mars  1849  {Pas.,  ' 
1817,  p.  SOS  :  /.  d«  B.,  p.  457  et  la  mis). 
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cSêt,  à  iofutlle  U  «'0  pas  été  éotmé  tuile 
conformémunUau  ead$  dê  pracMun  ci- 

viU. 

{CÈiàJ  BELGE,  —  C.  LES  éPOCX  fMIMI 
•BKfiBB  W  BUi€BOII.) 

Ua  arréfé  do  0  octobre  1849  Ion  le 

séquestre  dont  avaient  été  frappés,  pour 
cause  d'émigration ,  les  biens  du  comte  de 
IVoeslenraedi,  décédé  à  CracoTie,  le  9  jain 
1809. 

Le  sieur  Vanden  Berglio  de  Bincknm.  et 
sou  épouse,  barooae  de  Loea  d'Ëascbede, 
qui  était  des  ayanU  droit  k  la  succession 
du  4S0nte  de  Woestenraedi,  assignèrent  le 
tourcrnement  belge  devant  le  tribunal  dç 
Bruxelles,  pour  avoir  à  rendre  compte  des 
aonilDes  et  valeurs  provenant  de  la  succcs- 
SiOD  susdite.  Ils  se  Tondaient  sur  l'arrêté 
do  9  octobre  184d  qui  avait  été  reudu  ù 
leur  reqaéte,  et  sur  ee  qoe  le  même  arrêté 
dispose  que  les  sommes  pen;nes  depuis  le 
l**  février  iHii  seront  remboursées  aux 
liérillers  ou  ayants  droit;  ter  ce  qu'il  leur 
importait  d'obtenir  les  parts  qui  leur  reve- 
naient dans  lesdits  biens.  L'£tat  conclulàce 
que  les  demandeurs  fussent  déoltréfl  nMNfo 

farmà  dod  recevables  ni  fondés.  Il  s'ap- 
puyail  de  la  disposition  de  l'arî.  2  de  l'arrêté 
précité,  eu  se  iondaui,  U'uue  part,  &ur  ce 
qtill  résulterait  de  requêtes  il  lai  préseolées, 
et  particulièrement  d'un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Liège  le  19  mai  1856,  qu'il 
«siste  d*aiitres  héritiers  pouTant  prétendre 
droit  à  celte  succession,  et  d'autre  part,  sur 
ce  i|ue  trois  oppositions  lui  avaient  été 
signifiées  ])ar  des  créanciers* 

Uo  jugement  du  tribunal  de  lîruxcllos,  du 
5juiafH58,  d'j«  Inr  i  le  dt'feudcur  non  fondé 
dans  sa  lîn  de  uuu-reccvoir.  —  Appel. 

àBBfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  drou  : 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arrêtés 
des  16  avril  et  2i  mai  i8U  il  consie  que  : 
f  ■  Ip  séquestre  apposé  par  le  gouvernement 
[raiirais  sur  des  propriétés  de  particuliers 
ne  serait  levé,  par  le  gouvernement ,  que 
sur  la  demande  individueUe  des  intéressés  : 
et  S"  le  réclamant  devait  joindre  à  sa  requête, 
entre  autres,  la  preuve  que  ces  biens  lui  ai>- 
partenaient  pour  la  part  qu'il  en  réclamait  ; 

Attendu  que  tont  ce  qtti  n'a  pas  été  ex- 
pressément prévu  par  ce»  dii>po$i  lions  spé- 
ciales ajant  force  de  loi,  estindubitablenent 


APPEL.  iS* 

resld  somiiis  à  l'empire  des  fois  générales* 
Attendu  que  l'arrêté  royal  du  9  octobre 
18i9,  rendu  en  exécution  des  arrêtés-lois 
visés,  doit,  d'une  part,  être  entendu  dans 
le  sens  de  cetti-ei,«t,d*antre  pan  ,  n'a  pu 
légalement  déroger  à  ces  arrêta-lois ,  ni  àtt 
droit  commun  qu'ils  u'ont  point  modifié  ; 

Attendu  que  sont  du  droit  commun,  les 
principes  et  la  doctrine  en  matière  de  péti- 
tion d'hérédiii^,  lesqtiels  régissent  les  faits 
de  la  cause,  et  qu'ainsi  l'article  i  de  l'arrêté 
royal  du  9  octobre  1849  ne  peut  s'Interpréter 
que  conformément  h  ces  principes; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  :  d'a- 
bord d'après  le  texte  même  de  r an  été  du 
9  octobre  1849  :  t  Le  gouvernement  n'a 
pas  ;i  s'ininii'?c^»r  dnris  réclamations 
c  que  des  tiers ,  créanciers  ou  autres ,  au- 
t  raient  ft  exercer,  les  réclanaiions  de  Tes- 
<  pèc<  <  I  rit  exclusifenaeni  du  ressort  des 
«  tribunaux  ; 

Ensuite  les  arrêtés-lois  dont  il  n'est  que 
la  oonséquenee,  exigent  des  demandes  Indi^ 
viduelles  npptiyrVs  de  preuves,  et  proscri- 
vent les  (Iriuaudes  vaj^ues  et  incertaines; 

Entiu  ou  ne  peut  admettre  que  le  poiivoir 
royal  aurait  voulu  porter  une  disposition 
conlrnirf^  rinx  lois  ;  ce  f)Tii  eût  cii  lieu  en  effet, 
si  le  système  de  la  parue  appciautc  pouvait 
étreaceueitli; 

Attendu  que,  dans  rby|>othèse  même  où 
l'article  2  serait  îik  onstitutionnel,  les  autres 
parties  de  l'arrêté  de  1849  n'en  demeure- 
raient pas  moius  sur  pied  et  obligatoires 
comme  étaui  indépendantes  du  cotiieim  de 
cet  article,  comme  ayant  été  rendues  dans 
Tordre  de  la  législation  existante  dent  elles 
ne  sont  que  l'applii  nî  mi  ci  romiiuM  ouférani 
un  droit  acquis  aux  iulérei>!»essur  ia  demande 
desquels  eUès  furent  décrétées; 

En  fait  : 

Attendu  que  l*Élat  invoque ,  conime  base 

de  son  exception  des  requêtes  lui  adressées, 
un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège 
le  lU  mai  l}i.>ti  et  trois  oppositions  loi  signi- 
fiées sous  les  dates  respectives  des  V3  mars 
1847  (la  seule  qui  a  été  visée  dans  l'arrêté 
royal),  i  i  décembre  ISiU  cl  7  octobre  1850; 

Attendu  que  mainlevée  des  deux  premières 
de  ces  oppositions  a  été  donnée  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Dusart,  résidant  à 
Liège  le  9  avril  t853,  produit  en  expédition 
au  procès  et  qu'il  faut  tenir  pour  (  eriaiu  ,  à 
défaut  de  justifit  atiun  et  même  d'allégation 
contraire  de  la  part  de  l'appelant,  que  la 
troiî^ne  p*a  pas  été  poorsuivie  conformé- 
ment au  code  de  procédure  civile; 
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Attendu  que  Tarrél  d«  te  coor  d'appel  de 

Liège ,  atiqut'I  l'État  est  deinein  é  toialometit 
étniiKer ,  n'a  fail  que  déclarer  lc&  intimés 
non  rondés  dans  leur  demande  en  mainlevée 
d'une  o|»}»osilion  forméç  entre  les  mains  du 
gouvernement,  le  i4  détonilire  1849,  en 
énonçant  que  le^  appelauu  d;iiis  cette  in- 
stance (  laieiii  habiles  i  se  porter  héritiers 
du  comte  de  Woestcoraedt,  décédé  à  Craoo- 
vie,  en  1809; 

Que  tout  ce  que  Ton  peut  induire  de  cet 
arrêt ,  dans  Tespèee,  c'est  qn*il  anraft  été 

judiciairement  reconnu  que  des  prrsoiini  =; 
du  nom  de  Lamberis  auraieul  qualité  pour 
denender  leur  pan  héréditaire  de  ia  incce»- 
sion  dont  il  s'agit,  et  dont  tes  ÎDlimés  ne 

réclament  aussi  qu'une  pari; 

Que  ta  quotité  incombant  aux  uns  n'ei- 
elut  en  rien  celle  revenant  aux  autres  et  que 
dans  tous  les  cas  le  gmnwniemciii  est  libre 
de  contester  (n  part  successorale  à  raison  de 
laquelle  TactioD  est  intentée  contre  lui ,  et 
d'exiger  la  preuve  de  tons  les  droits  eu  vertu 
desquels  et  sur  lesquels;  les  intimés  préten- 
dent que  leurs  conclusiuus  sont  fondées; 

Attendu  que  des  requêtes  adressées  à 
l'État  neconstilnent,  pas  plus  que  des  actes 
extrajudiciaires ,  des  demandes  individuelles 
régulières  en  pétition  d'hérédité  ou  en  par- 
tage ou  eu  liquidatioQ  de  succession,  et  ne 
aoat point  enconséqueocede  nature  à  modi- 
fier en  rien  le  contrat  judiciaire  tel  qo'il  est 
lié  entre  1^  parties; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  l'appelani 
croit  nécesnire  eu  utile  la  présence  an  pro- 
cès d'autres  liéritiers  ou  de  tiers  qui  pour- 
raient y  avoir  intérêt*  il  l.ui  est  loisible 
d'appeler  ces  prétendants  droit  en  cause, 
sans  que  la  charge  en  incombe  aux  intimés, 
des  droits  desquels  l'exercice  ne  peut  ^tre 
paralysé  et  subordonné  à  des  prëieulious 
plus  ou  moins  éventuelles  et  qui  du  reste  ne 
se  produisent  pas  an  litige  : 

Par  ces  motifs ,  ooî  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  met  Tappel  à 
néant 

Du  17  décembre  1858.  ~  Ctwr  de  Brax. 
~  2'  ch.  PL  MM.  G.  Allant  et  C.  A.  De 
fiecker. 


(1)  8wr  lai|Qetlioa,  voy.  Paris,  eats.,S6  aov.  fSU» 
If  aoit  1831:  6  nov.  i8S9.'Troplong,  de  fo  Vtnle, 
n**  65  el  73  i  Dalloi  *  Jl^k,  v«  Emnfktrtmtnl , 
i|Mi546  elà5i9. 

{%)  Voy.  les  arrCU  cités  dans  es  Rceadl,  1850, 
1**  partie,  p.  175  et  177;  Rennes,  18  sept.  1813  ; 


E  DE  BELGIQUE. 

I  i*  DÊCURATiON  DE  COMMAND.—  Ettet. 
S*  Daeiét  an  waiDicTioa.  —kmt.  -^Rece- 

VARILITi.— DCTraS  DiaTlf(ETBB.~ACTl09t 

1°  La  déctaroHon  «fe  eommmd  au  profit  de 

plusieurs  personnes,  pour  ties  lots  et  des 
prix  di9linctt,apour  effet  de  rendre  cha- 
cun dei  eommands  aequéréur  Mreet  de 
ton  lot,  de  manière  qu'il  est  tenu  séparé- 
wcnt  cl  divisèment  du  prix  et  <fes  frai* 
afférents  à  ce  lot  ('). 
2*  Bât  sujet  à  appel,  le  jugement  qui  ttaiUê 
sur  deux  dittinetes,  inférieure*  à 

2,000  francs,  /rinfv  7 mi,  réunies,  dépassent 
ce  tauSf  quand  môme  le  payement  en  au- 
rait été  réeteanédatu  Ut  mime  intiameei^. 

(A?rElJiÀll8  ET  DE  SBCE,— G.  VBBMUJGCSti.) 

Le  notaire  Verbru^n  exposa  eo  vente 
publique  une  rernieeveedépendMioee»difî« 

sée  en  57  lois. 

Le  cahier  de  charges  permettait  de  réunir 
ces  lots  en  une  seule  maaae,  et  flxait  les  frais 
de  la  vente  à  pour  c. ,  sauf  réduction  à 
i  1  pour  c.  en  cas  d'adjudicaiiou  en  masse. 

De  plus.  Il  autorisait  l'adjudieaialre  i  dé- 
clarer command. 

La  niasse  fut  adjugée  à  Danhieux  qui  dé- 
clara sur-le-champ  trois  commanda  pour  des 
lots  et  des  prix  dtstineis.  * 

Deux  de  ces  comnands,  Appelmans  et  De 

Nork ,  j)ré(endireut  ne  devoir  payer  que 
1 1  pour  c.  pour  les  f  rais,  les  lots  ayant  été 
adjugés  en  une  seule  masse  k  Danhieux. 

De  son  côté,  le  notaire  soutint  que,  par 
la  déclaration  d«'  commnnd,  il  y  avait  eu  ad- 
judication en  auuQi  de  masses  que  de  coui- 
maiids  dédarés. 
I  II  assigna  en  payement  des  frais ,  et ,  par 
jugement  du  i7  avril  1858,  Appelmans  fut 
condamné  à  lui  payer  de  ce  chef  1,253  fr.  el 
DeNecki,SS7rr. 

A[>p  T  p-ar  Appelmans  et  De  Ncck.  —  Le 
notaire  intimé  opposa  une  fin  de  non-reoe- 
voir  d^ecfn  eummm  :  diactra  des  appelants 
ayant  été  condamné  du  chef  d'une  i!i  tie  dis- 
tincte à  une  somme  inférieure  à  S,0OU  fr. 


Li^e,  Il  avril  1B40:  Brus.,  6  dëc.  1848  (ce  Ree., 
1849,  p.  979)  :  Gand,  36  juillet  18S0  (ee  Rre.,  tSSS, 
p.  3t)),  Brux..  (a>.5  ,  20  mars  1847  .  i  nov.  I8i!); 
11  «léc.  1851  i  el  les  conclasioos  de  M.  le  procureur 
géuénl  Leeiefeq(M  Ree.,  1888, 1,  37).— Volraasii, 
loi  taierpriiative  da  87  aiirs  1893. 


Digitized  by  Google 


COURS  D*API»EL. 


D'après  ics  appelants,  au  contraire,  il  y 
avait  Doe  vente  unique,  pour  u ii  prix  aniqne; 
les  trois  conimands  no  faisaient  que  rem- 
placer l'adjudicataire  unique;  et  partant,  leur 
dette  do  ebef  des  fraU  était  commune,  ce 
qui  n'ndnit  l'appel  recevable.  Ils  argunien- 
taieui  d'uue  lut  des  13  scptenibre-16  octo- 
bre 1791 ,  relative  à  la  vente  des  biena  na- 
tionaux, et  où  il  est  dît  (]uc  a  le  comniand 
«  est  stibrogé  de  plein  droit  k  Tacquérevr.» 

XËÉÈT. 

LA  COLR;  —  Âtieudu  que  le  cahier  des 
charges  de  la  venta  dont  a*agit  au  procès 
siipiilf  qno  chacun  pourra  se  rendre  adju- 
dicataire pour  son  compte  ou  pour  tuute 
antre  peraonne  à  dénommer  par  lui  ; 

Attendu  que  la  masse  des  cinquante-sept 
premiers  lots  a  été  afl  jniri'C  à  Daubieux  ,  qui 
a  déclaré  sur-le-cbauip  avoir  acquis  tes  lui^ 
1  à  8  et  48  à  57,  au  prix  de  59,575  fr.,  pour 
Âppelmans,  les  lots  9  à  19,  au  prix  de 
2i,264  fr.,  pour  Crokaert,  et  les  lots  iO 
il  47,  au  prii  de  7<,I88  fr.,  pour  De  Necit  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  déelava- 
tion  et  de  la  clause  qtn  permet  d'acbeter  pour 
commaud,  Tacquisiiiou  a  eu  lieu,  nou  au 
profit  de  Danbieux,  mais  an  profit  de*  per- 
sonnes qu'il  a  dénommées; 

Attendu  que  celte  déuominaiion  attribue 
à  cbacune  d'elles  une  mâââc  diâliuciu  de 
kHs  pour  ttD  pris  séparé; 

Que, dès  lors,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu 
adjudication  en  une  seule  masse,  ce  qui  sup- 
pose un  seul  acquéreur; 

QnH  faut  reconnaître,  au  contraire  «  «fue 

l'adjudication  s'est  faite  en  autant  de  masses 
qu'il  y  a  eu  de  commanda  déclarés ,  etqa*en 
eoDSÂfuenee  il  y  a ,  en  réalité ,  trois  ac- 
quéreurs distincts,  tenus  séparément  et  dîvi- 
sémeot  de  payer  leurs  prix  à  la  veudereise 
et  les  frais  au  notaire  ; 

Attendu  que  tel  est  si  bien  TelliBC  produit 

prirh  déclaration  decommand  de  Danbieux 
que ,  lors  de  l'adjudicatioa  déttoilive ,  les 
eomnands  eux-mêmes  sont  intervenos  an 

procès  -  verbal  <Ie  vente  pour  payer  leurs 
prix  respectifs  et  ont  reçu  quiiiauoe  directe 
de  la  veuderesse  dans  le  même  procès- 
verbal  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  réclame  dans  une 
seule  et  même  Instance  le  payement  des 
frais  de  la  vente,  à  cbarge  des  adjudicataires 
de  deux  masses  de  lots  ,  il  ri  snlic  des  faits 
H  cousidératioos  ci-dessus  énonces  qu'il  ne 
s'kgit  point  dans  l'espèce,  d'une  dette  uni- 
que, nais  de  doua  dettes  dfiiineies  dès  leur 


origine ,  con(raciccj(  par  deux  adjudicatai- 
res, à  raison  de  la  vente  d'immeubles  diffé- 
rents ; 

Attendu  que  chacune  des  deoiandes  for- 
mées du  chef  de  ces  dettes  est  inférieure  è 
^,000  francs ,  et  que ,  partant ,  les  premiers 
juges  en  ont  connu  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'ap- 
pel non  reeetable. 

Du  26  janvier  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  1"  ch.  —  Plaid.  MH.  Wins  et  Bilauk 


ART  DE  GUÉRIR. —Mkpk  aments  ««posés. 
—  Vente  eh  caos. 

La  défense  fhite  aux  droguistes  de  vendre, 
comme  d'offrir  entente,  des  médicaments 
composés,  concerne  égaletmnt  le  com- 
mercé en  gras  de  produtu  pkammctu- 
ligues. 

L'instruction  sur  les  droguistes,  art.  n'a 
pas  excepté  les  ventes  en  gros  de  cette 
prohibmoi^{% 

(VAN  ROXPA,  —  C.  LE  MIM.  PUBUC). 

T  n  rn:iison  Van  Rompa  est  connue  à  Anvers 
pour  y  faire  en  gros  le  commerce  de  drogues. 
—  Le  prix  courant  de  eette  maison  renfer- 
mant quelques  articles  de  tuédicanienls  com- 
posés fut  dénoncé  par  la  commission  médi- 
cale. —  Jugement  qui  coudamue  Van  Rompa 
par  application  de  la  loi  du  i%  mars  1818, 
art.  11.  —  Appel  du  prévenu. 

abuAt. 

Attenda  que  T%n.  17  do  la  loi  du  12  mars 

18IX,  rebtivr  :i  l'eitercice  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir,  porte  :  i  Auoin 
médicament  compose,  sous  quelque  déno> 
minalion  que  ce  soit,  ne  pourra  être  vendu 
ni  offert  en  vente ,  que  par  des  personnes 
qui  y  sont  autorisées  par  lesslois  ou  par 
nous,  et  conformément  aui  insimctions  k 
émaner    ec  sujet  T'  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce 
texte  que  la  dtfenso  qo*il  consacre  concerne 

aussi  bien  l'offre  en  vente  que  la  vente 
même,  celle  en  gros  comme  celle  en  détail, 
des  médicaments  composés  etque  uul  ne  peut 


(t)Conr.  BroK.,  7  no».  1840  (Po*.,  1841,171; 
J,  p.  %ii);i7  sept.  1S47  (Pm..  1848,  86) 

/.  de  B.,  p,  SS). 

V«y«s  cepoidaat  la  pftfam  de  la  aravrik  pbar^ 
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8^  ••▼rer  sans  une  autorisation  formelle  et 
à  condition  de  suim  les  initmetions  éma- 
nées de  l'autorité  compétente  ; 

Attendu  que  relie  autorisation  a  été  ex- 
clusifemeDi  douuûe  aux  pharmaciens  et, 
dans  certains  ctt,  aux  nédeciiu  etcblrar- 
pf  riv  ,  à  la  charge  de  préparer  eux-mêmes 
ou  de  faire  préparer ,  sons  leur  surveillance 
ei  responsabilité,  toutes  les  compositious 

chimiques  ou  plunmaceoliqiMS  qu'ils  débi- 
tent ; 

Attendu  que  si  les  droguisips  peuvent, 
h  la  condition  de  subir  un  exauien  préalable, 
vendre  en  détail  ci  à  bontiqoe  Haverla  cer> 
taincs  drogues  ,  il  leur  est  cxpresséroenl  dé- 
fendu de  vendre  des  préparations  chimiques 
dont  on  ne  se  sert  qoe  comme  nédicamenis, 
ainsi  fiir  îes  préparations  de  pharmacie  qui 
ne  fout  point  i'objei  dir  coninicrce  en  grand, 
C*<Wrà-dire  celles  que  les  pharmaciens  sont 
exclasivaBenc  chargés  de  faire  ; 

Que  c'est  en  elTel  la  signification  qu'il  f,iut 
donner  à  ces  mots  qui  ne  font  point  l'objet 
du  commerce  eu  grand,  eu  présence  de  l'art.  1 7 
de  la  loi  prédtéc,  combiné  avec  Tare.  4  de 
l'instniciion  relative  à  la  pharmacie  ; 

Que  hi  donc  les  droguistes  légalement  ad- 
mis ne  peuvent  point  débiter  des  remèdes 
composés,  k  plus  forte  raison,  les  négociants 
endrogues,qui  no  sont  '^nlITTlis  à  aucun  exa- 
men ni  surveiliauce,  ue  pourraient  se  le  per- 
mettre, per  cela  seul  qa*ils  en  feraient  le  com- 
men  e  en  grand,  et  qu'ils  ne  se  trouvent  point 
compris  sous  la  dt'iinminïifion  de  droguistes; 

Qae  d'ailleurs  il  y  aurait  pour  eux  im- 
possibililé  absolue  d'exercer  ce  coiniuerce , 
puisqu'il  devrait,  selon  le  prévenu  lui-même 
exclusivement  se  faire  avec  les  droguistes  cl 
les  pliariuadeus,et  que  I  on  vient  de  voir 
que  les  nos  ne  peofent  point  débiter  des 
remèdes  composés  et  qnr  les  autres  ,  pour 
être  autorisés  k  les  vendre,  doivent  les  pré- 
parer enx-mémes; 

Psar  ces  molib,  statuant  sur  l'appel  du 
prévenu,  le  met  à  néant. 

Du  11  décembre  4858. -^Gourde  Bruz.— 

4»  ch.  —  PL  il.  Vervoort. 


naeop^o  belge,  où  la  commissioa  chargée  par  ie 
gouvernement  de  la  rédaction  de  ce  recaeil  eonslate, 
MUis  Caire d*o|]||«eUM8  ù  cet  égard  ,  que  «  les  pliar- 
■Melmi  ont  monté  k  préparer  eai-Diéme*  ccrUins 
méilicamcnts  compoiés,  parce  qH'il*  se  les  procoreat 
à  tlca  prix  ploi  «vanuigflax  dans  lea  fabriques  de 
prodaHa  diioilqact.  •  Voir  «ncora  o«  Hoe.,  1855, 
>  I m  .  p.  91  et  123,  et  18W,tN|wrlii  p.lit( 
Aierlio,  U^,,  f  Droguùte. 
(1)  Lfi  déCndean  mwi  entrepreneurs  de  i'éclai- 


I  ÉTABUâSEMflMT  INDUSTRIEL.— Éaisi- 
mus  nmsuLBs  oir  irgokmodes.  —  Restos- 

SàtlLITé. 

Jm^  dmnmmge  cmtué  par  un  ilahlUumad 
industriêi  mut  pr&prUUf  MisflMst,  «l«n 

gti'if  rr/  appréciable,  donne  Heu  à  unt 
action  en  réparation,  sans  que  le*  erphi- 
iants  puissent  se  prévaloir  de  ce  qu'iU 
ma  pri»  tottlw  Im  prèemsiUmt  pouOla 
pour  9mpêeker  la  fumée  et  les  odeur» 
de  leur  usine  de  se  répnndrr  nu  ffrhnrsi^). 
Il  ue  faut  pat  même  que  les  cmanaiiont 
soient  pOÈiUvenunl  nuisibles  ;  il  suffii 
qu'elles  préêemimU  WM  grave  itteaam$- 
dite  . 

La  circonstance  que  h  plaignant  estftibri- 
canl  et  habite  un  quartier  peuplé  d'éte- 
hiisMmentê  indMiê&iels,  n'est  ptu  Hitits 
de  l'action  en  dommages-intérêts ^  aucune 
disposition  dr  toi  Ti'nfilf'r/pfrTif  tes  habi- 
tants d'un  quujlier,  quelque  iwlustritl 
qu'il  soit,  û  supporter  sans  recours  let 
taris  et  pr^^uMce  que  leur  etmsent  iet 
voisins  exerçant  une  industrie  nuisWi. 

Si  l'on  peut  jouir  et  disposer  de  sa  pro- 
priété d'ufis  manière  absolue,  on  ne  peut 
néammoliu  le  faire  fue  dons  le# 
de  cette  praprtéléf  à  charge  às  répsndre 
du  flotnmnge  causé  aux  propriétés  voi- 
sines par  la  fumée,  les  odeurs  ort  nutm 
émanations  désagréables  ou  nuisioUt 
s'éehappant  de  tHtsins.  (Loi  8,  $S 
liv.  VIII,  lii.  V  du  Digeste.) 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'établisse- 
ment industriel  a  été  créé  alors  que  iha-  \ 
bitaiton  du  plaignant  esetsfait  déjà 

(SEMET,  —  C.  8TEYL>S.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Dru\el- 
les,  par  jugement  du  22  avril  1850,  coo- 
firmé  en  appel. 

Du  SO  mai  1857.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  5'  ch.—  Plaid,  MM.  Dotes,  Sancke  et  De- 

mecreu. 


ruge  au  gaz  de  la  commane  Ue  Si-Joue-teo-Noode, 
lei-Bruselles. 

(2)  Voy.  Br.,  20  juin  !830elï8déc.  iSZ6,  P**., 
k  cc^dulci,;  Pas.  B  >  1848,  p.  133,/.d«A.,  p. S»; 
ee  Rec.  1857,  p.  2i6  et  lo  note,  ot  1888,  p.  fl. 

(3)  La  cour  de  Liège  cl  In  ronr  de  cassation  or( 
jugé  que  l'exiatcnee  de  ïaimt  antérieareiaent  aui 
eonstractions  élevées  par  les  Toiffoi,  ue  serait  pas 
élisivc  de  Taction  en  indemnité  ;  Toy.  ce  Rce.  tCKi 

partie,  p.  314  cl  8«  partie,  p.  21. 
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i*  PART  AGE  (actiosi  bm).  —  Indivisimuté. 

—  ArrEL. 

2'  Possesseur  DEiiAtnrAisE  foi.  —  Séquestre. 

S*  FRUtn  (CWPTB  DE  RBSTITimON  DE).  —  EX- 
PERTISE. 

4*  IXTBKTKNTU»!.  —  RECEVABILITÉ.  —  APPEL. 

1°  La  réclamation  de  fruits  perçus  par  un 
dêê  ûiMrIKerêf  M^ée  aprit  quHl  a  M 

procédé  à  la  Hcilation  des  biens,  n"a  pas 
le»  caractères  d'une  action  en  jiartage; 
c'est  la  demande  d'une  créance  person- 

Partant,  lorsque  l'héritier  chargé  de  resti- 
tution, ret&re  appel,  contre  quelques-uns 
de  SCS  cohéritiers  seulement,  dujuijemenl 
qvi  a  ordonné  tm  rosHtuHon  de  ^mUi, 
l'appel  est  recetfable,  quoique^  le  juge- 
ment  soft  coulé  en  force  de  chose  jugée  en 
fateur  d'autres  coMritiers.  Le  principe 
dê  l'MiHHHlUé  <f«  Vaetion  en  partage 
ne  reçoit  pas  Ici  d'application. 

S*  Celui  qui  conserve  i/nJùment  la  posies- 
ëionde  biens  pour  l  administrutton  des- 
quoh  f«  justice  a  nommé  tm  équestre, 
ne  peut  être  réputé  possesseur  de  mau- 
retire  foi.  lorsque  le  séquestre  est  reste 
dans  i  inaction  et  que  le  possesseur  avait 
intirêt  A  t'adminislnUtm  de»  Mené. 

50  reeponeébilité,  en  ce  cas,  est  la  même 
que  celle  qui  aurar't  pesé  •!  UT  le  Séquestre 
auquel  il  s'est  substitué. 

3*  Lé  compte  de*  ftuits  perçue  et  leur  éea- 
tuatien  doieenl  se  faire  suivant  les  règles 
Irarëet  par  les  art.  SM  et  e.  et  ti9ducode 
de  procédure  civile. 

Le  Juge  ne  petU  êe  dispenser  éPordemer 
•Mne  expertise  que  quas^  il  trouée,  dmu 
les  pièces  à  l'appui  du  compte,  des  élé- 
ment* suffisa$Us  d'appréciation,  il  ne 
petit  se  livrer  à  une  4^r^iatiom  «rfrf- 
iraire  en  prenant  pour  beM,par  Oisemph, 
l'intérêt  d'un  prix-  île  vente. 
^  L'intervention  devant  la  cour  d'appel  est 
rmeeomble,  quoique  l'iuléréi  de  l^interee- 
msmit^esteidepus  ta  limite  du  premier 
ressort. 

Lorsque  la  question  soulevée  par  une  inter- 
vention en  instanee  d'appel  ne  peut  être 
trtmeUe  qu'en  présence  d'un  tiers  qui 
n'est  pas  en  cause  devant  la  eofrr,  et  que 
d'autre  pari  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun 
déèat  en  première  instanee,  il  y  a  Heu  de 

déclarer  les  inierpemmis  non  reeeeablesî 
* 

mic,  1899.    Y  rmiR. 


libre  à  eux  d'introduire  un  procès  dis- 
tinct. 

(OE  UEUSCU,  —  C   DE  UEUSCH,  HEâSlGSY  EX 
COPPÉB.) 

Le  baroD  Adrien  de  Renseli  Mt  dfeédé  âi 

CorKSscm  le  23  mars  1807,  laîssanl  ]»ar  sou 
tesiament  le  quarl  de  ses  biens  à  son  épouse. 

Celle-ci  avait  eu  outre,  par  suite  des  sii- 
puttiiODS  du  €ontr»i  de  mariage,  ruMfniit 
de  tous  les  inimeubles. 

La  veuve  (lo  Ileuscb  est  dôcédéc  en  1842. 
Les  bicus  des  deux  époux  futcai  réuuis  eu 
une  seule  masse,  dont  les  5/8  formaient  la 
succession  mnteriipile  et  les  3/8  restant  la 
sncccssîou  paierncUe. 

Ces  biens  furent  possédés  pendant  deux 
ans  par  quelques-uns  dos  héritiers,  intimés 
en  degré  d'appel;  de  \Uo  à  18j7  ils  de- 
meurèrent entre  les  mains  d  uu  autre  héri- 
tier, Adrien  de  Ileusch,  appclunl,  qui  en  ex- 
ploitait une  parfit;  par  lui-nir-nie. 

L'action  en  partage  de  la  succession  pa- 
ternelle avait,  dès  1843,  été  intentée  devant 
le  tribunal  de  Toogrcs,  qui  renvoya  les  par- 
tics  d<'v:mf  îioiairc. 

Le  18  novembre  1846,  le  tribunal  avait 
nommé  en  qualité  de  séquestre  le  sieur 

Goctsbloets,  niais  celui-ci  était  resté  dans 

une  inaction  compU  tc. 

Ën  1857,  les  biens  fureui  vcudus  aux  en- 
chères suivant  aetes  reçus  par  le  notaire 
Simons,  les  13  juin  cl  16  novembre. 

En  d  'crinhie  18;>7,  les  liérîlior.s  intimés 
firent  raniLucr  la  cauiic  à  l'audience  cl  con- 
clurent à  ce  que  io  tribunal  ordonnât  la  res- 
titution des  fruits  perçus  par  ceux  qui  avaient 
pris  possession  des  biens  depuis  18i2,  et  ic 
partage  de  la  somme  i  en  provenir. 

Ils  demandaient  que  Ton  n'eût  aucun 
égard  aux  baux  faits  par  Adrien  de  (leusch, 
et  que  ces  actes  fussent  considérés  comme 
nuls  par  rapport  à  eux  ;  que,  pour  éviter  des 
,  ( (liiTu  i!fs  et  coùicuscs,  le  tribunal 
prit  pour  base  le  prix  des  adjudications 
pnbliques  du  46  novembre  1SS7,  et  adjugeftt 
un  inlén't  de  4  p.c.  pour  tcuir  lien  des  fruits, 
lequel  intérêt  servirait  à  liquider  le  compte, 
sans  que  Ton  pût  en  'déduire  les  impenses. 

Ils  faisaient  remarquer  que  Adrien  de 
ll^M;^f  11,  -'i  !  itit  mis  en  pos'^rv^ion  des  Idens, 
lorsque  U  justice  avait  désigne  uu  séquestre, 
devait  être  considéré  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

De  son  côté,  le  sieur  Adrien  de  Ueuscli 
déclarait  être  prêt  à  remettre  le  montant  des 
fermages  qo*il  avait  touchés,  et  tous  les 
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fruits  provenns  d«s  biens  donl  il  avait  jo»! 
pcrsoDncllunioiii,  à  I»  i-ouditinii  de  déduire 
de  ceux-'  i  le  iiioiiianl  ilcs  frais  de  ciillurc. 

Jugemeitt  du  tribuual  de  Tougres,  du 
17  mars  18S8  qui,  adoptant  le  premier  sys- 
ième,accordc  an  inicrét  <I(-  '  p.  ( .  pour  lepir 
lieu  des  fruits,  dépenses  (Ic-diiiics.  . 

Appel  par  Adrien  de  ilcuscli,  qui  conclut 
oomaie  ea  preaière  iostance. 

Deux  qucstioni  flireDl  en  oyire  pltidéei 

devant  la  cour. 

Le  13  janvier  1858  Adrien  de  Ueusch 
avait  acquis  les  dndia  suceessifs  de  François 
de  Ilcusch  son  frère,  l'une  des  parties  td- 

verees. 

LejugcnictU  du  17  mars  18oH  avait  néan* 
moins  été  signifié  à  Adrien  de  llcuscbàla 
reqnêto  do  Fraïuois  de  Ilcusch;  et  le  pre- 
mier n'avait  pas  relevé  appel  contre  François 
de  Heuseli,  dont  il  avait  acquis  les  droits. 

Les  intimés  soutinrent  que,  Taction  en 
partago  dtanl  indivisible,  l'appeî  fnrnc' 
contre  (|iicl(iues-uns  des  licriticrs  sciile- 
ment  était  non  rccevablc. 

Enûn  ledit  François  df*  fîenseh  avait,  par 
acte  autlicnlique  du  7  mars  18^>1,  fait  ces- 
sion ou  délégation  de  ses  revenus  à  deux 
eréancicrs,  les  sieurs  Dessigny  et  Coppée. 

f!f  iix-ci  formèrent  une  demande  on  întcr- 
vcDiioii  et  conclurent  à  l'anoulaliou  de  la 
cession  du  13  janvier  1858,  comme  ayant  été 

l'aile  à  leur  préjudice. 

L'appelant  opposa  que  l'objet  de  la  ces- 
sion était  inférieur  è  2,000  fr.,  et  que  partant 
la  cour  n'en  pouvait  connaître. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  il  s'agit  de 
décider  1°  si  l'appel  do  la  partie  Eberbard 
est  recevable;  5^*  en  cas  d'affirmative,  8*it  y  a 
lieu  de  reformer  Ifi  ju(;ement  à  quo  sur  les 
points  qui  foui  l'objet  dudit  appel;  3*  si  Tin- 
lervention  de  Dessigny  et  Coppée  est  reee- 
vable  et  fondée; 

Attendu,  sur  la  pr(^mière  question,  que 
par  jugeoicut  rendu  par  le  tribunal  de  Ton- 
gres  le  47  mars  dernier,  rappelant  a  été 

condamné  envers  les  iniiinrs,  ^cs  coliériticrs, 
à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  sur  les 
rt/8.des  biens  provenant  de  la  succession  pa- 
ternelle, vendus  par  acte  authentique  reçu 
par  le  notaire  SinioiiK,  de  WelICD,  les  Itt  Juin 
et  16  novembre  18^>7; 

Que  dans  cette  Instance  figurait  François 

de  llcusf  li,  Win  dos  inU'rossi's:  «pio  le  juij;c- 
neut  prt^rappelc  a  été  signifié  à  sa  rcquétOi 


quoique,  dès  le  13  janvier  18S8,  il  eél  cédé 
tous  ses  droits  à  rappelant,  notamment 

quant  aux  fruits  eu  litige;  que  le  jugemeut 
est,  quant  à  lui,  coulé  en  lorce  de  chose 
jugée,  puisque  rappelant  n'a  pas  formé  ap- 
pel contre  son  cédant;  d'où  les  iniim'";  in- 
cluent que  l'action  en  partage  étant  indivi- 
sible ,  la  chose  jugée  quant  à  François  de 
lIcMsrh  (i(  ;t  i<  iir  profiter,  01  qu'ainsi  l'appel 
Cfet  non  recevable; 

Attendu  qu'en  supposant  l'action  en  par- 
tage indivisible,  il  n'y  a  pas  lieu  d'eiaainer 

cotte  question;  que  l'indivision  a  en  eiïct 
cessé  entre  parties  par  les  actes  de  UciUtioa 
ci-dessus  rappelés;  qu'il  ne  s*aglt  id  que 
d'une  restitution  de  fruits  perçus  par  l'un 
des  rnhériticrs  après  l'ouverlurc  de  la  suc- 
cession ;  que  CCS  fruits,  aux  termes  des 
art.  828  et  8i9  du  codc.civil,  pouvaient  être 
l'un  des  éléinpMts-  du  partage  d'après;  le 
principe  fructus  augcni  hœredilatein  ;  mais  que 
cela  n'est  vrai  que  lorsque  les  fruits  ont  été 
compris  dans  fa  masse  héréditaire  à  par- 
tager; que  dans  le  cas  contraire,  comme 
dans  l'espèce,  les  fruits  réclamés  sont  Men 
une  suite  de  l'aciion  eu  partage,  comme  l'a 
décidé  le  jugement  à  ^tto^mais  ne  constituent 
plus  qu'une  créance  à  charge  du  cohéritier 
qui  en  est  dcliiieur,  créance  personnelle  qni 
se  divise  cuire  les  ayautâ  droit  d'après  leur 
portion  Ucrcditairc; 

Que  dès  lors  la  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  accueillie  ;  qu'en  supposant  que  le 
jugement  soit  coulé  en  force  de  chos^  juf?éc 
quant  à  François  de  Ilcusch,  elle  devrait 
profiter  uniquement  à  l'appelant  si,  par  suite 
de  la  cession  lui  Uùu\  il  c^t  ilevcnu  débi- 
teur et  créancier;  d  où  ia  conséquence  que 
cette  dette  serait  éloinie  dans  sa  peisonne, 
par  la  réunion  sur  sa  tête  de  ces  deux  qua- 
lités,  et  que  cela  est  vrai  quant  aux  intimés, 
sauf  à  examiner  les  droits  des  inlorvenants; 

Atlendu.surla  deuxième  question,  que  par 

le  jugement  à  f/wo,  l'appelant  a  été  condamne 
!  à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  snr 
certains  biens  provenant  de  la  succession 
paternelle;  que,  pour  en  déterminer  le  mon- 
tant, le  IribuiKii  n'rî  pr»v  ordonné  une  exper- 
tise, ut  eu  é%.m\  aux  baux  (^ui  pouvaicul 
exister  pour  la  partie  de  ces  biens  que  l'ap- 
pelant ne  déniutnait  pas  par  Ini-ménie, 
mais  seulement  au  prix  de  la  vcuie  du 
15  nuvembre  1857  dont  il  a  accordé  un 
intérêt  de  "  r  <  ,  pi^  ir  ir  inr  lieu  desdiis 
fruits;  qu'il  s'est  lundé  à  cet  effet  sur  ce  que 
l'appelant  était  sans  litre  ni  droit  pour  s'ena^ 
parer  de  ces  biens;  jugement  que  l'appelant 
a  frappé  d'appel  uou-seuleraeut  de  ce  dief. 
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mais  CDCorc  |>arcc  que  le  tribimal  iic  lui  a 
accordé  aueuBC  iodeiDniié  pour  famvrc, 

taboitrcl  seraniim;  iiii'il  s':)i:it  d'examluttr  si 
ces  griefs  <!<•  I':«[>pi  luui  soul  loinlés; 

Attendu  que  par  jugoaieot  du  iribunai  du 
Tongres  en  date  dn  18  oovembro  1848» 

M*  Goetsbiocts,  uolatrc  à  Hasseit,  avait  été 
oofnmé  séquestre  de  la  succossioo  paicr- 
neHe,  eomnie  II  ravail  été  de  la  suceession 

malcrucllc  par  un  jugement  du  tribunal  Je 
llasseit  du  i'i  aoili  prcrcdcut,  jugemeuls 
auxquels»  l'appelant  a  figuré; 

Qa*en  droU  il  hnt  recmraaftre  qn^i  peiiir 

de  Ta  nomination  (le.  rc  s('  i|rif  stre,  l'appelant 
n'avait  plus  aucuu  titre  ui  qualité  |H>ur  se 
naîBlenir  dans  la  poitesston  et  gestion  des 
biens  et  pour  en  percevoir  les  fruits;  qu'il 
aurait  dù  nljandoriner  le  tniii  au  sôqnesîre, 
loi  remettre  Icb'  baux,  s'il  eu  exisiaii,  et  lui 
rendre  mène  te  compte  de  sa  gestion  anté- 
rieure ; 

Que  cependant  il  n'en  a  rien  fait  et  qu'il 
a  continué  sa  jouissance  indiie,  mais  qne 

d'autre  part  lo  séquestre  cl  les  intimés  sont 
restés  dans  une  entière  inaction,  et  lui  ont 
laissé  la  libre  administration  des  biens  ;  que 
dans  ces  circonstances,  si  rappelant  ne  peut 
se  dire  netfotiorvm  gestor  do  se»;  cohéritiers 
ici  intimés,  ou  ne  peut  cependant  Tenvisagcr 
tout  û  fait  comme  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ihm  le  ^ons  de  ta  loi,  surtout  eu 
l'abscucc  de  preuve  de  toute  autre  circon- 
stance doleose;  que  les  biens  ne  pouraieui 
rester  «?ans  être  ailuiinislrés  par  suite  de 
rioaclioa  du  séqucsire  et  du  sileuco  des 
intéressés,  et  qae  l'ai^petant  qui  avait  5/8 

dans  la  sucression  nialei  iielle,  el  nue  quolilé 
bcrédiiairc  dans  lus  3^8  de  fa  succession 
paternelle,  a  pu  se  croire  autorisé,  comme 
ayant  le  plus  intérèl,  à  continuer  sa  gestion  ; 

Que  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette 
gestion,  c'est  qu'il  s'est  substitué  au  sé 
queikirc,  et  qu'on  ne  peut  lui  im|ioser  uik.' 
responsabilité  plus  grande  que  celle  qui  au- 
rait pesé  sur  le  sétfuestre  s'il  avait  admi- 
nistré Juî>inéinc  ;  qu  il  suit  dù  là  que  si,  lors 
delà  oominaliou  du  sé(iuestre,  il  y  avait  des 
baux  eu  cours  d'exécution  consentis  par 
rutufruilière  de  la  masse  indivise,  usuirui- 
lière  décédée  en  1843,  l'appelant  a  dâ  les 
respecter,  ( oinnie  aurait  dé  le  faire  le  sé- 
questre lui-niciuc;  que,  si  ces  baux  étaieiil 
expirés,  ils  ont  dd  être  renouvelés  au  prix 
,  des  baux  courants  ;  niais  que  In  cour  ne 
peoi,  faute  d'éléments,  rien  décider  sur  ce 
|M)iut  ;  qu'il  faut  laisser  les  parties  sur  tous 
leurs  droit.s  jusqu'après  le  compte  dont  il  va 
être  parlé; 
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Un  li  n'en  est  pas  de  ntcmc  quant  uu\ 
fruits  perçus  par  l'appelant  sur  les  terres 
iju'il  a  cultivées  lui-mèine;  qu'on  ne  peut 
i  envisager  coniuic  un  locataire,  mais  qu'il 
doit  restituer  à  ses  cobériiicrs  toute  la  va- 
leur de  CCS  fruits,  dépenses  déduites,  puis- 
({ue  Tari.  548  du  code  civil  les  accorde  mémo 
au  posaetseurde  mauvaise  foi; 

Attendu  qu*en  règle  générale  le  compte 

(les  fruits  pereus  tloii  avoir  lieu  dans  les 
formes  tracées  pour  les  autres  comptes  ren- 
dus en  justice  aux  termes  de  l'art.  5âG  du 
code  de  procédure  civile;  que  l'art.  121)  du 
même  code  indique  comment  on  i»rocède  à 
révaluaiiou  de  ces  fruits;  qu'à  défaut  de 
mercuriales,  cette  évaluation  doit  être  ftilO 
par  vole  d'expertise; 

Attendu  que  ^i,  (]nru!(î  il  y  a  un  ooFuidc 
rendu  dans  les  lunues  voulues  par  la  loi  avec 
pièces  Justificatives  h  l'appui,  comme  par 
exemple  des  baux  de  pièces  do  terre  de 
même  nature  cl  situation,  le  tribunal  peut 
quelquefois  se  passer  d'oue  expertise  qu'il 
croit  inutile  ou  frustraloire  pour  fixer  te 
montant  des  fruits  perçus,  c'est  lorsqu'il  se 
trouve  dans  les  documents  soumis  à  son  ap- 
préciation des  données  sulllsaotcs  à  cet 
eff'  f  :  nnis  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
aucuu  ducuiueui  ne  lui  a  été  soumis,  il  ne 
peut  se  livrer  à  une  appréciation  arbitraire 
noiantmcnt  en  pr  f  ii  uit  pour  base  l'intérêt  du 
prix  de  vente  i  qu  eu  supposant  que  celle 
base  pût  être  adoptée  pour  les  années  con- 
temporaines de  la  vente,  cite  ne  pouvait 
l'être  pour  évaluer  des  fruits  perçus  quiuse 
ans  avant  son  existence;  qu'il  y  avait  donc 
nécessité  de  recourir  à  la  voie  d'expertise; 

Attendu  sur  la  troisième  qirestioir,  qtte  t.i 
cour  ne  peut  s'arrét<T  h  la  lin  de  uon-rccc- 
voir  opposée  contre  l'intervenliOD  descr^n- 
fiers  de  François  de  lleuscb,  tirée  du  cbef 
que  leur  iulérct  ue  s'élèverait  pas  au-dessus 
(lu  taux  du  dernier  ressort,  puisque  )a  loi  ne 
fait  |»as  dé|tendre  fa  rccevahililé  d'une  iuler- 
veniion  en  appel  Uo  l'intérêt  de  l'interve- 
naut  ;  qu'il  Suffit  que  la  cour  ait  été  valable- 
ment saisie  de  l'appel  principal  pour  que 
l'iulcrvcntion  soit  admise,  si  clic  se  trouve 
pour  le  surplus  dans  le^  coudilions  voulues 
par  la  loi  ; 

Que  sur  ce  point  l'art.  406  du  code  de  pro- 
cédure civile  ne  permet  l'intervention  en 
cause  d'a|ipcl  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  dé- 
cision à  iulervcuir,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 474  du  même  code,  on  ue  peut  lurnier 
tierce  opposition  qu'aux  jugements  ou  arrêts 
qui  préjudicient  aux  droits,  et  lors  desquels 
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on  n'a  pas  élé  appelé,  si  ceux  qii*on  repré- 
sente; 

Attendu  en  fait  que  François  de  Heusch 
n*esl  pas  ii  la  cause,  que  dés  lors  Parrél  à 

inlervcnîr,  quel  qu'il  soll,  ne  pourra  préju- 
Uicier  aux  droits  des  inlervenaats,  qu'ils 
soient  ccssionnaires  des  frails  en  liilge  ou 
de  sin)î»!o<;  tléléjj'aUiires,  puisqu'il  y  a  chose 
Jugée  qiianc  audii  François  de  lleusch; 

Que  la  seule  question  qui  puisse  s'agiter 
entre  les  intcrveuants  d'une  part  et  l'appe- 
lant d(i  r.iutrc,  ost  tl»>  savoir  si  la  cession  des 
droits  successifs  couseulie  au  prolil  de  l'ap- 
pelant par  François  de  Reuscli  doilpréva 
loir  sur  la  cession  ou  la  délégation  faite  aux 
intervenants  par  l'acte  antérieur  passé  à  leur 
profit,  ou  aî  les  deux  ayania  droit  doivent 
venir  en  concurrence; 

Maïs  que  celte  contestation  ne  peut  éire 
soulevée  dans  une  instance  où  le  cédant  ou 
déléguant  n'est  pas  la  cause;  qu'elle  doit 
être  l'objet  irunc  instance  séparée,  et  que 
rappelant  ne  peut  être  privé  des  deux  de- 
grés de  JurldicUon  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  H.  Beekers,  substi- 
tut du  procureur  géudi  ai  en  ses  couclusious 
conformes,  et  vu  l'art.  5i»  du  code  de  pro- 
cédure civile,  la  cour,  en  donnant  les  actes 
réclamés  dans  les  corirlirsions  des  parties, 
déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur  fin 
de  non^neeevoir  soulevée  contre  Tappel; 
statuant  au  fond  mot  l'appellalion  et  ce  dont 
est  appel  à  néant:  i"  en  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  admis  les  baux  consentis  par 
rusufruinère  comme  base  de  la  reddition  du 
compte  des  fruits  perçus  que  doit  l'apix^lant  : 
4*  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  ordonné  une  ex- 
pertise pour  évaluer  les  fruits  perçus  par 
l'appelant  <;nr  les  biens  dont  il  a  personnel- 
lenieni  joui  ; 

Émendant  quant  à  ce,  dit  pour  droit  Fap- 
pol  nii  hîcn  fondé  ù  ne  rendre  compte  des 
Irons  pcr».us  que  d'après  les  baux  consentis 
par  la  mère  usurraitière  et  encore  exislanis 
lors  de  la  |)rise  de  possession  dudit  appelant  ; 
laisse  les  intimés  sur  tous  leurs  droits  quant 
aux  baux  postérieurs; 

Ordonne  que  les  fruits  perçus  par  rappe- 
lant sur  les  biens  dont  il  a  joui  personnelle- 
ment seront  évalués  par  experts;...  couGrmc 
pour  le  surplus  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dédaï  c  l'appelant  non  fondé  dans  sa  fin 
de  uon-reccvoir  dcfcctu  svmntir  dîrtfîi-e  con- 
tre Tin  (crvention  dos  créanciers  tlo  François 
dcllcusch;  déclare  ladite  intervention  non 
recevahie  dans  la  j>réseule  inslanee  

Du  1 1  décembre  I&â8.  —  Cour  de  Liège. 
9r  cb.  —  Phift.  NH.  Robert  et  Uarlou. 


CUASSE  (délit  de).  —  Acte.— Double. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  ne  peut  se 
prëcalùir  du  dl-fmtt  ,  fe  mention  que  l'acte 
par  lequel  le  plaignant  prétend  avoir 
aequi9  te  dntt  d9  choêêe,  a  élé  fiiil  dou' 
blc,  surtout  lorsque  le  propriétaire,  co- 
Siijnataire  de  l'arfe,  qui  neul  a  le  droit 
d'opposer  cette  nullité,  reconnait  la  réa- 
lité de  la  emventitm  fuHi  renferme, 
i'eiféeuie  et  la  taieee  eséeuter  (*). 

(le  MUi.  tUBLIC  ,  WATTlîiBS  ET  SlKEnOOSn',  — 

c.  npxas.) 
Mtattr. 

LA  C01IR  ;  —  Snr  le  défiiat  de  qualité 
opposé  à  la  partie  civile  : 

Vu  l'acte  sous  seing  privé,  produit  par 
elle,  le  même  acte  en  date  du  10  août  l)tô7, 
enregistré  à  Courtrai  le  S7  du  même  mois  ; 

Attendu  que  cet  ai  te  contient  la  mcniion 
formelle  que  le  signataire  Louis  d'Hulsi  a 
cédél  la  partie  civile  le  droit  exclusif  de 
cliasse  sur  ses  propriétés,  situées  à  Lauwc, 
et  ainsi  sur  celle  occupée  par  Pierre  Vande- 
putte  sur  laquelle  la  coutravcutiou  aurait  été 
commise; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  7  de  ce  mois 
ledit  sieur  Louis  d'Huisi  a  déclaré  formelle- 
ment devant  la  cour  que  l'acte  produit  avait 
été  par  lui  signé  expressément  à  l'effet  de 
4  onst.iter  la  cession  qui  S'y  irouvedireciement 
exprin»éc  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  recon- 
naissance, le  défaut  de  double  est  devenu 
sans  objet,  puis<|uc  ce  défaut  ne  constitue 
qu'une  nullité  relative,  et  que.  s'il  peut 
entraîner  la  nnllilé  de  l'acte,  ce  n'est  que 
lorsque  la  convention  qu'il  renferme  est 
contestée  par  l'une  des  parties  eoniia(  laiites, 
et  nullement  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  partie,  qui  seule  serait  en  droit  il,  fniro 
valoir  ce  uioyeu,  y  renonce  fornielleuicnl  en 
admettant  le  contenu  de  l'acte,  et  en  exé- 
cuiant  ou  en  laissant  exécuter  la  coQTention 
que  cet  acte  relate  ; 

Attendu  que,  par  son  eon^gislrcment ,  le 
ménjc  acte  avait  date  certaine  anicrieuro- 
nient  à  la  date  du  procès-verbal  qui  a  donm- 
lieu  i\  la  prcseuie  poursuite,  et  qu  aiusi  les 


(I)  Biux.,  8j;invicr  J8l(î(f'«jif  tSlT.  2,  S57  ; 
J.  de  U.,  \K  34a),  15  luorécl  t2  février  IBW  (ce  R«., 
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■ppelaols  soDl  en  droit  de  se  prévaloir  du 
même  acte  vis-è^vis  de  rintimé  ; 
An  And,  etc... 

Par  CCS  mours,  déclare  raetion  reeetable; 

au  fond,  condamne,  cic... 

Du  0  mars  1859.—  Coar  d'appel  do  Gand. 
—  Cb.  corr.  —  Plaid.  MM.  Oervaux  el 
Goeiliais. 


CUASSE.  —  Pont  u  ahmes  sans  permis.  — 

RtfClMVB.  ^  DÉLAI. 

L*art.  :î  de  fn  ht  dit  50  avril  17ÎK1.  sur  !a 
chasse f  qui  teul  guc,  pour  qu'il  y  ait  ré- 
cidive f  le#  infection»  aimt  eu  iieu  dont 
le  cours  de  la  même  année,  n'eetpae  ajH 
plicahfr  rni  drlif  de  port  d'armes  de 
eluuae  san*  permis,  prévu  par  le  décret 
du  *  mai  M%  dont  Veart,  %  punit  te  dé- 
linquant de  peinee  plus  eévires  i-n  cas  de 
récidive,  sanv  rTt'rjcr  un  intm  allc  </uel- 
conque  entre  te  premier  délit  puni  el  la 
perpétration  du  second  (*).  (Lôi  du  30  aTril 
1700,  art.  3;  loi  du  2G  février  18i6,art.  8; 
décfcl  da  4  mai  1812,  «ri.  Sel  4.) 

(le  min.  public,— g.  STAPLETON  et  DEIUITEa.) 
AftiUtT. 

LA  COUR  ;  —  Allendo  qve  le  décret  du 

l  mai  1812  ijui  prévolt  lU  f)uiiil  le  fait  de 
cbasse  saus  pcruiîs  de  port  d'armes ,  coni- 
mine  en  même  temps  la  peine  d*une  amende 
plus  forte  et,  en  outre,  celle  de  Teniprison- 
nement,  en  cas  (!<•  T<  rîilive,  f|ucl  rjuc  sdii 
d'ailleurs  liuicrvalic  qui  sépare  l'éi^uque 
dTooe  neuvelle  perpétration  de  ce  délit,  et 


ISM,  ï,  188  cl  2i0)  :  7  mars  iHSf,  (ibid  ,  I85G,  2, 
173.  cl  5  février  18S7  iihid.,  1857,  i,  I8i)s  Bon- 
jfn  11 .  i.  S.  n*  SS  et  t.  3,  H»  ISS.  p.  171  i  Paris,  coss. , 
1 3  déeemkr»  i  Mi  (Poste.,  1886, 1, 1  SB)  si  a*  pwL , 
p.  31. 

(i)  La  qucsifoa  peut  paraître  ftngallère  anjenr- 

iriiui  qu'il  ne  [>cul  l'IiJS  s'nfzir  ilo  \n  lui  du  30  .ivril 
1790,  abrogée  (inr  i'arl.  24  de  celle  du  26  février 
I8M  i  «iai«  on  prétcndl  4|a«  fralMr  do  dfcrel  du 
4  mai  1812  n  voulu,  par  Tari.  4  de  ce  décret ,  appli- 
quer au  dclil  de  (tort  irarnics  de  chasse  sans  pcruù;, 
Ica  dUfHMdlioiiadc  la  loi  du  30  avril  1790.  nolninment 
eello  coDceriLinl  la  ru  idiv»";  cl  si  pela  cluil  «rai, 
Pabrogation  de  celte  UcruiLUX  loi  &ir>iil  indifTvrciilc  ; 
puisque  alors  le»  dispo&ilious  de  la  loi  abrogée  se - 
rairnl  ecaiica  «e  reirourcr  daos  lo  décret  da  4  mui 


celle  de  la  condamnation  anlérieurcment 
ODConme  de  ce  chef  ; 

Que  c'est  en  vain  que  la  défense ,  argu- 
mentant de  la  relatini!  eiisterait  cnire  ce 
délit  et  le  dtlii  de  ciiassc  proprernctit  dit, 
ainsi  que  du  renvoi  que  prescrit  l'art,  i  du 
décret  précité,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  avril  1 790,  voudrait  en  induire  que  l'art.  3 
de  cette  loi,  exigeant  que,  pour  qu'il  y  ait 
récidive,  tes  infractions  aient  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  même  année,  devrait  être  égale- 
ment applicable  au  cas  de  i*espccc  ; 

Âllendu  que,  bien  loin  que  semblable 
affinité  existe  entre  ces  doux  espèces  de  dé- 
lits, le  décret  de  181i,  ayant  puisé  sa  source 
dans  les  anciennes  lois  et  ordonnances  sur 

le  [îort  (!"ariiifs  ,  rt  évidemment  CU  vue  des 
mesures  de  poiiic  générale  et  de  sûreté  pu- 
blique, tandis  que  la  loi  de  4790  n*a  unique* 
nirni  pour  (dtjel  (|iie  des  mesures  de  police 
pariiculiére  conceruanl  les  faits  de  chasse 
qu'elle  prévoit ,  el  qui  n*oot  rien  de  com- 
mun avec  le  fait  spécial  de  cbasse  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  prévu  par  une  loi 
spéciale  et  passible  de  peines  correction- 
nelles ; 

Aneiulii,  d'un  autre  côté,  qne  les  condi- 
tions de  la  rccidivc,  telles  qu'elles  sont  dé- 
terminées par  la  loi  de  1 790.  ne  concernent 
que  les  ras  spéciaux  dont  elle  s'occupe,  et 
qu'elles  ne  sauraient  dès  lors,  à  moins  d'une 
disposition  contraire  et  expresse,  être  éien< 
dues  au  délit  de  port  d'armes,  d'autant 
moins  que  ce  délit  o^a  été  prévu  que  par  une 
loi  postérieure  ; 

Allcmlu  d'ailleurs  que  l'art,  l  d»  décret 
de  181â  n'a  eu  d'autre  poriéc  que  de  pres- 
crire aux  tribuuaux  d'appliquer,  en  cas  de 
conviction  d'un  délit  de  cbasse  proprement 
du  ,  et  d'un  délit  de  port  d'armes  sans  per- 
uiis,  les  peines  à  ia  luis  cuiiiminées  cl  par 
ce  décret  et  par  la  loi  de  1700  ;  et  que  c*C9t 


1812  qui  n*est  pas  abrogé.  Mais  liàlons-nous  de  le 
dire,  eelte  iota^rélalion  de  Part.  4  du  décret  n*a  plus 
aucune  faveur.  On  a  essayé  souvent  de  la  faire  pré- 
vjiloir  cnm;ilière  de  prc><'ri[)iioii  ;  c'osl-ù-ilirc  (|iroii 
a  vouli)  appliquer  au  délit  de  port  d'armes  de  cùoiisc 
nnt  permit  la  preaertplioD  iTaii  m»lséiaMl«,  pour 
le  délit  de  cbasse,  par  In  !o!  de  1790.  Mais  ces  essais 
oui  toujours  élé  valus  :  la  juri«prudcnce  cl  la  doe- 
triae  tonl  UBOBimea  pour  repousser  cette  opinion. 
Rrux.,  30  mars  et  13  novembre  1852  ddt.,  1852, 
158  et  1853,  2,  Ci  el  la  noie,  et  -2fl  nriobic  18u7 
1857,  2,  427;;  Cari.l.'îS  novcniLi  e  18»5  {ibid. , 
lK;iG,  2,  84  cl  note);  Liège,  3  juillet  1837  [ibiâ., 
is;i7,  2.  420).  —  Voy.  au  surplus,  cl  eo  8cn»  con- 
traiii',  Tiible  ds  fa  Pesie,  telge,  Paftd^emss, 
n'*  22  cl  23. 
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dans  le  même  sens  que  doit  C'irc  intcrfirëtéc 
la  disposilion  finale  «te  Tan.  7  de  la  loi  du 

m  U'xner  1846; 

El  aitendu  qu'Alexandre- Bernard  Sut- 
plelou,  coovainctt  devoir  chasséf  le  il  no- 
vembre ilfniicr,  sans  poriiiîs  de  pori  irarinos, 
a  di'jù  anléricurcmenl  été  comlamné,  par 
jugdiicul  du  i4  octobre  1854,  à  raison  du 
même  délit,  ei  se  trouve  par  conséquent  en 
clat  de  récidive; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Tappel  du  mioisièrc 
public  et  y  faisant  droit,  réromie  le  jugement 
à  quo,  CM  tant  (|u'il  a  omis  d'appliquer  an 
préveau  les  peines  <lo  la  récidive  ;  et  vu  l'ar- 
licle  2  du  décret  du  4  mai  1812 ,  condamne 
le  prévenu  à  une  amende  de  61  fr.  et  aux 
frais. 

Du  janvier  1859,  —  Coqr  d'appel  do 
Gaud.  —  Cl»,  corr. 


CRASSE  (abhbs  de).— Arc— Encra  taorae 
A  oÉrauinB  le  gibier. 

Vare  e#  la  flèehB  ne  pnavtUHre  e9H»iâéri$ 
comme  armes  de  Âasse. 

Celui  qui  en  a  fait  usage  pour  (lèfnnrr  l>- 
giltier,  peut  néanmoins  tSIrts  cûnduninù  j 
comme  ayant  fait  usage  </'engitis  propres  1 
à  détrulrs  le  t^hin,  (Loi  du  96  févr  1816.) 

(L£  yiN.  ribLlC,  —  C.  CILLt.) 

te 

Le  jugement  attaqué  par  le  ministère  pu- 
blic avait dccidi'  iR'<j;ativf  nienlres  doux  qtics- 
tions:  «  Aticndu,poi  tc-l-il, qu'il  estrtcouu» 
par  rioculpé  que  voyant  un  faisan  perché 
sur  un  arbre  dans  la  propriété  de  snti  voisin, 
il  l'avait  abattu  à  l'aide  d'un  arc  et  de 
Oëdics; 

»  Qu'en  conséquence  le  procnrenp  du  roi 
a  conclu  à  sa  charge  à  l'application  du  décret 
du  4  mai  181â,  ou  tout  au  nioius  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  février  tW; 

t  Attendu  i]u'ori  dis|)o«iant  qnc  quimniim- 
sera  trouve  cbassaut,  sans  permis  du  pnrt 
d*arnwf  de  cAatie,  sera  condamné  i  fauiende, 
le  décret  de  1812  ne  détermine  pas  la  na- 
ture des  armes  dont  l'usage  à  ces  Ans  est 
interdit ,  et  ce  contrairement  à  ce  qu'avait 
statué  anlérleurenient  l'art.  4 ,  lit.  \\\,  de  i 
l'ordonnance  de  t()<i!).  qui  portail  déreusi*  ' 
de  cliasscr  à  feu  dans  les  toréts  de  la  cou-  , 
ronne; 

•  Qu'on  ne  saurait  cependant  révoquer  en 
doute  que  le  législateur  de  1812,  dans  cette 


expression  :  armes  de  efcosse,  n*a  compris 
que  des  fusils  et  autres  armes  à  feu  de  cette 
nature,  qui  seuls,  ;\  ocitc  époque  comme 
aujourd'hui ,  élaieul  considérés  comme  des 
armes  à  l'usage  des  chasieuri,  et  nullement 
les  arbalcics ,  arcs ,  sarbacanes  ,  etc. ,  qui , 
s'ils  peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  armes,  ne  sont  plus ,  depuis  longtemps , 
réputés  armes  df  chaste  ; 

f  Que  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  en  1844 
le  gouvernement  frauvais  a  proposé  l'abroga- 
tion du  décret  de  1612  pour  le  remplat  c-r  i)ar 
unc  loi  nouvelle,  l'exitosé  des  motifs  s'expri- 
mait ainsi  :  (  Les  décrets  de  1810  et  1812 
•  n'exigeaient  le  permis  que  pour  la  chasse 

nn  fn^ii;  le  projet  reiige|»oar  toute cqièee 
'  de  c  liasse,  etc.  ;  » 

«  Ailendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  2C  fé- 
vrier 18iC  n'est  pas  davantage  applicable 

au  fait  imputé  au  prévenu  ;  tiuVti  *  lTt  t  cet 
article  parait  avoir  eu  en  vue  d  empêcher  la 
destruction  du  gibier  au  moyen  de  madil- 

nes  ,  pièges  ou  engins  pet  Tnniictiîs  ,  dans 
lesquels  les  animaux  vicuueut  se  prendre 
ou,  eu  quelque  sorte,  s*enferrer  eux-mêmes; 
mais  que  ce  serait  aller  au  delà  <]e  riatcutiun 
du  législateur  (I  l  tondre  Tapplicatiou  de  celle 
disposition  au  lail  d'avoir  tue  une  pièce  de 
gibier  au  moyeu  d'un  instrument,  tel  que 
l'arc  qui  exige,  à  cet  efTel ,  une  certaiuc 
aptitude  et  une  grande  adresse  et  qui  est 
iucomparablcniont  niuins  a  craindre  que  le 
fusil  pour  la  destruction  du  gibier; 

«  Attendu  qu'en  conséqueuce  et  en  Tab- 
scncc  de  toute  plainte  de  la  part  du  proprié- 
taire sur  le  terrain  duquel  le  faisan  a  clé 
abattu ,  il  n'existe ,  dans  l'espèce,  ni  délit  ni 
contravention;  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie,  cte... 

Appel  de*  ce  jugement  do  tribunal  d*Aa- 
vers,  en  date  du  25  janvier. 

xaaÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  jugr,  en  ce  qui  touche  le  fait  de 
chasse  sans  permis  de  jtorl  d'armes  ; 

El  attendu  que  si ,  d'après  ces  motifs ,  on 

ne  peut  considérer  comme  armes  de  chaMe 
proprement  dites  l'arc  et  la  (lèche,  leur 
usage  pour  abattre  le  gibier  est,  uéaumoius, 
prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  26  février  1 846; 

Qu'en  cfl'ct  l'an  et  la  flidic  ne  sont  autres 
qucdestfttjriii»  propra  à  ilclruire  le  gibier,  dès 
qu'on  s*en  est  servi  k  dessein,  coomio  Ta 
fait  lo  prévenu,  pour  opérer  cette  destruc- 
tion ; 
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Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  d*après  la  1 

disposition  <  iiée  (  î-dcssus  «  de  prononcer 
conlrc  François  Giilé,  enfaoi  miDeur  d'Égide 
Cillé,  uue  aiiieode  de  cent  francs,  el  de  dé- 
clarer ce  dernier  civilement  responsable 
conformément  à  Tari.  10  de  la  même  loi  de 

me; 

Par  ce»  motilii,  inet  le  jugement  dont  appel 

à  néant,  en  vertu  dos  art.  -i,  10  et  10  «le  la 
loi  du  26  février  1846,  etc.,  etc.,  condamne 
François  Gitlé  &  noe  amende  de  cent  francs, 
pour  avoir,  le  12  décembre  1858.  à  Nie),  fait 
fi$age,  sur  le  terrain  d'aiftrui ,  d'engim  pro- 
pres :i  déiruîrc  le  gibier,  etc. 

Du  34  février  i8o9.  —  Coar  de  Braxclles. 
«-4' ch. 


DÉLIT  rORESTIER.  -  DKPAis«iANf.F..  — 

GAilDih».  —  PBUPBliTAlEE  DL  DÉTAIL. 

Le  propriUutre  tPanimau»  inwfiit  en  délit 
êouM  la  .ffM^  de  son  mpnU  Mtemr,  ne 

penf  cVrf  condamné  comtne  ctvihmetit 
responsable  de  ce  dernier. 

L9  pire  e»t  dSrèetenunt  poêtibte  de  la  peine 
'Uictée  par  l'ai  t.  ]i'>H  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre I8S(,  ci'!ifi le  mailre  du  bétail. 

Le  pdlre  doii-il  être  poursuivi  a»ec  le  pro- 
priétaire, pour  te  fidt  prévu  audit  ar- 
Uei0{*)J 

(LE  Mlî».  PUBLIC,  —  C.  CEENS). 

Geens  avait  laissé  paître  dans  un  bols  les 

bestiaux  de  son  père. 

Traduits  tous  deux  pour  ce  fait,  le  pcrc  fut, 
par  jugement  du  tribunal  d'Aiivei^  du  4  uo- 
fembr«  déclaré  civilement  responsa- 
ble f\r  l'amende  et  des  frriis  rniT^nels  son 
ûh  uiioeur  fut  condamné  connue  gardien  du 
bétail  trouvé  en  délit.  —  La  responsabilité 
directe  rtclanite  eu  vortu  de  l' irt.  ri 
dessus  contre  Gccns  père,  comme  proprié- 
taire du  bétail  trouvé  en  délit»  ne  fot  pas 
pronoocéc.  —  Appel  de  ce  chef  du  ministère 
public  contre  (*eens  père. 


(I)  Celle  dernière  qneMioo  est  résolve  alBriDati- 
venenl  par  le  premier  Joge  d*aprte  ée$  arréU  ét* 
cours  de  Bruiellc»  el  de  Liège  ;  vo) .  ce  Rec.  ISj8. 
p.  m-,  t897,  p.  60  et  t8i(6.  i»  partie,  p.  23,  l'arril 
de  la  cMr  de  liège  du  4  «oAt  I9S8.  —  En  France, 
■  -1  le  cotlc  foresiirr,  dans  une  itigposilion  scmblnbln 
au  oâtrc ,  attciut  aussi  ic  propriC-lairc  du  bétail,  lu 


LA  COUR;  —  Attendu  que  Geeofl  pére 

a  élé  traduit  en  mémo  temps  : 

1**  Comme  propriétaire  du  bétail  trouvé 
endélltdepàiurage  sous  la  garde  de  son  fllls; 

2*  Comme  elvilement  responsable  do  Ihlt 

de  celui-ci  ; 

Que  c'est  à  ce  dernier  titre  que,  par  suite 
de  la  culpabilité  de  son  fils  ,  reconnue  par 
le  premier  juge,  il  a  été  condamné  par  ap- 
plication de  Tan.  113  du  codo  forestier  du 
lu  décembre  1854; 

Hais  attendu  que  si ,  en  principe,  l'auteur 
d'un  délit  est  seul  i'^'^  «'^  '  '  l*^''""  ^ 
néanmoins  la  loi  précitée  qui  rculerine  tout 
un  système  de  l^islation  pour  les  contra- 
ventions dans  les  bois,  admet,  art.  1C8, 
rimpiitahiliié  directe  coulre  le  propriétaire 
des  bestiaux ,  qui  recueille  le  bénéfice  do 
nnfraction  aux  lois  forestières; 

Et  que  tenu,  dès  lors,  pour  contrevenant 
lui-même,  soumis  comme  tel  à  une  peine 
personnelle ,  il  ne  peut  encourir  les  consé- 
quences du  même  lait  à  un  nouveau  titre  , 
c  est-à-dire  coumo  en  étant  civilement  res- 
ponsable; 

AttciÂdn  <|ne  le  délit  de  pâturage  dans  le 

bois  coiifir  à  la  surveiHaucp  rlii  parde  verba- 
lisant cuui  constaté  par  uu  procès-verbal 
régulier,  il  y  a  donc  lieu  de  subslilnerè  la 
décision  des  premiers  juges  une  condamna- 
tion directe  et  principale  ù  la  charge  de  Tin» 
limé  ; 

Attendu  que  le  bois  avait  moins  de  dix  ans» 

([ue  le  gardien  était  présent  lors  du  délit  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  à  prononcer  une  amende 
triple,  taux  déterminé  par  Part.  1M  de  ladite 

loi  ; 

Aitondu  que  le  prévenu,  quoique  dûment 
u&!>igué,  fait  défaut. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel 5  néant,  m  rc  qu'il  déclare  Jean-Hn ptistc 
Gcens  civilement  responsable  ;  émendant 
quant  i  ce,  condirane  par  début  ledit  Geens 
à  une  amende  de  six  francs. 

Du  10  décembre  1858.  —  Cour  de  Brax. 
~  4-  ch. 


qgcsiioo  «»l  conlroirerséc;— Dolloi,  Bep.,  M^ForiU, 
n««  71».  7M  et  751?  Bee.  pér.,  «846,  «,  «  «t  1880, 

p.  2  tr.  ol  2.  p.  87j  —  Dallox,  Tabit  ih  I"  nnnéet, 
*o  ForiU,  n««  107  el  s.  el  ÎOî.  Voy.  aussi  l'at.  fr.. 
1840,  f  pan.,  p.  S08  et  1840. 1 , 983  ;  1850. 1.  331 
rt  1852.  I,  382;  Gilbert,  Code  forctlitr  onnolé.  Mf 
l'art.  1D9,  n»»  18  cl  s.—  V.  ««/ira,  t"  part.,  p.  137. 
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APP£LEN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

—  DiLXl.  —  DlES  A  OLO. 

Dan»  le  diiaide  quUtxe  Jours  qu*a  te  mt- 

tltetère  public  prés  1»  eeur  qut  doit  «0»- 

ttaitre  de  l 'appel,  pournotififr  son  recourt 
soit  au  prévenu,  toit  à  la  partie  civile- 
meiti  reepeneable  du  délit,  mu»  iermee 
de  Vart  8  de  la  loi  du  \"  tnat  1840,  n'ett 

jirts  conij^rif  (c  jmir  <lr  la  prononciation 
du  jugement.  (Code  d'inst.  crùn.,  arL^OS} 
loi  du  1"  mai  1^9,  arl.  S.) 

(lb  m»,  PDU.IÇ,  —  c.  «onouif.). 

LA  COUR;  —  Considérani  qu'aux  lormcs 
lie  l  ail.  8  de  la  loi  du  1'^  luai  184y,  le  mi- 
nislére  poblic  près  la  coar,  qui  doîi  con- 
naître lie  I';i;»[>el  il'nit  jiiî.'»?ment  do  iireinière 
iufilauce,  a  uu  ddui  de  quinze  jours  pour 
notifier  ton  recours  eu  preveoa»  à  compter 
de  la  pronoDCittion  du  Jugement  ; 

Considérant  que  celte  expression  est  ex- 
clusive du  jour  où  le  jugement  a  élu.reudu  ; 
en  elTet  :  si  le  jour  de  le  pronoDciafion  du 

jugement  devait  être  compté  dans  ce  délai , 
il  (Ml  résnltprait  que  le  délai  accordé  par  la 
loi  ne  aciaiijjlus  complet; 

Que,  d'après  Tari.  205  du  code  dinst 

crim  ,  relatif  au  même  délai,  le  jour  de  la 
prononciation  du  jugement  n'y  était  pas 
compris,  et  iiuo  ricu  uc  prouve  que  l'an  8 
de  la  loi  du  l"^*^  mai  1849  ait  voulu  porter 
d'autre  modifirriilon  audit  yrt.  205,  sinon 
d'accorder  au  niîiiiâlerc  public  près  la  cour 
d'appel ,  un  délai  moins  long  pour  notifler 
son  recours  au  prévenu  ; 

Considérant  que  le  jugnmcTif  h  qno  a  été 
rendu  le  février  litôU,  ci  1  appel  de  M.  le 
procureur  général  contre  ce  jugement  signi- 
fié le  10  mars  suivant ,  ainsi  le  quinzième 
jour  après  celui  de  la  prononeiatinn  ,  ronsé- 
quemment  dans  le  délai  prescrit  par  ledit 
art,  8  de  la  loi  du  1*^  mai  1849; 

Considérant  que  la  prévention  à  charge 
d'Ange  Moerman  est  sulDsamment  établie, 
mais  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstan- 
ces atténuantes  : 

»  ^ 

Vu  les  art.,  ctc« . . reî^nt  la  fin  de  non  - 

recevoir  propos^'e  par  le  prévenu,  reçoit 
l'appel  et^  faisant  droit,  annule  le  jugement 
rendu,  le  83  février  dernier,  par  le  tribunal 
correcilonDel  de  Courirai;  condamne  Ange 


DE  BELGIQUE. 

Moermau  à  une  anieude  de  50  fr.  et  aux  frai» 
des  deux  instances. 

Du  10  avril  Is'l'i.  —  Cour  de  Gmid. — 
Ch.  corr.  —  Plaid.  Ai.  Baerlsoen. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Umiiw  aa 
GowuacB.  »  BaïQciB  (Lmuiaoïi)* 

Lra  mateMê de  briques,  comene  tome  emiree, 
peueent,  entre  eommerçante,  e'Uabtir  pnt 

(n  preuve  tefttimoniale  ('). 
L'on  alléguerait  en  eoin  que,  d'après  un 
usage  constant  entre  Marchands  de  bri- 
ques et  maçene  eu  enlreprensurs,  lu 
livraisons  se  eonstutent  par  des  bon*  ou 
récépissés  écrits,  que  partant  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  admettre  la  preuve  testimo- 
niale. 

(otaHOf,  —  G.  CM.LBVB.) 

Un  jugement  dn  tribonal  de  Bruxelles  da 
20  avril  1857  admit  la  preuve  testimoniale. 
—  Appel. 

« 

*aa£T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit 
d'usage,  lorsqu'on  achète  des  briques  i>our 
les  coustriK  lions  dï-ditices  OU  aotros  bâtis- 
ses, de  didivrer  i\es  ht^ix  au  vendeur  poor 
représenter  les  quantités  fournies,  il  n*CB 
résulte  pas  qu*on  veuille  restreindre  \  h 
reproduction  de  ees  bons  la  preuve  dtf 
'  livraisons  faites  : 

Qu'en  admettant  que  les  parties  aient  pu 
convenir  d*on  pareil  ordre  dé  cboses,  il 
n'existe  au  procès  aucune  trace  d'une  Idle 

C0f)VCTl!!01)  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  est 
généralement  admise  en  matière  de  ventes 

commerciales;  qu'il  y  a  d'autant  plus  li(0 
d'y  recourir  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  de 
niarcbandisos  dont  la  livraison  laisse 
nombreuses  traces;  . 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  |ttgefuea( 

dont  il  est  appel ,  met  rajtpellation  m\  néaol. 

Du  13  août  1857.— Cour  de  iiruxelles.— 
1"  cb.  —  Pl.  Mil.  David  Picard -et  Sancke. 


(I)  Tardcssus,  n"  202;  Toullicr,  t.  9,  a«2Sli 
Chardon,  n«  131  ;  Gadrte,  le  Code  eivU  ri»  m  hv> 
emi»  eetekéroU  eeemsnMt  P*  t04. 
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COiUilUNË.  —  CASEIlNElIE^T.  —  UdPiTAVX 
■ILlTABtlS.  —  tfAtlOMAtlSiflOil.  —  BâIL. 
Ont  IGATIONS  SXKS  CA06S.  —  PHESCftlPTIOfl. 

—  RàTiriCATlOM. 

Lps  vfnhh'ssementt  militaires  de  l^eîrjjqw^, 
que  le  décret  du  8  Juillet  1791  a  naliona- 
tisés,  sont  ceux  gui  existaient  avec  cette 
dntiiuaionf  v^tanimUremtfbrcée,  h  fUjm' 
«for  1797,  daiê  dê  la  paiftlIcaMofi  «Ik  éèerH 
dnnsee  pays. 

En  l'an  II  de  la  république,  la  Belyique 
Hûlt  traiUe  en  pays  conquis  (').  Les  eom- 
mitêtdres  ordonmstmtn  des  guerre  pou- 
vaient rr-jv^rir  fa  COnvCTsion  d<"r  proprié- 
tés communale»  en  hôpitaux  militaires. 

Le  décret  du  9  thermidor  an  xi  n*a  pas 
mmué  ans  viUeê  h$  Mên$  naUomedUéi 
par  le  décret  du  8  Juillet  1791 . 

Dans  les  Hnhh'i si- mentit  donnr's  comme  hô- 
pitaux militaires  par  l'État  aux  corn- 
muHe*,  eu  vertu  du  décret  du  avril 
1810,  l'ÉtcU  peut  recueillir  tel  nombre  de 
malades  qui  lui  convit'uf.  rf  crf'culer  à 
ses  frai*  les  travaux  nécessaires  à  cet 

Deeêfue  l'arrêté  du  MJuist  I8li,  êur  te 

casernement,  n'impose  pas  aux  rillvs 
l'obligation  de  fournir  lies  hôpitaux  mili- 
taires pour  leur  garnison,  il  ne  s'ensuit 
pat  que  îee  hélimeni»  éoustée  en  1810 
pour  servir  d'hôpitaux militairee,  êOient 
affranchis  de  cette  destination. 

Par  les  arrêtés  royaux  des  décembre  1819 
«f  é  eeptembre  1830,  l'État  n'a  pas  renoncé 
oust  éreite  de  jauiseanee  gu'it  e'etait  ré- 
servés par  len  décrets  de  1810. 

On  uf  pfut  prendre  â  baif  «ci  propre  CkOSCf 
un  tel  ùati  elant  sans  caisse  (^). 

hepreitrépUem  de  ét»  aneme  eoneeme  pas 
ùe  ebUf/aiiene  eane  eame  (*). 

CfS  obligation^  ne  deviennent  valables  ni 
par  la  ratification  ni  par  l'exéeuiioH  vo- 
lontaire {*). 

(U  TlUe  D'ANVER6,  -  C.  LE  MIM.  DK  LA  GUEUHE. J 

L*£ut  tvtii,en  1817,  pris  k  bail  de  la  YiHe 
d'Amen  dd  Mlimeni  que  radministrtlion 


(1}  Ddebeeque,  Pmi'n..  Inirod.,  a-  iS,  47  à  61. 

(t)CMd,  »  mars  1845  {Pas.,  p.  ISO  i  /.  de  B.. 
|.  222).  Brux.,  cass.,  *  mars  18i7  (Pas.,  iSAH, 
f-HiJ.di  D.,  p.  61).  —  Pothier,  Louage,  n«  âi  : 
Dw«riM,nM  iBeiiOa  Troploag.  n«  97  ;  L.  ÏO,  iï. 
lee^teedmsU, 

nMc.J868.^S*rmiK. 


de  la  guerre  destinait  à  an  hôpital  mililairc. 

Assigné  en  payement  des  loyers,  le  ministre 
opposa  à  roHe  demande  <7u'il  avait  droit 
d'occuper  le  iiauiueni  gratis  ,  cl  que  le  l»ail 
de  1817,  qui  élail  eipiré  en  1824 ,  n*«nit 
été  contracté  que  par  suite  d'une  erreur. 

Un  incideut  soulcvô  au  procès,  fut  vidé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  rap» 
porté  dans  ce  Rec.  1883,  S,  t6 ,  arrêt  contre 
lequel  on  s'est  vainement  ponn'ii  en  cassa- 
tion ^voy.  1855,  1, 157).  L'affaire  avait  été 
renvoyée  devant  le  iribnnal  de  Malines  qui, 
par  jugement  du  2  juin  1854,  accueillit  le 
soutènement  de  l'Étni,  que  Je  bail  n'avait  6u't 
cousent!  que  par  erreur-  —  Appel  de  la 
ville  d'Anvers. 

ASOÈt. 

LA  COUIt  ;  —  En  ce  qni  concerne  le  dé- 
cret du  8  juillet  1791  : 

Attendu  qnM!  est  constant  au  procès  que 
riiétel  Van  Lyere  a  été  acquis  par  b  ville 
d*Auvcrs  le  5  mai  1544,  et  qu*^  dater  de  l'an- 
m  0 1 701  jusqu*à  DOS  jouTS  il  t  servi  d'hépi' 

lal  militaire  ; 

Attendu  c]ue,  par  suite  de  celte  do.sliaa- 
liOD ,  il  a  passé  dans  le  domaine  de  l'Éiat , 
le  2(1  j:nnirr  1797,  date  h  pulilirrttion  en 
Belgique  du  décret  du  8  juillet  1791,  qui  dé- 
clare propriétés  nationales  loue  les  élablis- 
semenis  militaires,  mtoe  cens  appartenant 
aux  villes  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'à  la  date  du 
décret*  lui-même ,  Thétel  ne  rat  pas  encore 
converti  en  bépital  milit.-)ire  ,  car,  pour  ap- 
précier les  effets  du  décret  de  1791,  à  l'égard 
de  la  Belgique,  il  ne  faut  prendre  en  consi- 
dération qne  Tépoque  i  laquelle  il  y  est  de- 
venu obligatoire  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qnc  l"!ioî«  I  n  été 
affecté  au  service  d'un  bôpiial  militaire  , 
non  par  la  libre  volonté  de  la  ville,  mais 
en  vcrin  iVnnc  rrquisîlion  du  commissaire 
ordonnateur  général  de  l'armée  du  Nord,  en 
date  du  4  thermidor  an  ii,  cette  circonstance 
est  également  sans  influence  au  litige;  que 
la  nDtioir.disalion  des  établissements  dési- 
gnés par  le  décret  de  1791  a  pour  cause 
délenninanie  leur  usage  «u  aenrico  mili- 
taire; 


(3  Marcadé.arl.  1904»     881  el  883. 

(4)  Gond,  S9  Dtn  I8t9  (Pas.,  p.  ISO  :  /.  ds  8.. 

p.  Pori-s  coss  ,  27  mars  1813:  Bordeaux, 

24  déc.  I8U  (Pat..  1843,  î,  356).  -  Vaicillc,  t.  2, 
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Que  d'aillnirs  les  décrois  de  l'an  ii  prou- 
vent qu'à  celle  époque  la  Belgique  était 
mitée  en  pays  conquis;  que,  de  |»lus,  celui 
du  i  messidor  an  ii  ordonne  atix  mtgisinits 
des  villes  d*obéir  aux  réquiMii  mis  qui  lenr 
seraient  faites  par  les  coniiuissaires  des 
guerres  pour  le  service  de  la  république; 
fl  on  fl^cniile  la  preuve  que  la  conversion  de 
ruOiei  eu  uu  hôpital  mililaire  a  eu  lieu  par 
ordre  de  rauloritû  compétente; 

Allenda  que  le  décret  du  9  ibemiider 
au  XI  u'a  pas  reslidié  aux  villes  les  biens 
aatioualisés  par  le  détrei  du  8  juillet  1791  ; 
qu^n  déclarant  que  <  les  cuuunuues  coiwr- 
veront  leurs  bieos,  k  la  charge  de  pajer  leurs 
dettes,  »  il  ne  pont  nvoir  eu  en  vue  que  les 
biens  dont  les  communes  n'avaient  pas  en- 
core été  dessaisies,  ou  cens  qnl  avaieol  été 
nationalisés  à  la  charge  par  l'Élal  de  payer 
les  dettes  des  communes  ;  mais  il  ne  peut 
CODcemer  les  établissemeuis  militaires  qui 
avaient  été  nationalisés  à  la  charge  par  TÉlat 
de  fournir  les  bâtiments  ut  r^ssaircs  au  ser- 
vice de  l'armée,  car,  s  il  iaii  cesser  Tobliga- 
tion  pour  fËtat  de  payer  les  dettes  des 
communes,  il  ne  fait  point  cesser  celle  qui 
lui  incombait  alors  de  pourvoir  au  caseruf^ 
ment  des  troupes  ; 

âtieodu  quMl  suit  de  ces  eoosidérations 
que  l'hôtel  Van  Lyere  a  été  iMtiODaliié  le 
2U  janvier  1707  ; 

Eu  ce  qui  concerne  les  décrets  des  23  avril 
et  30  juillet  1810,  i0sept.et  7oetobrel8ll  : 

xMtendu  qu'il  résullc  de  ces  décrets  et  des 
actes  relatifs  k  leur  mise  à  exécution  ,  que 
rbôpital  militaire  a  été  donné  eu  toute  pro- 
priété par  I^Êtat  k  la  Tille  d^AoTets,  mais  è  la 
charge  de  Tcntretenir ,  et  de  l'employer  à  la 
destination  à  laquelle  il  était  affecté; 

itue  la  ville  ne  peut  en  disposer  qu'après 
avoir  obleou  à  eet  effet  rautorisalion  du  chef 
de  l'État,  et  après  avoir  pourra  an  logeDieot 
et  au  service  des  troupes  ; 

Que  si,  par  l'art.  1"  du  décret  du  30  juil- 
let 1810,  rÉtat  a  remis  k  ta  ville  d^Aoverss 

pour  le  casernement  de  la  garnison  liabl> 
tuellc  ,  fixée  à  1,000  hommes,  dim-reuts 
bâtinienis,  et  euire  autres  I  huicl  Vau  Lyere 
comme  hôpiuil  militaire  pour  MiO  malades, 
cette  indication  n'a  eu  d'autre  but,  ainsi  que 
le  prouve  la  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  en  date  du  II  mai  1810,  que  de  con- 
stater, d'une  part,  l'usage  auquel  le  bâtiment 
était  alTecCé,  cl  qui  ne  pouvait  plus  être 
chaulé  à  Tavcnir,  sans  autorisation  préalable 
dn  souverain,  et,  d*antre  pai-i,  la  capacité 
normale  du  bftiimeal  pour  remploi  auquel  il 
était  destine  ; 


Attendu  qn*on  oc  peut  induire  de  ce  der- 
nier renseignement  quf  l'^tnf ,  qnî  ânnneh 
propriété  du  bâtiment  mais  qui  s'en  rësme 
rentière  jouissance  comme  Mpital,ait«K 

tendu  s'interdire  la  faculté  d'y  placer  plus  de 
450 malades,  ou  d'y  placer  des  malades d'sat 
garnison  de  plus  de  4,000  hommes  ; 

Attendu qu*on  le  peut  d*aulaDt  moins,  que 

le  décret  précité  n'est  pas  une  simple  con- 
vention avenue  entre  des  parties  Ubres  de 
contracter  ou  de  ne  pas  conlracler,  maii 
bien  un  acte  d'aduiinistratiou  publique  qoe 
l'État  avait  le  droit  d'imposer  à  la  ville; 

Attendu  que  cet  acte  lui-mémc  a  été  mo- 
difié par  le  décret  du  7  octobre  1811,  tjui 
fixe  la  garnison  à  20,000  hommes  et  ordonne 
que  l'hôpital  soit  agrnuii  lif  manière  il  poi- 
voir  conienir  800  maiadi-s; 

Attendu  que  les  décrets  de  1810  u'ioti^- 
disent  pas  non  plus  à  l'État  de  faire  exécuirr 
à  ses  frais,  dans  le  local  doui  il  s'ncii ,  d» 
travaux  d'amélioration  et  de  chauj^oiutut  ; 

Attendu  qu'en  se  réservant  la  jouisiauct 
absolue  de  ce  local,  l'État  s'est  réservé  vîn 
tuellement  d'y  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages 
qu'il  croit  utiles  pour  faciliter  l'exercice  de 
son  droit  ; 

Qu'il  résulte ,  en  conséquence,  de  la  oosh 

binaison  des  décrets  de  1810  et  1811 
l'État  a  l'entière  iouissance  de  l'bôtet  Van 
Lyere  comme  bépicil  militaire,  avec  fteahé 

d'y  recueillir  plus  de  450  malades  et  d"r 
faire  exécuter,  à  ses  frais,  les  travaux  en 
rapport  avec  k  droit  de  juuiâ&auce  qu'il  s'est 
réservé; 

En  ce  qui  conoerae  rarrété  du  M  ^ 

1814  : 

Attendu  que  cet  arrêté  ne  f:ni  que  géné- 
raliser pour  tout  le  pa^s  le  s^st^me  de  ca- 
sernement introduit  par  les  décrets  de  1810 
pour  certaines  villes  ;  qu'entre  cet  arrêté  et 
ces  décrets  il  n'existe  donc  auenne  ioeoM- 

patihililc; 

Âiirudu  que  s'il  DC  met  pas  ù  hi  charge 
de»  villes  les  dépenses  relatives  aux  hèpitau 
niiliiatros  de  leur  garuison ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  bâtiments  donnés  aux  villes  en 
1810,  pour  Berrlrd'hûpitaux  militaires,  aient 
été  affiranchis  de  cette  destination  ; 

Attendu  que  cet  affranchissement  consti- 
tuerait une  pure  libéralité ,  dont  l'inteoiion 
n'a  pas  été  exprimée  par  l'État ,  et  ne  res- 
sort tfauctine  des  disporillons  qn*jl  a  prises; 

Que ,  dès  lors ,  ledit  arrêté  ne  déroge  pas 

aux  dé<  rets  de  1810,  en  tant  qu'ils  ont  rap- 
port aux  élabiiascmcou  dont  il  s'agit; 
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En  ce  qui  coiiccTOe  le  ImU  des  U  juillet-  { 
oaoûtlSlï:  : 

Atientlu  que  ce  bail  u  iiupiique  pas  la  re- 
uoticiallon  aux  droits  que  TÊtlt  puise  dans 
les  décrets  de  4810; 

Que,  du  reste,  pareille  renoticiaiion  serait 
iuopérante ,  comme  n'émanant  pas  du  chef 
tle  FËtat ,  qui  seul  pouvait  y  consentir,  aux 
termes  de  Tart.  5  du  décret  du     avril  IKIU; 

Attendu  que ,  pnr  le  même  motif ,  l'acte  ; 
serait  nui  s'il  avait  été  sigué  à  titre  de  trans-  \ 
action,  hypothèse  d'ailleurs  inadmissible  i 
en  présence  des  termes  (JoJit  i!  se  sert,  ainsi 
que  de  la  correspoudance  qui  a  amené  la 
COnclosion  dn  bail  *  et  dans  laquelle  il  n'a 
jamais  été  fait  mention  des  décrets  de  1810; 

Attendu  ([uc  rien  ne  démontre  que  l'État  j 
ait  voulu ,  en  prenant  Thdtel  à  loyer,  étendre  j 
les  droits  de  jouissance  dérivant  des  décrets  i 
lie  1810;  que  le  bail  lui-même,  d'accord  | 
avec  la  correspondance  qui  s'y  rattache, 
établit  au  contraira  que  c*est  l'hôtel  entier 
qu'il  a  entendu  prendre  en  location  ; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  que  les  décrets  de 
IHIU  iuveâti&saient  l'Étal  de  droits  aussi 
étendus  que  eeui  stipulés  dans  le  bail  ; 

Que ,  cela  étant ,  il  faut  nécessairement 
supposer  que  r£tal  a  loué  l'hôtel  Van  Ljfere, 
dans  la  croyaoce  erronée  que  la  jouissance 
de  ce  bien  ne  lui  appartenait  pas; 

Attendu  qu'en  principe  nn  ne  peut  prendre 
sa  propre  chose  à  bail ,  uu  tel  contrat  étant 
dénué  de  cause  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  la  cause  d'un  con- 
trat coiiNÎsic  dans  l'intérêt  réetprotiue  des 
{larlicâ  (liigot-Pi  éameneu  ,  Expo&é  des  mo 
tifs  de  la  loi  ;  Locré,  t.  6,  p.  I5i,  eonim.VUI, 
n-27); 

Attendu  que  l'intérêt  du  preneur  est  de 
Jouir  du  bien,  et  que  ,  si  la  jouissance  se 
trouve  déjà  lui  appartenir,  le  bail  est  pour 
luisnns  intérêt  et  partant  sans  cause  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1131  du 
eode  dvil,  l'obligation  sans  cause  ne  peut 
avoir  aucun  effet; 

Aiirinfii  (jue  la  prescrijinnn  de  dix  ans, 
clablic  par  l'art.  130i  du  mcmc  code  ,  u'est 
pas  applicable  aux  obligations  nulles  de 
plein  droit  (Rapport  de  Jaubert»  Locîé,  Ut., 
p.  ^  18,  comni.  X,  n"  tiOi  : 

Attendu  que  de  telles  nullités  ne  peuvent 
se  couvrir,  ni  par  la  ralificatioo,  ni  par 
rcxéciiiioii  volontaire  (Jaubert  et  Mouricaull, 
dans  la  partie  de  leur  rapport  relative  à  l'ar- 
tide  1538;  Locré,  ib.,  p.  tôl,  oomn.  XI, 
tf*  14,  cl  ib,,  p.  256,  comm.  XII,  ii"  52)  ; 


Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  le 
bail  de  1817  est  nul  de  plein  droit  ;  que  cette 
nullité  n'est  pas  couverte  par  la  j)rescnplion 
dcc<'i!nale  ,  cl  <iu'elle  peut  être  opposée 
nonobâUui  luuiu  rauiicaiiou  ; 

Qu'il  serait  donc  stiperflu  de  reehcrcber  si 
le  bail  a  été  ratifié,  el  il  n.  n  sle  qu'à  exa- 
miner si ,  depuis  sa  couclusion ,  FÉiat  a 
renoncé,  en  faveur  do  la  ville,  aux  droits 
que  les  décrett  do  1810  toi  ont  assuré»  ; 

En  ce  qui  coneemo  Tarrété  ro>al  du iO dé- 
cembre 1819: 

Attendu,  en  principe,  que  la  renonciation 
à  nn  droit  ne  se  présume  pas; 
Attendu  que  cet  arrêté  ne  décharge  la 

ville  des  obligations  que  lui  imposent  les 
décrets  de  1810,  que  relativement  à  l'ancien 
couvent  des  Annonciades  ;  d'ob  îl  suit  qu'à 
défiml  de  renonciation  expresse,  il  ne  l'exo- 
nère pas  de  ces  obligations  à  l'égard  des  au- 
tres propriétés  uicniionnées  dans  les  mêmes 
décréta  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  sens  et 
l'étendue  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  gouverne- 
ment accepte  la  cession  Taite  par  une  déli- 
bération qu'il  vise,  et  qui  renrennc  uu 
abandon  qu'il  qualifie  de  formel  a  sans  condi- 
tion (ttetlig  en  onvoonmiiel^); 

Attendu  que  la  première  partie  de  la  dis- 
position dont  argumente  la  ville  est  ainsi 
conçue  :  «  La  ville  d'Anvers  ,  se  trouvant 

•  enfin  confirmée  dans  ses  liroits  de  pleine 
«  propriété  sur  les  .mires  bàiinicnts  «pii  lui 
«  ont  été  cédés  par  les  décrets  de»  avril 
«  et  30  juUlei  1810  »l 

Qoe ,  par  ces  mots ,  l'État  confirme  pure- 
ment et  sini|deinenl  la  ville  d'Anvers  dans 
les  droits  qu'il  lui  avait  déjà  coulérés  ;  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  en  induire  qu'il  ait 
voulu  par  là  renoneer  aux  droits  qu'il  s'était 
réservés  ; 

Que  celte  conlirmatiou  a  eu  vraisembla- 
blement pour  but  de  rassurer  la  ville  d'An- 
vers relativement  aux  droits  découlant  pour 
elle  des  décreU  de  1810  et  qui  avaieut  été 
coniestéa,  le  S6  aoflt  1819,  par  le  gouverneur 
de  la  province; 

Attendu  que  la  deuxième  prirtie  de  )  »  dis 
position  invoquée  porte  :  *  liicn  entendu 
^  que  la  ville  d*Anvers  devra  continuer  de 

*  |)ourvoir  au  casernement  de  la  garnison  , 
u  conformément  aux  «i(/o«»(i»(vstM  jsJaHtes;  » 

Que  ces  mots  ont  été  ajoutés  comme  une 
réserve  au  profil  de  rÉtat  pour  sauvegarder 
ses  droits  >  et  non  comme  une  bveur  au 
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proâl  de  ia  ville  ;  que  i  on  uc  peut  cooclar^ 
de  la  réserf  e  fonMllemeni  eipnnée  de  cer» 
tains  droits,  àPabandon  d^attlrcs  dfoiis  non 

rappelés  ; 

Que  celte  résenrc  s'explique  et  se  justifie 
si  Ton  considère  que  les  décrets  de  1810 , 
que  l'Étal  vicot  de  confirmer,  do  mcttaieal 
à  la  cbarge  de  la  ville  que  lé  easeruemeot 
pour  une  garnison  de  4*000  hommes,  fendis 
qnc  les  ordoiiiinnccs  cxisianles  en  18 lî),  cl 
qui  ne  sont  autres  que  les  arrêtés  de  iSi4, 
imposent  avx  viHes  robllgatîoii  de  fournir 
no  caserDemenl  illimité  ; 

Attendu  que,  par  rarréu-  royal  du  20  dé- 
cembre 1819,  r£tai  ua  donc  renoncé  ni 
directement^  ni  indireetement  aux  droits 
qn'il  s'est  réservés  par  les  décrets  de  1810  ; 

En  ce  qui  eonceroe  l'arrêté  ro|al  du  4  sep- 
tembre 1830: 

Atienduqoeeet  arrêté  vise  les  décrets  de 
1810  cl  Farrété  rojal  dtt  SO  décembre  1819 
qui  les  conOrme  ; 

Attendu  qu'il  ne  renferme  aucune  renon- 
ciation ,  eipreste  w  lacile,  aox  droits  de 
TËtat  ; 

Qu'il  est  certain,  dès  lors,  que  Texpropria- 
tioii  autorisée  par  Je  roi  oe  concerne  que  les 
droits  de  la  ville,  tels  qoib  sont  limités  par 

ces  décrets  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville 
appelanie  : 

Attendu  que  ces  conclusions  ,  ainsi  que  la 
demande  primitive,  ont  pour  cause  la  jouis- 
sauce  du  même  bien  peudant  lci>  mêmes  an- 
nées ,  et  pour  objet  nodepmité  due  k  raison 
de  celle  jouissance; 

Qu'elles  iie  constituent  pas  en  conséquence 
une  demande  nouvelle  ; 

An  fond  : 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que 

l'État  ail  occupé  l'immeuble  litigieux  en 
dehors  des  limites  fixées  par  les  décrets  Uc 
1810,  car,  eu  adnieiiani  même  qu'il  eût 
placé  dans  I  bupilal  plus  de  l.>0  malades  et 
qu'il  y  eût  exécuté  dilTcrents  travaux  d'ap- 
propriation. Il  ii*aiirait  fait  qu'user  par  là  des 
droits  que  ces  décrets  lui  attribuent  ; 

Par  ces  i^iolif*?,  M.  l'avocat  génér:t!  Cortyi- 
Sicr  entendu  i-t  de  son  avis ,  lejeiaiu  ia  lia 
de  non-recevoir  opposée  par  l'intiroé  aux 
conclusion*;  subsidiaires  de  l'app^'Ianfe ,  et 
déclaraut  celles-ci  nonfoudées,  met  1  appel 
Il  néant... 

Du  lé  février  18$9*— Cour  deBmxelIes. 
—  1"  cb.  —  Piaùl.  1111.  Dolex  et  Mascart. 


DESTRUCTION  DE  TITRES.  —  lareiiTiOM. 

Le  débiteur  qui'  n  dvtmit  fo  titre  de  Mon 
créancier  ne  peut  échapper  à  l'applica- 
tion de  t'erl.  490  4u  coda  pénal,  en  pré- 
tendant quHl  n'apag  tommiaea  fait  dans 
le  but  de  se  •">tisfrnirc  au  payement  de 
sa  dette,  main  aimptvment  pour  gagner 
du  temps,  taui  «n  «yo»^  l'&tkntùm  d» 
êottsfMra  à  son  tbttgaUon  ûpNê  I»  mari 

fir  son  pèrf  Cl- 
H  n'en  est  pas  nwins  vrai  qu'il  a  agi  roloH- 
iairemenl  et  dan*  l'Menfloi»  de  nuire, 
êt  il  imparte  peu  fue  les  circonstance» 
du  procès  donnent  un  certain  appui  à  $e» 
allégations. 

(lb  Mm.  PVBUG,  —  c.  noms.) 

La  cliambrc  du  conseil  do  tribunal  de 
Termonde ,  par  ordonnance  du  0  aoOt  1^8, 

avait  jugé  le  contraire  et  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre  contre  le  préveoQ  » 
mais  celte  ordonnance  a  été  annidée» 

Du  20  août  1858.  —  Cour  de  Gaod.  — 
Ch.  des  mises  en  aeensation. 


COMMISSIONNAIRE.  -  Vendecr  direct.  — 
SoBSTiTUTioii.  —  GonrTK.  —  SOUS-CO«H1&> 
«oHHAnn.  —  Tins  mm  néaiciiÉ.  —  Rsa- 

POSISSBIUTlf. 

Oh  ne  peut  considérer  comme  vendeur  di- 
rect, vis  ù  tis  de  son  commettant,  un  corn 
mieHonnaire  àVaehatfpareela  1*  qu'il 
e^cst  qualifié  d*aeheteur  personnel  au  re- 
gard d'un  sous-commissionnaire  ;  T  quc^ 
dans  le  COUTS  de  l'opération,  il  a  agi  à 
l'ineu  du  eommeitunl  et  de  eu  propre 
auiorHè,  en  ce  qui  concerne  un  supplé- 
ment de  inarehamUses  pour  parfaire  la 
quantité  lui  commise;  3°  qu'il  n'a  pas 
mandé  et  bonifié  à  eou  eemmetÊont  l'es- 
:     compte  accordé  *ur  le  déposit    ;  4*  ^Hl 


(f)  l'nr  ccflc  dcclruelion,  le  dcbiteur  échappnit  è 
IVaecutioii  inimcUialc  de  sou  obligation.  Il  y  tivail 
(>iilcMMal  InicDlioo  do  nulr«  «I  pesaée  fucadm- 

(S)  C'est  l'avance  âiir  le  prit  que  rachclcur  A  terioc 
p.iv r  romplnl  d'uprto  les  ess%e%  de  la  plM«  de 
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a  disposé  sur  ion  comtnettmU  d'iMM 
somme  excédant  ce  dépoêiL 

tMim»  demterêfiiitê  êoni  teuhmmi  de 
nature  à  engager  la  rtsponêabilité  du 
commissionnaire  par  leurs  coH  si'quences 
domuiayeable$  et  à  donner  lieu  a  un  re- 
éreêêeBtênt  du  oamph  fimal  de  VopértH 
tion.       ^  • 

Le  commtssionnnrre  qui  reçoit  des  ordre* 
à  exécuter  sur  une  place  étrangère f  est 
eetué  avoir  repu  pouvHr  de  se  tende 
aur  celte  ptuee  «Tifn  eeut-eemmieeien^ 
naîre  f). 

U  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  com- 
mUeetom  fU9  le  eemmistUmneire  fluee 
connaître  au  commettant  les  noms  des 
tiers  avec  lesqurfs  il  contracte,  alors 
surtout  qu'il  n'en  est  pas  reguis  et  que 
tien  n'a  iU  eNpulé  à  eet  égard. 

Malgré  son  silence,  le  commissionnaire 
n'est  pan  responaabîc  des  faits  et  gestes 
de  ces  tiers,  alors  qu'ils  étaient  notoire- 
wient  eapébtee  et  eeluÊbteê  quand  il  e*est 
adreeeé  à  eus,  et  que  d'ailleurê  il  n*u 
commis  aucune  faute  eu  négligence  per- 
sonnelle. 

la  eonvenfion  ftiite  entre  deu»  maisons  de 
commerce  de  partwjvr  /xir  moitié  les 
commissions  sur  ffs  a/J'ni:  es  qu'ctlrs  fte 
procureraient  réciproquement ,  ne  peut 
rendre  l'une  d'ellee  responsable  dee 
fautes  de  l'autre  dane  l'exéeuHon  des 
mandat*  leur  confiée» 

(m  COCK,  —  C.  UIB.) 

Le  Kîpnr  De  Cock  chargea,  en  novembre 
le  sieur  B.  Laos,  négociaul  à  Â'uvers, 
facbeier  pour  son  compte,  à  Londn»,  îfa 
ibé,  pour  une  valiur  de  100,000  francs, 
noxenuanl  uq  prompt  (crédit)  de  trois  mois 
ot  00  âéposit  (arrhes)  d'une  livre  sterling 
par  caisse.  Lans'fit  exécuter  cet  ordre  par 
la  maison  rtiylils  Simond  et  C*%  de  Londres. 
Le  U  novembre,  il  manda  l'achat  à  De  Cock, 
nais  saus  lai  faire  coimattre,  du  moins 
cspresscmoDl,  le  nom  de  la  oiaiaon  qui  avail 
opéré. 

iet  documenls  Ureight  notes  :  notes  de 
poids)  restèrent  déposés  cnire  les  rotins  de 


fl)  Voy.  Daltoz,  Wc/).,  i.  !),  p  Id  pi  s  ,  n»»  5a,  C<, 
68  cl  7S;Jt$ri$pmd.  du  pond  Anvers,  aunéo  tit5ti, 
|>.  t78.  Cl  IIN»,  p.  81  «  TroploBg,  dm  Mandai. 
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la  maison  Cuyiifs.  M.  De  Cock  ne  ré- 
clama pas.  Âu  mois  de  Janvier,  ii  doiuu 
Tordre  de  revendre,  ei  cet  ordre  fut  immé- 
diatement transmis  par  Laos  à  Lon  ir^^ 
La  société  Cu>lits  ne  veiulit  pas,  et  quel- 
ques jours  après,  die  fut  mise  en  Ihillite»  et 
l'on  reconnut  qu'elle  avail  (K'tourné  les 
weigUt  noie*  eo  les  donnant  eu  nautissemcnl. 
Par  exploit  du  VI  mai  isri6,  De  Cock  lit 
assigner  Lans  devant  le  (riliunal  de  coiii- 
mcrcc  d'Anvers,  eu  remboursement  d*uue 
somme  de  33,157  francs  20  centimes  et  à 
lui  tenir  compte  des  dommages- intérêts 
soulîcris  suite  de  la  résolution  de  ra- 
chat de  ilie  lait  par  Lans  pour  sou  cumiitc. 
Le  défendeur  soutint  n'avoir  agi  que  comme 
mandataire  ri  ronrlul  à  la  non  rprf'v:ibî!itc 
et  au  non  fouUomcui  de  l'action.  Divers  laits 
furent  allégués  par  le  demandeur,  qui  pré- 
ft'iKh't  que  si  l'on  pouvait  attribuer  à  Lans 
la  qualité  de  coroniissioiiDaire,  ii  n'en  serait 
pas  moins  tenu  personnellement. 

Jugement  du  14  juin  185(5,  ainsi  convu  : 

I  Aiteuilu  que  le  contrat  inlervcDU  eolrc 
parties  avait  pour  objet  :  d'abord,  d*acheter 

à  Londres  pour  <  nniple  du  doinaudcur,  en- 
suite de  vendre  la  partie  de  thé  doulil  s'agit 
au  procès; 

<  Que  ce  contrat  engagé  ii  Anvers  et 
cx  riit.  à  Londres  quant  à  Tordre  d'achat, 
n'u  point  été  formulé  dans  des  termes  éJi&ifs 
du  eoatrat  de  commission  le!  qu'il  est  déOni 
par  Fart.  91  du  code  de  commerce  ; 

«  Que,  dans  tout  le  cours  des  relations 
ultérieures  cntr^  parties,  oo  chercherait 
vainement  une  moditlcaUon  intentionnelle 

aux  caractères  qu'atlaolu!  rarticlc  précité  au 
mandai  commercial  »ui  ^cn^rt^  dit  :  commU' 
sion  ; 

«  Qu'indépendamment  de  ee  que  la  date 
de  l'oidre  doive  ncft^'^^  ut-f  ini'ni  avoir  été 
antérieure  au  14  novcuiOrc  pujsqije  le  dé- 
fendeur écrivait  ee  jour  :  J'ai  eek^  d'ordre  et 
pour  l'Olre  rmnple  ii  Loui'rr  ,.  n-  ([ni  pr,  iip- 
pose  un  laps  de  deux  à  troi^  jours,  il  n  é- 
cboit  pas  de'  s'arréler  aux  cooleslations 
formulées  <nr  ce  point,  les  parties  ay.ini 
manifestement  consculi  à  envisager  cet  achat 
comme  ayant  eu  lieu  pour  compte  du  de- 
mandeur; 

Que  peu  importe  que,  s'adrcssant  à  la 
maiiion  de  Londres  commise  par  lo  défeu- 
deur  Lans  aux  opéralious  d'aclial  et  ensuite 
de  Hîvenlc,  par  suite  des  ordres  donnés  par 
De  Cock,  le  16  novembre  1855  cl  25  janvier  ^ 
1856,  ledit  l<ans  ait  qiialiflé  la  marcbandisc 
comme  étant  wnne  et  que  mémo  il  ait  souf- 
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feri,  sans  eonlredife.  ce  même  pronom  pos- 
•essif  ou  atlribuUr,  employé  par  ladite 
nauoo,  car  la  naiore  det  obligations  cora- 
nwrdales  entra  cellê-ei  et  le  défendeur 
agissant  en  tiom  propre,  mettait  celui-ci  au 
même  niveau  que  Tacbeleur  et  le  proprié- 
taire; 

4  Que  ân  reste  et  irès-Minbomlamment 

Il  apport  <h-  îa  correspondance  avouée  entre 
le  défendeur  et  la  maison  Cuyliis  Simond  et 
C'«,  de  Londres,  concernant  la  commission 
dont  il  s'agir,  que  le  premier  parlait  à  di- 
vcri»eii  reprises  de  sou  acheiear,  sans  le  dé- 
signer nomlnativeinent; 

<  Que  peu  importe  eneore,  en  ce  qui 

touche  la  qualité  de  commissionnaire 
1"  que  le  défendeur  ail,  dans  le  cours  <fe  sa 
mission,  agi  à  nnia  du  demandeur  et  de  sa 
Jfopre  autorité,  au  regard  d'un  supplément 
de  Ibé  à  acheter  pour  parfaire  le  nombre  de 
caisses  lui  commis  originairement;  2* qu'il 
n'ait  pas  mandé  et  boniOé  au  demandenr 
rcscomptft  accordé  sur  le  déposit;  3"  qu'il 
ait  disposé  sur  le  demandeur  d'une  somme 
excédant  le  montant  de  ce  déposft,  car  ces 
faits  ne  sanraienl,  dans  leur  ensemble,  alté- 
rer ni  intervertir  la  nature  ducoQlraldc  com- 
mission Inierveno  entre  parties  et  ils  n'ont 
d'autre  portée  que  rt  lit  qui  a  trait  à  la  res- 
ponsabilité, le  cas  échéant,  du  défende  or 
pour  les  conséquences  dommageables  résul- 
lées  de  diucim  d'i  iiv  et  an  redressement  du 
compte  final  de  i  opcratton  ; 

•  Con>idéraot  que  la  mission  du  défen- 
deur, quoique  donnée  et  acceptée  à  Anvers, 
lieu  du  domicile  et  du  siég^  des  affaires  des 
deux  parties,  devait  recevoir  son  exécution 
a  tendres; 

«  Que  cette  mission  élalt  donc,  par  la 
force  des  choses,  cessible  dès  son  origine  en 
ce  sens  que,  d'ordre  virtuel  du  demandeur, 
le  défendeur  avait  k  opérer  en  propre  nom. 
mais  pour  compte  du  demandeur  parle  canal 
d'un  antre  commissionnaire  établi  à  Lon- 
dres, lequel  k  son  lonr  agissait  sur  cette 
place  en  nom  pcrsonut;!  et  comme  obligé 
direct  laui  envers  le  défendeur  qu'envers  les 
tiers  vendeurs  ; 

<  Considérant  que  dans  le  commerce,  do 

même  qu'il  n  esl  pas  de  l'essence  du  contrat 
de  commission  que  le  commissionnaire  fasse 
conoatlreanx  fiers  avec  lesquels  il  contracte 
le  nom  d.>  son  (  ommeitant,  de  même  il  u*cst 
pas  de  l'essence  dndit  contrat  que  le  com- 
missionnaire fesse  connaître  à  ce  dernier  le 
nom  desdiis  tiers,  alors  surtout  qu'il  n'en  est 
pas  requis  et  que  rien  n*a  été  stipulé  h  oci 
égard  ; 


*  Qu'ainsi  il  est  supeiHn  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  le  demandeur  savait  Ou 
ignorait  que  l'achat  des  thés  avait  eu  lien  par 

la  luaisou  Cuyiits  Simond  cl  C'*; 

*  Qu*n  suffit  qu'en  réalité  ce  soit  cette 
dernière  maison  quia  fait  l'achat  ainsi  que 
les  avances  du  dépoait  i  UMidnM,  oe  qni  se 
trouve  jusiiOé;  ^ 

<  Considérant  4|ue,  vis-lnns^ii  commet- 

innt,  \r  comnnssionnairc  n'e^t  responsable 
que  de  ses  fautes  ou  négligence  et  qu'il  doit 
apporter  k  fobjct  de  sa  mission  les  mêmes 
eeins  qu'il  eût  portés  à  sa  chose  personnelle; 

*  Qu'aux  mois  de  novembre  et  décembre 
1853,  et  janvier  1856,  la  maison  CujrUts 
Simond  et  C*  était  notoirement  capable  et 
solvable  {rontimmi  ofiinione  n/on^o),  ce  qui  n'a 
du  reste  pas  clé  conteste  par  le  demandeur; 

«  Que  sous  ce  point  de  vue  et  d'après  la 
nature  même  des  ordres  snccessivcflDeiH 
donnes  par  le  demandeur  ptuir  l'achat  et  la 
vente  des  thés  eu  question,  rien  ue  devait 
déterminer  les  parties  k  feire  cesser  la  pos- 
session des  notes  de  poids  {neiffht  notes)  Ue 
ces  marchandises  dans  le  chef  de  la  maison 
de  Londres; 

«  Qu'à  cet  égard  et  en  Tabsence  de  toute 
disposition  contraire  manifestée  par  le  de- 
mandeur, Laos  u'a  fait  que  ce  qu'il  eût  fait 
pour  lui-même  et  ce  que  le  demandeur  « 

confirmé  par  son  silence  ; 

«  Que  si,  lors  de  la  fnitliie  inopinément 
survenue  de  ladite  maison,  celle-ci  a  diusé 
de  la  confiance  du  défendeur  en  mettant  en 
nantissement  lesdites  notes  de  poids,  c'est  là 
un  fait  auquel  ce  dernier  n'a  point  participé 
et  dont  par  conséquent  II  n'a  pas  à  répoudre 
vis-à-vis  du  demandeur; 

vri  .  -rard  l'offre  du  défendenr 
d  agir  pour  compte  du  demandeur,  ainsi  que 
le  comporte  la  position  de  ladite  maison  de 
Londres,  sinon  de  faire  au  demandeur  ces- 
sion de  ses  droits  et  actions,  est  la  seule 
obligation  dont  11  puisse  être  tenu  ; 

•  De  tout  quoi  résulte  que  les  fins  du 

demandeur  trndantcs  à  faire  envisager  le  dé- 
fendeur comme  étant, soit  son  vendeur  direct 
au  regard  de  la  partie  de  thé  dont  il  s'agit, 
soit  son  commissionnaire  responsable  des 
faits  et  gestes  de  la  maison  Cnyli!-^  Simon.l 
et  C»  de  Londres,  aujourd  ijui  laiilic,  ue  sau- 
raient être  accneillies; 

Tonsidi^mnl  que  le  tribunal  ne  peut 
admelire  rallégaliou  vague  faite  dans  le 
cours  des  plaidoiries  et  consistant  à  dire  que 
le  défendeur  était  l'associc  de  la  maison 
Ciiylits  Simond  et  C's 
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<  Que  eeiie  allégaiioo  n*c8i  élayée  d*»ii' 

cun  (oiniiiom  ciiu  iii  de  preuve  quclcooqiie 
ui  d'aucune  ariicuiation  de  faiU  propres  à 
eugcndrcr  celte  preuve; 

<  Que,  d'une  part,  lei  etpressions  res- 

jit'clivos  :  votre  vuiison  el  ma  maison  de  Lon- 
lircx^  non  conireiliics  ou  om|tloyécs  par  le 
défendeur  à  l'tMîcasiou  de  l'opcraiiou  Uout  il 
s'af:ii,  iroul  qu'une  signiGcaiioii  relative  eo 
raison  de  ce  (jne  c'cmit  le  défendeur  qui 
Irailait  en  son  nuia        ladite  maison; 

t  Que,  d'autre  pan,  le  silence  du  défen- 
deur devant  rimpniaiton  subséquente,  soit 
(lar  le  demandeur,  soit  par  tm  lirrs,  de  ladite 
qualité  d'associé  n'implique  aucune  rccon- 
n^ssaoee,  même  la  plus  éloignée,  de  la 
vêi  iié  <ic  celte  inipulaiion.  alors  surtout  qu'il 
ne  s'agit  point  d'intérêts  à  nouer  en  ceUe 
prétendue  qualité  ; 

<  Que  sorabendamaMut  ladite  allégation 

se  trouve  contrariée  par  cela  qu'à  l'égard 
d'une  autre  opération  sur  warrants,  irni(é»> 
CD  janvier  dernier  par  l'intermédiaire  du 
déreodeur  et  de  la  maison  CuyKls  Simond  ei 
C*',  de  Londres,  le  demandeur  alnr^  eom- 
uieUant  a  accepté  la  participation  du  défen- 
deur poar  noliiét  ce  qui  était  ioulile  si  ee 
dénier  iTait  été  Faiaoclé  de  ladite  naiton  ; 

4  r.nnsidérant  qu'il  n'y  a  pas  ileo  de  s'ar- 
rêter à  autres  faits  ; 

*  Considérant  que  les  conHni«saircs  au 
sondâ  du  défeudeur,  coajournés,  i>  en  sont 
référés  k  jnstiee  ; 

^  Par  ces  moUfe,  le  tribunal,  rejetant  les 
fiosdu  demandeur  et  <<:hi<;  s'arrêter  à  antres 
faits  non  adroissibles  et  irrclevants,  le  dé- 
claie  non  lecefabie  ni  linidé  dans  aoii  ac* 
don.  1  —  Appel* 

Pour  De  0*ck  on  soutint  que  c'était  à  tort 
qiw  le  premier  jupf'  ?»vai(  déclaré  riniinié 
non  responsable  du  tait  de  détournement 
pmé  par  la  maison  Cuyiiis.  a  prétexté  qu'il 
n'aurait  pas  été,  dans  l'opération,  que  sim- 
ple coaunissionnaire  de  rappelant,  en  vertu 
d'en  mandat  émioemmenl  cessible;  qu'il  y 
iTMt an  contraire  lieu  de  dire  :  l^qoe  les 
principes  du  mnmlat  sont  inapplirnldes  an 
coramissiouiiairc  agissant  in  nom  lienoiinel, 
vendant,  comme  dans  Teepéee,  en  nom  per- 
sonnel et  contractant  par  stiiin  vis  à  vis  de 
son  acheteur,  non  les  obligaiions  d  uo  man- 
dataire, mais  celtes  d'un  vendenr;  dire  : 
i*  qa'en  «opposant  Lans  simplement  man- 
dataire de  l'appelant,  son  m^indrif  n'avait 
riea  de  cessible  puisqu  i)  n'était  nullement 
impossible  que,  comme  commissionnaire  en 
nom,  il  n'eAt  les  moyens  d'agir  personnelle- 


ment sur  les  places  ▼oîsines  ;  dire  h  eei 

égard  qu'il  résultait  de  tous  les  documents 
ef  faits  du  procès,  «|ue  l'appelant  avait  tou- 
jours cru  à  l'acliou  personnelle  de  Lans  el  uc 
l'avait  jamais  autorisé,  soit  expressément, 
soit  ta(  iiement,  à  «  éder  à  un  tiers  la  mission 
qui  lui  était  confiée;  dire  :  5'  que  dans  tous 
les  cas  il  résultait  de  tons  les  documents  de 
la  cause,  qui;  Liins  n'avait  nullement  besoin 
de  se  substituer  Cuyiits  et  f!'"  pour  la  garde 
des  weight  notes;  dire  qu'au  conirairc,  il  C:>1 
étaldi  (]u'co  laissant  à  Goyiits  les  notes  do 
poids,  après  payement  à  cn\  fnit  des  arrhes 
ou  depoiit,  il  a  agi  coQtrairemeul  à  tous  les 
usages  de  la  place  el  a  enlêvé  k  rappelant  la 
gnr.mnr  spritale  résutlaiit  de  cet  usage; 
dire  que,  par  suite,  il  est  évidemment  et  en 
tout  cas  responsable  du  détournement 
opéré  par  Goyiits,  ce  détournement  n'ayant 
pu  avoir  lieu  précisément  que  par  suite  de 
ce  que  celte  maison  avait  entre  les  mains 
les  notes  de  poids,  sans  lesquelles  il  lui  eAt 
été  impossible  de  transmettre  la  marclian- 
dise  à  un  tiers;  suhsidiairement  rappelant 
soutenait  que  Lans  était  déjii  propriétaire 
des  thés  en  qiie^Hiou  lors  de  la  TOntO  qu'il  eu 
avait  faite  à  De  Cock;  que  partant,  sous 
l'appareuce  d'un  corami&sioaoaire  en  nom, 
il  vendait  réellement  sa  chose  et  était  astreint 
par  suite,  à  ee  point  de  vue  encore,  aux 
obligations  d'un  vendeur;  pitis  siibsidiaire- 
nient,  que  Laus  était  inléiessé  tians  la  mai- 
son Cuyiits;  que  par  suite,  celle  maison  ne 
saurait  constituer,  vis-à-vis  de  lui,  un  tiers 
qu'il  se  serait  substitué;  daus  l'intérêt  de 
l'appelant,  on  jinsait  è  cet  égard  divers  bits 
lendanis  à  établir  ces  soutènements.  L'in- 
time, tout  eu  contestant  leur  recevabilité, 
dénia  les  faits  posés.  * 

4BBÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge  et  considérant,  quant  aux  faits 
articulés  dntv^  Ir  s  conclusions  sub^diairc  et 
additiounuelle  de  l'appelant,  que  ces  faits,  en 
les  supposant  vériflés,  loin  de  prouver  l'exis» 
tencc  d'une  association  qui  aurait  mis  en 
commun  les  intérêts  de  la  maison  Lans  et 
de  la  maison  Goyiits  Simond  et  G'%  ten- 
draient au  contraire  à  établir  que  ces  deux 
maisons  se  sont  bornées  à  faire  entre  cll^  un 
simple  arbitrage  de  banque,  en  convenant 
que  les  comniissions  k  percevoir  sur  les 
affaires  qu'elles  se  procureraient  respecti- 
vement, seraient  partagées  entre  elles  par 
moitié; 

Alteodtt  qu'une  telle  convention  n'est 
évidemment  pas  de  nature  à  modilier  le , 
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caractère  du  mauilal  conféré  pw  rappelant 
à  rintimé,  ui  à  étendre  la  rcs^oti«i;i!t!li(.''  d»; 
ce  dernier  vis-à-vis  de  son  coruiiH  iUKii;  d'où 
il  «uit  quMI  n'y  a  lieu  d'aclnn  tire  la  prwve 
d*aucun  des  faits  posc<;  |)ar  rappelant,  ces 
faits  n'étant  ni  pertinents  ni  concluants; 

Recevant  rappel  et  y  faisant  droit,  sans 
ft'trréter  à  l'offre  faite  par  rappelant  de 
prouver  les  faits  ariicul(^'ï  dans  ses  conclu- 
sions sultôidiaire  cl  additionnelle,  lesquels 
faits  BonI  Inadmissibles ,  déclare  l^appelant 
sans  griefs,  met  en  conséquent  ■  ^on  nppof 
k  néanl,  ordonne  que  le  jugemeui  iloni  est 
appel  sortira  ses  enels,  eonumne  l'appelant 
à  ramende  et  tant  dépens  de  linstance  d*ap> 
pei. 

Do  17  mai  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  dk-Piald.  Nll.DoleietAllafd. 


CESSION  m  LOTBBS.  —  Sàisn  immobi- 
lière.—  CllfJANriKH  HVl'OTflKCAIRE.  —  \\- 
UUtTI^.  —  Loi  DL'  l(j  bl^CkMltRË  1851. 

.itf'Ml  Mifaéfe  que  pour  troi»  «umétê  de 

foyers ,  à  th  hoîr  postérieurement  A  ta 
date  de  l'acte  de  cession,  la  cession  faite 
pour  plu»  de  trois  années  des  loyers  à 
échoir  d*uH  immêuàto,  qui  a  été  t'ol^ 

d'une  saisie  îinnmhilii^rr .  et  Icfs  cYran- 
cier»  inscrits  peuvent  faire  annuler ceUe 
cession  pour  le  surplus. 

* 

àanit. 

LA  ror!^  :  -  Aut'ndo,  sur  la  première 
que&iiun  ,  que  ia  partie  intimée  était  créan- 
cière des  époui  Jacques  Deiret  en  verto  d'un 
acled*Ouvertiire  de  crédit  reçu  par  le  no- 
taire Aerts  te  5  mars  et  que  la  créance 
a  été  inscrite  le  lendemain,  nolamment  sur 
une  maison  siseàLi^e^  hypothéquée  parie 
susdit  a<  tc  ; 

Que  reitc  maison  a  été  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  convertie  en  vente  volontaire , 

et  ndjtf'^'co  |p  \')  iii;irs  lS*i7: 

Mais  qu'âutéricua'nieul,  cl  par  acte  passé 
devant  le  notaire  lloxhon,  le  S7  mai 

les  époux  Dcirez  avaient  cédé,  pour  six  an- 
nées, au  prix  de  1^5,000  Tr.,  le  lorerannnel 
de  3,000  fr.  dû  par  les  n  èrcs  Lekeus,  occu- 
pant une  partie  de  l'immeuble  en  vertu  d*tto 
bail  notarié  du  24  mai  1855; 

SVe  les  iniimés,  comme  créanciers  iu- 
is  antérieurenicnt,  ont  atuqué  ladite 


cession ,  et  l'ont  soutenue  inopérante  pour 
Iniis-  les  loyers  immobilisés  ,  Ji  partir  de  l'ex- 
ploit de  saisie ,  au  profil  des  créanciers 
hypotbécaircs,  conformément  à  l'art.  ^âCi  de  ta 
loi  sur  l'es proprîuf ion  forcée  du  15  rioiM 
18o4,  et  que  celle  préientiuu  a  été  admise 
par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu  que  les  fruits  civils  àérhoird'ott 
ininieulile  peuvent  »'!re  l'objet  d'une  cession 
coniuic  toute  créance  a  terme  ou  condition- 
nelle; qu'une  telle  cession  est  opposable 
aux  tiers,  lorsque,  comme  dans  l'cspL-ce,  le 
débiteur  cède  l'a  acceptée  ou  qu'il  eu  a  été 
notifié  ;  que  ces  principes  non  contestés 
résultent  des  art.  il30,  1598  et  I61NI  do 
code  civil  ; 

Mais  que  ces  loyers  ayant  été  immobilisés 
par  suite  de  la  saisie  immobilière  opérée 
contre  le  cédant,  cl  de  Po|)position  formée 
en  mains  des  frères  Lckcns,  locataires,  par 
le  créancier  poursuivant,  suivant  exploit 
du  11  octobre  f85<3,  il  s'ugii  d'examiner  si 
la  cession  peut  encore  produire  ses  elTels 
vis4KVÎs  do  la  partie  intimée,  créancière  by- 
polbécalre  antéri«ireinent  inscrite; 

Attendu  ,  sur  ce  point,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1"  et  45  de  la  loi 
hypothécaire  ïn  16  dée«nbre  1851,  que  les 

baux  consentis  par  les  déblienrs  <!<  ivcnt 
éiro  respectés  par  les  créanciers  bypolhé- 
caires,  inscrits  antérieurement  ou  posté- 
rieurement à  ces  actes ,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  neuf  années,  et  qu'ils  ne 
contiennent  pas  quittance  d'au  moins  trois 
années  de  loyers  ou  fermages,  quand  même 
ils  n'auraient  pas  été  transcrits  ;  que  s'ils 
excèdent  ce$  limites  ils  ne  suut  pas  frappes 
de  nullité,  mais  seulement  réductibles  ;  quo 
icHe  est  l'inlerprclaiion  donnée  à  ces  dispo- 
sitions par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  30  novembre  1854  (*); 

Que  la  raison  en  est  qu'un  débiteur ,  en 
Iiypotliéqnant  ses  hlens  ne  s'est  néanmoins 
pas  dépouillé  du  droit  de  les  administrer  ; 
que  par  ces  motib  le  législateur  o*a  voulu 
proscrire  que  les  actes  (jiit  c otnicTuIrniiMif 
uue  aliénation  indirecte  du  fonds  liypollié<|uc 
en  diminuant  seosiblenMnt  les  sûretés  ac- 
cordées par  le  débiteur  à  son  créancier,  mais 
que,  hors  de  là,  les  créanciers  doivent  res- 
pecter les  actes  de  leur  débiteur,  dès  qu'ils 
ne  soru  n(  pas  des  limitas  des  actes  d*adoai- 
nistration; 

D'où  il  suit  que,  quoique  dans  Tespèce 
il  ne  s'agisse  pas  de  baU ,  mais  do  la  cei^on 


(t)  Voy.  ce  ReeuQil,  ISSS,  p.  SI. 
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(Jca  loyers,  faite  par  le  clébilcur  à  un  tiers, 
Itt  motib  de  la  loi  sont  applicables ,  et  les 
mêmes  raisons  de  décider  existaul,  il  y  a 
Ueo,  aux  lertncs  des  art.  i"  el  4.i  précités, 
àt  mintenir  la  cession  poar  trois  anoées 
de  loyeis  à  éclioir  poMèrieuremoDl  à  la  ces- 
sion ; 

Que  si,  à  partir  de  la  saisie,  aux  termes 
de  l'art.  i6  de  la  loi  du  15  août  1854 ,  ou  à 
partir  de  sa  transcription,  d'après  Tart.  G89 
da  code  de  procédure  abrogé  par  celle  loi , 
les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés  pour 
élrc  distribiK''; ,  avfc  le  prix  de  rinimcuble, 
par  ordre  d'itypothèques ,  ces  dispositions 
M  penveot  recevoir  d*eséeiitioD,  lorsque  , 
comme  dans  respèce,  ces  fruits  ne  iroii- 
Teaipltts  dans  ledomaiuedu  débiteur,  et  en 
MSI  sariis  par  un  acte  Talable,  et  opposable 
I MS  créanciers  hypothécaires  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  rosnlif^  dcsdis- 
oissràos  qui  ont  eu  lieu  sur  le  projet  de  loi, 
que  t«  législateur  n*a  pas  voultt^soumellre 
les  cessions  ou  délégations  de  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir,  à  la  formalité  ordonnée  par 
fart.  1«  de  la  loi  de  1851 ,  par  le  motif , 
notamment,  que  ces  aelcs  ne  donnent  nucuu 
droit  réel  au  cessionnairc  ou  délégalaire  ou 
parce  «qu'ils  sont  presque  toujours  entachés 
de  fravoe  ; 

Mais  que,  d'nn  rnié,  la  cession  dont  il 
s'agit  en  la  cause  u  est  pas  attaquée  du  chel 
defraade  j  que,  de  l'autre,  cette  opinion  du 
rapporteur ,  fondée  sur  ries  principes  et  une 
jurisprudence  plus  ou  moins  contestables , 
n'a  pas  été  érigée  en  disposition  législative  ; 
que  dès  lors  elle  ne  peut  prévaloir  contre 
Ips  dispositions  de  la  loi  du  Kî  dcecmbre 
1831  dont  la  portée  a  été  ci-dessus  déler- 
minée; 

Par  CCS  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  eu  ce  que  les  premiers  juges 
OQt  annulé  Tacte  de  cession  dont  il  s'agit 
pour  tous  les  loyers  immobilisés  par  la  saisie 
immobiliî^re  ;  t'mfMidant  quant  à  ce,  déclare 
ladite  cession  valable  pour  trois  années  de 
loyers  à  échoir  postérieurement  audit  acte, 
la  déclare  nulle  et  inopérante  pour  le  sur- 
plus vis-à-vis  de  la  partie  intimée... 

Du  12  février  iSiiO.  -  Cour  de  Liège. 


FAILLITE.  —Ffh M t  mxju  n\MiK.— Cosmehce 

SÉPAEK.— Hxai  aARCUAMD.  —  CONFUSIOH. 

Cora^n'uue  femme  téparée  de  bienê  love, 
'  êoiu  son  nom,  alors  que  son  mari  ett  en- 
core dans  les  liens  d'une  faiUit€f  une 

r*stc.t  185y.  —  2'  rABTW. 


maittHdê  eontmeree,  aekête  Isa  wton- 
sil««  swvtmtà  VesphUation,  prend  pa- 

tente  en  son  nom  .  st'ffne  de  son  nom  des 
effhts  de  commerce,  il  y  a  là  unetuemble 
de  e&eonêltmces  qui  attestent  VeaUtenee 
d'un  commerce  siparé  exercé  par  elle  {•). 

//  serait  indiffèrent  que  le  mari  eût,  quel- 
ques aimées  après,  réclamé  une  patente 
pour  te  eommeree  esereé  sawâ  Vappetta* 
tioit  de  son  épguse,  et  que,  l'année  eni' 
rante,  il  l'eût  demandée  et  obtenne  eneon 
propre  nom. 

Ce  ne  eerait  pas  avec  plue  de  fimit  ta 
férnme  ^eetenUt  gué  $9»  ntari  «  égaie-' 
ment  exercé  le  eommercr  ru  *on  nom, 
et  que  le  négoce  des  époux  a  été  con- 
fondu depuis  uneertttin  tempe,  eenfMeu 
mantfestt'e  par'l'emptei  dee  mêmes  lo- 
caux et  par  le  mélange  deineaieee,  des 
livres  et  des  écritures. 

Ces  fàUe  ne  eaurafent  détruire  Vesrtetenee 
aeérée  d'un  eommen  c  séparé  pour  Vé' 
pouite  pt  non  suivi  de  liqui'l'iHim. 

Les  art.  tHd  du  code  civil  et  H  du  code  dt: 
eommeree  «oui  tel  eeme  applienHùn. 

Danê  de  teUee  eireen»t9neee,(e  iriiuMU  de 
commerce  peut,  en  cas  de  cessation  de 
paiement,  déclarer  tatU  la  faillite  de  lu 
femme  que  cette  dumarl, 

(ÉPOUX  EETHS-DE  lONCilR ,  —  C.i,K  CVBATEUR 
'  A  LEL'R  FAILLITE.) 

Un  jugement  «lu  iillum;il  do  commerce 
d'Anvers,  du  16  novcnibi  w  1857,  a  déclaré 
la  Milite  des  époux  Reyns-De  Joogbe  ei 
nommé  le  steur  De  Kîîidi  r,  nvocaf,  curateur 
à  cette  faillite.  Opposition  «les  faillis  ten- 
dante à  voir  rapporter  le  Jugeineiitdéclarallf 
de  la  faillite  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre 
(les  demandeurs,  et  voir  dire  en  conséquence 
que  sou  état  de  l^llliie  viendrait  k  cesser  im- 
médiatement et  qu'il  en  est  relevé. 

Jugemei^l  du  14  décembre  1857 ,  aiosi 
conçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 
«  1*  Qoe  le  3  novembre  1849  ropposanfe 
a  obtenu  un  jugement  qui  la  déclare  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  mari  ; 

«  2"  Qu'alors  qu'en  1851  Beyns  n  était 
00  ne  croyait  pas'élie  habile  à  exercer  le 
cemmerce  k  raison  de  soq  état  de  faîUiie  noo 


(1)  V  y  D  11  z,  Jl^.,  t.8,p.Bn,ai«  l84ï1lMi* 
guier,  p.  100,  a"  9. 
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encore  suivi  d'un  concordat ,  son  époDM , 
dOmcnt  niilorist-c,  a  pris  en  lomiirtn  ,  sous 
sou  nom  ei  pour  un  terme  de  12  aus ,  une 
maison  appropriée  au  coronicrce  d'épiceries 
ot  à  l'<-piir:uion  des  liuilt  s  1 1  cela  dans  le 
bul  de  itruiiicr  de  l'aclialautlage  dont  celle- 
ci  était  depuis  longtemps  favorisée  ; 

e  3"  Qu*eii  effet  le  commerce  et  linduso 
iric  prcrappciés  onlt^ic  coniimitis  ilaiis  celle 
même  uiaisou,  non  poiul  sous  le  nom  de  Toppo- 
nnt,  mais  sous  colof  de  ssdiie  épouse ,  qui 

avail  aussi  repri'î  (riïenri  De  Pooricr,  loca- 
taire, les  ustensiles  ei  les  marcliaiidises  ; 

t  4'  Que  c'est  en  coucordauce  avec  ces 
fiùls  et  avec  Tintention  manifeste  des  oppo- 
sants de  faire  consi<lt  n  i  1*  poiise  Reyiis  De 
Jongbe  comme  exerçant  seule  et  séparément 
ledit  commerce,  qne  cello-ei  t  pris  patente 
en  son  nom  ; 

f  5"  Que  jusqiics  en  ISf)"  elle  a  signé 
sous  la  dénomination  épouse  Hcyns-De  Joughe 
diverses  assIgoatioDS  ei  elTeis  de  commerce, 
tanidt  seule,  lantAt  conjointcmeDl  evec  soa 

mari  ; 

«  Attendu  que  de  reusemblc  de  ces  cir- 
conslences  il  résnlie  iacontesiablement  que 

l^opposaiilc  était  marchande  publique, dn  sn 
et  avec  Tautorisation  tic  sou  uiari  ; 

•  Que  vainement  ou  oppose  la  circoo- 
slaDce  qa*cn  4856  c^est  l'opposant -qui  a 

réclamé  une  patente  pour  le  eommerce 
exercé  sous  l'appellation  d'épou$e  Heyns-De 
Jou^  et  qtt*en  18S7  il  Ta  demandée  et 
obtenue  eu  son  propre  nom;  eu  cITei,  par 
rapport  au  monde  (  onimerçant ,  vis-à-vis  i 
duqucU'opposante  s  éiai i  lormellement  po- 
sée comme  marchande  publique,  ces  deux 
faits,  dont  le  premier  était  un  achemiuemeut 
au  second ,  sont  des  actes  en  quelque  sorte  i 
clandoilius  et  partant  impuissants  par  eux-  | 
mêmes  pour  modifier  la  situation  réciproque 
des  opposants  en  ce  qui  regarde  les  opéra- 
tions comraerefales  engagées  sous  le  nom 
époute  lieyns-De  Jon^; 

«  Qu'eu  décider  aiifrrnimi  ce  serait  sanc- 
tionner une  véritable  surprise  à  la  foi  publi- 
que et  frustrer  les  créaneiers  de  la  confiance 

jusl* ment  attachée  par  eux  à  la  signification 
littérale  de  rappellalioQ  particulière  ip<mtc 

licyiu-De  Jouglte; 
• 

«  Attendu  que  ce  n*est  pas  me  pins  de 

fruit  que  ronposanle  objecte  (|ue  sou  mari  a  | 
également  exercé  le  commerce  en  son  nom 
et  que  le  commerre  a  été  confondu  avec 
celui  qui  ,  depuis  1851  jusqu'au  jour  de  la 
faillite ,  s'est  vxorrt-  sotis  son  nom,  conHision 
manifestée  par  I  ciuploi  des  ucracs  locaux 


et  par  le  mélange  de  la  caisse,  deX  livret  et 

des  écritures  ; 

I  En  effet  cette  objection,  tirée  de  ctr- 
eonstances  reconnues  par  l'opposant  et  d'ail- 
leurs prouvée  par  un  examen  scrupuleux  de 
la  situation  commercinle  des  époux  Reyns, 
ne  saurait  détruire  la  réalité  des  faits,  notam- 
ment oeloi  de  l  e  X  e  rc  i  (  e  d  '  Il  u  commerceséparé 
par  l'épouse  Heyns.  Ce  qui  ressort  de  cette 
ubjecliuu,  c  est  que  l'opposant  Reyus,  de  son 
côté,  a  exercé  également  un  commerceconsis- 
tautdansTacliut  <  i  l  a  vente  en  gros  de  denrées 
coloniales,  tandis  que  pour  celui  de  sa  femme 
il  devait  être  cmisidéré  comme  étant  le  pré- 
posé de  cette  dernière.  Mais  la  coufusioii 
prédite  opérée  ()ar  ce  préposé,  du  su  ou  à 
riosn  de  son  épouse,  ne  saurait  cire  opposée 
à  des  tiers  comme  obstative  ou  comme  ftjiaai 
mis  un  terme  à  l'existence  d'un  comoiefee 
séparé,  exercé  par  cette  dernière  ; 

<*  Ott*évidemmeDt  cetie  confusion  irrégn- 

lière  et  éminemment  abu>ive  donnera  lieu  à 
des  complications  et  à  des  diflicuités  pour 
l'établfsseménl  de  la  position  réciproque  des 
opposants  ;  diflicuités  plus  ou  moins  grandes 
suivaut  que  les  écritures  commerrîaîes  ont 
été  bien  ou  mal  tenues  ;  mais  qu  il  n  en  ré- 
sulte aucunement  que ,  pour  tourner  ces 
diflictiJfés, on  puisse  faiic  ^  ioleuce  à  la  vérité 
des  faits  et  à  leurs  conséquences  légales  ; 

<  Attendu  qtt*ll  soft  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  époux  lUyiis,  cha- 
cun eu  ce  qui  le  concerne,  ont  été  déclarés  en 
faillite  à  raison  de  la  cessation  effective  de 
leurs  payimienis: 

«Par  ces  niotiî>,  le  tribnnal,  recevant  les 
oppositions  susdites,  en  déboute  respective- 
ment les  opposants  ;  en  conséquence  dit  que 
le  jugement  du  16  novembre  aemier  Sortira 
^on  plein  et  entier  effet...  • 

Appel  des  faillis. 

On  conclut  à  la  réformation  du  jugement 
en  ce  qu'il  avait  maintenu  la  faillite  de  In 

dame  Reyns  aiti'-i  (pie  de  von  urtr! ,  et  on 
demanda  que  la  faiiJiie  de  la  première  lût 
rapportée;  et,  par  conclusions  additionnelles, 
à  ce  que  tout  au  moins  le  sieur  ilevns  Ait 
relevé  de  la  faillite  déclarée  contre  lui. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  a» 
procès  que  l'épouse  Rcyus  a»  en  4851,  âbibtt 

une  maison  de  commerce  en  son  nom  ; 
qu'elle  a  continué  ce  commerce  jusqu'au 
moment  où  elle  a  suspendu  ses  pajemenls 
en  novembre  1857;  que  c'est  au  vu  et  au  su 
de  son  mari  et  même  à  sou  luiorvention  que 
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ce  coiiniicice  se  faisait  ;  que  l'épouse  ileyus 
a  tmtjoun  agi  vis-k-vit  de  ses  créaDciers 
comme  rtarit  Iritr  (it^ligce  ;  que  ce  serait 
dooc  mécounaUre  les  priuctpes  du  droilclde 
rfqoité  i|ae  dMnapMer  II  se«  eréancien ,  qni 
(Mit  siii\i  (  t  lin  suivre  sa  foi ,  un  autre  débi- 
teur n'offraut  pas  les  mêmes  garanties  que 
ediii  atec  lequel  ils  ont  traité  ; 

Que  c*est  sorlout  en  matière  de  railliiet 

mesure  introduite  dans  Tinte  rrt  de  la  masse 
er^ncière  de  celui  qui  a  suspeuUu  sespaye- 
Bieiits,  qu'il  y  a  lien  d'appliqner  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés  ,  *  t  adnjitaiii  au 
surplus  les  motifs  repris  au  jugement  dont 
il  est  appel  ; 

Quant  k  la  eoncinslea  snlisidiaire  prise 

devant  la  cour  par  les  appelants  : 

A(teD(1n  (\»"cn  admettant  que  Tappcl  du 
jugement  du  14  décembre  1857,  tel  qu'il  a 
élé  ialt,  pernwtle  de  recevoir  celte  conclu- 
sion ,  encore  y  a-i-îl  Heu  de  la  déc  larer  non 
(ondée ,  le  premier  juge  n'ayant  inOigé  au- 
tan grief  aux  appelants  en  déclarant  qu'à 
■cctic  époque,  en  J  857,  Guillaume  Reyns  était 
aussi  commerçant  cl  en  maintenant  égale- 
meai  sa  faillite  ; 

Qu'en  effet  il  est  constant  que  pour  1857 

il  a  pris  une  patente  de  négo»  iani ,  et  que , 
si  te  défaut  de  patente  chez  un  commerçant 
ne  &i!t  pas  disparaître  les  aem  de  commerce 

auxquels  il  s'est  livré, le  fnii  dr  pr*  uilr»-  une 
patente  de  commerçant  indique  i  inteuiion 
de  se  livrer  en  nom  personnel  an  négoce  ; 
qu*eircciiv<nieiit  depuis  février  jusiiirà  no- 
vembre ISiiT  ,  ledit  Guillaume  Heyns  a  fait 
lui-même  et  |)ersonnellemcnt  de  nombreux 
actes  de  commerce;  que  si  donc  un  certain 
nombre  de  négociants  onl  suivi  la  foi  de  la 
femme  Reyus,  une  autre  catégorie  a  suivi  la 
foi  du  mari  :  qn*il  est  par  conséquent  juste 

S ces  rréaiif  i  Ts  aient  respectivement  pour 
iteur  celui  duui  ils  Ont  admis  le  crédit; 
Attendu  (jue  l'on  objecte  en  vain  que  les 
opérationscoiiimcreiales  de  la  femme  et  celles 
du  mari  se  rattachaient  à  un  même  négoce,  ces 
époux  ne  faisant  en.semble  qu'un  seul  et  même 
commerce,  puisque  l'on  répond  avec  raison, 
du  côté  de  l'intimé,  que  les  époux  Reyns  sont 
séparés  de  biens,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liqui- 
dation de  la  maison  de  commerce  établie  par 
lafe'nune  et  qui  était  exploiit'e  paroMn  i nie 
et  dans  sou  intérêt,  et  euliu  qu  il  8uilil 
qo'nn  grand  nombre  d'achats  imur  un  cbiffro 
Ir^-élevé  se  soient  faits,  les  uns  au  nom  de 
la  femme  et  les  autres  au  nom  personnel  du 
mari  qui  avait  soin  de  bien  distinguer  les 
opéraiionsjiersonN«/ie<  qu'il  faisait,  do  celles 
de  sa  feame,  du  nom  de  laquelle  il  signait 


,  quand  il  s'agissait  d'opérations  coneemtDt 

j  cette  dernière; 

Aitendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  re- 

1  connus  constants ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arré- 

I  1er  aux  arguments  que  les  appelants  vou- 
draient tirer  de  l'art.  2-20  du  code  civil  et  do 
l'art.  T)  du  code  de  couinierce  ; 

Pat  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Hyn- 
deridi  entendu  et  de  ion  avis,  met  rappel  à 
néant. 

Du  10  juin  18.^8.  —  four  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  ^  Plaid.  MM.  Wcrsman,  Gauthier 
ctDeKIoder. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  DaMànoE  se- 

COHVEMIOXNELLE. 

Ji/j  otatière de  séparation  de  corps,  Vep'-.u  v 
défendeur  priit  sf  porter  irtfidemmciU 
demandeur  aux  mêmes  fins  (').  (C.  proc, 
trt.  337,  87»  et  879  i  C  dv.,  art.  895  et  307.) 

(ailGiiBiim»  ^  c.  son  éPOIWS.) 

JugemeutUu  tribunal  de  Namordu  13  jan- 
vier 1887,  ainsi  conçu  : 

<  Sur  la  demande  rcconventionnelle  : 
I  Attendu  qu'il  s'agit  an  principal  d'une 
demande  en  séparation  de  cor|<3  formée  par 
le  mari  après  aecomplissemement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  875  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile,  et  rcconvcu-. 
lionnellement  d'une  semblable  demande 
formée  par  la  femme ,  sans  avoir  rempli  les 
mêmes  roruiaiiiés  et  par  simple  acte  d'avoué; 

I  Attendu  que  ces  formalités  sont  d'ordre 
public,  en  ce  qu'elles  tendent  à  rapprocher 
les  époux,  à  n  fnl  !ir  ciifre  eux  Ic  bon  accord 
et  empêcher  qu  il  soit  porté  atteinte  au  plus 
sacré  des  contrats,  è  celui  qui  intéresse  le 
plus  la  morale  et  l'organisalion  sociale  ; 
qu'elles  sont  toutes  spéciales  en  celte  ma- 
tière et  impérieusement  exigées  comme 
préalables  à  tonte  demande  en  .si'i»aratiou  et 
co!is<'<|iu  n)uicnt  à  celle  qui  est  iurniéc  re- 
couvcuiiouuellciueut  comme  à  celle  qui  I*est 
par  action  principale;  qu'on  ne  peut  donc 
argumenter  du  droit  commun  sur  les  de- 
maudos  incidenlcs  ou  lecouveuiionnelles  en 
général,  les  deux  demandes  ayant  du  reste 
chacune  le  caractère  do  demande  principale. 


({}  Voy.  ee  B«ac1l,  18SI,  p.  88»i  Ll<ge,  Sf  àé*, 
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et  ne  poavani ,  dès  lors,  être  jointes  par 
coonexité ,  si  elles  ne  sont  Tune  et  TMilrc 
régulièremeut  iiileitléos  ; 

«  Que  vaiDemepi  on  allè{j;tieque  les  époux 
ayant  comparu  iuaiilmcni  pour  leur  ré- 
couciliation  une  première  f  is  (icvnnl  le 
président  du  iribuual ,  une  seconde  compa- 
rution aux  mêmes  fins  devient  tuperfloe,  car 
les  faits  sur  lesqn.  f^  cli  u  nn  dos  ('poux  fonde 
respectivement  sa  deinauac  élaut  uécessai- 
renent  différeols  les  uns  des  autres,  les 
représcntaUons  du  |  r 'si  Irnt  à  l'effel  de 
réconcilier  les  époux  u'oul  pu  rencontrer 
les  faits  dent  s'appuie  la  demande  rcconven- 
tiounelle  ;  et  dès  lors,  il  est  possible  que  les 
époux,  ayant  à  s'expliquer  sur  ces  faits  ,  et  ' 
le  .magistrat  ayant  à  leur  adresser  à  ce  sujet  i 
«les  observations  nouvelles,  à  leur  faire  sen- 
lir  le  double  scandale  dont  la  discussion 
publique  des  deux  demandes  serait  Tocca- 
sioii,  ils  se  décident  l'un  et  l*autre  1  s*eQ 
désister;  qu'à  ce  point  de  viif»  âonr  le  but 
du  i^islateur  dans  la  prescription  desdites 
formalliés  poavant  être  atteint,  il  éelietd*CD 
ordonner  raccomplisscment  ; 

«  Qu'il  est  du  reste  inexact  d'avancer , 
comme  le  fait  l'épouse  D...,  que  le  président, 
lors  de  la  comparution  des  parties  «  les  a  ' 
renvoyées  à  procéder  ?nr  leurs  demandes 
respectives,  c'est-à-ano  sur  la  demande  eu 
sépaiatioo  <le  corps  formée  par  elle  respec- 
tivement, puisque  celle  coniparnilon  a  eu 
lieu  te  27  juillet  1857 ,  undis  que  c'est  seu- 
lement par  acte  d'avoué,  du  IS  octobre  sui- 
vant,  que  l'épouse  D...  a  déclaré  qu'elle 
cotendail,  de  sou  côté,  conclure  à  lascpa- 
ration.  » 

Par  (  (  S  niutifs,  le  tribunal,  entendu  en 

ses  conclusions  conformes,  M.  Scbucrmaus, 
substitut  du  procureur  du  roi ,  déclare  l'é- 
pouse D...  non  recevable  quant  à  présent 
dans  sa  demande  en  séparation  de  corps  et 
biens  i  la  coudamuc  aux  dépens  de  l'inci- 
dent... I 

Appel. 

AaatT. 

LA  COUIt  ;  —  Considérant  que  la  femme  ] 
Duebemin,  étant  poursuivie  en  séparation  ! 

de  corps,  a  form»'  reconventionnellement  , 
une  demande  de  même  nature  contre  son  I 
mari,  mais  qu'elle  a  été  déclarée  non  rece-  ; 
vablcj^sous  prétexte  que  les  formalités  des 
art.  S7â  et  suiv.  du  co»lc  df  procfdttrr  civile 
sont  d'ordre  public  ;  que  c  i  pendaiii  ia  de-  j 
mande  dout  il  s'agit  était  incidente  et  cou-  i 
iicxp  à  lactinn  juin*  ipido  ;  qu'elle  avait  été  ' 
ioiniéc  eu  cAccuiiou  de  l  art.  537  du  mémo 


code,  dont  Papplicalion  est  d  antaui  moins 
contestable  que  les  fornialilés  invoquées 
tiennent  lieu  de  la  coociliaiion  an  TnitTtui 
de  paix,  et  que  l'an.  879  sur  ia  séparation 
de  corps  dispose  que  la  cause  sera  instruite 
'!rTTis  les  formes  élnhlies  pour  les  autres  do- 
niaïuJes;  qti'm  demeurant,  il  n'y  avait  ui 
raison  ni  utilité  de  soumettre  encore  fat  de- 
mande incidente  au  préliminaire  de  conci- 
liation, après  les  efforts  infructueux  du 
magistrat  sur  la  demande  principale  et  l'iu- 
trodttctran  de  l'instance  en  séparation  de 
corps. 

Par  ces  motifs,  met  te  jugemeul  dout  est . 
appel  k  néant ,  eu  ce  qai  concerne  la  de- 
maude  re<'OnventionnelIe  ;  émcndanl  quant 
à  ce ,  déclare  l'appelante  recevable  dans  sa 
demande  en  séponiion  de  corps. 

Du  5  aoAt  I8S8.  —  Cour  de  Liège.  — 
S' ch.  —FI,  MH.  DelbouOle et  l^maltre. 


VICES  CACHÉS.  -  Action   RI- I>HH!ITOIRE.- 

— •  VeUTE  At  l'OlUS.  —  lifcLEVABILITt:.  — 
IMLikI. 

En  nuUière  de  venle  Uc  marchandises  au 
p&tdê  {êpéeUUtmeni  de  wntv  de  bath»  de 
houblon  à  «M  pris  fixé  par  kilotjrammê)^ 
te  vendeur  poursuit  i  pnr  l'action  redhf- 
biloire  pour  vice  caché,  ne  peut  se  faire 
urne  fin  de  neit-reeepoir  de  ce  que  t*&eke- 
teur  ne  demande  Vannutatien  du  eonlrmt 
et  la  rr^tilntinn  que  pour  quelques-unes 
des  balles  qui  ont  fait  l'oljet  de  la  vente, 
et  que  la  reprise  dee  autres  esi  deveuua 
impossible  ('). 

L'action  ri-dhibitoire  pour  riees  cachés 
n'étant  pas  spécialement  limitée  dans  lee 
ventée  de  houblon  ^  ni  par  la  loi,  ni  par 
l'usmjp,  elle  doit,  confortnément  à  l'ar- 
ticle 16i8  du  code  cirfl  vfrr  intentée  dans 
un  bref  délai,  qu'il  apjmt  tient  au  juge 
d'apprécier,  et  qui  ne  peut  eammencer  ù 
courir  du  moment  de  la  vente,  mais  eeu- 
lefHcnf  (lu  jour  nù  t'r.rîsfence  du  rice 
rédhilnloire  se  sera  osiensibtentent  mani- 
fMée. 

Bn  eonscfj nuire,  est  encore  reeevtMa  l'aC" 
tion  rèdhibiJoire,  intentée  en  mars  !8'JH 
contre  une  vente  conclue  et  exécutée  en 
janvier  1897,  sVl  est  constant  que  l'ache- 
teur dee  ballots  de  houblon  a  agi  en 


(I)  Vocl,  lib.  XXI,  Ut.  I,it*6. 
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rêdhihiti'on  à  l'èpoqiiv  où,la  marchandise 
ayaJii  ctè  lirrce  à  la  consommation  du 
brasseur f  it  venait  d'être  dieottveri,  ttu 
moment  d'en  faire  usage,  qu'elle  était 
corrompue,  au  ca'ur  des  balles  seule- 
ment, /ejr  partie*  extérieure»  en  étant 
TtMtê  *uitt0ê  (*}.  (Codé  civil,  art.  16<8.) 
Le  certificat  de  vérification  délivré ,  à  l'oc- 
casion d'une  vente  de  houblon,  par  les 
expert*  juré*  de  la  ville  d'Alo*t,  et  por- 
Umi  1»  déHgiutNim  d»  ht  réeoU»  dmt  ee 
houblon  provient,  de  plu»  «  qu'il  e»t  de 
bonne  qualité  et  san*  mélange,  »  ne  lie 
point  le  juge  et  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
wminatùm  dt  mmsteasist  esfperU  ehar^ 
de  constater  si  la  marchandise  n'est  pas 
atteinte  de  rtice  rédhibitoire.  (Gode  proc., 
an.  Zii  et  ôiS.) 

(tORROlAllS»  —  C  KRCIMiS.) 

Jttgemeol  du  tribunal  de  commerce  de 
Sainl^icoba*du  6  mil  ItôS,  ainsi  codçq  : 

«  Atleodo  qu'aux  termes  de  l'exploit  «l'a- 
jouroenieul ,  en  d;ito  ilu  mars  18'>8, 
î'acUon  du  demaodcur  a  iiour  objet  de  faire 
pranoncer  par  le  Iribunal  la  résiliation  de 
fat  TtDte  de  vingt-cinq  h:HI<>s  dr  liaubluu, 
avenoeeutre  parties  le  U  juuvier  iH^l ,  se 
fonctoni,  le9iideinaDdeur,sur  uoedélérioni- 
lîon  lie  la  inardiandise,  qoi  «erail  linpuUble 
au  vendeur; 

•  Attendu  que  ce  duruier,  sans  sexpli- 
qntt  catégoriquemeDl  sur  les  faits  allégués 

danslesconclusion.s  in Irmhirfivf^  d'instance, 
décline  néanmoins  toute  respousabililé  dans 
respèce,  en  se  basant  :  1*  sur  ce  que,  lors 
di;  l'expédition,  la  niarcliamlisc  a  élé  vcri- 
liéc  et  reconnue  de  bonne  qualité  ;  "i*  sur  ce 
que  les  réciamatious  de  Pacbctcur ,  après 
quatorze  mois  depuis  la  veutc ,  seraicut  tar- 
dives; 5"  sur  ci^  que  le  vendeur  ne  peut 
cire  teuu  de  garantir  iudcÛuiment  la  ctiusc 
vendue  ; 

«  Eu      qui  (  oneerne  le  mérite  dc  celle 
triple  lin  du  iioo-rccevoir  : 
«  Eu  droit  : 

«  Alteûdu  que  si,  d'une  pari,  il  est  vfdî  de 
dire  que  les  boublous  dont  il  s'agit  out  cic 
▼ériOés  par  les  experts  jurés  de  la  ville 
d'Alost ,  qui  les  oui  dcclurcs  provenir  de  la 
lécoite  de  1856 ,  de  booae  qualité  et  sans 


(i)  6Mé.  ISdéMiBbre  1851  (m  Ree.»  I89t, 
p.  fO}i  Tiaploiif ,  Ftiife,  b*  586  «t  s. 


ineiauge ,  il  n'en  est  pas  moins  certain,  d'au- 
tre part,  que,  selon  les  règles  tracées  par  les 
art.  322  et  323  dti  mile  de  procédure  civile, 
et  qui  sont  ici  cvtdeuuueni  applicablc!>  par 
analogie ,  le  juge  n*est  pas  astreint  à  suivre 
l"nvl>  do  ces  experts  et  qu'il  pcnl  ordonner, 
s'il  l(  cvivi  (  onvenir,  uue  nouvelle  expertise; 

4  AUeiuiu  que  l'action  résultant  des  vices 
cacliés  n'étant  pas  spécialement  limitée  dans 
les  ventes  des  marcliandises  dont  procès, 
c'est  donc,  suivant  l'art.  1618  du  code  civil, 
dans  un  bref  délai  qu'elle  doit  être  inientée; 

«  Attendu  que  la  saine  raison  dicte  que 
ce  bref  df'l  ii ,  qui  n'est  pas  déterminé  par  la 
loi ,  appartient  dès  lors  à  l  appréciation  du 
tribunal,  et  qu'il  ne  peut  commencer  à  cou- 
rir depuis  l'éiinqne  de  la  vente,  mais  bien  à 
partir  du  jour  où  l'existence  du  vice  rédbibi- 
toire  te  sera  ostensiblement  manifestée  ; 

«  En  làit: 

t  Attendu  qu'il  est  ronsiant  ^uc.  le  de- 
mandeur a  élevé  ses  plaintes  aussitôt  que 
ses  houblons,  cessant  d'être  marebandises 
de  .spéculation,  ont  éi«'  livrés  à  la  con^ninma- 
tiou  du  brasseur ,  lequel ,  lors  de  l  usage 
qu'il  en  a  fait ,  s'est  aperçu  qu'elle  était 
corrompue*  mais  au  cœur  des  ballots  setllo- 
ment,  les  parties  extérieures  eu  étant  restées 
saines  ; 

«  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses , 
il  y  a  réellement  vice  caché,  lequel  peut 
parrailemeut  avoir  existe  lors  dc  la  vente  du 
9  janvier ,  ne  fût-ce  qu*à  Téiat  de  germe , 
sans  qiii^  !t  experts  aieui  pu  le  signaler, 
puisqu'il  il  était  guère  possible  à  ceux-ci  de 
s'assurer  de  la  qualiiéàriniérieor  des  balles, 
alors  que  la  m  u  rhandise ,  par  la  compres- 
sion qu'elle  a  subie,  devait  offrir  une  résis- 
tance et  une  dureté  do  nature  à  empêcher 
cet  examen  ; 

«  Arti  ii  lii  qiip,  de  l'ensemble  des  consi- 
dérations qui  précèdent,  il  résulte  que  l'ac- 
tion du  demandeur  est  recevable;  qu'elle  est 
inientée  dans  le  délai  de  la  loi ,  rt  qu'nvanl 
de  faire  droit ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  nouvelle  et  complète ,  la  première 
ayant  été  opérée  d'une  manière  erQcielle 
et  ne  pouvant,  dès  lors,  suffire  pour  tlooner 
au  juge  sa  couviction.  t 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboula  le  défen- 
deur de  ses  fins  de  non-recevoir;  ordonna  que 
les  houblons  eu  question  seraient  soumis  à 
uue  nouvelle  expertise  ;  nomma  des  experts 
pour  donner  lenr  avis,  noiamineut  sm  les 
pnints  suivants  :  a)  eu  cas  de  Uéuégaliou  de 
l'identité  de  la  marchan<lise.  si  les  irâllesqul 
sont  représentées  par  le  demandeur  sont 
1  bien  celles  vendues,  au  mois  de  janvier  18d7, 
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par  I(>  (li  fenJciir  ;  b)  si  ces  balles  sonl  déié- 
riorées  et  quel  est  l'élat  île  leur  délérrnra- 
lion  ;  enfui  r)  à  quelles  causes  cet  ciai 
irallcraiioii  ou  de  corruption  doitélM  allri- 
bué.  S!  cVst  au  mode  île  compression  du 
boublou  ,  au  luuiaciii  de  la  mise  on  balles , 
à  80D  état  d'humidité  OU  k  telle  aaire  came 
qui  serait  impuuble  an  vendeur...  » 
Appel... 

AMttT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  cl  siatuaul  sur  les  fins  de 
uoa-reccvoir  opposées  par  rappelant  en  in- 
stance d'appel  à  1  aclioa  iotcotée  par  t'io- 
timé  : 

Sur  la  première  : 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par 
l'Iuiimc  leudautes  à  ccque  l'appelant  soit  coo- 
damné  à  reprendre  les  85  balles  «eodnes , 

on  celles  encore  existâmes  ,  contre  restilu- 
liou  du  prix  pa>é,  3,102  francs,  ne  con- 
tiennent pas  Taveu  qu*ane  partie  de  la  mar- 
chandise veniJtip  n't  xislcraii  plus  entre  les  1 
iaainsderacbcteur,elquc,  lors  même  qu'une  ! 
partie  de  la  marchandise  ne  pourrait  être  ! 
restituée,  celte  circonstance  serait  indilTc-  j 
rente  pour  la  noti-recevabilîté  de  l'action, 
puisqu  il  ne  s'agit  pas  iei  J'uu  tout  indivi- 
sible, mais  d'objets  disiiiicl'î ,  faisant  l'olijei  ; 
de  la  verte,  cl  (|iir  !e  iféfaut  de  rcsiiintion  i 
d'une  partie  de  la  murcliandisc  ne' peut  eau-  ' 
ser  de  préjudice  à  l'appelant ,  puisqu'il  ne 
sera  fcnti  de  restituer  le  jnix  /ju'en  raison  ; 
même  de  la  marchandise  qu  il  reprendra  ;  : 

Sur  la  deuxième  Tiu  de  iion-reccvoir,  rela-  ' 
liye  au  délai  cndéans  lequel  l'action  rcdhi- 
biloire  devrnît  être  intentée  dans  l'espèee  :  j 

Attendu  que  les  moyens  que  l'appelant  a  ' 
foit  valoir  die  ce  chef  ont  été  rencontrés  et  j 
déclarés  non  Tondes  par  le  premier  juge ,  ' 
dont  la  cour  a  déclaré  avoir  adopté  les  mo- 
tifs; ^ 

Sur  la  troisième  flo  de  noa*recevoir,  tirée 
de  ee  que,  dans  respèee.  Il  n'y  a  pas  de  vice 

caché  : 

Attendu  i|uc  le  jugeineni  dont  appel,  en  i 
soumetiant  aux  experts  nommés  la  question 
de  savoir  t  à  qucllé  cause  l'étal  d'altération  ] 
i  OU  de  corruption  ,  s'il  est  constaté ,  doit  { 
«  être  attribué ,  si  c^est  an  mode  de  com-  | 
«  pression  du  liniilîloii  riîi  rtionicntde  la  mise  j 
«  eu  balle ,  à  SUA  ciat  d  humidité  ou  à  telle 
«  autre  cause  qni  serait  Impotable  au  ven- 
«  deur,»  frslits  pvperis  auront  à  se  pro- 
noncer, par  cela  méirie,  sur  la  question  s'il  y 
a  eu  vice  caché  dans  la  marchandise  vendue;  i 


D£  fiELGIQUE. 

Pour  ees  moilb,  met  Tappellatlon  à  néanu 

Du  2  juillet  mn,  —  Cour  de  Gand. 
f  ch.—  Plaid.  MM.  Gilquin  ^t  Dervaui. 

LICITATION.  —  Hypothèque. — RÉsoLimo». 
PBÉFÉMUtCB  (SMHT  M).  —  Emv  ainoàc- 
Tir. 

Le eriomiêr  futaMfuU,  «mm  h  régime 

du  cnde  civil,  une  hypothèque  qviviaM 
àa'éramuir  par  l'effi-i  d'un  parlage,  ne 
peut  exercer  aucun  droit  de  préfirencé 
êut  le  pli»  de  Vimmeubh  affheU  à  «a 
créance.  (C.  civil,  art.  Ksr>  ci  2J-2:J  ;  loi  du 
15  août  im^  srt.2i  loi  du  16  déc.  iSiil, 
•rt.  71.) 

L'itueriptim  prite  nr      inmeublet  in~ 

diris  entre  cohértHerSf  continue  à  sub- 
sister, après  leur  vente  sur  licifntion.  si 
ces  immeubles  viennent  ù  être  adjugés  à 
dês  tiêTê  Urangerê  au  partntjc  (*). 
On  ne  pourrait,  sans  effet  rétroactif,  appli- 
quer à  l'espèce  l'artieU  2  de  la  loi  du 
lHaoûtim.  • 

(wuara ,  —  c  BU  HBusen.) 

Diverses ittscripLîousavaientélc  prises  par 
le  baron  B.  de  lleusch  sur  la  portion  indivise 
revenant  à  sa  secur  Cliariotle ,  dans  les  iin- 
raeiibles  délaissés  par  leurs  père  et  mère. 
Charlotte  de  lleusch  étant  morte  avant  la 
liquidation  de  cette  succession,  Tavoeuf 
Wurth  fut  nommé  curateur  i  sa  succession 
vacante. 

La  Ifcltalion  des  biens  indivis  eut  lien ,  et 

ils  forent  ,  à  la  date  dos  i  S  et  16  novembre 
1857,  adjugés  à  dos  cohéritiers  et  à  un  ces- 
sionnaire  irun  cohéritier,  à  l'cxcepiiou  de 
quelques  lots  acquis  |Mr  des  étrangers. 

Le  17  mai  IS'JH,  M  Wnrib  a>signaleba- 
ron  B.  de  lleusch  pour  voir  dire  qu*aucuQ 
immeuble  héréditaire  n*éi»nt  échu  à  Char- 
lotte de  Houscli,  les  droits  hypothécaire 
qu'il  prétendait  exercer  contre  cotio  der- 
nière étaient  résolus  en  vertu  des  art.  883 
et  2125  du  code  civil  (74  de  la  loi  du  16  d6- 
cembre  1851)  combinés. 

I^e  défendeur  prétendit  que  les  articles 
invoqués  ne  pouvatent  avoir  celte  portée  et  il 
invoquait  l'art.  2  de  la  loi  du  15  août  1854. 

£n  appliquant  cette  disposition  à  respècc. 


(1)  Yo>.  Tro|iluiig.  VcHie,  u"  11  et  tl. 
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disait-il,  on  ne  lui  doune  pas  d'ciTel  rétroac- 
tif puisqu'il  ne  8*^il  que  du  règleiieiil 

d'un  <ft<MJ  acquis. 

Jugemeut  du  tribunal,  de  Tongres  du 
13  joiUet        aÎDsi  codçu  : 

t  Aticntlu  que  Ic  défendeur  a  pris,  à  la 
dale  ilii  IT  jiiai  l8H,dti  13  juin  1816,  et 
du  30  déiciitUre  1852,  au  bureau  des  bypo- 
Ibèqaes  de  Tongres,  diverses  ioscripiions 
sur  !r  i;n:irt  inriivis  qui  revenait  à  Charlotte 
de  Ueuâcb,  épouse  d'Alexaodre  de  Stappers, 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère , 
Adrien  <lc  Ileusch  et  Thdrèse  de  Loos> 
Corswareii)  ; 

c  Alleiidu  qu  aux  termes  de  l'art.  2125  du 
code  civil,  reproduit  par  Tari.  74  de  la  loi  du 
IG  décembre  1851  ,  ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par  une  con~ 
dîlfoDOU  résoluble  dans  cerlains cas  on  sujet 
à  rescision  ne  peuvent  coiiscnfir  ifii'iinc  liy- 
pothèque  soumise  aux  mêmes  cuudiiious  ou 
à  la  même  rescision  ; 

«  Attendu  que,  d'après  la  Action  ct;iblie 
jcir  l'nrt  du  code  civil,  chaque  cohéritier 
e&i  censé  avoir  recueilli  imniédiaiement  tous 
les  dTets  compris  dans  ton  lot  ou  à  loi  échu 
Sor  li(  it.ilîou  ; 

«  Que  Clmrloifc  de  Ileusch  doit  dès  lors 
être  considérée  «  nmrne  n'ayaul  Jamais  eu  le 
Moiodre  droit  de  propriété  aux  immeubles 
échus  <;tir  Jicilaiiou  à  ses  c<*hétitier8  ;  d'où 
la  conséquence  ultérieure  que  I  hypothéque 
coQseotle  par  les  époax  de  Stappers  au  profit 
de  la  famille  Walckii  i  s.  laquelle  l'a  cnsuHc! 
cédée  au  défendeur,  aiusi  que  celle  résultant 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d*Arlon, 
le  14  février  1835,  au  profit  du  défendeur, 
se  sont  évanouies  en  tant  qu'elles  frappaient 
sur  les  inaueubles  échus  sur  licitation  aux 
cobéritieis  de  Charloiie  de  Heusch ,  épouse 
de  Stappm  ; 

«  Qu'au  nombre  des  cohéritiers  il  laui 
comprendre,  non  -  seulement  le  défendeur 
Booavenlure  de  Ileus<  h  qui  était  également 
iutércssé  pour  un  quart  dans  les  mêmes 
successions,  mais  de  plus  Adrien  de  ileusch 
que  rei»résenie,  pour  sa  part  filiale,  son  père 
Albert  de  Ileusch.  et  Eugène  de  Ueusch,  ces- 
sionnaire  de  la  branche  d'Allard  de  Henscli 
qui,  par  la  vente  faite  à  son  profit,  a  été 
substitué  à  tous  les  droits  des  vendeurs; 

t  Attendu  quesi l'art.  2  de  la  loi  du  15  août 
ISS4  porte  qn*en  cas  de  licitalion ,  et  qnel 
que  «oii  raequéreur  autre  que  le  colieitanl 
dont  la  part  indivise  se  trouvait  grevée  d'bjf- 
potbèquc,  le  droit  du  créancier  hypothécaire 
sera  reporté  sur  la  part  du  débiteur  dans  le 
prix, cette  dispositionne  peut  éire  invoquée 


j  par  le  défendeur,  puisque,  ainsi  qu'il  résulte 
I  clairement  du  texte  comme  des  discussions 
I  de  la  loi,  elle  introduit  un  droit  nouveau,  uue 
modification  aux  dispositions  du  code  sons 
l'empire  duquel  le  défendeur  a  acquis  son 
byr>otlHVjue  et  les  créanciers  chtrographairet 
oui  contracté  ; 

«  Qu'il  est ,  en  effet,  de  principe  constant 
que  les  lois  ne  disposent  que  pour  Favenir; 

t  Que  les  droits  établis  sous  une  loi,  lors 
mémo  qu'ils  ne  seraient  qu'éventuels  et  ex- 
:  pectatlis ,  restent  hors  de  Tatleluie  de  toute 
loi  postérieure  ; 

I      (  Qu'il  est  admis  par  la  jurisprudener» 
i  comme  par  la  doctrine  des  auteurs  que  ic 
droit  dliypothcque  doil  rester  invariable* 
!  tu  f  r  1 1  fH  1  m  is  an  lois  sous  lesquelles  il  a  pris 

uaiisancc; 

4  Que  si  la  condition  du  créancier  uc  peut 
'.  être  délérioriée  par  u  ne  loi  postérieure,  elle  no 
doit  pas  nou  plus  éire  améliorée  au  préjudice 
du  débiteur  ou  de  ses  créanciers  chirogrn- 
phaires  qui  n'ont,  pas  moins  que  le  créunrier 
hypothécaire  ,  trnité  s'^us  la  foi  de  la  loi  qui 
a  régie  leurs  droits  respectifs  pour  l'avenir 
comme  pour  le  présent  ; 

t  Qu'il  est  évident  que  les  créanciers  chi- 
rographaircs  seraient ,  par  î'efTef  rétroactif 
qu'on  cherche  à  aitachei'  à  la  nouvelle  loi , 
prives  do  droit  de  concourir  i  la  distribution 
du  prix  des  hiens  échus  sur  lîtir  tlnii  an\ 
cohériters  de  leur  débiteur,  droit  qui  leur 
était  garanti  par  la  loi  sous  Tempire  de  la- 
quelle leurs  créances  sont  nrcs,  tandis  que 
lu  position  du  défendeur  se  trouverait  amé- 
liorée par  un  nouveau  privilège  que  la  loi 
^ous  laquelle  il  a  acquis  son  hjpoihéque  ne 
lui  accordait  pas  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  le  principe  établi 
par  l'art.  883  du  code  civil,  le  cohéritier  qui, 

par  l'enrl  tin  p;>rl;(j:;e  nu  dc  la  licitalion ,  ac- 
quiert des  immeubles  appartenant  à  une 
succession,  est  censé  en  avoir  aeqois  la  pro> 
priété  exclusive  du  défunt  au  moment  même 
de  l'ouverture  de  la  succession,  d'où  la  con- 
séquence que  les  immeubles  sont  affranchis 
de  toute  hy[iothèque  consentie  pat  li  >  ::nlres 
cohéritiers,  il  est  évident  que  ce  principe 
n'opère  qu'entre  les  cohéritiers  et  ne  peut 
être  étendu  aux  étrangers ,  tiers  adjudica- 
taires sur  licitation,  qui  ne  détiennent  leurs 
droits  de  propriété  que  des  cohéritiers  indi- 
visaires et  ne  les  acquièrent  que  par  l'efTet  et 
au  niomeni  de  la  vente  avec  les  cliarjîes 
réelles  dont  cliacun  des  coliciiants  a  pu  gre- 
ver sa  part  indivise  ; 

'  Qu'il  s'ensuit  que  la  licitation  au  profit 
I  d'un  étranger  a  tous  les  effets  d'une  aliéna^ 
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tîpn  ordinaire  cl  que  les  créanciers  inscrits 
sur  le»  parts  iiulivîsps  cxorcpnl  leurs  droils 
hypothécaires  sur  le  prix  de  vente  jusqu'à 
ooncnrreooe  de  1>  portion  qui  en  rwrieni  k 
leur  débiteur  ; 

<i  Par  ces  moiifi»,  déclare  résolue  en  vertu 
de  Tart.  il 25  du  code  civil ,  combiné  avec 
Parlicle  885  du  même  code,  l'hypothèque 
insf-rite  par  le  défendeur  le  17  juin  1814,  le  ! 
13  juin  cl  le  50  décembre  1852 ,  sur  la 
part  indivise  revenant  à  Charlotte  delleusch, 
épouse  de  St;i[>ji  r>; ,  fbns  les  immeubles 
ailjugéStle  là  jmu  cl  le  10  novembre  1857,  à 
Adrien  de  lleuaeb ,  k  Eogène  de  Hensch  et 
au  défendeur  lui-ininin;  ordonne,  en  rnnsé-' 
queocc,  que  la  part  reveuant  k  Charlotte  do 
Heoseh  dans  le  prix  deadila  inmeublea  sera 
rt'partic  au  marc  le  franc  entre  les  cri  :u)(  i(  rs 
chirograpliaircs  parmi  lesquels  sera  compris 
le  défendeur  ;  ordonne  que  les  inscriptions 
prises  |)ar  le'défendcur  à  la  date  des  17  juin 
!8li  ,  13  juin  1846  et  30  décembre  1852, 
serout  rayées.  » 

AAa£T.  ' 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  lea  motib  des  | 

premiers  juges  :  ' 

Allendu,  eu  outre,  que  c'est  eu  vain  ^dc 
rappelant  principal  sooileni  que  la  fiction 

de  l'ail.  8S3  du  emle  civil  ne  s'applique 
qu'aux  rapports  des  cohéritiers  entre  eux  et 
non  aux  rapports  entre  créanciers ,  pour  en 
induire  que  si  riiypothètfue  de  ceux-ci  s'é- 
vanouit eu  ce  qui  concerne  le  coliciianl  ac- 
quéreur, elle  suhsiâte  uéaumoius  sur  le  prix 
qui  reprévMiie  la  chose qoanlaux créancier^ 
de  l'auire  coticitant  ; 

Que  l'article  précité  ne  fait  pas  cette  d  isti  oc- 
lion;  qo*il  établit,  d*one  manière  générale,  par 
une  fiction,  à  la  vérité,  que  le  cohéritier  ou 
communiste  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire de  rimincublc  liciié;  d'où  lu  con- 
séquence que  l'hypothèque  par  lui  constituée  ■ 
sur  cet  iiMTtHMiblc  disparait  par  relfel  résolu- 
toire du  partage  ou  de  la  licitation ,  d'après 
la  maiime  :  ficlh  isafimi  cperaittrineaMjicto, 
(juam  reritax  in  casu  vero  ;  vi  p:ir  une  consé- 
quence ultérieure,  qu'il  u  a  jamais  eu  droit  ; 
qn*è  nne  somme  d*argent  qui  ne  repréaenie 
pas  sa  part  dans  le  prix  l'iniiDctiblc  licilé, 
mais  sa  part  héréditaire  qu  il  rcçuit ,  non  de 
radjndicataire,  mais  qn*U  est  censé  recevoir 
directement  dn  défunt  ; 

Attendu  dès  lors  que  c  ■  rnpiial  mobilier 
n'^l  pas  atieini  par  l'hypothèque,  aux  ter- 
mes de  Fart.  SI  14  do  code  civil ,  lea  meubles 


n'ayant  pas  do  suite  par  hypothèque  diapris 

l'art.  21 19  du  même  code  ; 

Que,  pour  qu'il  en  fût  autrement  quant  aux 
eréanders ,  it  bndrait  qoe  la  loi  eût  établi 

que,  riiypolhè<jue  étant  éleinle,  le  créancier 
peut ,  néanmoins,  réclamer  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  capital  mobilier  qui  échoit  au 
otlicitant;  or,  le  système  hypothécaire  du 
rode  civil  n'admet  pas  retie  espèce  de  sub- 
rogation ;  en  supposant  même  que  ce  capi- 
tal repréaenie  le  prix  de  la  chose,  le  législa- 
teur veut  que,  quand  le  droit  de  suite  est 
perdu  par  rcxiioction  de  l'hypothèque,  le 
droit  de  préférence  sur  le  pni  s^évanonlsse 
ausM  I  11  t  i' j le  générale ,  sauf  le  cas  ou  îl  <  n 
a  disposé  autrement,  comme  dans  l'hypo- 
Ihèse  de  Part.  2186  dn  code  civil  «n  cas  de 
purge  civile  consommée  snns  surenchère,  ou 
d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière, 
par  suite  desquelles  le  droit  des  créanciers 
iuscrits  se  reporte  sur  le  prix,  quoique  Tim- 
meuble  soit  purgé  ou  libéré  de  toute  hypo- 
thèque; mais  que  ces  exceptions  confir- 
ment la  règle  générale  et  ne  pourraient  être 
étendues  au  cas  spécial  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  ; 

Que  tels  sont  aussi  les  principes  que 
Ton  doit  suivre  sous  la  loi  hypothécaire 
nouvelle  du  16  décembre  ISfîI  ;  que  quand, 
par  exception,  elle  a  ^oulu  que  les  droils 
éteints  des  créanciers  hypothécaires  se  re- 
portassent sur  un  capital  mobilier,  elle  s'en 
est  forraetiemeui  exprimée,  comme  on  le  voit 
dans  ses  arUeles  10  et  28  ; 

Que,  pour  le  cas  spécial  dont  il  s'agit  ici, 
l'art.  2  de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée 
du  15  août  1854  a  formellement  décidé,  en 
matière  de  licitation  et  quel  que  soit  l'aC' 
qiiërenr,  que  le  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires se  reporterait  sur  la  part  du  débi- 
teur dans  le  prix  ;  mais  qoMi  résulte  det 
discussions  qtie  le  législateur  a  établi  un 
principe  ab:»oJuutcnt  nouveau,  dérogatoire 
ans  conséquences  qn*enlratne  avec  elle  la 
disposition  de  l'art.  883  du  code  civil  ; 

Que  les  considérations  qui  précMcnl  suf- 
ûscui  pour  repousser  le  système  de  rappe- 
lant et  que  c'est  avec  raismique  les  premiers 
juges  ont  décidé  qu'on  ne  pouvait,  sans  effet 
rétroactif,  appliquer  cette  loi  nouvelle  à  une 
hypothèque  coosliluée  aons  le  code; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  piiocipal 

et  incident  à  néant. 

Confirme  le  jugement  n  «/ko...  etc. 

Du  S  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Pl.  MM.  Marloo  et  Jamlné. 
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FAILLITE.  —  CKiANciBit  (amiimion).  — 

Cn^coRDAT.  ~  Oi>i>i>giTio:«.  —  Créancier 
ADMIS.  —  DoL.  —  Action  paulienne. 

Vm  «rtenelar  w  peut  $e  /Ure  udmeUn  au 

pas$if  d'une  faiUite  en  s'atlressant  direc- 
tement à  justice.  Résolu  par  le  premier 
juge  (*).  (Loi  du  18  avril  an.  m  et  s., 
et  wt.  406.) 

Le9  créanciers  dont  les  créances  n*e»t  été 
admises  ni  défîvitivement  ni  par  f>rori- 
sion,  ne  peuvent  former  oppoiiUan  aucon- 
caréaii»).  (Loi  du  18  avril  18SI,  art.  516  et  t.) 

Ce  cn'ancicr  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
la  circonsinnce  que  les  inscriinns  dans 
un  journal  de  l  arrondissement  dans  le- 
9aM(  le  fMHwttUJttdig  un  établittement 
commerciaf,  n'auraient  pas  eu  lieu,  ni  de 
celle  que  la  circulaire  chaff/fr  ô  la  poste, 
»rdwni»par  la  loi,  ne  lui  aurait  pas  été 
tMMffte,  «1 1*  U  ett  eoHikna  que  le  /ItUli 

n'omit  pbi^.  rrf  rfnhlîssemeut  depuis  un 
certain  tetnps,  cl  si  le  tribunal  de  com- 
meree  n'avait  pas  indiqué,  aux  fins  des- 
due»  inêerli0Ht,unJoumal  de  ktprwince 
prcindiqiiée,  et  T  xi  le  curateur  à  la  fail- 
lite ne  connaissait  pas  l'opposant  comme 
eriancier. 

Vomiesion,  Oe  ta  part  du  failli,  de  porter 
dans  fion  bilan  la  créance  prétendue,  ne 
pourrait  entraîner  l'annulafi  mt  nrr  h{  ré- 
siliation du  concordat.  La  dispomtion  de 
fart.  1107  du  code  etnl  n*est  pat  ici  ap- 
plicnhte,  au  point  de  vue  au  moins  de 
l'annulation  ou  de  la  résolution  du  con- 
cordat. (Loi  du  18  avril  l8:il,  art.  UH.) 

Udot  praHqui  par  le  failli  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  quelques-uns  de  ses eréaneiers 
pris  isolément  et  antt^riextremenl  au  con- 
eordatf  ne  pourrait  constituer  une  cause 
directe  de  nuUUé  de  eelut-ci,  atort  que 
la  masse  créancière  a  été  de  bonne  foi. 
Peu  importerait  que  l'/iotnologation  du 
concordai  ne  fût  pas  prononcée. 

(U  SOCIÉTÉ  DES  H*CTS  FOtRNEAUX  DE  POMME- 
B(K(iL,  —  C.  VAN  UASSBLT  ET  COMSOftTft.) 

La  socîéic  des  hauts  rourneaax  de  Pom- 
nerceul  forma  opposiUoa  au  coooordai 


(I)  Mail  xoy.  ce  Recueil,  1856,  p.  49. 

(t)  Vojr.  Tr.  de»  FaitUêts  4t  it«Bonnrd,  ?•  faîf- 

lUt.  n«  ill  .  Colmar,  96  mai  1840;  DiIIm,  R^., 

I.  24,  p.  21*0,  cl  ue«  727  cl  735. 

rasic.,  i9o9.—  r  pabtie. 


consenti  aux  sieurs  Van  Ilassel  et  Van  Dyck, 
briqueUers  à  ISiel,ci  les  assigna,  par  exploit 
du  6  février  1858,  devant  le  irlldinil 
coiDiDcrce  séaul  à  Auvers,  pour  y  voir  dire 
pour  droit  que  ee  coMorrfai  ne  sera  pas 
Iioinoloçriié,  et  qnr  siiitr  i^cr  i  donnée  h  h 
luiuiiiaiion  de  la  lailitle.  bile  se  fondait  sur 
ce  que,  bien  que  créancière  eonnne  des 
faillis,  elle  n'avait  été  ni  averiie  ni  apiielêe 
à  aucuue  des  opérations  de  la  foiilite  ;  sur  ce 
que  les  biens  d*un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  < n'anciers;  sur  ce  que  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  que  des  faillis  vin<;- 
sent  ft  soustraire  à  leurs  créanciers ,  u  l'aidu 
d'un  coucordat,  toutou  partie  de  leur  avoir. 
Par  exploit  du  2  février,  la  société  assigna  le 
curateur  devant  le  même  uibuuai  pour  y 
entendre  déclarer  la  demanderesse  admise 
an  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
80,G5U  fr.;  la  jonction  des  deux  causes  fut 
ordonnée. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  18  février 
1858,  déclara  la  société  non  redevable  tant 
dans  son  opposition  au  concordai  que  dans 
son  action  eu  reconnaissance  et  admission  de 
la  rréance  prétendue  par  elle  à  charge  de  la 
masse  faillie  et  il  homologua  le  concordat 

Ce  jugement  est  ainsi  motivé  ; 

t  Vu  les  exploits,  etc. 

»  AllcfldiÉ  que  les  parties  ont  demandé  la 
jonction  des  instances  formées  par  les  exploita 
susvisi's  et  qu'il  échoit  de  l'acc  orderil  raison 
de  la  coiiuexité  de  ces  iusiauccs  ; 

•  Attendu  que  ,  dès  lors  ,  il  s'agit  de  dé> 
cider  : 

«  t°  Si  la  société  des  hitirs  roirrrif^mix  ite 
f*ommcrœul  est  recevuble  dans  sou  uppo^iiiou 
rormée  contre  le  concordat  ; 

(  2»  En  ca8*d*allinnatl?e,  si  elle  y  est 

fondée; 

*  o"  En  cas  de  négative  sur  la  première 
question,  s'il  y  a  lien  de  surseoir  au  jugement 

d'iioniologaiion  jusqu'à  ce  que  la  créancedc 

l'opposante  soit  reconnue  ; 

<  4"  S'il  y  a  lieu  d'accueillir,  laut  sous  le 
rapport  de  la  forme  que  sons  celui  du  fond, 
la  demande  de  ladite  société  tendante  à  l'ad- 
mission à  l'actif  de  la  masse  iaillie  de  sa 
créance  mentionnée  à  Texploit  suavisé  do 
2  février  dernier  ; 

«  5»  S'il  échoit  d'homolnguer  ledit  con- 
cordat ou  de  refuser  d'oliîce  son  bomolo- 
galicn. 

<  Snrle  premier  chef  : 

;  Airrrulti  que  l'art.  516  du  code  de  com- 
merce (uouvcau)  accorde  la  faculté  d'oppo- 
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nliOD  au  concordai  iiniqiiemcnk  en  faveur 
«los  créajicicrs  ayant  pu  droit  de  conrotirir 
au  concordai  ou  doiil  les  droiu  auruul  éiû 
reconnus  depnu  ; 

1  Qup  c'est  dans  celte  dciixi  "m  r  o.in'porîc 
d'op|)osauis  qoc  la  société  des  liaula  four- 
neaux de  PoQimerœnl  entend  se  chuser  ; 

<  Attendu  que  par  ces  mois  :  dont  le* 
(hoits  auront  été  reconnus  depui».  le  Icgislateor 
a  évidemmcDl  voulu  parler  de  créanciers 
déjà  reconnus  au  moment  de  l'opposition  , 
c'est-à-dire  de  ceux  qui,  «ioit  dans  les  délais 
fixés  par  le  jugenicot  dcclaralir  de  ta  cessa- 
tion de  payements  on  de  celui  de  la  pro- 
longation autorisée  par  Part.  407,  soii  après 
ces  délais ,  auront  «iédaré  et  affirmé  et  fait 
reconnaître  leur  créance  dans  la  forme  tou- 
lue  par  les  arl,  466,  -496  et  suiv.  dodii  code; 

«  Qjir  retteintcrprélation,  conGrmée  par 
les  ternies  de  Tart.  îiUS,  est  la  seule  cou* 
forme  à  l*économie  de  ladite  loi ,  car  ce  se» 
riir  ji-tcr  la  confusion  dans  la  gestion  et 
raduiinistralion  judiciaire  des  masses  faillies 
que  de  permettre  h  cdoi  qui  se  dit  simple- 
ment créanrier,  de  paralyser  1rs  opérai  tons 
que  le  législateur  a  si  soigneusement  préci- 
sées cl  définies  pour  arriver  promptemcnl  cl 
elScacemcot  à  une  liquidation  finale  ; 

t  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'nppo- 
saule  iuvoque  la  clio&c  jugée  eu  taui  que , 
suivant  elle ,  une  décision  judiciaire  a  con- 
sacré sa  qnnîilé  do  «  réaiRirr  iM  jusqu'à  un 
certain  point  déterminé  le  raouianl  de  sa 
créance,  puisque,  h  supposer  même  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  ne  sufGl  pas,  en  matière  de 
faillilo,  d'avoir  un  titre  de  créance,  mais 
qu'il  faut  eucorc  |>rodnire  dans  la  forme 
légale  sa  créance  ,  la  jusiitler  et  la  faire  ad- 
mcllre  au  passif  de  la  faillite  ; 

«  Eu  effet  un  titre, quel  qu'il  soit,  peut 
être  ét^t  en  toni  ou  en  partie  par  paye- 
ment, fonipensalion  ,  novation  et  par  les 
autres  modes  d'extinction  d'obligations  men- 
tionnés au  chapitre  V,  titre  III,  livre  III,  du 
code  civil,  cl  ces  cas  d'extinction,  comme 
ion<^  autres,  renlrcni  dans  les  investigations 
et  les  précautions  que  la  loi  (art.  498  à  .tOU) 
«  prescrites  et  autorisées  respectivement  de 
la  part  des  Hiillis,  du  curateur,  du  juge- 
commissaire  et  des  créanciers  admis; 

■  Que  c'est  encore  vainement  qoc  l'oppo- 
sante se  prévaul  de  TelTet  déclaratif  des 
jugements  en  ce  sens  que  la  rec ormaissaiice 
que  pourra  faire  le  tribunal  de  la  créance 
par  elle  Invoquée  doit  rétroagir  au  jour  de 
son  opposition  ,  ce  qui ,  dit  elle  ,  la  rendra 
créancière  retonnuc  dans  le  délai  légat  de 
ropposiCiou  ; 


(  En  effet  celle  objection  n'est  qu'une  péti- 
tion de  principe  puisqu'elle  présuppose  pré- 
cisément :  1"  que  l'opposante  soit  nxevabte 
à  produire  sa  créance  directement  an  Iribv- 
nal;  t"  que  les  termes  ci-dessus  commentés 
impliquent  autre  chose  qu'une  recouuais- 
sa  nce  régulière  de  sa  créance,  reconnaissance 
déjà  faite  au  moment  de  l'opposition  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  que  la  société  prédite  n'est 
pas  rccevable  dans  son  opposition  ;  et  que , 
parlant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  slaïucr  sur  la 
deuxième  quesliou  ci-dessus  posée  ; 

t  Attendu,  sur  b  troisième -question , 

qu'une  demande  (endante  à  surseoir  h  Plio- 
mologaiioD  d'uu  concordat,  n*cst  pas  motus 
une  opposition  ft' celle  lionioiog  uioii  ; 

1  Qu'ainsi  la  recevabilité  de  la  demande 
de  snr^i^  tlr|H  fil!  dos  mémcs  conditions  que 
celle  d  une  opposition  directe  ; 

t  Attendu  que,  d'après  l'art.  508,  il  n'y  a 
ancnne  distinction  à  faire  enire  les  créaneierB 

connus  et  ceux  inconnus  relativement  aux 
moyens  de  se  faire  admettre  au  passif  <ie  la 
masse ,  ce  qui  éearle  la  perlioence  des  allé- 
gations de  l'opposante  au  sujet  du  préleoda 

oubli  dans  lequel  elle  a  été  laissée. 

«  Sur  la  quatrième  que&lion  ; 

•  Attendu  que  les  motlft  d-dessos  dédultt 

au  sujet  des  devoirs  et  oliligaiions  des  créan- 
ciers relativement  à  la  déclaration  ,  la  véri- 
iicalion  ei  les  débats  de  créances  à  charge  de 
la  masse  faillit-,  s'opposent  également  à  la 
recevabilité  lie  l'action  de  la  société  deman- 
deresse eu  reconiiaissauce  de  la  créance 
relatée  à  son  exploit  snsviaé  da  S  de  ce 
mois  ; 

«  Que  dès  lors  il  n'échoit  pas  d'eiaminer 
le  fond  de  sa  demande. 

«  Sur  llioBiologation  : 

«  Attendu  que  les  fomalitét  légales  ont 
I  ti  rtiscrvées  pour  la  oomlnsioe  dudit  eoa- 

cordât; 

«  Atlcndu  que  le  curateur  ne  s'est  pas 
opposé  an  iiiiié ci-dessus  visé; 

t  Attendu  <|u'il  n'existe  anmn  des  obsta- 
cles que  la  loi  détermine  comme  excluant 
la  faveur  du  concordat  (art.  51i  et  495  JMd.); 

«  Attendu  que  œiui-ci  a  été  aceepié  à 

l'unanimité  des  créanciers  cbirographaires 
présents  à  l'assemblée  du  30  janvier  dernier, 
Icsdiis  créanciers  formant  entre  eus  la  ma- 
jorité des  créanciers  admis  au  passif  de  la 
faillite  et  représentant  plus  des  trois  quarts 
de  la  tolaiuc  des  créances  reconnues  défini- 
livemeui  ou  par  provision  ; 
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«  Attendu  que  les  créanciers,  qui  ont  pu 
délibérer  eu  iileiiic  cuuauissuucc  de  cause  , 
SQùl  les  meilleur!!  appréciateurs  de  leur  in- 
térêt 01  qu'il  no  s  irsi  életé  aucune  récla- 
oialiou  de  ieur  pâi  t,  uuu  plus  qu'aucuns 
ittdiccft  on  reo8ci|nenicnts  de  nature  à  faire 
suspecter  les  opéntiioos  relelivcs  avdii 
traité; 

«  Par  ces  motife,  le  tribunal,  joignant  les 
instances  susmentionnées  et  staluint  tvr 
tous  les  chef-,  «léduiis  au  procès  ; 

I  Déclare  ia  société  des  hauts  fourneaux  à 
pMnaiercBul  mm  recevable  tant  dans  son  op- 
position an  concordat  que  dans  son  action 
eu  rccoiuiaissance  et  admission  de  sa  pré 
lendae  créance  au  pa^ir  de  la  masse  foillie 
de  Van  Hassel<et  Van  Dyck,  ensemble  dans  ses 
fins  tie  sursis  aux  rormalités  d'homologation 
dudit  concordat. 

«  El  faisant  ttllérienrenient  droit,  entérine 
et  lionu>logue  le  traité  on  concordat.  • 
—  Appel. 

askIt. 

LA  C<n  II  -  Attendu  que  Part.  516  de  la 
loi  (In  is  .(VI  i!  I>>.'>f  pose  en  principe  que 
tous  los  creunciurs  ajaiii  eu  droit  de  cou- 
courir  au  concordât  ou  dont  les  droits  au- 
raient été  rcconnnsdepuis,  pourront  y  former 
opposition  ; 

Qa*en  s^atlacbanC  i  toute  Féconomie  de  la 

loi  et  eu  combinant  entre  eux  ses  dilTérents 
articles  ci  spécialement  ceux-ci  :  496,  498, 
499, 6W,  :.0 1 .  tm,  503, 504, 509, 5 1 0  cl  5 1 1 ,  il 
ne  |ii'ni  éire  (Iuiiicn.\  (|ue  ce  principe  est  ex- 
clusif des  créanciers  dont  les  créances  n'ont 
été  admises  ni  déûuiti  veinent,  ni  par  provision; 
hien  qu'aux  termes  de  l'an.  518  Thomolo- 
gatiou  du  concordat  le  rendcobli;::if(iiri-  i<oiir 
Ions  les  créanciers  portés  ou  uou  portes  un 
liilao,  féfillés  ou  non  vérillét  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  société  appelante 
n'a  point  été  ndinisc  comme  créancière  et 
ne  s'est  même  point  conforniée  ;mx  près 
criplionsde  la  loi,  en  $'at>stcu;iiu  1  t  ure  au 
grrffe  (1(1  lribun;tl  compélcnl  la  déclaraliou 
de  ta  créance  ou  des  créances  qu'ciie  prétend 
avoir  k  la  charge  des  faillis  ; 

Qu'elle  allègue  touterois  qu'elle  n'a  pas 
été  à  même  do  |»rcndro  les  mesures  et  de 
suivre  la  voie  légale  pour  l'aire  verititr  ses 
créantes  ;  parce  que,  d'après  elle,  deux  dos 
dMxles  de  pulilieilè  élal)lis  ]ku-  le?  art.  4Gt'», 
i7â  ct4!)Gde  ladite  loi  n  uui  pas  été  ul»servé.s 
à  son  ^ard,  a  savoir  :  t*  les  insertions  dans 
u  joamal  on  dans  des  journaux  de  l'arron- 


dissement de  Hons,  dans  fe(|ncl  los  faillis 
avaient  jadis  un  éiablissemcul  commercial 
et  i'  la  circulaire  cliargée  à  ta  poste,  ordon- 
née par  le  dernier  de  ces  artirlcs  ; 

Que,  quant  au  premier  point,  il  est  con- 
stant an  procès  que,  d'une  part,  lors  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  Van  îlassi  t  et  Van 
D)ck  n'avaient  plus,  depuis  un  certain 
temps,  cet  établissement  à  Saint-Ghislain 
ou  dans  ses  environs  et ,  d'autre  part,  que  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  n'a  pas  in- 
diqué, aux  fins  desdtics  insertions,  un  journal 
de  la  province  de  Raioant  ; 

Que,  quant  an  se(  ond  point,  îl  résulte  des 
éléments  de  la  cause  que  le  curateur  à  la 
faillite  ne  connaissait  pas  ladite  appelante 

I  comme  créancière  ; 

Attendu  que  l'omission  de  la  part  dos 
faillis  de  n'avoir  pas  porté  la  ou  les  créan- 
ces prétendues  par  rappelante  dans  tenr 
bilan  ,  ne  peut  enlrin'tier  ni  par  elle  iih'ine  , 
ui  par  ses  cooséqucuces,  raunulaliou  uu  la 
résolution  du  concordat ,  témoin  resprit  de 
l'article  518  coniI)iué  avec  les  articles  i97 , 
504,  509  et  508  qui  règle  la  position  des 

'  défaillants  iuconuus  envers  la  masse  créan- 

'  ciëre; 

Attendu  qnc  la  disposition  de  droit  eom 
mnn  de  l'art.  1167  du  code  civil  n'est  puint 
1  applicable  aux  folis  litigieox ,  ce  que  Ton 

peut  induire  iTul  ia  l  ^In  i  nMi  tère  tout  spé- 
cial et  cscepiionuel  de  la  loi  &ur  les  faillites; 

Que  si  l'art.  448  de  cette  loi  semble  con- 
Armer  la  règle  générale  invoquée,  il  est  dif- 
ficile d'afîini  tin^  ffue  ce  serait  au  point  de 
vue  de  l'auntilatiou  ou  de  la  résolution  du 
cfliieordat,matièreqoe  la  loi  traite  ec  profesto 
k  la  section  111  de  son  chap.  V; 

Que  I  on  u'aperroii  nulle  part  dans  celte 
section  (|uo  le  doi  uni({uement  pratique  par 
le  failli  cl  seulement  ji  l'égard  de  l'un  on  de 
plusieurs  de  ses  créanciers  pris  isolément, 
antérieurement  au  concordat,  pourrait  coosli- 
tuw  une  cause  dlreele  de  nullité  de  celui-ci  » 

Que  cela  est  d'autant  pins  à  prendre  en 
considération  que  l'art.  522  prévoit  le  cas 
de  dol,mai5  découvert  depuis  l'bomologatiuu 
du  coneordat,  en  précisant  clairement  que 
cedol  doit  réstillor,  soit  de  la  dîs^imulation 
de  l'actif,  soit  de  1  exagération  du  passil  ; 

'  Attendu  que  cet  arlicle  r>ii  n'est  que  la 
1  reproductiou  de  Tan.  518  de  la  loi  franyaise 
(le  !8"8,  dans  le  projet  et  la  discussion  de 
lai|ucllc  ou  avait  d'abord  proposé  d'exclure 
toute  action  en  nullité  du  concordat  après 
son  homologation  ; 

Qu*on  molivail  cette  exclusion,  notamment 
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sur  ce  que  les  inléiossês  otnicnt  'iulTis.im-  [ 
meal  avertis,  depuis  le  commciiceiueia  de  la  i 
ftillite,  de  veiller  k  leurs  droits,  ne  s'agis- 
sant  point  d'une  couvention  ordinaire  fondée 
sur  le  consentement  de  toules  les  f^nriies 
qu'elle  devait  obliger,  mais  bien  d  uu  acte 
exceptionnel  qui  avait  pour  principe  Tîntérét 
géi)t'ral  de  la  mas<;c  que  la  majorité  des 
créanciers  représente  et  qu'elle  bit  préva- 
loir contre  une  minorité  dissidente  ; 

Qu'aussi  la  chambre  des  pairs,  en  pensant 
que  l'action  en  nullit  -  In  rnn  nrdal  du  cbef 
de  dol  découvert  depuis  1  liomologatioo , 
devait  être  admise,  ne  l  a  permise  que  daos 
les  deux  b|polbèSM  exprimées; 

Qof  CCS  riiDtîrs  rniiHrinr^  pnr  Ir  toxip  et 
jusiiûes  du  reste,  eu  ce  qui  concerne  la  Bel- 
giquc,  par  la  rapidité  vraiment  remarqual>le 
que  la  loi  de  1851  a  voulu  imprimer  à  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  faillites,  indiquent 
suffisamment  que  le  dol  prévu  exceptionnel- 
lement a  été  admis  moins  en  faveur  d*itn  on 
de  plusieurs  créanciers  particulièrement, 
que  de  la  masse  créancière  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'opposition  et  les 
condosions  de  rappelante  ont  été  formée  et 

prises  en  première  instance  avant  que  l'Iio- 
mologation  du  concordat  fût  prononcée  ; 
mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  les  motifs  ci- 
dessus  visés  militent  en  faveur  du  concordat 
non  homologué ,  comme  ils  s'appliquent  au 
concordat  homologué; 

Aueuciu  ,  au  surplus  ,  que  le  juge  de  l'ho- 
molt^tioti,  eu  reclierriiant  si  des  raisons 
tirées,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'inté- 
rêt des  créanciers,  doivent  ou  ue  doivent  pas 
empêcher  la  sanction  du  concordat ,  est 
l'appréciateur  des  circonstances  et  ne  doit 
pas,  clans  tous  les  ca«,  s'arréirr  facilenicnt  à 
desuiuycus  de  fraude,  surtout  quand  la  bonne 
foi  de  la  masse  créancière  n'est  point  mise 
en  qtteslîon  et  alors  que  cette  bonue  fui 
apporte  obstacle  à  l'exercice  de  l'aciiou  pau- 
lienne  ; 

Que,  dansJ*espèce,  Tomission  reprochée 
n'implique  niêmp  pas  la  mauvaise  foi  de  la 
part  des  faillis  ,  quand  ou  remarque  que  ,  si 
certaines  condamnations  ont  été  prononcées 
à  leur  charge  et  au  proôt  de  l'apiielanie,  par 
l'arrêt  de  cette  cour  d'appel  eu  date  du 
f  1  mars  1857,  il  ne  résulte  pas  moins  de 
cet  arrêt  et  des  do<*uments  versés  au  procès 
qu'il  exîsii'  unt-  instaure  lice  entre  ces  parties 
sur  uu  cuiitpie  à  faire  entre  elles  cl  qu'il 
pourrait  advenir  qn*en  définitive  Van  Hassel 
et  Van  Dyck,  eonltuniémcnl  h  <c  qu'ils  sou- 
tiennent, ne  seraient  par  les  débiteurs  de 
l 'appelante  ; 


Qu'il  consic  de  f  cri  ipi'il  n'est  point  cer- 
laio  .que  cette  lieruicrc  soit  réeHeœeot  et 
irrévocablement  créandère  de  la  feitlife ,  ce 
qui  démontre  ei  .justifie  de  plus  en  plus 
roMiartiioi)  qui  lui  incombait  de  faire, 
prealahlt  iueut  à  toute  poursuite  coulrc  le 
curateur,  allirraer,  vérifier  et  admettre  ses 
prétendues  créances,  coftfimttémeni  i  la  loi; 

Attendu  enfin  que  ,  dans  ses  conclusioDS 
^  prises  devant  la  cour,  la  société  appelante  a 
I  articulé vaguementetsansautresp&ificatlen: 
'  f  que  les  faillis  avaient  évidemment  diMÏ- 
mulé  une  partie  de  leur  at  tîf  ;  >  ce  qui  a 
été  nié  par  les  faillis  et  non  reconnu  par  le 
cnrateor ,  sans  que  ladite  appelante  ait  de- 
mandi   fi  vérifier  cette  allégation,  laquelle 
doilt  11  L  considérée  ainsi  comme  non  avenue; 

i'ar  ces  motifs ,  et  oui  U.  l'avocat  général 
Corbisier  en  son  avis ,  met  l'appel  à  nékfA 

Du  H  août  IsriS.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  PlaUi.  MM.  Mascari,  Lejeooe, 
Gendebien,  Van  HisseDlioven  et  Van  dcn 
Staepele. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Mamstrit 
— Abl's.— •FoauALiT^.— Dboit  o£  coriK. 

La  publieution  â^une  œupre  littiraingfaili 
êatu  te  cotuenUment  de  l'auteWf4'9prè* 

un  viannscrlt  imprrrftv'f .  drft  rhieuT,  dt 
lu  possession  duquci  il  a  (tlë  fait  abvs, 
esl  passible  dvs  peine»  comminètt  far 
la  M  du  f»  jM9ier  1817. 
Il  serait  indifjerenlque  l'auteur  de  l'œuvre 
Itltffratrf  t'Hl  publié,  de^mis.  son  travaii 
dans  lu  forme  qu'il  lui  a  donnée  pour 
éire  livré»  à  VtmpruUm  ef  ce  sans 
rempli  toutes  he  fermaUté»  prescriUt 
par  ta  loi  p9ur  pwtoir  réclamer  U  dîvi 

de  copie. 

Ces  /ormalUès  ne  sont  de  rigueur  quepWf 
le  eae  où  il  t*affit,  non  d'un  maameeril 
émion  a  abusé,  mais  tPuw  éditteaeri- 
ginale  qu'où  a  copiée  eaae  droit. 

(lAUUIN,  —  C.  LE  MIN.  l'CBIlC.) 

i 

Là  cour  de  Gand  a  décidé  ces  question^ 
dans  ce  sens  sur  Tappel  d*un  jugemei)!  du 

tribunal  rnrn  <  TioDii  'l  trYpies,  du  5  février 
1857,  cl  sur  Icà  conclusions  conlomifâ  <^<^ 
M.  l'avocat  général  Keymolen. 
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LA  COUR;-  Vu  le  jugement  tînnt  appel , 
rendu  par  le  iribuoal  correcUoauei  d'Ypres, 
le  S  février  1857; 

Allendu  que  le  prévenn  soutient  que  le 

ministère  piihlio  n'est  ni  rercvable  uî  fondé 
dans  les  poursuites  exercées  à  sa  charge  sur 
h  ptafoie  de  Hortier,  parce  qoe,  pour  poo- 
Toir  n  rlanicr  le  droit  dc  copie  ou  d^auleor 
d'uu  ouvrage  littéraire  »  H  faut  que  Tauteur 
de  eet  ouvrage  ait  rempli  lonies  les  eonditloos 
requises  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  janvier 
18i7,  et  qu'il  n'appert, poiut  des  pièces  pro- 
dalles  qite  toute*  ees  roriiMtlcét  aient  été 
•trictemeot  accomplies; 

Attendu  qttc  ce  n'est  pas  la  composition 
littéraire  iaiituice  llct  gouden  Kruiibeld, 
9f  *i  Is  volsc*,  telle  que  Tauteur  Ta  fait  im- 
primer pour  son  compte,  ver^  7;t  Hu  de  1855, 
par  Vermaul-Grafmey,  imprimeur  à  Cour- 
Irai,  après  Tavoir  noiablemeni  corrigée, 
refondue  et  mise  dans  le  meilleur  ordre  pos- 
sible pour  être  représentée  sur  les  théâtres 
Oamands,  que  le  prévenu  a  reproduite  dans 
un  recueil  des  compositions  t-onronnées  au 
concours  dti  r;  aoùl  IS'iM,  onverl  par  la 
société  (le  Uliéioriijiic,  Oublie  à  Yprcs,  sous 
b  divise  :  de  huuxt  is  on$  verntaek,  mais  la 
composition  tians  ^a  forme  priniîlivc,  avec 
les  fautes  et  imperfections  qu'oUrail  le  ma- 
nuscrit présenté  au  concours,  ouvrage  iné- 
dit, qui ,  dans  la  pensée  de  rauleor,  n'était 
pas  destiné  à  éirc  public  ; 

Attendu  que  Lambin  est  poursuivi ,  non 
pas  spécialement  pour  avoir  réimprimé , 
sans  le  consontcmcnl  de  1  "mtenr,  un  ouvrage 
déjà  publié  par  celui  mais,  comme  le 
perle  Texploit  d'assignation,  du  cbef  de 
(oniravention  aux  lois  sur  la  propriété  litté- 
raire, pour  avoir  imprimé  et  débité  à  Ypres, 
vn  opuscule  portant  le  titre  cinlessus  men- 
tionné, au  préjudice  de  Fauteur  propriétaire; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  h  décider 
si  le  fait  d'avoir,  sans  te  conscutemeia  do 
Tauteur,  publié  par  la  voie  de  Timpression 
un  ouvrn^')-  iniparf  iit ,  défectueux,  !':hi- 
leur  ne  voulait  ni  publier,  ni  laisser  publier 
dans  cet  état ,  peut  être  poursuivi  correc- 
lioun»  II.  nir  iit ,  comme  ronstiinant  une  in- 
fractiou  aux  lois  sur  la  propriété  littéraire  , 
lor^iue  Tauieur  a  publie  son  travail  sous  la 
forme  qu'il  lui  avaii  donnée,  pour  éiro  livrô 
à  l'impression ,  daus  la  supposition  même 
que,  quant  à  cette  publication  ,  il  n*aurail 
fu  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 


par  la  loi  pour  pouvoir  réclamer  le  droit  de 
copie; 

Attendu  que,  sous  les  lois  en  vigueur  sur 

I  l  inaîière,  l'auteur  d'une  composition  litté- 
raire a  le  droit  de  disposer  comme  bon  lui 
semble  du  produit  de  son  travail  ;  qu'il  peut 
le  publier  ou  le  conserver  inédit,  et  cpie  nul 
ne  peut,  sans  son  consentement,  le  reproduire 
au  moyen  de  l'impression  ;  que  seulement , 
lorsque,  en  le  publiant,  il  veut  se  réserver  le 
droit  exclusif  de  recueillir  les  fruits  maté- 
riels ilc  son  travail,  il  doit  manifester  sa 
volonté  à  cet  égard,  en  remplissant  les  for* 
maliiés  prescrites  par  la  loi  ; 

Qu'en  effet  la  loi  du  i5  janvier  1817  dis- 
pose que  le  droit  de  copier,  an  moyen  de 
nmpieasion ,  est,  pour  ce  qui  concerne  les 
oiivraçrcs  originaux,  soil  productions  litté- 
raires ,  ou  proUuciious  des  arts,  un  droîf 
exclusivement  réêervé  à  leurs  auteurs  de  rendre 
publics,  par  la  voie  dc  l'impression  et  de  vendre 
ou  de  (aire  vendre  ces  ouvrarjcs  {art.  1);  qualifie 
délit  de  eontrtfaçon ,  toute  infraction  au  droit 
de  copie,  non-senlrniriTt  |»ar  la  réimpression 
d'un  ouvrage  déjà  publié ,  mais  aussi  •  par 
t  une  première  ^publicatioo  d*un  ouvrage 
I  encore  inédit  fart.  4)  ■•■  et  prescrit  les  con- 
ditions que  l'auteur  doit  remplir  pour  pou- 
voir réclamer  le  droit  de  copie,  dont  il  est 
fait  mt  ntion  à  l'art.  1,  lors  de  la  publication 
dc  ses  œuvres,  à  chaque  édition  qui  en  sera 
faite,  et  soit  qu'il  s'agisse  d*uue  impression 
primitive  on  d'une  réimpression  (art.  9); 

Qu'il  ressort  de  !.(  ii:t'nrf  même  des 
choses  qu'aussi  longtemps  qu  il  ne  veut  pas 
publier  ses  prodoclioos ,  Pauieur  n*estet  ne 
saurait  être  astreint  à  rem[)lir,  pour  conser- 
ver ses  droits,  lus  coudiiious  prescrites  par 
la  loi ,  cl  qu*il  est  impossible  d^adroettre 
que,  à  défaut  de  les  avoir  accomplies  à  l'égard 
dc  la  composition  primitive,  travail  défec- 
tueux et  informe,  desiiué  à  être  anéanti , 
celle-ci  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  ; 

Attendu  qti'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  prévenu ,  ayant  publié,  par  la  voie  de 
rimpressiou,  la  compo^iiiun  ci-avant  men- 
tionnée, n'est  pas  fondé  daus  la  fin  de  uon- 
recevoir  qu'il  a  opposée,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiuer  si  ,  quant  à  réditiou 
qu'il  a  publiée  de  son  ouvrage  ,  l'aulcur  a 
rempli  les  coudiiious  voulues  pour  pouvoir 
eu  roclamer  le  droit  de  copie; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme... 

Du  10  mars  1858.  —  Cour  de  Gaud-  — 
Ch.  corr.  ^  Plaid,  M.  fiaerlsoen. 
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f  VÉRIFICATION  D'ÉCRITUIIE.  —  Trc- 

TAVBRT  OtOGlAPHE.  —  A\»S  UtlAVOUAULt 
DES  EIFlllTS. 

1*  Ln  t  uppoil  d'expçrts  défavorable  à  la 
•ineérUè  d'une  piée9  éoni  tèrifieatUm  a 
été  ordonnée,  ne  lie  pas  le  juge  :  c«  n'est 

qu'une  opinion  conjecturale  qui  peut  être 
énervée  pur  les  divers  iléments  du  pi  o- 
«*•(•).  (C.  civiJ,«n.  lùU,  C.  uroc.art.  m 

H  m.) 

^  Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  allègue 
qu'elle  n'a  cminu  rrrfains  fuifH  que  de- 
puis l'apptii  interjeté,  pour  que  ta  cour 
i'admeUe  à  une  noueeiie  enquête. 

It  en  est  surtout  ainsi  alors  que  iee  faite 
articulés^  rentre  m  ,!ans  te  cercle  et  le  but 
de  l'enquête  contraire,  à  laquelle  cette 
purHe  a  fait  procéder  en  première  in- 
Mtanee 

(NAJIÉCUE,  —  C.  LALOUX.) 

Jii(jcinrut  du  iiibiiiitl  de  Naniir  du  84  fé- 
vrier        ainsi  couçti  : 

«  Alleudu  qu'cii  roaiière  de  vérification 
d*écritiire ,  tout  genre  de  preuve  esi  aUniis»- 
siblc  f  uoiammeut  la  preuve  par  lémoiDS, 
suivanl  Tari.  195  du  code  de  procédure  civile, 
el  cuiiséqucmmcut  aussi  les  simples  pré- 
somption», aux  tenues  de  ran.  ISSSdu  code 
civil; 

«  Attcudu,  dans  l'espèce,  que  les  signa- 
lorcs  de  feti  Jean  Laloux  appu:»ccs  à  uu 
grand  nombre  d'actef  auilieDUqucs  produits 
comme  iirères  de  comparaison  el  l'écriture 
et  les  sigtialures  tant  du  testament  du 
15  janvier  1850  qaedtt  eodrcîlle  du  19  mars 
1851  ,  dont  la  validité  est  (onfesice,  ont 
cotre  dles  uue  grande  ressemblance  qui 
permet  de  les  attribuer  toutes  audit  Jiau 
Lalnux  ;  que  si  les  experts  qui  OOt  opéré 
004  irouvc  entre  les  pièces  de  comparaison 
et  le  codiciiie  du  1^  mars,  entre  quelques 
mois  du  testament  du  15  jauTler,  des  dis- 
semblances d'écriture  qui  les  ont  portés  à 
conclure  que  ce  codicille  et  cette  partie  du 
leslameui  sont  d'une  main  étrangère,  ce 
n'est  fà  qu'une  opinion  conjecturale  qui  peut 
dès  lors  être  el  est  en  effet  combattue  par 


(i)  V«)f<,  sur  (c  >lfg)-é  lie  roiiliMiirc  ({uc  nicrih- 
la  vfTifiotijun  par  !•  comparoitoD  iIm  écrilarf.^ 
et  l'ofllicc  du  juge  en  n'Uc  matière  r  TcntMicr,  t.  8, 
n*  233  i  Bouceiinc,  tome  i,  p,  48,  éililiou  belge 
de  1839  s  Bio«|ir,  ii>m«  4,  |i,       a*  75}  Bonaier, 


I  des  présoinpiinn»;  contraires  ;  que  c'est  d'a- 
bord ce  qu  ludique  l'aspea  géoéral  des  écri- 
tures qui  toutes  dans  tenr  ensemble  pai^ 
sent  de  la  même  main  ;  f;(i<  si  Pou  examloe 
ensuite  chaque  lettre  sépareraen,  l'on  re- 
marque encore  entre  la  plupart  une  ta- 
semblanee  parfaite  qui  conduit  à  la  siéMe 
conséquence  ;  qu'enfin  les  différeere»;  «Mit 
l'expertise  signale  entre  quelques  auir£», 
soit  dans  la  formation  des  lettres ,  soit  dam 
rorthngrnphedcs  mots, ne  ■^nnt  pas  denatuit 
à  éublir  qu'ils  oe  sont  pas  tous  de  ta  même 
personne^  ear  il  est  constant  ^ue  l'écriture 
varie  souvent  selon  la  plume  doiii  on  se  sert, 
te  pins  ou  moins  de  fenneté  de  la  main  et  la 
position  où  l'on  se  trouve  en  écrivant,  et 
quant  à  l'ortbograpbei  00  ne  peut  en  leair 
compte  à  l'égard  d*nn  boume  illettré  eoouK 
était  le  défunt  ; 

t  Attendu  qu'eu  admettant  rinsulBsance 
de  ces  eonsldérailons  pour  établir  une  véii- 

fication  complèio,  le  roniplénient  en  résulk 
du  concours  de  ces  deux  circonstances  cvb- 
siatées  respectivemcni  par  Pexpcrtise  et 
l'enquête,  à  savoirque  le  testament  du  15  jan- 
vier 1850,  il  l'exception  de  (|ueli[ues  mol» 
prérappelés,  est  l'œuvre  de  Jean  Laloux  cl 
que  ce  testament  et  le  codicille  du  i%  mais 
1851  ont  été  remis  en  même  temps  au  de- 
mandeur, I  ucien  r«iaméche ,  par  ledit  Jean 
Laloux  qui  a  déclaré  quils  étaient  l'un  et 
l'autre  ses  actes  testamentaires; 

t  Qu'il  ressort  de  là,  et  de  tons  les  faii> 
de  la  cause,  des  cireousiances  graves,  prc- 
cises  et  concordantes  que  ces  testaracots  et 
codicilles  sont  écrits  en  entier,  datés  et 
signés  do  la  main  du  défunt  Jean  laloux  et 
réunissent  ainsi  les  conditions  voulues  par 
Tart.  970  du  code  civil  pour  la  falldtléda 
testament  olographe  ;  i> 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  matntinl  le 

testament. 

Sur  ap[)(  l  de  ce  logement ,  les  héritiers 
du  sang  demandèrent  ù  pouvoir  prouver  par 
témoins  divers  faits  tendants  m  tlrmontrer  ta 
fausseté  du  tcslamcnlliligieux.  llsaliégoateot 
n'avoir  eu  connaissance  de  ces  bits  que  de^ 
pois  Tai  pcl. 

Anaâr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appdanu 
demandent  à  prouver  par  toutes  voies  de 


Traité  det  prntvc*,  n»  f42i  Oru&cllcs,  28  mai  I82î^. 

(2)  Voy.  Carré,  n»  1 136  ;  Dniloi,  «r;i..  v«  EnqttHt. 
ii«»G9tl  s.!  llomii,  I2juiivîrr  1842  {Pat.,  ji.  57r>> 
Voy.  aussi  Turin,  15  mari  180$»  Dalioi,  ia  S*. 
1.  IS,  p.  530,  a»  f. 
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droit,  «t  iMMammeni  ptr  lémoint,  plniieart 

faits  qu'ils  préeÎMDt; 

Mais  nllendu  que  les  dorumcnts  de  la 
c;iuse  et  les  faits  dés  à  présent  consUmts  au 
proeès,  présenteot  des  élémenis  de  coDvfc> 

lion  tels,  qu'ils  privcui  de  tout  appui  la  de- 
mande de  preuve  ei  reudenl  inadmissibles 
les  faits  arliculés  ;  que  ,  d  ailleurs ,  cette 
«lemande  De  s'applique  spécialement  la 
preuve  par  témoins,  sotilc  vnic  i]v  rfcours 
ail  été  précisée ,  mais  qu'uue  enquête  et 
une  coDCre-euqnéle  ont  clé|li  eu  lieu  dans 
la  cause,  ol  que  les  appelants  peuvent  d'au- 
laut  moios  être  admis  à  faire  procéder  :i  de 
Doavellcs  enquêtes,  que  la  preuve  des  faits 
qu'ils  articulent  aujourd'hui  rentrait  dans  le 
cuTcIe  j'i  If  !)tit  âr  Ff^iqurio  eonlrairc  qu'ils 
ont  faite  dcvaut  les  premiers  juges;  qu'ço  vaia 
ils  préieadent  n*aToir  eu  eonoaissance  de 
(  es  faits  qu'à  une  époque  postérieure;  qu'on 
ne  peut,  sur  uue  simple  ^dlé^^ation  de  ce 
genre,  admettre  uu  système  qui  aurait  pour 
réMltat  de  prolonger  indéfiuinent  la  proeé- 
dureau  gré  des  plaideurs  ; 

Atleudu  (|ue  les  appelants,  à  Taudience 
du  16  avril  dernier  où  ics  débats  ont  été 
rouverts,  n'ont  conclu  qu'à  l'admission  de  la 
preuve  des  faits  articulés;  qu'interpellés 
devant  la  cour,  ils  ont  formellement  déclaré 
qu'ils  se  reftisaient  à  eonelure  au  fond  et 
qu'ils  n'y  ont  en  cETet  concin  ni  par  conclu- 
sious  nouvelles,  ni  par  relation  aux  con- 
clasious  qu'ils  avaient  prises  aDlérieuremcut; 
qu'il  résulte  manifosiemeol  de  cette  décla- 
ratîôn  expresse  do  ne  prt"^  (  inclure  au  fond, 
comme  aussi  des  explications  qui  oui  été 
données  dans  le  cours  des  plaidoiries ,  que 
les  conclusions  antérieures  ont  été  tenues 
pour  non  avenues,  conclasions  qui  d'ailleurs 
avaieul  été  prises  par  les  parties  appelantes 
à  une  époque  ob  Tuuc  d'elles  ii*avait  pas 
pouvuii  d'ester  en  justice;  que  ce  dernier 
point  ayant  été  régularisé  par  l'interveotion 
de  la  cour,  les  oélMtts  ont  été  rouverts  à 
l'audience  du  IH,  où  des  conclusions  ont  été 
rc|rriscs  par  toutes  les  parties,  mais  au 
fuDd,  par  les  seuls  iutimés;  d'où  il  suit  qu'à 
cet  égard,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  que  par 
défaut  envers  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  an  fond  ccnx 
des  premiers  juges,  de  l'avis  conforme  de 
IL  BelijcDS,  avocat  général,  déclare  non 
recevable  et  inadmissible  la  demande  de 
prenve  des  faits  articulés  par  les  appelants. 

Du  1"  mai  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*di.— Pf.  1111.  De  fiebr ,  Dereux ,  Boiiiu  , 
l>«tT,  Robert,  Wanidet  et  Forgeur.  ' 


I*  OimUGES.  —  CoMUANDAirr  de  tLkcz. 
2*  Appbl  couancTioiiiiBL.  —  JoGonm  br 

MMWIBa  MSSOItT. 

i"  Les  oulrcigrs  par  paroles  diriyea  coutrc 
un  commanda ttl  de  place  dans  l'exercice 
de  set  fimcHen»,  iambeHi  tout  t'upplùté- 
iioH  de  l'art.  iSSidueode  pénal. 

^  Lorsqii'fift  i<rh-rtiu  n  été  cilé  devant  la 
jundirlion  corrcctionneUCf  à  raison  d'un 
fait  qualifié  délit,  lê  ministère  publie  m  le 
droit  d'appeler  du  juijement  ifUervenUf 
bien  que  le  tribunal,  qualifiant  le  fait  de 
contravention,  ait  déclaré  statuer  en  der- 
nier ressort,  en  se  fondant  sur  ce  que  ni 
ieminisUrej^ublieniie  prieetni  u*aeaieiU 
demandé  le  renvoi  (')■  (C.  Snst.  crim., 
art.  lltti  G.  proe.,  art.  4!{3.} 

(LE  «m.  mLlC,  —  c.  LECLKRCQ.) 

LA  CODR;-^ Considérant  qu'il  est  prouvé 
au  procès,  que  le  19  août  dernier,  Marie- 
Jeauneite  Leclercq  ,  épouse  Procliaska  , 
eonlurîère,  demeurant  )  Audenarde ,  a  pu- 
bliquement outragé  par  paroles  tendantes  à 
inculper  son  honneur,  M.  lecoiouet  Aulard, 
commandant  la  place  d'Audunarde,  à  Toc- 
cnsion  de  Teierefce  do  ses  fonetions  ; 

Considérant  qu'aux  terme*;  des  art.  I", 
15,  18  et  23  de  l'instruction  du  H  janvier 
1815  (l'nsinomie,  t.  1,  série,  p.  440), 
rendue  ronformêment  à  Tarrélé  royal  du 
H  janvier  1815,  les  eomfiruîtlruu^  de  place 
exercent  le  commandeiueui  dans  les  villes 
confiées  à  leurs  soins  ;  qu'ils  y  sont  respon- 
sables du  repos  cl  du  bon  ordre  qui  doivent 
y  régner;  qu'ils  y  dounent  les  ordres  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  service  cl  la  sûreté  de 
la  ville  ;  qu'ils  y  placent  des  postes  et  des 
sentinelles;  qu'ilspeiivent  y  friireexécnif^r  des 
rondes  et  des  patrouilles  ;  qu'ils  sont  tenus, 
en  certains  cas,  de  prêter  niaiarorle  aus 
employés  dvUs  et  autorités  ; 

Considérant  que  le  fonctiounaire  qui  dis^ 


<l)Voy.  Llé««,ISJ«aiel  I8»i  Bras.,?  nal  1831 

el  îd  nov.  18-3  {Pas.  Da.  Dijon,  17  fér.  1847 
p.  406  el  la  oole)  i  Gilbert,  sur  l'art.  192  du 
eoil*  iriBsl.  cri».  «  a*  S  t  Ctmot,  A.,  0»  8 1  Doiiot, 
pér.,  1833,  5,  149;  I.egravprend,  t.  S,  p.  SMj  Pat. 
bttge,  184S.  p.  316,  /.  dt  B.,  p.  472  i  ce  Rfcucii, 
ISSU*  p.  fS|  TMt  éskt  Paê»ft.,  fAppd  corrarf., 
no*  9  «1  «* 


Digitized  by  Google 


188 


JURISPR1JD£NC£  D£  BELGIQUE. 


pctte  ainsi  de  la  force  publiaoe  est  néces*  i 

sairemcnt  un  conurKuidani  de  la  fon  r>  pu- 
blique ;  coDséqucuiiiicut,  que   celui  qui  | 
Toulragc  par  paroles  dans  Texereice  de  ses  j 
fondions f  ou  à  Poccasion  de  ces  Toiic- 
tîons,  esi  passible  des  peines  portées  par 
les  art.  225  cl  suiv.  du  code  pénal  ; 
Qoe  e*est  done  k  tort  que  le  tribunal 

d'Audcnardc  a  appliqué,  ;nt  f:iii  ilnnt  il  s";ii:if, 
les  dispositions  île  Tari.  ôT.'t  du  nuMnc  code; 

Considi'rani  que  la  pi  évouiie  étant  citée  de- 
vant le  tribunal  (orrct  tionnel  d'Audcnarde,à 
caisou  d'un  faii  qualifié  délil  par  le  ministère 
public,  celui-ci  n'a  pu  éire  privé  de  la  fa- 
culté d'appel  par  cela  seul  que  le  iribanal  a 
déclaré  à  tort  statuer  fMi  «frTnirr  rassort,  par 
le  motif  quUl  s'agissait  d'uuu  cuulravention 
de  siiiiple  police  el  qae  le  ministère  public 
ni  la  pravenoe  ne  demandaient  le  renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'apprl ,  et  y  faisant 
droit,  met  à  néaul  le  jugement  du  28  août 
18o8;  condamne  la  prévenne  à  six  jours 
d'emprisonnement... 

Du  8  décembre  18ô8>  —  Cour  de  Gand.  — 
2«cli. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  (ÉTBniiUE).  — 
Pina.  —  DÉrAUf  VK^svaTBiLLMiCB.— Diur 
m  L'EMfANT  Mitf Evm.  —  KtassB. 

La  partie  assiynëe  comme  civilement  ret- 
pamakU  du  fait  de  ton  mfimt  mineur , 
n*eêlpa$  fàndée  à  prétendre  que  l'acte 
qui  donnerait  lieu  à  cotte  responsabi- 
lité, s'est  passé  inopinément  au  point 
qu'elle  n'a  pu  l'empéeher. 

Pour  affranctiir  le  père  de  celte  responsa- 
bilité, il  faut  que  le  fait  de  son  enfant 
mineur  n'ait  été  précédé  d'aucune  néyli- 
genee  dane  t'esereiee  de  (0  ewreeiUance 
palemeUe  gui  îui  Imùmbe  (■). 

(le  MIM,  FLBLIC,  —  C.  CKERAERTâ.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
da  3  juillet  1858,  attaqué  par  le  ministère 
public,  avait  refusé  d  admettre  la  responsa- 
bilité civile  par  le  motif  «  que  le  coup  porte 
«  l'avait  été  inopinément ,  et  ^  la  suite 
*  d'une  altercation  que  rien  ne  pouvait  faire 
«  prévoir  aa  père;  que  ni  le  Jour,  ni  rheure 


(I)  Conf.  Cliauvc:ui,  n»  938;  Dalloi,  Rép.,  t»  Ret- 
poHtabiliti^  n°*  &76  cl  s.;  Brui.,  29  juin  16X6 
{Pusk.  Mtt  «I  la  Mts). 


«  k  laquelle  la  rixe  avait  eu  lieu ,  ni  la 
«  société  daus  laquelle  se  trouvait  le  pré- 
«  venu ,  ni  la  nature  de  la  violence  exercée 
«  par  lui  n'accusaient  an  relàcbeanent  de  la 
discipline  domestique;  qu'il  en  résultait 
«  la  preuve  que  le  père  n'avait  pu  empêcher 
<  le  fait  încrininé.  « 

i 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Geerserts 

Als,  âgé  de  dix-sept  ans,  habite  chez  son 
père,  dans  la  commune  d'Eppcghem  ; 

Attendu  que  le  délil  prévu  par  l'art.  3f  I 
du  code  pénal ,  constaté  à  charge  de  Gee* 

raeiii  ft!s,  sVst  commis  sur  la  voie  publique, 
vers  neuf  heures  et  demie  Uu  soir,  alors  que 
Tauteur  de  ce  û&k  arait  parcouru  divers 
cabarets  du  lieu  du  domicile  |)aiernel  el  s'y 
était ,  avec  excès,  livré  à  la  bois&oo  eu  com- 
pagnie d'autres  jeunes  gens;  * 

Attendu  que,  loin  d'établir  qu*il  n'aurait 

pas  sn  empêcher  cette  incoudutic,  l'intimé 
d'appel  doit  se  reprocher  d'avoir,  au  lieu 
d'user  de  la  prudence  dNin  père  de  famille, 
laissé  son  fils  sans  une  surveillance  que  reo* 
dail  encore  plus  uéce^isatrc  le  caractère  de 
celnl-ci,  ici  ([u'il  est  attesté  par  l'aotoiité 
locale; 

Qu'il  dépendait,  surtout,  du  père  de  pren- 
dre de»  précautions  pour  éviter  l'excès  de 
boisson  qui  a  précédé  la  riie,  entre  Gee- 

raerts  tils  et  celui  qui  »  reçu  les  coups; 

El  qu'un  tel  relAr  liLiueni  de  la  discipline 
domestique  ne  peut  avoir  pour  exi'u&e  les 
mœurs  ou  les  habitudes,  d'ailleurs  répré- 
hensibles,  d'une  partie  des  classes  ouvrière 
et  agricole  ; 

-Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
c'est  il  tort  que  le  premier  juge  a  affranchi 
Gceracris  père  de  la  responsabilité  que  font 
peser  sur  lui  les  art.  74  du  code  pénal  et 
1384  du  code  Civil. 

Par  ces  motifs,  slatuant  sur  l'appel  dirigé 
contre  G.  (ieeraerts,  met  à  néant  la  partie 
du  jugenicnt  qui  le  concerne;  émendanl 
quaut  à  ce ,  déclare  ce  dernier  civilement 
responsable  du  faii  de  son  fils  mineur;  par 
»utte,  coudanine  ,  en  cette  qualité,  Icilit 
GmiUmmê  Geeraertt,  solidairement  et  par 
corps,  aux  frais  encourus  par  ledit  Henri 
i,ecraerU;  le  condamue,  en  outre,  également 
par  corps,  aux  frais  d'appd. 

Du  13  janvier.  1888.  ->  Ckmrde  Bmx.— 
4*  ch.  t—  Phid,  UU,  Desmedt  et  Durand. 
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TÉMOIN   EN  MATIÈRE  CORRECTION-  | 
NBLLE.  —  Pkvm  cmu 

PtmiilMentenduecommêtimofnen  matière 
09Tr99ttonmU9f  f«  mire  de  la  partie  ci- 
vile, (C.  intl.  crin.,  «ri.       m  et  9».) 

(iS  «M.  nftLlC,  —  c.  ULBAT.) 

Du  19  mars  1832.  —  Cour  de  Liège.  — 
CD.  corr  (<). 

!•  TÉMOIN.  —  Tbibinal  coRnECTioxxEL-  — 
Partie  civile.  —  Témoin  intéressé.  — 
RécmnoM. 

S*  AmL.  —  ÊT0C&TIO3I. 

1*  En  matière  correctionnelle,  le»  tétnoim, 
•seepté  eeu»  e*pn>êtém«nt  détignéi  par 

la  loi,  ne  sont  ]>as  rrproeklM«ê  àfViiOn 
</e  leur  inivrét  au  débat. 

La  partie  civile  ne  petit  être  reçue  en  témoi- 
gnage à  eau»êde9on  inttrMntim  directe 
et  active  itniis  ta  )ioursui'te. 

Sf  //  n'y  a  pas  lieu  à  évocation,  lorsque  le 
premier  juge  n'a  pas  posé  d'octe  itMétml 
à  épuiter  êajuridietim. 

(LE  MIS.  PUBLIC,  —  C.  DIMCHt.} 

I,c  !5  décembre  1857,  l'agenl  de  change 
Diaeur  acbela  pour  son  propre  compie,  du 
sieur  Tenraoren,  50  obligations  de  l'emprunt 
de  la  de  Riiixcllcs,  année  1853.  Le 
lendemain ,  il  vendit  au  sieur  Wolfcarins 
SO  obligations  du  même  emprunt  Le  t  jan- 
rier  suivant,  le  .si<  ur  Wolfcarius  rcstifua  ;i 
Dinetir  une  ohligaliou  qu'il  disait  faire  parrie 
(le  celles  adiclécs  par  lui  de  Dîneur ,  et 
qu'il  croyait  être  sortie  au  pair  au  lirage  du 
M  déceisibre  1856.  Dincur  lui  en  remit  une 
autre  en  retour.  Cependant  l'obligaiion  qu'on 
pensait  être  sortie  un  fwtr,  avait  gagné  une 
prÏTiio  Jr  10  000  fntir«.  Dîneur  toudiafcttc 
prime.  De  là  procès  entre  Wolfcarius  et  lui, 
et  intervention  deTervoorcn  ;  chacun  d'eux 
préieodait  être  propriétaire  de  IW^tioo , 
et,  partant,  de  la  prime. 

Le  mlnitière  public  8*éniut  de  ce  délMt , 
et  poursuivit  Dineur  du  clief  <;nusli  artion 
ou  de  détournement  de  lu  prime.  Cette 
poursuite  suspendit  le  eoars  de  FkctioD 
dviie.  A  IMienoe  comcUonneUe,  et  après 


llnierrogatoife  do  préveno,  le  ministère 

public  produisit  comme  premif^r  Irnioin  le 
sieur  Tcrvooren.  Le  prévenu  Dincur  s'op- 
posa k  l'audition  de  ce  témoin.  L«  tribunal 
accueillitle reproche pai  le jugcmentsuivant: 
«  Attendu  'lue  le  témoin  Tervooren  est 
intervenu  liaus  le  procès  existant  enirc 
Wolfcarius  et  Dineur,  et  y  a  conclu  à  ce  que 
Dineur  fût  rondnmnc  n  Itiî  payer  la  somme 
de  10,0U0  Irancs  ,  luoauiiu  ti  uue  obligation 
de  rompront  de  la  ville  de  Bruxelles,  année 
1853,  portant  le  n°  69758; 

(  Attendu  i|oe  la  poursuite  actuelle  a  pré- 
cisément poor  objet  la  soustraetloo  on  le 
détournement  de  cette  obligation  ; 

«  Que  tics  lor!5  la  position  du  témoin  Ter- 
vooren est  ideuiique  avec  celle  d'une  partie 
civile;  (|ue,  pariani,  sou  témoignage  ne  peut 
être  reçu  par  application  tlu  principe:  qu'on 
ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  Iribunal  dit  que  le 
témoin  Tervooren  ne  peut  <*trc  entendu.  « 

Appel  fut  inleijelé  snr-lc-champ,  et,  par 
suile,  ii  fut  sursis  à  riusiruciion  de  la  cause. 
Devant  la  cour,  M.  l'avocat  général  Tanden- 
peereboom  conclut  en  ros  termes  : 

«  Attendu  que  les  récusations  de  témoins, 
en  matière  répressive ,  sont  de  stricte  înier» 
prétation  et  qu'elles  doivent  résuller  d'un 
texte  formel  de  la  loi  (*),  d'abord  parce 
qu'elles  entraînent  de  véritables  incapacités, 
ensuite  parce  qu^èlles  sont  de  nature  ù  en- 
traver ou  .'i  compromettre  radminislration 
de  la  justice,  eu  privant  la  pariic  publique 
de  la  preuve  orale,  qui  constitue  son  princi- 
pal appui  et  qui  fnrm«  l'élément  Ordinaire, et 
souvent  unii|ue,tlesiusiructions  criminelles; 

f  Attendu  que  les  art.  156  cl  548  du  code 
d'inst  crim.  renferment  toutes  lc«  restric- 
tions te  législateur  a  cru  devoir  appor- 
ter au  témoignage  sous  serment,  devant  les 
tribunaux  de  police  et  les  cours  d*usises; 
qu'à  la  vérité,  après  de  longues  controver- 
ses {%  la  jurisprudence  a  admis  qu'il  existait 
une  tirUtMe  ineompatMiH  entre  la  qualité 
de  partie  civile  et  la  pc^iiion  de  témoin , 
dans  la  même  cause;  principe  incontestable, 
qui  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  cotte 
règle  de  bon  sens  ci  de  liante  moralité, 
consacrée  par  le  droit  romain  :  ^tUlu»  idoneus 
teslisin  re  suâ  intelligUur.  L.10,D.de(etljtat; 

fl  liais  attendu  que  cette  régie  doit  être 
sainement  iatmptfétée  et  renfemée  dans  ses 


(t)  Voy.  6rui..caM..37oet.  1886(««  Ree.,  1856, 
p.  i7  i  cl  la  acte}  i  TtMt  d»  te  Pas.  fr„  v*  Témoins 
n  matiirw  eerrteU,  ^  140  «I  s.;  v«y.  taitl  rarrét 
faisait. 

p*sic,,  1859.  —  2'  r4»TiB. 


(J)  Voy.  MoriD,  Bip.,  r>  Téwtoins,  S  2- 

(3)  Voy.  Li^ge,ttm«t  1838»  Parii,  cas*.,  IS  tep- 

tembre  i8S4{  ■«cia,  ^.PfHsHwk,  ^iBetf^ud., 

m,  p.  337. 
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limites  naturelles  ,  pai^qu'elle  est  «  en  d6- 

fiiiitivf^,  uiiR  ojtlciistoii  (Ioiiii('(!  aux  disposi- 
lioui»  limitatives  du  co<lti  d'insl.  crim.  sur  les 
récusations  de  témoins; 

«  Que  ('rst  pour  ce  molif  qu'il  a  clé  dé- 
cidé que  la  probtbilion  de  déposer  sous  ser- 
ment, par  suite  de  la  qualité  de  partie  civile, 
ne  devait  pas  être  éiciulue  à  la  femme  de  la 
partie  civile,  ui  à  ses  enfants  ou  ses  parenls  , 
malgré  la  solidarité  qui  résulte  d'un  iutérél 
Gominuu  dans  \x  cause  et  la  partialité  qui 
peiit  vicier  leur  témoignage ,  et  quoique  le 
code  de  procédure  exclue  les  parents  ('j  ;  (|u'il 
a  été  décidé  de  même  que  le  témoin  qui  a 
déposé  sous  la  foi  du  serment  est  admis  ù  se 
constituer  partie  civile  pOi>lcrieuremcnl 

<  Attendu  que  l'intérêt,  même  direct, 
qu'un  témoin  peut  avoir  à  la  condamnaiiou 
d'dti  pr«'v»niii  n'a  jamais  été  considéré  comme 
uu  luotii  suflisant  d'exclusion  Goulrc  lui , 
d'autant  plus  que  cet  intérêt  se  manifeste,  à 
des  degrés  divers,  tlnris  presque  toutes  les 
affaires;  que  la  partie  lésée ,  le  plaiguaut , 
le  dénonciateur  non  salarié  wwA  naturelle- 
ment intéressés  à  faire  triompher  l'acetisa- 
lion,  puisqu'elle  peut  constituer  pour  eux  un 
titre  à  une  demande  postérieure  en  domma- 
ges-intérêts; que  cependant  la  lioi  trine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  recon- 
oaitrc  que  leur  déposition  doit  se  produire 
en  justice  sous  la  garantie  du  serment  ;  que 
l'on  a  décidé,  par  application  de  ce  principe, 
que  les  créanciers  d'un  failli  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  poursuite 
contre  des  individus  prévenu^  tic  It  tourne- 
meot  de  l'actif,  alors  même  que  ici,  syndics 
se  seraient  portés  parties  civiles  (*)  ; 

«  Attendu,  comme  le  fait  observer  avec 
raison  Faiisiin  llélic  (*),  que  ce  qui  écarte 
<  le  témoiguage  de  la  partie  civile,  ce  n'est 
t  pas  seulement  son  intérêt  dans  la  cause , 
t  c'est  ({u' elle  f/  ^"!f  partie,  et  qu'à  ce  titre, 
«  elle  agit,  plaide,  discute  et  exerce  les 
«  mômes  dririlsquele  ministère  public;  » 

<  Qu'en  effet ,  si  on  parcourt  les  différen- 
tes dispositions  du  code  d'inst.  crim.  concer- 
naul  la  partie  civile,  on  voit  que  le  législa- 
teur lui  a  véritablement  conféré  toutes  les 
atiributions ,  tous  les  droits  d'nnc  partie 
poursuivante  ;  la  demande  en  liberté  provi- 
soire du  prévenu  doit  lui  être  notifiée ,  et 
elle  dUeutc  la  solvabilité  de  la  caution  (ar- 


(1)  Brut.,  «19*.,  17  oel.  i8S6  (eeftce.,  p.  A7l)t 
{'.tris,  cass.,  -27  mal  |8r>7  .  B  :inùi  185<  «t  5  octobre 
1833;  BrukctICii,  ISjuia  t837. 

(9}  Paris,  cow.,  16  Jaov.  1M7,  1  aov.  1819, 
7Janv.  (837  et  ?8  J  mv.  185S  (Pw.,  p.  884  et  WS): 
Bras.,  SOjaillei  18 1  G. 


ticla  416  et  117  du  eoded'inal.  crim.)«  elle 

peut  s'opposera  son  élargissement  (art.  135), 
elle  exerce  à  certaios  égards  l'action  publi- 
que, en  matière  de  polwe  et  de  police  cor- 
rectionnelle, par  le  droit  de  citation  directe 
arL  162),  elle  peut  fournir  des  mémoires  à 
a  chambre  d'accusation  (art.  217),  pour- 
suivre des  témoins  à  l'audience  (art.  3!21) , 
s'opposer  à  l'audition  de  témoins  rcproi  lia- 
bles  (art.  522),  soutenir  su  jdainte  ^  l  aii- 
dience,  développer  les  moyens  qui  appuient 
l'accusation  et  répondre  à  !:»  d  f- nsi  (arti- 
cle 335}  ;  eniiu  clic  prend  des  conclusions 
en  dommages-intérêts  (art.  559)  ; 

«  (jue  ce  rôle  ,  «ini  entraine  certaines 
obligations  et  soumet  la  partie  civile  à  des 
conséquences  pécuniaires,  lui  crée  une  po- 
sition tout  exceptionnelle;  que  l'action  civile 
est  pour  ain<^i  <lirc  une  partie  détachée  de 
l'action-  répressive ,  disposant  des  mêmes 
moyens,  produisant  les  mêmes  effets  et  n'en 
différant,  en  réalité,  que  par  le  but  et  le 
résultat  ;  que  son  iudépeudancc  est  d'ail- 
leurs complète  puisqu'elle  s*eiefce  malgré 
l'inaction  uc  la  partie  publique  ; 

«  Attendu  qiie  c'est  ce  rôle  de  la  partie 
civile  vis-à-vis  du  prévenu,  mais  ce  rôle  seul, 
avec  ses  conséquences,  qui  rend  impossible 
sa  présence  au  procès  comme  témoin  ;  qtic , 
sous  ce  rapport,  sa  position  est  la  même 
que  celle  du  ministère  public; 

<  Mais  que  l'incapacité  ou  plutôt  l'inrom- 
patibtUté  vient  à  ce>scr  et  qu'elle  n'a  plus  de 
raison  d'être,  lorsque  le  témoin,  lésé  par  le 
fait  imputé  au  prévenu,  no  figure  pna  nu 
procès  comme  partie  poursuivante,  comme 
son  adversaire  et  sou  accusateur;  que  daus 
ce  cas  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  sa  |K»i-> 
tioù  est  fausse ,  que  le  rùle  qu'il  s'attribue 
est  complexe  et  qu'il  se  présente ,  devant  la 
justice  répressive ,  comme  témoin  dans  sa 
propre  cause; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  dès  lors  que 
le  témoin  ait  un  intérêt  incontestable  il  la 
condamnation  du  prévenu,  dont  il  se  fera 
plus  lard  un  titre  pour  réclamer  des  dom- 
mages-iuléréls;  qu'il  importe  égalcmcul  peu 
qu'une  contesialion  existe  entre  eux  ,  alors 
mémo  que  cette  contestation,  portée  devant 
une  autre  juridiction,  se  rattacherait  direc- 
tement à  ce  qui  forme  l'objet  de  la  préven- 
tion poursuivie  par  le  ministère  public  (^); 


(3)  Paris,  cass.,  14  mai  1847  ;  Brax^  can.,  8  Jan- 
vier 1840  (ce  Ilec,  p.  4tî9). 

(4)  De  l  inttruelwncrimmelU,  l,  7,  p.  296. 

(i)  DéeM<  daoa  «m  aqi^co  «Bslogiio  par  la  eoar 
de  cissation  do  Pronos,  arrêt  da  S7  Janvisr  1883 
(Pat.,  p.  453). 
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COURS 

«  Qu'en  ciïel  »  les  nécessités  des  ioslruc- 
Uons  erîminelles  ne  penneitent  pas  d*ëtargir 
le  cercle  tit  .s  incapaciiës  ttcs  témoins  d'une 
manière  arbitraire  ;  que,  s'il  eu  élail  aotre- 
neot ,  le  coors  de  la  justice  serait  souvent 
siis(>endii  o(  li>  niinistcre  public  privé  de 
son  principal  appui  en  matière  rt'prossivc  ; 
que  les  contestations  cxislanicâ  cuii  c  le  prd- 
Teoo  et  un,  témoin  pourraient  même ,  dans 
ccriatncs  rirconslanccs,  avoir  été  conccriées 
euuc  eux  pour  désarmer  le  miuistèrc  public 
et  égarer  les  magistrats  dans  lenr  impor- 
laote  mission  ; 

f  Que  le  juge  de  la  prévention  se  trouvera 
presque  toujours  dans  l'impossibilité  d*ap- 
précier  itTSfjn'rt  quel  poitrt  In  contestation, 
dont  il  u'est  pas  saisi,  est  sérieuse  et  fondée, 
bqaelie  des  deux  parties  a  le  plus  d*espoir 
devoir  ses  prétentions  accueillies,  et  quelle 
peut  être  Tiufluence  de  cette  contestation  sur 
h  décision  qo^l  doit  rendre; 

<  Que,  dos  lors,  il  ne  doit  pas  tenir 
autrenieni  compte  d'un  pareil  iucidenl  que 
des  circoiistaucos  diverses  qui  sont  de  na- 
ture à  faire  suspecter  rimpartialité  et  la 
sincérité  des  témoins  ;  que  le  soin  de  con- 
trôler les  témoignages  et  de  rechercher  la 
vàilé  au  milieu  des  éléments ,  sooTenl 
obscurs,  de  rinsiructiou  ,  consiimc  le  pre- 
mier devoir  du  juge  et  une  de  ses  plus  im- 
portantes prérofatlves; 

t  Aliei^o,  en  fait,  que  le  témoin  reprodié 
n'a  formé  aurnu»»  plainte  contre  le  prévenu; 
—  qu'il  H  à  Lui  aucune  dénonciation  contre 
lui,  soit  vefbale,  soit  par  écrit,  durant  tout 
le  cours  de  l'instruction  ;  —  qu'il  m  s'est 
pas  porté  partie  civile  au  procès;  —  qu'il  n'a 
pas  introduit  d'action  directe  contre  le  pré- 
venu devant  la  juridirtinn  i  îyIIc;  —qu'il  s'est 
borné  à  présenter  requête,  à  dos  d'inter- 
vention dans  le  procès  intenté  au  prévenu 

Diucur  par  les  frères  Wolfcarius  —  cl  que, 
d'après  les  déclarations  du  prévenu,  on  doit 
admettre  qu'il  repousse  lui-même  l'action 
principale  aussi  bien  que  Pintervention  ; 

i  Qu'au  sitrplus  ,  la  justice  répressive  est 
eiclosivcnieiil  saisie  duus  rcspècc  de  lac- 
tion  Intentée  par  le  ministère  public  contre 
Dîneur  du  chef  de  soustraction  Traudulcusc  ; 
—qu'elle  est  et  doit  demeurer  étraugèreaux 
rédamations  formées  contre  lai  devant  une 
antre  juridiction  ;  que  ces  réclamations  sont 
eotièrcmcnl  iudépeudautcs  de  la  prévculiou, 


(I)  Bcrrl8t>Saliil-Prii,  Aror.  «rim.,  9«  partie, 

f  2,  o»  Iinn,  ItOI,  1193  i  Trèbulictl,  Droit  rrim  . 
1.2,  p.  Uallu«,  NuHP.  Bip  ,  v'*  Appd  crim., 
■•117,  cl  lhyr#t  de  Jwridiei.,  n**  670  el  t.,  «74  cl 
Mte.  —  FarU,  casi.,  17  fév.  1816,  S  lept.  1838, 
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qu'elles  dc  sont  pas  foiidécssiir  clic  et  n'en 
peuvent  recevoir  aucun  appui,  quel  (juc  soit 
son  rc=;ul(af; 

«  Que,  d'après  le  litre  de  la  prévention , 
Dinenr  est  principalement  prévenu  :  d*avoir 
soustrait  frauduleusement  une  somme  de 
10.000  fr.  ati  préjudice  du  légitime  proprié- 
taire; —  qu'il  suit  de  là  que  le  ministère 
public  ii*altribne  pas  la  propriété  dc  cette 
somme  à  une  personne  déterminée,  notam- 
ment à  ïcrvooren ,  témoin  reproché  —  el 
par  conséquent  que  la  i  èclamation  de  celui- 
ci  ne  devrait  pas  nécessairement  «être  re- 
poussée,au  cas  de  l'acquittement  du  prévenu, 
pas  plus  qu^die  ne  devrait  être  inévitable- 
ment accueillie  si  le  prévenu  était  condamné  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  admettre,  par  suite 
dc  ces  coiisidéralious,  que  le  témoin  repro- 
ché n'a  pas  une  position  exceptionnelle,  une 
position  différente  de  celle  des  autres  té- 
moins, dans  ce  procès,  intenté  et  poursuivi 
par  le  ministère  public,  sans  intervention 
d'une  partie  civile  —  cl  des  Inrs  ,  (fn**  c'est 
sou  droit  comme  son  devoir  de  déposer  eu 
justice,  dtns  la  forme  et  avec  les  garanties 
ordinuircs,oommeilapp3i  tiruf  ■{  tonl  témoin 
qui  n'est  pas  sous  le  coup  d'uue  incapacité 
légale  ; 

«  Que,  sous  ce  rapport ,  il  y  a  lieu  de  ré- 
former la  décision  attaquée  ; 

t  Attendu,  en  outre,  que  l'évocation  de  la 
cause  par  le  juge  d'appel,  qui  iuQrine,  a  lieu 
dans  tous  les  cas,  hors  celui  d'incompétence; 
que  la  règle  des  deux  degrés  dc  juridiction 
n'existe,  d'une  manière  absolue,  qu'en  ma- 
tière civile;  qu'il  est  (le  ju  incipe  que  le  juge 
d'appel  doit  faire  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  foire  ;  que  ce  principe,  consacré  par 
la  doctrine  et  nm^  juri-pt udence  con- 
stautc  Of  est  foudé  sur  la  combinaison  cl  la 
saine  interprétation  des  art.  212, 213,  2 U 
et  215  du  code  d'iusl.  crim.; 

«  Par  ces  motifs,  le  procureur  général 
soussigné  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  Ta  eoor 
réformer  le  jugement  dont  appel ,  ordonner 
que  le  témoin  reproché  sera  entendu ,  cl 
évoquant  la  cause ,  û\er  jour  pour  l'iu- 
structioD  au  fond.  > 

AURÉT. 

LA  COl]l\;  —  Attendu  que  le  preniier 
juge  a  écarté  le  téraoiu  Tervoorcu  à  raison 


Setnari  el18 n«v.  ISM,  iBaet.  I839rt  t9m»l  I8!(3, 

nnix  ,  11  jnttv.  18^3,  6junv.l8ô8,  ll.miU  lSH-2, 
-ÀÙ  nu\.  ts:i:i  /'«*  ,  I8:i(;,  2,  iO),cl  lOavMl  tW.iGi 
Lirpi»,  r>  jiiillcl  18!in  :  Bnix.,  cass.,  t2  mars  1834, 
33  aov.  1837  el39  mai  I8SC  (ce  Bec,  p.  366). 
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m  JURISPUUDËNCE 

de  TeiisteDca  dmnl  la  JurUiclion  civile 

d'une  coni''s!:)iion  entre  le  prévenir,  Ter- 
vooreo  et  VVollcarius ,  dans  laquelle  Us  se 
disputent  la  propriété  de  TobligHtion ,  dont 
la  soustraction  Taii  rnit  (tes  cliefs  de  la  pour- 
iuite  dirigée  coiilrc  le  prévenu  ;  i 

Mais  que  l'intérêl,  plus  ou  moins  direct , 
que  Temoren,  è  raison  de  ce  procès  ciTil , 
peut  avuir  dnus  la  poursuite  actuelle,  ne 
suffit  pas  pour  exclure  sou  téuioîguage, 
requis  par  le  ministère  public  ; 

Qne  la  bonne  adnlnittration  de  la  justice 
criminellfe  exige  que  la  jiarlie  [uiMique  ne 
soit  pas  désarmée  hors  des  cas  prév  us  par  la 
l«i  Ott  commandés  par  de»  principes  essen- 
tiels de  justice  ; 

Attendu  *iue  s'il  a  été  admis  qn»'  ?e  témoi- 
gnage d'une  partie  civile  peui  éire  écarté, 
e*est  ft  raison  de  son  Intervention  directe  et 
active  au  prorrs  correctionnel  ,  et  que  rft(e 
position  u'exîâie  pas  dans  la  personne  du 
i^pia  Tervooren  ; 

En  ee  qai  tondie  rémation  : 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  posé  ni 

en  le  11  du  poser  aucun  acte  tendant  à  épuiser 
sa  juridiction  ,  dont  il  avait  déjà  rempli  un 
devoir  prélioiiuaife  en  interrogeant  le  pré- 
venu; 

Qu'au  contraire ,  après  le  jugement  inci- 
dentel  attaqué ,  il  a  retenu  la  connaissance 
de  la  came*  et  ce.  à  la  demande  même  du 
ministère  public; 

(hio  ('!■  (juî  prccr-lc  rr'siiltc  (hi  plirniTiif 
de  l'audience  du  tribunal  curretLionnel  du 
fit  juillet  I85S,  et  du  scooiid  jugement  fendu 
à  la  même  audience; 

Par  ccsraolifs,  met  1(!  jupemenl  dont  aiipel 
à  néant,  dit  que  le  témoin  Tervooren  sera  en- 
tendu, et  renvoie  la  cause  devant  le  premier 
Juge. 

Du  51  juillei  I8S8.  —  Cour  de  Broxelics. 
'  —  4*  cb.     PL  M.  WaUeea. 


ANCIENNE  CHAUSSÉE  DU  LUXEMBOURG. 

—  Ci.Assini.Aiio.N.  —  Pnoi'iiir  TK.  —  Com- 
mune. —  PttËSCRiPTiu.^.  —  Cauiek  dls  cuah- 

CES.  —  IXTeaPaÉTATlON. 

1,'ancit'nnc  chaus'it'c  ilu  !  UTrnifinui  ff,  qui 
trur  er$e  une  grande  partie  tic  la  protince 
<l«  NtUHur  et  dont  on  ne  jualifie  d'umtm 
^  «de  de  proprit'ié,  ne  i>rul  iHre  eoiuidérde 
comme  faisant  /uir/ic  </<•  la  vnirie  rit  i- 
nale,  alors  uu' me  fjuc  la  commune  t  au- 


D£  BELGIQUE. 

rail  entretenue  $ur  ton  ierrUoire  pour 

l'usaye  de  tes  habitemi*  ('). 
Etl  inadmiesible,  la  preute  d'une  poêees- 
n'm  même  irtMtmairt,  qui  d'utUeurt 
u'auraii  pu  eomm^neer  A  towrir  qmt 

lorsque  rrtfp  chnu.t^(''e  aurait  eetêé  dé 
faire  partie  du  domaine  public. 
La  clause  du  eûhier  det  charges  portant 
qu«  t*êntrepren«ur  mtêeera  Us  moettom 
et  picrrmlf's  provenant  de  l'ancienne 
chaussée  ne  doit  s'entendre  que  des  par- 
ties de  celte  chaussée  qui  doitent  ilre  iU" 
ewpwétt  dtm$  te  routt  tteuMlfe. 

(la    tOMMl  .Nfc   Ut  -BLAISE  ,  — 

e.  BCRBSfA  CV  L*<T&T.) 

Jugement  du  uibuual  de  première  in- 
slance  de  Dinant,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que,  le  il  août  1851,  la  cmb- 

mune  de  Meenii-Saînl-BIaise  a  fait  assigner 
au  tribunal  du  siiuplc  police  de  licauraïug  , 
le  dmnandeur  SerMia  pour  se  voir  eoudnan- 
uer  aux  peines  comminées  [tar  la  loi.  pour 
avoir  démoli  l'empierrement  d'un  chemin 
vicinal  nommé  Mdatnê  nm  du  iAOPmèùmr^ 
lien  (iit  au  delà  des  Galefrcs,  territoire  de 
Luxembourg; 

«  Attendu  que,  sur  cette  poursuite,  Scre- 
sia  a  élevé  devant  eeiie  juridiction  une 
exception  préjudiridle  el  a  préloTuIn  n'avoir, 
en  procédant  au  démontage  de  ladite  louic, 
agi  que  dans  les  limites  de  son  droit  ;  que 
(  'r^t  nlrirs  rpi'il  ;i  formé,  tant  contre  la  conv- 
numc  de  Mebuil -Saint-Biaise,  que  coutre 
l'État ,  l'action  sur  laquelle  il  8*agit  de  sta- 
tuer ; 

t  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Seresîa 
était  fondé  à  démonter  la  route  préiudiquée; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  méconnu,  en 

présence  de  tous  les  éléments  de  la  cause  , 
que  le  véritable  objet  du  litige  faisait  pariio 
de  raneîcnne  route  du  Luxembourg;  cfuc 
cela  réiullo  de  la  dénotnination  donnée  à  ce 
terrain  par  la  commune  de  Mesnil-Saint- 
Blâise  elie-roéme»  dans  le  proeès-verbal  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites  qui  ont  deiuié 
naissance  ;'i  la  présente  action  ; 

«•  Attendu  que  les  grandes  roules  font 

{)artle  du  domaine  public;  qu*ainsi  celle  dont 
1  s'agit  est  la  propriété  de  l*£tat  ; 

>  Attendu  que  fa  commune  de  .Mcsiiil- 
Suint-Dlaise  prétend,  au  contraire,  eu  avuir 
la  propriété  et  se  fiNidc  &  cet  égard  : 


(I)  CoHirà,  l.ifgr,  i.t  mon  1843  [Pmsie.,  1843,  I  , 
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i  ^'  Sur  un  arrélé  du  25  juillet  181G,  par  | 
leipicl  te  téL  GnilIaiNM»  en  dressant  le  | 
(^Meau  des  grandes  communications  du  | 
royaume,  n'y  Uil  pas  ûgurer  la  route  dont  il 
s'agit; 

•  2"  Sur  rc  que,  par  un  autre  arn'ié  du 
19  avril  18âU,  les  routes  non  mentionnées 
au  tableau  dont  il  vient  d'élre  parlé  ont  été 
reniaes  ans  prorinces  ; 

M  ô"  Sur  ce  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
Agurc  à  lu  lias  de  ses  chemins  vicinaux; 

f  4»  Sur  ce  qu'elle  possède  ce  chemin 
depois  plus  de  30  ans  ï 

«  Attendu  que  la  commune  de  lleenil" 
Saint-Biaise  n'est  fondée  dans  aucun  de  ses 
sontenemeols  ;  qu'en  effet,  en  supposant 
Tableoce  des  deux  arrêtés  invoquÀ,  ils  ne 
^  prouveraient  pa<:  Vnlirnniinn  faite  par  F^tat, 
de  la  route  dont  il  s'agit,  une  telle  aliéuatiou 
ne  pouvant  être  fafie  <|U*en  vertu  d'une 
loi;  que,  pût-on  y  avx  rrrvoii  une  aliéna- 
lion,  il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  eût  été 
faiie  an  profit  de  la  commune  ;  qn*i!  eonste, 
an  contraire,  du  dernier  de  ces  arrêtés  que 
le»  grandes  ronWK  ne.  figurant  pas  dans  le 
tableau  ci-dc^ïu^  uiculiouné,  ont  été  remises 
non  ans  eommmu$t  mais  anx  provinces  ; 

«  Attendu,  quant  ^  la  cîrconstance  que 
l'andennc  route  figure  à  l'atlas  des  chemins 
vidnaux,  qo^elle  ne  peut  avoir  pour  elTet 
d'avoir  dépouillé  le  vériiabte  propriétaire  de 
ses  droits  de  propriété; 

(  Attendu ,  quant  à  la  possession  trcnte- 
naire,  que  la  commune  aurait  eue  des  che» 
niins  qui  fontrobjei  do  litige, que  cette  pos- 
session est  sans  ancufie  Torrf'  puisqu'il  s'agit 
d'uue  grande  ruuie  tjui,  laisanl  pailie  du 
dOHiaioe  public,  est  imprescriptible;  que, 
pour  <iit>!!c  pOi  tomber  dans  le  domaine  de 
la  |iroscrititiou,  il  faudrait  qu'elle  eOt  été 
supprimée  et  qu'elle  eflt  été  ainsi  dépouillée 
ào  r  n  caractère  de  chose  publique;  que  ce 
n'est  qu'alors  que  la  prescription  pourrait 
conmeiioer; 

I  Or,  il  n'a  été  produit  aucun  acte  const;i- 
tant  cette  suppression  et  aucune  demande  de 
preuve  pour  établir  ce  fait  u'a  eié  formulée, 
car  le  n*  4  de  la  conclusion  subsidiaire  de 
la  ccniiî  lup^  (!(^  Mcsuil-Saitii-F^f  ii^c  n'a  pas 
pour  objet  de  prouver  une  possession  de 
30  ans  depuis  que  la  route  dont  il  s'agit 
aurait  <  essé  d'être  chose  publique  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  tort  que  la  commune  de  Mesuil-Saint- 
Blaise  s*esl  opposée  à  ce  que  Seresia  dénion- 
Ikl  rancicniK'  chaussée  ;  I 

t  Attendu  que  Seresia  prétend  que  ,  t>ui 


cette  opposition,  il  a  éprouvé  un  tort  eonsi- 
détabie  que  la  commune  est  tenue  de  ré- 
parer; 

<  Attendu  qu'il  n'a  pas  tourui  des  docu- 
ments de  nature  ik  établir  la  hauteur  du 

préjudice  causé  ;  qu'il  y  a  donc  lini  f?'ordon- 
nerque  les  domroages-îolcréts seront  libellés 
par  état  ; 

f  Attendu  que,  de  ce  qui  précède ,  il  ré- 

snlir  que  les  faits  artirnïés  par  !a  toiiininnf 
de  Mesnil-Saiot-Blaîse  dans  sa  couclusiou 
subsidiaire  t  «ont  irfdevants  et  qiie  la  de- 
mande de  preuve  de  ces  Ikits  doit  éire. 

rejetcc; 

«  Attendu,  quant  à  l'action  en  garantie 
formée  par  Seresia  contre  l'État ,  que ,  par 
l'art,  in  du  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  construction  de  la  route  d'Anihée  à  Fé- 
(  baux,  Seresia,  entrepreneur  de  cette  roule, 
avait  le  droit  de  prendre  î<  uincllons  et  les 
pierrailles  provenant  du  démontage  de  l'an- 
cienne chaussée  ;  que  l*£iat  étant  tenu  de 
lui  procurer  cet  avantage ,  îl  a  |>u  exercer 
contre  lui  une  action  en  recours  ; 

<  Attendu  que  Seresia  a,  en  outre,  conclu 
contre  l'État  h  des  dommages-intérêts,  mais 
que  cette  conclusion  est  n  ii  foudée,  car  le 
dommage  qu'a  pu  éprouver  Seresia  ne  ré- 
sulte pas  du  fait  de  l'État,  mais  du  fait  de  la 
commone  de  Mesnil-Saini>Blaise  ; 

«  Attendu  ,  quant  à  la  demande  de  l'État 
de  tenir  en  suspens  le  recours  eu  garantie 
jusqu'à  décision  de  l'action  principale,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  cette  surséance , 
puisque  la  demande  en  garantie  a  été  for- 
mulée en  temps  opportun,  et  que  les  deman- 
des originaire  et  en  garantie  sont  en  état 
d'être  jugées  en  même  temps; 

«  Attendu  que  le  recours  en  garauiie  ayant 
été  occasionné  par  le  fait  de  b  conunune 
déliendercsse ,  elle  doit  supporter  les  frais 
auxquels  a  donné  lieu  ce  recours  ; 

«  Attendu  néanmoins  que  I  État  n  ayant 
pris  aucune  oondusion  contre  la  commune 
défenderesse  ,  il  ne  peut  échoir  de  ce  chef, 
contre  celle-ci,  aucune  condamnation.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  pour 
droit,  que  c'était  lilortqnola  commune  avait 
fait  dresser  (irocès-verbal  contre  Seresia, 
condamna  aux  dommages-intérêts  envers  ce 
dernier  pour  s'être  opposée  à  ce  qu'il  dé- 
montât l'ancienne  chaussée  ;  dit  également 
pour  droit, cl  sans  avoir  ég:ird  à  la  demande 
de  surséancc  foriucc  par  I  État ,  que  Seresia 
était  fondé  à  exeneer  son  action  en  recours 
contre  ce  deniier  s.ittr  en  ce  qui  concerne 
les  dommages- iniéico  réclamés. 
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Appel  par  b  commune  de  MesoU  -  Saini- 
Biaise* 

LA  COUR  ;  —  Y  a-l-il  lieu  de  réformer 
le  jugemcDt  dool  est  appel  en  ce  qu'il  accorde 
des  dommagcS'^Dléréis  à  I  iniiiné  Screaiael 
de  le  confirmer  pour  le  sin  jilns  ' 

£q  ce  qui  concerne  la  quesiiou  de  pro- 
priété de  la  Toale  dool  il  s'agit  : 

Adoptant'  les  moUfo  des  premiers  juges,  cl 
attendu,  en  outre,  que  l'on  doit  d'autant 
plus  reconnaître  que  cette  voie  de  commu- 
nieation  a  été,  dès  sa  création ,  une  grande 
route  de  TÉtat ,  qu*elie  commuuiquait  d'un 
pavs  à  un  autre;  ce  qui,  sous  Taocienne  légis- 
lation, caractérisait  les  chemins  dépendants 
du  domaine  public  ;  que  si  la  commune  de 
Mesnil-Salnt-Biaisc  y  a  eOcclué,  depuis,  des 
travaux  d'entretien  pour  en  faciliter  Tusagc 
h  ses  liabitants ,  elle  n'a  pas  par  là  changé 
les  efTt'is  do  ht  flomiiialiou  primitive;  tic  la 
route ,  ni  acquis  uu  droit  de  propriété  ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommagcs- 

inlt'iêls  de  l'inliiné  Seresia  est  fondée  sur 
ce  que  l'art.  15  de  son  cahier  des  charges 
raurail  autorisé  à  démonter  toute  Tanciennc 
roQle  du  Luxembourg,  et  à  disposer  des 
maiériauT  qui  s'y  ttoiiveni  p(»iir  la  consfruc- 
Uou  de  celle  qui  fuit  l'objet  de  I  entre- 
prise; 

Atlenilii,  à  cet  égard,  que  l'art.  l!t  du 
cahier  des  charges ,  sainement  entendu ,  ne 
loi  fait  pas  l'abandon  de  tons  tes  moellons 
et  pierrailles  de  l'ancienue  route ,  mais  seu- 
lement de  ceux  provenant  du  démontage 
forcé  de  la  partie  ({ui  doit  être  occupée  par 
la  route  nouvelle  d'après  les  indicaûonsde 
l'art.  I  ;  q'ie  cela  résulte  de  la  contexiure 
de  cet  arucie  15  et  de  la  considération  que, 
en*1*abseDce  d*une  clause  formelle,  on  ne 
peut  admettre  que  radministralîon ,  pour 
faire  une  section  de  moins  d'une  lieue,  aurait 
aaterisé  renireprencnr  ft  d^nonter  tonte  la 
roule,  alors  surtout  qu'elle  est  utile  aux  ha- 
bitants ct  quelle  éiaiiculrctcuue par  euxdaus 
les  derniers  temps  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
et  des  délKils  tpn"  le  li-  ii  dit  au  di  là  des  Co- 
leU^a ,  où  1  iuliuié  Sercsia  aurait  démoli 
rempierrcment  de  la  roule  du  Luxembourg, 
n'est  pas  compris  dans  le  tracé  de  la  route 
U'Anlhce  à  l' écliaux  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
la  commune  appelante  n'était  pas  fondée  à 

prëioudrc  propriétaire  d'une  partie  quel- 
l  onque  de  l'ancienne  route  du  Luxembourg, 
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et  que  c*est  à  tort  qnc  Tînilmé  Seresia  a 

po^îé  le  fait  <jui  a  donné  lieu  aux  poursuites 
devant  te  tribunal  de  simple  police  ,  et  par 
suite  à  la  présente  instance,  que  cette  posi- 
tion de  chacun  d'eux  doit  leur  faire  supporter 
une  pni  iic  des  dépens  dans  une  juste  pro- 
portion ; 

Par  ces  motîfo,  confirme  le  |ng«ne»l  dont 

est  appel  on  ce  que  ,  c:i  rojf  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  la  commune  de  Mesuil- 
Sainl-Blaise,  'il  a  déclaré  qne  c*est  i  tort 
qu'elle  a  fait  dresser  contre  Seresia  le  pro- 
cès verbal  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites; 
rélornie  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  accueilli 
la  demande  de  doinmag(»-inléréts  de  l'in- 
time Seresia,  déclare  celle  demande  non 
fondée,  etc. 

Du  26  jauvit  r  ÏHoO.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"  ch.  —  Plaid.  SIM.  Dlnon ,  Forgcur, 
Delbouille  et  tteonequio. 


!•>  AVEU  (iNOIVISIBII.lIt)  —  OuLlC.VTtON.  — 
LltiaSTION. —  iMTBMtOGATOIltK  SUR  rslTS 

et  ai\ticle$. 

2"  Serment  supplétoi^c. 

3"  ReJUSË  VOLONTAIRE.— LiblLaATiO.N  (PREL'VE). 

i  '  Iji  réyle  de  l*i»divUfbHilé  de  Vateu  est 
appUtablt'  en  nialiâre  d'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  (*).  (C.  civil,  art.  13SG.} 

La  déctaratimt  fiaUe  en  Justice  qu9  Von  a 
emprunté  una  êomme ,  mais  fu'tn  l'a 
remboursée .  est  intlivisihlc  (*). 

2:^  Lé  débiteur  en  vertu  d'un  acte  d'obtiga- 
Hom  sws  geiny  privé  ierttmnttier  dê  m 
wuUttf  tan»  aueum  èertiurt  pw  anm^aUom 
qiirfronqric  ffc  la  port  (fit  rrénncier,  lie 
peut,  en  produisant  ce  titre,  se  prétendre 
libéré,  aux  termes  de  l'art.  1282,  alors 
qu*U  t'étéreau  proeé»  de»  doute»  »ur  ta 
point  t!r  savoir  »t  Vocte  produit  e»t  lo 
titre  original. 

Néanmoins  cette  preuve  incomplète  de  Ubé' 
ration  autorise  te  Juge  é  déférer  le  acr- 
mcnl  Siippfétoirr  sur  l'i'dctififc  du  tifro. 

lorsqu'un  débiteur  allègue  sa  lihéralion  en 
se  préralant  de  la  remise  volontaire  du 
Utre  sous  seïîn^  prité,  c'est  au  crian^ 


(1)  Carré,  n*  126t  et  «  Ree.,  t849,  p.  SU  ei  1» 

IIUlC.  • 

(2)  l.oeré,  I.  19,  p.  S36,  ComMcal.  XI,  w  Sti  t  ce 
Iterucil,  1854,  p.  81  «I  /.  de  8.,  18<S,  p.  136^  Pas  , 

p.  'Jt, 
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ûiw  fui  cwidetU  ee  point  qu'incombe  ta 
premtê. 

Le  tirhifrnr  ft'fr  htsaiti  de  prouver  vt  fa 
spofUanéitc  de  la  remise  du  titre j  tu  l'in- 
iatHon  éê  libérer  {■). 

(KASTIHI,  —  G*  m  BOKCIIBBO 

Par  exploit  du  26  avril  1854,  la  dame 
Ilagol  assigna,  «levant  le  tribmial  de  Bruxel- 
les, les  époux  Marfitii,  on  pay<*mcnt  l"«i'iinc 
somme  de  12,000  tlonasdes  l'ays-Bas,  prin- 
cipal d*na  prêt  bit  en  1810  aux  défendeurs 
par  le  sieur  De  Rorgher,  bouclier  h  Anvers  , 
premier  époux  de  la  dcmaïKleresse,  prêt 
siiccessivemenl  prorogé  jusqu'au  2  septem- 
bre 1850  ;  i*  de  irois  années  d^intérél»  à 
4  pour  cent. 

La  demanderesse,  qui  n'appuyait  celle  dc- 
nando  d'aucun  titre,  posait  en  fait  l'cxis- 
teoce  de  la  dette  et  le  payement  des  intérci^; 
Jusqu'en  1850.  Elle  demanda  à  faire  inter- 
roger les  défendeurs  snr  fefis  et  artieles. 
Cet  interrogatoire  eut  lien  le  IG  avril  1855. 

Jogcroentdu  14  juillet  ISnij,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  la  règle  de  rindivisibililé 
de  rtven  est  applicable  en  matière  d*lnter- 
rognioîre  sur  faits  et  articles  ; 

«  Attendu  que  la  rli  r  f  iration ,  faite  en 
justice,  que  l'on  a  emprunté  une  somme, 
iMds  qD*oa  Ta  remboursée ,  est  indivisible, 

comme  le  prouve  le  rapport  de  Jaubcrt ,  au 
tribunat,  dans  la  séaneedn  M  phiviùse  an  xi; 

*  Attendu  que,  dans  leur  inlenogatoire 
du  16  avril  dernier,  les  défendeurs  ont  fait , 
il  est  vrai ,  l'aveu  du  prêt  qui  sert  «le  hase 
i  l'action ,  mais  eu  ajoutant  de  suite  qu'ils 
s*cn  étaient  libérés; 

<  Attendu  que  cette  reconnaissance  ne 

peut  Tître  scindr»'; 

«  Attendu  qu'interpellé ,  d'office ,  sur  ce 
qi1l  entendait  par  le  mot  t^éré  et  comment 

et  k  quelle  époque  la  libération  avait  eu  lieu, 
le  défendeur  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  à 
i^xpliquer,  sur  ce  point,  dans  son  interro- 
gatoire et  qu'il  expliquerait  plus  lard  com- 
ment la  libération  s'était  opérée  ; 

«  Attendu  que,  bien  que  le  défeodeur  se 
soil  mépris  en  droit,  en  prétendant  qu'il 
n'avait  pas  à  se  prononcer  devant  le  j»igo 
^Mnmis  sur  Tobjel  de  l'interpellation  et  bien 

£*il  ettl  été  pins  ctmferme  aux  lois  de  la 
indiise  et  de  la  droiture  de  fournir ,  sans 


délai ,  les  explications  demandées,  on  ne 
peut  cependant  méconnaître  que  la  réponse 
critiquée  soil  conséqnrîite  avec  le  système 
des  défendeurs  qui  souiicuncnt  ne  devoir 
établir  leur  libération  qu'après  que  les  de> 
mandcurs  auront  justifié  de  leur  créance; 

t  Attendu  que  ct^  sy.st«''mc  peut  avoir  pour 
cause  la  deslruciiou  ou  la  pei  ie,  par  les  dé- 
rondeurs,  du  litre  dont  Ils  allèguent  avoir 
obtenu  la  remise; 

<  Attendu  que  le  fait  essentiel  de  la  libé- 
ration est  catégoriquement  affirmé  et  qu*il 

n'y  a  que  les  détails  de  la  libération  dont  le 
défendeur  ait  refusé  de  donner  connaissance 
au  juge-commissaire; 

«  Que,  dans  ce  concours  de  circonstan- 

ro<^ .  les  réponses  des  défendeurs,  mises  en 
rapport  avec  leurs  moyens  de  défense ,  ne 
peuvent  être  assimilées  avec  certitude  k  des 
échappatoires  iniapinées  dans  le  but  de  celer 
la  vérité,  et  ne  peuvent,  en  conséquence, 
avoir  pour  résultat  de  faire  rejeter  de  l'inter- 
rogatoire la  libération  vantée  ; 

'  D'où  suit  qu'on  m;  peu!  induire  des 
aveux  faits  par  les  défendeurs  la  preuve  du 
fondement  de  Faction; 

«  Attendu  qu'une  lettre  versée  au  procès(*), 
perlant  la  date  du  51  août  1850  ,  oon^iitiK^ , 
contre  le  défendeur,  un  commencement  du 
preuve  par  écrit,  ce  qui  permet  la  preuve 
testimoniale.  > 

Par  ces  moiil^.  If  fribunal  déclara  les 
époux  lingot  non  luudé»  eu  leur  action  eu 
tant  que  dirigée  contre  la  défenderesse  ;  et 
ordonna  aux  demnodeiirs  de  prouver,  par 
lous  moyens  légaux  ,  témoins  compris,  que 
le  9  septembre  4840,  le  sieur  Martini  avait 
t  cçii ,  à  litre  de  prêt,  de  Pierre  De  Rorglier  la 
somme  demandée. 

A  la  suite  de  ce  jugement  la  demanderesse 
conclut  à  ce  que  le  défondeur  eél  à  s'eipli- 
qucr  catégoriquement,  dans  les  2i  heures, 
sur  le  point  de  savoir  comment  et  à  quelle 
époque  il  prétendait  que  la  libération  qu1l 
alléguait  avait  eu  lieu. 

Celui-ci  déclara  que  l'obligation  dont  la 
demanderesse  réclamait  le  payement  était 
aciuelimneotéleinle  parla  remnevol<mtaire 
du  litre  (art  1$S2,  code  civil). 

Il  produisit  un  acte  d'emprunt  sous  seing 
privé  du  2  septembre  1 840  signé  de  lui  et  de 
ton  épouse,  mais  ne  portant  aucuiie  écriture 
de  la  main  du  préleur,  et  il  soutint  que  cet 


Ct;.  i.ocrc.  I.  1-2.  p.  59  et  174.  romncnt.  VIII, 
V  IH  et  p.  219,  coiùtDcnl.  X,  w  43. 


(I)  Il  f  était  qnMtîon  de  prêt. 


m 


JURISPRUDENCE  DE  DELGIQUB. 


acte  était  Je  titre  origintl.  Subsidlairemeut 

il  conclut  à  ce  que,  pnur  le  cas  où  la  libt'- 
ralion  ne  serait  point  établie  à  suQisaace  de 
droii ,  il  plAt  an  tribunal ,  faisant  applica- 
tion (les  art.  13G6  et  1307  du  code  civil,  lui 
d^ft'rer  le  serment  supplétoirc  sur  le  point 
(le  savoir  si  ce  titre,  dont  il  prcicndaii  que 
la  remise  volontaire  lui  avait  été  faite,  était 
réellement  le  titre  conslituiif  du  prêt  dont  le 
rcmbourscmeui  était  réclamé. 

Pour  la  demanderesse,  on  répondit  qu'elle 
avait  prouvé  Tobligation;  que  partant  c'était 

au  défentlour  à  justifier,  autrement  que  par 
témoins,  de  sa  libéralioti;  qu'à  cet  elTut  il 
se  prévalait  en  vain  du  titre  dont  il  a  été 
parlé  plus  haui,  puisque  émanant  de  lui  seul 
et  écrit  eu  culicr  de  sa  main ,  rien  ne  lut 
avait  été  plus  facile  que  de  s*en  créer  vn 
pour  la  coTnrn(i(nié  (le  fa  cause,  surtout  en 
l'absence  de  toute  écriture  du  créancier  sur 
cet  acte. 

Jogemeni  dn  6  déeeiabre  1850,  ainsi 

connu  : 

t  Attendu  qu  il  résulte  de  la  déclaration 
des  témoins  combinée  avec  la  lettre  du 
31  août  1S.'>0,  mentionnée  au  jugement  du 
f 4  juillet  iH.'ij  et  le  ceriiiieat  hypothécaire 
du  23septcnibie  IHoi,  que  De  Dorgber  a  fait 
an  défendeur  le  préldont  il  a'a^t  au  procès; 

*  Allendu  que,  la  créance  des  demandeurs 
étant  établie,  c'est,  aux  termes  de  l'art  1315 
dn  code  chdl ,  au  défendeur  qu'il  incombe 
de  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  produit 
â'exlinclîon  de  son  obligation  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  fonde  sa  libé- 
ration sur  le  tette  de  l'art  128i  du  même 

code,  et  Verseau  procès,  comme  lilre  ori- 
ginal dont  la  remise  volontaire  lui  aurait  été 
faite  par  le  créancier,  un  acte  du  â  septem- 
bre 1840; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  dénient 
que  cet  acte  soit  le  titre  original  de  la 
Cféanee,  et  snbsidiairement  qu'il  y  ait  eu 
remise  volontaire; 

«  S'ir  !'irientilé  : 

•  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  en  principe 
que  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  aux 
termes  de  l'art.  4282  du  code  civil ,  n'a 

d'autre  preuve  à  faire  que  de  produire  le 
titre  original  de  la  créance,  il  est  h  considé- 
rer que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  pleinement 
justifié  que  l'ar  le  produitsoil  le  litre  original, 
ou  que.  S'il  est  le  titre  original,  il  n'a  pas  été 
remplacé  par  va  autre; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  ledit  acte  n'est 

signé  que  par  le  déf»'n<l<Mir  cl  sa  femme  et 
ne  porte  aucune  aunolaiiun  quelconque 


I  émanant  dn  créancier,  et,  d'aolre  part,  il 

est  constant  que  l'emprunt  a  été  contracté 
le  2  septembre  1810  pour  cinq  ans,  et  que 
cependant  il  n'était  pas'  encore  éteint  le 
31  août  18o0  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  produit 
peut"  n'èire  pas  le  lilre  original,  on  quo 
le  titre  origiuul  a  pu  être  remis  au  débiteur 
pour  être  renouvelé; 

<  Attendu  qu'en  présence  de  celte  possi- 
bilité, jointe  aux  réUceaces  du  défendeur 
dans  son  interrogatoire,  on  ne  peut  admettre 
que  la  production  de  l'acte  dont  il  s'agit , 
forme  à  elle  seule  ttne  preuve  complète 
d'identité  et  de  uon-renouvellemeni  du  titre; 

•  Attendu,  néanmoins,  qu'on  ne  peut  non 

plus  méconnaître  que  le  sootciu'nK nt  du 
défendeur  n'est  pas  loialemeut  dénué  de 
preuve,  si  l'on  prend  égard  à  la  efromisiaiice 
importante  au  litige,  que  les  demandeurs  ne 
produisent  pas  le  titre  de  la  créance  dont  ils 
réclament  le  payement; 

f  Attendu  que,  dans  ces  cireonsianees,  ei 

h  défaut  pnr  les  demandeur^  il'jirticuler  des 
faits  pcrtiueuts  à  l'appui  de  leur  déuégaliou 
d'idenlilé  du  titre,  il  échet  de  déférer  au  dé- 
fendeur le  serment  suppléloire  pour  con-  * 

pléier  sa  preuve; 

(  Sur  la  remise  volontaire  : 

<  Attendu  que  les  demandeurs  dénient 
qu'il  y  ait  eu  remise  voloniaire  du  titre  en 

vue  de  libérer  le  iléfcndeur,  maïs  qu'ils  ne 
posent  aucun  fait  pruprc  à  justilier  leur 
dénégation;  que  pourlvit  cette  preuve  leur 
Incombe  aux  termes  mènes  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi; 

(  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
I  réter  à  otAte  partie  de  leurs  conclusions,  i 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  2  septembre  1840,  Pierre-Jeau  De 
Borgber  a  prêté  an  défendeur  la  somme  de 
25,396  fr.  81  cent.,  productive  d'intérêts  à 
4  p.  c  l'an;  et  avant  de  statuer  sur  la  libé- 
ration vantée,  ordonne  au  défendeur  d'alllr» 
mer  sous  serment  que  l'acte  du  2  septembre 
1 840,  produit  par  lui ,  est  bien  le  titre  origi- 
nal du  prêt  de  25,5UC  fr.  84  cent,  dont  îl 
s'agit  au  procès,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
restitué  pour  être  renouvelé. 

Appel. 

AailT. 

LA  COUR; ^Adoptant  les  motifs  du  pre» 
roier  juge,  met  rappel  è  néaut. 

Du  i"  jiiiîîet  i858.-"Cour  de  Bruxelles. 
—  2'  (1)  .-  Vlaid,  MM.  Hascart,  J.  Drugmaa 

et  Orls. 
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VLNTE  A  L*ENCAN.'ll*«cfl*iiDi8BsitmE8. 

—  HÉMTISM. — AmORlUTtOlf . 

La  loi  (h*  niol  f  StO  sur  Ir  t  vculi-s  publi- 
ques en  détail  de  marchandises  neuves, 
i^esigê  ittteume  mUorUaitmt  pour  la 
veille  A  V encan  après  décès  ('). 

H  est  indiffirctit  que  lex  héritiers  vendent 
en  leur  nom  et  à  leur  profit,  ou  que  les 
mûrehmuUêetêûtetitvendueMpwun  tiers 
"qvtt'oêtêt^^tiiéaus  héritiers  et  d'après 
des  conditinnft  arrêtées  entre  eux* 

Il  faut  cepctulaiU  que  les  marchandises 
n*ai9Ht  pas  perdu  tour  earaetére  de  fbmis 
de  boutique  du  défiatt,  soit  par  un  dépla- 
cement, soit  par  d'antres  t  irrnnstances 
qu'il  appartient  au  juge  d  appi  écier. 

(lsviii.  pmic,^  c.  MiLLiAUinr.} 

Réquisitoire  du  iuînlslèrc  public  près  le 
(rihunal  de  Courlrai,  du  i8  juillel  1854, 
aiusi  couçu  : 

f  Le  procorenr  dn  roi,  vu  les  pièces  du  pro- 
cès en  cause  d'Hippolyte  Miiliaudl,  uègociani 
àNaDior,etde  J.  Debode,  huissier  à  Courlrai, 
prérenus  dVivoir  k  Coitiini,  en  Juin  1854  : 
1*  vcudu  à  cri  piiMio,  en  délail  cl  aux  en- 
chères, des  marcbauiUses  neuves,  sans  au 
préalable  avoir  obtenu  ratftoris«tlon  à  ce 
ez^éepar  la  loi  du  20  mars  ISiC,  cl  2'  d'a- 
voir introduii  dans  la  vente,  faite  frandnleu- 
serocni  au  uum  de  la  succession  de  l'épouse 
Ped-Va  ndcDbei^be,  dos  marcbandites  neam 
élniDgères  à  celle  vente; 

t  Cousitféranl  qu'il  résulte  de  l'iusiructioit 
faite  en  cause  que  les  bériliers  de  ré|M>Q8c 
Petl-Yaiidenl>erghe,  savoir  :  Jean  De  Ulauwe, 
Eugénie  PecI ,  Auguste  Licbaert ,  Louise 
PecI,  Charles  Courlens  cl  Mario  PecI,  oui 
Tendu  MOS  rautorisalîon  préahiblo  des 
boQtfmestre  el  échevins  de  la  ville  de  Cour- 
tni,  en  détail,  k  cri  public  et  aux  enchères 
dcpnb  le  3  juin  I8S4  }asqu*an  19  suivant , 
des  mnrclmndises  nenvi-c;,  provenant  d<'  In  ; 
succc&âîou  de  la  dame  Marie-ilarbe  Vaoden- 
berghe,  époute  du  sieur  Jo«epb  Peel,ce  qui 
leur  éiait  interdit  puT  la  k>!  du  20  nai  1846 
(an.  i  cl  r»)  : 

t  Considéraut  qu'il  est  établi  que  le  no- 
taire Croakhauls  a  Ikil  ôetie  veniê  pour  les 


(l)Voy.  cirr.  i  i  [>  nislrc  de»  nnanccs,  ilti  21  mars 
i^iBetg.jud.,  i.  i5,  ji. 63l,ct  JoitniaJ ^f'ciire- 
fitlTtwunl,  n»  6ÎW3). 
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héritiers Pccl-VandcnbcrpliOjdcpnis  le  3  juin 
lK5i  jusqu'au  19  du  même  mois ,  sans  que 
ceux  -  ci  eussent  obtenu  l'autorisation  de 
vendre,  des  aulorilés  compéicnies,  et  qu'il  a 
fait  celle  vente  sans  rcmeitre  an  collcpe  des 
bourgmestre  el  échevins  de  la  villo  de  Cour- 
Iraî,  Qoe  déclaration  détaillée  des  objets  à 
mettre  en  vente,  ce  qui  est  défendu  par  les 
art.  1,  5  el  <S,  de  la  loi  du  20  mai  1840; 

«  Considérant  qu'il  est  encore  démontré 
par  l'instruciion  qu'Hippolyic  Miiliaudl  a 
vendu,  depuis  le  19  juin  18*^  i  jnsfuT  iu  28  du 
même  mois,  sans  autorisation  jirc-alabie  de 
Paulorilé  compétente,  eu  détail,  à  cri  public 
et  aux  enchères,  d«"^  tn  ircliandîses  ncnvfs  , 
provenant  de  la  succession  de  la  dame  Pccl- 
Vandcnbei^lie ,  ce  qiTil  ne  pouvait  faire, 
alors  même  que  les  héritiers  Pecl-Vandcn- 
bergbe  l'eussent  pu,  attendu  que  l'exceplion 
ft  Part.  1  de  la  loi  dn  SO  mai  1816,  inserlie 
dans  l'an,  3  de  (a  même  loi,  n'existe  (|n'eii 
Taveur  des  héritiers  pour  la  première  vente 
à  faire  dircclement  par  eux  et  non  pas  au 
proflt  de  celui  qui  acquerra  les  narcbandises 
neuves  d'une  monnain'  ; 

t  Considéfaul  qu'il  est  consiaul  au  procès 
q  ue  le  sieur  liilliaodl  n*a  pas  seulement  vendu 

les  marchandises  ncnves  de  la  nini  tuairo 
la  dame  Pccl,niais  qu'il  y  a  encore  introduit 
des  marchandises  neuves  étrangères  i  celte 
succession ,  nonvelle  contravention  ft  Taf- 
Ucle  10  de  la  loi  du  -20  mai  1846; 

«  Considérant  qu'il  résulte  aussi  de  l'in- 
strociion  que  les  huissiers  Vaodenbergbe  et 

Debodc  onl  prêté  leur  fnini-ière,  le  premier 
depuis  le  19  jusqu'au  24  juin  1854,  etlesC" 
cond  depuis  le  24  juin  jusqu'au  S8  du  même 
mois,  pour  la  vente  de  marchandises  neuves, 
à  cri  public,  en  di'i  iil  <■(  aux  en< hères  faite 
par  Miiliaudl, sans  i  aniorlsâliuu  de  l'autorité 
compétente ,  sans  toutefois  qu'il  soit  con- 
stant qu'ils  aient  compris  seicmment  dans  la 
vente  des  marchandises  neuves  de  la  mor- 
tuaire Peel  '  Tandenbeii^ie ,  des  marchan- 
dises ne  faisant  pas  partie  de  la  aneces- 
sion  ; 

<  Requiert  la  chambre  du  conseil  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  le  tribunal  isorreC' 
tionnel  de  Courtrai.  » 

La  chambre  du  conseil  t,  le  5  août  1854, 

statué  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  défaut  d'autori- 
sation imputé  i  tous  les  prévenus  : 
4  Attendu  qu'il  s'agit  dans  li  cause  dTune 

vente  après  dorés  ; 

<  Attendu  que  ces  sortes  de  ventes  sont 
exceptées  de  la  praUbitlon  portée  par  Tarli- 

2!» 
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de  et  rftntmii  par  conséquenl  dans  ia 
catégorie  des  ctiuses  permises; 

«  Attendu  que,  diaprés  le  sens  naturel  des 

les  (  i-dcssus  visés,  lorsqu'on  les  com- 
^  bioe  avec  Vart.  5,  les  prescriptions  du  second 
membre  de  Part.  4  ne  sont  évidemment  ap- 
plicables qu'aux  ventes  après  cessation  de 
commerce,  et  dans  les  autres  cns  de  néces- 
sité, d'où  il  suit  que  pour  la  veute  en  qucs^ 
lion  rautorisaiion  n^élait  pas  nécessaire  ; 

«  En  ce  qui  touclie  la  préveiilion  iinpuléc 
à  Miiliaudt  d'avoir,  lui  étranger,  procédé  à 
une  vente  de  marchandises  neuves,  prove- 
nant d'une  succession  à  laquelle  II  n'élaii  pas 
héritier  : 

t  Attendu,  en  droit,  que  l'exception  créée 
l»ar  Tart  S ,  quant  aux  ventes  après  décès , 

est  une  favriir  qui  s'ailaclie  aux  marclian- 
dises  délaissées  iiieu  plutôt  qu'elle  n'est 
accordée  ft  la  personne  des  héritiers  du  dé- 
funt; «|iic  d»^s  qu'il  s'agit,  coinn)c  dans  l'es- 
pèce, d'uu  fonds  de  boutique,  devenu  en 
quelque  sorte  vacant  par  décès  ,  la  venic 
publique  en  est  permise  comme  vente  après 
déf ès  ;  ([u'il  iiii|iorte  peu  que  les  héritiers 
vrndcni  les  niaroliandiscs  cus,-inénie8  ou  les 
fassent  vendre  par  un  tiers  en  leur  nom ,  el 
à  telles  conditions  qu'il  leur  plaît  ,  pourvu 
toutefois  que  les  marchandises  n'aient  pas 
perdu  leur  caractère  de  fonds  de  boutique 
(!ti  «léftinf ,  soit  par  un  drplaremf^nt ,  soit 
par  une  possessîou  ou  destinaiiou  nouvelle, 
soil  par  d^aulres  droonstanees,  ce  qu'il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier; 

«  AtifMiilti  fMi  fait,  que  l'instruction  établit 
qu'au  milieu  des  embarras  que  ladite  vente 
occarionnait  aux  hérilieft  Pbsl,  ceux-ci  ont 
fait  aver  Millinndt  une  convention  portant  : 
1«  que  Miiliaudt  dirigerait  et  continuerait 
la  vente  au  nom  des  héritiers  Pecl  ;  2'  que 
le  [  roilnit  de  la  vente  serait  versé  entre  les 
niaius  du  notaire  Croukbauts;  et  3"  que 
Milliandl  devait  garantir  aux  héritiers  Peel 
la  somme  de  huit  mille  francs,  et  que  si  le 
produit  de  la  vente  était  supérieur  h  cette 
somme,  Tcxcédant  serait  à  son  bénéfice; 

«  Attendu  qué,  par  celte  convention,  les 

marchandises  dont  il  V  iuil  n'ont  nullement 
cessé  de  constituer  le  loods  de  boutique 
Peel-Vandeuberghe,  ni  la  vente  d'être  une 
vente  après  décès; 

«  Et  quant  à  la  troisième  prévention 
(introduction  frauduleuse  dans  ta  vente  de 
marchandises  étrangères  au  fonds  de  bou- 
tique) ; 

«  Attendu  qu'il  n'appert  pas  qu'on  aurait 
compris  dans  la  vente  des  evets  non  prove- 
nant du  commerce  de  la  maison  Peel.  i 


Parées  motifs,  la  chambre  du  conseil  dé- 
cida qu'il  n'existait  aucune  charge  contre  les 
prévenus ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 
suivre contre  eux. 

Le  ministère  public  ayant  formé  oppo^i 
tiou  à  cette  ordonnance,' l'affaire  fut  portée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 

de  la  cour  d'  ij  i  1  de  Cand.  M.  De  Vilicgas, 
substitut  du  procureur  générai,  fit  le  rapimrt 
de  la  procédure  et  déposa  le  réquii>itoire 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  contravention  n'est  pas 
suffisamment  établie  en  droit,  et  qu'il  m 
résulte  pas  de  rînslmciibn  qu'il  y  aurait  eo 
introduction  de  marchandises  neuves  dans 
la  vente  faite  i  la  requête  des  héritiers  Peel, 
le  procureur  général  reqniert  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  rejeter  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  non-lieti  précitée.  » 

La  cour,  adoptant  les  moiils  du  ministère 
public,  déclara  le  procureur  du  roi  de  Coup- 
trai  non  fondé  en  sori  oppositiou. 

Du  m  octobre  1854.  —  CourdeGand. — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


f  BÉNÉFICE  D*iN?ENTAlRE.-  Ddiof»- 

NEMENT.  —  Concert  frauditlelx. 
Prêt.  —  Remdoirsement.  —  laoïvisiaïuvÉ 

STii>VI^.  —  llbAITlERS. 

r  Est  déchu  du  béndficc  d  invenlairtf  tétui 
qui  a  détourné  deg  affeU  de  la  Mocia- 
tion. 

Ses  MMriHeri  m<^ewê  euMurtni  la  dé- 
chéance, bien  qu'ils  n'^Oeut  Vas  coopéré 

directement  an  t!é/nfirncmeuf,  s'il  est 
prouvé  qu'ils  en  ont  profité,  et  qu'il  y  a 
eu  entre  tous  un  concert  fraudntmtm  d 
l'effbt  de  nuire  aux  crcauciers. 
S2*  Esl  Ugalc  la  clause  iutérée  dans  un 
acte  de  prêt  portant  u  que  l'obliyalion  ne 
pourra  en  aucun  eae  être  divisée  entra 
les  hériiiers  des  cmprunteusui^  :  (Gsde 
civil,  art.  870  et  iSSO  et  s.) 

(PIC&BDHSBaSAIIX,  — C.  «HIOiniONT.) 

r  Voir  l'exposé  des  faîis  et  l'arrêt  interlocu- 
toire luiervenu  le  18  juillet  iHa7,  dansoe 
Rec.,i859,p.  81.) 


(1)  Toullier,  t.  6,  n«766)  maiii  voy.  Uoiletn,  sur 
l^rt.  tiSI,iB/hM. 
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ARBÉT.  I 

LA  COUR;  —  Aticitdu  «jue  los  appelants 
principaux,  héritiers  de  la  veuve  IloiiouinoDt, 
rtclanu'iii  inutîlenicni  le  bénéfice  d'invco- 
taJre  pour  repousser  la  demande  des  iiiiioiés 
Picard,  créanciers  de  leur  auteur;  qn*à  la 
vérilé  lors  di  décès  de  ladite  vchvp,  il  a  éié 
lait  iovenlaire  du  mobilier  délaissé  par  elle, 
<fu*n  est  coDStaDi  au  procès  que  tout 
ce  mobilier  a  disparu  ,  an  [préjudice  des 
créanciers  de  ia  défuDte;  qu'il  résulte  par- 
lienlièrement  de  l'enquéie  ordonnée  par  la 
cour,  que  les  époux  Lahure  ont  détourne  cl 
teodu  plusieurs  objets  inventoriés  de  la 
succession;  qu'en  vaiu  les  époux  Lahiiic 
ÎBToqaeol  la  dcclaraiion  qu'ils  ont  faite  dans 
l'acte  d'inventaire  dressé  le  23  juillet  1851, 
à  savoir  qu'ils  se  vréiendeni  propriétairei  de 
miMeê  intenlomt,  dUtaU  tpÊ$  U  veuve  lle- 
noumont  les  leur  a  vendus ,  ce  qu'ils  offrent  de 
jusUfier  en  tmp»  a.  liai;  que  cette  prétendue 
veoie,  oe  repoiaot  sur  aucuoe  cause  réelle  et 
jasiifiable,  présente  tous  les  caractères  di> 
la  fraude  et  peut  d'autant  moins  cire  oppo- 
sée aux  eréaiiciers,  que  les  époua:  Lahure 
s'abstiennent  d*en  exciper  r^UècemcDt  en 
jttslîcc  ;  • 

Mais  attendu  que  la  fraude  ne  procède 
pas  seulement  des  époux  Labure  ;  que  toutes 
ir'  rjrcrinst:iDce8  de  la  cause  tendent  à  dé- 
Qioulrer  que  cette  prétendue  Tcnte^  ainsi 
q«e  le  détoumemenl  de  tout  le  mobilier  qui 
eu  a  été  la  suite  ,  a  été  le  résultat  d'uu  con- 
cert frauduleux  entre  tous  ceux  des  bériliers 
de  la  veuve  ilenouniont  qui  se  trouvaient 
majeurs  au  décès  de  cette  veuve,  et  n'a  été 
(le  leur  |>;ir(  que  la  coiitiiuialion  du  système 
de  spoliation  organisé  par  eux  et  leur  mère 
contre  les  créanciers;  qu'aussi  résullO-t-il 
de  l'enquête  que  d'ajirès  ro|iinion  oonimMnc 
tous  les  héritiers  de  la  veuve  ilcnuumunt 
s'étaient  parlaféson  mobilier  et  qu'en  effet, 
on  ne  peut  supposer  qnr  !(  r  rdiéri tiers  des 
qtoux  Lahure  aient  benévoienicnl  renoncé, 
en  bmsur  de  ceux-d,  i  un  mobilier  où  ils 
avaient  les  niêraes  droits  ;  qu'il  suit  de  (  a 
qei  précède,  que  les  bériliers  de  la  veuve 
Benoumont,  majeurs  à  l'époque  du  décès  de 
cette  veove,  sont  déchus  du  bénéfice  d*in- 
ventaire  ; 

AtletHltt  que  tes  intimés  réciamcui,  maiâ 
acoleraent-  contre  les  héritiers  d'Hubert- 

François  Heuoiiinont,  le  payement  intégral 
de  leur  créance;  que  l'acte  du  11  mai  1835 
où  ledit  Henou mont,  agissant  eonjoinlement 
avec  sa  mère,  se  reconnaît  débiteur  des 
époux  Picard,  porte  eu  effet  qm  le  principal 


ui  ks  inlérêu  ne  pourront,  en  aiu  un  ca&,  ni 
$ou$  auam  prétexte,  Ute  divist's  entre  les  héri- 
tiers des  déhiintrs,  mais  (/«'ii  sera  libre  mtr, 
épotac  Picard  de  diriger  des  poursuites  en  paye- 
ment d£  la  totûîUi  soft  du  capital,  soit  des  inté- 
rêts, contre  lequel  de  ces  Mriiiers  il  sera  jwjé  à 
propos;  qu'une  telle  clause  u'a  rien  de  cou* 
traire  k  la  loi  (Touiller,  Des  effets  de  l'obliga- 
(hu  iiiilivisibîe,  W"  700  ei  suiv.1,  et  oblige 
les  héritiers  au  payement  intégral  de  la 
créance  ; 

Atleodo  quesî  lesappeHtnts  prindpam  eut 

contesté  celte  débition  pour  le  tout,  comme 
aussi  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
ils  n*ont  pas,  à  supposer  ces  deux  points 
établis,  contesté  les  quotités  rcspociivcmenl 
demandées  par  les  intimés  contre  les  divers 
représentants  de  la.  veuve  Benoumont  et 
dHobert-IVantois  Henonmont; 

Par  ces  motifs,  condamne^.... 

Du  S  juillet  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
S*  ch.—  Pl.  MM.  Detroos,  Forgeur  et  Fabry. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  ©UTI- 
LITÉ PUBLIQUK.  —  V\LEl'R  ACTLELIB.  — 

ExPSATiss.  —  £vali;atio:(  totale. 

La  JUitK  indemnité  due  au  propriétaire 
emtiMe  dans  ta  valeur  de  eon  bien  au. 
maasent  oû  on  Peapropria. 

Le  proprivlairc  f'rpropnè  n'a  donc  pas 
droit  à  une  indemnité  éyale  à  ce  que  lui 
coAte  Pimmet^h. 

L'expertise  est  suffisamment  détaillée,  lors^ 
qu'elle  contient  une  âescrfptt'on  minu- 
tieuse de*  différentes  parties  de  l'im' 
meuble,  Pén&nelotien  des  baeee  de  Ptea^ 
luafion,  et  l'indication  de  la  valeur  totale 
de  l'immeuble,  ainsi  que  rrUr  de  la  râleur 
de  la  partie  emprise.  Il  n'est  pas  indis- 
peneabie  qu'elle  dMfftte  la  valeur  sépa- 
rée de  ekaemte  dee  parties  d»  Pit»' 
ntevMa. 

VILLE  l»E  niaXELLES,  —  C.  UEUESSINES.) 

En  1857  ,  Ta  ville  de  Bruxelles  eut  à  ex- 
proprier diverses  propriétés  pour  te  perce- 
ment d'une  communication  directe  entre  la 
place  de  la  Chapelle  et  le  bontevard  du 
Midi.  Deux  habitations  contiguës,  appartc- 
uantau  sieur  Ucmcssiues,  se  trouvaient,  pour 
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tu  plus»  gtaudu  paiiic,  daus  l'aligncincni  des 
einprises  poar  réiablfoseoBeut  de  la  DOttvdle 
rue. 

Un  jugement  du  tribuuaj  de  Urusclles,  du 
i  juillet  4857,  ordonna  une  experiisc  à  un 
double  point  de  vue  :  rexprvpriation  par- 
lii  llc  restreinte  aux  emprises  ;  la  cession 
lohtie  comprciKtui  les  excédants.  Il  cujoi- 
gnit  ou  conséquence  aux  exports  de  fixer 
séparcniein  }:i  valeur  totale  de  tliaeiine  des 
deux  liabiiaiiuitii,  et  la  valeur  totale  de  cha- 
cune des  deaz  cnpriMi,  Celle  ettimaliou 
fut  ainsi  ordonnée  snn^  aucune  demaDdc 
préalable  d'évaluation  plus  détaillée. 

L'exproprié,  fuisanl  usage  île  In  faculté 
accordée  par  l'art.  51  de  la  loi  du  Ki  s« 
lentbre  18U7,  exigea  de  ta  ville  iin  clle  fil 
racquisitiou  totale  des  babilaiions  particlic- 
meui  emprises.  —  lugement  aa  fond. 

Appel. 

La  ville  contesta  le  montant  de  Tindcni- 
uitc  allouée,  eu  invoquant;  1°  Texpertise 
esira)udlciaire  llille  par  l*nn  de  ses  agents , 
sans  conlradirtion  ,  et  avant  Pinstanee  ; 
2*  la  valeur  cadastrale  majorée  tl*uo  dixièwu 
suitanl  la  toi  du  i  7  décembre  1851  sur 
les  droits  de  succession ,  et  formée  par  la 
moyenne  des  ventes  Tailes  de  18i7  à  ISS'â, 
courormémenl  à  Parrété  royal  du  28  juillet 
1853  ;  3°  la  mo)i;nue  de  quelques  ventes  de 
propriétés  situées  dans  des  rues  voisines , 
en  désîguaul  la  euuieuance  des  biens  sau^ 
spécifier  rimporiauce  des  constructions ,  ni 
niénie  h  iialtire  bâtie  ou  non  bitie dcs biens 
à  servir  de  cuuipuraison. 

Les  propriétés  litigieuses  avaient  été  ac- 
quises par  Texproprié ,  peu  d'années  avant 
son  expropriation  ;  il  y  avait  récenunrnf  Cîmi 
d(  uiolir  (-1  reiuiiihli  iiire  uuc  partie  des  bàii- 
Dieuts.  Sans  même  teuir  compte  de  la  valeur 
des  démolitious  ,  il  demanda  ,  pour  iudem- 
liiic  :  le  prix  de  6oa  acbat  et  les  frais  de  ses 
consiruciions ,  le  tout  majoré  de  10  p.  c. 
pour  frais  de  remploi. 

L'iniiuïé,  appelant  incidemmcnr,  eonicsia 
Ic5  base^  de  l'expertise,  suuicuaul  que  les 
experts  u*avalent  point  suOisamment  ap- 
précie h  iiaiiirn  des  biens  et  la  bonne  qua- 
lité des  niuiériaux  ;  qu'eu  désignant  la  valeur 
totale  de  chaque  emprise  et  celle  totale  de 
iliaque  liabitaiion,  ils  n'en  uvaicDl  point 
suUisaiumeut  détaillé  le  pris. 

AnnÉT. 

L<V  COUR;  —  Attendu que  I  indemnité  dii< 
à  respropric  pour  cause  d'utilité  publique  , 


1  doit  être  juste;  qu'à  cet  efiét,  elle  doit  avuir 
pour  base  resiiantion  des  biens ,  d'après 
'  leur  valeur  actuelle ,  nu  temps  de  Texpro- 
I  priatioo  ;  que  si  le  prix  d'acbai  et  les  frais 
I  de  eonsiruction  des  biens  à  csproprier 
peuvent  être  yrh  en  considération  pour 
régler  le  montant  de  l'indemnité  due ,  ces 
éléments  n^oftent  point  des  bases  qui,  à 
elles  seules,  soient  suffisantes'  pour  fixer 
cette  indemnité  ;  que  la  preuve  oflerte,  à  ce 
point  de  vue,  par  l'intimé  est  donc  irrde* 
vante; 

Attendu, d'ailleurs,  qu'il  existe  au  procès 
des  cléments  suffisants  de  conviction  pour 
déeider  les  points  eu  coutusialiou ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'admettre  l'intimé  k  In 
preuve  par  lui  offerte; 

Attendu  que  les  e^pt  r(s  commis  par  le 
premier  juge  oui  luinuiicusemcut  décrit  les 
différentes  parties  des  deux  maisons  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  de  leurs  dépendances  ; 
qu  ils  certifient ,  eu  leur  rapport ,  d'avoir  eu 
égard  i  la  valeur  vénale ,  9i  la  contenance, 
à  l'état,  à  la  situation  des  biens,  a  leurs 
servitudes  actives  cl  passives,  à  la  iwnuc 
qualité  des  matériaov,  I  ht  solidité  et  à 
l'état  récent  des  constructions  ;  qu'ils  ont 
fixé  séparémenTla  valeur  de  chaque  emprise 
et  la  valeur  de  chacune  des  deux  maisons  et 
de  leurs  dépendances;  qu'en  opérant  ainsi 
les  experts  ont  apprécié  iion-scubMiieiii  la 
nature,  mais  aussi  la  qualité  des  biens  cl 
détaillé  suflisamment  Icn  bases  ei  le  montant 
de  leurs  évaluations  ; 

Attendu  que  le  jugemet:!  dont  est  appel  a 
sagement  apprécié  les  éleuiuuls  de  la  cause, 
eu  admettant  les  bases  eties  évaluations  de 
l'expertise; 

Attendu  que  la  somme  de  trois  mois  d'in- 
tcréis  allouée  par  le  premier  juge  et  uou 
contestée  par  la  ville  appelante,  est  suffisante 
pour  |>erle  d'intérêts  dëpuit  la  dépOSSession 

jusqu'au  remploi  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  jugement  dont 
est  appel,  ouï  M.  l'avocat  général  Ilynde- 
rick  en  ses  conclusions  conformes ,  met 
r;(ji|M'l  prineipal  et  l'appel  iiii  ident  fi  néant; 
coudauiue  l'appelant  principal  et  l'appelant 
incidemment  à  l'aniende  et  aui  dépens  de 
leurs  appels  respectifs. 

Du  7  décembre  is.>7.  -Cour  de  Bruxelles. 
—  3'  «  II.  —  Plaid.  MM.  Duvigncaud  ci 
Delinge. 
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ESCROOnERIE.  —  Cahactère.  -  Manceiî- 

VRES  m  vi  PlU  KI  SES.  —  MkSSONGE. — iKSilkr 
TIVE  D'tSCHUi^libKlIC.  —  REMISE  1>E  tUMSM, 

Si  tê  mtfuomge  nî  intvIfiMaHl  pour  consti- 
tuer l'une  des  manœuvrCH  frauduleuses 
dont  l'emploi  est  un  des  ètëmetUs  dv 
l'escroquerie ,  il  mUr0meHtf  Iw* 

quê  t*suit0wrdumenMnge9*«ël  livré,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  à  d'acti- 
rrs  démarches  pour  faire  croire  à  la  réa- 
lité du  fait  faussement  attégué  (>). 

Four  qu'il  y  aï  tentaUve  ê*escroquerie,  il 
faut  que  les  manœtfvres  fraudutcnseï 
aient  amené  «ne  remise  ou  délitrance 
elTeciivc  de  valeurt  en  mains  de  leur  m- 

Il  ne  suffit  pa»  ?«c  l'auteur  de  cea  manœu- 
vres ait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  arriver  à  un  semblable  résultai  (*). 

Spéei»temeni  :  hien  que  eee  mmauvres 
frauduleuses  aient  eu  pour  rènuUal  de 
déterminer  des  souscriptions  et  des  ver- 
sements de  ftmds  de  tm  part  d*aelieinmi- 
ree  atUrèe  par  mte  fkuête  entreprise ,  il 
n'y  a  cependant  pa^  escroquerie  ou  ten- 
tative d'escroquerie  f  si  les  obligations 
remises  au  prévenu  ou  tee  promeeeee 
ir^muAee  en  sa  possession  n'étaient  pax 
de  nature  à  lui  permettre  d'en  faire  le 
recourremeut  ;  si  les  fonds  tersés  par 
les  souscripteure  de»  mêm»»  titrée  ne 
tonipae  passés  dans  les  mains  du  pré- 
venu, et  si  les  avantages  qu'il  s'était 
fuit  promettre  dans  l'acte  de  société  ne 
detaieni  éfre  recueiltU  par  M  ou  ne 
danient  lui  être  attribué*  qu'après  ac- 
complis si- fit':' n!  de  conilifions  laissées  ù 
l'e^précialion  des  tnembres  d'un  conseil 
de  tuneiHanee. 

(l£  VIH.  PliBUC,  —  C.  GALLA8  ET  LÉVV.) 

Un  prosiicchis  répandu  à  Druxelics  et 
plusieurs  arikit  s  insérés  dans  les  journaux, 
par  le  sioiir  GuUas,  auDOiiçaieiU  la  luriualiou 


(t)  Vi»y.  Morta,  Excroquerit,  n»  16  j  Tculel  cl 
Salpicy,  sor  l'arl.  iO.i,  t,.  (lénal,  ï6,  66  et  67; 
Poiliers,  14  sept.  I8S8  ;  DaUos»  Jiifr.,  18S8.  t,  m, 
{P»t.,fr..  1858,  I,  p.  605). 

(S)  Voy.  TabU  Uc  In  l'as.  f>  ,  v»  E$erofHsrir, 
n*  100.  Voy.  aiust  Pat.  fr.,  I»58,  I,  486. 

^5;  Voy.,  dans  ee  Bcns,  CtoaYCiu  NypcIs,  o««  3495 
Cl  f 39(»  «I  ê-i  FauitiD  Hélif,  DAffrlali'on  {fi^lg- 


d'une  société  "  ïM)ur  rexploiiaUou  desiorcts 
f  de  la  Sardaignc.  »  Eolro  attirw  Moseî- 
IKemaiii  sur  ces  forêts,  on  lisait  dans  le 
[irospwius  que  •  le  gouvcruemeol  sarde 
«  étaul  disposé  à  les  céder  à  nadustrio 
•  privée,  le»  foodftlMifS  de  la  société  s'é- 
«  laient  assurés  |>;h-  onx-mémes  que  l'El»! 
c  ferail  à  uue  compagnie  solidcnuMil  con- 
c  stiluée  do  larges  coucessions.  >*  Ou  ajou- 
tait que  les  foiilit*  nrs  s'éiaicut  mis  en 
«  mesure  de  réaliser  iuimédialcmcul  Tac- 
I  quidtfon  de  45,000  bectaree  de  forêts  à 
<  80  fr.  rii  rian  »  On  invoquait  aussi  le 
rapport  d'un  ingénieur,  rapport,  disail-oo, 
qui  avait  «  fait  l'objet  du  conirAIe  le  plus 
«  attentif,  l'un  des  fomlaicurs  s'f^lant  rendu 
«  au  bureau  des  domaioe»  à  Cagliari  (Sar- 
c  daigne).  » 

A  ce  prospectus  se  irouTaîenl  joints  les 
statuts  de  la  future  société.  Ils  la  fiisaienl 
également  apparaître  comnie  devant  avoir 
les  résultais  les  plus  lucratif».  EncbérissSDi 
même  sur  les  promesses  du  piospeclus,  les 
statuts  portaient  : 

Vu^iimbule.  —  •  Par  suite  de  relalious  que 
M.  Gullas  potisédait  en  Italie,  nolamiDenJ  à 
Gènes  et  à  Turin,  il  s'est  livré  h  l'élude  des 
résultats  qu'offre  l'exploitation  des  forêt»  do 
nie  de  Sardaigne,  et,  après  un  long  esame» 
ftiitsurles  lieux,  après  avoir  pris  tous  les  ren- 
seignements désirables  sur  les  débouchés,  les 
moyens  de  coramunicatiou;  muni,  du  reste, 
des  rapports  des  ingénieurs  qui  ont  étudié 
la  question,  convaincu  que  Icsdiies  forêt» 
renferment  de  grandes  richesses,  il  a  pro- 
posé I  M.  Edmond  Le  Poîlievîn  de  la  Crow. 
qui  l'a  accepté,  ;iu  nniu  c\  cniiimc  fréranl  de 
la  so(  iélé  dont  il  va  élre  parlé  ci-après,  cl 
sous  la  réserve  expresse  de  la  conslluilîon 
<le  la  future  société,  de  lui  vendre,  d'oros  et 
tléj;i,  ferme  et  à  forfait,  quinze  mille  beclare* 
de  forêts  en  Sardaigne,  lesdites  forêts  décri- 
tes dans  le  rapport  de  &I.  Mazillicr,  ingénieur 
anglais,  rapperi  ffn  ■  M.  l  e  Poiltcvin  dit  bien 
connaître,  tes  loréis,  doni  le  prix  est  fixé  à 
quatre-vingts  francs  l'hcciare,  devront  être 
livt  .  rsà  la  société  dau^  h.^^  trois  mois  qui 
suivront  sa  constitution  «lelinitive; 

«  Eu  outre,  M.  Gallas  se  réserve  le  droit, 


jud.,  4.791).  -   iirux. ,  cass.,  12  juillet  IW*  (ee 
Rcc,  1854,  I,  36).  -  Mais  »oy.  Cnrnol,  «ar  Pirli 
rlr  403,  C.  |i.na!,  n»  t7;  Paris, cas»., ÎOjanv.  1846 
j  {,r>at.,  1840,  I,  9:  DnIIoz,  pér.,  184»,  I,  ««);  M* 
I   licrs  ,        cilé  ;  Paris,  20  uiai  ts'  S  Pax.. 

1858,  I,  48Ci  Dttliw.fcr.,  1858,  l,  Silî,  cl  uol«  Ao 
l'arrélUte). 
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avec  le  concours  do  la  Sociôt»'  faîi  l'objet 
des  préseutes,  de  pouvoir  lui  livrer  ensuite, 
aux  mêmes  termes  et  condiUons  de  quatre» 

vingts  francs  riiedaix',  jusqu'à  coacurreucc 
de  soixauie  et  dix-huit  mille  lieclarcs.  » 

La  contre-partie  de  ce  qui  précède  ne 
larda  pas  k  arriver  de  Turio. 

Aui  aflIniiationsdeGallas  répéléesdaiit  la 
pressa  beîgc  ci  signalt  cs  romtnc  !tn  présage 
assuréde  succès,  legouveruciueuipiémootais 
9*empre8sa  de  répondre  par  une  commun!- 

catiuu  oITicieile.  Mettant  le  public  eu  garde 
coiiire  les  séductioDS  du  prograininc  de  la 
souscriptioD,  la  Gazeile  de  Turin  lit  coiiuaîlre 
que  c'était  au  détriment  de  la  vérité  qu'on 
attribuait  à  radmioistration  dr  In  Sardaignc 
rintention  d'aliéner  les  forêts  domaniales  de 

nie. 

Le  Moniteur  belge  reproduisit  cet  nrtïrle 
oflictcl.  —  Ainsi  avertie,  la  police  judiciaire 
til  saisir,  avec  les  fonds  de  la  souscripliou, 
les  papiers  de  la  société.  Leur  examen  €00* 
stata  riiitelligenc»^  de  (.allas  avec  le  nommé 
Lévy  et  la  coopcraiiuu  de  celui-ci.  —  Tous 
deux,  comme  organisateurs  de  Taffaire, 
fureut  traduits  pour  rscrn  iurrir^  nii  tenta- 
tive d'escroquerie  Ct  acquiucii  par  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Altendu  que  le  prévenu  Lévf,  bien  que 
dAmenl  assigné,  ne  comparait  pas; 

«  Allenihj  qu'il  c*^i  r -suliéde  Tinstruction 
que  les  prévenus  GuUas  et  Lévy  se  sont  fait 
remettre  de  diverses  personnes,  soit  direc- 
tement, soit  par  intennédlaîre,  des  promesses 
écrites  ou  engagonicnls  de  prendre  450  ac- 
tions de  500  fr.  ciiacuue  dans  la  société  dite 
d'exploitation  desforéu  de  rtle  de  Sardaigne; 
que,  pour  obtenir  ces  promesses  et  pour  les 
déterminer, Gallas  a  aflirmé  faussement  qu'il 
avait  été  dans  Tile  de  Sardaigne  vérifier 
l'étal  des  forêts,  (jue  rfilalsardc  était  disposé 
à  faire  de  larges  concessions,  qu'il  s'était 
rendu  au  bureau  des  domaines  à  Cagliari  et 
que,  de  plus,  il  s'était  mis  en  mesure  de 
réaliser  immédiatement  l'acquisîtion  défini- 
tive de  ir),()0O  hectares; 

t  Aucudu  (pie  CCS  assertions  oui  été 
reproduites  soii  dans  une  circulaire  rédigée 
par  I.évy  et  répandue  dans  le  public,  soit 
dans  le  préambule  de  l'uctc  do  société  oii 
Gallas  déclare  vendre  d^ofes  et  déjl,  ferme  et 
à  forfait,  15,000  licciares  de  forêts  en  Sar- 
daigne ,  tandis  qu'il  est  constant  qu'il  n'en 
possédait  pas; 

•  Attendu  que  Gallas  a  également  affirmé 
à  plusieurs souscripieurs,ctavani  1  mis- 
cripliou?!,  qtr'il  avait  déjà  acquis  15,000  hec- 
tares de  loréls  eu  Sardaigne;  taudis  qu'à  d  au- 


tres il  disait  seulement  être  assuré  par  pro- 
messes de  les  acquérir; 

•  Attendu,  enfin,  qne  ces  dires  et  asser- 
tions ont  été  propagés  par  des  personnes 
qu'il  avait  intéressées  à  son  entreprise; 

t  Attendti  (fiie  si  ces  assertions  verbales, 
écrites  ou  publiées,  constituent  autant  de 
mensonges  plus' ou  moins  adroits  que  con- 
damne la  morale  et  que  la  loyauté  ct  la  téli- 
caiessc  flétrissent,  ils  ne  revêtent  pas  cepen- 
dant les  caractères  exiges  par  la  loi  ponr 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  que 
punit  Tari.  iO.H  du  code  pénal; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  établi 
par  rinstruetion  que  le  prévenn  Lévy  éiaat 
à  Bruges  pour  parfaire  l'œuvre  de  Gallas,  ce 
dernier  lui  adressé  une  dépé(  he  télégra- 
phique sous  la  (iaïc  du  25  novembre  ItôS^, 
ainsi  conçue  :  t  l.a  souseriplion  iDarclie  à 
€  merveille  ici;  dé|iêclicz-vous  si  votis  von- 
«  les  arriver  à  temps;  >  que  Lévy  a  eu  soio 
de  colporter  celte  dépêche  en  y  ajoutant 
d'autres  assertions  mensongères,  et  que  le 
même  jotir  il  répondait  à  Grdlas  :  «  Je  ne  me 
«  suis  pas  fait  illusion  sur  l'importance  de 

<  votre  dépêche,  seulement,  comme  partout 
*  l'on  est  mouton  de  Panurge,  je  l'ai  fait  voir 
«  aussi  souvent  que  possible  et  je  ccoi:» 

<  qu'elle  n*aura  pas  nui  ;  * 

«  Altendu  que  si  les  manœuvres  fraodti- 
Icuses  sont  iti  manifestes,  l'instruction  n'a 
pas  établi  que  la  production  de  cette  dépécbe 
et  les  nemonges  qui  raccompagnaient  aient 

:  eu  pour  eflci  de  déterminer  unr  r<  niise 
que1roiu|ue  dc  valeurs  ou  d'obligations; 
d'où  suii  que  l'un  des  éléments  coostiiutfb 
de  rescro<|uerie  et  même  de  la  tenlaiivs 

I  d'esrrnr[Tierie  vient  cneore  à  manquer  dans 

ce  dernier  cas; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  \ar 
défaut  quant  au  prévenu  Lévy  et  contradie- 

toircmcnt  (jtmii  à  (":i!la'^,  renvoie leS prévS* 

nus  des  ûns  des  poursuites.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 
AunAr. 

LA  COIIH;  —  Attendu  que  les  faits  et  cir- 
constances admis  par  le  premier  juge  con- 
cernant Inorganisation  d*une  société  dite  : 

Société  lî'c.iiiloUalion  des  forèlsde  l'ilc  dt  Sar- 
dttifjne,  sont  restés  établis  devant  la  (  *>iir; 

El  que  pour  déterminer  la  nature  de  ces 
faits,  en  tant  que  le  premier  juge  les  a  seule- 
ment qualiûés  dc  fausstii's  et  de  memongei, 
il  faut  les  ratla(  hcr  à  d  aii  très  charges  éga- 
lement établies  à  l'égard  des  prévenus. 
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Savoir: 

La  persistance  da  premier  prévenu  à  com- 
hatlfp  les  (témenlis  rf-iu'Tf's  des  mtMÎsirf^s  du 
Piéniout,  aUestaal  leur  relus  de  Iraitcr  uciuel- 
Ifinent  avec  fui  ipi»  ce  Mil  d'une  concession  de 
foréis  ; 

L'usage  de  docomenis  qu'il  invoquait  ou 

Itroduiaait,  aux  mènes  fins»  «Tune  manière 
aexscie  ou  incomplète: 

I/appcl  fait,  dans  le  même  hm,  h  la  publi- 
ciié  de  ia  presse  périodique;  et  les  affirma- 
lions  conironvées,  «ois  précises,  de  racle  de 
sodéié,  dont  le  préambule  était  eiclnsive- 

rocnt  son  œiivro; 

Le  crédit  donué  à  cet  acte  par  son  dépûi 
diex  un  noiaire,  à  l^intervenlioo  et  avec  la 
garantie  de  personnes  dont  II  avait  réussi  à 
obtenir  le  patronage; 

L'envoi  à  Bruges  de  Lévy,  soo  complice, 
avec  desittstractiont  dont  celol-d  loi  rendait 

compte; 

Fiifin,  1c  soin  qu'il  prenait  d'empêcher 

tout  sôrieux  contrôle; 

AllCDdu  que,  pris  dans  leur  ensemble,  tous 
ces  bits  qui  se  sont  passés  en  Belgique  en 
octobre  ci  novembre  1858,  et  d'autres  encore 
constatés  aux  débats,  démontrent  que  c'est 
moins  fk  des  mensonges  qo*à  des  manœuvres 
fr;itifloIeuses  tqa'it  fittit  attnhtrrr  les  sous- 
criptions et  les  versements  de  fonds  obleuus 
par  GûUoê^Livs; 

Atlendo  que  ces  mancsovres  ont  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  persuader  Texisteuce 
d'une  fausse  entreprise,  et  de  faire  naître 
l'espérance  d*un  succès  chimérique,  c*est- 
à'dire  h  livraison,  dans  un  délai  fixé,  de 
foréis  eu  Sardaigoc,  dont  Texploiutioa  de- 
vait être  des  plus  Inerailves  j 

Hais  attendu  que  si,  eo  employant  les 

manœuvres  ci  il*  ^sTm  caraciéris.  ^,  Cnllas  et 
Lévy  se  sont  Cait  remettre  les  obligations  ou 
promesses  trouvées  en  la  possession  du 

premier,  celles-ci  n'étaient  pas  de  nature  à 
leur  pt'rn!«Mtre  d'en  faire  le  recouvrement; 

Que,  d  autre  part,  les  Xonds,  versés  par  les 
sonscripteurs  des  mêmes  titres  ne  sont 
passés  dans  les  mains  d*ancnn  des  prévenus; 

Qu'enfin,  quant  aux  avantages  promis  à 
Gallat  par  l'acte  social  comme  par  les  stipu- 
lations accessoires  k  cet  acte,  il  ne  devait 

recueillir  ces  avantages,  —  représcnlés  par 
mille  actions  de  la  société,  —  et  il  n'avait  .< 
obtenir  la  délivrance  gratuite  de  ces  actions, 
qu'après  l'accomplissement  de  conditions 
laissées  à  Paiipn'T'iation  dcsmcmbres  du  con- 
seit  de  survciilaucc; 


Qu^insf,  en  drofl,  il  Tant  admettre  qu'il 

n'y  a  pns  cu  cette  remise  effective  de  valeurs 
qu'exige  la  saine  lu  ter  prêta  tion  de  l'art.  405 
du  code  pénal,  pour  constituer  le  délit,  ou 
même  la  tentative  du  délit,  Imputé  ava  pré- 
venus; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  à 
l'égard  de  Lépy,  non  comparant,  quoique 

dûment  cité;  met  !  :ipi)el  à  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  appel ,  sortira  elfet. 

Du  7  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
ch.  —  Plaid.  MM.  Lejeune  et  Tillier. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  ~  AcauiBscn- 

HBMT. 

La  circonstance  que  leprévrnn  aurai f,  à  ta 
date  de  l'acte  d'appel,  subi  ja  pciue, 
nféUve  aucune  fin  de  «oA-TSMOofr  conire 
l'appel  du  ministère  publiai}).  (C  dlnst. 
crim.,  art.  203.) 

(I.E  MIN.  PUBLIC,— C.  BOtQlET.) 
ABBif. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prévenu  Isî- 
doreBouquet  a  été  condamné  k  un  emprison' 
nement  de  huit  jours,  par  jiipemeni  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  do  Gand,  eu  date 
dol6janvierl858,  et(|ue  e'est  leâGduméme 
mois,  ainsi  dans  le  délai  légal,  que  le  pro- 
cureur du  roi  a  interjeté  appel  dudil  juge- 
ment; 

Attendu  que  la  défense  soutient  à  tort  quo 
le  ministère  publie  éf;ui  di^ehu  du  droit 
d'appeler,  puisqu  li  avaii  acquiescé  au  juge- 
ment et  ravait  déjà  mis  u  exécution,  le  pré- 
venu ayant  aobi  sa  peine  k  la  date  de  l'acte 
d'appel; 

Attendu,  en  effet,  que  Tart.  303,  C.  erim., 
ne  prononce  la  déchéance  de  l'appel  que  si  la 
déclarntion  d'îtjipeler  n'a  pas  élé  faite  dans 
le  délai  ei  daus  la  forme  qu'il  prescrit;  que 
les  causes  de  déchéance  sont  de  droit  sinVi 
et  que  le  juge  ne  [if^m  rti!  mettre  comme  telles 
que  les  causes  dcierminccs  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  répression  des  crimes  et 
délits  constitue  évidemment  nœ  matière 


(I)  Voy.  et  Recueil,  1854,  p.  375  et  la  note  .  \K''>, 
p.  377.  _  Merlin.  Rcp.,  »•  Appil,  êttL  2,  S  8  bit, 
t.  i,  p.  483;  Dolloi,  flrp  ,  t.  1,  p.  36S, 
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d'orilro  p(iT>?rr,  rt  qu'if  rsl  '1''  pritiripc  que 
raujttiesceiitcnl  uux  tiécisious  rcuiiiies  vu 
l»reille  inaiicr«  ii*élève  pas  uno  fin  de  non* 
recevoir  contre  Tappcl  ; 

AtlPiidu  enfin  ifiie,  si  h  foi  défègiie  IVxcr- 
cice  de  l  actioii  publique  aux  ruucliuiuiaircâ 
spécialemeal  désigoéa  à  cet  effet,  il  n'est 
pas  moins  sert  tin  qnn  t'nriion  elle-même  ne 
cesse  d'appartenir  ù  la  société,  dont  le  pro- 
curenr  du  roi  n*eat  qne  le  mandataire  ;  qu'à 
titre  de  son  office  il  exerce,  à  la  vri  itr  1  ac- 
tion publique,  mais  qu'aucune  loi  uc  lui  eu 
aecorae  la  libre  disposition;  qu'il  ne  peut  dès 
lors  roiioiitcr  din  cicinenl  aux  prérogatives 
iabéreules  ii  la  fonction  qu'il  remplit,  et 
qo^nne  renonciation  indirecte  de  la  part  de 
ce  magistrat  suffit  bien  moins  encore  pour 
le  priver  d'une  raculté  que  lui  attriboe  le 
code  d'iu!>iruciiou  criminelle; 

Par  cea  motifs ,  rejette  la  fin  de  non-reee- 
volr. 

Du  7  avril  1858.  —  Coor  de  Gand.  — 
€lli.corr. 


SEBHENT  DÉCISOIRE.->Faits  psaTiNBiiTs. 

Le  serment  dàcisoirc  ne  peut  tire  déféré 
qup  pour  autant  que  la  prestation  on  lo 
refus  entraine  nécessairement  la  décision 
étt  iiUge.  (Gode  df  il,  art.  13$7.> 

Spicialrntcril ,  il  ne  peut,  sur  ttnc  action 
inlt'nlcc  en  remboursement  du  pn'f,  lUrc 
déféré  par  le  défendeur  pour  établir 
l*»siMt«w»  à  tan  profit  d'une  etrétsncc 
illiquide  qui  u'o)>herait  pa»  de  plein 
droit  tu  compensaiioH, 

(kascart,  —  c.  DBSTaée.) 

Dcstr«*c  est  rrf^nnrit'r  des  époox  Masraii 
d*ane  somaie  principale  de  3,500  fr.  en 
vertu  d'un  aete  de  prêt  eanienaDi  eonstilo- 
lion  dliypotbèque. 

Sur  poursuites  en  expropriation,  les  ëpoux 
Masiari  forment  opposiliou,  puis  ils  présen- 
tent requête  aux  fins  de  Usire  Interroger 
Désirée  sur  faits  et  articles. 

Il  en  serait  résulté,  selon  eux,  que  Dcstrée 
aurait  reçu  pour  eux,  de  divers  débiteurs, 
des  sommes  s'élevant  à  11,898  Tr 

f^e  tribuMl  admit  le  mojrea  dinstriiciion 

proposé. 

Mais,  la  cause  étant  revenue  à  l'audience, 
les  époui  Mascart  déclarèrent  par  leurs  con- 


clusions qu'ils  rcnonçalen!  expre-^sémcnt  a 
riuterrogaloîrc  ordouué,  cl  nu  iia  Uéféraieut 
à  Dcstrée  le  serment  liiisdéelsoire  sur  les 
mêmes  faits. 

Le  défendeur  Dcstrée  soutint  que  les  faits 
n'étaient  ui  pertiucuts  ni  concluants,  qu'à  les 
supposer  établis,  le  litige  ne  serait  pas  ter« 
miné,  que  te  serment  dwÊré  n'était  donc  pas 
litisdécisoire. 

Jugemeol  du  tribunal  de  Dinanlp  da  7  août 
4858,  ainsi  eoaçu  : 

«  Considérant  que,  par  exploit  du  11  mai 
dernier,  les  demandeurs  ont  formé  opposi- 
tion au  commandement  leur  signiGé  par  le 
défendeur,  teudantau  payement  de  la  somme 
de  ri.l3!2  fr.,  montant  en  principal  et  inté- 
rêts d  un  acte  de  [)rél  r^u  par  le  notaire 
Renson,  de  Bouvigncs,  le  G  juin  l84C,enrc- 
pislré  ;  que,  pour  jnsiilier  leur  npjtosiiioo, 
ils  concluent  à  ce  que  le  serment  litisdéci- 
soire seit  déféré  au  demandeur  sur  le  point 
de  snvoir  s'i!  ost  vrai  qu'il  a  reçu,  sans  im- 
putation spéciale  de  payemcul,  diverses 
sommes  reprises  dans  leurs  eondnslons  el 
s*élevaiii  à  1 1,698  fr.  49  c; 

«  Considérant  que  le  serment  litisdéci- 
soire ne  peut  être  admis  que  pour  autant 
quMI  pmrle  sur  des  faitsdédsifs,  et  tels,  que  la 

prestation  ou  refus  entraine  nécessaire- 
ineni  la  décision  de  la  cause;  qu'il  s'agit 
ainsi,  pour  apprécier  les  coneluslobs  des 

demandeur»,  de  n  clierchcr  quelle  serait  l'in- 
ilucncc,  dans  la  contestation,  du  serment 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  proposé; 

«  Gonsidéiant  que  s'il  était  établi  par  le 

serment,  te!  qti'il  c;!  formulé,  que  le  défen- 
deur a  pcrçUfpour  et  au  nom  des  demasdeura 
Mascart,  les  sommes  reprises  dans  leurs 
conclusions,  deux  Iiyi>olliéses  se  présente- 
raient: ou  Dcstrée  n'aurait  pas  rendu  compte 
à  ses  mandants  .Mas(art,  et  débiteurs  en  vertu 
do  l'acte  prémcntionu^  des  sommes  perçues 
en  leur  nom,  et  dans  ce  cas,  il  restiTaît  en- 
tier dans  Icb  droits  que  lui  coaferc  &ou  acte 
de  prêt  et  maître  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion, parce  que  les  sommes  qu'il  a  i»ti  per- 
cevoir des  débiteurs  de  Mascart  n'élaut  pas 
liquidées  n'ont  pas  opéré  reitindlon  de  son 
capilnl  p;ir  ronrprnsation  ;  ou  bien  il  v  n  ru 
uu  compte  arrêté  et,  dans  cette  Iivpoibèsc, 
e'esi  le  jour  de  ce  compte  qu'il  importerait 
de  fixer,  point  que  ne  tuuclicnt  pas  les  con- 
clusions des  demandeurs  et  que  n'embras- 
sent iiulicmcnl  les  termes  du  !*ermcnt  pro- 
posé; qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  serment 
ne  serait  pas  décisoirc  puisque  en  le  suppo- 
sant prêté,  la  justice  aurait  encore  à  recher- 
cher si  le  défendeur  Destrée  s*est  libéré  des 
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sommet  dont  lé  coropie  a  pu  le  eonsdiaer 

reliqualaire,  si  elles  ont  été,  de  commun  ac- 
cord, imputées  sur  d'autres  dettes  que  celle 
qui  fait  Tobjet  du  commandement; 

«  Par  ces  mollf»,  le  tribunal  dit  4|ii*il  n*y 

a  pas  lieu  de  déférer  le  serment  denandé» 
ordonne  de  plaider  an  fond...  » 

Les  demandeurs  refusèrent  de  plaider  au 
iMd;  et  par  aon  jugement  du  lS«o6t  1658, 
le  IriboDal  déclara  roppeailion  mal  fondée. 

A|^l  par  les  époux  Mascart.  Ils  repro- 
duisent leur  demande  tendante  à  la  délation 

de  serment. 

Aaa6T. 

LA  €0(jRi  —  Aiteniiu  que  le  serment 
Hliadéelsoire  doit,  pour  que  la  délation 
p,Mc>;,.  être  ordonnée»  avoir  pour  effet  de 
lerffliucr  lu  litige; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  si  le  serment 
défSré  était  prêté,  le  litige,  loin  d'être  ter- 
miné, présenterait  encore  à  décider  des 
questions  d'imputation  de  payement,  et  no- 
tamment celle  de  savoir  si  les  payementa 
articulés  soni ,  en  rni^on  des  fails  de  la  ratise 
et  des  disposiiioos  de  la  loi,  susceptibles 
d'être  imputée  aor  la  créanee  fidaant  Tobjct 
des  poursuites  ; 

Par  ces  motîfot  confinne... 

Do  12  janv.  iS.'ID.  —  Cour  de  Liège.  — 
ch. — Plaid.  MM.  Lecocq  elForgeur. 


SOCIÉTÉ  COMMERaALE  (existence).  ~ 
Pksovi.  —  TfSRS. 

Let  tiers  nont  reccvnblvi  à  rUrbliy  cnntre  les 
fusociéi  la  preuve  d'une  sociélé  irrégU' 
iiire  pour  défaut  d'o^ervttU^n  dê  l'mrH- 
elë  4Stf€ùUê  de  camm.t  il  n'eêt  pa»  pertnU 
aiiT  nsiocî'és  d'exciper  du  drfa^it  rVnrh- 
écrit  et  d'argumenter  de  leur  propre 
faute  pour  se  êouêiroirg  mu»  emwpiW' 
cet  iègmte*  <fe  tew*  engagementê  {'). 

Il  ne  suffit  ]ini  rl'arfirrtfrr.  pnvr  rtnbfir 
l'exittence  de  la  société,  qu'une  société  a 
êsUté  entre  lel  et  tel,  et  que  U  Mlet 
éemt  U  ê'agli  mu  prùdt  m  iU  erU  pmf 


(I)  L»  Haye,  7  avril  1819  ;  Paris,  cass.,  S3  nov. 
|Hia  Merlin,  Quest. ,  SocifU,  S  t«'j  Pardessus, 
V  1009  ;  Dovcrgicr,  Sœiélé,  a"  76  j  Loeré,  t.  Il, 

rAstc,  1859.—  V  partib. 


iHm  â»t  mêiûeUepeur  mirehandieee  li- 
vrées à  Vaseodmttom,  (Code  de  eomm.,  arti- 
cle 8».) 

(POPIII.âiaB,  —  C.  MtACitOIX*} 

Aftatr. 

,  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  Tart.  43  du 
code  de  commerce  porte  que  les  formalités 

qu'il  jirescrit  seront  observées,  à  peine  de. 
nullité  à  l'égard  des  intéressés,  il  ajoute  que 
le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  les  associés;  rju'il 
serait  en  effet  contraire  à  la  délicatesse  et  à 
l'houiiéieté  que  ces  derniers  pussent  se  pré- 
valoir de  leur  propre  Ineurie,  ponr  se  sous- 
iraire  aux  oblii;;itinns  par  eux  rentraclées 
envers  des  tiers,  dont  ils  surprcudraicnl 
aind  la  bonne  foi; 

On*il  suit  de  là  qu'en  décidant  qu'aux 
termes  de  cet  article  42,  combiné  avec  les 
art.  4d  et  lOd  du  même  code,  les'  intimés 
sont  admissiblea  à  prouver  par  tous  mojFona 
<1c  droil,  même  par  témoins,  tous  faits  pro- 
pres à  établir  l'existence  de  l'associatiou 
qoHIs  préimdnt  avoir  existé  entre  HaMqr  et 
Populaire,  le  premier  jnge  a  fait  une  juste 
application  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
matière; 

Attendo,  quant  aux  faits  posés  par  les 
intîmrs,  que,  devntit  le  premier  jugOp  ils so 

sont  h(tiiie.*>  a  ariicuier: 

1*  Qu'il  a  existé  une  association  entre 
HaaeyetPopQlaira; 

2"  Et  que  le  billet  dOtttil  s'nr^ii  au  procès 
a  été  créé  par  Hasey,  pour  prix  de  marchan- 
dises  linéBS  à  ladite  «ssodatton; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  deux  faits 
est  évidemment  trop  vague  pour  faire  l'objet 
d'une  enquête;  qu'en  eO'et  l'existence  d'uue 
assoeiaiion  se  révèle  et  peut  être  démontrée 

par  des  faits  particuliers,  dcsqnels  ou  doit 
nécessairement  induire  que  ceux  qui  les  ont 
posés  ont  agi  en  qualité  d*assoei&,  pour  !e 
compte  et  dans  rintéréi  de  la  société  dont 
ils  font  partie;  que  ce  sont  donc  des  faits  de 
cette  espèce  qu'il  incombe  aux  intimés  d'ar- 
tienlcr  et  de  vérifier  à  l'effet  d'atteindre  la 
preuve  qu'ils  prétendent  administrer; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  fiiits  dont  on  demande  à  ftire 
preuve  doivent  dtie  précisés  en  manière 


p.  103,  M.  belfBT  Ddangle ,  Soc.  MM».,  n*  516 1 
Troplong,  n"  520  ;  Tabtt  4e  to  Pas*  fr.t  f  See* 
eomm.,  u^<i7tl$uir. 
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telle,  quMI  soit  possible  à  la  pariie  adverse 

«le  faire  la  preuve  fontraire;  sans  quoi  le 
droit  qui  lui  est  réservé  par  J  art.  256,  code 
de  proc.,deviendraiicoroptélemeDl  lllasofra; 

Alleuiln  que  le  promicrdes  deux  faits  ci- 
dessus  n'offre  jia.s  ce  caractère  de  jtrt-cision; 
que,  pai  uini,  il  n'y  avait  pas  lieu  d  eu  admet- 
tre la  jirt  uve; 

Ailcnilu  (jtic  le  srrnii,!  faii  ne  pournfîl 
avoir  d  juiporlaucc  el  être  cousidéré  comnie 
concluaM  <)u*auiaiit  qoe  les  lolimés  eussent, 
en  m<îinc  iiJiips,  articulé  des  faits  de  nature 
àdéiuoutrer  l'existence  de  ladite  s<><  iété; 

Kn  ce  qui  concerne  les  cinq  faits  posés  en 
la  oonclusion  prise  par  les  ioifinés  dvnM  la 
cour  le  !5  décembre  1857,  et  dont  ilsolfreot 
sulisidiairemeni  de  faire  preuve  : 

Attendu  quclcspmuier  et  troisième  faits 
ne  sont  pas  suOlsamnieiit  précisés,  et  qtt*il  y 
a  lieu,  d'après  les  <  onsiilérations  ci'dessns 
émises,  d'enjoindre  aux  intimés  d'articuler 
et  de  préciser  les  faits  parlieullers  tendants 
ù  établir  qu'il  a  existé  en(rr  l'appelant  et 
Tbéodule  Uasey,  uoe  association  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  grains,  et  que  ebacan 
des  associés  avait  l'habitude  d'aclieier  et  tie 
vendre  £a  son  .propre  nom  pour  cooipte  de 
la  société; 

Attendu  que  la  pertinence  et  radmissiblNté 

des  (Iruxiètiie,  quatrième  et  einqniriuo  faits, 
ne  pourra  être  convenablement  appréciée 
qu'après  qu'il  aura  été  satisAtlt  à  rinjonction 
ci-dessns  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocai  général 
Hynderick  et  coururaiémeut  à  son  avis , 
recevant  Tappel  et  y  faisant  droit,  dit  avoir 
éi''  nia!  jugé,  cn  tant  seulement  que  le  pre- 
mier juge  a  déclaré  admissibles  les  deux 
faits  articulés  devant  lui  ;  émendant,  et  sta- 
tuant sur  la  condusion  subsidiaire  prise 
devant  la  cour  par  les  intimés,  ordonne  à  ces 
derniers,  avant  de  faire  plus  avant  droit  sur 
l'appel,  d'articuler  d'une  manière  précise  les 
faits  particuliers  au  moyen  desquels  ils  pré- 
tendent établir  les  deux  faits  généraux 
ci-dessus  relatés  et  cotés  sons  les  numéros 
i  et  3  de  ladite  conclusion. 

Du  5  Janvier  i8d8.  —  Cour  de  Broielles. 

—  3"  ch. 


JUGEMENT.  —  PiBr  leiTi;  —  Faillite.  — 

Vn  jufiPttiL'/it  qui  .vfrtft/f  xnr  t/nr  dcmamle 
d'fxcusabiUtè,  en  malière  de  faUlitef  est 
nutf  $*U  ti'o  pas  été  prononcé  en  atnfieiioe 
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publique.  Ce  moyen  de  nutUti  e$i  de  m- 

ture  à  être  suppléé  d'office  par  la  eoiir. 
(Lot  du  18  avril  1811,  art.  53i.) 

Lorsque,  sur  une  detnande  en  excmabUilé, 
îee  erémeierÊ  «ftaeiifs  ou  qui  e*ob*tiem' 
nentf  fbrmcnt  la  mo^orité  en  nombre  et 
en  somme,  leur  silence  doif  s'intetpreler 
en  faveur  du  failli ,  à  moins  que  les  carac- 
tirée  et  tee  etreenekmeee  ée  ftatUe  m 
s'y  opposent 

Une  condamnation  à  une  minime  amende , 
pour  banqueroute  simple,  ne  sertùi  pue, 
é  elle  eeutOf  un  motif  pour  rejeter  In  de- 
mande. 

Il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsif  que  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  n*aumit  été  rendu  que  tfoU  ane 
environ  après  la  clôture  de  la  faillilOf  ei 
sur  la  requête  de  deus  eréaneiere  eur 
vingt-sept, 

8t  ee  retard  n'enttaine  pue  de  /breluetonp 
il  off)re  némimo^  «n  indiee  f^mraMe  au 

(péucHon-aiCBB,  —  c.  itasc  et  ociiaB  et 
coasoETs.) 

Asatr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  n^  pas  été  prononcé  en  au- 
dience publique,  qu'il  est  nul  ^ïe  re  clief,  cl 
que  ce  moyen  de  nullité  est  de  nature  ii  être 
suppléé  d'olice  par  ht  cowr; 

Attendu  néanmmos  que  la  matière  est 

disposcf*  à  recevoir  une  diVîsion  définitive, 
et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  statuer 
sur  te  liwMi  par  on  seul  et  même  arrêt; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  faillite 
Péri^non-Mirhe  étaient  au  nombre  de  vingt- 
sept,  cl  que  leurs  créances  l  euuies s'élevaient 
àSM89fr.47cent; 

Que  sur  ce  nombre  deux  créanciers  scule- 
mciii,  l'un  de  i.639  fr.  r»i>  c.,  ci  l'autre  de 
3,291  fr.  84  c.,  se  Ront  prononeés  coiMrn 
l'excusabîliié  ilii  failli  sans  en  donner  ^to 
motifs,  et  qu'un  troisième  de 380  fr.  91  c.  a 
déclaré  s'abstenir; 

Attendu  qne  cette  abstention  et  i'abseoee 

des  aiiires  créanciers  n'ont  été  ni  expliquées 
ni  justitiécs,  et  que  dès  lors  elle^^  ne  pcuvjBnt 
être  interprétées  contre  l'appeiaut  ; 

Qu'an  eontraire  lorsque  des  créanelera 

absents  ou  s'abstenaut  forment  la  majorité 

Ien  nombre  et  en  somme,  leur  silence  doit 
s'inf  erpréler  en  forenr  da  MU,  I  moins  que 
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les  caracièrcs  ci  les  circoiistauces  de  la  fail- 
lile  De  $*y  opposeut; 

AUeoda  qu'à  ia  vérité  le  Jugement  à  qtio 
déclare,  sur  ic  rapport  du  jugc-cominissairc, 
que  les  caracièrcs  et  les  circonstances  de  la 
nillile  PcHgnon-Michc  ne  permeitcol  pas 
d'excuser  rappelant;  mais  que,  d'une  part, 
celle  dêclaratioQ  u'csl  appujée  d'aucuu  fait» 
CI  que»  de  l'entre,  elle  esl  en  ooDtndielion 
•fee  deux  rapporis  du  curaleur  à  ladite 
faitliic; 

Qu'en  effet,  le  premier  de  ces  rapports, 
CD  date  du  51  octobre  I85S,  dit  que  eetle 
ralllile  n'a  eu  d'antre  cause  que  h.  mnnquc 
d'ordre,  l'incurie  et  l'igoorauce  des  époux 
PérignOD-MIclie,  et  le  second,  en  date  do 
H  m.ii  I S57,  qu*ellene présente nuoin  caraiiiï* 
1ère  de  fraude; 

Attendu  que  si  l'appclaol  a  été  convaincu  de 
banqueroute  simple,  e*esi  uniquement  pour 
faits  de  Tiégligonce,  et  avec  des  circonstances 
si  atténuantes  d'ailleurs  que  le  juge  ue  l'a 
condamné  de  ce  ebef  qn  i  une  amende  de 
16  francs; 

AiteiKÎn  en  nnirc,  que  le  jugement  «  q»o 
n'a  été  rendu  qu'environ  trois  ans  après  la 
cWinre  de  Is  faillite  et  sur  la  requête  des 

deux  crtaiicicrs  ci-Jessus  mentionnés,  tan- 
dis qu'il  aurait  dû  T^lre  doQlce,  et  sans 
délai  ; 

Que  si  ce  relard  n*entrafne  pas  de'fordu* 

siou,  il  est  du  moins  un  indice  que  les  créan- 
ciers de  la  failliiei  le  juge-commissaire,  et  le 
tribunal  n*avaîfnt  pas  de  raisons  bien  pres- 
santes pour  remettre  le  railli  sous  Tempire 

de  la  couiraiiiio  par  rorps; 

Qu'au  surplus,  rien  ne  prouve  que  depuis 
sa  faillite  rappelant  soii  revenu  i  meilleure 

fortune,  ni  qu'il  chertho  à  soiisirairo  snii 
nouvel  avoir  à  la  poursuite  de  ses  anciens 
créanciers; 

Qa*an  contraire,  Il  résulte  de  déclarations 
non  sij>tM'('l<  s>  f^l  noianimcnt  de  l'un  des  rap- 
poru  du  ciinileur  à  la  faillite,  que  sa  con- 
duite est  irréprocbsbie ,  qoHI  doit  k  la 
famille  de  sa  femme  la  position  dont  il  jonii 
aciuelicment,  et  qnc  ta  contrainte  par  corps, 
ci  elle  était  exerc«e€Oiitic  lui,  n'aurait  d'autre 
effet  que  d^dlm*  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
le  pcn  de  ressotirees  qu'il  leur  procure  par 
!»ou  Irav.nl  de  nieiuii>'u'r ; 

Par  tes  ntoiiLs,  M.  le  premier  avocat 

i;énéialGraa(r  cntembi  tl  de  sonavis,  annule 
e  Jogement  dont  est  appel,  et  statuant  par 
éfocntien,  déclare  Pierre-Joseph  Pérignon 
excusable,  condamne  la  partie  Bloriau  aux 
dépens  des  dcov  insianccs,  tant  vis  à-vis  de 


M.  Isaac  que  de  rappcianl,  ordouoe  ia  dis- 
tractron  des  dépens  d*appe1  au  profit  de 
l'avoué  Wyvckens,  quI  affirme  eu  avoir  lait 

les  avances. 

Du  27  nov.  1S57.  —  Cour  de  Bruselles. 
—  2"  cb. 


VOL.  —  CoraoratiTÉ.  —  CoaiaiTiun. 

L'kèriHer  qui,  mont  le  parfàff9  de  te  luc- 
cession,  iOttêtrait  un  objet  qui  lui  appar- 
tient pro  partf  et  par  indivis  avec  ses 
cohéritiers  f  peul-il ,  à  raiton  de  celle 
tmahwMim,  Un  fumrauioi  comme  vo- 
leur T  Rés.  aff.  C).  (C.  pénal,  art.  379  et  880.) 

(l^  UIN.  PUBLIC,  —  C.  »CEZ£  ET  CONSORTS.) 

aaaÉT. 

LA  COIH  ;  — Attendu  qu'il  es(  prouvé 
que,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  lbâ7, 
les  prévenus  Amélie  Neeie,  Norbert  Bilcke 
cl  Louis  Neeze.  ont.  comme  auteurs,  sous- 
trait frauduleusement  au  préjudice  de  la 
snoeessien  d*Ange-Alberl  Neese,  décédé  le 
même  mois  à  Noordscboole  : 

l'L'ne  asser.  forte  s<Hiiiiie  d'argent  rortsis- 
tant  eu  pièces  de  cinq  traucs,  «le  viugl  li  aiics 
et  de  dix  florins  des  Pays-Bas; 

2*  Une  certaine  quantité  de  viande  et  de 
graisse  de  pore  ainsi  que  quelques  chemises; 

Attendu  quc,si  la  prévenue,  AinélicNccze, 
était  rnne  des  bériticres  k  ladite  sucœssion, 

il  est  Justifié  qu't  !1p  a  f:iît  (  rtle  soustraflion 
à  l'eDei  de  cacher  l'eikisiencc  à  la  mortuaire 
des  objets  par  elle  enlevés ,  et  quVUe  s*est 
ainsi  approprié  la  part  indivise  qui,  dans 
cette  somme  d'argent,  ces  vomestiblt»  olces 
vélenieuls,  a(>p;n  tunuii  à  ses  cohéritiers  à 
la  même  succession,  de  sorte  que,  quant  à 
celle  part  indivise  apparten  nit  atixdils  co- 
héritiers, ia  soustraction  frauduleu^ie  frappe 
réetleinent  sur  un  objet  apparienam  à  autrui, 
et  qu'ainsi  le  fait  mis  à  sa  chnr-i^  présente  les 
conditions  re^iuises  pour  constituer  le  vol 
tel  qu'il  se  trouve  déliai  à  Part.  379  du  code 
pénal; 

Et,  quant  aux  prévenus,  Norbert  Hilckc  cl 
Louis  Nccze,  attendu  que,  s'ils  ont  cou- 


(I)  Le  droil  ronuùn  u'aooordail  contre  cet  liért- 
liw  id  l'SMlïaa/Mj.  ni  Inaction  eitpilatm  lutndiMi^ 
[tw  |«  vatifiiaeees  «eti«n«  étaient  iaulllrc,  puiMptc 
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couru  à  voler  la  part  indivise  apparfcnanl  h 
leur  mère  rcspeciivo,  iU  se  sont  au&si  frau- 
doleotement  approprié  tes  paris  lotHiriaes 
qui,  dans  lesdits  objets,  refenaient  aux 
autres  cohrrilicrs,  de  sorte  que,  si  l'art.  3S0 
du  code  péual  leti  met  à  Tabri  de  toute 
pénaliiA  à  niaoD  du  vol  de  la  part  IndWiae 
appartenant  à  li nr  nière,  ils  ne  peuvent 
iovo4|iier  le  béiiétice  de  la  méroc  disposition 
eo  laoïque  le  vol  oomprend  les  parts  indi- 
vises des  aulres  hétiilers; 

En  ce  qui  coneems  Désiré  Pelil: 

AKendu  qu'il  ne  codsfo  pas  qu'il  aurait 
participé  audit  vol,  soit  comme  auteur,  soit 
comDeeompliceparcoopérationoa  par  recel, 

mef,  quant  aux  trois  premiers  prévenus,  le 
jugement  dont  appel  h  nrani,  émendani,  et 
vu  l'art.  401  du  code  péuai,  ainsi  conçu  : .... 

Coodamiie  Amélie  Neeze,  vetive  de  Pierre 
Bilclte^  Norbert  Bilcke  et  Louis  Neese  elut- 


let  aairec  kérlil«r«poaf>ieal  «flr  el  teCiIre  Inilcai' 

niser  pari'a  tioii  familicterrtKvn  l  c  rTjyH^iU-i'  'i  r-  ?- 
*tilatu  erimen  fru*irÀ  evkatrtdi  initHUtiur,  cumjudi- 
mh  fkmilim  treiênmJm  mitmmUmtitjuB  protpieilur. 

il,  3,  familicR  frchcundir) .  I.cs  Qulciirs  njoiileut 
uoatilre  morif  tirédela  lui  M  pro«octo,(juie«tquc 
celai  qui  Cft  propricluire  pro  jmtttét  la  eboM  qa*jl 

i'iitô>e,  iluil  <^(re  pliiCùt  i.-eii!>i-  vuiilair  jouir  du  droil 

cju'il  a  daos  celle  cbo«e,  que  d'avoir  riuicotioo  de 
eonmellre  on  vol  >  et  wunk  ptenmque,  dit  VIplen 

Jans  1,1  loi  cil,5c,  creitrndmn  al  tHtn  qui  partît  do- 
minuê  t9l,jure  poUui  tuo  re  u/t,  fuom  furtieomti^ 
Hmm  inire.  Si  cependant  il  éleit  prouvé  qae  la 
sousiraclion  avait  t>ii  lien  par  fraude  et  de  mauvaise 
foi,  l'action  furti  éiaii  accordée  contre  l'associé  qui 
1*00  était  rfladu  «oopable  :  Jferift)  tnUem  aéjeetam 
ttl,  ilà  dfmum  furti  uriionrm  cs>*.  si  per  fallaciam 
«I  dtilù  maioomovit,  Lee  auteur*  qui  allèguent  pour 
SMOod  ■wllfda  privilège  de  lliéritier  pro  parle  i|iiî 
souslrnit  un  oliji'i  de  lu  ^^urccs'-i'jri.  iK-  nr>  pouvoir 
éire  pouriîuivi  comme  voleur,  celui  tiré  de  la  loi  Si 
jf.  pro  «oci'e,  aoni,  eoire  aotrca,  Peieiina  ûde«dktm, 
lib.  9,  lil.  S3,  n»  S;  WetcnUrcjus  ad  B.  lib.  47, 
lit.  19  tmpitutm  hmrtdUmtii,  n*  Sj  Zoésius,  aur  le 
mêiiie  litre  ;  Poibier,  sar  le  nBême  Uire,  n»  3,aale  S  t 
Cujas,  eommentnria  in  lilulos  lib.9teod.  ad  Ut*  88, 
dt  eriminr  expiltum  hartditmtii. 

Ce*  priiii'i{ies  Tureiit  euivie  daneranoleoilrofti  les 
héritiers  y  jouissoient,  eumnic  dniis  le  droit  rpioain, 
d«  la  faveur  deoepouvoir  être  poureoivis  criœim  l- 
lement  pour  tes  vols  qu'ils  avaieol  eomntls  des  objets 
comniuus  entre  eux  cl  leurs  culiérilicrs.  C'est  rc 
qu'eticsteni  Jousse,  Traité  tie  lajtutiu  rrim.,  t. 
p.  476,  pari.  4,  tit.  57,  art.  3,  %  I,  ii»Si  ;  Muyurl 
daVougian^,  Insi.  au  droit  rrim.,  part.  2,  cli.  3, 
p.  86  et  Traité  d*$  criwes,  t.  S,  p.  553;  Merlin, 
Rép.,  V»  Vol,  seet.  3,  S  2,  n»  3,  cl  Rtcèlé,  n»  1,  où 
il  cite  phisii  urs  arréis  déi  PnrlcineRls  do  D||on, 
d'Aia  et  de  l'arit. 


eun  à  tin  emprisoODemeilt  de  dix-huii  moi- 
et  les  coodamiie  tous  trois,  par  corps,  aux 
frais  des  deux  installées,  ele... 

Coaflnue  le  juMfueotdoiii  appel  eo  ce  qsi 
cottoeme  Désiré  Petit. 

Do  27  avril  1859.  —  Cour  de  Gtnd.  — 
Ch.  eorr.  —  Pl.  M,  Bscrisoen. 


COilPÉTKNCE  COMMEHCi  U.F  —  Ktim^ 

(ÉMISSIO.N  —  COMMA.NUlîAmK. 

Lonqm  tes  Uiiirtnèi  éamê  uné  êodéii  nt 
eomiÊtmdlt9fê0propoêa^de  ta  Irantfor- 

mer  -««  xm  iélë  anont/me,  émctlvnf  per 
anlicipation  les  actiong  de  cette  dernim 
pour  pr»eMr9rde»f^ndÊ  à  tatûmwmaMt 
ilê  pùêêta  tm  9ei»  de  commerce. 


PaoMI  aitjoordliiii,  aoni  reuipireda  codepéaal, 

continuer  h  uppliijiii  r  les  uii^im-s  princiiies**  ^i>n, 
répond  l'arrêt  reeueilli,  appuyé  de  la  doctrine  de  U 
plupart  des  auteurs  Cl  d*ane  j  u  ri^|>radeiicecoaslaalc 
se  fondrtnl  avec  raison  sur  r.iri.  ÔSO  du  codt-  prual, 
qui  00  classe  point  Théritier  parmi  les  perwaM» 
qu*il  ftait  Jonir  de  rimmunfté  do  ne  pouTOÎr  èut 
I>our8uivirs  du  dicf  de  vol,  hlt-n  (piVllcs  se  «oieul 
rendues  eoupabics  de  sousiraclion  fraudoleosc.  i 
l'égard  dt  lew  «nfret  nuftoMiie,  porte  le  S  H  dt  «H 
arlirle.  qui  auraient  recelé  on  applique  n  hurs  p\û- 
fit  tout  ON  fartit  dn  objtls  voUt,  •/<  tenni  pvut 
eomwu  rmtpùhttg  de  vol.  Voy.  en  ee  eem  ■criia, 
ibid.:  Dalluz  [in-8«;.  ^"  Vot,  fr.  r  2  n  i  ô92 
édil.  de  firua.  ;  Caruot,  kur  l'art.  56t>  du  cude  pcoal, 
n*  1i  ;  Ugraverefid,  i.  I ,  p.  19 1  Ciiauveaa  ctflillr, 
11"  ;  urrélsde  lu  coiir  dp  «  n^salion  de  France, dr« 
3  novembre  1808  .Cuiltctio»  nouvtUt^  %,  1,  M7  et 
/eumal  dm  Pafoj^  li  sa  date)  1 1 1  mars  18IS  {/cor- 

nal,  18,  I,  189,  J  uruat  du  Palais  k  t-A  date  a»«f 
note  et  Dalluz  (in-Ù»),  ibid.,  p.  394);  18  mai  t8i7 
(Sircy,  27,  1,  iOI)  ;  27  février  1836  (SIrcy,  1836, 
l,52Gj;  i>,îjuiii  !837  (Sirey,  1838.1,137  .  5  m.i 
1849  (/'M..  i8t9.  I,  671):  Uontpellier,  20  uo- 
vembre  188$  (Pae.,  1884,  2,  94).  —  U  dodrlai 
contraire  est  enseignée  par  liourguignon,  Jwiijt. 
d0g  todtt  en'at.,  i.  S,  p.  365 1  Rauler,  TrasM  dt  dmt 
crin.,  1.  9,  n« S07  et  Leaellyer.  Treitidt rfrosterûa.» 
t.  I,  n»  199.  Cependant  ce  dernier  auteur,  au  n"  201, 
linilosou  opinion  fc  la  soustraction  d'un  oiyet déter- 
miné et  indivis  i  mais,  s'il  s'agit  d'une  •ommed^HP' 
gent,qui  se  divise  de  plein  droit  entre  ccusà<)ui 
elle  ap|>ariieot|  celui  qui  l'aurait  soustraite  on  leta- 
11  lé,  ne  pouvant  diro  qu'en  «"emparant  do  tonte  la 
somme,  il  n'avait  vonUi  s'em|iarer  que  de  la  partie 
qui  lui  était  propre,  ol  que  le  reste  avait,  en  qiicl<|«e 
sorte,  suivi  par  aeMssion,  devrait,  dUriMitenrfÂit 
ponrsnlvi  comme  coupable  de  vol,  quant  aat  partlce 
de  la  SOBAUC  qui  ne  lui  ap|iari«0Bienl  pas. 
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ÇH  acte  conserte  !e  caractère  couiviercinl  \ 
même  à  l'égard  do  l'associé  simple  com- 
wtùtuliitire  qui,  avec  U  ijt  i  uut,  «  émis 
têt  9eUmu  et  en  m  garanti  U  remèamree' 

(UEA.tCQUI.H  ET  STELLl.NWERF,  C.  GLEMl&âO».) 

lugcDieut  du  iribunal  de  oommereo  de 
Liège,  du  i  mars  1858,  aiosi  cooçu  : 

*  Allendu  qu'il  est  couslant  en  fait  que  les 
défoiideiirs  t;iai«:ui  copropriciaircs  de  la  pa- 
pekric  de  la  Sialiou  qu'il  eiploitaient  eD  so- 
ciété sou';  la  rais  iri  snrialf»  Siellingwerf  ClC"; 

Îueledéfeudeur  Ueunequio,  associé  comiDan- 
iuire,  était  intéressé  dans  ladite  société  à 
concorreDce  de  13/1 4"  ei  le  défendeur  Stel- 
Hngwerf  associé  gérant  en  DODI  COUecii^ 
à  concurrence  de  1/U"; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  qu'afin  de  se  procurer  des 
fonds  pour  faire  face  à  leurs  obligations,  les 
défendeurs  «e  sont  décidés  à  transformer 
leof  société  en  commandite  eo  une  société 
anonyme  dont  rémissioii  des  aciions  servi- 
rait i  payer  les  dettes  de  la  commandite; 

«  Que  c'^l  dans  le  but  de  se  procurer  des 
fonds  immédiatement  et  même  avant  la  con- 
stitution de  la  société  anonyme  qu'ils  ont 

conclu  avec  le  demandeur  la  convention  du 
14  octobre  18^4,  qui  tait  l'objet  du  procès; 

•  Que  suivant  cette  couveniloii  verbale 

dont  les  termes  ont  été  reconnus  entre  par- 
ties, il  a  «''té  dit  et  arrêté  que  Néocics  Heti- 
quio  et  Joseph  Stelliugwerf,  désirant  inté- 
Rtter  le  sievr  Glenisson  fbns  la  société  pour 
Tesploiiaiion  dos  [lapiers  qu'ils  '^p  propo- 
saient d'établir  à  Liège  sous  la  dénomination 
étPapeleriedêia  Stmion,  s'obligeaien  t  persoo- 
ndiemeni  ei  solidaireroent  pendant  dix  ans 
il  reprendre  pour  leur  compte  personnel  et  à 
rsmLourser  la  valeur  uomiuaie,  soit  i,000fr. 
par  action,  lool  on  partie  des  S5  actions  pour 
lesquelles  Glenitton  a  vaiisouscrit  à  la  société; 

«  Qu'ils  garantissaient  en  outre  au  de- 
raaadeur  un  intérêt  ou  dividende  d'au  moins 
5  p.  e.,  promettaol  d'y  suppléer  ; 

«  Que  les  défendeors  ont  reconnu  et  dé- 
(laré  daris  le  ni(«me  monu'fit  que  les  obligea- 
lions  par  eux  pi  isos  avaient  une  cause  réelle 
cHéneose,  puisque  aam  elle  Glmisson  tt\tn- 
fait  pas  souscrit  ponr  25  aciions  à  la  société 
lirérappclée; 

«  Attendu  qu'il  ré&ullc  également  des  faits 
M  documents  de  la  cause,  que  le  demandeur 
a  versé  la  somme  de  25,0(>0  fr.  dans  la  caisse 
de  la  société  Joseph  Siellingwerf  et  C^  et 


que  celle  somme,  doni  Irs  défendeurs  Stel- 
lingwerf  et  Hennequin  ont  délivré  quittance, 
■  servi  aux  affaires  de  cette  société,  qui  a  en 
outre  crédité  le  demandeur  dans  ses  livres; 

«  Attendu  qu'eu  présence  des  faits  ci-des- 
sus déduits,  on  doit  recounaiire  que  l'enga- 
gement des  défendeurs,  dont  le  demandenr 
réclame  l'exécution,  a  un  caractère  commer- 
cial et  que  la  qualité  d'associé  commandi- 
taire qu'avait  le  défendeur  llcunequin  ne 
change  pas  le  but  commercial  de  l'obligation, 
d'ailleurs  personnelle  et  solidairOi  qu'il  a 
contractée.  » 

Par  ces  moii&,  le  tribunal  rejette  l'cxcep- 
IIOD  dincompéteuce 

Appel. 

AaniT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  dca 
documents  versés  an  procès  et  de  rensemblc 
des  faits  de  la  cause,  que  c'est  eu  réalité 
comme  gérant  et  associé  solidaire  de  la 
société  en  commandite  Joseph  SuUingwcrf 
et  eemp,,  et  dans  l'intérêt  de  cette  société 
que  l'appelant  Su-îlin-werf  a  contracté  l'en- 
gagement du  14  octobre  1854,  envers  le 
sieur  Glenisson,  aussi  fabricant,  engagement 
dont  le  caractère  conimenial  no  >riiirail  être 
mt M-ounu  puis(|u'il  avait  pour  but  d'aider  à 
la  irauhlormation  de  la  commandite  en 
sodécé  anonyme,  et  do  lui  procurer  en  atten- 
dant par  la  vente  et  l'émission  anticipée 
d'actions  dans  la  société  projetée,  les  moyens 
de  continuer  ses  opérations; 

Q«*il  en  résotie  également  i|ne  l'appelant 
Hennequin  a  concouru  à  cet  eTii,'afi;fff(ent, 
non  comme  caution,  mais  comme  partie 
principale  et  même  ta  plus  intéressée,  con- 
jointement et  solidairement  avec  ledit  Stel- 
lingwerf  et  a  conséquemment  posé  un  acte 
de  commerce; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers 
Jugée,  met  Pappellation  à  néant... 

Du  3  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
S«  ch.— PL  MM.  Cloes,  Clocbercux  et  Fabry. 


ÉTAULISSEMEMS  iNSAf^mRKS.  -  Ai  - 

TORISATIOM  ADMIMSTWATlVt.  —  Poi  KSI  ITK 
COnaiCTIOlfKBLLB.  <—  CORTRBVBtIAlIT.  — 
I.XJONCTION  PRÉALABLE.  —  B^MOtlCIATlOH  AU 
Him&TËRB  BUBLI€. 

L'Areeti&H  sofu  ouierieMon  d'un  HtMisee- 
meniinéÊUtriel  insalubre  ou  dangereux, 
peut  être  rèprimét  à  la  Migenee  du  mi- 


Digitized  by  Gopgle 


JURISPBtIDENCE  DE  BELGIQUE. 


m'itère  public  ou  sur  lespoursuHett  de  la 
1Hurti9  tétée f  «on*  fU9  Mtfe  emUrwwHan 
à  l'arr/lf'  rayai  du  12  novembre  1849  ait 
préalablemeni  élè  l'objet,  rie  la  part  tte 
l'autorité  admiuistratire,  suit  d'une  ùt- 
Jowlion  au  «MlrmwfMmf  de  $0  eonfifrmBr 
ù  ta  loi,  soit  d*une  dénonetaHon  au  mi- 
»iëtér0  public  (»). 

(e4{iCK&Mm.<— C.  LB  MMISTÉIE  PUBLIC  Kt 
BailllOI>LI.S.  ) 

Dauckacris  avait  établi,  sans  autort«atiou, 
«n  dépôt  de  guano  à  Anvers,  dans  )e  vois^ 
nage  de  la  partie  civile.  C«;1I( -(  i  fil  assigner 
direcleineal  Daockaeris  devant  le  tribunal 
correeiioonel. 

A  cetia  acUoD  le  prévena  oppon  noa 

excepiion  d'incompétence. 

Jugement  aiut>i  conçu  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner 
direclenaent  le  défendeur,  pour  avoir  établi, 
nos  raiiiori^iîiioii  rciiuisc  pat*  Parrélé  royal 
du  12  novembre  1)^49,  un  dépôt  deguaiio, 
et  lui  avofr  aia»i  causé  un  préjudice  domi 
îl  demande  la  réparation  ; 

«  AtiL'iidu  fjiK'  le  défoiKÎour  oUjecle  qu'en 
celle  iiiuiicre  rexi:>lcucu  du  l'action  publique 
est  subordonnée  à  une  plainte  de  raaiorilé  ad- 
ministrative; (|iron  l'absence  de  cette  plainte, 
celle  action  n'est  pas  née  ei  que  dès  lors  le 
tribunal  ne  peut  être  valaMement  saisi  de 
r:ippréciatiou  de  l'aciion  civile;  que  Ii-  <h'> 
fendcur  élaot  de  bonne  foi  et  u  ayant  pas 
agi  dans  une  Intention  de  nuire,  le  caractère 
intentionnel,  constituiir  du  délit,  n'existe 
pas;  que  par  suite  il  n'y  a  point  de  contra- 
vention et  que,  par  ce  second  motif,  le  tri- 
bunal «  st  Inoompéleui  pour  statuer  sur  Fac- 
tion civile; 

t  Attendu  que  l'aru  de  l'arrélé  royal 
du  1!l  novembre  1849comroine,  contre  toute 

truiisgriijsiuti  aux  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, des  peines  dont  l'applif  niioti  routre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  cotiec- 
tlonneis; 

«  Attendu  qu'il  u'exisic  auctinc  disposi- 
tion dérogeant,  dans  l'espèce,  aux  règles  de 
eeiie  compétence  et  que,  notamment,  rien 

ne  justiliu  la  conclusion  du  défendeur  ten- 
dante à  faire  aitiiicitre  que  l'esislence  delà 
contravention  i>eiaii  snboidouuée  à  une 


(I)  Voy.,  rn  sens  divrr*.  ce  Rr<-iiril,  1857  ,2,  161. 
<l  la  Bole  ;  Vihia,  Traiie  Ut»  éiabUnsenumU  étnge- 
rrna  ob  inMàtnhreê,  n»  23t,  cl  le«  wtiX*  y  r«|i|Mri^<. 


I  plainte  émanant  de  raulotité  admiuislra- 
I  iî?e; 

Attendu  (|iie,  s'il  appartient  à  celte  auto- 
rité d'accorder  ou  de  refuser  l'aulorisatioo 
d'ériger  certains  établisseroenis,  d*un  antre 
coté,  le  pouvoir  judiciaire  est  appelé  par 
l'art.  18,  arrôlô  du  12  novembre  1849,  à  ap- 
pliquer au  coulrevenant  les  peiues  de  la  loi 
du  6  mars  1818,  de  telle  sorte  que  l'auloriié 
judiciaire  et  l'autoriit  atitninistmfivp,  prtr- 
faitemenl  iudépendauics  1  une  de  1  autre, 
eoncourent  cependant  à  assurer  l*exteulioii 
delà  loi; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non 
d'uu  di'iit  proprement  dit,  mais  d'une  con- 
travention pour  l'existence  de  Liquelle  la 
transgression  mat<  rictle  de  la  loi  suffit  et 
auc,  dès  lors,  il  importe  peu  que  le  défen- 
deur ait  ou  non  été  de  bonne  foi 

-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  182  du 
code  d'inst.  crim.,  le  tribunal  est  saisi,  eu 
matière  correctionnelle,  de  la  connaissance 
des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le 
renvoi  qui  lui  en  est  fait  d'après  les  art.  130 
et  160  du  même  code,  soit  par  citation  au 
prévenu,  et  qu^iinsi  le  demandeur  a  pa 
as.signer  directement  le  défendeur; 

t  Par  ces  motifs,  te  tribunal  se  déclare 
compétent,  ordonne  aux  parties  de  passer 
outrêéete...  » 

Après  avoir  fait  apju  T  de  ce  jugement,  le 
prévenu  se  borna  à  reproduire  devant  la  cour 
le  premier  moyen,  qu'il  avait  fait  valoir  de- 
vant le  tribunal  cerrectionitel  d*Anvers. 

AaibÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tasslgnation 

faite,  à  la  requête  des  intinR^s,  h  la  date  du 
G  août  18^8,  pose  en  fait  que  l'appelant  ii, 
au  mépris  de  l*arrété  royal  du  IS  novembns 

1849,  établi,  au  quai  Godefroid,  à  Anvers, 
un  dépôt  de  gunno,  cotnprls  dans  la  pre- 
mière classe  des  établiài>eiueuts  insalubres 
etinoammodea; 

Aiiendn  (jîi'.urc  termes  de  Tart.  ISde  l'ar- 
rêté précité,  cette  coutraventiou  est  punis- 
sable de  peines  eorrecllonnellcs  et  quWun 

texte,  en  cette  matière,  ne  subordonne  à  un 
acte  préalable  de  l'autoriié  administrative, 
l'exercice  de  l'acliou  publique,  ou  le  droit 
que  puise  dans  l'art.  ISS  du  rmic  d'inst.  crins, 
toute  partie  lésée  p;«?  une  infraction  à  une 
loi  pénale,  d'en  poursuivre,  par  cilaliou 
directe,  la  réparation  civile  devant  la  juri- 
diction répressive; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  i'arrété  dom 
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ii  s'agii  confère  à  Pautorité  admiuisirMive  la 
rarveillanee  el  la  police  des  éiablbseoietits 

ins,-)Iubres,  ainsi  <juc  le  droit  de  |)it'ndrc, 
daus  cerlaiiis  cas,  des  mesures  provisoires  à 
leur  égard,  ces  alirlbiuioos  ne  forment  au- 
cuneiueniobslaclc  à  ce  que,  saos  Unitiativc 
de  cette  niitnrif<\  los  tribunaux  soient  régu- 
liùreineiii  i>aisis  de  la  conoaissance  des  coo- 
iraveaiiOBs  que  punit  Tarrété,  soil  par  les 
IKtriios  liktéreatées,  aoU  par  le  miolstèrc 
pubiic;  ' 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  Topposi- 
lioo  foite  4  Tarréi  par  défoul  du  9  décembre 

dernier,  met  cette  opposition  à  néant,  dit  que 
cet  arréi  sortira  ses  effets,  et  coodamne 
l'opposant  à  tous  les  dépens. 

Du  15  janvier  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  cil.— PIomI.  HH.  Watteea  et  Venroort. 


BANQUEROUTE  SIMPLE.  —  Opérations 
riCTivEâ  si;r  marchandises.  —  Opérations 
M  wm  BàMn,  —  ErPBT  aéraoACTiP.  — 

PftBSCRIFTKHI*  —  POlItT  Dt  DiSràaT. 

ta  dispasttioH  if«  l*orL  K^,  n*  %  de  la  loi 
du  18  apfil  i^^qui  énonce  les  opérations 
fictives  sur  m«rch»ndi*p«»  parmi  les  faits  qui 
tloitent  faire  condatnHer  le  commerçant 
fMlU  comme  bmiquermOier  simple,  n'est 
pae  itUreduetiee  d'«m  eae  nouveau  de  ban- 
queroute simple;  ces  opérations,  bien  que 
nûH  expre$sémenl  mentiotiuves  ilam  l'ar- 
ticle  586,  n»  2,  du  code  de  commerce ,  se 
itetnmieni  eemprieee  dan»  la  détumina- 
tion  gènétaie  d'opéralioas  de  pur  bssard, 
dont  se  sert  cet  article,  et  elles  doivent, 
bien  qu'antérieures  à  ta  loi  du  18  arril 
1851,  être  prises  en  considération  pour 
imprimer  à  la  fiûlUle  awerte  âome  Vem^ 
pire  de  cette  loi  le  earudère  de  banque- 
route simpif  (M  fl.oi  du  18  avril  1851,  arti- 
cle n  il  code  deoommerce,art.SI86,Q«2} 
codedvil,art2.) 


(l)Voy.,  en  ce  «cns,  le  T miV  '  dtt  failUtet  et  han- 
^uerentn  par  Rmooord.fl"  818  Je  soB  connMatairc, 
p-  U3,  ëdit.d*  Bros.  Ifels  guid,  si  ta  loidn  18  ■▼ri! 
ISSI  éUil  réellement  inlrodiiclive  cPun  nouveau  cas 
i€  hnqucroote  limple,  par  esonple,  des  eroprunU 
Mil  par  l«  ftillU  I  oa  tnilrél  dé  7  p.  c,  et  qn«  eei 
enprunit  fussent  ontérienrs  t  celte  loi,  pourraient- 
Ui,  U  faiiUte  élanl  oav«rl«MMis  ranpire  de  li  mime 
M,  «PThr  dTetéaMol  «a  délit  da  baoïjamroale  simple  ? 
Il  cal  ecrlaio  «|uc  le  ilélil  ne  so  commet  Ici  réi-ll<*inenl 
M  iecoiuaminc  que  par  rèvéoentenl  de  le  faillite 
Miemialiew  de  payement  ;  H  ce  commet  doM  vms 


*APPEL.  SU 

En  matière  de  délit  de  banqueroute  simple, 
le  d^ai  de  ta  prescription  ordinaire  de 

trois  ans  de  Vati,  638  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  court  point  à  compter 
de  la  date  où  le  fait,  qui  doit  ou  peut 
fteire  déclarer  le  flUUi  banqueroutier 
simjUe,  a  été  commis,  H  ce  fàit,  tel  que 
celui  d'avoir  consommé  de  fortes  sommes 
à  des  opérations  ficUrns-  sur  marchan- 
dises, est  antérieur  a  la  faillite,  mais  du 
jour  mémo  de  la  faillite  ou  cessation  de 
payement  ;  puisque  ce  n^estqu'à  ce  Jour 
que  le  délit  di'  hanqueronte  se  trouve  rô- 
rilablement  commis  (').  (Loi  du  IS  avril 
18îil,  art.  !>75,  n"  2;  code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  638.) 

(VKEltUVtl-BBCimB,  —  C  L£  MIAISTÈEE  rUBLIC.) 

Aaaèr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  le  juge- 
ment dont  appel,  le  prévenu  Pierre-François 

Vcrduyii-Reejnve  a  élé  déelaré  l)anqueroii- 
tier  simple,  et,  comme  tel,  condamné  à  un 
emprisouncmont  de  huit  mois,  pour,  étant 
commerçant  failli,  àGand  eu  1858  :  1"  avoir 
eu  recours,  dans  Pinlenlion  de  refarder  sa 
faillite,  à  des  emprunts  el  autres  moyens 
niinewt  de  se  procurer  des  fbnds;  S*  ne  pas 
avoir  fait  l'aveu  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  4i0  du 
code  de  commerce,  revisé  par  la  loi  du 
18  avril  1851,  el,  en  rai<;ant  cette  déclaration 
tardive,  ne  pas  avoir  fourni  Ic«;  renseigne- 
ments et  éclaircissements  exigés  par  Tarli- 
ete4il  dn  même  code;  5*  ne  pas  avoir  lenn 
les  livres  etigés  par  Tan.  8  du  rode  de  com- 
merce, et  ne  pas  avoir  fait  Tinventaire  pres- 
crit par  Tart.  9  et  avoir  tenu  des  livres  in- 
eompleis  ou  irrëgulfers,  «pii  n*offreot  pas  sa 
véritable  situation  active  et  passive; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  cas 
de  banqueroute  simple,  vises  par  la  loi,  et 
dont  la  prenre  résulte,  non^aenlement  des  . 


l'empire  ilc  la  loi  nouvelle  cl  Jcvrnit  niuM  f  irnUer 
sous  son  appiicalioQ  i  mais  il  a'exisle  que  par  l'em- 
ploi (]u*oii  hU  «niii  fait  passé  sons  one  Mgfstation 
qui  ne  lui  reconnaissait  pas  lecaroctire  d'Olement  da 
délit  de  banqueroute;  c'est  dooner  à  Je  loi  noovelie 
un  effet  rélroeeiif  «  e*esi  enlever  I  iHioleor  dtt  fiait  le 
droit  de  ne  pos  pouvoir  être  poursuivi  ni  inquiélé  à 
raison  de  ce  fait,  si  plus  tard  ii  avait  le  malheur  de 
devoir  cesser  ses  payements.  Ce  hîl  ne  Mandt  deae 
être  pris  en  considéralion  pour  imprimer  à  la  fell- 
lile  le  earnclirc  de  banqueroute  simple, 
(â)  Yoy.  encore  Reaoaard,ibid.,  np  813,  p.  441. 
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pièces  dtt  procès,  mais  de  l'aveu  même  du 

prévenu,  l'insirtiction  devant  la  coiir  en  a 
révélé  uii  autre,  prévu  par  le  a"  2  de  i'arti- 
ele  S73  de  la  loi  du  48  avril  1851,  à  savoir 

qOe  le  failli  a  consommé  de  fortes  sommes  à 
lies  opérations  fictives  sur  uiarchandises; 

Qu'il  est,  en  effet,  établi  par  1^  coinples  et 
la  eertespondanee  avec  les  maisoos  l.-A. 

r.liristianii«  ft  snntir.  Pnc^inck-Ecrevissc  et 
Van  Canipeuboudt ,  de  Bruielles,  que  les 
relations  du  prév«io  avec  ces  midsoDs,  de 
1845  à  1818,  lui  ont  fait  subir  des  pertes 
que  lui-même  évalue  à  80,000  francs,  et  que 
ces  pertes  sont  le  résultat  de  spéculations 
malheureuses  (mi</tt&ie«pcaiiofiett,  comme  dit 
le  prévenu)  et  d'opérations,  pour  1 1  |ili}p;)vt 
Qclives,  sur  la  hausse  des  marchaudises, 
consistant  dans  Tordre  donné  k  cet  maisoDS, 
par  \c  prévenu,  d'acheter  cl  vendn^  pour  mn 
•compte  des  huiles,  achats  et  ventes  qui,  se 
faisant  le  même  joar,  n'^vifeni  rien  de 
sérieux  et  cachaient  des  opérations  de  Jen  cl 
de  pur  hasard,  se  résolvant  eu  différeticcs  à 
recevoir  oo  à  payer  par  le  spéenlalenr; 

Attendu  qo*on  ne  peut  plus  concevoir  le 

moindre  doute  sur  le  caractère  aî»^atoire  de 
ces  opérations,  lorsqu'on  voit  la  maison 
Paetinck-Ecrevîsse  elle-même  leur  recon- 
naître ce  cu  acière  :  In  hei  oi  (e-spei.,  dit-elle 
dans  une  de  ses  lettres,  i^by  tyd  ieker  geld  te 
verdienen,  maer  mm  moet  on»  koHueu  regu- 
leren  nagr  de  eireoiutanâet  etc.; 

Attendu,  enfin,  que  le  prévenu  ne  se  dé- 
fend point  de  s'être  en  effet  livré  à  des  opé- 
rations fictives  sur  marchandises,  mais  qu'il 
soutient  que  ces  opérations  ayant  eu  lieu  de 
1845  à  lHi8,  ne  sanraicnt  être  atteintes  par 
la  loi  du  18  avril  18t)i  qui, pour  la  première 
foiSi  les  assimile  au  jeu  et  aux  opérations 
de  pur  hasard;  tandis  que  l'art.  58G  du  code 
de  commerce,  qui  seul  peut  régir  les  faits 
passés  sons  son  empire,  n'en  parle  pas;  qn*en 

tntis  ras,  Tiltts  i\c  irnjc;  an?  s\'lniit  écoulés 
depuis  que  ces  opérations  out  eu  lieu,  la  na- 
ture de  délit  qne  lenr  aurait  reconnue  la  loi, 

serait  aujourd'hui  effacée  par  la  prescription 
de  l'art.  <r)8dti  rode  d'instruction  criminelle; 

Mais  attendu,  quant  à  ce  souiencment,que 
bien  que  Fart.  686  du  code  de  commerce 
n*éllOnce  pas  expresséinriit  les  opérations 
ietivea  de  bonrse  ou  sur  marchandises  parmi 
edies  qui  doivent  bire  poursuivre  le  com- 
merçant failli  comme  banqueroutier  simple, 
il  n'eu  est  pas  moins  rertain  que  ces  opéra- 
lions  sont  comprises  dans  la  dénomination 
générale  d'opérations  ilc  pur  hatard  dont  se 
serl  cet  article;  que  si  la  loi  nouvelle  du 
18  avril  ISoi  a  cru  devoir  les  mentionner 


expressément,  ce  n*eM  point  dans  rinienlioa 
d'introduire  un  nouveau  cas  de  banqueroute 
simple,  Dou  prévu  par  la  loi  ancienne,  mais 
pour  miens  flétrir  cet  sortes  d*opémioiis 

dans  un  temps  où  elles  étaient  si  fréqaeotef 

et  si  fatales  au  commerce; 

Âiiendu,  louant  au  moyeu  de  la  prescrip- 
tion, mis  en  avant  par  le  prévenu,  que  les 
(»|)éra lions  incriminées  ne  formant  pas  le 
délit,  bien  qu'en  cooslituant  un  élément,  ei 
ne  pouvant  par  elles-mérom  et  saut  Tévé- 
nemcnt  de  la  faillite,  doiuii  r  lieu  k  des  pour- 
suites en  banqueroute,  ce  n'est  point  à  partir 
de  l'époque  où  ces  opérations  se  sont  pas- 
sées, mais  à  compter  de  la  date  de  la  faillite 
ou  cessation  de  payement,  que  l'action  pu- 
blique est  devenue  recevable  et  que  le  délai 
pour  la  prescription  de  cette  action  a  pn 

conrir  ; 

Qu'eu  Dût  cette  cessation  de  payement  ne 
datant  que  dn  16  janvier  1858,  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  de  l'art.  638  du  code  d'in- 
struction criminelle  ne  peut  être  acquise  au 

prévenu  ; 

De  tout  quoi  résulte  que  le  nouveau  cas 

de  banqueronle  simple,  h  savoir  que  le  pré- 
venu a  consommé  de  fortes  sommes  k  des 
opérations  liclives  sur  marchandises»  doit 

être  niainienu  à  sa  charge,  à  côte  desatttTOS 
cas  qui  ont  motivé  sa  condamnation  ; 

El  attendu  que  cette  condamnattou  est 
proportionnée  an  délit; 

Parcesmoiib  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge,  ouï  M.  l'avocat  général 
KeymX)len  dans  ion  rcquisii(>it'e,eic.,  met  les 
deux  appels  du  prévenu  et  du  mlnisfère  pu- 
blic à  néant,  condamna  le  prévenu  aux  frais 
de  rinstance  d'appel;  lise,  etc. 

Du  4  mai  1859.  —  Cour  de  Gand.  ~ 
Cbambre  correctionnelle.— PL  ll*MesCdagb. 


LEGS.  —  Quotité  oisioNitii.E.  —  Petits- 

ENrANTS.  —  AoMlNISTKATKliR  SPbOlAL.  — 

Picnn.  —  PaiVATioN. 

Ks(  valable,  le  legs  do  la  quolilé  disponible 
fait  en  faveur  des  pelUs-enfants ,  aree 
iwminaiim%  d'un  admiHiêhvteur  êpiHut 
mtn  9  w  U  père, 

(SIIRV,  —  C.  DE  LBZAACK.) 

arr£t. 

I.A  COUR  ;  ~  Considérant  qne,  par  .«ou 
I  lesmmenl  mystique  de  1855,  le  sieur  Sury 
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a  \ép»é  h  ses  p«llis-efifanls.  avoc  exclusion 
ta  juuusauce  des  parents,  la  quotité  dis- 
ponible (le  SCS  biens,  ec  qu'il  en  a  conflé 
radaiinisiralioD  à  rioiiuié  jusqu'à  la  majo- 
rité des  légalaiîes; 

Coiisîdéranl  que  sî  le  père  est  l'adminis- 
Iraieur  des  bicus  de  ses  e»rants,  aux  ternies 
de  Part.  589  dn  code  civil,  cette  administra- 
tion a  le  même  caractère  que  la  jouissance 
des  biens  quien  sont  l'objet,  et  n'est,  comme 
celle-ci,  qu'un  simple  accessoire  de  la  puis- 
sance paierncllc;  qu'aussi,  la  disposition 
dont  il  s'agit  ne  figure  pas  au  titre  de  la 
Ptthsance  paternelle,  mais  Tait  partie  des  ar* 
tieies  flODcernant  la  Twtélh  des  piw  H  mère; 
que  certes,  la  loi,  qui  pernirt  fn  priver  le 
père  de  la  jouissaoce  des  biens  que  l'on 
doone  aux  eofants,  permet  an  donateur,  par 
Vfiii-  (ff  coiisêfuinK  c.  il,  nonuner  un  aiiire 
adnuuisiraicur  }H>ur  assurer  l'exucutiou  de 
SCS  volontés  ; 

Que  c'est  par  celte  considération  <|ue  la 
novellc  H7du  code  roniiuii  a  sanelionné  !n 
droit  d'exclure  le  père  de  radroinistratiuii 
des  Mens  donnés  ou  légués  ft  ses  enlkots; 

Que  rexercice  de  ce  droit  n'est  proscrit 
par  aucune  disposition  de  nos  lois;  et  qu'il 
pont  être  utile  ou  nécessaire,  par  suite  de 
riiicap»(  lté  des  paients  ou  du  désordre  de 
Ifiiis  affaires  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  h  rtntimé  de  sa 
déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice;  et, 
faisant  droit  sur  l'appel,  le  déclare  non 
foiidê  tn  ordonne  que  le  jufeinetit  à  qno  sor- 
tir;! son  efiret... 

Du  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
— ch.  —  Pf.  MM.  Cornesse  atné  et  Bottin. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Duambe 

r>  I  n  t  I T  F   -~  GoMDAMMATIOll  POCR  LS  TOUT. 

i.MfcRÉTS. 

C*ê9tpar  le  dernier  étal  de  ta  demande  que 
M  règle  le  taux  du  dernier  reuort,  et 
non  par  le  chiffre  des  conclusionêdêt'e*' 
pfot't  introdurtff  d'instance  ('). 

//  importe  peu  que  le  demandeur,  en  rëdui- 
êant  M  dèflMmde  à  ««•  «ome  moUtdre 
de  2,000  francs,  ait  ^ott/é  et*  mdê  :  ou 
lonie  autre  somme  (*)« 


(I)  Voy.  cî-.lcftsuï,  p.  80. 

(î)  Voy.  ce  Hiriieil,  1857,  p  Tiii, 

fâSIC,  tii5î). -r  PAATIE. 


La  décision  serait  la  même,  bien  que  le  juge 
eût,  nonobêiant  ta  riducUon,  fiM  parier 
la  condamnât i an  sur  toute  tm  tommeprt- 
mitieement  réclamée. 

Lee  inUrét*  ne  peuvent  entrer  en  ligne  do 
compte  pour  /Leer  le  Utu»  du  reeeort  (■). 

^      <evEaiuutTS,  ^  c.  MLYtcaE.) 
AaaÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  ce  sont  les 
conclusions  des  parties  qui  flzent  l*éiai  de  la 
cause  et  l'importance  du  procès; 

Auetulii  que,  sur  la  somme  réclamée  de 
ô,i:24  fr.  i4  c,  les  appelants,  défendeurs 
originaires ,  ont  reconnu  devoir  celle  de 
1.017  Tr.âocse  rapporiautà  certaines eaté* 
gorics  de  fermages,  cl  ont  coik  !(i  seulement 
au  rejet  de  la  demande  pour  le  surplus,  soit 
pour  i,176  fr.  95  c; 

Que  la  contestation  ne  portait  donc  qoe 
sur  ladite  somme  de  1,176  fr.  95  e.; 

Que  ceifc  <;nmme  a  ??culeéic  mise  en  ques- 
tion et  fan  1  objet  du  débat  à  vider  par  le 

Que,  si  le  jugement  dont  appel  condamne 

lesappel  ini^  :i  payer  ",12i  fr.  20  c,  celle 
disposition,  qui  consacre  le  droit  de  l'intimé 
à  la  totalité  de  ta  somme,  ne  décide  en  réalité 
qu'un  point  liii^ii  ux  concernant  une  partie 
de  cette  somme,  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  14  de  la  loi 
(lu  25  mars  1841 ,  la  compétence,  quant  au 
degré  de  juridiction,  se  dclermiue  d'après  la 
valeur  de  la  demande  en  principal; 

Que  les  intérêts  sont  un  accessoire  de  Va 
demande  et  ne  peuvent,  dès  lors,  élre  pris 
en  considération  pour  fixer  le  taux  du  res- 
sort; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  cause  n^est  pas  suseeptn»led'ap> 
pet  d«/«cfK  nunauv; 

P  ir  res  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  eu  tendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel 
non  reoe? able. 

Du  39  déc.  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
^  V*  cb.  —  PldJd.  MM.  De  Bccker  ntiié  et 
Oequesne. 


(S)  Vogr.  BioelMf.v*  A#M0rl,  n*  IB. 
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LFGS.  —  ISTKRPnÉTATlON.  —  \CTIONS  INDUS'  \ 
TRIELUS.  —  OBUGATIONii  BC  SOClAtliS.  —  ) 

DiTWKitpcs.  —  IktAhêts.  -  ] 

Le  legs  des  obligations  qu'on  trouvera  daru  la  • 
mceêêH4>nduHitaieur,petaeampretUUr«  | 
Im  actions  de  sociétés. 

la  condamnation  nuT  intérêts  de»  obliga- 
tions et  des  ut-tiuns  de  sociétés  ne  doit  \ 
s»9tttêndr»quêdêêùUèrét9€ùm»enHwm€ls  | 
a0rents  aux  obligations  et  dtê  divi- 
dendes afférents  mus;  actions. 

(db  wAonim ,  —  c  ihe  wavthu».)  | 

La  dame  tenve  de  Kcrpen,  née  De  Waii- 
thier,  (It  un  lestameiit  olographe  conleuaui 
plusieurs  legs  particuliers  sans  iasiitiilton 
d'hériiior.  Le  frère  de  la  défunte,  hérilier 
légilime,  fui  assigné  par  les  époux  Âaioine 
De  ¥ftnlliier  en  délivranee  <le  leur  le^ 
t:iit  par  ttoe  dispoeition  conçue  eo  ces 
icrines  : 

t  Je  lègue  à  mon  cousin  Erncsl  I>e  Wau- 
«  Itiicr  loaics  les  renies  dont  les  actes  sont 
<  dans  le  peii»  folTrc,  ainsi  que  les  deux 
«  livrets  du  moni-de-piéié  ;  jedouiie  à  mon 
■  cotttin  Attloloe  De  Wautbier  et  à  sa  femme 
I  11  maison  que  j'occupe,  avec  les  obliga-  i 
«  tiom  qu'on  trouvera  et  ie  linge,  etc.  • 

Jugement  du  tribunal  de  premi^  iMIftOce  ' 
defiivdles,4lii  C  aeAi  1857,  slataut  conunc  | 
suit  : 

«  Attendu,  quant  k  Téteuduc  des  disposi-  | 
tient  en  ravear  da  demaAdenr,  ^e  Ton  foU 

par  la  lecture  aReotive  du  u  ^trnneut,  que  la 
li^Hlairkc  entre  dans  les  détails  les  plus 
miuuiieux;  qu'elle  dispose  des  objets  de  la 
moindre  importa ucc  ;  lègue  à  sou  frère  dé 
fendeur  peu  de  chose,  il  est  vrai,  mais  au  j 
moins,  montre  qu'elle  y  pense,  limite  le  legs 
qa*elle  fai t  à  sou  cousin  Krnetl  Dë  Wau  ihicr, 
ei  nifmirc  i  lairemeni  au  coniraire  riuientiou  1 
de  donner  de  rcxlcnsion  au  legs  qui  suit  j 
imméditteroeiit  en  hveur  du  demendenr, 
ajoutant  après  les  mots  :  'f  oHifjniiors  lyti^on 
trouvera  et  U  Ungs,  on  petit  i>iij;ue  employé 
ordineîreoieitt  «n  alwéfiaiioii  pour  «igoiaer 
et  te  reste; 

*  Attendu  qu'il  est  évident  que  ces  mots  i 
placés  en  interligne  au-dessus  des  mots  : 

h  petit  mesMt,  barrés,  eot  été  mis  pour  { 
donner  plus  d'étendue  au  legs  et  lui  faire 
comprendre  les  choses  semblables  que  la  I 
testatrice  «r03niit  Inniile  d*éuoncer  ;  que  la  | 
testatrice,  peu  versée  dans  les  afTaircs  et  : 
peu  au  courant  des  termes  propres  à  cm-  [ 


ployer,  a  générallaé  retfMréatieii  «Mi^MioM, 

et  y  a  compris  les  actions  dati>  Ti  sociétés, 
(|ui  sont  également  des  liens  de  droit  qu'elle 
a  pu  facilement  confondre  atec  lea  titm 
(in'on  désigne  liabiiaelleuient  aous  le  nom 

d'obligations  ; 

<  Attendu,  etc..  ^ 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le  legs 
d*obligalions  fait  en  faveur  des  demandeurs 

comprend  les  artif»t)s  dans  les  société*  et 
autres  de  celle  espèce,  etc.  —  Appel. 

AuatT. 

LA  COUR  ;  — Altcndn  que  ! -s  intimés,  de- 
mandeurs eu  première  instance,  u'oui  formé 
aucune  demande  quant  à  l^argenterie  et  & 
l'argent  compuni  de  la  succession  du  feu  la 
veuve  De  Kerpcu,  née  De  NVauthier; 

Que  le  premier  juge  n'a  eu  à  connaître 
d*attcnqB  eonlesiatiou  y  relative,  et  qu'il  u\ 
point dispoeé  à  ce  aniet; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  soulevé  au- 
cun débat,  en  première  instance,  à  l'effet 
de  déterminer  quels  sont  lea  fruiu  laimiil 
l'objet  des  iniérèls  cliimis;  que,  daoa  eea 
circonstancea,  le  premier  juge,  en  condam- 
nant rappelant  aux  iotérdta  dea  aciiona  tl 
des  obligatious  dont  la  délivrance  est  de- 
mandée, n'a  euteudu  adjuger  aux  îutiméa, 
à  partir  de  leur  demande,  que  lea  Traita 
afférents  à  chacun  de  ces  litres  productifs 
soit  de  dividendes  soit  d'intérêt»  couventioo- 
uels;  et  que  celle  inlerpréiallon  n*eal  pOint 
contestée  par  lea  iotimà  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
dit  pour  droit  :  1"  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de 
statuer  entre  parties  relativement  k  i^argen- 
lerie  el  à  l'argent  comptant  dr  la  siu  rcssiou 
dont  il  s'agit;  2"  que  le  premier  juge,  en. 
adjiigcaut  aux  intimés  les  intérAa  de*  li- 
tres à  délivrer,  a  entendu  allouer  les  divi" 
dendes  des  actions  et  les  iniéréis  conveii- 
tiooncls  dus  obligations ,  couMue  fruits  alTé* 
rente  ft  ebaeun  de  ces  litres;  met  rappel  à 
néant,  etc. 

Du  22  mars  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—     ch.  —  Plaid.  MM.  Mascarl  et  Joria. 


BAIL.  —  Cl4i;s£.  —  Lntebprétatio.x.  — 

PaTF.MEMT  (oéTAOT  or).  —  ComtAKOBWSWT. 

—  RÉSILIATION.  — LoVtUS  ÉCHUS.  —  PAYE- 
MENT ACCEPTÉ  6AN8  ailSBEYK.  —  GllGOei- 

STANCEs.  —  Action.  —  RBcuvàtiLiTi. 

La  ctaused'un bail  ainsi  conçue :»Â  défaut 
de  payement,  cotume  d'exécutiondes  stis- 
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SIS 


Ut'fex  coMi'fiilivhS ,  II'  hait  sefn  rf'Xnfn  tlp 
plein  droit,  si  telle  est  la  folonie  du  bailleur, 

fu'ii  ton  AmaAi  ^omeuM  mOre  pro^é^ 

énre.  .  n  fomif  ff»'  evfrf  parfffs ,  tfms 
gu'if  ifiit permis  aujuye  d'y  déroger  ('). 

£f  tmmimwwêtmmU  qui  a  pour  but  d'exiger 
te  fwyMMMil  dm  fèrmoge  iehUy  t «M  jwin» 
de  Maisic  mobtHire,  rend  tardives  tes 
offres  qui  tendraient  à  prévenir  Irs  e/p-ts 
de  la  clause  résolutoire^  si  ce  cuminan- 
éement, resté eams  effbt,  aétéeuici,  avant 
cet  9ffyêi ,  t^mme  assignatiù»  datu  ta^ 
queUe  on  nr}fir>ttrfiff  l'intenU^ndê  tepré- 
valoit  de  t  elle  clause. 

L'acceptation,  sans  réserve,  du  payement 
des  lofere  éekue  pendani  le  Ulige,  peut 
ne  pas  être  considérée  t  omme  une  renon- 
ciation à  ta  demande  en  résiliation,  lors- 
que cette  acceptation  n'est  ^ue  ta  consé- 
fueneû  dt9  réstrpe*  fÉiêet  par  U  èaUfeur 
deréetomerteë  ioiftr»  éckuê  député  l'or- 

(fcl  VEUTE  LiLEEKT,  —  C,  GOtVl.) 

Jugcmeut  (lu  Iribuual  de  Licgc,  du  29  mai 
i858,iiosî  coBça  : 

•  Oaot  le  droit  :  Y  a*l-il  lieu,  loul  cii 

«lontiîtni  aric  a  la  partie  (I«*uiaa(Iere.s^e  d-- 
ma  cuu!>euieuieul  à  déduire,  de  la  itoniuie 
par  elle  rédimée,  le  moniut  de  la  eoniri- 
buiiou  Toncière  de  1857,  avancée  par  la 
défeuderessi^  :  l»do  condamner  celt(^derniè^c 
au  payeiuciii  de  UÔU  Iraucs  76  ceuL,  restant 
lins  sur  loyers  échus  le  I*  oelobre  4857; 
-  de  dèclait-r  résolu  le  liail  du  19  scptCfti- 
brc  1865  et  d'ordouner,  au  besoiu,  Texpul- 
de  la  défeadereaae;  S*  d*accueilUr,  eu 
iOQi  ou  partie,  la  demaude  nconveniloa-* 
nenc; 

(  Considérant,  sur  la  première  question, 
jne  la  débilion  de  la  somme  de  C30  fr.  7U  c. 
poar  loyers  échus  le  1"  octobre  is:»7,  D*«st 
pa$  coDteslée  par  la  parti  *  (t(  friulrressc  ; 
qu'elle  eo  offre  le  payemeui  soui»  déduction 
deSS  fraocs  76  cent,  pour  la  coatrilHilioii 
foncière  de  1857,  dont  cll«^  a  fait  Pavancc,  ce 
qni  est  accepté  par  te  demandeur,  sans  pré- 
jodice  des  loyers  échus  depuis  ; 

•  Gonsldéraal,  aar  la  denalème  «luesliun, 


(I)  Voy.  Brai.,  Il  oct.  inO;  Li<g«,  9  août  1841 

/*»..l8il,  p.  49:  J.  de  B.,  p.Ji);  Brux.,  18  j.iuv. 
mi  (/>M.,  p.  tlliJ.dt  n.,  p.  411).  -  Voy.  «liwi 


qull  est  stî|Mil.'  an  bail  dn  JO  septembre 
1  Hol)  reçu  par  M' Leivbvre,  notaire,  le  19  sep* 
icmbro  1 85£seiiregistréà  Verviers  leSânnénio 
omis,  qu'il  est  couseuiî  moyennant  un  Tn  - 
roage  de  1,100  fraucs,  payable  au  domicile 
dtt  bailleur  lea  1*'  oclobre,  et  i*  avril  de  cha* 
que  aonée; 

«  Considérant  que,  par  l'article  lâ  du 
même  bail,  il  est  convenu  qu'à  défaut  de 
payement,  comme  d'eaécution  de*  auadilea 
conditions  ie  bail  sera  résolu  de  plein  droit, 
si  icllr  t"sf  Ifi  rolonté  du  bailleur,  après  uu 
,  simple  comiuandemcol  sans  qu'il  $oil  besoin 
d^aucuoe  aulre  procédure; 

t  Coosidéfant  que  cette  stipulation  forme 
loi  rnh-e  parties,  sans  qu'il  soit  permis  au 

{'ugc  d  y  dcrof er;  que  s'il  en  était  autrement, 
a  clause  résolutoire  serait  inutile,  puisque 
l'art.  1741  du  code  civil  autorise  le  bail- 
leur A  faire  résoudre  le  bail  si  la  preneuse 
ne  remplit  pas  ses  obligations; 

«  Gomidérant  que  les  partieacontractaaies 

ont  précisément  youIu  éviter,  par  une  clau% 
cxpro^i«<>,  riuicrrenlion  de  la  justice  ei  ies 

temperaniCBts; 

«  Considérant,  en  Tait,  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  les  parties  en  canse,  qu'à  la 
ifate  du  î""  octobre  IH-iT.  la  défenderesse 
devait  au  demandeur  une  somme  de  650  fr. 
16  ceot.  pour  loyers  échus; 

«  Considérant  que.  se  prévalant  de  l'ar- 
tirl*'  (In  susdit  bail,  le  demandcor  a,  le 
16  octobre  18'J7,  lait  siguiUcr  à  ta  défende- 
resse un  commandeancnt  de  vingt-quatre 
heures,  dûment  enregistré,  pour  avoir  |>aye- 
roenl  de  la  somme  qiii  lui  était  due  ;  que  ce 
commandement  est  re&té  !»ans  résultat,  u  e- 
tant  nullement  prouvé  que  la  défenderesse 
riU  fait  des  ofTreH  à  Vbuissier;  cequi,  d*aiU 
leurs,  est  dénié  ; 

«  Considérant  qu'eu  adnieiiaul  quaprès 
la  sigtiificatiott  du  comaiandenicnt,  laut  que 
le  batllenr  n'avait  pas  manifesté  son  inten- 
tion de  mettre  lin  au  bail,  pour  inexécution 
des  conditions*  la  défeoderesse  pouvait  pré> 
v^r  la  demande  de  résolution,  en  payant 
ou  on  faisant  des  offres  légales,  il  est  certain 
qu'elle  n'en  a  rien  fait; 

i  Cousidérant  que  le  bailleur  a,  par  ex- 
ploit du  :>  novembre  1)^57,  dûnieoi  eore- 

^'i>iri',  a».i^né  la  (Iêrenderess4r  en  cf>n'  ilia- 
iiftn  sur  la  demande  qu'il  se  proposait  de 
porter  deTaut  les  juges  compcieuts,  pour  la 


Liège,  24  Joav.  1850  (c«  Rec.,  1650,  S.  l4S)i  Paris, 
27  mars  1843  (/'o^.,  18i3,  2,  ^.'iOtlla  iiutc);  Gaiid, 
37  mars  1843  {Pa,.,  18U,  %,  344  i  J.  de  B.,  p  513;. 
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Iiire  eoodtiiiiier  à  lui  payer  les  loyers  édiiit 
et  voir  prononcer  la  résiliadon  du  bail; 

"  Considérant  que  le  bailleur  ayaut,  par 
col  acte,  niaiiiru&té  ses  iiilcutions  de  se  pré- 
valoir de  i'ariicle  it  du  bail  et  d'y  mettre 
fin,  la  défenderesse  n'a  pu,  depuis,  préveuir 
les  effets  de  la  clause  résolutoire,  par  des 
nÊret  quelconques  qui  sont  larttiires; 

c  GonsitléniiK  que  la  défenderesse  oppose 
vainement  qne  le  bailleur  a  aussi  manqué  à 
ses  cDgagements  eu  ne  foiiruibsaut  pas  des 
engrais  promis  et,  par  suiie,  est  HOU  rece- 
vable  à  rérianier  resécultoo  de  ceux  féch- 
wés  eu  sa  faveur; 

t  Considérant  que,  par  le  bail  prénien- 
lionoé,  la  preneuse  s'est  engagée  à  fumer 
avec  de  l'engraiî?  qu'cMc  (levait  se  [trorurer 
à  ses  frais;  qu'il  est  bien  convenu  qu'elle 
fen  auMÎ  iransporter,  à  ses  frais,  tout  le  fn- 
mior  que  le  barllfiir  rlo^^tiiierait  à  rrunrlio- 
ratioii  de  la  ferme;  niais  que  ce  dernier 
n'avait  pris  Dul  cugagcraent  d*eu  fournir  ; 
que  si  plus  lard  et  par  convention  verbale  et 
sans  rien  stipuler  en  retour,  il  s'est  astreint 
k  fournir  annuellement  pour  cent  francs  de 
fumier  pendant  trois  ans,  k  condition  que  la 
défeaderessc  en  opérerait  le  transport,  le 
déftot  d'accomplissement  de  celle  obligation 
DWectail  pas  l'exécution  du  bail ,  de  ma- 
nière à  empêf  lier  la  défenderesse  d'en  tirer 
les  prolits  qu'elle  en  alteudatt,  et  que ,  par 
suite,  rieo  n*a  pu  l'exempter  de  remplir  tes 
obligations,  sauf  à  elle  à  réclamer  el  à  pré- 
ciser, au  besoin,  dans  le  prix  du  bail  la 
somme  effeclée  k  Tsebai  du  fumier; 

t  Cousidérant  que  la  défenderesse  atia' 

tbaii  lellement  pett  de  prix  à  l'exécuiion  de 
cette  obligation,  qu'elle  a,  pendant  uu  an, 
payé  son  fermage  sans  réclamation; 

n  Considérant,  sttr  la  demande  recenven- 
tioiinelle,  que,  par  convention  verbale  n«/n 
déniée,  le  demandeur  »'éiait  obligé  à  lui 
fournir  chaque  année  pour  cent  francs  de 
fumier; 

t  Attendu  que  relfe  convention  était 
avantageuse  à  la  déreniieressc,  el  que  le 
demandeur  n*a  pas  justifié  de  motifs  qui 
uiraieni  pu  rcxonércr;  et  qu'il  y  a  lieu 
d'arbitrer  d'une  manière  équitable  le  doni- 
mage  qui  a  pu  eu  résulter  el  le  tixer  a 
rj^ttt  francs; 

«  Cousidéiant  (|ue  les  parties  eu  cause 
.succombent  respectivement  sur  descbcfs  de 
conclusions.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  eoiidaniua  la  / 
défenderesse  à  payer  la  somme  de  *>30  franes  | 
*J9  cent,  pour  fcrinajje  échu  le  I"  octobre  i 


I8S7,  dédoction  fiiife  de  la  contribution  fou  • 

(ièrc  (le  1857;  déclara  résolu  le  bail  con- 
venu entre  parties  le  19  septembre  1855;  el 
statuant  sur  la  demande  rcconvenUonnelle, 
condamna  le  demandeur  à  payer  une  somme 
de  cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Appel  principal  par  la  vouvc  Laurent  cl 
ioeideot  par  Gouvy. 

àtatir, 

tk  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu,  au  «nrplus,  que  rappelante  ue 
saurait  se  prévaloir  de  ce  que  l'inlimé  au- 
rait reçu,  sans  réserve,  les  loyers  écbua 
a|)rès  ceux  eu  litige,  jusqu'au  1"  octobre 
dernier,  et  aurait  ainsi  virtuellement  renoncé 
è  son  aciioir; 

Attendu,  en  effet,  que  raeceptaUon,  dont 

se  prévaut  l'appelanie,  n'est  que  la  consé- 
quence des  réserves  faites  par  riuiimc  de 
réclamer  les  loyers  échus  depuis  raction,  el 
auxquels,  i!:tt(s  tous  les  cas,  il  avait  droii; 
que  rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  renoncer 
à  ses  prétentions  de  (bfre  résoudre  le  bail  ; 
prétentions  qu'il  avait  manifestées  par  tOUS 
les  actes  de  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  riniiiné  qu'il 
renonce  à  son  appel  incident  par  lui  formé  ; 

ordonne  la  restitution  de  l'anieude  par  lui 
consignée;  confirme  pour  le  surfdus,  ete  

Du  22  janvier  1859.  -  Cour  .le  Liège.  — 
S*  ch.  —  Plakt.  MU.  Bunjcau,  lils,  FurgcttV 
et  Fabry, 


ENQIÈTE  SOMMAIRE. 

FoacLiœuHi.  —  PaoaoCATio.^. 

m 

Le  demandeur  admis  ù  une  cnqurfe  som- 
maire à  Jour  fijcéf  peut,  après  ce  délai 
échu  8tma  eomptÈmtl/m,  deMunder  et  ob- 
tenir la  prorogation  do  t^euquéte,  s'il  y  a 

lies  rirroiistanren  sp>'i  inh-s  (;ui  iniliîeiU 
imir  le  relever  de  lu  detheam;e  ('). 

(rONSOM,  —  c.  aOGBR.) 

Fou  Sun  lut  admis  ii  faire  preuve  par  en- 
quête en  matière  sommaire. 


(!)  Voy.  riirn-  ("ImiivmiT ,  iim  1481  bi»  el  1483  i 
Ualioz,  iirp.,  >•>  h'HtiHcte.  iv  asb,  599, 636  ctsaiv.i 
Rmw,  6  avril  \9St  »  P«ri«,  caw.,  9S  dlccenbre  IMO 
(Pm.,  1841, 1,  iSli  Douai,  14  ccpi.  IMI  {Pmf  , 
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Les  parties  ne  comparurent  |)as  a  Tan- 
dience  fliéc  par  le  jugement,  pont  Taudiiiou 
des  témoins.  Après  ce  délai.  Kouson  assigna 
en  prorogation  dVnquéle,  mais  il  fttl déclaré 
dét-bu.  —  Appel. 

loToqnanl  les  art.  413,  â57  ei  U7  do 
code  de  procédure  civile.  Tonson  soutint 
qu'à  défaut  de  iiigniûcaiton  du  jugement 
ordantBl  renqaéte,  la  forclusiou  ne  pouvait 
éCfe  CDConrue. 

ARnnT. 

I.A  COUR  ;  —  Vu  los  jugements  rendus 
le  20  avril  et  le  15  juillet  1858  par  le  iribu- 
aal  de  eomneree  de  Bruxelles,  enregistrés  ; 

Allendti  qvll  s*agil  d*noe  ênqnéle  som- 
maire ; 

Attendu  que  le  jugcmoiil  (piî  admet  î  nlhi' 
enquête,  contient  la  fixaiion  d'uu  jour  pour 
laudition  des  témoins  à  l'audienee,  confor- 
mément 1  l'irr  407  du  code  de  proc.  civile; 

Atieodu  que  ce  jugement  ayant  été  rendu 
à  la  demande  de  l'appelant,  celuf-ci  était 
censé  le  connaître,  et  était  chargé  de  faire 
les  devoirs  nécessaires  pour  son  exécution  ; 
d'où  la  conséquence  «|u'il  ne  peut  se  préva- 
lotr  de  ce  que  ledit  joecmenl  oe  lui  a  paa  été 
signifié  par  sa  partie  adverse; 

Aliendu  que  les  décliéances  ou  forclu- 
mm  étant  de  strict  droit,  n'opèrent  que 
dans  les  cas  formel lemeot  énoncés  ; 

Attendu  qu'en  matière  sommaire  la  loi  ne 
prononce  pas  de  déciiéauce  pour  le  eus  où 
renquéle  fi*aarait  pas  eu  lien  au  jour  6xé;  ' 
<l'u-  fî;-;  lor  s  il  appartient  au  juge  de  re- 
niciire  l'enquête  à  un  autre  jour,  si  les  cir- 
constances de  fa  cause  lui  paraissent  de 
nature  à  justîfter  celle  remise  ; 

Attendu  (]iie  si  l'appelant  n'a  pas  comparu 
an  jour  fixé  pour  renqucic,  c'est  qu'il  avait 
demandé  et  «iblenn  k  la  même  époque  la 
permission  d'inierrogei  son  adversaire  sur 
bits  et  articles,  et  qu'il  e.<ipéraitparce  moyen 
arriver  au  même  but  avec  moins  de  frais; 

Attendu  que  dans  ces  cireonstances  et  vu 

l'insuflisance  de  l'interrogatoire,  il  yavaitlieu, 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  à  tixer  un 
nouveau  juur  pour  l'enquête  ordonnée; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel...  et  y 
fai<ant  droit,  met  à  néant  la  partie  du  juge- 
ment dont  est  appel;  émendanl,  dit  que  l'ap- 

ISiâ.  S.  71){  eruv.  ta  juin  im  (Pas..  ï«Ui,'i, 
190s/.  dtB,,  p,  282;;  Brux.,  H  die.  iHU  (ce  lier  , 


pelant  n'est  point  déchu  de  la  preuve  Icstî* 

moniale  ordonnée,  etc. 

Du  11  mai  1859.  —  Cour  de  BroMlICS. 
—  3*  ch.  -  Pm,  SIM,  Pinson  cl  Allard. 


CHASSE  ^DÉLiT  de).  —  CiiiË>s. 

H  y  a  éétil  ât  ektute  dun»  te  fait  de  celui 
qui  se  trouve  sur  le  terrain  d'autrui,  aune 
le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 

■  ayants  droit,  accompagné  de  quatre  chiens 
de  chasee, qu'il  y  laisse  quêter  etchereher 
le  gibier,  sans  tes  rappeler,  bien  qwpeu 
avant  on  eût  ru  ces  chiens  n  In  pournuite 
d'un  lièvre  lancé  sut  la  propi  iclé  de  leur 
mattre.  teine  s'applique  point  la  dispih 
sition  exceptionnel !<•  du  [  de  l'art,  f  de 
la  loi  du  ^)  février  iS-td.  sur  In  >  hnfi;c, 
d'après  laquelle  le  juge  peut  cotisidet  er 
comme  ne  tombant  pot  sous  l'applieaHoH 
de  eet  article  9,  lêfltii  du  passage  de.t 
t  hii'nfi  Mur  l'héritage  d'autnif,  Inrsffi/' if.r 
seront  à  la  poursuite  d'un  gibit  r  lancé 

sur  la  propriété  de  teur  maUro  (*).  (Lot 
du  M  février  1846,  arL  S  et  15.) 

(le  nin.  PUBUC*  —  C.  VAM  ACItEB.^ 

AaafiT. 

LA  COliK;—  A  uendu  que  le  procès- verbal 
dugardeassermeniédnsieur Mathieu,  partie 
civile,  portant  la  date  du  21  novernhre  1858, 
et  dûment  albrmé,  constate  que  les  quatre 
chiens  de  chasse  du  prévenu^  Brunon  Van- 
besien,  ont  été  trouvé*!,  accompagnés  du 
prévenu,  Pierre  Yau  Âckcr4  sur  les  terres 
<lu  sieur  Édouard  Sioen,  autre  pariie  civih*, 
sur  lesquelles  le  sieur  Ualhieu  avait  acquis 
le  droit  de  chasse; 

Que  ces  chiens,  qui  obéissaient  à  Yau 
Acker,  et  couraient  épars  sur  différentes 

parties  de  ces  terres,  n'y  étaient  point  snr 
la  trace  d'un  lièvre  qu'ils  auraient  lancé  et 
poursuivi  sur  d*antres  terres  on  les  prévenus 
pouvaient  <  hasser,  mais  qu'ils  y  ciaii  iit,  an 
contraire,  à  la  quéic  du  gibier  que  Van  Ai  ker 
cherchait  à  en  faire  sortir;  que  cclai-ci, 
aussitôt  qu'il  apen;ut  le  garde,  se  dirigea 
vers  le  pavé  d'Oatcndo,  sans  faire  la  moindre 


(1)  Voy..  en  et  srii«.  Runjcan,  t'n<ff  dr  la  rAo»»*, 
I.  I,  n«  169.  —  J.ii'ge,  20  janvier  Ul47  (/*«».,  I«47. 
S,  69;/.  rfe0.,  p.  9?/. 


M  JURISPRUDENCE 

(ci)t:um!  pour  ntppcicr  Un  cliicns;  que  le 
garde  rayant  accosté,  cl  lui  iiyaiii,  après 
i|ue(qucs  observatioiiji,  orduuué  «le  les  rap- 
peler, Van  Acker  fil  ce  rappel ,  auquel  les 
ehlcns  obéireot  nos  diflkulté ,  preuve  doo* 
vnlle  quils  D'éiaienl  poioi  lur  la  trace  d*iin 
lièvre  : 

ÂtiiMiilii  que  CCS  faits,  car.iclén'sliques  du  ; 
délii  de  chasse,  iH  qu'il  al  prôvu  par  Tar-  j 
Iiclc2  de  la  loi  du  26  Février  IHin,  ne  sont  ; 

ris  oontredils  par  la  dépo»iiiou  de:»  luiuuins 
décharge; 

Que  si  Ton  peut  ad  meure,  d*après  ces 

témoins,  qu'uue  demi  heure  avant  que  les 
chiens  soient  arrivés  sur  les  ivrrcs  du  sieur 
Édouard  Sioen,  on  les  a  vus  à  la  poursuite 
d'un  lièvre,  lancé  sur  l:i  propriété  de  leur 
oiaitre,  il  est  coustaut  aus^si ,  d'après  le  pro- 
cès-veita]|  que  celte  poursuite  avait  cessé 

au  HMHDCflt  où  le  p:iri!r  les  n  trouvés  Sur 

ces  lerrct,  où  ih  ne  se  boruaieni  pas  à  pas- 
ser, nais  oli  ils  étaient  i  la  recherelie  du 

gihi(  I  ;  <|u'uu  ne  peut  donc  appliquer  i<  i  la 
dispositiou  exceplionoelle  du  $  5  de  l'ut  i.  i 
de  la  loi,  sur  la  chasse,  susdite,  d'.iprès 
lequel  le  fait  du  passage  des  chiens  sur  Thé- 
riiapc  d'aulrni,  lorsqu'ils  seront  h  la  pour- 
suite d'un  giliicr  luncù  sur  la  propriété  de 
leur  maître,  peut  éire  considéré  comme 
ne  n  nilKtot  |»s  sous  l'applicalion  dudit 
article  '1  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  de  la  dé- 
position du  garde,  non  lUOitts  que  de  celle 
des  témoins  à  décharge,  ijne  le  prévenu 
Bruoon  Vanbesien,  bien  que  pi'Opriél;iire  des 
chiens  en  question,  n*éiail  pas  sur  le  lieu  du 
ilélit ,  et  qu'il  ne  ccHiste  pas  i|n*II  y  attrait  pri» 
la  moindre  part; 

Par  CCS  moitfe,  condamne,  etc... 

Du  9  mars  18.j9.  —  Cour  de  Gaud.  — 
Ch.  corr.  —  PL  UU.  Cruyl  cl  Libbrccfat. 


1-  TE&IOINS.  —  ilËt  Rutufcs.  —  HABiti.His 
ù*vtK  coumntB.  —  I.nt£ii£t  peisojixel. 

9*  ChKHISI  VICIMâL.  — DiÈ01UU&TI03l.  —  Qlil»* 

TioM  rRÉn;uiciei.LK.  —  Prki :ve. 

Z"  Possession.  —  PniLi»oMriio>  ue  i-uoPRiti» . 

4"  TfcRRES  VAI5ES  Kl  VAbUES.  -—  DutTE.  — 

PMStÊÊWX,'^  PaurniitTé. 

1"  /  I"  r'-]'rnrhc,  rlrrr  pnur  l'une  tfc^  cftust  s 
énnuién  i's  à  i'ati.  "ÀH^  du  code  de  prou  - 
dttre  eitilc,  tloHHrt  admit  par  le  jugv. 
dêê  que  le  fait,  êur  ttqutl  il  est  basé,  est 
Hnbli  ;  tuais  Vwt.  SS3  M'e#f  pa$  limUaiif. 


DE  BELGIQUE.  ^ 

Un  co»»ètfU€in:e  sttnt  reprochables,  tes  ha- 
bitants  d*une  eommtuu  qui  mi  ttn  fntèrtt 

personnel  au  procès. 
H  en  est  aufrvmml  des  habitants  qui  M*y  * 

ont  pas  un  tel  intérêt. 

9*  £e  préremu  d€  digradsOton  d*un  ekemim 

vicinal,  renvoyé  à  fins  civiles  sur  son  ex- 
ception de  propriété .  flûif  jiiftifirr  d>'  ««'.r 
ditiyeuceit  dans  le  délai  d'un  mois,  sans 
qm  la  preuve  de  la  proprUM  lut  tneambef 
si,  fie  l'aveude  la  commune  défenderesse, 
il  est  en  po^ursHion  du  terrain  dont  elle 
te  prétend  propriétaire  et  sur  lequel  elle 
a  décrété  l'ékMitttwtemt  d'mm  dbewlM  ('). 
3*  L'aetion  du  prévenu  qui  tend  à  voir  dé- 
clarer iju'il  est  propriétaire  d'un  tel  ter- 
rain tl  qu'ii  n'est  grevé  d'aucun  eitemin 
&u  droitde  pattage,  «if  pMét  urne  actttm 
uégatoire  qu'une  action  en  revendication, 
i"  Dans  le  doute,  la  propHélë  doit  être  ad- 
Jugée  au  pottetteur. 

(scLVACi»  —  c.  cowliRiK  wt  uiaastix.) 

■ 

ABStT. 

LA  COUn     Gonsidéraot  que  les  téoioina 
reprochés  par  la  commune  de  Llemeux  , 

l'ont  i  li  [>oiir  tit  s  rauses  exprimées  dans 
Part.  â85  du  code  de  procédure  civile,  et 
que  lès  faits  soul  de  nature  à  justiGer  les  re- 
proches; 

Considérant  que  ccut  des  témoins  de  la 
.  coDtre-eoquéie  qui  soul  babilanis  de  la  com- 
mune intimée  n*ont  pas,  comme  tels,  ud 
intérêt  direct  et  suHisant  au  procès  povr 
Caire  rejeter  leurs  dépositions  ; 

Considérant,  au  fond,  que  la  ferme  de 
Verleumoot  a  été  acquise  eu  1817  par  l.aa- 
j  renl  Delvanx,  père  des  appelant?,  et  qu'elle 
1  se  composait  «le  terres  arables  et  sartablcs 
!  d*aprésla  teneur  de  Pacte  de  vente;  que  Pac- 
quéreur  a  laissé  le  terrain  litigieux  à  Tétat 
de  vaino  pAture,  mais  qu'il  l'a  cultivé  et 
eniourfi  de  fossés  en  1841  et  que,  depuis,  It 
en  avait  exclusivement  la  possession  lors- 
qu'il a  iuteuté  son  action  ;  que ,  s'il  a  agi  au 
pétitoire  et  excipc  de  la  prescription,  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  ait  reconnu 
que  la  terre  reveudiquée  fAi,dcsa  nature» 


(i)  l'arU,  eats.,  iU  «udi  Ik37  {Pas.,  k  sa  date)  ; 
Lirge,  17  éêe.  <846(I>M.,  tM7,f .  8i  J.  de  B.,  p.  11). 
I  Voy.,  sur  l;>  n.iiuri-  <ti>  (|iic>lir'n  ,  )  rr;itJ;rirIIc>,  Ir 
i  rci)aiMloirr  «le  M.  Lecltr«i.  prvcuicur  gcurrul  {ttni~ 
!  fdi'ii  de  tm  eour  ét  eatsaHvit,  1837,  p.  73  et  sulv., 
I  t%  Pas,  B ,  1836,  partie  de  eaiulioit,  p.  tlS). 
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COURS  D'APPEL. 


uno  aisance  coromuDtle;  qu'à  la  vérité  «  les  I 

filiU  tiVsSart;i^'p  et  niirrc-  i  t  vt'-Iés  par  ]r<  en  ' 
.  quéles  ut  soul  pas  exuluMtii  U'uoc  pruprieié  | 
coaimiiBe,  ea  présence  de  mode  do  joiii«~ 
sance  en  usage  dans  la  localité,  mais  qu'il 
n'eu  résvite  pas  motos  les  duuies  les  plus 
graves  anr  le  roodemeol  des  posscssiims  de 
riiue  coiutnt!  de  l'antre  partie;  qu'en  cet  état 
de  choses,  la  préférence  est  due  aux  appe- 
lants k  raison  de  la  possession  de  leur  au- 
teur, et  par  application  de  la  règle  de  droit  : 

*  îa  pari  causa,  posseMor  potinr  huheri  il,'het; 

Considérant,  sur  le  chuiuio  réclamé 
svbsidiairëment  par  la  comtntine  de  Lier- 

Deux,  que  Laurent  D?Ivaii\  a  lui  -  môme 
deniaudé  I  inscription  à  i  atUs  d'un  pareil 
cbemiu,  mais  qu'il  a  toujours  soutenu  que  le  : 
passage  s'exerçait  sur  d'autres  propriétés;  ' 
qu'il  conslc  de  l'enquête  que  le  clieniio  n'a- 
vait pas  d'ussieite  lixc,  ei  que  l'on  passait 
iodUtincienentk  tmveit  les  terrains  soumis 
au  patnrage  commnti;  que  dès  lors  le  pas- 
sage, pratiqué  de  temps  a  antre  sur  le  ter- 
rain litigieux  avant  sa  mise  en  elôlare,  ne 
doit  c'tre  considi?rc  que  comme  mv  inlêrance 
qui  ne  saurait  fonder  u{  possession^  ni  pres- 
cription; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Bettjent,  avocat 

général,  dans  ses  roncUisions  conformes  (•), 
confirme  le  jugeuitiut  doui  est  appel  en  ce 
qnl  coneeme  les  reproches  élevés  de  part  et 
tr.nïirf^  lOiitre  lo^  trnio'ii':  entendue  dans  les 
enquêtes;  au  fond,  met  le  jugement  à  néant; 
énwDdaot,  déclare  qne  les  appelants.  Il  titre 
de  leur  auteur,  sont  propriél^iircs  du  terrain 
eu  litige;  déclare  la  commune  de  Lierneux 
non  fondée  dans  le  droit  de  passage  réclamé 
snbiidiairemeni  i  travera  le  mémo  terrain. 

Du  Z  mars  1 859.— Cour  de  Liège  1  ch. 
—  Pl.  MM.  Cnrnesae  afné,  Dewandre,  Mas- 
sou  et  £.  LioQ. 


LEGS  CELS.  —  Faotb.  —  DoniAGtt-tsiTé* 

fiKTS.    —    bTtoftTS  COarBMSATOnBB. 
A?14T0USII£. 

L*kérmer  qmi  cache  Vtmiêtcnec  d*un  IsaAi- 
wuniet  empêche  ainsi  la  délivrmecd'un 
legs  particulier,  eut,  indépendamment  de 
cette  déUtrance,  tenu,  à  titre  de  dom- 
magcê-imtérUa,  de  payer  neehsetUemetH 


(1)  Cet  cmmImIom  font  npportlcs  dans  ta  Amni* 
dt  radministreHem  et  ém  éreU  MtoifnMraftVtVol.  <, 
f.  âVO  et  Miiv. 


te$  intérêt*  eompemiOoireê,  nutiê  mime 

lea  intérêts  composés  à  partir  du  joHt 
qu'il  a  teiemmenl  recéU  le  testament. 

{iMItkWml  —  G.  LVCQ.) 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  disposition 
faite  par  la  dame  Leclerqz  au  proiil  de  ia 
demoiselle  Lucq,  et  consistant  en  un  legs  de 
10,000  franc?,  c^i  conçue  co  termes  géné- 
raux, et  qui'  neu,  dans  le  testament  de  ladite 
dame,  n'autorise  k  penser  qu'elle  ait  voulu 
restreindre  cette  disposition  nu  cas  seule- 
ment où  elle  i>ut  vivrait  à  suu  fils  ; 

Attendu  que  si  le  Ûls  de  la  testatrice  a 
cru  de  bonne  foi  que  cette  dispositioit  était 
devenue  caduque  par  le  prédécès  de  sa 
mère,  il  n'en  était  pais  luuins  tenu  de  ia  faire 
connaître  à  la  demoiselle  Locq,  aussitét 
qu'il  la  conn;iiss:!ii  îtn-rnéme;  qu'eu  ne  hï 
faisaut  pas  ii  a  commis  une  faute  et  causé 
i  rintimée  un  dommage  dont  il  lui  doit  ré- 
pa  ration  aux  termes  de  Tart*  du  ootle 
civil  ; 

Attendu  que  lc.>>  duuunages  et  intérêts  dus 
au  créancier  sont  en  général  de  la  perte 
qu'il  1  fjit  j  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  éta- 
blies par  la  loi  (art.  H  49);  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  il  y  a  lieu  d'adjuger  à  l'intimée 
réquivalenl  de  ce  qu'elle  aurait  obtenu  et 
gagné  si  elle  avait  été  mise  en  possession 
I  de  son  legs  le  jour  même  où  le  sieur 
!  Leclerqz  a  connu  le  testament  de  sa  mère,  à 
i  moins  que  le  cas  dont  il  s*agit  dans  l'espèce 
I  ne  soit  cxceptionucliemeni  r^lé  par  une 
autre  disposition  de  loi; 

Attendu  que  les  appelanttt  prétendent  que 
cecasesi  prévu  parrart.  lIftSdu  même  code, 

mais  qu'ils  se  trompent  à  cet  égard; 

Qu'en  effet,  cet  article  n'est  applica- 
ble qu'aux  obligations  dont  le  créancier 
possède  le  titre  ou  connaît  rexfsienee,  et 
dont  il  peut  poursuivre  le  payement  qtianti 
il  veut,  à  charge  de  son  débiteur,  taudis 
que,  daDsrespèix,  il  s'agitd'une créance  dont 
le  débiteur  lui-même  a  empêché  la  pour- 
suite, en  soustrayant  le  titre  à  la  counais- 
sance  do  son  créancier  par  mie  de  cet  Cmies 
qui  tombent  sou*  rapplicalioiidel*lvl.  1882 
dudit  rode; 

Attendu  néanmoius  que  les  dommages  et 
intérêts  ne  peuvent  courir  qm  du  jour  oii 

l'auteur  des  appelants  a  celé  le  testament 
de  mère,etquo  Tinlimée  n'a  pas  établi  que 
ce  tait  icmoale  au  delà  du  H  octobre  1841; 
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Par  tfs  motifs,  otn  5!.  Mcsihigli .  siibsiiiut 
tlu  procuietir  gétiéial,  en  mhi  avis,  joitU  les 
causes  9087  et  9733  du  i^le  gëoénl,  el  y 
faisant  tiroit  par  un  seul  cl  niôine  arrêt,  met 
les appcU  priucipaux  à  néant,  condaïauo  les  i 
«ppelanls  à  l'ameude  et  aux  dépens  deidits  ! 
appels. 

El  statuant  sur  l'appel  incidcnl,  nint  » 
néant  le  jugement  du  ii  avril  i8.'>7,  eu  laiii  I 
ipril  n'a  alloué  pour  donniiages  intéréts  i  I 
l  iniimée'quc  les  iutéréis  simples  de  son  legs,  ; 
son  une  somme  de  5,41i  francs  (iO  centimes; 
énieodant  quant  i  ce,  comlamne  les  appc- 
|niit<;  ;i  tciiM  compto  il  rintiTtM'p  des  iolérèls  | 
cuiiipO!>e!i  dudii  legs,  depuisi  le  11  octobre  , 
4841  jusqu'au  7  août  1858»  el  des  intérêts  \ 
judiciaires  de  la  somme  k  payer  de  ee  chef.  | 

Du  II  tnni  !S50.  r  nr  dr  fini  voiles.  I 
—  3*  ch.  —PI,  MU.  I.ejeune  el  De  Decker.  ] 


TÉMOINS. -^RfiraocuES. 

Sont,  reprnchabffs  lei  témoins,  créanciers 
d'un  failli,  qui,  dans  une  instance  diriyét  ! 
par  tm  autre  erimteier  contre  le  préiêmtu 
a*teci(é  tlu  failli,  ont  intérêt  à  faire  re- 
e&HuaUre  t'atêoeiation  contMiée. 

,  "  (POPULAIRB,  —  C.  DCLÀCaOl%.) 

COUR;  —  Attendu  que,  pour  obtenir 
la  condamnation  de  Tappelanl  au  payement  | 
d'un  billet  de  i,603  fr.  73  c,  souscrit  par  ; 
Ilasey  n(  tocHi  tnciK  on  état  de  faillite,  l  in-  \ 
limé  a  souieuu  qu  il  a  existé  calrc  rappe- 
lant et  ledit  llasey  une  société  eo  nom  col-  | 
lectif,  pour  !e  commerce  des  graiim  (M  vr  ' 
depuis  1853  jusiiu'eu  185(h  c'est- à -dire  i 
jusqu*ii  l'époque  de  la  déelaration  de  faillite; 

Qu'ainsi  rap[)ef:ntt  flcvr:iii  ré|M)ndre  vis- 

4-vis  des  tiers  des  enKagemeQU  contractés  | 

par  Uasey,  à  raison  dudit  eommerce  ;  j 

Attendu  que  par  son  arrêt  interlocutoire  | 

du  2S  juin  l!^->8,  la  cour  .<  ti<!uii«5  riniimé  à 
prouver  dcn  laiis  de  nature  a  établir  l'exis- 
lence  de  cette  association  ; 

Qu'il  en  résulte  donc  que  riniimé  vou- 

dr'^ii  faire  po'sPr  sur  l'appelant  une  rcspon- 
i>al>j!ite,  «lui  uun-:»eulemeul  pourrait  cire 
iuvo<|uée  par  lui*  mots  que  les  autres  crcan  -  ! 
oiers  d'Hasey  ont  également  intérêt  k  foir 

•iiablir; 

Attendu  que  les  quatrième,  treizième  oi 
dii^^ptiéme  témoins  de  l'enquête  directe»  h 


savoir  les  nommés  Vcrkciis.  Raiilîor  el  Fou- 
carl  oui  rccuiiiiu,  a  la  i>uite  deâ  reproches 
formules  contre  eux,  qu'ils  sont  Cféanciers 
de  llasey,  le  premier,  pour  une  somm*'  <Ie 
ti,000  fr.»  le  second,  pour  uue  somme  de 
263  fr.  et  le  troisième  pour  une  somme 
de  600  fr.  environ,  cl  ce  pnnr  des  causes 
rcuiraut  d4n&  l'objel  de  I  ai^sociatiou  iuvo- 
(juée  par  rintimé; 

Attendu  qu'il  e^t  de  priiu  iiie  et  de  juris- 
prudence, l'art.  28Ô  du  «ode  tic  iircrtMlitr»^ 
civile  n'étant  pas  limiialit ,  qu'un  uc  peut 
éure  témoin  dans  une  cause  oik  Ton  a  inlé- 
réi; 

Attendu  que  l'intérêt  des  trois  témoins 
susdits,  dans  la  présente  cause,  est  actuel,  et 
d'autant  moins  contestable  que,  postérieure* 
mentau  jour  où  la  présente  action  a  été  inten- 
tée, il  a  été  question, entre  l'intimé  el  d'autres 
créanciers  d*Has^,  d'une  conveolion  pour 
soutenir  Ir  pttu-ès  actuel,  '  friis  communs 
couvent  iuu  t^ui  aurait  été  signée  par  le  létnoiu 
Foncart; 

Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances, 
il  y  a  lieu  d'aduH-Mn*  l('s  reproches  formulés 
contre  les  trots  icinuius  susnommés,  Yerkeus, 
Raulier  et  Foncart  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  gciiéral  Hyn- 
dcrick  cnlendu  el  de  son  avis,  dit  que  les 
dépositions  des  témoins  Verkcns,  Raulier  et 
Foucari, quatrième,  treixicmeeidiz-seplièrae 
témoins  de  l'enquête  directe,  ne  seront  pas 
lues. 

Du  11  mai  1859.  —  Cour  do  Bruxelles. 
3*  ch.  —  Pl.  MH.  Mascarl  et  De  Smeili. 


EFFETS  MILITAIRES  (ntlcri^TioN  jsit  a£- 
pÔT  »').  —  BmauL  Tùt,  —  Excusa. 

L'art,  r  de  la  loi  du  2i  mai  ê  1846,  qui  dé- 
fend d^aehelerf  tendre,  louer,  échanger^ 
«mprunteTf  donner  ou  recevoir  en  dépét 
ot/  frf  '/fiffe,  de,  des  effèts  militaires,  ne 
portant  pas  les  marques  de  rebut,  est  yé- 
nèral,  et  n'admet  nt  exception,  ni  faits 
justificatifs.  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  en 
dépôt  des  effets  mil  if  aires  ne  portant  pas 
CCS  marques,  ne  peut  se  soustraire  aux 
peines  eomminées  pareetartiete,nUligée9 
par  l'art.  3  de  ta  même  loi,  en  alléguant 
sa  bonne  foi,  ré^ultitnf  rte  re  ({u'il  ne  les  n 
reçu»  qu'à  la  condition  que  le  soldat  qui 
têt  wnu  Utë  mettre  en  ddpât  eerail  venu 
te*  reprendre  dans  quetqueê  J»ur9,  et 
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que,  aussitôt  qu'il  s'est  aperçu  que  ce 
$0Uût  i^suftot  Huf  tftf  M  erretw,  Il  fo#  a 
ri  siitiiés  à  l'autorité  mitifaire,  (Loi  du 
24  oMn  ia4<»,  art.  1.) 

(le  JI15.  PUBLIC,  —  C.  B.VSCOIR.) 

Josepîi  Bascour,  cal)arelî('r,  poursuivi  et 
traduit  devant  le  tribuual  correctionnel  de 
Gaod,  pour  avoir  rc^u  en  dépôt  des  effets 
militaires  ne  portant  pu  les  marques  de 
rebut,  se  défendit  eu  invoquant  sa  bonne  foi. 
1  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars, 
dinit-n,  lé  conducteur  d'artillerie  Taes  est 
vfnii  rhci  moi,  habiffé  en  canonnîer;  il  m'a 
d«:aiauUé  de  lui  remettre  uoe  blouse  en  toilo 
Mené  et  un  panialoo  bourgeois ,  qui  lui  ap- 
partenaient, et  qu'il  avait  laisi>és  chez  moi 
en  dépôt  depuis  le  caroavai.  Taes  ajouta 
qu'il  se  rendait  en  perailssloo  ches  lui  pour 
quatre  jours;  et  que,  comme  il  devait  partir 
en  petite  tenue,  et  qu'il  n'aimait  pas  d'aller  en 
permission  en  petite  tenue,  il  préférait  se 
mettre,  h  cet  effet,  en  tenue  bourgeoise. 
Tacs  me  demanda  de  lui  firè^  r  nm'  /v  li-iriio 
et  une  casquette.  Je  lui  prèLn  une  ucharpc 
et  ue  chapeau  (qui  pouvait  valoir  eeviron 
DO  franc)  cl  ce,  afin  nu  i!  prtf  nl!i  r  eu  per- 
naissioo  pour  quatre  jours;  mais  sous  la  coa- 
diiioii  qn^il  me  rapporterait  alors  ces  deux 
effets  bourgeois,  et  viendrait  reprendre  la 
veste  et  le  paotaloo  militaires  qu'il  déposa 
cbei  moi.  Taes  me  le  promit  et  quitta  nson 
cabaret,  en  me  disant  qu'il  reviendrait  dans 
quelques  instants  chez  moi  avec  plusieurs 
remplaçants.  Depuis  lors  je  n*ai  plus  revu 
Tacs.  —  Le  5  avril  dernier,  ayant  appris  par 
te  canonnier  Limho^rr^'  que  Taes  avait  vendu 
tous  ses  effets  nuhiaires,  je  m'empressai 
d'aller  reporter  cbes  le  maréchal  de  logis 
chef  d»'  !a  8»  batterie  montée,  la  vesie  et  le 
pantalon  militaires  que  Taes  avait  laissés 
ches  moi.  » 

Cette  défense,  accueillie  par  le  premier 
juge,  qui,  admettant  ta  bonne  foi  du  pr/vomi 
fiascour,  l'acquit  la  de  la  prévention  initie  a  sa 
éharfO,  ne  le  fut  point  par  la  cour,  qui  a  bien 
vaiiIt)  rproMn:trfre  dans  les  faits,  tels  que  les 
racoQiati  Ba6i:our»  des  circonstances  atlé- 
nuaafee,  naia  DOllemeot  ia  jusUflcation 
pleine  et  entière  de  ractioo  qu'on  lui  repro- 
chait. . 

aiiAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès,  que  le  prévenu  Bascour  s'est 
rcude  coupable  d'avoir,  le  30  mars  lSâ9,  k 

r*SK.,  1859.  —  S*  rAiiTiK. 


,  Gatui,  reçu  en  dépôt  des  effets  d'équipcmcni 
militaire,  qui  do  perlaient  pas  les  marques 

de  rebuî; 

Que  ce  délit  est  prévu  par  l'at  t.  1"  de  la 
loi  du  f4  mars  1846,  laquelle,  bien  qu'ad- 
mettant, dans  son  art.  5,  des  circonstances 
atténuantes,  n'admet  point  d'eiceptiott,  ni 

de  faits  juiiliûcatifs; 

Que  néanmoins  le  premlw  juge,  par  le 

jugement  dont  est  appel,  a  acquitte  le  pré- 
venu, par  le  motif  qu'sjfant,  aussitôt  qu'il 
s'est  aperçu  qu'il  avait  été  induit  en  erreur 
par  le  soldat  Taes,  avant  tonte  poursuite  et 
I  de  son  propre  mouvement,  restitué  h  l'auto- 
rité militaire  lesdiis  elFcis,  lui  contiés  par 
Taes,  il  devait  être  coosidéré  comme  ayant 
agi  de  bonne  foi; 

Mais  attendu  que  la  généralité  du  texte 
de  la  loi ,  dont  le  prévenu  ne  peut  préteiter 
cause  d'ignorance,  ne  permet  pas  d'aeeueillir 
une  pareille  justification;  que  celle  loi  dé- 
fend, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de 
recevoir  en  dépôt  des  effets  d'équipement 
militaire,  de  sorte  que  le  fait  seul  de  la  récep- 
tion en  dépôt  de  ces  effets  constitue  ie 
délit; 

Attendu  cependant  qu'il  se  présente  dc!t 
rirrnnstanrrs  nitcnuaotes,  résultant  de  la 
restllulioa  spontanée  et  avant  toute  pour- 
suite, par  le  prévenu,  des  cfTets  par  lui  reçus 
en  dépôt,  à  l'autorité  militaire,  et  que  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  35  francs. 

Par  CCS  motifs,  vu  les  art.  f  "  et  S  de  la  loi 
1  du  24  mars  1846, 194  du  code  d'inst.  crim., 
r>2  du  code  pénal, etc.,  reçoitl'appel  du  minis- 
tère public  et  y  faisant  droit  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  condamne  le  prévenu  A 
nn  emprisonnement  de  trois  jours,  et  aux 
frais  des  deux  instances. 

Ou  8  juin  i859.  —  Cour  de  Gand.  —  Ch. 
corr. 


BOOLANGER.  —  Potas  w  pain.  —  Déficit. 

—  ExrosiTio:»  en  vKNTf:.  —  Rf  f  i  î  ment 

COMMUNAL  DE  LIÉGË.  —  TEINE  APPLICABLE. 

Stl  iippUe«M0  au  paUJPesepanr  «nofftls 

des  pains  ipii  n'ont  pan  h  poids  légal,  la 
loi  du  6  mars  1818,  et  non  l'artieU  ii  du 
rèylement  communal  de  Liège  du  17  oc 
Isère 


(Il  V<-)v  Rrrix,,  C08S.,  3  not'jl  !8S8  [Piisie.,  h  M 
Jale)  cl  18  aiar»  1844  (Pasie.,  1844,  I,  98; /.  dt  A.» 
p.  145);  JmrUprudtjut  dti  irîtoMit*,  I.  4,  p.  IB7 
ttiO»(,«lt.V,p.tli4. 
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(lc  mm.  f  mic,  —  c.  jacqvbt.) 

logement  du  tribunal  de  Liégfi,  ainsi 
conçu  : 

t  Allendu  qu'iî  est  constant  que  le  pré- 
veDtt  e»le i  septembre  IHba,  à  Liège,  exposé 
en  vente,  dans  sa  boutique»  des  demi-pains 
qui  n*avaieni  pas  le  poids  légal  ; 

«  Vil  les  an.  i"  et  12  de  l'arrêté  roramu- 
nal  du  17  octobre  1855,  e(  194  du  code 
dUast.  crim.  » 

Par  CCS  motifs,  le  tribunal  condamne  Jac* 

quet  à  cinq  francs  d'amende. 
Appel  par  le  miuislère  public. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn*il  reste  Aabli 

par  llostructiou  que  Jacquet  a,  le  2  septem- 
bre 1858,  à  Liège,  exposé  en  vente,  dans  sa 
boutique,  des  demi-pains  qui  n'avaient  pas 
le^oids  légal; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  25  janvier 
1826  portant  des  dispositions  au  sujet  du 
poids  et  de  la  taxe  du  pain,  renferme  des 
mesures  d'inliTcl  général  que  le  roi  avait  le 
droit  de  prendre  coniormément  à  l'art.  73 
de  la  loi  foudamenlale  de  1815;  que  cet 
arrêté,  après  avoir  disposé,  dans  son  art.  12, 
que  les  atlministrntions  locales  régleront  le 
poids  du  paiu  soumis  à  la  taxe,  statue,  dans 
ton  art  19,  que  les  •contraventions,  com- 
mises par  les  boulangers  et  débitants  de 
pain  aux  dispositions  qu'il  prévoit,  seront 
punies  d'après  ,  les  lois  ezisianies  sur  cet 
objet;  que,  si  ces  lois  ne  comminaient  pas 
de  peine  à  leur  égard,  lesdiles  contraven- 
tions seront  punies  d'après  Fart.  I*''dela  loi 
dn  8  mars  1818; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législaiivi.' 
ne  puui»i>aui  spécialement  les  infractions 
relatives  au  poids  et  à  la  taie  du  pain,  il 
en  résultp  rfiir  !n  loi  du  6  mars  181S  ren- 
ferme la  ^auctiuu  pénale  de  ces  infractions  ; 
que  c'est  donc  I  tort  que  les  premi«rï>  j u{;tis 
uiit  j  rononcé  contre  Jacijuet,  pour  la  con- 
iravcutiou  prévue  par  Farrcié  royal  du 
25  janvier  1826  et  établie  à  ses  cbarges,  la 
peine  comroinée  par  Part,  li  de  l'arrêté  du 
conseil  communal  de  Liège,  en  date  du 
17  octobre  iSù'o;  que  les  peines  déterminées 
par  cetarrélé  du  couh  il  communal  ue  s'ap- 
pliquent, comme  il  le  dit  du  reste  lui-même, 
qu'aux  contravenlionsqui  ne  tombenlpas  déjà 
sous  rappticalion  des  dispositions  p^les  de 
lois,  d'arrêtés  Ott  de  r^lemenis  généraux  en 

vigueur  ; 

Vu  ies  arL  12  et  19  de  l'arrêté  du  25  jan- 


vier 1SS6.  I*'  de  la  loi  da  6  mars  1818, 

l«r  J,.  r-y-rùié  du  conseil  communal  de  Li^ 
du  17  octobre  1855. 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
osi  appel,  émendant,  condamne  iaequetà 

'H  fr.  d'amende. 

Du  7  janvier  18i»9.  —  Cour  de  Liège. 


BATEAU.  —  ËCHOVEMBirr.  ^  Jkt.  Sicai- 
riCR  voLonTàmi.— AvAnncouiiuiB. 

//  f>'}j  f!  lieu  dr  considérer  comme  avarie 
commune  la  perte  d'un  navirtfj  que  pour 
ttutuni  qu*il  toit  MrtelM  que  te  navire  c 
été  sacrifié  au  MolfU  de  ta  marehandin. 

Il  nr  .suffit  pas  qu'il  soit  possible  ou  pro- 
bable que  le  jet  de  la  cargaison,  en  tout 
ou  en  partie,  eût  permiê  é9  mtftmtr  te 
navire  èehmè  eur  mi  bane  de  eaUe. 

(TULPI.NCK,  —  C.        WERS  ET  VA»  Pt'T.) 

Par  exploit  du  16  avril  1857,  le  siear 

Tulpinck,  batelier,  fit  assigner  les  frères 
Lauweri»  et  le  sieur  Van  l'ut  aux  lins  dé- 
dttilcsei-après: 

u  Attendu  que  le  requérant  a  pris  à  bord 
de  son  bateau  Us  Trois  rr/rvs,  le  !7  Miars 
dernier  :  1»  485  balles  riz  ajiparienaut  a 
MM.  La uwers frères, de Cfitle  ville: 2''900  bcc- 
loiittps  froment  apptrienant à  M.  I.-C  Van 
Pui,  de  celle  ville; 

«  Qu'arrivé,  leiO  mars  dernier,  avec  son 

bateau  en  vue  do  la  commune  d'Appels,  il 
fut  assailli,  entre  onze  lien  u  s  t  t  midi,  par  un 
coup  de  vent  el  son  bateau  lut  jeté  sur  un 
banc  de  sable  dans  l'Escaut,  A  l'endroit  dH 

Hooglaml  ; 

t  Que,  dans  la  position  où  son  bateau  se 
trouvait,  étant  échoué,  il  aurait  pu  le  déga* 
^er  en  jetant  immédiatement  la  caisson 
par-dessus  le  bord,  pour  ainsi  alléger  son 

navire; 

(  Que,  dans  l'intérêt  de  la  cargaison,  if  a 

préféré  eu  opérer  le  sauvj  tage,  sacnTi.int 
ainsi  son  navire  au  salut  de  la  mari  liaudise; 

«  Que  peudaul  ie  temps  qu'a  nécessité  le 
déchargement  régulier,  son  bateau  s'est  brisé 
et  totalement  perdu  ;  qu'il  a  donc  le  droit  de 
réclamer  aux  propriéiaires  de  la  cargaison  le 
renboofsement  de  la  perte  qu'il  a  faite  dans 
leur  intérêt.  > 

Par  ces  motifs,  il  conelut  à  ce  que  les 
défendeurs  fussent  condamnés  cM^joinle- 
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uiciii  a  paver,  chacuti  û.ins  la  j)roj>oiiiou  de 
son  intérÂli  dans  la  rargaison  qui  ctuU 
à  l)orJ,  la  somme  de  5,000  francs,  valeur  du 
navire  perdu,  frais  de  sauvetage  et  fret. 

Les  défeodeun  déniaient  que  le  batelier 
eél  sacrifié  volootairaneMl  son  bateau  pour 
M»ver  la  cargnison  :  or,  c'(»st  ro  sacrifire 
voluniairc  qui  seul  peut  dunuer  u  la  perle 
do  l»ateau  le  caraclère  d'une  avarie  grosse 
(art.  400,  C.  de  comm.).  Ils  iuvoquaient  le 
silence  gardé  à  cet  égard  par  le  deuiandeur 
dans  te*  déelantions  fiiitcs  lors  du  sinistre. 
Ainsi  If  20  mars,  jour  do  racciili-ni,  le  bate- 
lier s'était  rendu  auprès  de  l'huissier  Lion, 
I  Termoode,  et  cet  officier  publie  avait 
dressé  une  espèce  narré  de  révciiomenl, 
ajoutant  que  le  requérant,  présumant  une  voie 
d'eau,  allait  débarquer  la  marchandise.  Le 
lendemain,  21  mars,  le  demandeur  Al  im 
rapport  Je  mer  régulier  devant  le  bourgmes- 
tre d«  la  commune  d'Appels.  11  y  est  dit 
que  •  après  avoir  mis  en  œuvre  tout  Im 

•  moyens  possibles  pour  di^gager  son  bateau 
«  de  sa  périlleuse  position  et  même  après 

•  avi^r  opéré  on  traosbordenieot  d^environ 
'  100  liectoliires  de  froment  et  iOO  balles 
(  de  riz  dans  le  bateau  des  Cinq  Frère»,  de 

•  Molenbeek-Sl-Jean,  il  (le  batelier)  avait 
I  du  rciioiucr  à  sauver  son  Ijalcau  (jui,  à  la 
f  i»^^  marée  moniaute,  avait  coulé  bas  sur 
f  le  baoc  de  sable  où  il  s'était  échoué.  • 

Sentant  sans  doute  ce  qoe  ces  dédarations 

nv;u-  ijt  d'iiKompIct,  Ic  demandeur  s*»'"lait 
preseuté  de  nouveau  devant  M.  le  bourg- 
mettre  d'Appels,  le  2  avril  suivant,  et  eo 
magistrat  lui  avait  délivré  une  nouvelle 
relation  des  faits,  en  ajoutant  i  que  le 
t  batelier,  ignorant  que  les  marchandises 
I  étaient  assurées,  avait  miens  aimé  laisser 
t  périr  sou  navire  que  de  perdre  les  mar- 
«  chandises  qui  valaifmt  au  moins  sept  fois 

<  le  navire,  et  qa'il  en  reliait  que  ce  btte- 
«  lier  avait  agi  en  très-hounéte  homme , 

<  qui  avait  montré  dans  cette  circonstance 
i  pio*  d'égard  pour  les  biens  d*autmi  que 

•  pour  les  siens  propres,  i 

Pour  corroborer  cette  attestation  »  le  de- 
mandeur offrait  de  prouver  : 

il.  Qn*eo  jetant  pardessus  le  bord,  tu 
noasent  de  l'échouement,  une  partie  de  la 
cargaison,  il  eût  pu»  en  all^eant  son  navire, 

le  relever; 

B.  Qne  le  retard  qn*avall  entraîné  le  dé- 
chargement régulier  de  la  cargaison  dans  dos 
all^^  lui  avait  fait  perdre  plusieurs  marées 
et,  partant,  avait  été  la  cause  de  la  perte  de 
sonontrire; 

C.  Que  ce  n'est  qo*à  la  S"«  marée  mon^ 


tante  après  réchouemeot,  que  lo  navire  avait 
sombré» 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés par  l'appelant  dans  ses  conclusions 
prises  devant  la  conr,  à  Tandience  do  i  août 

courant,  sont  au  fond  les  nu'ines,  sauf  le 
développement  de  quelques  circonstances 
secondaires  et  sans  influence,  que  ceux  qu*il 
avait  posés  précédemment,  et  que  le  juge 
consulaire,  en  faisant  une  saine  appréciation 
de  la  cause,  a  rejetés  du  procès; 

Déterminée  par  ces  motifk  et  ceux  du 

premier  juge,  sans  avoir  l'^'ard  aux  faits 
subsidiaires  posés  par  rappelant,  qui  sont 
déclarés  irrelevauts  et  non  concluants,  met 
rappel  b  néant; 

Condamme  rappelant  b  l'amende  et  «os 

dépens. 

Du  10  août  1857  —  Cour  de  Uruxciics.  — 


i"  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  OénxM. 

—  REMPLAceMEn.  —  Statuts. 

2*  DlMlNDB  aEGOWVElITIOmiELLE.  —  AwiSSI- 

DILITÉ. 

30  COKPÉTRNCE.  —  Société.  —  Aabitsaos. 

—  TniBUXJitx  CIVILS. 

f  *  Lonque  dans  une  société  à  primes,  con- 
tre Iri  arrnfciils  et  la  mort  accidentelle , 
créée  sous  la  forme  de  la  commanditCf  le 
gérant  vient,  m  vertu  d*une  clause  des 
statu  f  s  qui  l'y  autorise,  à  être  remploi  c ,  à 
la  majorité  des  roix,  par  un  autre  yérant, 
ce  dernier  a  qualité  pour  agir  provisoire- 
ment dans  Vintirit  de  la  société  et  en 
son  nom. 

Quelques-uns  dc<t  ass<>r{t\s,  actionnés  ptw 
lui  en  ejcécution  de  leurs  obligations  so- 
ciales,  objecteraient  en  eoAi  mm  préten- 
due invalidité  de  la  substitution. 

Il  est  de  l'cstPticp  cl'imc  société  telle  qUê 
celle  dont  il  rient  d  'i-h  e  itarlé,  d'avoir  un 
directeur-gérant  responsable,  et  lorsque 
celui  en  fonctions  vient  à  être  déchargé 
de  SCS  fonctions  et  remplacé  par  déci- 
sion de  l'assemblée,  te  mandat  du  rem- 
plaçant  doit  nécessairement  sortir  *ê$ 
effktM  firovieotre»  ('). 


(f)  Voy.  C6  Reene»,  1897,  ^  tS6,  «ttSM,  p.  W5. 
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y  Lorêqu'un  di/ht4*mt  Mê  home  à  fréêetf 

ter  une  fin  </e  non-recevoir,  sans  conclure 
au  fond,  il  n  y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  rwonvfmMùimeUe  fu*il  vient  à 
former. 

3"  L'incompétence  des  tribunanr  (ir»7« 
pour  prendre  connaissance  d'un  diffé- 
rend entre  associée  n'eet  paeabtoiue  (*]. 

Vue  «sneption  d'incompétence  relative  ee 
courre  par  la  mise  en  cauee  de  tiers,  une 
escepliOH  de  défaut  de  qualité f  et  la  prise 
de  eonelueiane  reeenventionneUet. 

(piTKB  Et  M  fiUtClA,  -  G.  BOMMEVII.) 

UliO  saciclë  (l'uiiàurauces  à  primes  contre 
les  let^ents  et  la  mon  aocideDi«lle  Ait 

«'réée  en  tS^S,  sons  !i'  iioiiî  de  la  Préisogmtee 
bfh>\  Cl  avec  la  firme  Van  Poe  cl  comp. 

U  après  les  staïuU,  il  était  loisible  au 
f  éniDt  «le  présenter,  en  cas  de  retraite,  un 

succosscnr  à  afjrf^cr  par  rassemblée  générale. 

Toute  modiUcatiou  aux  statuts  était  per- 
misse rassemblée  générale,  pourvu  quil  ne 
fCii  porté  aucuDC  atteinte  aux  droits  acquis. 

A  une  assemblée  générale  <lu  1 7  octobre 
18S6,  Van  Pée,  géraui,  proposa  pour  suc- 
cesseur le  sieur  Bonucvio. 

La  démission  de  Vati  Pée  Ttii  acceptée  et 
la  présentation  du  sieurBooucvie  futagréée, 
moyennant  deux  conditions  que  hit  con- 
naître le  premier  jugement  rapporté  ci-après. 

Par  exploit  de  1857,  l(>s  sieurs  BonncTie 
et  comp.,  poursuites  et  diligences  du  sieur 
Bonnevie,  ilirectenr-gérant,  firent  assigner 
(levant  le  trilînnni  civil  de  Tîriixcllesics  sieurs 
De  Garcia  de  la  Vega  et  Pétrc,  pour  s'expli- 
quer s'ils  entendaient  eiécnier  les  sons- 
criplions  qu'ils  avaient  pii^'  <  lesjxdive- 
meot  en  août  1855  ,  de  40U  et  de  ^50 
actions  de  cent  francs  chacune,  en  versant , 
immédiatement  le  solde  du  montant  de  ladite 
sotrscripiioii  coulrc  remise  de  titres  libérés 
ù  due  concurrence  ou  eu  versant  un  cin- 
quième seulement  dudil  solde,  avec  oblifta- 
tiou  du  verser  les  4/5"  restants  dans  les  ter- 
mes des  conditions  des  statuts,  et  ce  contre 
délivranee  de  litres  uominatib  non  libérés, 
et  lesditcs  explications  données,  s'entendre, 
chaciui  des  défendeurs,  coudamuer  à  effec- 


fl)  \ùy.  Pat.,  I8U,  p.  20;  J,  </c  D..  i>.  ^3  ,  ,  c 
Rec,  IHâi,  p.  293i  Uiiltox,  Hep.,  t.  tl.p.  67, 
oo*  'itl  et  miw.i  Br«ii. ,  eu».,  31  déeemiire  et 
8  juin  iiîl  'Pat.  btlge  H  la  noie).  Voy.  ntissi  Br., 
Hjuio  iUô  iPa$.,  I».  335;  /.  de  J).,  p.  49CJ. 


toer  les  versements  qui  leur  incomlienCdans 

la  caisse  «sociale,  etc. 

Les  dcfeodcurs  firent  citer  en  inlei  veuttou 
les  sieurs  Dausaert,  Heeas  et  Van  Voixcn, 

leurs  coassociés. 

Les  asNÎgnés  conte«îièrenl  la  qualité  du 
demandeur  agissant  comme  gérant  au  nom 
de  la  société  la  Préee^ee  M^e,  et  ils 

él''vrT7Mit  rniitrr  Ini  nr:("  iloimndf  rcfonvco* 
liounvtfe,  ayant  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer par  le  tribonal  la  onlliié  des  siatuis 
nouveau!. 

Leur  système  consistait  à  soutenir  qnc 
Bonnevie  tirait  sa  qualité  des  statuts  réfor- 
més  en  18S6,  et  que  cette  substitution  de 
statuts  exigeait  l'assentiment  unanime  des 

associés. 

Les  iuierveuauis  avaient  été  mis  en  cause 
k  Teffet  de  leurfaire  déclarer  qu'ils  rcrusaicnt 
leur  a<isentimcn(  aux  statuts  niodiQés,  et  ils 
déclarcrcoi  en  effet  qu'ils  n'avaieut  jamais 
adhéré  aux  statuts  nouveaux. 

Sur  ces  débats  intervint  le  jugement  sui- 
vant en  date  du  16  décembre  1857  : 

«  Attendu  qu'à  l'action  qui  leur  est  inten- 
tée ,  les  défendeurs  au  principal ,  partie 

Speeckaert,  opposent  une  Gn  de  iiuu-ret  evoîr 
résultant  du  défaut  de  qualité  dan»  ic  chef 
du  directeur-gérant,  partie  filanpaiu  ; 

<  âtlendu  qu>n  combinant  racle  consii- 

tuiif  (ic  la  société  diie  !n  Pri'ivtjance  belge, 
avenu  devant  M*  Frète,  notaire  à  Cbarleroi, 
le  G  déeembre  1858,  et  dont  Fanl-Marie- 
Edmond  Van  Pée  avait  été  constitué  dir«;- 
teor- gérant,  avec  Pacte  passé  devant  ledit 
notaire,  le  31  décembre  suivant,  dent  expé- 
ditions enregistrées  sont  versées  au  procès, 
il  eu  résulte  que  jilnsicnrs  disposiiiniis  de 
l'acte  priniilii  ouL  etu  niuditices  cl  uuiaut- 
meul  Tart.  13  qui  a  été  formulé  en  eee  ter- 
mes : 

<  La  retraite  du  gérant  ayant  lieu,  il 

•  pourra  présenioruDsueeesaeur;  en  ess  de 

•  décès,  sa  vinivr  rt  -fs  hériitrTs  auront  le 
«  même  droit;  le  cogérant  qui  pourra  être 
<  adjoint  aura  les  mêmes  dtmis;  ces  droits 
«  sont  prescrits  après  trois  aM>is.  > 

ildtfiNiim  moiificeUve. 

*  Ce  successeur  devra  être  apréé  par 
t  rassemblée  générale  des  actionnaires  qui 
•1  tiuinmo  le  directeur  et  le  révoque  dans 

«  des  circonstances  graves  ;  * 

«  Attendu  que,  |>ar  acte  sous  seing  privé 
du  15  octobre  1850,  Van  Pée,  usant  de  lu 
faculté  qui  lui  avait  été  réservée  par  l'ar- 
ticle 15  ci-dessus,  a  déclaré  donner  sa  dé- 
mission dus  fouclious  de  directeur-gérant, 
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mojfeaiiant  la  reprise  au  pair  des  30  actions 
qa*il  pMfédait  dans  la  aociéié  et  m  décharge 

(îrs  npi  rniînns  sociales,  déclarant  en  même  ' 
temps  présenter  comme  soo  successeur  et  se 
snbaltlaer  dans  (eus  ces  droits  et  obliga- 
tions, taut  comme  dircolcur  -  gérant  que 
comme  associé  en  nom ,  Jean-Rapiisic  Uou- 
Devie,  avocat,  i  Bruxelles,  qui  l'accepte: 

(  Attendu  que  Tasserolilée  générale  des 

actionnaires  de  (adiic  société,  appelée  à 
délibérer  sur  cette  substitution,  a  agréé  la 
démission  de  Tan  Pée  et  approuvé  la  dési* 

g!i  iiioii  (le  Donnevie,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  1 7  oc- 
tobre I8S6,  dont  extrait  a  été  déposé  en 
rétade  de  M'  Van  Mons,  uuiaire  à  Ixeilt  .s, 
suivant  acte  du  23  octobre  IH5G,  et  publié 
conformctncnt  ù  l'ai  t.  du  code  de  com- 
ineree  dans  le  délai  légal  ; 

u  Allendu  que  la  iinii  ite  de  ce  procès- 
verbal  a  été  sigpée  par  tous  les  membres 
présents  à  cette  séance  et  parmi  lesquels 
figure  aussi  Édoaard  Pétre,  l'un  des  défen- 
deurs en  cause; 

<  Attendu  que  le  procès-verbal  su&duié, 
après  avoir  énoncé  Tagréation  de  Bonnevie, 
stipule  deux  condilons  qui  soiil  forimiiées 
ea  ces  termes  :  1°  Tannulaiion  d<>s  statuts 
anciens  et  leur  remplacement  par  des  statuts 
nouveaux  dont  un  exemplaire,  signé  par  les 
incmhres  présents  ne  rarictnr,  sera  déposé 
t-ouforméiueni  à  In  loi  et  doni  copie  sera  j 
mnscrite  à  la  suite  du  procès- Yorhal;  2<*  la  I 
forn) ration  d'uo  capital  de  iO,000  francs  h 
exnpruuler; 

<  Attendu  que  ledit  procès-verbal  con- 
state en  même  temps  que  l'assemblée  ayant, 
daot  la  même  séance,  délibéré  sur  un  projet 
de  statttis  présenté  par  Bonnevie,  en  a  suc- 
ccssi veinent  adopté  les  diverses  dispositions 
sous  ie^  modifications  indiquées  par  les  ar- 
ticles sopplémealaires  inscrits  à  la  suite  de 
rentrait  destiné  à  être  pnbfié; 

«  Qu'elle  n  (?('lil)rré  r;.';'!'^^'*"'  '^"^  le 
mode  de  formation  du  capital  à  emprunter; 

«  Attendu  qu'il  suit  do  cet  exposé  de 
faits  que  la  noasination  de  Honm-vie,  comme 
lîïrpcttMir  p'*rnfif,  ^  i'\i>  faite  conformément 
aux  sialuts  de  la  société; 

c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qa*en  matière 
de  société,  la  mori  OU  11  retraite  du  direc- 
teur-gérant es!  nue  cause  de  dissolution,  et 
que  l'avis  utianime  des  intéressés  est  néces- 
saire pour  lui  donner  nu  successeur,  il  dé- 
pend des  parties  de  déro^^er  à  ce  principe 
per  une  clause  coulraire  et  qui  prévient  les 
iaeonvénlenis  ttladiés  k  ropposition  d^n 
seul  des  actioiMiaires; 


APPEL.  m 

«  Qu'il  s'ensuit  que,  quand  Taclc  consii- 
Ittiîf  de  la  société  a  prévu  le  cas  de  décès 

on  de  retraite  df"  I  nfîministraleur  et  conféré 
à  l'assemblée  le  droit  de  le  rempla<»r,  les 
actionnaires  peuvent  en  clieisîr  un  autre  par 

une  délibération  prise  à  la  majorité  des 
suO'rage^;,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce: 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  nallemeni  des 
termes  du  procès-verbal  du  f  7  eelobre  que 

î'n^^rration  de  I^onTirvin  aiJ  r'ffj  condiliou- 

uelle  et  subordonnée  à  Tadhésion  de  l'una- 
nimité des  aetionnairesanx  nouveaux  statuts, 

puisque,  dans  la  même  séance,  l'assemblée 
a  accepté,  sans  aucune  réserve,  la  démission 
de  Van  Pée;  qu'elle  lui  a  donné  décharge  de 
sa  gestion;  qu'elle  a  accepté  la  substitution 
qui  lui  était  proposée  eu  acceptant  Bon- 
nevie comme  directeur-gérant,  et  qu'elle  a 
autorisé  cdtti^i  à  foire  le  placement  au  pair 
de  30  actions  appartenant  à  rancien  gérant» 
Van  l*ée; 

<  Attendu  que,  s!  des  conditions  ont  été 
mentionnées  dans  ledit  procès -verbal  du 

17  octobre,  leur  nature  seule  indique  que 
c'est  par  Honnevio  cl  dans  sou  intérêt  (ju'el- 
les  avaient  été  imposées  il  l'assemblée  et 
qu'elles  n'ont  cm  (rnnire  objet  que  de  faciliter 
la  gestion  du  luuivcau  direcleun 

(  Qu'en  elTet,  ces  conditions  consistent 
dans  la  révision  des  slaïuis  primilibetia 
formniifin  d'un  fonds  de  iO.OOO  francs;  or, 
dans  ia  même  séance,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  prémenlionné,  rassemblée 
délibère  sur  le  projet  des  Statuts  nouveaux 
présenté  par  Bonnevie  et  en  adopte  les 
diverses  dispositions;  elle  Indique  ensuite 
de  quelle  manière  il  sera  procédé  à  la  for- 
mation du  capital  d'emproul  de  la  somme  de 
i 0.000  francs; 

«  Attendu  qu'il  est  dès  lors  incontestable 
que  ces  conditions  ont  éié  remplies,  c( 
dans  tous  les  cas,  Bonnevie  seul  pourrait  se 
prévaloir  de  leur  inexécution; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  Édouard 

Pétrc  et  De  Garcia  peuvent  d'autant  moins 
exciper  du  défaut  de  qualité  de  Bonnevie, 
que  l*un  d*eox,  Pétre,  a  signé  le  procès^ 

verbal  de  la  séance  du  17  oclobro;  f|ri'i1  a 
fait  partie  du  comité  de  surveillance;  qu*ila 
été  appelé  à  vérifier  la  gestion  du  nouveau 
directeur-gérant,  et  qu'il  a  signé,  le  18  fé- 
vrier 1857,  en  cette  qualilé,  le  |)rofès-verbal 
du  comité  de  survcillauce  de  la  société  in 
Prctoijance  belge,  qui  y  est  qualifiée  sous  ta 
raison  sociale  /?on/ici'«V  d  rom/i.;  qtie  l'autre. 
De  Garcia,  s'est  trouvé  en  rapport  avct:  Bon- 
nevie, comme  directeur-gérant,  à  roccasiun 
de  nouveaux  titres  d'actions  qui  devaient 
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Iiiî  c'irc  fournis,  ei  qu'cuJin.  postérieurement 
à  la  dale  du  17  oclobro  185G,  la  société  la 
f^évoyance  belge  a  coDlioué  ses  Opérations 
SOOS  la  raison  sociale  lionnenc  et  comp.  au  vu 
et  au  su  des  défeudeurs  el  saos  la  nioiudre 
proteaiation  de  leur  pari; 

«  Altendu  «fue,  daos  ces  circonslaDces, 
c'est  en  vain  ffn-  Pèire  cl  De  Garcia,  pour 
prouver  que  luus  les  inléressés,  dout  la  pré- 
seoce  était  nécessaire  pour  la  modification 
des  statuts,  n*ont  pas  ratifié  la  décision 
prise  dans  la  séance  â\\  17  octobre  18o6, 
invoqucut  la  déclaration  de  Van  Volxem, 
Dansaert  et  Ifeens  appelés  par  eux  comme 
inlorvt  Tianls  au  procès,  puisqu'ils  ne  i  <  n 
venlexcipcr  du  droit  des  tiers;  que  la  société 
to  PriwHfance  helge  existant  réellement  sous 
la  raison  sociale  Honnêteté  H  eomp.,  ceux  des 
actionnaires  qui  <  roient  avoir  dfs  molifs  de 
contester  ta  légalité  de  son  e\isi£uce,  ont  la 
facollé  de  provoquer  la  dissointion  et  la 
liijiiidaiioii  lie  ci'tic  sociôlt',  iii;n\  Hciiîeincnl 
par  une  action  principale,  ré^ulicreiucni 
introduite. 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
Teniionnelle  : 

c  Attendu  que  les  dcfcndeurs  en  caase 

u'ont  pn^  conclu  au  fond  ; 

<  Qu'il  est  de  principe  qu'une  (icrnande 
reeonveotionnelle  ne  peut  éire  admise  que  ' 
quand  elle  est  connexe  à  la  demande  prin- 
cipale et  qu'elle  est  proposée  connue  excep^ 
tion  ou  défense  à  cette  demande; 

c  Qne  c*est  donc  prématurément  qtie  la 
pariic  Speecltaert  a  conclu  par  voie  de  recon- 

ventton.  » 

Par  ces  motifs,  le  irilnmal  déelara  les 
défendeurs  non  fondes  dans  leur  liu  du  non- 
recevoir  et  non  recevablesdans  leurs  conclu- 
sions rprntivpiifionnelles  ;  el  mit  iiors  de 
cause  les  intencnaDts,  leur  présence  ctaut 
ioniiie  aux  débats. 

A  la  suite  de  ce  jngpment  les  défendeurs 

demandèrent  leur  renvoi  devant  arbitres,  aux 
termes  des  art.  5 1  du  code  de  commerce, 
et  37  des  statuts;  le  tribunal  statua  ainsi  par 
jofement  du  30  décembre  1857  : 

<  Altendn  que  les  défendeurs,  en  propo- 
sant une  exception  d'incompétence,  se  fon- 
dent sur  l'art.  57  des  statuts  constitutifs  de 
la  société  demanderesse  arrêtés  le  6  décem- 
bre lf?r;7)  par-drvani  M'  Frère,  notaire,  à 
Charleroi,  et  portant  que  toute  contestation 
entre  les  actionnaires  et  la  société  sera  jugée 
par  des  arbitres,  conformément  aux  art.  51 
Cl  suivants  du  code  de  pro(  édiirc  ; 

<  Que  celte  atlribuUou  de  juridiction  est 


porsoîiiielle  et  relative,  et  que  rexcepiinn 
prise  de  rincompéience  du  tribunal  civil  e»t 
susceptible  d'être  couverte; 

«  Attendu  que  les  d»^maDdes  de  reiiToi 
pour  cause  d'incompétence,  qui  n'est  pis 
absolue  ou  à  raison  de  la  matière,  doircfit 
être  proposées  préalablement  à  toutes  aauts 
exceptions  et  défenses  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  pré- 
senté, le  \  décembre  dernier,  une  requête 
an  président  de  ce  siège  à  relTei  d*étre  ania> 
risés  à  citer  d'urgence  Dansaert  ,  Mreus 
<  el  Van  Yolxem,  pour  les  faire  inlerveoir 
i  dans  l'instance  et  coniesier  Pexisteace  de  b 
société  lionnevie  el  comp.,  ainsi  que  la  qua- 
lii  -  (le  lirecteur-gérant  que  s'attribue  led't 
liuiiuevie,  el  ce,  sans  même  se  réserver  U 
faculté  de  décliner  ultérienremeot  la  jori- 
diction  devant  laquelle  ils  étalent  appelés; 

(  Que  les  défendeurs  otil  contesté  la  qua- 
lité du  demandeur  agissant  au  uom  de  la 
société  lu  Prévoyance  betge,  et  lui  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  qui  a  été  n  jotr- 
par  jugement  de  ce  tribunal  du  iC  déceâd)rc 
dernier; 

•  Attendu  que  la  An  de  non -recevoir 

résultant  du  |wÀendu  défaut  de  qualité  dan$ 
(îeniandeur  ne  doit  pas  être  proposée, 
comme  la  demande  en  renvoi,  avant  toutes 
autres  eicépiions  et  défenses; 

c  Qu'elle  constitue  une  défense  au  fooJ 
en  ce  qu'elle  tend  à  repousser  la  df^m;>nii»> 
«  Attendu  que  les  défendeurs  oui  pris 
dans  le  même  acte  des  couclusions  recOQveo- 
tionnelles; 

<i  Que  la  demande  reconventionnelle  h'ii 
partie  du  fond;  qu'elle  est  essentiellement 
connexe  a  la  demande  principale  et  doit  être 
jugée  en  même  temps  et  conjointement  vite 
elle  par  le  même  tribunal,  si  elle  est  eo  état; 

<  Qu'on  ne  peut  la  soumettre  au  ju|e 
devant  lequel  on  est  appelé,  sans  accepter 
sa  Joridietion  et  sans  renoncer  à  faire  valoir 
ses  moyens  d'incompétence.  " 

Par  ces  nïolifs,  le  tribunal  déclara  If» 
défendeurs  non  reccvables  dans  leur  excep- 
tion. 

Appel  de  ces  deux  jugements. 

■ 

AltRiT. 

LA  COUR  ;  r~  Eu  ce  qui  touche  te  juge- 
ment du  16  décembre  4857  : 

Attendu  que  la  première  quesiion  qoî 
présente  est  ccîli  di^  savoir  si  Ronnc«<'- 
intimé,  avait  ou  non  qualité  à  relTet  <lc 
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|H)urvoir  ainsi  qu'il  l'a  fait  devant  le  tribunal 
4e  première  instance  de  Bnixclle»  ; 

Attendu  que  des  art.  13  et  37  du  coiurat 
de  socit'fé  passé  ili'vaiil  le  notaire  Frère,  h 
Charieroi,  le  (>  décembre  1865,  combinés 
avec  i*aeie  «Tenu  devani  le  même  aoiaire,  le 
31  dti  même  mois,  il  résolle  que  : 

1"  Le  Jirr(  tnir-pf^rant,  en  cas  de  relrailo, 
pouvait  préÂcaier  un  successeur  à  agréer 
par  rassemblée  générale  des  associés  ; 

S*  Les  siaïuts  élaieot  soseeptibles  d*être 

modifiés  ou  étendus,  par  déci>ioii  de  celle 
assemblée,  pourvu  ((u'il  ue  Tût  pas  porté  al^ 
teinte  aux  droits  acquis; 

Attendo  qu'il  est  conslanC  et  non  contredit 

au  procès  que,  lors  de  la  rcuiiio»  de  ras- 
semblée générale  du  17  octobre  18oG,  Van 
Pee,  qui  Jusque -lu  avait  été  direcleur- 
gérani,  déclara  se  su!»stiiner  rintimé  Bon- 
nevic  comme  associé  en  nom  el  comme 
directeur-gérant;  ce  qui  fut  agréé  par  cette 
assemblée  qui  accepta  la  démissioD  de  Van 
Pès,  en  le  déchargeant  de  sa  gestion  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  et 
nonconlesié  que,  dans  la  résolution  du  17  oc* 
tobre,  deux  cunditious  furent  proposées  et 
admises  : 

L'annulation  ou  ta  modiÛcaiion  des 
statuts  existants  et  leur  reiui)laremenl  par 
statuts  nouveaux,  dont  un  exemplaire, 
signé  par  les  membres  préseuls  ne  vai  irttir, 
serait  déposé  el  rcTulii  pnTjlii-  nn  vœu  de  la 
kii,  et  dont  copie  serait  trausciiie  à  la  suite 
du  proois-verbal  de  la  séance; 

S*  La  formation  d'un  capiul  de  10,000  fr. 
•{ui  serait  emprooté  à  des  conditions  déler> 

miDées  ; 

Attendu  que  cette  annulation  ou  celte 
BMdiOcaiioD  des  statois  anciens  n*a  pu,  dans 

la  pensée  des  membres  for  mant  l'assemblée 
générale  du  17  octobre,  avoir  d'autre  con- 
scqueute  que  rt  lle  de  changer  des  disposi- 
tions réglementaires  de  l'association  dite 
!ii  Préroijain  c  h'-lq>-  (|ue  l'on  n'a  pas  déclaré 
vouloir  dissoudre  ui  mettre  en  liquidation  ; 
en  telle  sorte  que  Ton  parait  avoir  mmns  eu 
en  vue  la  constitution  d'une  société  nouvelle 
que  de  faire  perdurer  l'ancienne,  en  chan- 
geant les  cofiditions  primitives; 

Attendu  qu'il  éiuit  du  l'esseuce  de  la 
société  de  d'avoir  un  directeur-gérant 
r.-sp'  Ti-^nTiît" .  pt  qu*ainsi  Van  I*ée  ayant  été 
(ii-cbaigé  de  sou  mandat  de  directeur-géraul, 
a  dé  uéeessairemmit  être  remplacé  «i  cette 
qaaiilé  par  rintimé; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  encore  rc- 
coimu ,  en  lait  »  que  rassemblée  tenue  le 


17  octobre  après  avoir  déterminé  ce 
qui  avait  trait  aux  statuts  nouveaux  et  an 

capital  de  10,000  francs,  s'est  empressée 
de  pourvoir  aux  conditions  adoptées  ;  ce 
capital  ayant  élc  souscrit  séance  tenante  el 
les  statuts  ayant  été  admis  par  les  membres 
présents  et  déposés  en  l'étude  du  notaire  . 
Van  Mous,  à  Ixelles,  selon  acte  reçu  par  cet 
officier  ministériel ,  le  25  octobre  1050; 

Qu'ainsi  il  n'est  pas  contesté  que  IMnlimé 
n'ail  exercé  immédi;t(riTi'?nt  ses  fonctions  de 
directeur-gérant,  et  que  les  appelants  eux- 
mêmes  n*alent  eu  utoc  loi  des  rapports  iahè> 
rentsà  ce  mandat; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ni  de  résoudre 
les  points  de  savoir  :  si  les  statuts  nouveaux 
modifient  les  conventions  sociales  de  1853, 
en  leur  esseuc*';  s'ils  sont  de  nature  à  ren- 
verser ou  à  léser  des  droits  acquis  el  s'ils 
seraient  nuls  pour  n*avoîr  pas  été  approuvés 
par  l'unanimité  des  so<  iélaires  ;  puisque, 
ilaus  Tune  comme  dans  l'autre  de  ces  liypo- 
Ibèses,  la  nécessité  d'un  direclcur-géraut  ne 
cesse  pas  d^exister  et  la  cbarge  n'en  est  pas 
moins  acquise  à  l'ayani  droil  de  Van  Pée; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  validité  du 
mandat  conféré  à  l'intimé  est  leiicmeul  in* 
dé|iendaute  de  l'approbation  unanime  à 
I  donner  parlesassoeiés  aux  statuts  nouveaux, 
que,  d'après  l'article  42  de  ces  statuts,  c'est 
en  vertu  de  sa  qualité  de  directeur-glhinl 
quel'inliméeslcbargé  do  requérir  l'adliéition 
des  sociétaires  qui  n'étaient  pas  intervenus  & 
la  délibération  du  17  octobre  1856; 

Attendu  enfin  que  les  parties  sont  en 
aveu  que  l'extrait  de  celle  délibération  des- 
tiné à  être  rendu  pnidif  ,  conformément  à  la 
loi  et  signé  par  tous  ceux  qui  avaient  com- 
posé l'assemblée  générale,  ne  contenait  pas 
les  conditions  qui  forment  la  base  de  l'ar- 
gumentation des  appelatits  ;  d'où  l'on  est 
autorisé  à  conclure  que  les  signataires  de 
cette  pièce  considéraient  ces  conditions  ou 
comme  accomplies  ou  comme  ne  devant  pas, 
en  ce  qui  concernait  le  directeur-gérant  au 
moins,  faire  obstacle  à  rexécntion  de  leur 
resolution; 

Attendu  que  les  appelants  ont  vainement 
prétendu  que  c'était  à  tort  qu'ils  avaient  été 
déclarés  non  recevablesdans  les  conclusions 
reconventionnelles  qu*ils  avaient  j»risei  en 

première  instance  ; 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

En  cequi  touche  le  jugement  du  30  décem- 
bre 1857  : 

Attendu  que  les  appelants,  en  motivant 
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rexeepiioD  dMoooropéteace  par  eux  propo- 

sàd  sur  Parlicle  57  des  statuts  de  1855, 
recoDoaissent  Texisteoce  de  la  société,  au 
moins  en  tant  qu'elle  Murait  été.  on  qa'èlle 
serait  régie  par  cessiatnts; 

Attendu  que,  quel  que  ce  soi!  fc  caractère 
.  que  l'on  attribue  à  la  société  la  Prévoyance 
riooompéteoce  invoquée  doit  être  coo- 
sidéréc  coniine  lotitc  roTiîivr,  If  jn^r  irétanl 
pas,  dans  tes  circoustauce»  de  la  cause,  tenu 
de  la  déclarer  d*olDce; 

Attendu,  dés  tors,  qu'en  la  supposant 
exister,  elle  a  pu  être  couverte  par  le  fait  dos 
parties,  comme  elle  Ta  été,  en  effet,  dans 
Tespèee,  par  les  appdanu,  an  moyen  des 
actes  suirants  : 

1"  La  mise  en  cause  de  cerlains  associés 
pour  s'expliquer  sur  des  poiuiâ  attributifs  de 
luridiclion  ; 

2"  I/c*x(  ('|)tîon  tirée  du  défaut  de  quatité 
dans  le  chef  de  Tintimé,  laquelle,  si  elle  eût 
été  admise ,  était  péreniptoire  ; 

S*  LeaditescoQClusions  recooveiuionnclles 
tendantes  à  faire  annuh -r  I  n  statuts  de 
et  s'appliquaul  évidemnicnL  au  fond; 

Par  ces  inoiils,  uuî  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  son  avis  conforme,  joignant  les 
causes ,  met  les  appels  à  néant... 

Du  février  1858.  — Conr  dp  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Pl.  MM.  Mascari,  De  Becker, 
Van  Vons ,  Oru  et  De  Leener. 


CHASSE  (itiLiT  m).  ^TtitiiiAti.  —  AaseucK 

DE  SAISIK.  —  Ijll'OïiSlltILl I>K  (  ONSTXTF.n  SI 
LE  FILET  ÉTAIT  PAOPAE  K  PaKMOaC  DES  PER- 

Il  y  a  lieu  à  acquiilemenl,  lorsqu'un  filet 
dit:  MttÊtÊtv,  n'ayant  pas  été  ëaisi,  il  y  a 
impoasibililé  de  vérifier  i'il  propre 
à  prendre  te$  perdrtei  (*). 

(LIVm.  FVBLIC,  — C.  UDOOL.) 

Jugement  du  tribunal  corrcctionael  de 
LfégOi  ainsi  conçu  : 

<  Aueodtt,  en  ce  qui  concerne  le  délit  de 
chasse,  que  le  filet  dît  :  traîneau...  dont  les 
prévenus  se  scrvaicni  le  i'.y  octobre  liS58, 
n'a  pas  été  saisi,  comme  le  prescrit  l'art.  4 
de  la  loi  du  i6  février  1816  ;  que,  par  suite, 
le  tribunal  ne  peut,  dans  Tétai  de  la  cause. 


(1)  Il  résoUe  de  cet  arrêt  qu'il  y  eût  ea  coirdomna- 

Iton,  s'il  fu{  i\é  flM\  ^ic  ce  Ôlel  était  propre  ù 
jirrndre  les  perdrix  ;  ce  qui  est  conforme  d'ailleurs 


I  reconnaître  ridentîtédu  fliet  représenté  par 

'  les  prévenus,  ni  faire  constater  s'il  était  de 
nature  à  prendre  le  gibier  mentionné  k  Tar- 
ticle5de1aditeloi; 

4  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  résulte 
'  ni  des  pièces  du  procès,  ui  di;  l  insiniclion, 
que  le  tilct,  dont  les  prévenus  étaient  por-> 
teurs,  fût  asses  fort  pour  revêtir  le  camclère 
de  prohibition  prévu  par  la  loi  ; 
P:u-  ces  motifs,  acquitte...  > 
Appel  par  le  ministère  public. 

ASBiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  filet,  dont  se  servaient  les  pré- 
venus sur  la  campagne  d'Othée,  fût  un  filet 
propre  à  prendre  les  perdrii,  conttrme... 

Du  17  mars  1859.  —  Cour  de  Uége.  — 
Cli.corr.  Piaid,  M.  Dotlin. 


TROMPERIE.  —  FASines  véuRGéss. 

Le  commerçant  en  farines  qui,  eane  en 
wrttr  een  aekeieur,  lui  vend  peur  fih- 

rine  dp  froment  pure  un  niéfan'/f  <v>«f- 
posé  de  froment  et  de  farine  de  feverole» 
ou  vesces,  se  rend  passible  de  Vûti,  QS 
dn  eede  pénal  (<). 

Peu  importa  la  circonstance  que  le  pris  fit 
quelque  peu  inférieur  au  prix  couramtf  et 
que  le  prévenu  eût  averti  quelquee-tmêde 
eee  eflmlr  du  mélange  de  fèeeretee  qtd 
s'opérnif  darof  snri  ^fah!js$ement. 

Si  quelques  marchands  font  subir  une  ad' 
dition  de  féveroles  à  leurs  farinée  de  blé, 
eeUe  préparation  n'eet  pae  eopendmtt 
d'un  usiKjc  universel,  et eei eUme ne  tow- 

rail  servir  d'excuse. 
H  serait  indifférent  que  le  mélange  fût  ou 
non  nuieîbte  à  ta  eantés  il  n'y  a  pae 
moins  eu  un  oHe  de  tromperie  punie- 

sable. 

Ainsi  jugé  ;  ri r  jugement  du  (rihuual  cor- 
rmionnel  de  Bruxelles,  du  17  janvier  1856, 
confirmé  par  la  oonr. 

(aOtVET,  —  C.  MIS.  riTB.) 

Du  27  juin  18aG.  ~  Cour  de  BnweUes.» 
4*  cb.  ~  Pl.  M.  Mascarl. 


au  leste  fomd  de  lltri.  4  de  la  loi  de  M  Uf.  1846. 

(2)  Voy.  fe  Rmicil,  1849,  p.  Mtthnote;  f85i, 

p.  298,  cl  mn,  p.  409. 
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NOTAIRE.  —  Office  (exploitatiom  i>').  — 
Association. 

Est  itiicilc  la  ennvention  par  laquelle  un 
notaire  met  en  sociélé  les  émoluments  et 
hétt^n  quHt  réaUêwa  dam»  Vtmerctet 
d9  m  ffmettenê  (*). 

(vas  de  wattx.ne,  — c.  sabot). 

Jugemeot  du  iribanal  deGand»do  fO  mai 

1858,  ainsi  conçu  : 

t  Alteudu  que  la  conveulion  reconnue 
entre  parties  a  eu  pour  objet  non-seulement 

1«?  parJage  des  ëmoluroeals  et  l»rnéficos  Jii 
notaire  Vau  de  Watlyne  comme  tel,  ainsi  que 
les  appointements  et  émoluments  de  Sabol, 
comme  grelTier  de  la  justice  de  paix  et  plus" 
lard  les  béuéOces  cl  émoltimciits  de  Sabot 
comme  notaire,  mais  aussi  tous  lus  autres 
bénéfices  qu'ils  pourraient  bire  eo  debors  de 
leurs  foiu  lions  ; 

•  Attendu  qu'il  convient  d'établir  une 
distinction  entre  la  mise  en  société  des 
fonctions  elles-mêmes  et  les  émoluments  et 
béocGccs  qui  en  résiillent  ;  que  s'il  est  cer- 
tain qu'un  foiutiuuoaire  public  ne  peut 
mettre  en  sociélé  les  pottYOirs  qu'il  lient  de 
ses  rruu  tioDs,  il  en  est  lonl  autrement  des 
émoiumeutâ  et  béncticcs  qu'il  peut  réaliser; 
que  c'est  lit  une  propriété  dont  {l  peut  dis- 
poser et  à  laquelle  il  pcttt  (lonr:er  (icstina- 
tioo  qu'il  juge  couvenablei  qu'il  qui  couslant 
que  pareille  convention  ne  porte  aucune 
teinte  à  l'ordre  public  ou  h  la  morale; 

T  A  lien  du  que  l'engagement  eonrîn  *^nfre 
les  auteurs  des  parties  tend  puicmcui  et 
simplement  au  partage,  h  la  fln  de  chaque 
année,  de  tout  ce  qur  (harnn  d'eux  aurn 
gs^ué séparément  ;  qu'ainsi,  tout  eu  agissaut 
chacon  dans  le  cercle  de  ses  devoirs  et  sans 
être  entravé  ni  gêné  dans  rcxcrcice  de  ses 
fonctions  pendant  ie  cours  de  l'année,  les 
deux  parties,  à  la  fin  de  Tannée,  font  une 
masse  de  tout  ce  qu'elles  ont  pu  gagner  et 
elles  le  partagent  en  deux  paris  égales; 

c  Attendu  que  celle  coaveutioo,  loin  d'a- 
fdr  «ne  cause  Hliciie,  tend  à  écarter  les 
inconvénients  qui  s'attacbeol  à  la  coiicur- 
reiice  simultanée  et  souvent  trop  active  de 
deux  fiMciionsilreslHiUtaaiUt  mémo  loallté 
et  ayant  de»  auribationa  communes.  » 


(1)  Voy.  l'aris,  cass..  Ki  janv.  1835  (Pflf.  fr., 
p.  SS7j  i  Troptong,  Sociélé,  n>*  88  à  98  ;  Bévue  eri- 
If^  dr  Jurùp.,  1. 1,  p.  139,  S9t  Delongle,  Soe. 
tmm.,     t08  :  Rolland  de  Villaigwi,  Code 

râsic.,  4869. ->  2'  rAsvis. 


Par  CCS  motifs,  le  iribuual  réelle  le  mojen 
de  nullité. 

AAR&T. 

LA  GOtR;  —  Attendu  que  Passociaiion 
qui  a  existé  entre  feu  le  notaire  Hruno  Van 
de  Waltyne,  d'une  part,  et  feu  Jacques  Sa- 
bot, sueeesalvmneifl  greffier  de  la  justice  de 

paix,  secrétaire  et  receveur  communal,  et 
notaire  à  Zelzaete,  n'a  pas  été  contractée 
pai  écrit;  que,  néiinmoins,le8  Hases  de  cette 

association  et  son  objet  ressortent  sullisam- 
mcnt  des  comptes  et  pièces  versés  au  procès, 
cl  noiumment  du  compte  qui  a  été  notifié  lo 
30  septembre  1857,  à  la  requête  des  héri- 
tier» Sabot,  et  qui  porte  dans  son  préambule: 
«  DiZi-  n  hening  heefl  tôt  vooriverp  hel  hen  he- 
ncn,  ven'iJi'neHtMlÀwidenn  wm  aile  de  salu- 
rissen,  emoinmenten ,  inntiemen  en  jaeru  cddi  n 
gemcriteerd  en  gewonnen  door  wi/hn  Mtjnheer 
Bruno  Van  de  Watlyne,  in  leven  uolaris  le 
Zelzach-,  (ilsook  dnnr  M\juhett  êacoba»  Sabot, 

IJf  SOtlETEYT  WUthENHK»; 

Attendu  que  ces  comptes  donnent  le  re- 
levé jour  par  jour  de  la  manière  la  plus  dé- 
taillée, des  recettes  et  des  dépenses  ;  qu'ils 
sont  appuyés  de  pièces  justificatives,  et  qu^l 
appert  des  débats  que  chacune  des  parties 
avait  le  droit,  comme  elle  a  en  le  ioio,  d'exer- 
cer un  contrôle  minutieux  sur  les  travaux 
de  sou  associé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  parties  ont  apporté  en  sociélé,  non 
pas  seulement  les  sala  ires  et  les  émoluments 
de  leurs  fonctions  respectives  séparément 
rrnlisés  Cl  uou  Contrôlables,  mais  l'industrie 
méuie  doul  ces  salaires  et  émoluments 
étaient  le  produit  ;  en  un  mot,  qu*il  existe 
eiide  elles  une  n'^sociaiion  du  caractère  le 
plus  intime,  emporiaut  travail  commun, 
assisiance  mutuelICp  contrôle  réciproque  et 
obligation  de  se  rendre  d^  comptes  détail- 
lés; 

Allcndu  que  les  uHices  sont  des  fonctions 
publiques  dans  lesquelles  il  est  défendu  de 
s'immiscer  sans  litre,  des  choses  hors  du 
commerce  ne  pouvant  faire  l'objet  d'aucune 
convention,  ni  surtout  d^un  Irafie  on  d'une 
e:vpl<n  talion  mercantile;  que  les  fondions  de 
notaire  et  celles  de  greffier  de  justice  de  paix 
sont  déclarées  incompatibles  par  la  loi  du 
i5  venidee  an  xi  ;  que  d*ai]l«in  le  cumul  do 


lariat,  p.  tlSplsiiiv  'M  IIr»r,  Rourjcs  ieeomm., 
a«it6;  Rutgccrts,  JTaniiW  de  droit  nol.,  n««Si8  «I  ».« 
Bip.  gén.  ér  Vênrtf  '.  (Mtlé  par  BniylMt-GiirtMaflw 
c«  «Map.,  a  Bnucltos),  v«  Niatre,  bm  10  «t  s, 

9» 
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ces  fonctions  et  de  celles  encore  de  receveur 
el  de  sccrclaire  commuDal  leod  k  établir  un 
monopole,  à  rendre  loule  concurrence  diOi- 
cilc,  sinon  impossible,  cl  doit  augmenter  les 
béuéûccs  (les  as.so(  ils  (rmie  manière  illit  itc; 
•  <  Allcndu  que  le  Dolairo  qui  permet  à  un 
tiers  de sMmfniseer,i  litre  d  associc,  dans  le 
travail  do  son  élude,  perd,  d'une  part,  ta  11- 
berlé  d'action  qui  est  un  des  caractères  es- 
sentiels de  sa  profession,  et  viole,  d'autre 
part,  le  secret  des  sHiBires  dont  il  doltétie 
Je  d^poçiiairc  fidèle; 

H  En  ce  qui  touche  l'exception  de  conOr- 
matioD  formuTée  dans  l'écrit  de  conclusion 
reniîs  an  grcfTe  par  la  partie  de  Nayere^après 

la  clôture  des  débals: 

c  Attendu  que  ces  cooclusioDS  n'étaient 
plas  recevables  dans  Fctat  de  la  cause  ;  qu'au 
surplus  la  citation  du  8  aotH  iSriO,  sur  la- 
quelle s'appuie  notamment  celle  exception, 
a  été  abandonnée  par  la  panie  Hebbolynck 
par  suite  d'une  demande  en  péremption  for- 
mée par  la  partie  de  Nayere  ;  f|uc  le  renon- 
cement au  bénéfice  de  cet  exploit  a  été  ac- 
cepté j>;ir  la  partie  de  Nayere  et  décrété  par 
le  juge  ;  d'oii  suit  ffue,  cet  arie  ayant  perdu 
tonte  force  probante,  il  ne  peut  plus  y  être 
pris  égard; 

«  Attendu  qiir  I'as.«inciaiion  devant  ainsi 
être  réputée  nulle  el  de  nul  effet,  il  en  ré- 
sulte bien  qu*tl  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter 
et  de  rait(>  une  masse  partageable  des  émo- 
lameuts  cl  salaires  ^a^nés  par  chacun  des 
associés,  et  restés  sa  propriété  exclusive, 
ni  de  portef  en  compte  à  l'un  des  assodéi 
des  dépenses  el  déboursés  aiïérents  aux  tra- 
vaux personnels  de  1  autre  ;  mais  non  qu'il 
ne  doive  être  tenu  aucun  compte' de  tous 
9iirre<  déboursés  ou  avances,  ni  que  celui 
qui  auruii  touché  des  salaires  propres  à  son 
associé  on  des  deniers  lui  appartenant,  paisse 
se  les  approprier  et  s'enrichir  aittsi<au  pré- 
judice de  son  rosociétaire  ; 

«  Attendu  que  ces  sommes  doivent  dire 
considérées  comme  déboursées  ou  reçues 
par  suite  de  mandat,  et  qu'à  iv  ifire,  elles 
doivent  être  renseignées;  comme  il  doit 
aussi  être  fait  compte  de  toutes  immunités , 
à  tout  autre  titre  toutefois  que  celui  d'asso- 
cié, que  les  parties  pourraient  avoir  à  pré- 
tendre on  se  devoir  Vnne  à  llauire; 

«  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Donny  entendu  eo  ses  conclusions 
conformes,  déclare  l'exception  de  confirma- 
tion non  recevable  ni  fondée,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  re- 
jeté l  excepUou  de  nulliln  ;  émeudant,  dé- 
clare nulle  eidenul  effet  rassocjationaveoue 


entre  Bruno  Van  de  Waityne  et  Jacques 
Sabot  ;  dit  pour  droit  que  les  comptes,  que 
les  parties  ont  été  respectivement  condam- 
nées à  se  rendre,  seront  reciiQés  sur  le  pied 
du  présent  arrêt  ;  en  «onséquence,  ordonne 
la  radiation  de  tout  ce  qui  ligure  aux  comp- 
tes préseulcs,  soit  comme  recette  ou  dé- 
pense faite  par  le  notaire  Van  de  Wattyne 
en  raison  de  ses  fonetlons,  soit  comme  re- 
ceiie  ou  dépense  faite  par  Sabot  à  raison  des 
travaux  qui  lui  sont  propres ,  soit  enfin 
comme  liquidation  et  partage  de  la  société 
annulée;  contirnie  le  jusemeot  eo  Uul  qu'il 
ordonne  aux  parties  ûe  se  communiquer 
lciir=;  [  rétentions  respectives  avec  pièces  à 
l'ajipui  et  de  contester  au  fond  et  à  toutes 
fins;  renvoie  les  parties  devant  le  premier 
juge,  et  attendu  que  les  parties  succombent 
chacune  dans  quelques  fins  et  conclusions, 
compense  les  dépens  d  appel,  réserve  ceux 
de  première  instance,  ordonne  la  restitution 
de  l'amende...  > 

Du  23  décembre  i8:>8.  Cour  de  Gar.d. 
1"  ch.  —Vlaid.  MM.  De  Keyses,  J.  Buvsse. 
Balllen  et  Wilicqnei.  ^ 


!•  COMMISSIONNAIRE. -Action  Obli- 

CATIOM  MBECTB.  —  FaCTLRE. 

S*  SsaMBirr  soppLATOinK.  ~  (hiEsnON  de 

DROIT. 

3*  iKTEaVEKTlOM.  —  ApPBL.  —  TARDIVBTâ. 

i* Le  commi9Mt<mmir9  gui  a  trotté  en  am 
nom,  s'obtîfte  personnellemeuf  comme 

acheteur  ou  vendeur  à  l'égard  de  son 
commettant  et  respectivement  à  l'égard 
du  tierê  ovee  lequel  il  contracte  (').  ^Codc 
comm. ,  art.  !U,  92  el  "2  )  L'action  directe 
contre  le  vendeur  nêijnciant  pour  mtNple 
duquel  le  marché  a  en  lieu,  pur  l'entre- 
mise  du  commioeimmoire^  n'est  pa$  reee. 
table.  Il  est  indiffèrent  que  le  camutef- 
tant  ml  elé  présent  à  la  conclusion  du 
marché,  que  même  il  ail  marchandé, 
atore  qu'il  résulte  du  ptœéê  que  la 
<  oiiiinissionnaire  servait  d'intermédiaire 
enhr  /f  s  parties  r/tii,  ne  se  connaissant 
pan,  suivaient  respcctii  ement  êon  crédit. 
Peu  importerait  aussi  que  le  vendeur  lui 
cùl  transmis  une  future,  si  l'aeeeptaUm 
de  celle-ci  n'est paejuet^ée  onpreeés. 


(0  Voy.  Troptonp,  .VanJal.  nft  CScts.el5S0$ 
ParUesii»,  n"  563  j  DaIJoz,  Rip.,  i.  9,  p.  9. 
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Oh  n«  peut  deféret  senmnt  supplé- 
toire  sur  une  question  qui  gtt  m  droit 

y  L*Uit«rvnti<m  en  degré  dTs^pêlne  peut 
être  acrurilfù',  lorsque  fa  cause  auprin- 
cipat  est  en  état  d'élre  Jugée. 

L'offre  faite  par  une  partie,  de  ee  ttibsti' 
tuer  i  tm  Uere  et  de  eonsenUr  à  ee  qu'il 
toit  fait  usage  contre  elle  ries  moyens 
qui  pourraient  être  irtvoqués  contre  ce 
tiers  est  non  recevable  Si  elle  eu  lieu 
ps^en  htetanee  tTappeL 

(MMMPAJX  BT  COMP  ,  —  C.  TATHAtlS  ET 

11£NDR1CKX.) 

Par  exploit  do  Si  juillet  1855,  les  sieurs 
Dorrepaal  ei  comp.,  négociants  à  Roitordain, 
fireul  awigoer  devant  le  tribunal  de  Maliues, 
jageant  ea  maliére  de  commerce,  le  sieur 
Taymans,  négociant  eo  grains,  à  Malines,  pour 
s'y  voir  coodamocr  à  lui  payer  la  somme  de 
«,788  fr.  54  c,  prii  de  vente  de  quiose  lasu 
orge  danoise,  acholts,  le  i  jniTi  niénie  année, 
par  l'entremise  du  couimibiiioiHiatre  llen- 
drickx.  Celte  demande  était  ffomMe  sur  ee 
que  le  défendeur  élant  à  Rotterdam  avec 
rbarmonie  belge,  avait  réellement  acheté 
par  l'enlremise  du  sieur  Hcndritkx,  com- 
missionnaire à  Rotterdam,  la  quantité  d'orge 
susdite  qui  avait  été  livrée  et  expédiée  pour 
son  compte. 

Taymans  déniait  avoir  eontraeté  avec  les 
demandears  et  soutint  que  ceux-ci  étaient 
non  rccevables  à  agir  contre  lui  par  action 
direete. 

Les  demandeurs  offrirent  d*afflnner  sous 

serment  que  vérilablrmcnt  ils  avaient  vendu 
il  RolterdUm  le  4  juin  dernier,  par  leur  em- 
ployé Meeowsen,  an  défendeur  accompagné 

du  commissionnaire  llendrickx,  In^  qnin?.: 
lasts  oi^e  au  prix  relaté  k  I  ciploit  iutro- 
ductif. 

Sobsidiairement  ils  offrirent  de  prouver 

par  t.  moins  :  1»  que,  le 4 juin  isn:;,  le  défen- 
deur, accompsgué  d'Uendrickx,  avait  mar- 
chandé, puis  acheté  de  Heeuvreen,  à  Rotter- 
dam, en  bourse,  quinze  la^t?  or;:»-  au  prix  de 
Î15  fl.  le  lasl  ;  !i»que,  le  même  jour,  la  facture 
de  rachat  et  un  échanlilton  de  Torge  avec  une 
noie  du  poids  avaient  été  remis  pour  compte 
du  défendeur  à  Heodrickx  ,  cl  par  celui-ci 
au  défendeur  à  sou  hôtel,  l'Emperevr,  h 
Rotterdam;  8»  que  le  6  juin,  Yerdyssel- 
doock,  garron  do  magasin,  à  Kotlerdaiu, 
avait  fan  tiiargcr  au  uoui  et  pour  compte 
'  du  défendeur  les  marchandises  à  bord  du 
baicao  de  Dankbaarheid ,  capitaine  W.  De- 


wit,  affrété  à  cet  effet  par  Uendrickx; 
i«  que  le  mémo  jour,  le  eonnaissemcnt  fut 
fait  à  l'adresse  de  Taymans,  marchand  de 
grains, à  Ualines.et  que  le  bateau  est  parti 
immédiatement  après  ;  5»  que,  le  7  juin,  Hen- 
drickx  avait  envové  copie  du  connaissement 
au  défendeur  à  Ûalines;  6"  que,  le  8  juin, 
Hendrickx  a  informé  le  défendeur  par  dé- 
pêche télégraphique  que  le  navire  de  fiank- 
hnarheid  avait  sombré  par  suite  d'abordage; 
7"  que,  le  même  jour,  le  défendeur  répondit 
par  dépêche  télégraphique  en  chargeant 
Hendrickx  de  surveiller  ses  iaiéréls. 

Jugement  do  16  novembre  185$,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  par  exploit  de  llioissier 
Bocl,  du  21  juillet  dernier,  les  dcniaudeurs 
OUI  fait  assigner  le  défendeur  devant  ce  tri  - 
bunal aux  fins  de  se  voir  coudanHicr,  même 
par  corps,  au  payem» m  de  la  somme  de 
6,788  fr.  34.,  pour  prix  do  quinze  lasts  orge 
danoise  achetés  aux  demandeurs,  le  4  juin 
précédent,  par  reniremise  du  commission  < 
naire  Hendricitx; 

t  Attendu  que  par  ses  conclusions  dépo- 
sées à  l'audieuco  du  2  août  suivant,  le 
défendenr  a  dénié  avoir  contracté  avec  les 
dcmand.  iirs  et  soutient  que  ceux-ci  sont 
non  recevablcs  à  agir  contre  lui  par  action 
directe; 

<  Alfeudu  que,  pour  établir  la  recevabilité 
de  leur  demande  à  l'égard  du  défendeur 
Taymans,  les  demandeurs  ont  produit  : 
1«  une  facture  du  4  juin  dernier  ;  î*  ie  dou- 
ble du  connaissement  sigué  i  :ir  le  capitaine 
du  balcnu  de  Dankbaarheid ,  \V.  Dewit,  en 
date  du  G  juin  dernier;  5«une  lettre  missive 
de  Taymans  à  Hendrickx ,  à  Roiierdarn  ,  ort 
datcdu  l 'juillet  dernier;  4«  deux  bulletins  du 
télégraphe  électrique  (station  de  Rotterdam), 
du  8  juin,  émanant  d^ttcndrieltx  et  dn  défen- 
deur Taymans  ; 

t  Attendu  que  ces  pièces  n'établissent  ni 
isolément  ui  dans  leur  ensemble  que  ie  dé- 
fendeur aurait  contracté  avec  les  demandeurs 
ruiir.  ment  qu'avec  rinicrmédiaire  d'Ucn- 
drickx.celui-ci  agissant  comme  Intermédiaire 
de  Taymans; 

t  Attendu  qu'une  seule  de  ces  pièces 
émane  des  demandeurs,  à  savoir  la  facture 
datée  du  4  juin;  que  celte  fecture  n'est  pas 
acceptée  par  Taymans  et  que  dans  cet  état  elle 
ne  peut  suffire  pour  faire  naître  un  lien  juri- 
dique entre  celui-ci  et  les  demandeurs; 

.  Qu'aucune  pîèee  an  procès  ne  prouve 
que  le  défendeur  aurait  élé en  relaUen  directe 
avec  les  demandeurs } 
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Otic  celles  produites  concouron!  ;iit  j 
cuulraire  pour  établir  que  le  défendeur  n'a 
«I  des  f ehiiions  an  sujet  da  narcbé  dool  il 

s'agit  qu'avec  n»M»dri(  k\  cl  qu'il  résntle 
enfro  aiiiios  de  la  lettre  «jue  celui-ci  a  adre?*- 
i>ée  au  défendeur  le  7  juin  dernier,  qu'il  a 
prMniSMdildéfeiMlear  de  lui  envoyer  le  plus 
\  léC  pMiibIc  le  compte  d'achat  et  des  frais  ; 

«  Atlciuîu  que  le  connaissement  n'est  que 
la  reeoMuaissancc  que  le  capitaine  donne  des 
marchandises  qu'il  prend  en  chai^ejnenl  et 
détermine  les  droits  f*t  obligations  entre  le 
eapiiaioe  et  le  chargeur,  mais  ouUeuieiil 
entre  le  vendeur  et  recbeiear; 

•  Qoll  résulte  des  faits  de  la  caose  qae  le 

chargement  n'est  pas  parvenu  ju'^ qu'au  dc- 
feudear,  bien  moins  qu'il  l'ail  a(xe|)it-  ; 

•  Attendu  que  la  circonstance  que  le 
eemnisseineiit  meniieooe  que  le  capitaine  > 

a  icni  les  iiiar(  handises  df  Mocuwsi'u,  repré- 
seutanl  de  la  inaisou  Dorrepaal  et  coin|)., 
demandeurs  en  cause ,  est  inopérante  à 
l'égard  du  défendeur;  qu'elle  D'est  propre 
qu'à  iudiipicr  la  personne  envers  laquelle  le 
capitaine  y  contracte  et  qu'elle  n'est  que 
raccoroplisseoient  d*une  des  formalité  exi- 
gées par  Part.  28  f  du  code  de  commerce  ; 

«  Attendu  *[nr  ]:i  lettre  missive  du  13  juil- 
let dernier  ei  les  deux  bulletius  télêgraplii- 
ques  dont  mention  cMessos  ont  été  éemn- 
gés  entre  Taymans  et  Hendrickt  et  non  entre 

Taymans  et  les  demandeurs; 

t  Qu'ils  sont  étrangers  à  ces  derniers  et 
De  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  du  sou- 
lenemeatdesdemandeun  à  l'égard  du  défen- 
deur; 

•  Que  le  mérite  de  ces  pièces  pourrait  loot 
au  plus  être  discuté  pour  établir  les  droits 
cl  les  obligations  respectifs  de  Taymans  et 

Hendriclcx  l'un  envers  l'autre; 

t  Attendu  que  dans  leura  conclusious 
signiflées  le  17  août  dernier,  les  demandeurs 
ont  posé  dans  un  ordre  subsidiaire  différents 
faits  avec  offre  d*eo  submittistrer  la  preuve 

par  téiuuius  ; 

•  Quant  au  premier  fait  : 

t  Attendu  que  ce  fait  serait  pertinent  s*il 

était  vrai  que  Taymans  oilt  directement 
acheté  l'orge  dont  s'aj^ii  à  Meeuwsen,  repré- 
sentant des  demandeurs; 

«  Mais  attendu,  d*autre  pan,  qu'il  résulte 
de  tons  les  éléments  du  procès  et  notam- 
ment dclacorrespondanro  produilc  que  cette 
vente  a  été  faite  pour  le  commissionnaire 
Heodriclix  et  en  eetle  qualité  pour  compte 
do  défendeur  Taymans; 

t  Attendu  qu'il  n*cstpas  méconnu  qu'Hen 


drickx  faisait  le  commerce  de  roniim<.9îon - 

•  Attendu  que,  tant  d'après  la  loi  boliao- 
daise  que  d'après  la  loi  belge,  le  comtiii»i<m- 
naire  s'oblige  personnellemeateomaiesAe' 
teur  ou  vendeur  à  l'égard  de  *on  commettant 
et  respecUvetneat  k  l'égard  du  tiers  stcc  le- 
quel Il  oontraete; 

I  Que,  de  plut.  Il  a^est  pas  établi  ai  sidaae 

allégué  que,  dnus  l'espèce,  ledit  lîiutlrickx 
ait  déclaré  agir  puur  compte  d'au iroi,  qu'il 
aurait  nommé  celui-ci  ou  qu'il  se  i«nit 
réservé  de  le  nommer; 

f  Attendu  que  la  preuve  étant  ac<iuise  au 
procès  qti'IIendrickx  a  acheté  de»  deman- 
deurs l'orge  en  question  en  qualité  decoui- 
missionnaire  du  défendeur,  il  devient  saperfti 
d'admettre  ceux-ci  il  cette  preuve; 

•  Attendu  que  ce  fait  étant  établi  emporic 
l'exclusion  du  fait  contraire,  c'csi-a-dire 
que  Ut  vente  aurait  en  lieu  direciemeat  des 
demandeurs  au  défendeur  ; 

«  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  le  d-  - 
fendeur  ait  été  présent  à  la  conelusiou  du 
marché;  que  même  il  ait  roarcbaudé  Torge 
dont  s'agit,  puisqu'il  n'en  résuite  pas  raoius 
qu'Ilendriekx  était  présent  et  scniait  d  iu- 
termédiaire  entre  Icâ  pat  iies  qui  uc  se  con- 
naissaient pas  et  suivaient  respecliveoicut  Li 
<  onfianoe  et  le  crédit  dudit  Hcudricks; 

«  Quant  aux  autres  faits  posés  : 

t  Attendu  qu'ils  sont  irrelevaols  poor 
prouver  que  Taymans  a  acheté  directement 
des  demandeurs;  que,  même  en  les  adnettaat 

comme  établis,  ils  conc  ourraiont  plutôt  pour 
prouver  que  Taymans  a  acheté  par  lecoo- 
uiissionuaire  que  par  lui  luéuie; 

«  Quant  aux  présomptions  légales  : 

■  Attendu  que  celles  que  les  demandeais 

invoquent  à  l'appui  de  leur  action  sont  îosuf- 
ûsantes  et  qu'elles  n'ont  pas  le  caradéfc 

voulu  par  .la  loi; 

•  Quant  au  serment  supplétif  offeit  rei- 
pectiteinent  par  les  deux  parties  : 

»  Alleudii  que  ce  serinent  supplétif  «1 
un  moyen  ai)andonné  par  la  lui  à  la  discré- 
tion du  juge  pour  u'eu  usi^r  que  dans  le  cai 
où  la  demande  ou  la  défense,  tout  en  sedsi' 
sinant  en  faveur  d'une  partie ,  laisse  cepen- 
daul  exister  uu  certain  doute  qui  ne  peut 
être  levé  que  par  un  recours  i  la  conicieaw 
de  cette  partie; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  cl  1« 
débats  du  procès  élubtisscnt  sufTisamiaeBt 
que  la  vente  dont  s'agit  a  clé  faite  parla 
deraandcursau  défendeu^par  l'intennétisiM 
du  commissionnaire  llcndrickx; 
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•  AUenAi  ^u*êa  matière  de  comm^roe,  le 

commissionnaire  qui  agit  en  son  propre  nom, 
quoique  pour  le  compte  de  celui  qui  lui 
doooe  poovofr  d*aglr,  devient  dou  pas  sim- 

(ilenii  lit  maïulataite  dans  le  sens  du  droit 
cifiJ,  mais  véritable  acheteur  oti  vendeur  du 
tiers  avec  lequel  il  coulraclo  sans  que  ce 
tiers  acquière  one  action  directe  contre 
ccitti  ;)oi?r  compte  duquel  le  cooiinissioD- 
nairc  est  intervenu  ; 

«  Qu'ainsi,  la  question  ue  réside  plus  eu 
fait  mais  CD  droit,  el  qu'il  ne  peut  doue  s'agir 
(!f  (ft-rércr  le  sermeui  suppléloire  k  aucuoc 

(les  jiartic.s,  n 

Par  ces  moiils,  le  tribiiuul  faisant  fooc- 
lious  de  iribonal  de^eoinineree,  déclara  les 

demandeurs  non  rccevables  ni  fondés  dans 

lotîtes  leurs  fms  f^t  conclusions. 

Appel  par  Uorrcpaal ,  qui  prend  la  cou- 
dsihm  solvute: 

I  Attendu  quHI  est  eonslant  en  bit  : 
l*qoe,  le  4  juin  tSoS,  In  maison  do  Tappc- 
lanlà  Rotterdam  a  vendu  quinze  lasts  orge 
an  prii  de  6,788  francs  Si  cent.;  3°  que 
Hntiuié  a  acheté  cette  marchandise;  3°qu'elle 
lui  a  été  délivrée  CI)  sortant  des  magasins  de 
rappelant,  que  par  suite  Fachetcur  eo  doit 
incoateslabieiDent  le  prix  au  vendeur,  qui  en 
les  lui  délivrant  siiîvaiil  rartiiro  et  coiiiiais- 
semenia  rempli  tous  ses  cngagcuiculs ;  ' 

<  Attendu  que  rintimé  prétend  en  vain  , 
ce  qui  est  formellement  dénié,  que  la 
«eate  aurait  été  faite  non  à  lui  -  mène 

et  pour  son  compte^  mais  à  un  commis- 
sioQoaire  de  Rotterdam,  et  au  nom  de 
ee  dernier,  tandis  que  la  Ihcture  et  le  con- 

naisM  ijieuf,  démentant  rasserlioii,  signalent  ! 
ouvericnieul  riniirnc  coininc  aclieieiir  et 
dttlinataire  de  la  inarcliaudise  vendue  et 
linée  par  l'Sappelaot; 

«  Attendu  que  robligatioii  de  rintimé 
étant  constante  ,  la  demande  de  payement 
était  dès  à  présent  pleinement  justiûée;  que 
le  premier  juge  a  eu  tort  de  Tabjufer.  > 

Sttbsidiaireraent  il  demandait  à  être  admis 

à  prouver  les  faits  cités  plus  hatii. 

La  cour,  à  l'audience  du  10  novembre 
I8SC,  ordonna  à  la  pariie  appelante  de  pro- 
duire le  livre-journal  où  avait  dA  être  an- 
notée à  sa  date  Topération  de  vente  dont  il 
»^gii.  ou  tout  au  moins  un  extrait  au- 
il>«ntique  du  poste  du  livre  relatif  &  cette 
Vente. 

Lo  ï  mai  1857  l'appelant,  argumentant  de 
ce  que  dans  les  débats  de  la  cause  le  sieur 
Tajmaas  aurai i  déclaré  que  la  An  de  non- 
neewir  qn*il  opposait  à  la  maison  Dorre- 


paal,  viendrait  à  cesser*  s'il  pouvait  lui 

opposer  la  défense  ei  les  moyens  f[ii'i!  en- 
leadail  faire  valoir  contre  le  sieur  Itendrtckx, 
on  si  la  partie  appelante  consentait  k  se 

sulistiluer  à  ce  dernier,  pour  suivre  Tcniploi 
de  ces  moyens,  déclara  consentir  à  ce  que 
l'iuiimé  fil  valoir  contre  lui  It'S  moyens  qu'il 
se  proposait  d*opposer  au  sieur  Bendrlcks. 

Par  acte  du  30  mai,  il  somma  rinlimé  de 
signaler  les  moyens  opposablos  au  sieur  Hi'n- 
drickx  qu'il  enteitdaii  invoquer  au  litige. 

Par  écrit  du  9  juin  1 857 ,  Ilntiroé  répondit 

qu'il  n'avait  pas  consenti  k  accepter  devant 
la  cour  un  débat  avec  lleiidriekx,  représenté 
par  les  appelants;  que  d'ailleurs  la  du- 
daraiion  des  appelants  d*aceepter  la  substi- 
tution ne  pouvait  éfrc  prise  au  sérieux  , 
puisque  par  la  nature  des  choses  elle  était 
impossible  ;  qu'il  était  évident  que  notimé 
ne  pouvait  pas,  en  cas  de  contestation,  user 
contre  les  appelants  de  moyens  de  preuve 
que  la  loi  ne  lui  permet  que  contre  lll'u- 
drieks,  par  exemple  du  serment, de  rinterrO' 
gatoire  sur  faits  et  articles  (ir>50  cl  1300  du 
code  civil,  'rJ-i  du  rotle  de  procédure  civile.) 

D  ailleurs,  disait  1  intimé,  je  n'ai  parlé  de 
ces  moyens  que  pour  rendre  plas  évident 

rintér(!t  que  j'avais  à  conclure  à  la  non- 

recevabiliié  de  rariion  des  demandeurs. 

Par  exploit  du  31  juillet  1857,  Ileudrickx 
fut  assigné  en  intervention  par  les  appelants 
pour  avoir  à  s'expliquer  sur  tes  ûûts  relatift 

à  la  vente  en  litige. 

Par  un  écrit  du  iâ  novembre,  Uendrickx 
déclara  que  la  vente  en  litige  lui  était  étran*- 

gère,  qu'elle  ne  concernait  que  Dorrepaal 
el  qu'en  1855,  il  n'avait  jamais  reçu  de 
Taymans,  ni  ordre  ni  instructions  quelcon- 
ques pour  lUre  assurer  la  marchandise 
aciietéepar  lut,  et  cx|iédiéc  selon  ses  désirs. 
Il  soutint,  ainsi  que  les  appelants,  que souiu- 
terventtou  était  rccevable.  . 

à»a£T. 

I  A  (T>!;H;  En  ce  qui  concerne  l'inier- 
veuiiou  de  J.-li.  Ileudrickx  : 

Attendu  que  l'intervention,  surtout  eu 
degré  d*appef,  ne  peut  être  un  moyen  de 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale, 
lorsque  celle-ci  se  trouve  eu  état  d'être 
jugée,  la  partie  que  l'Intervenant  attaque  ne 
devant  pas  souffrir  de  ce  qu'il  s'est  présenté 
trop  tard,  pour  venir  se  joindre  à  son  adver- 
saire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  llcndricks  a 
été  mis  en  cause  non -seulement  après  les 
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couclusious  des  parties  cl  les  plaidoiries  de 
la  canse,  mais  même  postérieurement  à  un 
arrêt  rendu  entre  parties;  qu'on  ne  pourrait 
donc  déclarer  son  ÏKlervcntion  rccpvnblo, 
sans  nécessairement  retarder  la  déciiiiou  du 
lUlg«,M  m«D«iloùiléiaiieD  ëuid'éire  jogé; 

Quant  à  la  déclaration  faitt'  par  los  appe- 
lants qu'ils  cooseotenl  à  se  substituer  audit 
nendiickx  el  à  ce  que  riniimé  fasse  valoir 
conirr-  etix  les  moyens  qu'il  opposerait  à  re 
dcruier  s'il  aTailà  répoodre  directemeol  à  sa 
demande  : 

Allenda  qne  ce  D*esl  qoe  devaol  la  coor 

que  Ici;  nppeinnts  ont  fait  cette  déclaration, 
après»  il  est  vrai,  y  avoir  été  couviés  par  rin- 
iimé, mais  seolemenl  en  première  ioslance, 

etaprès  (|u'uii  arrôtiriusiriu  lion  a  fait  entrer 
le  litige  dans  utie  phase  nouvelle; 

D*oIl  suit,  qu'il  y  a  lieu,  comme  le  sou- 
tient avec  fondement  rimimé,  de  déclarer 

f^nîivr'  t  l'Kc  oITrc,  laquelle  nfî  pourrait  être 
.  admise  en  degré  d'appel  sans  priver  Piniimé 
du  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction, 
dans  l'nppréciaiion  des  moyens  par  lesquels 
il  déclare  vouloir  combattre  la  demande  du 
commissionnaire  Hendrickx,  si  elle  s'était 
produite  devant  le  premier  juge; 

Quant  à  la  recevabilité  de  Tactioa  des  ap- 

pelauls  : 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  entre  parties, 
le  19  novembre  1856,  a  enjoint  aux  appe- 
lants de  produire  !<M)rs  livres  aux  fins  d'éta- 
blir que  l'iatimc  avait  contracté  directement 
avec  eux; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  satis- 
fait h  la  prescription  de  cet  arrêt ,  et  adop- 
tant au  surplus  les  motifs  repris  au  jugcrocot 
dont  il  est  appel. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  premier 
lait  posé  par  les  appelants,  ce  fait  n'étant  pas 
admissible,  puisqu'il  n'est  que  Ténoncialion 
de  leur  prétention  déclarée  non  rccevalile, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  l'interven- 
tion de  J.-B.  tlendrickx  ;  que  la  déclaration 
faite  en  appel  par  les  appelants  est  tardive; 
et,  quant  à  leur  action,  met  l'appel  à  néant. 

Du  30  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
5*  cb.     un.  Barbaosou  et  Yervoort.  — 


ART  DE  GUÉRIR  (rrrn  ice  illégal).  — 
Chose  jccle. —  CoNuiiioMs. —  Faits  iden- 
TIQVBS  POSTÎaiBVaS.  —  TlTAE  pRoomv.  — 
Appréciation.  —  Autokisation.  —  Inva- 
lidité. —  li0.V*«Ë  FOI.  —  AcUt^ITTLME.NT. 

Ett  rwtte^lêf  Vactim  publique  dirigée  du 


chef  d'exercice  Hléyal  de  l'art  de  guérir 
à  charge  ée  eeiui  qui,  antérieurement, 
maU  été  acquitté  pour  dee  fUiie  M«iiif> 

qiies. 

Dana  ce  ca»,  il  ne  s'agit  pui  du  sèik 
et  on  ne  peut  opposer  tu  chose  jugée. 

On  ne  peut  égalemeui pas  opposer  cette  e»- 
ception,  lorsque,  en  appréciant  len  titres 
produitSf  une  première  décision^  coulée 
en  forée  de  chose  jugée,  a  admis  que  io 
prévenu  avait  qualité  pour  exercer  te 

profPisioii  de  iiK'deci'it. 

Est  inopérantCf  la  permission  d'exercer 
Vart  de  guérir  ibftiprée,  en  1813.  par  un 
conseiller  d'État,  chargé  de  ia  police 
générale  du  royaume  :  alors,  comme  OU- 
jourd'tiui,  pareille  autorisation  ne  pou- 
vait être  accordée  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Toutefois,  en  cas  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu 
d'acquitter  le  prévenu^ 

(ne  GARCIA,  — <  C  LB  Mnns^iaB  nsLic.) 

Jugement  du  tribunal  torrceiiennel  de 

Mamur,  ainsi  conta  : 

^  En  fait  : 

«  Attendu  que  le  prévenu,  en  1839,  a  été 
poursuivi  pour  exercice  illégal  de  Tart  de 
guérir  et  <jue,  par  jugement  en  ilale  du  I" 
juin  de  la  même  anuée,  coniirroé  en  appel, 
il  a  été  renvoyé  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  ; 

t  Attendu  qit'iî  es!  ntijoTird'hui  prévenu 
d'avoir,  depuis  uioius  de  trois  ans,  sans  être 
porteur  de  diplôme  ni  pourvu  d'autorisation, 
exerré  la  profession  de  médecin;  qu'il  s'n-it 
donc,  en  premier  lieu,  de  décider  si  l'aciiou 
publique  est  recevable; 

c  Endroit: 

«  Attendu  que,  pour  qu*il  y  ait  lieu  à 
l'application  du  principe  consncré  par  l'ar- 
ticle 360  du  code  d'instruction  criminelle,  il 
faut  qu'il  s'agisse  du  même  fait  et  non  de  faits 
identiques  survenus  depuis  le  premier  juge- 
ment; que  l'on  objecte,  il  est  vrai,  que  lo 
juge,  en  I8S9,  a  reconnu  la  validiléde  Taele 
produit  ]  ir  lo  prévenu,  et  décidé  que  celui- 
ci  avait  qualité  pour  exercer  la  profession  de 
médecin  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  plus,  sans  en- 
freindre la  maxime  :  nou  his  in  iésm,  re> 
mettre  cette  qualité  en  (|uestion  ; 

«  Mais  attendu  que  les  tribunaux  réprt^ 
sifs  DO  peuvent  connaître  des  actes  ou  litres 
produits  que  pour  apprécier  les  faits  qui  leur 
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sont  déférés,  Cl  stalucr  sur  rinnoccnre  on  la 
culDabililc  de  ces  fails,  à  Tégard  desquels 
sculeiiieBl  poorreil  s*él«ver  l'exceptioD  de 
la  chose  jugée;  qu'ils  excéif  rni^iii  It  nr  pou- 
voir* s'ils  esamiuaieni  les  dociuiicuis  pour  en 
foire  découler,  pour  l^avenir,  des  droits  ou 
une  qualité  quelconque  en  faveur  du  pré- 
veau  «cqoitlé;  que,  soutenir  le  cootrairc,  ce 
serall  admellrc  qn*iiii  jugement  d'acquitte- 
ment, passé  en  force  de  chose  jugée  et  basé 
sur  une  erreur  de  droit,  assurerait  à  toujours 
l'impunité  du  coupable  pour  des  faits  inccs- 
sammeot  reproduits  après  ce  jugement  ;  que 
ce  sy<:tèmc  aurait  surtout  des  conséqu'  iiros 
fuuesie!»  quand  il  s'agil  de  Tciercicc  de  i  uri 
de  guérir; 

t  Par  ces  nolilii,  le  Iribuml  dit  ractiou 

'fccevable; 

«  Au  fond  : 

«  Atiendu  que  le  (ilre,  invoqué  par  le  pré- 
venu, consiste  en  une  lettre  en  date  du  14 
jaiilet  1813,  par  laquelle  Iccoaseiller  d'État 
Réal.  chargé  cic  la  police  générale  de  l'em- 
pire,  décide  que  Garcia,  prisonnier  cspagaol, 
pen^  è  «auae  de  sa  bonne  eonduiie,  eooti- 
nuer  h  vsKttKr  ion  éiat  sous  surveillance; 

4  Attendu  que  rien  n'établit  que  Garcia 
exerçAt,  à  cette  époque,  la  proression  de 
nédecin; 

•  Qu'au  surplus,  d'aitr^»;  le  (Irrroi  du  21 
septembre  181i,  les  auiorisaiious  de  la  na- 
ture  de  celle  que  pvodult  le  prévenu  ren- 
traient dans  la  catégorie  des  maures  $ani- 
taireê  ei  ne  pouvaient  être  accordées,  comme 
aojoordlioi,  que  par  le  ministre  de  rinlé> 
rieur; 

Oiii  la  p(.'iniissiou,siguée  R/nl,  est  donc 
iuopéraaie  pour  donner  à  Garcia  le  droit 
d'exercer  Kart  de  guérir; 

«  Mais  attendu  que,  depuis  le  jugement 
qui  V:\  nr^iuiité  en  1839,  jusqn'h  ce  joiir,  il 
a,  au  vu  tt  au  su  de  tout  le  monde,  pratiqué 
en  qualité  de  médecin  et  qu'il  n'a  plus  été 

Inquiété  de  ce  cliof  ; 

c  Que,  dès  lors,  sa  bonne  foi  est  incon- 
tesuble  et  qu'il  a  eu  un  juste  molifde  croire 
qQ*il  ne  bûaH  qu'user  d'un  droit  ; 

c  Par  ces  motibi  acquiiie  Gaieia.  I 

Appel. 

ABKÉT. 

LA  COUU  ;  —  Adoptant  les  moiifâ  des  pre-^ 
rolcrs  ju^es,  confirme.» 

Du  3  mare  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Hansens. 


COMMUNAUTÉ.  —  Mari  (pouvoirs  m).  ~ 

AtlÉrSATIO.NS  FRAUbULEUSES.  —  Ri:»TE  VI A- 
CiUK. 

Quels  que  soient  les  droits  du  mari  en  ma- 
tiére  dê  communauté^  il  n»  jmiiI  e*pen- 

tlant  aller  Jusqu'à  poser  des  actes  d'alié- 
nation dans  le  dessein  ècident  de  frauder 
h*  droit»  de  la  femute.  Les  tiers  qui  en 
ont  tciomment  profité  pnteenl  être  atta* 
qués  en  nullifé  des  actes  d'aliénation , 
par  la  femme,  après  ta  dissolution  de  la 
communauté  V).  (Code  civil,  art.  1421.)  ^ 
Àiftti  pêut  Un  atta^néê  par  la  fornsne  la 

vente  faite  par  le  riifiri  à  ses  hën'firrs 
naturels,  et  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, d'une  partie  dot  immeubles  do  ta 
eueeeeeiOHf  moyennant  une  rente  via- 
gère, créée  à  la  fin  de  sr<;  jnurs,  alurs 
qu'il  était  atteint  d'une  maladie  incurable 
et  9iieaU  téparéde  eafkmme. 
Lee  réglée  gue  l'art.  1975  du  code  civil  con- 
sacrent ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on 
puisse  allaquer  un  oc/e  dans  lequel  une 
renie  tiagire  eiUre  ewntne  Mment,  em 
arguant  eei  acte  de  fraude.  (Code  dvil» 
art.  1975.) 

(lBCMAHS,  —  c.  LBEHAK8.) 

Le  sieur  Lecmans  avait ,  par  acte  du 
29  jauvicr  Î8.*;7,  vendu  à  ses  luTttîors  natu- 
rels plusieurs  des  iuiuieubltis  taisant  partie 
de  la  communauté  unlferselle  qui  eiislaii 
entre  lui  et  son  épouse,  moyennant  une  rente 
viagère  de  300  irancs,  11  décéda  au  com- 
mencement du  mois  d'avril  suivant.  Sa 
veuve  a  attnqur»  h  \*'nu^'  cftintm  f:iiie  en 
fraude  delà  communauté,  et  partant  nulle. 
Elle  posa  différents  faits  à  l'appui  de  sa 
demande. 

Jugement  du  tribunal  de  BruxelleSt  du 

14  avril  1858,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  n^est  point  dénié,  et  qu'il 

résulte  d'ailleurs  des  docuuu-nis  du  procès, 
que  par  leur  contrat  de  mariage  du  51  juillet 
18â5,  il  a  été  stipulé  entre  les  époux  Lee- 
maos-Hocdemaeker,  une  communauté  uni- 
verselle (le  l)i*  ns;  i}iu>  tous  les  biens  consti- 
tuant cette  couuuuuauié  universelle  doivent, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  appartenir 
à  l'époux  survivant,  nvrr-  retie  réserve  de  la 
part  de  l'époux  de  pouvoir  renoncer  à  cette 
connianaaté  et  de  prélever  ses  apptNris 
francs  et  quittes;  ■ 


(I)  Yoy.  Troplong.  CoMrmfésuutriagt,  tomet*', 
p.  S75  «t     n<«  87S  et  874. 
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t  Attendu  qu*U  est  encore  conslant  en 
fait  que  Siuum-Pierrc  Lccmans,  <|»oux  de  la 
(1  (  Il )  :ui  1 1 cn  .ssc,  a  cédé  à  J-.B.  Lcfîiiians  c t  Heuri 
Vauilervoriii  scâ  frère  et  beau -frère,  et  ses 
bériliers  natvrela,ici  défendeurs  «  eerlains 
biens  de  cnmmunaulé  moyennant  une  rente 
viagère  de  300  francs  ;  que  ledit  sieur  Simou- 
Fierre  Lcemaus  décéda  trente -irois  jours 
après  cet  acte  d'alii'iialion,  dont  on  poursuit 
aujourdMiiii  la  nuliiic  on  l'annulation; 

t  Alleudu  que  la  présente  action  uc  tend 
point  à  atuiquer  la  rente  viagère  dont  il 

s'n;2-if,  rniiiTiii'  'r.ùlc.  tlaii';  nn  Innp';  suspect 
et  contrait euieut  aux  urc&omptions  de  Tar- 
tido  1975  du  code  civtl  ; 

t  Attendu  que  ces  présomptions  juri»  et 

jure  n*ont  d'ailleurs  été  édictées,  que  dans 
la  vue  unique  de  poser  une  règle  certaine 
pour  la  validité  des  rentes  viagères,  et  écar- 
ter à  l'av  ilir  les  incertitudes  provenant  des 
investigaiiou!»  permises  par  l'ancien  droit  en 
cas  de  maladie  du  constituant;  que  les  règles 
qu'elles  consacrent  ne  sont  donc  pas  nn 
obstacle  à  ce  qu'on  puisse  attaquer  un  acte 
dans  lequel  une  rente  viagère  entre  oomme 
élément,  en  arguanteet  acte  de  fraude,  oomme 
dans  l'espèce; 

<  Attendu  que  si  les  art.  1388  et  1121  du 
code  civil  constilucui  le  mari  chef  et  maitrc 
de  la  commnnrinté,  le  ponvoir  t'^iendu  qni 
luiestduuuc  duit  avoir  certaines  limites  assi- 
gnées par  la  nature  des  choses; 

t  Attendu  que  ce  pouvoir  lui  est  donné  à 
l'exclusion  de  ia  femme  comme  administra- 
teur; que  c*est  en  cette  qualité  qu*il  peut 
vendre,  aliéner, hypothéquer,  etc.,  mais  qu'il 
n'en  gère  pas  moins  une  chose  commune 
sur  laquelle  la  femme  a  des  droits  éventuels; 
que  par  conséquent  les  actes  de  gestion 
qu'il  pose,  pour  rester  dans  les  lirnite«i  du 
droit  et  de  l'équité,  doivent  tendre  à  Tamé- 
lioration  de  l'avoir  commun,  et  respecter 

régalitc  qui  est  de  i'esspncc  de  cette  société 
<ui  generii  uomiucc  communauté,  comme  de 
toute  autre  société; 

t  Qu'il  suit  dè  là  que  le  pouvoir  du  mari 
Df^  ]HMii  aller  jusqu'à  poser  des  actes  d'alié 
uaiJou  dans  le  dessein  évident  de  frauder 
les  droits  de  la  femme  ; 

«  Attendu  que  c'est  connue  cousiiiuanl 
un  acte  de  frauduleuse  préméditatioa  que  la 
cession  dont  8'agii  est  attaquée; 

f  Attendu  que  les  bits  posés  par  la  partie 

demanderesse  considérés  dans  leur  ensemble 
révéleraient  sufllsammcni  riotenlion  frau- 
duleuse du  cédant  et  la  complicité  des  défen- 
de urs,  i|ue  par  suite  ils  sont  pertinents  et 
concluants; 


4  Attendu  que  parmi  ces  laits,  les  premier, 
deuxième ,  troisième  et  hnilièoie  sont  con- 
stants et  résultent  des  documents  de  la  cause; 

t  Attendu,  quant  aux  autres  faits,  que  la 
demanderesse  n*a  pu  s'en  procurer  une 
preuve  écrite,  que  la  preuve  testimoniale  est 

donc  Admissible  ; 

(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  (aire 
droit  au  fond, 'déclare  pertinents  et  con- 
cluants k"j  fîiis  jio^é':  parla  demanderesse; 
l'admet  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
preuve  testimoniale  comprise  : 

«  1*  Que  les  époux  Leetnans  vivaient  sé* 
parés  depuis  plus  de  deux  ans,  avant  le 
décès  de  Simon-Pierre  Leemans  ; 

(  2o  Que  le  mari  ne  lui  faisait  passer  que 
de  faibles  secours,  et  la  laissait  dans  une 

détresse  profonde; 

<  3"  Que  sur  la  fiu  de  ses  jours,  alors  qu'il 
était  aiieini  d^une  maladie  Ineorable,  uni- 

vée  à  S(ui  [tlus  haut  degré,  et  alors  qu'il  savait 
que  son  état  ne  laissait  plus*  aucun  espoir  de 
guérisuu,  Simon-Pierre  médita  avec  ses  hé- 
ritiers naturels  un  plan  ayant  pour  effet  de 
frustrer  sa  feinuic  des  droits  que  lui  donne 
suu  contrat  de  uiariage; 

t  4*  Qo*à  cette  fin,  après  avoir  méconnu 

les  conseils  de  jurisconsultes  et  du  notaire 
;  qui  désapprouvcrcot  la  manœuvre  projetée, 
et  refuseront  de  s*y  associer,  les  héritiers  de 
Simon-Pierre  Leemaus  lui  inspirèrent  l'idée 
de  vendre,  mojcunant  une  renie  viagère,  les 
immeubles  depeudaitls  de  la  commuuautc 
Loemans^ttoedemaelier  ; 

<  5"  Que  les  biens  vendus  avaient  une 
valeur  d'au  moins  cinq  mille  francs  ; 

«  6°  Que  le  même  vendeur  est  mort  le 
3  mars  1857 ,  d'une  bydropisie  dont  il  était 

atteint  depuis  longtemps; 

(  7»  Que  les  défendeurs,  au  moment  de 
la  vente,  savaient  que  le  vendeur  était  atteint 
d'uuc  maladie  incurable,  etq«*iln*kvaitptuS 
que  quelques  jours  à  vivre; 

(  Sauf  la  preuve  contraire,  nomme  pour 
recevoir  les  enquêtes  M.  le  juge  Valider* 

velde.  > 

Appel. 

AftaÉt. 

LA  COLiH;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  déclare  rappel  mal  fondé. 

Du  98  janvier  18S9.— Cour  de  Bmidles. 
-  2  (Il  -Plaid,  mt.  HoutekieC  et  Van 

Uumbeeck. 
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LOtAGE  DE  TRANSPORT.  -  Décks  de 
L*iinncpttiiiinu  ^  toiimsiBiU'rt  db 

l.*lllCA6ni«IT. 

Le  louage  pour  te  transport  de  nmrchan- 
diêêê  H'eti  pai  diêtou»  par  Ut  mort  de 
eelmi  qui  t'en  est  chargé  (*).  (Gode  dvil, 
an.  i793,17i2el  1122.) 

I  orsque  fe  louage  a  vtf'  on/repris  par  deux 
perêonneSf  celle  qui  survil  peut  deman- 
der âon  emkmUmtf  tan»  qu»  l'en  puieee 
hU  appâter  que  la  partir  éieéddt  a  lais  té 
phift'enrx  héritier-'  cTtfj-f^  leyjfifft  <:rx 
tlroitt  et  obligations  se  sont  (Uvises. 
L'objet  du  contrat  est  indivisible.  (C.  civ.. 
•rt.  ISSH.) 

la  veuve  t!u  défunt,  usufruitière  par  testa- 
m»  ut  tic'  ta  moitié  des  meubles  de  Ift  eotti 
m  unauté,  et  propriétaire  des  meubles  pou  r 
i'aalrt  maiHé,  a  fuaUté  pour  intet^, 
atte  VtnirtproÊwur  turvivant,  wtt  aetien 
m  dommages-intéréit  fondée  tur  l'intscé- 
euiion  du  contrat, 

(ui  ART,  —  c.  DBTftOm.) 

Par  exploit  du  7  juillet  1857,  la  veuve 
Iluart,  agbsani  cri  qualité  d'usufruitlcre  des 
bieus  (iclaissés  par  son  époux ,  le  sieur 
Prosper  Huari  ;  et  le  sieur  Jean-Baptiste 
Huarl  fils,  voiliirier,  firent  assigner  \v.  siour 
Devroedc»  maître  de  carrières  k  Queuast, 
en  ptjeneoi  :  i*  d*uiie  somme  de  fMS6  fr. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  que  c'était  par  la 
faute  du  défendeur,  qu'une  ronvontion  con- 
lIuc  le  12  février  I85t>,  par  laquelle  lui 
(lcniandear,et  feafoo  pèr*e»  s*élaieni  engagés 

conduire  tons  les  pavés  qui  se  feraient 
daus  la  carrière  du  Rut  à  Quenast,  pendant 
b  Vtme  de  trois  années,  et  Devroede,  de 
son  oôlé,  à  faire  confectionner,  dans  ladiie 
r^arrière ,  an  moins  1,500,000  pavés  par 
année,  n'avait  pas  été  exécutée;  que  par  suite 
deeedéCiol  d*exécauon,  le  matériel  aebeté 
f-ir  cnx  pour  îcs  transports  «les  pavés  de 
ladite  carrière,  leur  était  devenu  inutile, 
ce  qui  leur  avait  causé  un  préjudice  de 
3,000  francs;  sur  ce  qu'ils  avaient  été  privés 
•iiiti  hiiiéfire  (If^'^.i'Jf)  fi  an  es  pour  les  deux 
aauees  qui  restaient  a  courir. 

Devroede,  de  son  côté,  soutint  qu'il  avait 
ptniÉiirs  fois  réclamé  dea  demandeara  le 
inoiport  des  pavéa  ;  4|ae  c^éiait  aprèa  ce  dé- 


M)  Doranlon,  t.  17,  n»  258  ;  Rolleux,  SarPAr- 
Ufle  1793  ;  l'oUiier,  Ohlig.,  n«  67*  et  t. 

mjc.,t859.  —  2'  p*afi«. 


laut  d'cxéculiott  bien  constaté  que  la  car- 
rière avait  été  vendue  ;  ^ue  par  auilela  con- 
vention avait  été  de  commun  accor(!  ou  au 
moins  tacitement  considérée  comme  arx  au- 
tie;  que  le  matériel  de  transport  des  lienian- 
deurs  o*éiail pas  resté  inacuf  ;  qu'ils  n'avaient 
essuyé  aucun  préjudice  el  qu'ils  n'auraiwt 
fait  aucun  bénéfice. 

Un  jngemcut  du  tribunal  de  Nivelles,  ju- 
geant (  Il  matière  de  commerce,  admit  les 

parties  ft  lirnivo  (f(>s  fniis  respectivement 
avancés.  Les  enquêtes  eurent  lieu,  et  le  tri- 
bunal prononça,  le  17  décenlm  1856,  le  • 
jugement  suivant: 

^  Attendu  que  la  dame  veuve  Huart  et 
son  fils,  Jean-Baptiste,  ici  demandeurs  sur 
la  question  des  donimages-iiitéréls,  allèguent, 
pour  Juslifler  cette  demande,  que  c'est  par 
If  fnii  rt  I  I  faute  (lu  sieur  Devroede  que  la 
couvention  du  12  février  1856  Va  pas  été 
csécutée  pendant  tout  le  temps  qu'elle  devait 
durer  et,  notamment,  par  le  fait  de  la  vente 
de  la  carrière  du  Rui  ;»  fa  fin  do  la  première 
année  d'exécution,  et  ils  iudiqueui  comme 
cause  do  dommage  éprouvé  et  de  la  perte 
essuyée,  la  perte  qu'ils  ont  raiie  sur  les  che- 
vaux et  le  matériel  achetés  en  vue  de  rc 
marché,  Ui  mise  eu  non-activité  de  ce  maté- 
riel, et  enfin  la  privation  du  bénéUce  qu'ils 
auraient  pu  faire; 

i  Attendu  que  de  son  côté  le  défendeur 
Devroede  alloue  que  c'est  à  cause  de  la 
négligence  que  les  demandeurs  Ont  apportée 
dans  l'exécution  (te  If^tir  s  i  ngagcmenls,  qu'il 
a  été  obligé  de  vendre  la  carrière,  et  que  par 
suite  la  convention  a  été  considérée  de 
commun  accord ,  ou  au  moins  tacitement, 
comme  anéantie;  du  reste  il  afTlrme  que  le 
matériel  n'e&t  pas  ioactif ,  et  qu'au  surplus, 
les  demandeurs  n*ont  essuyé  aucun  préju- 
dice, vu  le  bas  prit  du  transport  aecepiè 
par  eux  ; 

I  Attendu  que  la  convention  du  12  février 
1856,  dont  l'exécution  devait  commencer  le 
12  mars  suivant,  stipule  que  Huart  trans- 
portera tous  les  pavés  et  bordures  qui  seront 
confectionnés  a  la  carrière  du  liut,  sise  à 
Rebeeq,  au  canal  près  de  Téduse  k  Clabeeq  ; 
que  l'engagement  est  pris  pour  trois  ans;  que 
le  terme  de  trois  ans  pourra  être  réduit,  si, 
par  suite  de  force  majeure,  l'exploitaiiou  de 
la  carrière  venait  à  cesser  soit  pour  les  cas 
éventuels  tris  que  gnerre  ou  concession  du 
chemin  de  1er,  et  si  |>our  cea  causes  la  con- 
vention devait  être  léiolue,  le  ii«ir  De- 
vroede devrait  fiiire  signifier  cette  résolution 
six  mois  d'avance  au  sieur  Huart;  enfin  il 
est  stipulé  que  Huart  devra  effectuer  le 
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transport  de  Ions  les  pavés  qui  siMoni 
coiiIVh  lionii«'s  à  la  cun irro:  «jur  l*  nombre 
eu  a  élc  lïxé  au  nniiinaiiu  a  l5i,U00,  cl 
de  manière  qn'il  n'en  reste  jamais  plus  de 
^0,000  conreciionnés  à  rava&ee  k  la  car- 
rière; f 

t  Attendu  quil  résulte  des  dépositions  des 
lémoins  entendus,  que  les  parties  ont  eu  des 
plaintes  et  des  repro(  hes  mutuels  à  se  faire, 
cl  qu'elles  ont  éic  l'une  et  l'auire  en  défaut 
de  remplir  ûdciemcnt  les  coiitliiioiH  de  la 
fonvenlion  qui  les  liait  ;  c  csl  ainsi  (|ue 
Uuart  u'cITcctuaît  pas  le  trausporl  den  pavés 
régulièrement  et  qnli  est  resté  plusieurs 
fois,  qnntrc,  cinq,  six  et  jusqu'à  huit  jours 
sans  vuilurugc,  uégiigcucu  qui  a  occasionne 
du  retard  daus  le  chargement  et  respèdition 
des  pavés  à  Clab<  (  fj;  que  cependant  Iluart 
pouvait  servir  à  temps,  qu'il  pouvait  mérôc 
selon  le  témoin  Cloquct,  en  faisant  ci)a<]uc 
jour  un  ou  plusieurs  transports,  enlever  tous 
les  pavis  qui  se  confecllDnnaieut  ù  la  rnr- 
rièrc,  taudis  qu'il  en  est  to^ié  uu  grand 
nombre,  environ  200,000,  mais  que  Uuart, 
•AU  lieu  de  cela,  voiturail  d'autres  marcbau- 
dises  et  nulammcul  du  fer  pour  GolSn; 

<  Que  de  son  cdté  Devroede,  au  lieu  de 
faire  exécuter  rengagement  ainsi  qn'il  8*en 
était  réscrvi'  If  ^otivoir  par  une  clause  ex- 
presse de  la  t  cuivculion ,  l'a  violé  lui-mcmc 
de  plusieurs  manières,  notamment  en  faisant 
prendre  des  pavés  à  une  carrière  plus  éloi 
gnée  et  d'un  accès  plus  dilTicile;  qu'il  fail 
plus  :  il  met  Hnart  dans  rimpossibilité  de 
satisfaire  à  ses  cii^agomcnts,  ptiisqu'il  vend 
la  carrière  du  Dut,  eu  renvoie  les  ouvriers 
sans  prévenir  Taulre  partie  contractante, 
ainsi  «{u'il  devait  le  fair^au  moins  sii  mois 
d'avance  ; 

«  Attendu  i|n'il  est  de  principe  que  les 
conventions  lé^ilcment  formée  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  qu'elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
seatement  muloél  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autorise  (art.  1134); 

Aî'fMi  In  que  les  Iluart,  «sans  attacher 
d  iuiporiancc  à  ce  qui  s'est  passé  pendant  | 
Tannée  écoulée  depuis  la  convention,  sans  I 
exercer  aucun  recours  Je  ce  chef,  basciii 
leur  action  en  dommages-intérêts  sur  ce  que, 
postérieurement,  le  sieur  Devroede,  ayant 
vendu  la  carrière  du  Rut,  les  a  placés  dans 
l'impossibilité  de  continuer  le  transport  des 
pavés  et  a  ainsi  rompu  la  couvciuiuu; 

«Attendu  que  le  sieur  Devroede  reconnaît 
qvie  l'engagement  est  devenu  inexécutable 
pour  les  deux  années  (|ui  restent  à  courir,  mais 
prétend  que  la  rupture  doit  être  attribuée  au  { 


DE  BELGIQUE. 

fait  des  voiluriers  Huait,  ou  que  tout  au 
moins  ceux-ci  y  ont  tacitement  acquiesce; 

1  Attendu  que  la  vente  de  la  carrière  n'est 
pas  une  des  causes  du  re»cii»ion  prévues  par 
la  convention; 

«  Attendu  que  les  reproches  mutuels  que 
se  font  les  parties  sur  la  manière  d'e\écnter 
leurs  engagements  pendant  le  cours  de  la 
première  année,  n'ont  été  accompagnés d*av- 
cunc  plainte  fortnelle,  d'aucune  mise  en 
demeure  qui  déicrnutiê  à  croire  que  De* 
vroedo  causait  préjodiee  aux  Huarl,  en  lenr 
donnant  à  transporter  d'autres  pn  's  que 
ceux  de  la  carrière  du  Uni,  ou  que  ces  der- 
uiers  nuisaient  aux  intérêts  de  Devroede, 
en  ne  transportant  pas  chaque  jour  cl  régu- 
lièrement tous  les  |>avcs  qui  étaient  sur 
ladite  carrière  du  But  ; 

«  Attendu  qu*il  est  évident  que  dans  ces 

circonstances,  Devroede,  fjni  trouvait,  dans 
la  convention  même,  un  remède  facile  au 
mauvais  vouloir  on  k  lanégligeuce  des  Hnart, 
n'a  pu  y  voir  une  renonciation  expresse,  ni 
même  tacite,  à  la  convention,  pas  plus  que 
daus  le  retard  qu'ils  ont  mis  k  réclamer  des 
dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  la  conséquence  de  rim- 
possibilité dans  laquelle  la  vente  de  la  car- 
rière a  mis  les  Uuart,  de  continuer  rexéco- 
lion  d'une  convention  que  rien  ne  prouvo 
avoir  été  résolue  ou  annulée  de  commttn 
accord,  est  d'obliger  le  sieur  Dcvioede  à 
payer  des  dommages-intérêts  proportionnés 
an  préjudice  que  les  Ilirart  prouveront  avoir 
éprouvés,  et  du  gain  dont  ils  ont  été  privés 
(code  civil,  art.  1U9, 1180); 

«  Quant  à  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts  qui  peovfiil  être  dus,  parce  qui*  les 
demandeurs  oui  revendu  à  perte  les  chevaux 
qui  leur  étaient  devenus  inutiles  .par  suite 
de  la  vente  de  ta  carrière,  cl  parce  qu'ils  ont 
été  privés  des  bénéfices  que,  selon  eux,  ils 
Taisaient  sor  les  voiiurages; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  sont  entrés 
à  cet  égard  dans  quelques  détails,  qu'ils  oal 
même  posé  des  chiQres,  mais  ne  les  ont  pas 
appuyés  de  jusiiflcations  qui  fonmisseai  à 
la  justice  le  moyen  de  libeller  leurs  diverses 
réclamations.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  jugeant  en 
matière  de  commerce,  déclara  les  deman- 
deurs Huarl  recevabics  et  fondés  à  réclamer 
des  dommages -intérêts  du  défendeur»  et 
avautdeles  uxer,  leur  ordonna  de  les  libeller 
plus  complètement,  notamment,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  notes  et  états  d'après  lesquels 
oui  été  réglés  et  soldés  les  transports  eflcc- 
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s  licndant  la  première  ftonée  écoulé  de- 
l>iii<>  la  couveuliou. 

Appel. 

Le  sieur  Devroede  conclut  à  la  réforma- 

tioiidu  jogement  et  stibsîdiâircmcntàcequMi 
fût  dit  pour  droit,  que  les  intimes  ne  pou- 
prcodre  pari  aux  domroagcs-iiitérêis, 
•'Il  Tenait  k  en  être  alloué,  que  dans  la  pro- 
portion de  leur  part  dans  là  snecession  du 
sieur  Buart.  père. 

arr£t. 

LA  COUR  ;  -  Sur  le  mojen  tiré  de  Tar- 
ikle  1795  du  code  civil  : 

Atleudu  que  la  règle  cciile  dans  cet 
article  n^eat  pas  applicable  aux  couvenlions 
par  lesquelles  une  partie  s'oblige,  moius  à 
cooftciionncr  uo  ouvrage  qu'à  procurer  une 
chose  qui  peut  être  faite,  soil  parelle>mêmc, 
toilpar  des  ouvriers  à  son  choix,  puisque  en 
pareil  cas,  ce  n'est  ni  la  profession  ni  rhabi- 
lelé  de  celui  qui  s'ubiige,  qui  oui  déterminé 
I  contracter  avec  lui  et  qui  loi  donnent  les 
noveos  d'exécuter  son  CDgapoinont; 

Attendu  que  c'est  le  cas  de  faire  apiilica- 
liuu  de  ce  principe  au  contrat  de  voituiage 
<k  pavés  dont  il  s'agit  dans  tespèce,  puis- 
que ce  n'est  ni  la  profession  ni  l'habileic  de 
liiiari  père  et  de  J.-R.  iluart  fils  qui  en  ont 
cic  la  cause  delerniiuanle; 

Que  ce  contrat  n'avait  en  effet  pas  d'entre 

but  que  le  transport,  pendant  un  ternie 
déterminé,  d'une  certaine  (piantiié  de  pavés, 
Je  la  carrière  à  Quenast,  jusqu'au  canal  à 
Clabecq,  et  il  importait  peu  à  rappelant  que 

«  es  transports  se  fissent  par  Iluart  père  et 
ûli,  on  par  leurs  ouvriers  ou  voiun  iet  :^; 

Ou  au  surplus,  c'est  avec  foudcnienl  que 
les  intimés  soutiennent  que  Tart.  1795  pré- 
cité oc  s'appliiiue  pas  au  louage  des  services 
pour  traosport  de  marcbaudises  ou  de  per- 
soDoes; 

Qie  c*est  donc,  sans  y  être  fondé,  que 

rappelant  prétend  que  le  contrat  invoqué 
parles  intimés  consiiKMMait  un  contrat  de 
luture  spéciale,  et  avuui  trait  à  des  presta- 
tiras  personnelles,  et  que  Huart  père,  étant 
venu  à  mourir  le  9  mars  1857,  après  un  an 
cuviroo  d'exécution  du  contrai,  celui-ci  a  dû 
Béeesniiemeoi  prendre  An,  aux  termes  des 
art.  IlSS  et  1795  do  code  dvil; 

Attendu  (juV-n  vain  l'appelant  soutient 
qu'cQ  fait,  il  CD  a  été  ainsi ,  à  partir  de  la 
iBort  de  Huart  père,  puisque  le  contraire 
résulte  de  sept  lettres  de  voiture  produites 
pv  lesjniîittés,  et  d'oii  il  appert  qne  Huart 
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fils  a  continué  à  voiturer  des  pavés  dans  le 

mois  d'avril  1857  ; 

Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  de  l'ap- 
pelant basée  sur  le  moyen  tiré  de  ce^que  les 

drniis  cl  obligations  de  feu  Huart  père  se 
sont  divisés  cotre  ses  béritiers,  et  qu'il  a 
laissé,  outre  sa  veuve,  quatre  enfaoïs,  et  sur 
ce  que  l'action  en  dommages-iiiléréis  n'au- 
rnt  rte  intentée  ^ne  par  la  veuvo  liuart  et 
son  tlls  Jcan-iiapiisie  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréler  k 
cette  conclusion  subsidiaire;  qu'en  efTci  il 
suffit  de  faire  rpmarqtier,  pour  di'uinntrcr 
qu'elle  n'est  pas  fondée,  que  riutimé  Jean- 
Bnptiste  Huart,  ayant  êlé  avec  son  père 
|)ariic  au  contrat  de  1856,  anrail  pu  agir 
seul,  l'objet  du  contrat  ayant  été  évidemment 
indivisible  (code  civil,  art.  1218),  et  que  si 
surabondamment,  sa  mère,  la  veuve  liuart, 
s'est  jointe  à  lui  dans  l'action  en  dommnges- 
iniérêls  qu'ils  ont  iuleniée  à  rappelant,  elle 
a  fait  ce  qu*elle  était  ea  droit  de  l^ire, 
comme  usufruitière  pour  moitié  des  meu- 
bles de  In  rommunatité,  en  vrriu  d'un  testa- 
meut  auiiii-uiique  de  leu  sua  aiaii  vu  date 
du  4  mars  1857,  et  comme  propriétaire  des 
meubles  pour  l'autre  moitié  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  au  jugc- 
meut  dont  il  est  appel,  saus  s'arrêter  aux 
mo^ena  nouveani  ni  à  la  conclusion  subsi- 
diaire, proposés  en  degré  d'appel,  moyens  et 
conclusions  qu'elle  rejeté,  confirme  le  juge- 
ment dont  appel. 

Du  1 7  décembre  1 857.^Gourde  Bruxelles. 
— 5«eh.  Plaid,  MM.  Gendebien  et  A.  Picard. 


FONCTfONNAlKE  PUBLIC.  -  Kaix.  — 

OrFICIEIl  l'UBUC.  —  RjiCEVEUtt  u'oCTKUl.  — - 
ÉCMTliaEB  AUTHEMTIQVES  ET  PliBLIOUCS.  — 

BvLLBTisi.  —  Parafe. 

r«  reccrcur  d'oclroi,  ayant  le  maniement 
des  deniers  publics  à  la  perception  des- 
queh  il  esi  pripoté,  et  io»i  il  eti  comp- 
table, doit  être  réputé  fonctionnaire  ou 
officier  ]>ii!>!i(\  dniis  tr  spns  t!c  la  loi,  et 
tes  écritures  qui  émanent  de  lui,  en  velte 
quaiité  ds  recerewr,  ofil  te  earaelire 
d'éertiufeê  auihêÊUiques  et  publiques.  Il 
en  est  nafamniPTif  ainsi  du  buUrtiu,  tjii'il 
a  mission  dr  (Irliirci  ,  ayant  jx/nr  objet  (ta 
constater  le  muntunt  du  droit  pi'ij-u  et 
son  aequùiement  par  le  redevable  ;  ei  te 
facteur  de  camionnage  qui,  ayant  fait  la 
déciaration  au  bmreau  de  l'octroi  d'une 
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ville  d'9^eU  spji'ts  uuj-  droit»  d'cntréé, 
fitiêtfle  le  buUetin  que  te  reeeveut  tut 
tU-lii  rc  contre  pdijcinent  des  étoitt,  dans 
l'intention  de  faire  renibouriifr  au  rede- 
vable plu»  que  ce  qu'il  a  pat^é  pour  lui, 
$9  Twnd  cottpaèh  du  ertme  de  fiiw  en 
ierttureauUwfUiqv» ^publique.  Peu  im- 
porte que  h  bulletin  ne  soit  point  revêtu 
de  la  signoture ,  mais  uniquement  du 
parafi  du  receveur,  et d'aprii  un  usage 
yéniratemeni  admie,  ii  eaut,  dan*  cette 
fbrmc,  comme  qui f /'!>>'•>•  et  commi-  preuve 
authentique  de  pagentcnt  (').  (Code  pénal, 
«rl.  m  et  147.) 

(le  Um,  HiOLKf  ~  C.  TERD1£1»T.) 

Après  une  ordonnance  correctionoalisant 
)e  Tait,  Vcibiest  Tut  traduil  deranl  le  tribunal 
correclioriiict  de  Gaïuf,  comme  pr/venii  de 
faux  en  écriture  authentique  et  putWriiuc,  ]K>ur 
avoir  altéré  une  quiiiaucc  ou  bullelin,  lui  dé- 
livré à  la  station  du  cheiniti  de  Ter  de  l'État, 
par  le  receveur  de  Toctroi,  pour  payement  de 
droits  our  des  meuUos  qu'il  importait  pour 
compte  de  madame  la  douairière  De  Vakiisi 
à  Gand.  Mais  il  fui  acquitui  par  des  raisons 
de  droit.  A  col  ^ard,  le  jugeinenl  est  molivé 
comme  suit  : 

I  En  droit  : 

t  Attendu  que  le  bullelin  du  i3  juin, 
dont  il  s^agit  au  procès,  n'a  point  été  altéré 
dans  ses  parties  principales  ;  que  d'ailleurs 
un  bullelin,  revêtu  d'un  parafe  et  non 
signé,  déJivré,  dans  cet  état  incomplet, 
comme  décharge  du  payement  d'une  tase 
communale,  par  un  receveur  de  l'octroi ,  ne 
saurait  être  envisagé  comme  constituant  un 
acte  attlbenlique  et  public  ; 

t  Attendu  que  c'est  en  appréciant  les  faits 
de  la  même  maoièrc»  et  par  applicatioa  du 


(t)  La  qacstîon  de  savoir  ce  qu'il  faut  entemlrc 
^ar  éerititru  atUheuti^Hes  ou  fmbligtus  el  |>ar  fo»» 
tiounairet  ou  uffkiert  publia  «Ions  le  sens  des  arli- 
cl«a  14&  ei  147  du  code  iM^oal,  m  trouve  Iratii^e  par 
ChMTMi»  et  Itélie,  datit  temt  î%é>rie  du  taie  pénal, 
n»»  IS.'iO  cl  s.  cl  I7")0,  iiiii'-i  ijuc  il;ins  une  riuic  sui- 
te n*  I5S9.  Oa  vuil  &  la  Ilu  de  celle  note  qu'on  répuic 
fiMietioanairet  |Milili«*  «tant  l«  vem»  île  IVrt.  I4S  du 

coitc  j>étiid,  ceux  qui  ont  te  nianirtMctil  do  denitrM 
publia,  lor«  niémequ'iU  n'auraient  pas  été  dirccle- 
nient  mlastoonAi  par  le  Keuveraeineni,  et  on  invoque 

t'appui  Je  celle  opinion,  Tcutcl,  frAiivillcis  el 
Soipicy,  dan»  leurs  CuJm  unnatrs.  iioie.s  sur  l'ar- 
tida  149  4U  code  pén.il.  On  pi'iil  y  ujuuler  Diilloz, 

«•  Fam»  eeei.  a«  n*  19, 1. 15.  p.  390.  éd.  de  Brui., 


même  principe,  queia  cour  du  cassation  lic 
lietgiqiie  a  décide,  par  arrêt  du  97  janvier 
18:29,  qu'on  ne  peut  considérer  ooiimie  im 
faux  ea  écriture  authentique  et  publique, 
i'allération  ou  le  changement  rraodutense- 
nicul  commis  par  on  fadeur  de  la  poste  aux 
lettres,  des  chiffres  mis  sur  les  lettres  par 
rem(ilo)é  de  la  poste,  chargé  de  ce  soin,  el 
indiquanl  la  SMnme  à  laquelle  il  les  a 
taxées  < 

Appel  par  le  ministère  pul>lic* 
aasÉr. 

LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  correction- 
nel de  Gand,  eu  date  du  18  septembre  1858, 
qui.admeltantdes  circonstances  ath  imantcs, 
renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  corrcc* 
tionnel,  sous  hi  pMveniion  de  box  en  écri- 
ture  aullienliquc  et  publi(|uc; 

Vu  aussi  le  jugement  à  quo,  qui  renvoie  le 
prévenu  des  lins  de  la  poursuite  sans  fraiSt 
ainsi  que  les auires  pièces  de  la  procédure; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  qu'à 
la  date  du  âijuin  1858,  le  prévenu  François- 
Joseph  Verbiesl,  alors  faeienr  de  eamionoage 
au  service  du  sieur  Caiionne,  maître  de  posic 
à  Gand  ,  chargé  du  camionnage  du  chemin 
de  fer  de  l'Ëtat,  en  cette  ville,  s'est,  d'après 
les  ordres  de  son  maitra,  rendu  an  domicile 
de  la  dame  De  Valenzî,  propriétaire  à  OantI, 
pour  l'avertir  que  des  meuble^i  étaient  arri- 
vés pour  son  compte  à  la  station  de  cette 
ville  et  lui  demander  quelle  en  était  la  va- 
leur, atin  de  pouvoir  eu  faire,  pour  elle,  la 
déclaration  an  bniêau  de  roeiroi  el  opérer 
le  payement  des  droits  dus,  s*élevani  à 
11  p.  c; 

Attendu  que  cette  dame  ayant  déclaré  au 
i  r<  \  eau  que  ces  meubles,  d*après  (uclurc 
qu'elle  lui  a  montrée»,  avaieol  .une  valeur  de 


et  Bourguignon,  sur  l'art.  fi5,  n«  5.  Parmi  les  nr- 
rits  qui  ont  consacré  celle  doctrine,  nous  nous  bor- 
nerons à  eilcr  ceux  qui  coacernent  Ir»  rccoveura  de 
l'oelroi,  qai,  d'apré*  l'arL  84  de  noire  loi  cooMOa- 
nale  de  30  mari  1836,  lont  noaiciés  par  leseeiudls 
(le  régence  ;  c'i,  d'ationl,  voy.  Piii  is,  rass  ,  i€  vieceni- 
brc  1807,  eilé  ^r  Merlin ,  Hép.,  v»  Faïuc,  »ecl.  1", 
SB,  0*  4 ,  et  par  Dalloc,  jS.,  p.  417  ;  et  irob irrêie 
de  la  ni£mr  cour,  le  premier,  du  20  janvier  tSIS, 
indiqué  par  Dalioz,  ib..  p.  390,  par  Bourguignon, 
ii.,  et  |Mr  CorDoi,  sor  l'art.  148^  ■•Slt  le  sceood, 
du  2t  jnn\jpr  1815,  rapporté  par  Ralloz,  in-H», 
\'>  i'umlioHuaircf  /mblirs.  l.  Ili,  [i.  3'i"2,  et  le  Iroi- 
siime,  du  S  juillel  I8i9  i /'ti? irnVi'r,  à  .sa  ilalci.  Voif 
•■«•i  iiége,  se  avril  tiUUi  ^ec  Bec.,  i8â8, 
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SiO  Arancs,  eelui-ci  lui  a  faii  observer  que 
le*  droite,  afee  llmbre  et  expédition,  éiaienl 

le  'iô  francs  CI  ceul.,cta,  dès  le  lendemaio, 
LraDsponé  les  meubles  à  leur  dcsiinaiion, 
après  les  avoir  déclarésuudii  bureau,  comme 
Dc'iant  que  d'ttae  valeur  de  i  iO  francs,  et 
aroir  acquitié  sur  ceftf  valeur,  ainsi  décla- 
rée, la  somme  de  12  ir;incs  (>3  cent.,  conlfe 
fenise  d'uuc  quiiiaiice  ou  bullciin  déeovpé 
du  registre  à  souche ,  indiquant,  d'une  part, 
le  montant  du  droit  payé*  et,  au  bas,  d'autre 
part,  le  défait,  oompretnaot  le  droit  et  les 
frais  accessoires,  additionnés  cl  donnntit  nn 
total  de  12  francs  63  ceol.»  qui  devaient  lui 
Mn  renboanëa  par  madame  De  Valeni  ; 

Attendu  que  le  prévenu  s*est  permis  d*at> 

I  Tr  i-  le  bulletin  susmentionné  eu  ioiercalant 
le  iuut  twee  cotre  les  mots  voor  et  honderd, 
demaDièreleD  fàirMweehonâerd  (deox  eents), 
(îc  sorle  que  la  valeur  déclarée,  au  lieu  <le 
D'être  que  de  âentiïXy  était,  par  cette  iuter- 
calatîoD,  de  tf€ivt  ctm  dix  francs,  ce  qui 
augmentait  les  droits  de  11  fr.,  ^  portait  la 
somme  totale,  au  lieu  de  douze  franc»  63  c, 
à  vingt-lroii  {rana  ii5  cent.,  que  le  préveiiu 
avait  aDDoncé  à  madame  De  Valeoii  devoir 
éire  payés; 

Attendu  qu*eii  conséquence  de  ccnr>  pre- 
mière altération,  le  prévenu  en  a  fait  deux 
aoûts,  eo  remplaçant  dans  le  détail  de  la 
somme  payée  le  chiffre  des  droits  d'octroi, 
fr.  12.10,  par  fr.  â3.1U  et  daus  le  toUl, 
Cr.  1S.6S,  par  93.63,  et  t{uo  e*est  cette  dei^ 
nièrc  sonnnc  qu'il  s'est  fait  remettre  par 
madame  De  V  aieuzi  ;  * 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire,  avec  le 
premier  juge,  que  la  partie  do  boltefin  indi- 
quant la  somme  récllemeiil  payée  pour 
droits  d'octroi,  à  savoir  fr.  lâ.iû,  n'ayant 
reçu  aoeoDO  altération ,  il  était  facile  de  se 
convaincre  que  le  montant  des  droits  payés 
n'était  pas  celui  qui  avait  été  réclamé;  puis- 
que ce  n'est  poiiu  celle  somme,  mats  le  total, 
eompreoant,  dans  son  détail,  le  droit  et  ac- 
cessoires, que  le  prévenu  était  censé  avoir 
payé  etqu'ii  réclamait  de  madame  De  Valeuii, 
et  qoe  ce  loial,  de  mémo  que  le  droit  tel 
qu'il  était  porté  dans  le  dclail,  se  trotivntiT, 
par  leur  altération ,  mis  en  rapport  pai iaii 
avec  le  cbanfement  de  la  valeur  déclarée 
de  1 10  francs  en  deux  cent  et  ÎO  fr.,  la  desti- 
mlairc  a  dû,  au  contraire,  être  convaincue 
que  la  somme  que  te  prévenu  réclamait, 
était  réellement  celle  qu'il  avait  déboursée 
pour  elle,  cl  <iu'olle  s'attendait  devoir  payer 
d'après  l'averuâseuieut  qu'elle  en  avait  reçu 
la  veille; 

Ailendo  qoo  ces  Ciits  consliluent  le  crime 


de  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
par  altération  d*ccritiire,  prévu  par  l'art.  141 
du  code  pénal,  dont  le  prévenu  s*cat  rendu 

coupable  ; 

Qu'il  est»  on  effet,  bors  de  doute  qu'un 
receveur  d*oetroi,  ayant  le  maniement  des 

deniers  publics  à  la  perception  desquels  il 
est  préposé  el  dont  il  est  comptable,  doit 
être  répaté  fonctionnaire  ou  officier  public, 
dans  le  sens  de  ta  loi;  que  partant,  les 
écritures  qui  émanent  de  lui ,  en  cette  qua- 
lité de  receveur,  ont  le  laracîèrc  d'écriluies 
authentiques  et  publiques;  qu'il  en  doit  être 
ainsi,  notamment,  du  bulletin  qu'il  délivre 
et  qu'il  a  mission  de  délivrer,  ayant  pour 
objet  de  constater  le  asontant  du  droit  et  son 
acquittement  par  le  redevable; 

Que,  bleu  que  non  revêtu  de  la  signature 
du  receveur,  mais  uniquement  de  son  pa- 
rafe, d*&près  un  uaaffe  généralement  étaUi, 
ce  bulletin  n'en  vaut  pas  moins  comme 
quittance  et  comme  preave  authentique  de 
payement; 

«  Attendu  enBn  que  le  bulletin,  dont  il  est 
ici  question,  a  été  altéré  dans  ses  parties 
principales,  à  savoir  la  valeur  déclarée  des 
meubles  et  la  somme  totale  à  rembourser 
par  la  destinataire;  que  cette  altération^ 
faite  dans  un  but  frauduleux,  a  causé  à  cette 
dernière  on  pr^ndice,  dont  le  prévenu  a 
profilé; 

Que  le  prévenu  a  fait,  en  outre,  sciemment 
usage  dudit  bulletin, ainsi  altéré,  eu  l'exhi- 
iMBtetloremeliantÂ  madame  De  Valenzi , 
pour  se  faire  rembourser  par  elle  h  somme 
y  portée ,  qu'il  prétendait  faussement  avoir 
payée;  qu'il  s'est  donc  encore  rendu  cou- 
I  palde  du  crime  prévu  par  l'nri.  1 18  du  code 
pcuai;  que  c'est  cousequcmment  à  tort  que 
le  premier  juge  Ta  renvoyé  de  la  poursuite 
sans  frais; 

l'iir  ces  motifs,  et  vu  les  art.  147,  148, 
IGi  (lu  code  pénal,  etc.,  faisant  droit  sur  le 
protit  du  défaut,  accordé  à  l'audience  du 
50  mars  dernier,  à  laquelle  M  i  ,)vn»  nt  géné- 
ral Keymoleo  a  été  entendu  daus  sou  réqui- 
sitoire, reçoit  rappel  du  ministère  public  et 
y  faisant  droit,  met  lejtr^fnirtjt  dont  appel  à 
néant;  émendant,  condamne  le  prévenu,  par 
dél^nl,  à  deux  ans  d*emprisoanement,  i  une 
amende  de  iOO  franes,  etc.  * 

Du  6  avtil  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr. 
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2ii         '  JUaiSPRUDENCE 

SÉPARATION  D£  CORPS  ET  DE  BIENS.  —  | 

AuTOBISATIOIf  MAflITALB.  [ 

J.'nuforistiduii  ilui/nvr  <)  lu  fvuitue  jwur  pro- 
ieUer  iur  la  demande  en  séparatiorif 
s'applique  à  tout  ce  que  la  demaédecam' 
porte  ,  e'e»t-â-dire  ie  principal  H  «e«  ■ 
suilt  s  Ainsi,  lu  femme  n'n  )>ns  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  pour- 
fUivre  Vittêlauee ên  liquidation  des  droits 
qu'elle  prétend  lui  eompëler  par  suite  de 
la  scpnrntinn  ;;roiio«ic<«  (').  (Codedeprac* 
an.  Wî,  W7:i  cl  878. 

Il  est  indiffêrefU  que  la  demandereeee  ait, 
dans  l'cxpliiii  iniroductif.  conclu  A  ce 
que  le  tribunal  Vautorisdl  à  procéder 
contre  son  mari,  et  qu'ell»  ait  ayi  par 
90i$  d'OêeignatiOH  et  non  par  woie  d*a»e- 
nir.  (Gode  de  proc6d.,  art.  1038.) 

(tan  0P$TAL  ,  —  C.  VAM  OPSTAL.) 

•  / 

JugciiiCDl  du  iribuual  de  BruxcUcs,  du 
S  jûDvier  1858»  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  ta  femme  séparée  de  corps 

cl  de  hions  est  rnrovable  à  poiirsiiivrc  le 
paycnieutdo  sus  droits  cl  reprises  (code  civil, 
an.  1444);  d'autre  part,  cl,  en  cas  de  besoin, 
à  st'  faire  accorder,  sur  les  iiicii>  <Ii'  son 
mari ,  iiue  pension  alimeauire  (mémo  code, 
art.  301); 

<  Attendu  que  Vaetion  qui  tend  à  ces  fins 
lt*e$(  donc  qu'une  soiic  fu'ross.Tirc  du  juge- 
ment qui  prononce  la  scparaliou;  d'où  ia 
conséquence  que  raolorîsatlon  donnée  à  la 
Tcniuic  pour  procéder  sur  la  (It  riiandc  em- 
brasse tout  ce  que  la  dcniaude  comporte  » 
e^est-à'dirc  le  principal  et  ses  suites; 

c  El  nltendii  que,  au  présent  lilige,  la  de* 
mande  n'a  ifaiiirc  (dtjci  (|ue  de  faire  lii|uidcr 
les  droits  que  la  demanderesse  prétend  loi 
compcier,  aux  termes  des  articles  précités, 
en  e\i'<  <iilnii  (îii  jii^;rniriii  dti  7  mars  tS.57, 
lequel  l'a  séparée  de  corps  cl  de  biens  d'avec 
le  défendeur; 

•  Attendu  que  si  dans  Teiploit  introduciif 

la  demnndfrr'ssc  aconcluà  ce  que  le  tribunal 
raalorisùi  à  proc^er  contre  son  mari ,  celle 
conclusion,  inutile  d'après  ce  qui  vienld'élre 
dit,  ni  priii  vicier  le  surplus,  Ntife |wr  iftifli7« 

110»  vilialur; 


1 1  N  oy.  Bourgn,  13  aodt  1814  et  w  Ree..  mjird, 

p.  109. 


DE  BELGIQUE. 

•  •Attendu  que  l'on  objecterait  encore  lort 
que.  dans  l'espèce»  la  demanderesse  qui  agit 

par  voie  d'assignation  nouvelle  el  non  par 
voie  d'avenir,  s'est  placée  eu  dehors  de  l'ar- 
ticle 1058  du  code  de  procédure,  car  si  la 
demanderesse  a  fait  des  actej  frustratotres , 
le  défendeur  reste  entier  k  demander  qu'ils 
soient  mis  4  aa  charge  ; 

<  Par  cet  motifs ,  le  tribunal  r^ie 
TeiceptioD.  »  —  Appel. 

A»aAT. 

LA  COUR  ;  —  Délermiocc  i*ar  les  motifs 
des  premiers  juges,  ouï  M.  Graaffet  deaon 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  27  mars  IH.'IS.  —  Cour  de  Brtixollcs. 
—  1«  ch.  —  Plaid,  &1H.  Orts,  Mascarl  et 
Allard. 


CHEMIN  DE  FER.       r.'sTRwrNTioN  — 

(jiRAKbb  VOiHIE.  —  Tnibl.>AL  Vb  SIUrLE  PO- 
LICK.  —  ConPéTCNGE. 

Sont  de  la  cotnpèlcnce  des  Irilninaux  <fv 
simple  police  les  infractions  auj;  lois  de 
policn  qui  concernent  les  chemins  de  fer. 

Ces  iMftraettoHS  doitent  être  comidéréea 
comme  des  controcenliotu  en  nudiire  de 
grande  voirie. 

Il  en  est  ainsi  nutammvnl  du  fait  d'avoir 
trmereé  ta  voie  fiÊtrée  en  vue  d'un  convoi, 

(u  «iMiatinB  PUBLIC,  -»  c*  ficbcfet.) 

Jugement  du  tribunal  correctiouDcl  do 
Namur,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi 
pour  avoir,  le  9  janvier  IH.'iO,  :i  la  station 
d'Auvcluis,  traversé  la  voie  lerree  alors  qu  un 
convoi  était  en  vue  ; 

1  Attendu  que  Tari.  J"',  n"  5,  de  la  loi  du 
{"f  mai  18i'J,  soumet  à  la  juridiction  des 
juges  de  paix  ies  contraventions  aux  lois  et 
r^lemenia  anr  la  grande  voirie; 

•  AUendti  qu'en  admetlaol  que  les  cbc- 
mins  de  fer  de  l'Eiai  el  des  compagnies  con- 
cessionnaires fassent  partie  int^rante  de  la 
grande  voirie,  on  ne  peut  ceprndani  on  con- 
clure que  touus  les  infraciious  aux  disiM)&i- 
tions  de  police  en  matière  de  chemlude  fer 
soient  de  la  compétence  de  la  jusiioe  de 
paix; 

I  Atlcndu  qu  il  résulte  de  la  discussiou. 


COURS 

qoi  a  précédé  railoption  de  In  loi  do  1849, 
que  l'intention  du  législateur  a  <'-(c  ilo  (iéfércr 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  qncl- 
qoes  délits  peu  graves,  el  que  l'on  ne  peut 
ronsidi'rer,  comme  tels,  ceux  f|tri  sont  punis 
de  peines  correciiouqclles  élevées,  comme 
ceux  que  prévoit  la  foi  du  15  avril  1845  aur 
la  police  du  cbemio  de  fer; 

«  Attendu  que,  pnr  cps  ?ii'>!s  :  contraven- 
titiiuauxloi*  ei  regknmils  >>iir  i a  grande  voi- 
rie.., le  létialateur  n'a  pu  comprendre  que 
les  contraTentions  ordinaires  en  semblable 
lualièrc  et  notamment,  quaut  aux  cticmiiis 
de  ferjes  contravenUonsrelativea  wraituay 
proprement  dii  cl  In  couscrvaiion  de  ses 
francs-bords,  comme  par  exemple  les  pian- 
talions,  lesconstroctions,  lesamasdc  pierres, 
les  excavaiions  minières  à  la  distance  pro- 
hibée et  nullement  les  délits  d'une  nature 
toute  spéciale  et  plus  grave  qui  peuvent  en- 
traver la  circulalion  des  convois  et  compro- 
met ire  la  sûreté,  même  la  vie  des  voyageurs; 

i  Attendu  que  ces  délits  n'oat  aucune 
analogie  avec  ceux  que  la  loi  dn  1**  mai 

1S»0  soumet  à  la  juridiclinn  des  juges  de 
paix  ;  que  Ton  ne  peut,  par  conséquent  et 
en  rabsencc  des  termes  exprès  de  la  loi, 
présumer  que  rinteittion  du  législateur  a  été 
de  les  comprendre  dans  la  disposiltoo  nou- 
velle; 

«<  Attendu  que  le  fait,  reproché  au  pré- 
venu, rentre  dans  cette  dernière  eaiégorio  et 
que,  dès  lors,  le  triboual  correctionnel  est 
compétent; 

f  Par  ces  anotifa,  le  tribunal  dit  non  fon- 
dée !  (  ^  ^ r  .ition  d'îQcompéteDce  soulevée  par 

le  [Il eveiiii. . .  d 
i\ppel  par  le  niinislèrc  public* 

ABaÉT. 

I.A  COUR  ;  —  Attendu  que  les  chemins 
de  fer  consiiluant  des  voies  de  grande  cora- 
miinicaiinn,  les  infraciions  aux  lois  de  po- 
lice qui  les  eoiicerueiil  duivenl  cire  considé- 
rées comme  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie;  te  qui  résutie,  nu  surplus, 
des  art.  8,  9,  10  et  ii  de  la  loi  du  avril 
18Î3,  qui  qualifient  de  gwdei  twjjvrs...  les 
employés  Chargés  de  constater  ces  infrac- 
tions; 

-  Attenda  que  le  fait,  impoté  an  prévenu, 

d*avoir  te  9  janvier  1859,  à  la  sinti  in  d'Au- 
velois,  traversé  la  voie  ferrée  eu  vue  d'un 
convoi,  est  prévu  par  l*arrété  royal  du  16 
janvier  1836,  qui  a  pour  but  de  garnntir  la 
libre  circulation  des  convois  sur  les  ebeniius 
de  fer; 
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Attendu  que  ce  fait  constitue,  par  consé- 
quent, une  vt  riiahle  cootraveniioii  A  un  rè- 
glement en  matière  de  grande  voirie  de  la 
compétMicedes  tribunaux  de  simple  police; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  par  défaut  à 
régard  du  prévenu,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Namur,  du  iï  mars 
dcraier,et  dit  que  ce  tribunal  n'est  pas  com- 
pétent pour  juger  la  prévention  qui  lui  a  été 
soumise,  sauf  au  ministère  public  à  agir 
comme  il  le  trouvera  convenàMe... 

Du  14  avril  1859.  —  Cour  de  Liège. 


VENTE.  —  M\ncu\.M)isEs.  -  RpTinEMEXT. 
—  Miss  km  oenrxaK  —  Livraison  de  lk 

llAlCH*M»iHI  (DEHASas).  —  D^EHSB. 

Lorsqu'une  vonte  d'aioitic  a  eu  h'cu  livrable 
en  gare  au  domicile  de  l'acheteur,  à 
tel  jour  qu'il  conviendrait  au  vendeur, 
paurcu  qu9  ta  lUrrutêon  «it  tteu  <tefi«  U* 

six  mois,  <  t  à  mndilion  que  l'acheteur 
fournirait  les  «acs,  la  résolution  n'est  pas 
encourue  faute  par  ce  dernier  d'avoir 
produU  tes  soe»  dam  1$*  tingt-quatr» 
heures, terme  fijcc  par  f(i  mise  m  demeure 
signifiée  par  le  rendeur.  Dans  l'esprit 
d'une  telle  convention,  l'accomplissement 
de  eetle  eondirton  ne  eaurail  s'entendre 
ai  rigoureuscnirnt  que  l'offre  des  sacs 
dans  un  délai  raisonnable,  cinq  jours, 
par  exemple,  doiveétre  considérée  comme 
tardive.  (Code  civil,  art.  1130,1184  et  16S7.) 

le  vendeur  ne  peut  donc  prétendre  que  ta 
vente  est  résolue  ipso  facto  à  son  profit  '. 

L'acheteur  est  reeevabte  et  fiendé  d  réeta- 
mer,  sur  l'action  en  résolution,  la  livrai- 
son de  la  marchandise ,  sous  peine  de 
telle  somme  par  chaque  jour  éLe  retard. 

{devolder  db  maar,  —  c.  carlibr.) 

r,e  sinir  Devoîder  De  llccrl,  'hr^-goriant ,  à 
Bruxelles»,  tii  assigner  le  sieur  Carlier,  né- 
gociant, il  Wasmes,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  pour  voir  dire  qu'un 
marché  de  deux  waggons  avoine  avenu 
eaire.  parties  le  29  septembre  ISS8,  était 
résolu.  Il  fondait  cette  action  sur  ce  que  la 


fl)  Voy.  Paris,  c ISS  ,  27  février  l«28i  Troplong, 
j  «ur  l'article  16S7  da  code  civil  ;  Ualioi,  Rép,,  t.  43, 
p.  3SS  ei  s.;  Mmadé,  s«r  Fart.  1697, a» S. 
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vente  au  défendeur  des  deux  waggons 
avoioe  avaîi  eu  lieu  livrable  en  gare  à 
Bruxelles,  tel  jour  qu'il  conviendrait  au  ven- 
deur, pourvu  que  la  livraison  eût  lieu  dans 
les  sii  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
et  àcoudiitoQ  que  Carlier  fniti  iiiraii  les  sacs 
nécessaires  il  livraiMMi;  ([ne  ce  dernier,  malgré 
uue  mise  eu  demeure  réitérée,  n'afail  pas 
satisfait  à  celle  obligation. 

Le  dércudeur  soutint  Taction  en  r<^olu- 
tion  non  r(K:evable  ni  fondée,  et  reconvea- 
tionncllemenl,  il  conclut  à  ce  que  Devoldcr 
eût  à  lui  fournir  la  quantité  convenue 
d'avoine  de  bonne  qualité,  ci  ce  avant  le 
29  mars  1859,  sons  peine  de  iOO  fr.  de  dom- 
mages-iniéréls  pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  demandeur  conclut  au  rejet  de  celte 
demanda. 

Jugement  da  SI  mars  1859,  ainti  eançn  : 

<  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  qu'à  la 
date  du  29  septembre  I85H,  le  dcm^uideur 
(appelant)  a  vendu  au  défendeur  (iminié), 
deux  waggons  avoine,  loyale  et  marchande, 
livrable  en  gare  à  Bruxelles,  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  vente , 
an  prit  de  17  firanct  les  100  liilogrammet, 
et  que  le  défendeur  devait  fournir  les  sacs 
nécessaires  à  contenir  la  inarcbandise  ven- 
due; 

I  Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  la 

résoltiiion  de  la  vente,  à  prélexle  qiir  le  dé- 
fendeur serait  resté  en  défaut  de  fournir  les 
sacs  vides,  sur  la  réelamalion  qui  lut  en 
aurait  été  faîle  verbalement  m  par  corres- 
pondance en  janvier  1859,  et  euûn  par  l'ex- 
ploit de  eitaiioD  et  de  nfse  en  demeure  du 
5  fi§vrier  suivant,  enregistré  ; 

(  AUfTi'Iti  que  le  défendeur  soutient,  sans 
Goolradiciiuu  de  la  part  du  demandeur,  que 
s*St  n*a  pas  envoyé  les  saes  réelamés  au  mois 
de  janvier,  c'est  parce  qu'il  refusait  de  prnn 
dre  livraison  de  la  marchandise  que  le  de- 
mandear  eatendaii  lui  livrer,  cette  marelian* 
dise  éianl  du  mauvais  goiU,  contenant  des 
graines  étrangères  et  éiani  germée  ; 

■  Attendu  qu'il  conste  ultérieurement 
d*un  exploit  de  l'huissier  Polaek,  du  10  fé- 
vrier 1859,  enn^Mstrr,  qtic  (U'frndeur  a 
fait  offrir  au  demandeur  la  quaulité  de  150 
saes  vides,  destiné  i  contenir  les  10,000  ki- 
logrammes avoine  vendus,  et  que  ledoman- 
dcur  s'est  refusé  à  les  accepter; 

«  Âiieudu  que  c'est  sans  fondement  que 
le  demandeur  soatieni  que  celte  offre  est 
tardive,  puisque  la  résolution  de  h  conven- 
tion doit  être  prononcée  par  le  juge  et  qu'il 
n'appartient  pas  an  demandeur  de  considé- 


j  rer  le  marché  conunc  nul  et  non  avenu,  à 
défaut  de  remise  de  ces  sacs  dans  les  vingts 
quatre  heures,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  son 
exploit  prérappelé  do  5  février  18IH); 

«  Attendu  qu'en  pré^f^nrc  (1*"^  fnits  cl 
offres  ci-d^sQS,  il  n'jr  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer la  résolutioD  de  la  vente  ;  que  eelle»ei  au 
eonlniira  doit  être  maintenue  et  exéculée.  ■ 

Par  ces  motîf'^ ,  }c  tribunal  déclara  le 
demandeur  non  toudé  dans  ses  fins  cl  con- 
cluions, et  disant  droit  sur  la  demande 
reconvention ncl le  du  défendeur,  condamna 
le  demandeur  au  principal  à  livrer  au  dé- 
fendeur la  quantité  do  deoi  vraggons  do 
5,000  kilogrammes  cbacuii  avoine  de  boooe 

qualité,  etc. 
Âppcl. 

LA  COUR;  —  Aucudu  qu  it  est  coustaot 
que,  le  29  septembre  1858,  l'appelant  a 
vendu  à  l'iuiimé  deux  waggons  d'avoine, 
livrables  en  parc  à  Rnixellcs,  au  gré  du  ven- 
j  deur,  mais  daus  les  six  mois  à  dater  de  la 
vente; 

!  Attendu  que  le  demandeur  réclame  la 
résolution  du  marché,  par  le  motif  que  le 
défendeur  serait  resté  eo  dd^at  de  livrer 
en  temps  les  sacs  pour  la  tndition  de  la 

marchandise; 

Attendu  qu'eu  supposant  graïuiieutent 
Tachetour  Carlier  obligé  de  fournir  ees  saes 

cbex  le  vendiMir  ou  :\  s:i  disposition  ailleurs 
qu'à  la  gare  même,  toujours  est -il  certain 
que  ce  n  est  que  le  S  février  1859,  qu'il  ap- 
pert au  procès  d'une  sommation  explicite 
pt)ur  mettre  en  dpuie?)re  de  fournir  les  sacs; 

Attendu  que  cinq  jours  après,  soit  le  iO  fé- 
vrier, les  SMS  ont  été  présentés  et  mis  à  fai 

'  rli^po^iiion  du  vendeur,  sden  4|li*il  résulie 

d  un  exploit  dudit  jour; 

Alleudu  qu'eu  de  telles  circonstances 
racbeleur  n*a  point  encouru  la  résolution  de 
la  vente  par  lardiveié  dans  la  liwaisoo  des 

sacs; 

Qu'en  effet,  lorsque  le  vendeur  s'était  sti- 
pulé un  terme  de  six  mois  pour  accomplir 
'  la  tradition  de  l'objet  vendu,  il  est  bien  évi- 
dent que  dans  l'esprit  d'une  telle  convention, 
raccomplisscment  de  la  clause  relative  à  la 
production  des  sacs  incombante  à  rochclenr, 
ne  s'aurait  s'entendre  si  rigoureusement 
que  l'obligé  à  celte  prestation  ne  pût  avoir 
un  certain  délai  d'après  sn  unttirc  et  les  soins 
qu'entraîne  la  réunion  d'un  tel  nombre  de 
sacs  à  la  fois; 


COURS  D'APPEL. 


Altendt  que  le  temps  qui  s*e8l  écoolé  do 

f)  février,  dale  de  la  notiCcalioo  de  mise  en 
demeure,  jusqu'au  10,  jour  où  le  dércndctir  s, 
en  réalité,  présenté  les  sacs,  n'a  rien  qui 
excède  un  délai  admissible  ;  que  mèiue  le 
juge  eût  pu  équitablemcnt  aci  order  <  e  <iélai 
daui»  l'espèce,  en  usant  de  la  disposition 
finale  éè  Taii.  1484,  et  ce  d'autant  plus  que 
la  correspondance  do  l'aiiixlant  ei  dont  il 
argumente  en  vain  est  etle-ménie  d'une  date 
atseï  rapproebéedes  5  et  iO  février,  et  que 
dans  la  circonstance  surtout  qui  n'a  point 
été  déniée  au  procès,  devant  Je  premier 
juge,  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  du  dérendeiir 
des  objcciions  (  onlre  la  qualité  d'une  avoine 
dont  on  lui  avait  montré  un  édiautillon, 
cette  correspondance  de  l'appelant  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  une  aoraniatlon  ou  acte 
positif  (le  mise  en  demeure,  puisque  lui- 
ménieii  ailleurs,  le  5  février,  se  disait  encore 
prêt  à  livrer  l'avoine,  tout  en  6zanteepeil- 
danl  le  terme  dérisoire  de  vingl-qnairc  heures 
à  Tacbeteur  pour  produire  les  sacs  ; 

En  ce  qui  louche  la  conclusiou  du  défen- 
deur qualifiée  de  reconventioudle: 

Atti  ii  lii  <\ur'  se  trouvant  au  10  fs'vrier  en 
présence  d'une  action  réclamant  positive- 
ment la  résolution  dn  marché  susdit,  et 
contenant  en  soi  la  prétention  de  ne  plus 
livrer  la  marchandise,  la  conclusion  du  dé- 
fendeur leiidanlc  à  repousser  cette  résolu- 
tion, et,  comme  conséquence  nécessaire,  à 
obtenir  ta  livraison  de  Tobjet  veiKlti,  était 
bien  la  défense  la  plus  directe,  la  plus  juri- 
diquement adéquate  i  raclion  du  deman- 
deur; que  l'intérêt  de  cetl'^  roncftt'-inn 
reconventionncilc  était  donc  rccevable  sous 
tous  rapports  ; 

Que  de  pin»,  d*aprés  les  considérations 
qui  précèdenf,  celle  conclusiiH)  est  fondée 
même  au  point  de  vue  d'une  alimâtioo,  que 
la  cour  fixe  d'après  les  élémeuls  de  la  cause  à 
40  fr.  au  lien  de  SO  fr.,  portée  au  jugement 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  à  néant  le  jugement,  en  tant  qu*il  a  porté 

à  20  fr  l':)!!ocafion  dftnt  il  y  est  question; 
émeodant,  réduit  celle  allocation  à  10  fr. 


(i)  Yoy.,  Mir  le  cumul  des  |)«ine«  et  dan*  lo  aciw 
éa  nvrél  reMdlN,  d«m  arrMs  roMrqiwlilM  la 

conr  de  Gand,  du  4  juillet  1858,  uflaire*  Duroortier 
et  ^eioug  {Patte,  belge,  I8S9,  S,  f4i),  oinsi  que  lis 
daix  arréis  de  la  cour  de  cas:iatioR,  qui  ont  : 
eoor  de  Gaiid  <k  la  coonaiseancc  de  ces  deux  alTaii-es 
et  le  méniuire  de  M.  Tavocat  général  près  la  oour  de 
]lraxcllr«  Vande n]iecrcbooin,  Pappoi  de  son  pour- 
voi dan&  les  ilciit  afTètircs  (ibit!  ,  I8S8,  1,906).— 

rASic,  1859.  —  i'  vnRUt. 


par  jour  de  Miaid  Bdon  qnll  est  dit  audit 
jugement,  et  pour  le  surplus  dit  rappelanl 

sans  griefs. 

r>u  7  avril  i8r»0.  —  Cour  de  Hnixelfe^. 
—  2*  cb.  —  PLUiS.  Taymaos  et  lierâman. 


1*  CUMUL  DES  PEINES  —  Chassb  (vittr 

de).  —  Powr  |l)*AIUle8  (DÉLIT  DE). 

2*  Port  d'arves  (DiuT  de).  —  CoKFiacATioM 

DE  L'aIUIE. 

1"  L'art.  7  fie  la  loi  sur  la  ehatst,  du  S6  fé- 
trier  qui  n'ordonne  au  juge  de  ctt- 
muler  (et  peines  pour  les  délit*  pi  évuê 
par  cette  loi,  que  torêqueeee  délit»  tant 
commiêttprit  une  première  constatation, 
n'est  pas  applicable  aux  dc^fils  de  port 
d'armes  de  chasse  sans  permis,  prévus 
par  le  déeret  du  é  mai  ISIS.  Cee  dernière 
délits  doivent  toujours  être  punis  cnoitt- 
lativement  (').  (Loi  du  26  février  sur  la 
chasse,  arl.  7;  décret  du  4  mai  IMi;  code 
d*iiist.  crim.,  art.  868.) 

2*  En  ea»  de  conviction  de  detnr  délits  dê 
port  d'armex  </c  chaîne  nan^  permis,  bien 
que  chacun  do  ces  dèlilt  doive  être  puni 
séparément  ai  ewsmlattvementf  il  n'y  a 
pas  lieu,  néauinoins,  de  fremneet  dewe 
fois  la  confiscation  de  l'arme,  qunnd  rien 
ne  prouve  que  ces  délils  ont  été  commis 
au  moyen  de  dans  armée  difffrenles  (*]. 

(VAH  HESn,—  C«  LS  MM.  PUSLIC.) 

AaniT. 

\A  COLR;  —  Attendu  qu'un  jugement  du 
tribunal  corrcctioitiicl  de  Coui irai,  prononcé 
par  défaut  le  IS  janvier  1859,  a  condamné 
le  prévenu  à  une  amende  de  30  francs  et  aux 
frais,  et  déclaré  la  conûscatiun  de  Parme 
dont  le  délinquant  était  porteur,  avec  or- 
donnance de  la  r;i[  poi  t  r  î^rcffe  dans  les 
dix  jours  de  la  siguilicaiioii  du  jugement, 


Voy.  encore  dans  le  même  »eas  un  arrél  rendu, 
chambre* réaniea,  par  la  cour  de  cassation  de  Francr, 
le  7  juin  I84Ï,  nin«t  que  le  réquisitoire  de  M.  te  pro- 
citr^nr  (jénérnl  Diipin  (Pa«.,43. 1.  496).  —  Voy.  en 
<ens  Hivers,  la  (abic  générale  de  Vill.  et  Gilbort  (lU 
mol  Peine,  SS  3  et  4  et  la  Table  giuéralt  dstaPmne, 
belge,  v"  Peine«.  $  4.  Cbauvna  «iHélio,  ■«8t0'40$$ 
Nangin,  n**  455-464  ;  Bo^|c»,  B»  MO. 
(S)  Boojcao,  n»  S68. 
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riiMm  le  condamne  k  en  payer  la  râleur,  (Itée 

h  50  francs,  coinnie  convaincu  d'avoir  chassé 
sans  permis  de  port  d'armes  k  Swev^hem, 
le  24  décembre  1858; 

Quil  conale  d*nn  eitrait  et  certlflcal  déli- 

vré  par  le  grelBer  dudît  iribuDal,  que  ce 
jugemeul  csl  passé  en  force  de  chose  Jugée 
et  que  le  fnsll  a  été  déposé; 

Altcndo  que,  par  le  jugement  dont  appel, 
rendu  par  le  même  tribunal,  le  2  février 
idbd,  le  prévenu  a  été  condamné  également 
à  une  amende  de  30  francs  et  auz  fraiik  outre 
la  conflscatiou  «le  l'arme,  pour  un  délit 
identique,  perpétré  à  Swcvfgbem,  le  26  dé- 
cembre I85S,  et  consuté  par  prooès>verlMil 
-  du  U  lanvier  18S9  ; 

Attendu  que  s'agissant ,  dans  Pu  ne  et 
l'autre  espèce,  du  fait  d'avoir  chasi>é  sans 
permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  délit 
prévu  par  le  décret  <lii  t  mai  l'art.  7 

de  la  loi  sur  la  chasse  du  février  1816, 
relatif  à  ta  punition  cumnlaiive  des  délits 
prévus  ])nr  ladite  loi,  et  postérieurs  à  }a 
première  coostaiation,  n'est  point  applicable 
an  cas  actuel ,  puisquece  mémearttde  poriR 
çxprcsscnuMil  que  celle  punition  cunnilalivo 
aura  lieu,  sans  préjudice  de  Tapplication  du 
décret  du  4  mai  1812,  lequel  oe  renferme 
aucune  disposition  conoemant  le  cumul  des 
peines  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  condamuatiou  pro- 
noncée le  iS  janvier  pour  infraction  au 
*  susdit  décret,  cominis  le  décembre  1858, 
ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le  prévenu 
littt  condamné  de  nouveau  à  Taraende  par  le 
jugement  du  2  février  1859,  du  chef  d'une 
même  infraction,  renouvelée  dans  la  même 
localité,  le  26  décembre  1858,  et  constatée 
postérieurement  au  premier  JufemeDt; 

Attendu  néanmoins  que  le  premier  juge- 
ment ayant  ilécbré  la  conflscaiion  de  l'arme, 
après  que  les  deux  délits  avaient  été  con- 
sommés, et  rien  ne  prouvant  que  ces  délits 
ayant  été  commis  au  moyen  de  deux  armes 
différentes,  il  n'y  avait  lieu,  dans  l'occurrence, 
d'ordonner  par  le  deuxième  jugement  la 
niêmr  con(is( nftnii,  :i  liuftielle  du  reste  le 
coudamné  «  est  soumis  eu  laissai  l'apport  de 
rame  au  greffe  du  tribunal; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 

rfspcctivrmrnt  interjetés,  confirme  le  jtige- 
iDCiit  à  quo  quant  à  la  condamnation  a 
l'amende  el  ans  frais,  émendani,  met  le 
fior[>lns  à  Tiénui,  et  condamne  le  prévenu 
aux  Frais  de  l'iusuocc  d'appel. 

Du  l()  mars  I  «'iO.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  IHaïU.  M.  Vau  Aclbrocck. 


SERVITUDE  DE  PASSAGE.  ^Ascuavatioii. 

—  Barrikuks.  — Skurures.  —  Destination 
PU  rèsE  D£  fâmiix£.  —  Sbsvitcm  discor- 
vntim. 

Lt  propriétaire  qui  doit  «ne  êervUude  de 

jifi'.Hnge  ne  peut  placer  des  nerrure»  fer- 
muHi  à  clef  au*  barrières  qui  esiileni  à 
i*9sMmià  du  /Mf  auenti. 

Senùffrt  de  remettre  m  iripte  o«  en  nimtre 
plus  considérable  les  clefs  des  serrures, 
ne  peut  être  admise      {C.  civil,  art.  701.) 

Il  en  eentt  de  même  deme  te  eue  eù  il  e'mgt- . 
toUde  ta  eervttude  de  nécessité dùmte'eC' 
cupe  l'art.  682  du  code  civil 

L'art.  694  s'applique  indUUnctcmcnt  aux 
eerettudee  eonUHuee  e»  dittenHmiee , 
lorsqu'il  existe  un  signe  apparent  de^er- 
vitude  (*)-  Sa  ilisposilion  est  applicable 
au  cas  où  les  deus  fonds  ont  été  aliéné» 
en  mémt  tempe. 

On  ne  eaurait  reyarder  comme  sIfjNffcftOM 
concernant  la  servitude  dans  le  sens  de 
cet  article f  la  clause  générale  d'un  con- 
trat de  vente  portant  :  «  Lee  aeqtsireurê 
supjwrteronL  les  servitudes  pastivee  ai 
apparcntr^  ou  occtdtctj  continues  ou  di»' 
continues,  dont  les  biens  pendus  sontgrC' 
vée,  eanfà  ews  à  s'en  dépendre  et  é  fàira 
wUoir  é  leur  profit  tee  eerpUndee  «eftvrs.» 

(nUFOiS,  —  c.  MARCOL'X.) 

Jugement  du  tribunal  de  Mous,  en  date  Au 
6  mai  I8S7,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
les  sieurs  Eugène  Marcoux  et  Antoine  Du- 
four  ont  respectivement  acquis  du  sieor 

Léopold-Françdis  Riclie,  fa  terre  et  le  pré 
dont  s'agit  au  procès,  suivant  acte  iulcrveou 
devant  M*  Debroux,  notaire  à  Braine-le> 
Comte,  le  9  mars  1848,  enregistré; 

n  Attendu  que  le  défcutliMir  rpronnnît  : 
1"  qu'au  moment  de  la  vente  il  existait  entre 
les  deux  immeubles  une  barrière  i  ouvert 
(ure  libre  donnant  comnuinicalion  de  l'un  à 
Pauirc,  et  qu'il  y  en  avait  une  seconde  nefer» 
mant  pas  non  plus  à  clef,  à  l'extrémité  de  la 
prairie  du  défendeur  le  long  du  chemin; 
2'  que  le  précédent  propQétaire  passait  sur 

 £«. 

(I)  Voy.  ce  Recueil,  1851,  p.  SOI. 
{i)  yef.  Paris,  csm.,  96  avrO  1837  «t  U  avril 
18i0i  Douai,  f"  juillet  1837;  Brossllcit  13  MAt 

1857  (ce  Bt-cueil,  1838.  p.  Zi7), 
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celle  prairie  ponr  arriver  de  la  voie  pnbli- 
qoe  ft  la  terre  da  demandeur  et  vite  vend  ; 

S*  que  depuis  cl  par  suite  d»^  l  i  vente,  le 
sieur  Marcoux  n'a  pas  cessé  de  pratiquer  le 
passage  de  la  onéme  manière  que  le  vendeur, 
pour  commuoiqucr  avec  sa  propriéU'  et  pour 
la  dérructuer,  passage  à  raison  duquel  le 
défendeur  reconnaît^  de  plus,  qu'il  ue  serait 
pas  en  droit  d'exigerdndeniandeiir  une  in- 
(teinoité  quelconque  pour  le  douiaM(o  qu*jl 
peut  lui  causer; 

<  Attendu  qoe  la  partie  de  M*  Cambier 

est  en  aveu  d'avoir  placé  aux  doux  barrières 
susmentionnées  des  serrures  fermant  à  clef, 
tans  rassentiment  de  la  partie  adverse  ; 

«  Attendu  que  Tart.  701  du  eode  eivil 

îolerdit  an  propriétaire  du  fonds  rîébileur 
d'une  servitude ,  de  rien  faire  qui  teudc  à  en 
diminuer  l'usage  on  k  le  rendre  plus  Incom- 
mode; 

t  Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
néconnailre  que  la  modification  apportée 
par  le  sieur  Dufour  à  VM»l  de  choses  préexis- 
lani,  ne  soit  de  nature  à  rendre  (dus  gênant 
l'exertice  de  la  servitude,  puisque  cette 
modiflcatioii,  si  elle  était  sanctionnée  par 
justice  ,  astreindrait  le  drînnndenr  pt  les 
siens  à  être  constamment  luuuis  d  une  clef 
pour  avoir  aceès  i  sa  propriété,  et  qu'il 
suffirait  de  fnvnîr  prrrliic  nn  mênir  oubliée 
au  moment  où  l'on  eu  aurait  besoin  pour 
le  Irouter  empêché  d'user  du  passage; 

*  <tue  c'est  donc  avec  motif  que  le  sieur 
Marcoux  se  plaint  que  lo  défendeur  ait  placé 
des  serrures  aux  barrières  et  qu'il  en  de- 
mande la  suppression ,  nonobstant  rollire 
d'une  clef  que  lui  a  faite  ce  dernier; 

f  Attendu  que  jionr  <''r!irippcr  à  roh!if:n- 
lioo  de  remettre  les  lieux  dant»  leur  pristin 
état,  la  partie  Cambier  prétend  qu'il  est  ici 
qoeiAlon  d'une  servitude  de  m  rfs'^ilé,  et 
qu'en  pareil  cas  la  loi  ne  défend  pas  au  pro~ 
piiâaire  du  fonds  asservi  de  se  fermer  au 
moyen  d'une  barrière  à  clef; 

<  Attendu  qu'en  admettant  m^'me  que 
l'art.  701  précité  ue  serait  |)oiiii  applicable 
au  cas  que  suppose  le  déiendcur,  li  n'en 
serait  pas  moins  tenu,  dans  l'espèce,  d'enlo- 
fierles  serrures  qu'il  a  mises; 

<  Attendu  en  effet,  que  le  passage  dont 
s'agit  ne  constitue  pas  la  servitude  légale 
dont  s'occupe  l'art.  682  dndii  code,  mais 
bien  une  servitude  établie  par  le  fait  de 
rbomme,  ou  eonveniiounelie ,  puisqu'elle 
dérive  du  cootr.-^t  du  ')  mars  1818,  par  le- 

Ïuel  des  immeubles  divisés  eu  plusieurs 
»ls  oni  été  adjugés  ii  différentes  personnes 
et  de  la  double  volonté  présumée  du  ven- 


deur, d'une  part,  de  ne  point  laisser  sans 
accès  k  la  voie  publique  et  conséquemmeni 
sans  utilité  pour  les  acquéreurs,  certains 
lots  qui  s'en  trouvaient  séparés  par  l'eiTet 
méaat  de  la  division  de  fa  propriété  et, 
d'autre  part,  de  faire  jouir  les  adjudicataires 
des  biens  vendus,  comme  il  eu  jouissait  lut> 
même; 

<  Qoe  cette  intention  de  rautenr  com- 
mun des  parties  et  h  pcTis6i  même  du  sieur 
Antoine Dulour,  qu'il  u'acbelait  la  prairie dint 
est  question ,  qoe  sons  robligatlon  d*y  lais- 
ser passer,  comme  précédemment  pour  l'ex- 
ploitation de  la  terre  acquise  par  le  deman- 
deur, résultent,  d'ailleurs,  de  l'énonciation 
dans  le  prédit  acte  que  t  les  biens  sont 
«  vendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  avec 
«  toutes  les  circonstances  et  dépendances, 
t  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  >  et  do 
Id  reconnaissance  explicite  de  h  i  nitie  dé- 
leuderesse  que  le  passage  se  pratique  saus 
que  le  sieur  Marcoux  doive  iodonoité,  ce 
qui  ne  s'expliquerait  pas  si  la  servitude  n'a<> 
vait  un  caractère  conventionnel; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté  que  l'existence 
de  la  première  des  deux  barrières,  jointe  au 
fait  dudit  passage  à  travers  h  propriété  du 
défendeur  avant  comme  depuis  la  vente, peut 
être  considérée  comme  un  signe  apparent 
de  servitude,  dans  le  sens  de  Tart  69é  do 
code  civil; 

<  Attendu  que  sinvani  cet  article  qui, 
d'après  la  jurisprudence  la  [dus  générale- 

'  ment  ruîmi'ïp,  =;'npplii'jiie  indislinrfenteitf  anx 
servitudes  couliiiues  ou  discouicuues,  si  le 
propriétaire  de  deux  fonds  entre  lesquels 
il  existe  un  signe  apparent  do  servitude, 
dispose  de  l'un  des  béritages  sans  que  le 
contrat  contienne  aucune  convention  rela- 
tive à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du 
fouds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné , 

c  Qoe  cette  règle  est  également  applicable 

lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  deux  fonds 
ont  été  aliénés  en  même  temps,  cbaque  ac- 
quéreur en  ce  cas  étant  aux  droits  comme 
supportant  les  charges  du  vendeur; 

.  Attendu  que  l'actede  vente  du  0  mars  1848, 
qui  forme  le  titre  des  parties,  ne  contient 
point  de  stipulation  concernant  la  servitude 
dont  s'agit;  qu'on  ne  saurait  point,  en  effet, 
prendre  pour  telle  la  clause  générale  dudit 
acte  poriaut  que;  «  Les  acquéreurs  supportc- 
«  rout  les  servitudes  passives  apparmitfls  on 

*  occultes,  continues  ou  discontinues,  dont 

*  les  biens  vend  us  peuvent  être  grevés,  sauf  à 
<  eux  à  s'en  défendre  et  h  faire  valoir  il  leur 
I  profil  les  servitudes  actives;  i 


248  JURISPRUDENCE 

(  Que  cellti  ciatise,  qui  s'élcud  du  reste  à 
d'ftuires  acheteurs  ei  à  d^utres  iramenblcs 

que  ceux  au  proc«"<.  no,  doii,  «aineinent  in- 
terprétée, que  s'euieudrc  ûm  servitudes  en 
relaUoo  avce  des  Ineas  appartenant  à  des 
tiers  au  moment  de  ta  vente,  et  à  régim!  il  ^ 
quels  le  vendeur  met  les  acquéreurs  eu  &uu 
lieu  et  plaeeî 

»  Alteudu  que,  de  imitce  qui  précède,  il 
résul;e  qtic  rV  t  à  tort  que  la  partie  défende- 
resse s  est  pei  ini s  d'attacher  aux  barrières  des 
serrures  fermant  à  clel^  à  préiette  qu'il  s'agi- 
rait simplemenldatts  In  cause  d'iiDP  srrvifntit' 
de  uécessiié,  et  qu'il  ne  saurait  sullirc 
que  le  demaudeur  les  eût  tolérées  pen- 
dant nu  certain  temps  pour  autoriser  le 
défendeur  il  les  maintenir  eoniwe  an  droit 
acquis; 

«  Attendu,  quant  k  la  demande  recon- 
ventîonnelle ,  qut-  \f<  considérations  qui 
vicuoent  d'être  préseutées  dénioulreut  sulli- 
sammeot  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  raocudlllr.  > 

Par  ces  motifs,  \(\  tribunal  déclara  que 
c'osi  sans  droit  (jue  le  (Icfciidcur  avait  fait 
poser  des  serrures,  et  fermer  à  clef  les  deux 
iMrrières  dont  était  question  an  procès,  et 
le  condamna  aus  frais. 

Appel. 

Aaa£T. 

LA  COUR;— Attendu  qu^il  est  do  principe 

en  droit  qtte  : 

1"  La  cbosc  doit  cire  délivrée  en  l'état  où 
die  se  trouTO  an  moment  de  la  vente  <€ode 
dfii,  art.  1614); 

2"  Le  propriétaire  <ïe  deux  liérifagcs  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  ser- 
▼Itude,  dfspoMut  de  Ton  des  héritages  sans 
que  le  contrat  coniisMiTKî  aucune  ronvention 
relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
en  fiiTeur  do  fonds  aliéné  on  sor  te  fonds 
aliéné  (code  civil,  art.  6f)  V'); 

Et  3"  le  propriéiairo  tiii  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
Il  en  diminoer  Fusage  on  k  la  rendre  plus 
incommode  (même  code,  art.  701)  ; 

Attendu  qn'il  est  consiaut  et  non  conto<;té 
en  fait,  que  l'acte  pa&sé  devant  le  uoiaire 
Debroux,  à  la  résidence  de  Braine-le^Gorate, 
le  9  mai  s  1848,  ne  contient  aucune  conven- 
tion spécialement  relative  au  passage,  objet 
du  procès; 

Qu*en  outre  les  barrières  dont  il  s'agit  ou 
au  moins  l'une  d'elles  constituant  un  signe 
apparent  de  la  s(  rviludc  de  passage,  entre 
les  héritages  respoctils  des  parties,  étaient 
ît  ouverture  libre  et  placées  là  où  dles  sont 
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encore  aujourd'hui,  lorsque  ces  Ittrrilages 
appartenaient* au  vetideur  dans  Tacte  du 

0  nirtrs  !  H  »S  ;  cl  ipi'ciifiii  ce  vendeur,  pro- 
pnoiairc  des  deux  parcelles,  communiquait 
de  la  terre  acquise  par  Tintimé  atec  la  voie 
publique,  par  la  prairievenduoà  l*app<  Hni  ; 

Altendn  qire  les  serrures  dont  on  seplaiut, 

1  iablics  par  ce  dernier  à  l'effet  d'empêcher 
les  tiers  d'ouvrir  les  barrières ,  tendent  en 
réalité  à  diftiinnrr  l'n-  i^»»  de  la  ser^'itude 
et  la  rendent  iudubilabieiueal  plus  îocom- 
mode,  nonobstant  TolTre  fiilte  par  l^ppelaot 
:i  rintimé  de  lui  remettre  en  triple  et  qtr:!- 
druple  ou  eu  uombre  plus  considérable  les 
clefs  de  ees  serrures  ; 

Attendu,  du  reste,qucricu  u'itidiquequeras- 
signation  primitive  de  l'endroit  où  s't  >:rMTîiii 
le  passage  serait  devenue  plus  oucrcuse  au 
propriétaire  du  fonds  aMujetti;-~que  edai-d 
u'a  aucuue  n'iKir  iiHuî  avantageuse  à  y  faire; 

—  et  que  l'eudroit  qu'il  désigne  pour  y  pra~ 
tiquer  désormais  ta  servilndo  B*«st  pwnt 
aussi  commode  pour  Tesercice  des  droits  de 
l'intimé  ; 

Par  ces  motif:»,  cl  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  met  l*appel  k 
néant. 

Du  26  février  Is  ;*).  —  Cour  de  Bmaellcs. 

—  2«  di.  —  tlaid,  M.  Mascart. 


CHASSB(DÉLITnB).  — GàRUB  PAaTIClILKB.~ 

Dkc^:s  Di;  paoraiÊTÂtiiB.  —  HiniriBas.  — 

COXPI^TEHCK. 

Lu  qvatiié  de  fftirde,  ewtfiréê  par  un  parti' 

cuth'i\  ne  cesse  point  jiar  le  décès  <i€ 
celui-ci.  (Code  civil,  an.  17S0  et  2i:n5.) 
Par  «ui/«,  la  cour  d'appel,  première  chaut- 

krê,  esl  compétente  pour  eoimaUre  «f'im 
délit  de  chasse  eommUê  ettr  iee  propriétés 
des  Mriiierê  (>). 

(ntn.  poauc,— ccaiBADveitT.) 
sbuét. 

LA  COUR;-^GoDsidéraot,  sur  la  question 

de  compétence,  qu'un  trfudc  forp^^iici-  p:ir{i- 
culicr  u'csi  pas  uu  simple  niamlaiaire,  puis- 
qu'il doit  être  agréé  par  l'administration,  et 
qu'il^participe  à  l'exercice  de  l'autorité  pa- 


ît j  Voir,  dan»  lo  m^iiic  sens.  Boitjran,  Code  de  ia 
eA«M^  lonie  3,  n**  926  tt  2f7,  «l  co  RceadI,  1858, 
p.  MO. 
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Mique  ;  que  son  aclc  de  commission  a  donc 
poar  «1^1  DD  senriee  mille,  el  ne  nnrail 

t'îrr  :Tç;s!niiléà  une  procuration  qui  cesse  de 
jfkio  droit  par  la  mort,  la  failiiie  ou  ia  dé- 
«ollnra  da  mandtnt;  que, pariant,  Tcxcep- 
lioo  d'incomptéUSDce  n'est  pas  fondée  ; 

CousidéranI,  sur  fa  prévention,  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  de  la  gendarmerie  de 
l'Iorenvilie  et  d<fl  débtto  de  Faudicnce, 
qu'Alexis  Gril)auraont  a,  le  13  décembre 
deruier,  dans  un  bois,  à  fiellcfonlainc,  <ioiit 
il  mil  la  garde,  chassé,  el  assîsié  sans  per- 
mis (le  port  d'armes  i  une  battue  avec  d'au- 
tres pariiculiers  qui  ont  aubi  des  coodamoa- 
rioDadocecheT; 

Par  ces  motift ,  sans  avoir  ^rd  à  l'ex- 
ceplion  d'incompéleiice,  condamne,  etc. 

Du  IG  février  1859.  —  Coor  de  Liège. 
—  1'*  cb.  —  Pt.  N.  Émile  Poncelet 


ART  DB  GDftniR  (nvacicc  iLiie&L).  — 

RntOBS  BANS  VISITER  LE  MAI  ATiF..  —  Dl- 

nAnn.       bsTROMEaT  caiaoRGiCAt.  — 
Patscaimoii  miwckvt. 

Celui  qtti,  *atu  riêifer  Irn  malades,  pre»- 
crit  des  remède*  après  avoir  consulté  les 
nrinti  de  eet  matadet,  emUrtvienià  Var- 
licle  IS  de  la  loi  du  12  mars  1818,  s'il  n'a 
un  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

à  ee  eoê  ne  pevt  s'appliquer  la  ioi  du  i 
V  «Mira  1888,  qui  n*a  pas  eu  peur  but  de 
modifier  tes  principes  de  la  loi  de  1818, 
moi*  uniquement  et  eTchisivi-tueni  d'in- 
terpréter cette  loi  eu  égard  au  fait  spécial 
fui  aernii  preduU  une  dteeidemee  enfre 
tes  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand 
d'une  part,  et  taetwde  emêotian  d'autre 
part  ('). 

Bien  qu'un  inetrumeut  eMrurgieut  {dans 
t'espice  rélcctro-bio«nioadicteur  )  soit 
tombé  dans  le  (hniini tu-  publie,  celui  qui 
eu  fait  usage  sur  autrui,  en  l'absence  de 
preecriptifin  midieule,  eenireeient  à  ta 
M  du  a  mare  mu, 

(lr  mtn.  riiBLic,  —  c.  musberg.) 

Uuîitberg  est  prévenu  d'avoir,  il  jr  a  moins 
de  trois  ans,  en  rarrondtssement  d*Arlon , 
eiercé  illéi^lenent  l*arl  de  guérir  : 


(l>  Voy.  Brax.,  ^.^C  mars  1857  (co  Recneil,  p. 
MtoTOf .  Li^,  a7ivio  1B97  (M  Rccnril,  p.  411). 
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1°  Notamment  rn  prescrivant  des  uiédi- 
caroenls  et  en  livrant  des  drt^es; 

2*  Et  de  plus,  en  faisant  application  d'un 
instrument  dit  électro-bio-mouchcteur,  dont 
l'action  serait  prétendùmeut  de  nature  à 
guérir  à  peu  près  toutes  les  maladies  répu- 
tées incurables,  selon  l'imprimé  répandu  dans 
le  public  par  l'inculpé. 
Jugementdn  tribunal  d*Arioa, ainsi  conçu  : 
t  Sur  le  premier  cberde  prévention  : 
I  Attendu  qu'en  supposant  le  fait  établi 
en  fc  srns  qu'il  serait  vrai  que  le  prévenu 
aurait  livré  des  drogues,  il  n'ebi  pa^  établi 
qu'il  aurait  fait  cette  livraison,  après  avpir, 
au  préalable,  visité  les  patients  auxquels  ces 
drogues  devaient  servir  ;  que  partant  ce 
fait  ne  constituerait  pas  une  immixtion  ca-* 
ractérisée  dans  Tari  de  guérir; 

f  Sur  le  second  chef  : 

•  Attendu  qu'il  est  constant  que  1  inslru- 
ment  dit  éleare-Me'mûueheleitr,  dont  le  pré- 

venn  a  fait  usoge,  r<^!  tnrntu''  (fnn=;  i!on>aine 
public;  qu'ainsi  toute  personne  est  apte  à  en 
faire  rappileation,  et  ce,  sans  connaître  au 
préalable  la  chirurgie;  que  l'usage  de  cet 
instrument,  par  le  prévenu,  ne  peut  donc 
être  rangé  parmi  les  opérations  chirurgi- 
cales proprement  dites,  pour  lesqncllea  il 
faut  être  muni  «l'un  dipléme  ou  d'une  com- 
mission quelconque; 

«  Par  ces  motifi^  le  trOninal  rinraie  le 

prévenu  des  poursuites.  •» 

A|^  par  le  ministère  public. 

AiiatT.  . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  le  prévenu 
J.-Cb.  Dnisberg  est  porté  comme  dentiste 
etaceoucbear  sur  la  liste  publiée  conformé- 
ment h  Vnrx.  de  l'arrêté  royal  du  51  mai 
1818,  rendu  en  exécution  de  la  loi  dn  12 
mars  1818  sur  l'exercice  de  Fart  de  guérir; 
qu'il  peut  ainsi  pratiquer  comme  dentiste  i  t 
accoucbeur,  mais  que  rcxercice  des  autre:» 
brandies  de  l'art  de  guérir  lui  est  interdit; 

Attendn  néanmoins  qu'il  est  établi  par 

l'itistruction  que,  ihi)^  îo  rourant  de  rntiiiéc 
tiernièreetde  1  auuccptecédcute,  les  uomnx  ;» 
Reding,  Klein,  etc....  sont  allés  différentes 
fois  el  à  diverses  reprises  rhez  Io  prthenu  à 
Arlon,  pour  le  coiLsoller  sur  la  maladie  de 
leurs  parents  respectifs;  qu'à  cet  effet, ils  loi 
apportaient  dans  une  fiole  de  l'urine  de  s 
malades,  et  que  chaque  fois  le  prévenu  leur 
remettait  i  chacun,  pour  faire  prendre  ît  ces 
malades,  une  bouteille  de  drogues  qu'il  leur 
l  faisait  payer  tantôt  2  fr.  $0  c,  tantét  3  fr. 
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75  c,  3  fr.  ou  3  fr.  30  c;  q«ril  a  prétendu 
à  ratidieuce  que  la  drogue  coDteuue  dans  les 
bouteilles  éttit  la  médecin»  Lnog  à  une  faible 
dose; 

Oa*n  est  également  établi  par  Tinstruc- 
tion  que  dans  la  même  période  de  temps, 

ledit  Duisbiîrp,  appel»*  par  les  parents,  s'est 
reiKlii  lui-même  chez  liiirérculii  malades  pour 
leur  donner  ses  soins,  nolammoal  ches 
Ileding,  Bosseler,  efe.,  et  que  chez  les  sus- 
Dommês  il  a  prescrit ,  eomme  remède,  Tap- 
plicalioD  de  riostrument  dit  éleciro-bio- 
moucheieuT,  applicatioD  qu'il  a  faile  loi- 
même; 

Attendu  que  ces  faits  caractérisent  l'exer- 
ctee  de  l'une  des  branches  de  l'art  de  guérir, 
pour  laquelle  Duisherg  n'était  pas  nutor  i^é, 
et  tombent  sous  la  répression  des  peualiiés 
comminées  par  Tan.  19  de  cette  loi  | 

Attendu  dés  lors  que  c'^t  ii  tort  que  lea 

premiers  juges  ont  renvoyé  le  prévenu  des 
pouisuiteii  dirigées  contre  lui.sefundaïud'uo 
côté  sur  ce  que  la  livraison  des  drogues, 
faite  sans  avoir  an  préalable  visiiù  les  ma- 
lades, ne  constitue  pas  uue  iuiinixiiou  carac- 
térisée dans  Tart  de  guérir,  et  sur  ee  que, 
d'nn  .lutrc  côté,  rinstruiuenl  dit  ^/eclro-&io- 
tnoucheteur  dont  le  prévenu  a  fait  usage, 
serait  lombé  dans  le  domaine  public;  que 
par  suite  toute  personne  serait  apte  à  eu 
Sûre  lapplicaiion,  ci  ce,  sans  counaitre  au 
préalabfe  la  chirurgie  ; 

Attendu,  en  eiïet,  que  les  dispositions  des 
art.  i8  cl  19  de  la  toi  du  innrs  1818,  sur 
l'exercice  de  l'art  de  guérir,  sont  générales; 
que  les  mots  esercke  d'une  hranât  de  Vart 
(le  {fjicrir,  dont  elle  se  sert,  emportent  avec 
eux  leur  siguilipaliou  légale  ;  que  le  législa- 
teur n*a  pas  autrement  déterminé  les  élé- 
ments ijui  coustituent  l'exercice  délictueux 
de  l'art  de  guérir,  pour  ks  personnes  non 
qualiiiées  ou  pour  celles  qui  ne  soûl  pas 
autorisées  à  pratiquer  certaine  branche  ; 

Attendu  que  la  loi  interprétative  du 

27  mars  18îi3  n'a  rien  ch»ngé  à  cet  état  de 
choses,  qu'i-Ué  a  seulement  décidé  qu'il  y 
a  exercice  illégal  de  l'art  do  guérir  daus 
ies  eirconslances  par  elle  énonréps  ;  que  le 
point  résolu  par  celle  loi  »  poiul  sur  lequel 
il  y  avait  divergence  d*opîuioD  entre  les 
cours  d'appel  deGand  et  i*r  Bruxelles,  d'un 
côté,  cl  la  cour  de  cassation  de  l'autre,  était 
celui  de  savoir  si,  pour  qu'il  n'y  eât  pas  délit, 
il  suflisait,  (omine  le  prétendaient  les  cours 
d'appel  de  Gaud  ei  de  Bruxclies,  contraire- 
ment i  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
que  les  faits  posés  de  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  fussent  étrangers  à  toute  idée  de 


DE  BELGIQUE. 

spéculation  et  de  lucre  ;  que  la  loi  ioterpré» 
tative  s*ett  bornée  i  vider  ce  différend  ; 

Qu'en  effet  elle  ne  détermine  point  les 
eoiHÎîuons  constitutives  du  délit  de  l'exercice 
illtgul  de  l'arl  de  guérir,  mais  consacrant 
l'opinion  de  la  cour  de  cassation  dans  ses 
arrêts  des  10  juin  et  12  novembre  1851, 
affaire  Kervyn,  elle  statue,  par  voie  d'inter- 
^  prétatioo,  qu'il  y  a  i  exercice  .illégal  d'une 
t  branche  de  Tari  dr  friiérir.  lorsque,  habi- 
<  tueilemcnl,  une  personne  uou  qualifiée,  en 
t  «tamJnant  ou  visitant  des  malades,  remet 
€  OU  prescrit  nu  remède  pour  guérir  cer- 

•  laines  maladies,  indique  la  manière  de 

•  remployer,  soit  qu'elle  agisse  dans  un  but 
(  de  spéculation  on  de  cliarité,  soit  qu'elle 
«  prenne  ou  non  le  litre  de  docteur;  » 

Que  la  loi  oe  dit  pas  qu'il  n'y  a  exercice 
illégal  que  dans  ces  cas,  mais  qu'il  y  a  eier- 
deeiUéipl  dana ces  circonstances; 

Que  ees  circonstances  d'habitude,  ù\\ra- 
men  ou  de  vUiie  des  maladM ,  de  remiw  ou 
de  prescripitoit  d'un  remède,  de  Vindicaiion  du 
moyen  de  s'en  servir ,  elc,  sont  précisément 
celles  qui  se  rencontraieul  dans  l'espèce  des 
arrêts  des  cours  de  Gand  et  de  Bruxelles,  et 
qui  néanmoins  n'avaient  ins  fait  obstacle  ù 
l'acquittement  par  ces- cours  de  la  personne 
poursuivie ,  acquittement  motivé  en  sub- 
stance sur  ce  que  cette  personne  n'avait  pas 
pris  la  qualité  d'uu  homme  de  l'art,  etn'avait 
été  mue  que  par  des  sentiments  de  charité 
ou  de  bienfaisance;  que  cela  résulte  encore 
clairement  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
aux  chambres  législatives;  que  notamment 
M.  Savart,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  a 
insisté,  à  la  chambre  des  représeniauis,  sur 
cette  considération  que  la  chambre  n'avait 
point  k  créer  une  loi  nouvelle  sur  I  art  de 
guérir,  mais  qu'elle  avait  à  Caire  cesser,  par 
interprétation,  la  divo^nce  d'opinion  qui 
existait  entre  les  cours  d'appel  et  la  cour  de 
cassation  ; 

Attendu  sur  le  second  chef  d'acquittement 
du  tribunal  correctionnel  d'Arlon.  que  ee 
n'est  p;is  l'usage  fait  par  Duisberg  lui-même 
de  l'instrument  dit  ^/^flro  -  Wo-moMf/k'j<nir 
qui  loi  est  imputé  k  délit,  mais  le  fait  d*a- 
voir,  snns  qualité  à  cet  effet,  prescrit  ce 
remède  prétendûmeot  destiné,  selon  la 
brocbore  do  prévenu,  à  guérir  à  peu  près 
toutes  les  maladies  incurables; 

Attendu  que  le  prévenu  Duisberg  a  déjà 
été  condamné  pour  délits  de  l'espèce,  alors 
qu'il  éuit  déjà  en  état  de  récidive  ; 

Par  ces  motifs ,  vu  les  art.  If)  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  etc.,  réforme  le  jugement 
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dont  est  appel,  condanme  Duisbcrg  a  In  sup- 
pression de  sa  patente  pendant  trois  mois. 

Du  28  Janvier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Pl.  M.  CorneiM  aîné. 


USIFRL'IT  LNIVnRSET   —Dettes  (paye- 

MtJiT).  —  Ve.XTE  des.  IMMEliBLES.  —  ChOU. 

SHl  appartient  au  nu-propriélairt  d9  fiidre 
vt  fiihf  des  immeubles  de  la  swccesnion 
pour  acquitter  les  detics^  quand  l'usu- 
friUikT  me  peut  pas  oMmev  ia  êomme 
mée0$Hiir€,  le  dreiide  ehùtsir  te$  bien*  à 
aliéner  n'est  pas  arbitraire,  et  il  y  a  lieu 
'h-  fffiir  compte  des  convenaners  de  l'u- 
sujruttier, alors  surtout  qu'il  n'y  a  aucun 
pi^uûiee  à  redouter  («).  (C.  civ.,  arl.  612.) 

AiSMif  lareque  dont  la  succesnion  se  trou- 
r*»nf  unr  maison  et  d'autres  biens,  la  con- 
sidération que  la  maison  est  sujette  à 
aUrierationf  ne  suffit  pas  pour  autori- 
ser le  fm-prêprîétMre  A  en  preicequer  la 
rente  de  préférence  à  des  terres,  si  l'usu- 
fruitier qui  l'occupe  et  y  exerce  un  com- 
merce a  intérêt  à  ta  conserver. 

(0EWOLP,  —  C.  ftClMT.) 

Deptnw  avait  légué  k  la  dane  Dewolf 

l'usufruit  univorsrt  de  fniis  ses  bIflllS»  avec 

disponsf  «le  (Ioihht  cniiiiou. 

Les  immeubles  de  la  succession  se  com- 
posaient de  iNvema  pièces  de  terres  et  prés 
et  d'une  maison  occupée  par  la  dame  De- 
wolf. 

Le  même  tesianieul  léguait  à  la  demoiselle 
DeNttlsone somme  de  6,000fkr.  iprendresur 

les  premiers  deniers  de  la  succession,  sous 
condition  que  celle  somme  restcrail,  jusqu'à 
la  uajorité  de  la  Icgatairu,  déposée  lian.s  les 
Bains  de  l'usufruitière,  sauf  à  celle-ci  à  en 
sertir  Tintérél  l  e  surplus  du  prix  n  prove- 
oif  de  la  vente  devait  également  lui  être 
raois» 

Us  héritiers  Depaovr,  en  présence  do  refus 

(le  rusiîfruitièrf  d  evancer  la  somme  néces- 
uireau  payement  des  dettes,  résolurent  de 
bire  veiûtre  la  maison  délaissée  par  le  les- 
lateiir, soutenant  qu'aux  termes  de  Tart.  612 
du  code  civil,  ils  avnicni  le  choix  d'aliéner 
ceux  des  iu)meul>les  qu'ils  jugeaient  conve^ 
nalile.  ils  attaquèrent  en  outre  la  dlsposi- 
tioB  par  hqnclle  la  somme  de  6,000  francs 


a>  Vof .  UeoioloBiM.  t.  fi,  p.  419,  q»  MO,  iA.  B. 


devait  rester  déposée  en  mains  de  Tusiifrui- 
licrc,  sans  aucune  garamic,  et  soutinrent 
qu'elle  devait  également  donner  caution 
quant  au  surplus  du  prix  de  la  vente  qui  de- 
vait lui  être  remis. 

L'usufruitière  répondait  que  l  art.  612  du 
code  civil  ne  donnait  pas  au  propriétaire  le 
droit  de  vendre  :»  sa  guise  tels  liions  de  la 
succession  qu'il  jugeait  convenir;  qu'il  de- 
vait tenir  compte  oes  intérêts  et  des  conve- 
nances  de  l'usufruitière,  alors  surtout  qu'au* 
cun  préjudice  n'étaii  \\  appréhender,  et  que 
ia  vente  de  la  maison  iiabiice  par  elle  devait 
lui  causer  le  plus  grand  dommage,  puis- 
qu'elle y  avait  établi  sa  rKu^on  de  com- 
merce; qu'au  contraire  ia  venic  de  diverses 
parcelles  de  Iwres  ne  devait  en  entraîner 
aucun  pour  les  propriétaires. 

Elle  njoiitnit  ijtic»  In  ilispcnsr  de  foomlr 
caution  était  générale  et  qu'on  ne  pouvait 
élever  aucune  critique  ni  sur  le  dépét  en  ses 
mains  de  la  somme  de  C,U0O  fr.,  ni  sur  la 
remise  qui  devait  lui  être  faite  dn  restant 
du  prix  des  biens  vendus  après  l'acquti  des 
dettes. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  d*sccord  sur  la  nécessité  de  vendre 

une  partie  des  immeubles  de  la  succession 
F. -G.  Depauw  pour  acquitter  les  dettes  et 
charges  de  ladite  succession; 

Attendu  qn^aox  termes  de  l'art  613  do 

code  civil ,  lorsque  l'usufruitier  ne  veut  pas 
faire  l'avance  de  ta  somme  nécessaire  pour 
l'acquit  des  dettes,  le  propriétaire  a  le  choix 
de  payer  cette  somme  ou  de  fàire  vendre, 
jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des 
biens  soumis  à  rusufi  uît  ; 

Attendu  que  si,  eu  tiièi>e  générale,  l'arti- 
cle OIS  paraît  attribuer  au  nu -propriétaire 

le  droit  de  désigner  les  inimcubles  dont  le 
prix  de  vente  doit  servir  à  payer  les  dettes 
de  la  succession,  ce  n'est  qu'avec  le  tempé- 
rament admis  par  la  doctrine  des  auteurs 
de  tic  pas  léser  gratuitement  les  droits  de 
jouissance  de  l'usufruitier; 

Qu'il  serait,  en  effet,  souvcraiuemcni  iu- 
juste  que  Je  propriétaire  pOt  arliitrairemeni 
provoquer  la  vente  d'une  partie  des  biens 
immeubles  dont  l'usufruitier  aurait  grand 
Intérêt  de  jouir  par  lui-même,  alws  que 
d'autres  biens  peuvent  être  vendus,  sans 
qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  proprié- 
taire; 

Que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime: 
Quod  tibi  non  n4)utf«lalleHprodtitfatikt9»' 
cedmium; 
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AUendn  qu'co  présence  des  droits  de 
]onîs«:incc  de  l'iisufruilièrc,  cl  des  droits  de 
propriété  des  intimés,  il  convient  de  les 
oonenier  aalaoi  que  possible ,  en  teDant 
compte  aussi  de  la  voloii!  Wlit  tesiaieur,  i>i 
elle  peut  avoirquelque  luflueuee  sur  la  ques- 
tloo  qui  divise  les  fMrlies  ; 

AiieDda  que  les  iaiineubles  de  b  succes- 
sfofi  ,  soiimiv  à  Fusufruil  de  rappolanie ,  se 
conipu:i*-iii  (i  line  maison  d  habitation  d'une 
valeur  bien  supérieure  au  mootanl  des  det- 
tes, et  de  plusieurs  biens  ruraux,  linut  une 
partie  représente  très-approsimativeuienl  la 
somme  des  charges  de  la  succession  ;  que  ce 
serait  déjà  tin  luotif  suffisant  pour  ne  pas 
ordonner  la  vente  de  cette  maison,  puisque 
rart.  6iS  veut  que  la  vente  n*ait  lieu  que 
jusqu'à  due  concnrrenee; 

Qtic  d'ailleurs,  rappolanle,  exerçant  ^  mi 
commerce  dans  celte  maison  depuis  nombre 
d*BDnées,  éprouverait  un  grand  préjudice,  si 
elle  était  forcée d'abaadooner  le  ii^io  actuel 

de  so!i  négoce  ; 

Que,  d  un  autre  côté,  le  testateur  a  pris 
toutes  les  précautions  possibles  dans  son 
tcslamenl.  pour  quo.  rripiiclaiilo  ne  tùl  pas 
troublée  dans  sou  commerce,  et  que  ce  serait 
aller  i  rencontre  de  son  intention  manifeste, 
si,  par  la  vente  de  ladite  maison,  on  pouvait 
In  forcer  de  la  quili<M-; 

Attendu  i|o'il  n'existe  pas  do  motifs 
fléfieux  pour  vendre  la  maison  en  question 

de  préférence  à  d'autres  immeubles,  puisque 
la  délorioration  du  bâtiment  n'est  pas  h 
craindre  entre  lc&  mains  de  rappelante , 
propriétaire  pour  Tune  moitié  et  usiirruitîère 
pour  Pautrc,  surtout  après  TolTrc  faite  par 
elle  de  prendre  toutes  les  grosses  répara- 
tions i  sa  charge,  pendant  la  durée  de  son 
tKiirniit  ;  et  quant  au  partage  qu'on  prétend 
plus  facile,  eu  vendant  actuellemeni  la  mai- 
son eo  question,  il  est  I  remarquer  qu'il 
esisle  dans  la  succession  une  maison  de 
même  valeur  et  d'autres  immeubles  grevés 
d*U8nfroit  au  profit  d*un  oncle  du  tMtateur, 
qui  doivent  faire  partie  du  partage,  et  qu'en 
tous  cas  on  pourra  toujours  vendre  la  mai- 
son si  le  partage  »c  fait  ui  ue  peut  avoir  lieu 
d'nne  Miire  manière; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérai ious 
qui  précèdeut  qu'il  advient  juste  et  équita- 
ble de  vendre  d'autres  biens  que  la  maison 
en  question,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  8,804  fr.  99  c,  montant  des  dél- 
ies et  cliargcs  de  la  succession,  défalcation 
faiie  du  total  des  charges  ou  0,o:i6  fr.  17  c, 
d'une  somme  de  fr.  19.,  distant  dans 
la  succession  ; 


fio  ce  qui  concerne  la  disposition  des 

sommes  à  provenir  de.  la  vente  après  paye- 
ment des  délies  proprement  dites,  c'esi- 
à-dirc  de  la  somme  de  A,000  fr.  I^née  i 
In  demoiselle  De  Nuls  et  des  deniers  qui 
puurratcot  rester  après  l'acquit  de  toutes  les 
charges  de  la  succesifon  ; 

Quant  ara  6,000  fr.  Idgués  à  la  deaoisdte 

De  Nuls  : 

Attendu  que  le  tcstameDl  de  feu  Frauçois- 
Gbislaio  Depauw  porte  en  term^  fornids 

que  cette  somme  restera  déposée  entre  les 
mains  de  l'appelante,  jusqu'à  la  majorité  de 
la  demoiselle  De  Nuls,  et  qu'elle  payerait 
un  intérêt  annuel  de  5  p.  c.  de  cette  somme, 
au  profil  de  la  mineure,  jusqu'au  moiDeatde 
sa  oiajorité; 

Attendu  que  celle  disposition  de  hi  der- 
nière volonté  du  testateur  nV-tant  contraire 
ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  doit  rece- 
voir son  exécution,  et  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  l'appelante,  it)vestte  de  la  eonfîancc 
du  testateur  à  cet  égard,  en  demande  le 
maintien; 

Quant  au  restant  du  prix  à  provenir  de  la 

vente  : 

Atten  In  f]n'iax  termes  du  testament  pré- 
rappelé l  uiju fruit  légué  à  i'appeianie  est 
général,  et  s'applique  à  tons  les  biens  sans 
distinction  ; 

I  il  s'applique  à  l'argent  compiaut, 

I  aux  créances  à  recouvrer,  aux  rentes  qui 
seraient  remboursées;  qu'en  principe  géné- 
ral ,  rusufruitier  universel  a  donc  le  droit  de 
jouir  par  lui-même  de  ces  capitaux,  et  par 
conséquent  aussi  du  restant  du  prix  de 
vente,  s'il  yen  a,  de  li  j  niiion  des  immeu- 
bles qui  doit  être  vendue  pour  l'acquit  des 
dettes  de  la  succession  : 

Attendu  que  la  dispense4le  donner  caution 

accordée  à  l'appelante  par  le  testateur  est 
générale  et  absolue,  et  doit  s'appliquer  au 
resunt  du  prix  de  vente  en  quesiion,  atnai 
bien  qu'à  tous  les  autres  biens  compris  dans 

sa  jouissance  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
|)el  à  néant  en  ce  qui  concerne  les  denx 
tbefs  sifSTnentrîimiés  ;  émendant  quant  à  oc, 
ordonne  que  pour  elloctuer  le  payement  du 
legs  de  0,000  fr.  fait  à  la  demoisello  De 
Nuls,  et  solder  les  niitri^s-  dettes  de  la  siu'vv<- 
siou  dont  s'agit,  et  dont  ic  montant  s'élève  a 
la  somme  de  8,804  Dr.  99  c,  il  sera  procédé 
à  la  vente  d*une  prairie,  eic 

Du  13  décembre  185G.  —  Cour  de  Gand. 
-  i"  ch.  -  PlaiiL  MM.  Van  Wambeke, 
Balliu  et  Deryckc. 
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I*  APPEL.  —  Èvàutkfwi  iiM»ii  m  ii- 
TieB. 

S*  MiTtES.  —  CUIBONIIAGE.  —  KBMTilfCS. 

Racoàt. 

1*  Lorsque  le  litige  a,  par  une  errpnr  f'vi- 
dente,  été  fixé  en  première  instance  à 
2,000  francs,  il  y  a  lieu  de  dictanr  Vap- 
pet  reeeeeMe, 

8"  La  redevance  du  dix-huitième  panier 
fixée  comme  prix  de  la  vente  de  la  con- 
cession d'un  tharbonnaye  n'est  pas  su- 
Jette  â  rachat.  (Code  civil,  «ri.  830.) 

À  quelles  prestalions  les  décrets  des  i  ii 
août  1789  et  mars  1700,  qui  admet- 

tent le  rachat  de  certains  droits,  ont-ils 
iratif 

(société  CBXRBONMÈftE  DE  STAEPT-BBACQUE- 
6MES,— C.  fiOAOQVB  BT  COMSOIITS.) 

Par  acle  thi  50  novembre  185-4,  les  sieurs 
Debauque  avaieui  acheté,  du  sieur  Yander- 
burch,  le  droit  au  douzième  dans  le  dix- 
liuilième  panier  de  Pcxtractioa  du  charbon- 
nage de  Slrepy-Bracquegnies;  celle  cessioo 
fat  notifiée  I  la  société  exploitante. 

Par  exploit  du  (1  octobre  1855.  elle  flt 
as^t'.'MtT  !e  sieur  ni  îrîiiqiic  devant  le  iribuiial 
de  Mous,  pour  voir  dire  que  la  rcUevauce  du 
diX'bnillMie  paoier  dne  aar  le  diarbonnage 
de  Slrcpy-Bracfiiif'Knie':  rn  vertu  d'un  acte 
transactionnel  du  27  sepiciubre  1803,  est 
racbetable,  et  que  les  assignés  devront  en 
recevoir  le  remboursement  pour  la  quolilé 
qui  peut  leur  appartenir  dans  ladite  rede- 
vance ,  sur  pied  du  capital  formé  de  la 
moyenne  des  annuités  payées  depuis  le 
27  décembre  1803,  et  <hi  prorola  jusqu'au 
jour  da  remboursement  muliipHé  par  vingt. 

Elle  fondait  cette  demande  snr  ce  que 
d'après  l'acte  Iransaciionuel  de  180.>,  la 
redevance  du  dix-huitième  panier  formait  le 
prix  de  ia  vente  de  la  concession  faite  dudit 
dMrbonoafe,  à  elle,  société  demanderesse; 
sur  re  qu'ans  termes  de  l'art.  530  du  code 
civil,  toute  rente  établie  il  perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vente  d'on  inmeoble  est  essen- 
tiellement  rarlieinblc,  mir  rr  que  toute  rente 
est  présumée  établie  au  vingtième  de  sou 
capital. 

Jugement  du  16  mai  1856,  qni  déboute  la 
société  de  sei  fins  et  conclnsions. 

Appel. 

Les  intimés  ont  conclu  à  ce  que  l'appel  fût 
déclaré  non  recetible  defutu  mmHut,  par  le 
laoïlf  qne  devanc  le  premier  Joge  la  société 

9UK»t  48M.  —S*  tmiB. 


appelante  avait  évalué  le  litige i  S,000  francs 

(art.  14  de  la  loi  du  25  mars  4841). 

L'appelante  opposa  à  ce  moyen  que  c'était 
sur  une  évidente  erreur  sur  la  valeur  réelle 
du  litige  que  dans  la  demande  primitive  ce 
litige  n'avait  été  évalué  qu'à  2,000  francs, 
et  que  d'ailleurs  les  intimés  avaient  conclu 
à  ce  que  la  société  fût  reconventionnelle- 
ment  condamni  e  n  lui  payer  à  l'avenir  pour 
leurs  parts  respectives,  le  dix-huitième  panier 
de  tout  cbarbon  à  extraire  sons  la  conees* 
sion  de  Strepy  -  Bracqueguies  ;  que  celte 
conclusion  iudélenuiuée  avait  été  adjugée 
par  le  premier  Juge;  que,  partant,  Tappel 
était  recevable. 

La  société  a  reprod  iîî  çnti  soutènement  de 
première  instance  et  prétendu  i"  qu'elle  était 
recevable  Â  fondée  i  rembourser  les  In- 
timés dans  la  proportion  de  leur  intéri!t, 
en  leur  payant  un  capital  égal  à  vingt  fois 
la  moyenne  des  annuités  depuis  la  transac- 
tion de  1805;  S*  subsidiairemeot  que  l'an- 
née nuivt-nne  à  multiplier  par  vingt  serait 
déteruiiuoe  conformément  à  l'arl.  2,  titre  111 
de  la  loi  des  18-39  décembre  1 790  ;  Z*  que 
tout  au  moins  elle  serait  multipliée  par  vingt- 
cinq,  enfin,  et  plus  subsidiairement,  que  le 
remboursement  se  feriit  conformément  k 
Part.  10,  du  litre  III  de  la  même  loi. 

Pour  Mf  tirs  Debauque,  on  soutint  que 
la  préieutiou  de  l'appeUiuie  de  pou  vuii  étein- 
dre le  droit  des  intimés  par  voie  de  rachat, 
ne  pouvait  élrc  accueillie,  et  qu'eu  tout  m  s 
aucun  des  modes  indiqués  par  l'appelante 
pour  fixer  la  somme  qu'elle  aurait itpa|rer  de 
ce  chef,  ne  pouvait  être  admis,  et  qu'il  fau- 
drait l'établir  au  moyen  de  la  fixation  par 
experts  de  la  valeur  du  dix-huitième  de  la 
valeur  des  charbons  qui  restent  à  exploiter 
dans  h  cniircssion  de  Slrepy-Bracquegnies, 
en  les  supposant  vendus,  et  ce,  saus  déduction 
des  frais. 

aaaif. 

LA  CODR;-Sorbfeeevabiljtéde  l'appel  : 

Atteudu  que  de  tous  les  éléments  dé  la 
cause  et  spécialement  des  qualités  du  jtipe- 
meut  dont  est  api>el,  il  est  clair  que  Téva- 
luation  de  sa  demande  à  deux  mille  francs  de 
la  pai  i  iIl  Ij  Mi(  il  le  appelante,  est  le  résuliat 
d'une  i^rrt'ur  muiérielle;  cette  évaluation  dans 
sa  oentie  devant  excéder  la  somme  de  vingt 
mille  francs  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  «;nr  les  conclusions 
des  défendeurs* en  première  instance,  ledit 
jugement  condamne  rappelante  à  leur  payer 
ptmr  lem  pmt»  mpeetim  U  dùt-Miièm  pth 

a 
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njer  de  tout  le»  éktahomt  k  extraire  tm»  lû  eon- 
ce*sion  de  Strepy  -  Pracquet/nies,  rien  excepté 
ni  réservé,  el  par  suite  cbarge  celle  société 
d*UM€i»mfamitat<im  dùMlawueurindéUrmiiUe 
mUit-paue  inétèiUAIemtiU  étâx  nMU  furna  ; 
An  foTHÎ  : 

Auctulu  que  le  point  k  décider  esi  relui 
de  savoir  si,  contrairement  à  ce  que  sou- 
tiennent les  intimés  et  scion  la  prétention 
de  l'appelante,  le  droit  i|ui  ;i  donné  matière 
au  litige,  exempt  de  tout  melaoge  de  fcoda- 
lilé,  est  racbetable; 

Ailcridii  (|irit  n'est  point  douteux  et 
qu'on  ne  conteste  même  pas  que,  dès  le 
3  avril  47 1^,  date  de  Pacte  de  concession  du 
charbonnage  de  Strepy-Bracqaegtiie.^,  dunt 
la  transaction  iln  .'i  nivôse  an  xih(i7  décem- 
bre 1803,  enregistrée,  etc.)  a  été  la  suite, 
riDieotion  commune  des  parties  contrac- 
faiitcs  était  qno  fa  prestation  à  fairo  t  l'au- 
teur des  intimes  du  11'  panier,  rcduil  au- 
]Ourd*hDi  an  1S%  ne  ceasersit  que  quand 
prendrait  fia  rexptoilitioD  de  la  mioe  con- 
cédée; 

Que  la  loi  des  parties  étant  telle,  il  est 
éTidenC  qne  toute  disposition  légale  que  Ton 
invoquerait  comme  tondante  à  la  modifier, 
par  le  rachat  ou  autrement,  ne  devrait  être 
entendue  que  dans  un  sens  resiiiclif  et  ap- 
pliquée qu'en  tant  qnt-  k;i  volonté  fût  (  Inirf- 
mcnl  manifestée  de  soumettre  à  son  empire 
le  droit  des  intimés; 

Attendu  que  l'article  6  du  déirct  des 
4-11  aortl  1789  déclare  racbetables,  d'une 
pari,  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  de 
^uUque  espèce  qu'elles  toknt,  elk  quelques  per- 
40» î  "  'jn'elles  soient  dues,  etc.,  cl  (fcfcnd, 
d'autre  part,  de  créer  à  l'avenir  aucune  rede- 
imnei  wm  nmh&itin^e; 

Attendu  que  quelque  généraux  que 

paraissent  ces  fermes,  ils  ne  peuvent  em- 
brasser d'autres  conventions  que  celles  qui 
enl  fait  Tobjet  de  la  préoccupation  du  légis- 
lateur et  qu'il  a  en  effet  voulu  atteindre; 
d^oà  découle  la  nécessité  d'en  rechercher 
Tesprlt  tant  dans  ce  décret  que  dans  ceux 
qui  Tout  suivi  traitant  la  même  matière; 

Attendu  d'abord  que  de  la  contcxtnre 
de  l'art.  6,  il  faut  tenir  que  le  rachat  imposé 
A  certaines  obligations  est  le  corrélatif  de  la 
di'fcnse  de  stipuler  aucune  redevance  non 
remboursable,  en  ce  sens  que  la  première 
disposition  avait  trait  au  passé  ou  au  pré- 
sent, et  la  seconde  au  futur;  mais  que  l'une 
et  l'autre  s'appliquaient  au  même  et  iden- 
tique genre  d'engagemcols,  Te  décret  n'ayant 
touin  prohiber  pour  ravenir  que  ee  qu'il 
inodillaitpour  le  prêtent; 


Attendu,  ensuite,  que  des  diverses  dis- 
positions des  décrets  des  4-H  ^ot>i  17H!»  f  i 
ltt-28  mars  1790,  ainsi  que  du  ceux  uliti- 
rieurs  il  appert  qu'elles  B*ont  trait: 

1'  Qu'à  des  droits  (outre  ceux  de  bana- 
lités, à  certaines  prestations  personnelles,  à 
des  corvées,  etc.),  à  la  valeur  des  fruits  ou 
aux  fruits  mêmes  qui  sont  les  accessoires  de 
la  surrarf  oi  dont  la  reproduction  périodique 
est  certaine,  sauf  les  événements  de  force 
n^jeure; 

Et  S*  qn*à  dea  objets  à  recevoir  ou  à  per- 
cevoir annuellefiient  ou  bien  à  des  é|»f»qnes 
plus  rapi>rociieci>  cl  déterminées,  soit  par  U 
conventioo,  soll  par  la  nature  delà  créance; 

Qu'il  suffit  de  remarquer  quels  sont  les 
modes  fixés  l\  l'élTet  de  régler  le  taux  du  prix 
du  rachat,  pour  recounailre  que  ces  lois 
n*ont  eu  en  vue  que  des  produits  réguliers, 

quoicjue  potivant  varier  quniit  :i  l'Mir  espèce 
ou  quant  à  leur  valeur  et  a  supputer  par 
année; 

Attendu  en  outra  qn'en  sanctionoaot  le 

principe  du  rachat ,  pour  la  matière  sur  la- 
quelle ils  disposaient,  les  décrets  en  ont  eu 
même  temps  prévu  et  ordonné  le  mode  el  le 

taux  qu'il  couste  de  leur  ensemble  et  spé- 
cialement des  art.  i  el  U  combinés  du  Ut.  Il 
du  décret  des  18-f  9  décembre  1790 ,  qu'ils 
entendaient  ([u'il  y  eût  conrorniilé  de  l'éva- 
luation avec  le  mode  ot  le  taux  prescrits  ;  en 
telle  sorte  que  l'on  est  autorisé  à  conclure 
que  là  où  ces  mode  et  taux  ne  peuvent  être 
suivis  et  a|q)liqués,  la  loi  n'a  pas  compris  le 
cas  eroe  s'y  étend  pas  ; 

Attendu  que  les  prestations  de  la  nature 

de  celle  qui  a  amené  la  transaction  de  l'an  xii 
(  1803),  étaient  totalement  inconnues  en 
France,avantla  réunion  déiiniiive  des  Pays- 
Bas  autrichiens  à  cette  contrée,  et  qu'en 
conséquence  la  léj^i^latiun  indiquée  n'a  pu, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  les  prendre 
en  coosidératton  lorsque,  pour  les  créances 
qu'elle  voulait  atteindre,  cîlc  en  autorisait 
le  rachat,  eu  prohibant  toute  stipulation  qui 
tendit  i  les  créer  à  perpétuité; 

Attendu  du  reste  que  le  droit  des  inti- 
mé'!, totalement  sut  ijeneris,  est  trop  différent 
de  ceux  prévus  par  cette  législation  pour 
pouvoir  y  étra  assimilé;  qu'eu  participant 
plus  ou  moins  directement  des  contrats  de 
louage  et  de  société ,  ainsi  que  du  droit  de 
coprofiriété,  il  s'applique  à  une  chose  cotiè- 
rernenidistincte  et  indépendante  du  domaine 
de  la  surface,  et  d  s'exerce  sur  l'objet 
même  qui  a  formé  la  matière  de  l'engagc- 
SMUt,  dès  l'instant  où  le  eorps  certain  qui  le 
constitue  «ti  tiré  au  Jour; 
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Qif'cn  qui  I*"  concerne,  tout  est  aléa- 
loire ,  chaoccux»  iucertaio  et  souvent  cou- 
jeeiaral,  qae  Pod  ait  égard  soil  aux  époques, 
soit  aux  produits  tlo  roxlractioii  ou  à  la 
possibilii»':  nicmc  de  l  exlraclion;  —  que  cela 
re»M>rl  liitéraleiuent  du  rapport  fait  par  le 
comte  de  Girardin  au  corps  législatif  sur  le 
projet  de  loi  sur  les  mines  ; 

Quo  quand  00  joint  à  ce  qui  précède  ta 
circousiauce  que  lo  droit  des  iuiiuiés  se 
trouve  telieneoi  lié  ao  sort  de  la  roioe,  f  u'il 
doit  subir  toutes  les  conséquences  nvnnla- 
geuses  ou  désavaniageu^es  de  sou  exploita- 
tion (si  on  en  excepte  les  dépenses  auxquelles 
elle  donne  lieu),  il  devient  sensible  que  les 
modes  établis  pour  capilaliserlcâ  redevances 
dout  s'occupcQl  les  décrets  ne  sauraient  être 
adnui  pour  trouver  la  valeur,  même  éloi> 
gaée,  do  dix-huitième  panier  brut  des  char- 
bons extraits,  et  il  est  ainsi  démontré  de 
plus  en  plus  que  celle  presiaiiuu  deuicurc 
tout  à  bit  étrangère  auxdits  décrets; 

Aiteiidu  que  i*oo  doit  d*aiiiant  plus  se 
tenir  en  garde  contre  V  f  nr9ri(  rc  de  géné- 
ralilé  que  Ton  voudrait  atinbuer  à  ces  der- 
uiers,  qu'ils  comprewieai  textuellemeot  les 
loêaiairies  perpétuelles,  dont  ne  peut  être 
dontd'iisf^  l'analogie  avec  les  baux  si  anciens 
el  fci  uooibreux  qui  exisleul  encore,  particu- 
UérsflKDtdans  la  province  de  llainaut,  sous 
la  dénominalion  (1^  (vnns  /;  forfait,  en  vertu 
desquels  des  parliez  de  charbonnage  sont 
exploitées,  moyennant  prestatioo  en  valenr 
on  eu  nature  de  telle  ou  telle  quotité  de  la 
mine  extraite  ;  • 

Que  cependant  on  tenterait  vainement 
de  rendre  commun  le  principe  du  rachat 
ani  rmiuê  à  ^faic,  lesquelles  forment  aussi 
un  droit  sni  generit,  rentrant  dans  une  ma- 
tière tout  exceptionnelle  tant  par  elic-mcme 
que  par  les  lois  qui  la  ré|^sse&t; 

Attendu  que  les  conséquences  à  résulter 
du  caractère  tout  particulier  qui  s'attacbc 
exclusivement  aux  mines  sont  d'autant  moins 
à  négliger  ici  que  : 

Premièrement  la  loi,  en  8*exprimant  snr 
les  anciennes  concessions  et  jouissances 
•l'-s  milles,  prévoit  des  cas  d'usa^'es  locaux 
ou  d  aucienues  lois  qui  donueraieul  lieu  à 
laéécision  de  cas  eitraordinaires,  et  ordonne 
qoe  les  cas  qui  se  présenteront  soient  dé- 
cidés par  les  actes  de  concession,  ou  par  les 
jugements  des  cours  et  tribunaux ,  selon  les 
droits  r&tuliant  pour  les  parties  des  usages 
établis,  des  pr*  s(  riptionsiégaicmeulacquises 
et  des  convcuuoiis  réciproques; 

Kt secondement, ce  texte  ne  parait  pas  plus 
élnusger  à  robjet  litigieui  qu'au  contrat  de 
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remise  a  rorfaii,  quand  ou  remarque  surtout 
qu'en  disposant  ainsi,  Tart.  S5  de  la  loi  du 
21  avril  1810  n'a  fait  que  : 

Réaliser  ce  qu'énonçait  le  décret 
impérial  du  20  scplem!)re  1809,  qui,  sta- 
tuant sur  la  dcHiande  adressée  au  gouverne- 
ment, de  fiaralyser  des  décisions  judiciaires 
condanmruit  "j  payer  le  ccn$  d'areine ,  por- 
tail :  «  Attendu  que  la  question  a  été  portée 
c  devant  les  tribunaux,  suivant  les  anciens 

•  usages  établis,  et  jugée  suivant  les  formes 

1  adoptées  dans  I(>  jinys  do  îji  '^'c;  que  le 
f  nouveau  système  adopte  par  lu  lui  sur 

•  les  mines,  qui  doit  être  portée  à  la  pro- 
«  chaîne  session  du  corps  législatif,  détcr- 
«  minera  les  mesures  k  prendre  dausTave- 
«  nir  eu  pareille  circonstauce  t  ; 

Et  S*  maintenir  et  sauvegarder  des  droits 
acquis  non  -  seulement  par  des  conveu- 
lions,  mais  même  par  des  usa-^'os  établis, 
ainsi  que  cette  loi  de  1810  eu  avaii  déjà 
admisle  principe  éua  son  article  4i  ; 

Attendu  que  les  an.  6.  i8  et  42  de  la 
loi  qui  vient  d'être  visée,  invoqués  par  l'ap- 
pelante, veulent  :  i"  que  les  actes  de  conces- 
sion règlent  les  droits  des  propriétaires  do 
la  snrJkce  sur  le  produit  des  mines  qui 
seront  ronrt'dt  e^;  à  l'avenir;  2  "  que  la  valeur 
de  ces  droits  demeure  réun.e  à  ta  valeur  de 
la  sorAtce  ;  et  5*  que  ces  mêmes  droits  soient 
réglés. à  une  somme  déterminée  ; 

Que  l'on  comprend  que  rappelante  sou- 
tienne que  les  droits  dont  s'occupent  ces 
articles,  convertis  en  une  somme  déterminée, 
soient  rachetables,  en  les  considérant  eoinine 
formant  une  rente  foncière  grevant  la  mine 
en  faveur  de  la  surface  et  affectée  avec  elle 
aux  hypothèques  (irises  par  les  créanciers 
du  propriétaire  de  cotte  surface;  mais  que 
l'on  ne  peut  saisir  aucune  analogie  entre  ce 
cas  et  l'espèce  soumitio  à  la  déclsioo  de  la 
cour,  laquelle  ao  contraire  oITre  évidemmeni 
'  frrtains  rapports  avec  l'art.  9  de  Ix  lot  du 

2  mai  1837,  quant  à  la  redevauce  propor- 
tionnelle au  prodoit  net  de  la  mine,  rede- 
vance dont  la  nature  déterminée  par  sa  qua- 
lification, en  variant  d'un  à  trois  pour  cent 
et  en  exigeant  une  évaluation  annuelle  du 
produit  de  la  mine,  semble  éloigner  toute 
idée  de  rachat; 

Attendu  i(ue  l'inscription  ou  les  inscrip- 
tions hypoiliécaires  qu'ont  prises  ou  que 
prendraient  les  parties  intimées  ne  pour- 
talent  en  rien  modifier  leur  droit  tel  qu'il 
existe;  qu'elles  auraient  plutôt  pour  but  d'en 
assurer  intacts  la  conservation  et  les  clTeU 
à  l  égard  des  tiers,  et  qu'il  est  an  surplus 
InsignlQant  pour  le  point  à  décider  si»  aux 
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fins  de  se  conformer  aux  lois  sur  le  régime 
hypothécaire,  iMdils  inlimét  ont  ou  auraient 

«  valué  à  nne  somnr^  f^nt^îconque,  comme 
capital,  la  valeur,  variable  à  chaque  ioslant 
et  en  cmséquence  ioconoue  pour  l'avenir, 
du  diz-huiiiètne  panier  de  Textraction  brute 
exigible  au  fur  et  à  mesure  de  la  produc* 
tion; 

AtMndvqne  Tart.  530  du  eode  civil,  qii^il 

dispose  ou  non  pour  les  créances  antérieures 
à  sa  promulgation,  est,  ainsi  que  Ta  sou- 
tenu rappelante  elle-même,  h  coasèiuencc 
lies  pr  incipes  consacrés  par  les  décrets  de 
17$9,  de  1790,  etc.,  et  ne  sanelionoe  aucun 
droit  qne  eenx-d  niaient  institué;  qu'ainsi 
la  renie  établie  à  por|iétiiité  dont  parle  le 
code,  ne  peut  être  assimilée  à  la  prestation 
dont  il  est  question; 

Atiendo  enfin  qne,  dii^  llijrpollièM  où 

il  y  aurait  doute,  la  prétention  de  l'appelante 
devrait  encore  être  repoussée  comme  con- 
traire Ik  la  volonté  qui  a  présidé  aux  conven- 
tions faites  entre  les  parties  et  à  l'équité,  eu 
ce  qu'il  résulte  des  explications,  pièces  et 
docuiuculs  fournis  et  produits  au  procès 
que,  depuis  peu  d'années  teulementt  la 
tociét»'  de  Sirepy  -  Bracquegnics  a  une 
exploitation  régulière  et  avantageuse,  qui 
i*aeerotl  do  fdna  en  plus  et  promet  des  pro- 
duits plus  rnn^ttlf'rables  encore  que  ceux 
actuels  déjà  si  élevés;  en  telle  sorte  que 
tout  concourt  i  justifier  combien  pourrait 
être  énorme  la  perle  (|n'éprouvcraieni  les 
intimes  si,  en  prenant  égard  aux  faits  passés 
et  même  présents,  on  déterminait  le  taux 
du  capital  qui  serait  destiné  à  leur  tenir 
lieu  de  leur  droit  actuel  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  le  premier  avocat 
général  Graaff;  sur  la  fin  de  non-recevoir 

opposée  à  l'appel  et  de  son  avis,  déclare  cet 
appel  recevable  et  déboute  en  conséquence 
les  iuliniés  de  ce  chef  préliminaire  de  leurs 
conclusions,  et  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions des  parties  an  fond,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  11  mars  1859.  —  Cour  de  Brnxelles. 
^  ft>  ch.  —  PJajd.  IIH.  Deqmsne,  Oru  et 
Bolei. 


SÉPARATION  m  CORi>â.  —  Divobce  (de- 
iumm).  »  RscBTain.iTÉ* 

lonqu'une  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  bien»  et  une  demande  reeon- 
pvntiMUÊeUê  4m  mémenalurë,  oui  t*uHe  et 
l'9mtr0  tflé  otfmfMs  par  ta  JusHeg,  il  n'y 


a  plM  Uêu  à  l'applieaUon  èe  l*ttrL  510 
du  code  ûMl  qui  autorise  après  troU  ans 

l'époux  originairement  défendeur  à  rfe- 
mander  le  divorce ('). (Code  civil,  art.  310.) 

(raiLimaT,~G.  MnaincB.) 

I.e  31  décembre  1852,  la  dame  i'hilippart 
a  fait  assigner  son  mari  devant  le  tribunal 
de  Tournai  pour  obtenir  sa  séparation  de 

corps  et  de  biens  d'avci  lui  In  r  hcf  d'injures 
et  de  sévices  graves.  Le  sieur  Ptiilippart,  de 
son  cété,  a  reconvenilonnellemeni  demandé 

la  séparation  de  corps  à  raison  de  sévices  et 

injures  graves  dont  il  soutenait  avoir  k  80 
plaindre  de  la  pari  de  ia  demanderesse. 

Le  9  janvier  1854  jugement  qui  admel 

l'une  et  l'autre  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens.  Ce  Jugement  a  été  notiûe 
le  Si  du  même  moisà  Pbilipparti  la  requête 
de  sa  romnie. 

Ati  bout  de  trois  ans,  Pbilippart,  par  ex- 
ploit du  20  mai  1857,  assigne  sa  femme  de- 
vant le  tribunal  de  Tournai  pour  entendre 
admettre  le  divorce  à  moins  que  la  dame  Phi* 
lippart  ne  consente  à  laire  cesser  immédia- 
ttiuieui  ia  ëéparaliun. 

La  dame  Pbilippart  fit  défaul,  et  le  35  oc- 
tobre 1857,  le  iribunsl  rendit  le  jugeménl 

suivant  : 

•  Tu  le  jugerocni  rendu  par  ce  tribunal 
le  9  janvier  1854,  qui  prononce  ia  séparation 

de  corps  et  de  biens  d'entrr  \o  sieur  PblHp- 
part,11emandeur,  et  ladiie  dame  ; 

*  Attendu  qu'il  en  résulte  que  celle-ci 
ayant  formé  une  demande  en  séparation  de 

corps  pour  crinsfMl'cxcè*  et  injures  ^'rn\  rs  et 
articulé  des  faits  à  Tappui,  le  demandeur  a 
repoussé  ces  fails,  contesté  ia  demande, 
conclu  à  ce  qu'elle  filt  rejolée  el,  alléguant 
de  son  c^^té  des  faits  d'excès  et  injures  gra- 
ves i  la  cbarge  de  sadite  épouse,  a  formé 
reconventionnellemeot  contre  elle  une  de- 
mande en  séparation  de  corps;  qup  rhî^cuuc 
des  deux  parties  a  été  admise  à  preuve,  et 
que  sur  le  vu  des  enquêtes  et  des  documenia 
produits,  le  tribunal  ayant  trouvé  l  une  ot 
1  autre  demande  justifiées  a,  par  le  jugement 
susdit,  formeHemeot  admis  Tune  el  raocre , 
et  prononcé  en  conséquence  la  séparation 
de  corps  et  de  biens; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieur 
Pbilippart  s*est,  comme  son  épons^  ronda 


(Ij  Yoy.  McrlÎD,  Rép.,  I.  8,  p.  245;  Zacbaric, 
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demandeur  eu  séparaiioo  ei  a  obceou  les 
Aot  de  n  demande; 

•  Attcodo  qae  Tart.  310  du  code  civil, 
ÏQVoqué  par  lui  pour  jii'^iifirr  ili^mandc 
actuelle  à  ûo  de  divorce,  ii  adiiiei  pas^  celui 
qni  a  demandé  la  séparallon  et  qui  Ta  ob- 
Icmie,  à  fnrnior,  n[très  trois  ans  de  sépara- 
tioD  et  sans  autre  cause,  une  demande  en 
divorce  ; 

f  Attendu  qae  cela  est  fondé  sur  ce  que 

les  causes  qui  font  admettre  la  sépantioii 
de  corps  et  le  divorce  étant  les  mêmes ,  cet 
épODx  avait  originairement  le  chois  de 
deux  voies  à  prendre,  celle  de  la  sépara- 
tion de  corps  et  celle  du  divorce,  et  qu'ayant 
choisi  Tune,  il  est  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  Tautret  dseta  «na  ma  exelvditur 
altéra; 

c  Attendu  que  le  sieur  Pbilippari  invoque 
en  vain  les  expressions  originairement  défen- 
deur, demandeur  originaire  qui  se  rencontrent 
dans  cet  article;  qu'on  ne  peut  admotlreen 
effet  que  le  législateur  ait  eu  en  vue,  en  cm- 
ployant  ces  ternes,  le  cas  fort  rare  où  les 
ih'ux  époux  ont  respectivement  formé  l'un 
contre  l'autre  une  demande  en  séparation 
de  eorits:  que  ces  mots  ont  nniqnement 
pour  objet  de  distinguer  la  dcinnn  fo  m 
séparation  déjà  accueillie  par  un  jugenieut, 
d*avec  la  demande  en  divorce  qoe  rarticle 
aiilorise  de  la  part  de  oelui  qui  a  élé  défen- 
deur en  séparation;  qu'entendre  autrement 
rarticle,  ce  serait  prêter  au  législateur  une 
ioconséqaence  puisque  le  sieur  l'hilippart 
ayant,  eotnine  son  épouse,  eu  le  clu  it  entre 
deux  actions,  Tune  à  fin  de  séparation , 
Taulre  Un  de  divorce  fondée  sur  les  mêmes 
causes,  et  ayant  choisi  la  voie  de  la  si'para- 
tion,  il  est  impossible  de  comprendre  pour- 
quoi il  ne  serai!  pas  déclaré  non  recevable, 
au  même  (ître  que  sou  ^use,à  demander 
aojonrd'hui  le  divorce  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  en  sa  donande.  > 

En  appel,  on  a  dit  pour  Pbilippart  : 

L'art.  310  du  cotîr  r  ivîl  est  une  disposition 
générale  à  laquelle  on  ne  doit  déroger  qu'en 
cas  d*eseeptioD  formelle;  or,  nulle  part  il 
n'est  dit  que  la  qualité  de  demandeur  reeon- 
ventionne!  en]c\i-  In  qualité  de  défendeur  au 
principal,  d'au  ta  ui  plus  que  les  art.  â54  et 
snivaais  du  code  civil  semblent  indiquer 
qu'en  mitiére  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  une  demande  recouveutionnellc 
D*est  point  recevable.  Bu  reste, en  admettant 
la  demande  reconventionnclle  du  mari,  le 
tribunal  ai  simplement  constaté  une  chose, 
e*etl  qtie  dn  côté  de  la  demanderesse  11  y 


avait  des  torts  graves  qui  rendaient  l'époux 
défendeur  moins  coupable,  et  par  consé- 
quent le  mettaient  dans  une  position  moins 
favorable  qu'un  défendeur  ordinaire.  Or, 
l'art.  510  a  été  fait  en  faveur  du  défendeur, 
c'est-à-dire  de  l'époux  coupable  ;  après  avoir 
rendu  jusqu'alors  la  position  du  demandeur 
beaucoup  pius  favorable  que  celle  du  défen- 
deur, le  législateur  a  formulé  Tart.  810  en 
faveur  r!o  ce  dpnii*M"  i  oitr  1711'!!  ne  soîl  pas 
force  de  conserver  une  position  bizarre,  qui 
n'est  que  la  suspension  du  mariage  aussi 

longtemps  qu'il  plaisait  à  l'autre  «'-poux  de  la 
prolonger,  (l'est  ce  qui  résulte  des  discus- 
sions au  coiiÀcil  d'Éiat.  (V.  Locré,  tome  II, 
page  495).  La  séparation  de eorps  a  élé  con- 
sidérée par  le  législateur  comme  un  étal 
transitoire  devant  se  changer  eu  réconcilia- 
tion eu  eo  divoroep  et  eà»  parla  seule  volonté 
de  l'une  des  parftte (Locré,  lom.  li,  p.  919  et 
p.  i88,  n"  i). 

Le  premier  juge  a  ensuite  fait  une  fausse 
application  de  Taxiome  electa  una  via  exelu- 
dilnr  alfern,  en  m«'(iniii  sur  la  même  ligne  la 
séparation  de  corps  cl  ie  divorce.  Ces  deux 
actions  onides  buis  et  des  conséquences  tout 
diiïérenis;  l'art.  310  n'a  pas  été  fait  pour 
empêcher  le  demandeur  en  séparation  de 
jamais  demander  le  divorce,  mais  bien  pour 
Vempèi  ht'r  de  perpétuer  la  séparaiion.  Cela 
est  si  vrai  qu'une  demande  en  divorce  peut 
être  poursuivie  après  une  séparation  de 
corps  lorsqu'une  nouvelle  cause  se  produit. 
Ici  !n  fîonvelîp  rause  est  la  durée  de  la  sépa- 
raiiuu  pendant  trois  ans  et  la  qualité  de  dé- 
fendeur dans  le  chef  de  rappdant. 

Le  système  du  tribunal  de  Tournai  va 
tout  à  fait  contre  l'esprii  du  légishteur,  puis- 
que ce  système  tend  à  perpétuer  1  eut  de 
séparaiion,  et  a  empêcher  à  tout  jamais  que 
le  divorce  «oit  prononcé  entre  ces  deux 
époux. 

AMt£r. 

L^  roi  R  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arL  5UU  du  code  que  dans  les  cas  de  causes 
déterminées  pouvant  donner  lieu  au  divoree, 
les  pntix  ont  la  liberté  de  ne  former  qu'une 
deniaude  en  séparation  de  corps  j  qu'une 
raison  de  moralité  a  motivé  cette  dispo- 
sition ; 

Attendu  que  lorsque  le  demandeur  clioisit 
la  voie  de  la  séparation  de  corps,  il  proclame 
par  cela  même  que  ce  moyen  est  pour  lui 
suffisant  et  qu'il  n'y  a  aucune  ik  r(  <^t;ité  de 
recourir  au  divorce,  et  c'est  évidemment 
pour  ce  motif  que  l*arlide  310  ne  Ini  donne 
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pas  le  droit  de  demauder  te  divorce  et 
D*accord<<!  droit  qu'au  défendeur;  —  parce 
qu'en  eiïei,  qttnnt  «  loi,  la  séparation  de 
corps  lui  est  iaiposée  M  que  jusque-là, 
a'élaol  borné  à  la  position  de  défenieur»  'û 
n'a  manifesté  atictme  répulsion  de  fait  ni  de 
principes  pour  le  divorce; 

Âltendu  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il 
8*e8(  incidemment  aussi  conslilué  lui>méfne 

formeUement .  roranie  dans  l'esp^co,  'fmmn- 
deur  en  tétmraiion  de  corps,  puisque  alors  if 
8*C8t  place  dans  nne  position  pareille  k  celle 
de  son  adversaire;  que  cotiinie  lui  il  a  usé 
librement  du  choix  qu'il  avait  entre  la  sépa- 
ration ou  le  divorce,  et  qu'il  a  donc  aussi  pro- 
clamé qoe  pour  loi,  à  raison  des  causes 
qni  motivent  sa  demande,  il  n'y  a  aucune 
nécessité  de  recourir  au  moyen  extrême  du 
ditoree; 

Atieiidu  que  dès  lors  ce  même  défendeur, 
dénaturant  en  quelque  sorte  celle  position, 
la  transformant  eu  celle  aus^i  de  demandeur, 
il  faut  bien  reconnaître  que  tous  denz,  de- 
mandeur principal  et  demandeur  incidente! 
en  séparation,  ont  on  caractère  parallèle  et 
identique,  en  présence  de  Tesprit  qui  a  dicté 
l'arl.  3Î0  prt'^rité;  et  il  est  juridique  de 
cooclurc  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  J'aatre 
reoourîr  au  diroroe,  st  ce  nVst  pour  causés 
nouvelles; 

Attendu  que  que  la  raison  de  morale  pu- 
I>lique  est  ici  puissante  pour  jnsiiOer  l'opi- 
nfoo  admise  par  le  premier  juge,  et  pour 
éviter  toute  extension  pos^ilile  d'aluis  dans 
une  matière  comme  celle  du  divorce,  peu 
favorable  et  qu'il  Taut  restreindre; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 

siatuntit  fi:ir  défatit  2i  l'égard  de  riulimé  qtii 
n'a  point  comparu  quoique  dûment  assigne, 
om  M.  ravocat  gén^l  ursalT  et  de  son  avis, 
dit  l'appel  sans  grief  et  mal  fondé,  le  met 

à  néant. 

Du  38  janvier  1999*  —  Cour  deBraieiles. 

—  2*  ch. 


CHASSE  (DéuT  DE).— Socf^é  de  coAssEms. 
—  Président.  —  Plainti;.  —  Inti^rét  i-er- 

sosNEi.—  roinsriTK, —  Rki- wniitri'.  — 

i'bRMihi>iON  »'0!»rÉhJEllHt  AU  ULLll.  —  IjîVA- 

Liptri. 

|,e  jyréîident  d'une  sociélé  de  chasse,  s'il 
n'a  pas,  çn  cette  qualité,  te  droit  de  por- 
frr  pfatnis  ei  de  se  perler  partiâ  civile, 
maiHê  réeUtmer  d9$  d§mmag€$' 


DE  BELGIQUE. 

iniérétê  pour  ta  part  qui  tuteompite  per- 
MonmeUemeiU 

Est  ifivatidr,  !n  jsrrwr'ssion  de  chn^ff  déli- 
trèe  postérieurement  au  Jour  du  délit. 

(lb  niit.  pmiLic,  —  c.  HàaAcnàL.) 

Maréchal  était  prévenu  de  délit  de  chasse 
sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  Frai- 
ture. 

l.e  procès-verbal  déclarait  que  le  droit  de 
citasse  sur  ce  terrain  appartenait  à  la  société 
dcb  clia&:>eurâ  réunis  du  canlou  de  Viebalui, 
représentée  par  M.  Grari  d'Aflignies,  son  ' 
président,  et  que  celui-ci  se  portait  partie 
civile. 

En  conséquence,  assignation  devant  le 
ti  ihunal  correctionnel  de  Harcbe  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  du  roi  ;  rené  assignation 
énonce  que  H.  Grarl  d  .Uliguics  se  porte 
partie  dvile. 

Au  jour  fixé,  ce  dernier  demande  acte  de 
cette  dcclaration,  et  à  lui  s'était  joint,  pour 
aulaul  que  de  besoin,  le  sieur  G.  Uantzen, 
qui  déclare  également  intervenir»  avec  de- 
mande d'indemnité  à  arbitrer  par  le  tri- 
bunal. 

Hanlaen  se  prétendait  locataire,  en  nom 
personnel,  du  droit  de  chasao sur  le  terrain 

du  sieur  Fraiture. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  la  préventiou  renoase  uni- 
quement sur  un  Ibit  de  chasse  tnr  le  terrain 
d*autrui,  appartenant  à  Fraiture; 

(  Attendu  que  la  plainte  n'émane  pas  de 
ce  propriétaire,  mais  bien  d'un  sieur  Grarl 
d'Affignies,  agissant  comme  président  d'une 
(tocii'ic  de  diassetirs,  qui  serait  locataire  de 
la  cbassc  sur  les  propriétés  du  sieur  Frai- 
ture; 

I  Attendu  que,  s'agissant  d'une  aocîété 

purement  civile,  il  n'avait  pas,  en  celle  qua- 
lité, i  action  de  la  société,  qui  ne  pouvait 
étreeteroée  que personncllenentpar tout  les 
mcmbr'-s,  ptilnque  la  loi  n'en  a  pas  disposé 
autrement  pour  ces  sociétés  et  qu'elle  n'ad- 
met nulle  part  de  plaider  par  procureur; 

<  Attendu  que  n'ayant  pas  l'action  en  son 
pouvoir,  il  n'avait  pas  davantage  h'  drftii  de 
plainte,  qui  est  lui-iucme  un  genre  d  action; 

<  Attendu  que,  bien  que  ce  même  Grart 


(I)  Voy.,  <l»nf  te  tcM  de  cet  arrêt ,  P*r1t,  cm*., 

8  nnv.  1830  (Paiiic  .  t  sti  dnfr^;  Ai*.  2  juitlpl  fRtI  ; 
Paris.  ca»s,2î>  juin  lPo«>.,  1846,  î,  î»j 

t8l8,  i,  t40i  i  et  wf.  IMl  qai  sait* 
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(l'AfljgDtes  soil  intervenu  ù  l'audience  du 
27  s^pieiobre  dernier  sur  la  poursuite  du 
oiiDistère  public  et  le  bisuil,  au  bcsolD, 
aiti«T  (h)  sieur  Hanlzpi),  comme  iocal.iire  en 
Qoro  personnel  de  la  chasse  sur  les  terrains 
du  lièur  Fraitare»  cette  intervention  n*a  pu 
valider  la  poursuite  du  ministc-rc  public; 
1mH!,  !1.'  <;<^  (roulait  introduite  sans  plainte 
préalable  de  lu  part  solt  du  propriéCaiic,  suit 
do  repreneur  de  la  cbasse; 

«  Par  ces  moUfs,  le  tribunal  renvoie  le 

prévoiiu  de  la  poursuite  ,  niusi  que  de  la 
oiauière  qu'elle  a  été  cxt  i  r.  e...  ^ 

Sur  appel  formé  par  les  parUt-s  civiles,  te 
jugement  a  été  réformé. 

LA  COUR  ;  —  Atiendn  que  les  signataires 
de  racle  sons  seing  privé,  en  date  du  6  août 
1857,  enregistré  à  Ilouffall2ele24  mémftmois, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  les  sieurs 
Grart  d*Affignles  et  Oantsen,  se  sont  com- 
munique, pournn  terme  de  six  ans,  les  droits 
de  rlns^f»  dont  ils  peuvent  disposer  dans  le 
(i^niiieirc  désigné;  que  chacun  d'eux  a  donc 
obienn,  an  moyen  des  stipulations  commn- 
i  ilives  rclorjues  audit  artc,  un  droit  person- 
ne) de  chasse  sur  toutc>$  les  lerrcs  auxquelles 
il  s'applique  et,  par  voie  de  conséquence, 
celui  de  f>orter  individnellciuont  plainte  de 
tout  fait  de  chasse  attentatoire  à  son  droit; 

Si|pn<li!  que  le*;  termes  dans  lesquels 
1.1  jrt  a  tormulc  sa  plainte  tant  dans  le  corps 
do  pvocès-verlial  dn  10  septembre  dernier 
qu'il  a  signé,  et  qui  constate  le  r^t'-Hr  de 
rhasse  imputé  au  prévenu  Maréchal,  que  par 
apostille  faite  i  la  suite  du  même  prociès- 
verbal,  témoignent  de  la  ¥010016  de  la  for- 
mer non-seulement  au  nom  et  comme  mnn 
datairedescoas^ociesparracfesusmeoliuune, 
nais  ausd  eo  son  propre  et  privé  nom  ;  que 
la  ptaSote  de  Grart  était  donc  de  nature  à 
nieltre  en  mouvement  l'action  publiffie,  in- 
troduite par  assignation  donnée  à  la  requête 
dvpracorenr  du  roi  de  Marche,  à  la  date  du 
18  septembre  1858; 

Attendu  qu'il  eonste  de  Texpcdition  du 
Jugesieni  dont  est  appel,  que  Grart,  en 
Intervenant  comme  partie  civile  devant  le 
premier  juge,  n'y  a  conclu,  en  dommages- 
iuièréts.  '[n'en  nom  personnel,  c'esi-à-dirc 
pour  la  quoiiié  qui  peut  lui  compéter  dans 
les  dommages-intérêts  éventoets;  i|u*ll  était 
évirlpniment  fondé  à  intervenir  niiisi  et  <;u'il 
ainlerjeté  appel  en  la  uiùuie  qualité;  qu'il 
CM  donc  recevable  à  procéder  de  même  en 
itsuaeed^ppel; 


Attendu  que  le  prévenu  dénie  qu'aucune 
des  signatun^Frettaire, apposées  au  bail  des 

droits  de  chasse,  consenti  par  plusieurs  pro- 
priétaires au  profit  (lu  sieur  llanlzen  par 
acte  sous  seing  privé  du  15  juillet  1857, 
enregistré  à  Stavetot  le  3  septembre  suivaor, 
appartienne  à  Jean-Tbomn-^  Frailnre,  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  le  fait  de 
chasse  incriminé  a  en  lieu  et  itn*U  allègue, 
de  plus,  qu'il  avait  été  autorisé  par  le  pro- 
priétaire à  chai5ser  sur  ce  terrain  ; 

Par  ces  mulifs,  déclare  Grarl  d'AfDjjnies 
recevable  à  ester  eu  appel  en  nom  personnel 
et  avant  de  Aire  droit  au  fond,  radmeC  à 
prouver  par  toute  voie  de  droit,  notamment 
parraudiiion  saciameutelle  de  Jean-Thomas 
Fraiture,  propriétahre  du  terrain  sur  lequel 
le  prévenu  Marçcbal  a  été  trouvé  chassant, 
que  ledit  Fraiture  a  signé  l'acte  de  bail  en 
faveur  de  Uantzeu,  portant  la  date  du  15  juil< 
let  I8S7;  admet  le  prévenu  k  prouver  qu'a- 
vant le  10  septembre  dernier,  le  même  Frai- 
ture l'avait  autorisé  à  cliasser  sur  ce  lerraiji; 
fixe  iâ  cause  aux  ûus  ci-dessus  à  l'audience 
du  

En  exécution  de  cet  arrêt  du  20  janvier 
1  sr^9,  ou  procéda  à  la  preuve  ci-deasai  or- 

(lu  nuée. 

liiii  vviot,  au  fond,  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
rinstroction  faite  en  exécuûon  de  Tarrét  pré- 
cité que  Jean-Thomas  Fraiture  a  signé  Tante 
de  cession  do  droit  de  chasse  en  faveur  de 
Ilantzen,  en  date  du  13  juillet  i857,  dûment 
enregistré,  et  <|ue  la  terre,  sur  laquelle  Ma- 
réchal a  été  trouvé  eliassant  le  10  septembre 
dernier,  faisait  partie  de  celles  sur  lesquelles 
le  droit  de  cliasse  avait  été  cédé; 

Attendu  qu'il  est,  en  outre,  prouvé  que 

la  permission  de  chasse,  dont  le  prévenu 
s'est  prévalu,  est  postérieure  au  jour  du 
délit;  et  qu'au  surplus,  d'après  la  déposi- 
tion de  Fratore,  cette  permission  ne  pouvait 
valoir  que  pour  les  terres  qui  lui  étaient 
survenues  après  le  bail  ci-dessus  mentionné; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  pré€ède,que  Maréchal 
•  51  convaincu  d'avoir  chassé  sans  permission 
de  l'ayant  droit  des  propriétaires  de  la 

chasse; 

Attendu  que,  foute  d'appel  par  le  minis- 
tère public,  il  ne  a*affit  que  de  statuer  snr 
l'action  de  Grart,  partie  civile; 

Par  ces  motifs,  condamne  Maréchal.... 

Du  28  janvier  iHr,9,  —  Cour  de  Liège. 
—  Piaid.  MU.  Bonjean  fils,  Ero.  Lecocq  et 
boUiii. 
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SOCIÊTfi.  —  QuSHc.  —  PitisroEWT.  ^Cov* 

S°  ?fe  peut  être  considéré  comme  concédé  à 
iilre  personnel  tut  droit  de  ehaise  que  le 
heaêairê  a  êout-tottè  e(      a  été  «sereé 

paisiblement  depuir  son  ift'u-r^s.  pendant 
plusieurs  années,  et  sans  aucune  récla- 
mati&n  ni  oppoêitim  de  la  pari  du  pro- 
priéUdr0f  MHtur. 
Le  président  d'une  société  en  parliripation 
pour  la  ihdssc  prire'e  ne  peut  diriijer, 
comme  tel,  des  poursuites  contre  tes 
confrevenatU»  au»  droU*  d«  ehsu»0  etm- 
cédés  à  la  société  I/acliun  civile  qu'il 
intente  de  ce  chef,  doit  être  ererrée  au 
nom  de  tous  les  membres  de  la  société. 

(UE  MM.  PUBLICt — G.  miLUH  KT  BRàlTB.) 

Par  acte  da  ^"  août  1849,  le  sieur  Or< 
lent,  propriétaire  à  Zwyndrecht,  loua  au 
sieur  Haine,  pour  ie  prix  de  20  fr.  par  au, 
le  droit  de  chuter  rar  «es  propriétés. 

Tir  un  acte  du  4  juillet  même  année, 
Uaiuc  avait,  avec  Verellen,  Clacssons  Pt  au- 
tres, formé  une  société  en  participalioa  tjour 
la  chasse  privée  sous  les  communes  de  Zwyn- 
drecht, Riirfrht  ei  Melsele.  Tout  droit  {|ue 
l  un  (les  panicipaots  obleuaii, faisait,  aux  ter- 
mes de  racle,  perile  de  ressocfttioo. 

Par  acte  du  28  février  1855,  Haine,  Verel- 
len et  Claessens  se  constituèrent  sniis  une 
nouvelle  dénomiualion,  celle  de  Société  de 
SaiM-Uubert^  dsDS  laquelle  entrèrenl  les 
sieurs  Hnyer  et  autres. 

Par  l'art.  9  il  était  dit  :  que  la  direction 
ezercerail,  en  la  personne  du  directeur,  pré- 
sldeot,  toutes  les  pouraitiies  qu'elle  jugerait 

nécessaires. 

Le  sieur  firaive,  ayaot  été  surpris  chas- 
sant sur  les  terres  d*Orient^  par  le  garde 
particulier  de  la  société,  fut  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Ternionde ,  par 
le  sieur  Verellen,  comme  président  de  la 
société.  Il  se  constitua  partie  civile,  en  cette 
qualité.  Le  prévenu  opposa  que  le  droit  con- 
cédé par  Orient,  ne  l'avait  été  qu'à  litre  per- 
sonnel et,  partant,  avril  cessé  d*etlster  par 
la  mnrc  du  sieur  Haine.  Le  tribunal  adroit  ce 
&\  stt me  par  jugement  du  é  avril  1857. 

Appel. 


(f  )  Vogr.  IMl  qui  préeMe. 


LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  admise  par  le  jugement  aquo: 

Attendu  qu'il  résulte  des  actes  versés  au 
procès,  notammeot  de  l'acte  constitutif  de 
la  société  en  participation,  pour  la  chasse 
privée  sous  les  communes  de  Zwjndrecht , 
Burglit  et  Melsele,  entre  Félix  Haine,  PraO' 
(;ni^  Verellen  et  Henri  Claessens,  reçu  le 
4  juillet  1849,  par  ie  notaire  Lemmers ,  de 
résidence  à  àn^ers,  de  celui  du  f  aoikt 
suivant,  par  lequel  Orient  a  loué  5  Haine  le 
droit  de  chasse  sur  ses  propriétés,  et  de  celui 
du  50  janvier  1854,  par  lequel  les  (rois  Ibn- 
li  iiriirs  ont  cédé  et  sous-loué  à  la  Société 
de  chasse  de  Saint-Hubert,  composée  des 
membres  y  dénommés,  les  droits  de  chasse 
qui  leur  avaient  été  respectivement  conrérés, 
spécialement  celui  par  Orient  à  Haine,  aiusi 
que  de  l'exercice  du  droit  de  chasse  que  les 
sociétaires'  ont  paisiblenient  pratiqué  pen- 
dant plu<;ieurs  années,  sans  aucune  récla- 
mation ai  opposition  de  la  pari  d'aucun  des 
propriétaires  bailleurs;  que  bien  loin  que  la 
convention  entre  Haine  et  Orient  n'ait  eu 
d'autre  portée  qu'une  concession  indivi- 
duelle el  personuclie  au  premier  du  droit  de 
chasse  sur  les  propriétés  y  désignées,  non 
susceptible  d'être  trar»sférée  h  «ne  société, 
il  est  évident, au  contraire,  que  celte  conveo- 
lioo  a  été  faite  sans  aucune  limile  ni  restric- 
tion et  avec  l'intention  même  de  faire  jouir 
la  Société  de  Saiatr-Hubert  du  droit  de  cbasse 
dont  II  s'agit  ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  le  premier  juge 

a  déclaré  la  concession  d'Orient  h  H.ùne 
éteinte  par  le  décès  de  celui-ci,  le  minis- 
tère public  non  reoerable,  &  déftut  de  plainte 
du  propriétaire  et  renvoyé  par  ce  motif  le 
prévenu  des  ûns  de  la  poursuite,  avec  coq- 
damnatioQ  de  la  partie  civile  aux  dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  An  de  non-recevoir 

opposée  inr  l'iniinK'  ,  consistant  à  pré- 
tendre que  Verellen  est  sans  qualité  pour 
agir  pour  et  an  nom  de  ta  Société  de  msse 
de  Saint-Hubert,  éublie  à  Anvers  : 

Attendu  que  ce  n'est  ni  en  son  nom ,  ni 
comme  socictuirc,  réclamant  la  réparaiioa 
d*ttne  atteinte  portée  k  ses  droits,  mais  en 
sa  qualité  de  président  de  ladite  société  que 
Verellen  a  pris  des  conclusions  à  fins  civiles, 
relevé  appel  du  jugement  sosrappelé ,  et 
fait  assigner  l'intimé  devant  la  cour,  par  ex- 
ploit du  7  de  ce  moi':,  enrefjisiré,  sans  même 
indiquer  dans  aucun  de  ces  actes  les  noms 
des  sociétaires;  que  Bralfese  trouve  ainsi 
en  justice  en  lace  d'une  penooDo  nonlOt 
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et  que  les  mcuibrca  qui  coraposeolCftM*  «0- 
cî^  ne  lui  sont  pts  jQiidiqnemeat  oon- 


Altendu  que  la  loi  veut  que  le  défen- 
deur coDQaisse  le  demaotleur  qui  agit  contre 
lui,  pour  qu'il  poisse  apprécier  sa  capacité 
et  sa  solvabiliu^  et  lui  faire,  le  cas  «'f^héant , 
rap]>licaiîon  des  coodamoalioQS  aux  depeus, 
et  des  dommages -inléréU  qu'il  pOttirait 


One  celle  fègle  générale  ne  reçoit  d'autres 
exceptions  que  o»»lles  prononcées  par  la  loi 
à  r^rd  des  coramuues,  des  établissements 
DdUiet  et  de  eertaioes  société,  qui  sont 
admis  à  agirenjasacepar  leun  représea- 
taats  ; 

Attendu  que  les  sociétés  civiles  de  ia  ca- 
tégorie de  cèlieg  dont  H  a'agit  ne  se  tiou- 
nnt  pas  dans  l'une  de  ers  oxrepuons,  il 
s'ensoit  qu'elles  restent  soumises  au  droit 
cornivun,  et  que  les  demandes  intentées  par 
elles  doivent  être  fonnéee  an  nom  de  toos 
lesaaaociÀ; 

Otril  n'a  pas  dès  lors ,  dans  la  préscuie 
poursuite ,  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  »  et 
qu'il  Y  a  lieu,  en  conséqoeoce,  de  rejeter  la 
demande  formée  au  nom  de  la  Société  de 
chasse  de  Saiol-Uaberl  et  l'appel  iulcrjete 
par  elle; 

Atieudu  que  la  demande  et  rappel  ne  lau- 
raieut  pas  davantage  êir*  tdmis.  comme 
formés  par  Verellen  eu  nom  personnel, 
puisqu'il  n'a  pas  agi  en  son  propre  nom,  m 
comme  membre  de  la  société,  mais  au  nom 
d  -  rrl!e-ci,  qui  a  seule  flguré  au  procès  en 
première  iosUûce,  comme  en  appel ,  collec- 
tivemen^  poursuites  et  daigences  de  son 
président; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  motifs 
du  premier  juge,  déclare  la  partie  civile  non 
recevable  eu  la  qualité  qu'elle  agit  et  la  con- 
damne m  déptts  de  l'instance  d'appel... 

Dd  i7  mai  1851.  —  Cour  de  Gand. 


AJOtlBNEBtENT.  -  Dkfesdkurs  (plura- 
lité DEJ.  —  COSSEXITÉ. 

U  citoyen  qui  HOente  «ne  tuition  en  dom- 
magei-intéréts  duchef  firih  h'  diffa- 
matoire inséré  dans  un  journal  et  repro- 
duit dant  un  autre,  peut  assigner,  à  son 
chois,  l9ê  dêUsJounuaiHeê  diflmOtun, 


devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d^êws  0).M«proG.,acl.  et  171.) 

(delièvre,  —  G.  iruic<)s.) 

le  sieur  Wincqz,  bourgmestre  de  Soignies, 
assigna,  devant  le  tribunal  de  Mons,  le  sieur 
Datait,  iroprimenréditeur  du  journal  l'/m- 
parlial,  demeurant  à  Soignies,  et  le  sieur 
Delièvre,  imprimeur  dti  Jowrnal  de  Bruxelles, 
pour  se  voir  condamner  solidairement  à 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à,  titre  tl»- 
réparation  civile  du  chef  d'un  article  diffa- 
matoire dirigé  couire  lui  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire  et  à  raison  de  son  adminis- 
tration, article  inséré  par  le  premier  de  ccs 
journaux  et  reproduit  par  le  second. 

Delièvre  conclut  à  ce  qu'il  plôt  an  tribu- 
nal disjoindre  tes  deux  causes  et  se  déclarer 
incompétent  quant  à  l'ji  Le  tribunal  le  dé- 
boula de  cette  exception  pai  jugement  du 
39  janvier  1889. 

Appel. 

Delièvre  soutint  qnerassignalionàlui don- 
née devant  le  tribunal  de  Mons  était  introduc- 
tive  d'une  action  principale  purement  person- 
nelle;quec'étailpar  une  f  uisse  int«rprétotion 
de  l'art.  59, S  2,  code  deproc.quele  tribunal 
par  le  jugement  à  quù  s'était  déclaré  oonpé- 
icnt  vis*é-vis  de  lui,  sons  préteste  qu'il  y 
avnti  deux  défendeurs  en  cause,  et  que  i'uu 
d'eux  élail  justiciable  du  Uibuual  de  Uons; 
que  cette  disposition  n'était  applicable  que 
quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  une 
seule  et  même  cause;  que.  dans  l'espèce,  sa 
cause  était  complètement  dietlucte  de  celle 
du  sieur  Dalait,  seul  justiciable  du  tribuml 
de  Mons  ;  qu'il  n'y  avait  entre  l'une  et 
l'autre  aucun  élément  de  connerité  et  qu'dies 
n*avaient  été  réunies  en  une  seule  instance 
que  par  un  expédient  de  procédure  ;  qu'il 
n'y  avait  d'ailleurs  entre  elles  aucune  lilis- 
pendance;  que  par  conséquent  le  jugement 
dont  appel  avait  infli^n  grief  en  ro!,safr:tnl  la 
violation  faite  par  le  sieur  Wincqz  des  an.  59, 
%  i",  code  de  procédure  et  8  de  la  consatu- 
tion. 

&UÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'action  du  de- 
mandeur.sienrWincqccontre  les  deux  défen- 
deurs a  un  wvnip  objet,  au  point  de  vue  de  la 
question  principale  soumise  au  juge,  celle  do 
savoir  si  l'article  rendn  publie»  d'abord  par 


(1)  Voy.  Carré,  »•  tW»  Dallot,  1b-^,  I.  5, 
p.  9S7. 
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YImpartial  et  peu  de  jours  après  par  le  Jour- 
no/  (le  Druxdi»t  est  en  soi  dommageable  el 
calomnieux  cnverslcdlldemniidotir;  titif  celte 
qoeslioQ  es^  au  procès,  ie  poiui  foudainen- 
lat  de  Peclion;  qae  dAs  lors  les  deux  ajour- 
nés sont  tous  deux  défendeurs  à  (  elle  aeliou,  , 
dans  le  sens  de  i'ar  i .  r>9  J  u  code  de  procédure, 
autorisant  le  choix  par  le  défendeur  du  tri- 
bwttl  de  1*011  d*ein; 

Auendu,  au  surplas,  qii*ft  ce  point  de  Tue 

il  faudrait  au  moins  reconnatire  qu'il  j  a 
dans  les  poursuites  contre  les  deux  défen- 
deurs une  telle  affinité,  une  eonnexiié  si 
intime  que  Ce*^  rVm  lîé^rttleurs  onl  pu  être 
iradaits  devani  te  luéuie  tribuual  et  ce  en 
Tertn  da  principe  eontenti  dans  Tart.  f  T1  du 
ménie  code  ;  q  ue  ce  principe,  quoique  énoncé 
là  à  l'occasion  des  renvois,  n'en  est  pas 
moins  applicable  au  cas  de  la  présente 
cause,  parce  que  ce  ca»  rentre  dans  les  mo- 
lifs  essentiels  et  détnrTi^innuts  de  la  règle, 
motifs  qui  sont  de  ue  poiut  sans  nécessité 
multiplier  les  procédores  et  les  lirais  et  sur- 
tout d'cvitrr  des  contradiction'^  ilaiislrs  (îi  ci- 
sions  judiciaires,  c'est-à-dire  doucilaus  l'es- 
pèce, sur  la  ménie  queatiom  foiidaiimitale  de 
la  poursuite; 

Attnidii  ([ti  nlors  même  que  quelque  com- 
uieuiairc  dans  le  Journal  de  Briixdla  aurait 
aoeompagné  Particle  susdit;  qu'alors  même 
que  des  deux  défendeurs  attraits  devant  le 
uiéme  juge,  Tun  (l'appelant)  croirait  pouvoir 
contesterJasolidaritéqu'ou invoque,  ou  même 
faire  valoir  des  considérations  atténuant 
pour  lui  la  mesure  de  la  réparation  que  le 
sieur  Wiucqz  réclame,  ce  sont  là  des  points 
•econdalras  et  en  «luelque  aorte  McesioirM 
qui  n'en  hiisseni  pa"  moins  iit  limine  Utis  à 
raction  du  demandeur  son  caractère  d'u- 
nité on  de  «eoneilté  dans  It  question  fonda^ 
nMniale  et  piineipnle  préncatiennée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  à  l'audience  M.  le 
preniieravocat  général  GraaCf,  et  de  son  avis, 
dit  l'appel  sans  grief,  etc. 

Du  45  avril  lti£»9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  V  ch.  —  Pl.  MU.  Qoalrier,  OrU  et  Jorli. 


ALIMENTS.  —  Srti.iDAMTi?..  —  Frais.  —  Ga- 
rantie HTPOTBiCAlKB.  —  HyPOTH^IUS  JUDl- 
CIAIBE. 

Lwtque  au  nombre  des  enfants  contre  les- 
quels i'xt  dirigée  une  dcmafftie  en  pen- 
sion uUimntaire,  il  en  est  qui  n'ont  plus 
tet  ressenrm  née«ât9ir»9  pomt  «'oc* 


fttiKer  pour  UUtutf  U  H'yapas  U$u  à 
êotUUuitè  {*). 

Les  frais  doivent  être  supporlh  pur  chacun 
dvH  débiteurs  dans  la  proportion  qu'il  est 
tenu  aus  atimentê. 

Hnifa  pa9  lira  |w«r  h  Juge  d*MM»rder 
des  garanties  hypothicairen  contre  les 
débiteurs  d'une  pension,  s'il  ne  conste 
pas  du  refus  de  leur  part  d'exécuter  leurs 
obUgaUtim. 

(aosot,  —  c.  DB  uosci.) 

La  dame  Bosch  réclame  de  ses  enfants  une 
pension  alioeniitre  de  1,060  fir.,  et  ce  soli- 
dairement et  avec  garantie  hypothécaire. 

lugemeul  du  tribunal  «Tf^  f.ouraio,  du 

19  j:invicr  1855,  ainsi  con».u  ; 

t  Auendu  que  la  circonstance  que  la  par- 
tie Michicis  a  touché^  ^  4853,  une  somme 
de  4,U7G  IV.  pour  sa  part  héréditaire  dans  la 
succession  d  Anue  Stellingwerff,  n'est  pas  de 
nature  à  fitire  déclarer,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande irrecevable,  «IViutanl  plus  que  la  de- 
manderesse soutient  que  cette  somme  a  servi, 
en  partie,  pour  payer  des  dettes  aniérieinea 
et  pour  s'entretenir; 

«  Atlendu  que  les  nliinrriTs  dnivent  êlrt? 
accordés  dans  la  proportiou  des  besoius  de 
celui  qui  lea  rédame  et  de    inrtune  de  eenx 

qui  les  doivent; 

«  Attendu  qu'il  rst  rerftnnn  qiif  Tépouse 
Latoursc  trouve  dans  1  impossibilité  de  payer 
une  part  quelconque; 

«  Atlendu  que,  eu  égard  à  la  fortune  et 
au  nombre  des  autres  débiteurs,  ù  l'âge  et  à 
la  condiiioo  de  la  créancière,  la  pension 
alimenialre  de  1,050  fr.  réefainiée  peut  équi- 
tablemnit  être  allouée  ; 

"  Attendu  que,  d'après  les  ressources  des 
débiteurs,  telles  qu'elles  résultent  des  erre- 
ments dtt  procès,  l'on  peut  également,  esc 
œquo  et  bono,  délcrminer  la  quote-part  <lue 
par  chacun ,  de  la  manière  qu'elle  est  tixee 
dans  le  dispositif  ci-après; 

I  Attendu  qu*il  appert  que,  parmi  les  en- 

fent«.  il  V  en  a  qui  noni  pîuc  les  moyens  de 
payer  toute  la  peu&too  alimentaire;  que  per- 
lant il  n'y  a  pas  lieu  à  solidarité  et  qu*il  est 
juste  qnc  \ev  frais  soient  supportés  par  cha- 
cun des  débiteurs  dans  la  proportion  qu'il 
est  tenn  de  contribuer  mx  ■limoits  ; 


(i)  Yoj.  ce  Becueil ,  1653,  p.  30  ;  Dalloi,  Rép., 

t.  SI,  p.  m 
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1  AUeadu  que,  daoti  l'espèce,  il  suffit  t 
de  bire  ezécster  les  iniemenis  par  quartier 
cl  (Tavance,  saos  les  ftire  gaïaiitir  par  vue 

bjfpolhèque.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  coudainiia  ks 
défendeurs  à  payer:  i»  M.  A.  DeHeus<(i,  la 
soaoïe  de  350  fr.;  9?  la  dnmr  Mungcnlorir, 
S50  fr.;  3*  M,  V,  De  ileu&ch,  100  fr.; 
I*  I.  G.  De  Heasch,  160  fr.;  S*  M.  T.  De 
Heuscb  ,  ?00  fr.;  dit  que  les  dépeos  serout 
supportés  par  cbacuae  des  cinq  dernières 
parités  dans  la  proportioo  qu^dlca  sont  te- 
am dans  la  dette  alimentaire. 

Appel. 

AtltT. 

LA  CODB  ,  —  Sur  l'appel  principal  : 
Adoptant  les  motifs  du  premier  jugoi 
Sur  rappel  iocidcQl  : 

Altendu  que  jusqu*ores,  en  tant  qaUI  ne 

ronste  pas  du  refus  d'exécuter  les  condam- 
laiioQS  respeetives ,  il  n'jf  a  pas  lieu  d*ac-> 
corder  des  moyens  extraordinaires  d*ezécu- 
i£r  le  jugement,  sauf  à  agir  à  ces  Ods,  comme 
de  conseil ,  contre  celle  des  parties  qui  res- 
terait eu  dcfaut  d'exécuter  les  cuiidamua- 
tiens  proDooeées  contre  elle; 

Par  ces  inotiTs,  inel  les  appels  tant  prîn* 

ti));d  qu'incident  à  néant. 

Du  50  juillet  1855.—  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch. — Plaid.  MH.  Beernaert,  M  artou  et 
De  Decker* 


i»  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Ru.- 
2*  Diu«T  ft  oMwi.  ^  Pivaiat.  —  Piovi- 

tlOH. 

1'  Le  tribunal  de  commerce  eat  compétent 
pour  êtatuer  quand  les  pourtuitei  90iU 
dirigée*  ecmtre  un  non-négoeiant  à  raiten 

dp  fiitlef.s  'iur  tesquch  figure  ta  signa- 
Utre  lie  négociante  qui  ne  9ont  pas  en 
cause  ('). 


(t)  La  doctrine  et  la  jurisprudenee  en  France  ia- 
cKoeMt  vert  roplnlon  qui  applique  le  teste  de  Parti» 

<]<:  f."7  (lu  code  de  commerce  sans  Jisliiulîon.  Voy. 
Dallai,  H^p.,  Compétence  eommereiale,  n»*  SIS  et 
■elv.;  ftoogiifer,  db  fa  Cvmp.  ewmm.,  p.  ;  TttbU 
if  l.t  P  u,  i'.  fr,,  vo  Billrl  à  ordre,  n"»  77  ft  suiv.  — 
La  iki^iquc  la  mime  opinion  dominail,  ctdejuiia 
Mlde  In cnv  de  cniilioB  belfe  de  SS  Juin  IMO 


I Peu  importe  que  le  billet  soit  resté  ime 
,  he  mains  du  négociant  portenr  par  etide* 
et  n'ait  fttit  de  $a  part  l'eijet  d'aucime 

ncfjoclulion. 
f  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  tie, 
peut  en  refàser  te  payement  tous  pré- 
teste que  le  bénéficiaire  a  manqué  à  de» 
engagements  en  vue  desquels  le  biUct 
avait  été  souscrit  :  provision  est  due  au 
iUre. 

(Ui:  LOOZË,  —  C.  DOKMEVIfi.) 

Le  90  arril  18S8,  De  Looze,  ancien  agent 

d'assurances ,  doniicilié  à  Mous ,  fait  ii^^sigiier 
Bonnevic  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  en  payement  :  i^dc 
5,500  fr.  montant  de  deux  billets  créés  par 
Bonnevie  le  3  novembre  1857.  valeur  on 
compte,  à  l'ordre  de  De  Looze,  payables  an 
15  janvier  1888  chez  l'agcnV  de  la'  Société 
Bonnevie  et  comp.  à  Sltepy-Rrarqîic;^iiieN , 
et  endossés  le  5  janvier  1858  par  De  Looze 
i  Simon ,  négociant ,  valeur  en  compte  ; 

des  frais  de  protêt  de  ces,  effets  ;  5  des 
frais  d'une  saisie;  et  4"*  des*  intérêis  judi- 
ciaires. 

Les  défendeurs  proposent  un  dédinaloire 

enscfoTidniil  surceqiie  l'obj'  f  'îp^dr  iix  effets 
prémeuiiouués  u'a  rien  de  comtaercial  i  que 
ai  te  demandeur  ni  les  défendeurs  ne  sont 
commerçants;  que  l'art.  G57  du  code  de  com- 
merce n'est  applicable  qu'autant  que  la 
signature  du  couiiner^ut  ait  eu  pour  cousé- 
quence  d'obliger  ce  dernier  au  payement  du 
billet,  soit  comme  endosseur  ou  comine 
oblige  solidaire  par  suite  d'aval;  que  dans 
l'espèce,  la  signature  du  négodant  Simon 
est  sans  influence  pui'iqTic  les  billets  sont 
restés  entre  ses  mains  et  n'ont  fait  de  sa  part 
l 'objet  d'aucune  négociation;  qnec*est  comme 
si  ces  billets  avaient  été  créés  directement  à 
sou  ordre  |)ar  Bonnevie  et  comp.  ;  qu'en 
pareil  cas  il  est  iuiposiiible  d'admettre  sérieu- 
sement que  les  billets  dont  II  sViglt  portent 
les  signatures  du  sieur  Simon. 

Au  fond,  ajoutent  les  défendeurs,  des  difli- 
cullés  s'éiani  élevées  entre  les  parties  à  raison 


{Pa$.,  1841,  p.  113  1  /i(r.deir.,p.  168),  laque»- 
tion  est  déflailivement  irenebée.  Voy.  Br. .  39  aov. 
181i  (/'(«,  belge  cl  la  note);  16  janvier  I83fi  : 
8  nov.  1M3  {Pat.,  p-  377.  Jur.  de  B.,  p.  S63j  ; 
Si  juillet  1846  (Pm.,  1848,  S,  349;  /nr.  d*  B., 
p.  5SG  .  -  Uf^f.  10  janvier  1856  (ce  Re«.,  1858,  S, 
90).  -  Brux.,Si>  mai  ISS8(ceR«e..  18&8,  S.  240 et 
la  unie).  —  Ueré,  1. 19»  P'  ^1  «t$7i. 
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du  chiffre  (les  droits  de  commission  auxquels 
De  Looze  pouvait  avoir  droit  en  sa  qualité 
d'agent  de  la  société  Boonevie,  il  interrint 
uoe  traïuactiou  par  laquelle  le  directeur  de 
It  société  ilfnenil  les  deux  effets  dont  la 
valeur  est  réohm  'r.  à  la  condition  bien 
expresse  que  De  Looze  ne  s'occuperait  plus 
direeiement  ni  todireeteroent  dei  affialreB  de 
la  soci«''tt'.  Mais  De  Loorc  a  viol»''  ccl  enga- 
gement en  posant  différents  faits  nuisibles  à 
la  société.  Dès  lors  il  ne  peut  exiger  Texé- 
cutiondes  obligationssonscrites  par  Boonevie 
et  comp.,  qu'autant  qu'il  ait  rempli  lui- 
méœe  lessieones;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de- 
mande reconveolkiiiiMlle»  ONiit  dttoe  défense 
:i  h  demande  et  preimit  ta  source  dans  It 
même  convention. 

Le  3  mai  1858,  jugement  qui  adjuge  au 
denaDdcor  ses  conclastoni  dans  les  termes 
solvants  : 

Attendu,  sur  l'exception  d'incompétence, 
que  les  défendeurs  ne  coule&leul  pais  que  le 
sieur  Simon  qui  a  fait  proiesterles billets  dont 

il  s'agit  est  Tirgooiant; 

f  Vu  l'art.  637  du  code  de  commerce^  le 
tribunal  se  déclare  eompéient; 

•  Et  an  fond  : 

*  Attendu  que  le  demandeur  agit  en  vertu 
de  deux  litres  régulicr<;  doiii  il  est  porteur; 
qu'ils  énoncen  t  u  ne  obi  i  ga  i  i  o  n  dans  des  termes 
pnrseï  simples  san&resiriction;  que  provision 
éfanf  due  ii  rrs-  litrrs  r!  la  dette  exigible  et 
liquide,  la  convenlioa  invoquée  par  les  dé- 
fendeurs ne  saurait  en  (aire  suspendre  le 
payement,  les  défendeurs  entiers  pour  agir 
de' ce  chef  par  action  séparée,  s'ils  croient 
y  avoir  droit; 

«  Par  ces  motili,  eondamne  les  défendeurs 
par  corps,  etc.  * 

Appel. 

ARatr. 

LA  rOUR;  -  Sur  rinrompétenee  : 
Attendu  que  les  billets  à  ordre  dont  il 
s*agit  au  procès  portent  des  signatures  d'in- 
dividus négociants  :  que  dès  lors  le  tribunal 
de  commerce  émit  rompéicnt  pour  en  con- 
naître, même  a  i  égard  de  ceux  des  signa- 
taires de  ces  billets  qui  ne  seraient  pas 
négociants,  d':!pri'<  h  disposition  précise  de 
l'art.  657  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  cet  article  s'exprimant  d'une 
manière  générale  et  n*exigeant  pas,  pour 
fonder  cette  compétence,  (jue  les  individus 
négociants  soient  assignés  en  même  temps 
que  les  lodividos  non  négodancs,  oïl  ne  sau- 
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rait,  sans  ajouter  à  II  loi,  introduire  celte 

disiincUou; 
Ail  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avocat 
général  Graaff  entendu  dans  ses  conclusions 

sur  l'exception  d'incompétence  et  do  son 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  ^7  janvier  1859.~Coor  de  Bruxelles. 

-  2-  cb. 


CONTRAT  DE  MARIAGE  -  DnoiT  dk  re- 
raise  sua  e&tiuatio».  —  Ji(te»tioii.  — 
Pnomi  iTiias  irams. 

Longue  le  survivant  des  époux  est  autorisé 
par  Ir  contrat  de  mariage  à  exercer  un 
droit  de  reprise  sur  les  biens  de  la  corn- 
tttvnauié,  êl  qu'il  «Uspofe,  é  fa  dissolu^ 
tioH  de  celle-ci,  de  l'un  des  biens  qui  ta 
composent,  il  l'.st  eetué  l'avoir  fait  en 
vertu  de  son  droit. 

Il  est  indiffUrent  qu'il  n'ait  poê  déclaré  m 
ditp&tant  vouloir  user  de  la  faculté  d» 
reprise  que  lui  donnait  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Peu  importe  que  le  -eontrat  de  mariage 
etipuie  que  la  reprise  aura  lieu  sur  ear> 

pertixe  et  qtt'aiicitnr  rrprrthr  n'ai!  eu 
lieu  préalablement  à  la  disposition  des 
otijels. 

(SOGAEST,  —  G.  AHtCXIBWE.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Hogaert- 
Hands  portait  :  que  le  survivant  d'entre  eux 
aurait  te  droit  de  prendre  sur  estimation  à 
faire  par  experts  tout  ou  partie  des  meubles 
et  ImneoUiM  se  trouvant  dans  la  sueeession 
du  prédécédé,  sous  condition  expresse  d'en 
bonifier  la  valeur  lors  de  h  liquidation. 

L'épouse  Bogaert  décéda  ie  16  décembre 
1835,  dâaissani  des  enfants  mineurs. 

Après  son  décès  et  avant  qu'aucun  inven- 
taire ou  partage  eût  eu  lien.  Ropaerl  vendit  h 
Hippolyte  Jouckhcerc  deux  navires,  dont, 
aux  termes  de  Tacte  de  vente  lui-même ,  il 
était  deveriTi  nrqui^reur  pendant  la  commu- 
nauté; toutefois,  un  deuxième  acte  signé  le 
même  jour  par  les  parties  donnait  à  celle 
prétendue  vente  lecsnctéred*nn  Simple  nan- 
tissement. 

Peu  après  il  fut  procédé  i  Vinventaire  de 
la  communauté  dissoute  et  Bogaert  déclara 
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qu  ii  (allait  porter  a  t  aciH  de  ladite  commu- 
MDté  les  deni  navires  dont  qveBtioD  ci- 

dessQS. 

Et  dans  le  pt  Mès-vprbnl  dresse  le  21  sep- 
tembre 1845,  de^  masses  active  et  passive 
de  la  commoDanté  et  de  la  succession  de 
répouse  Bogaert,  les  deux  naviros  furent 
q(âlement  portés  comme  actif  de  la  commu- 
nralé. 

Llmolvabillté  du  père.Boga«rt  ne  per- 
mettant pas  à  SCS  enfants  de  se  remplir 
de  leurs  droits  héréditaires,  ils  assigoèrent 
loncklkeere  en  resUtullwi  dea  denx  navires, 
<:outer3nt  la  nullité  de  la  vente  qu'en  avait 
laite  leur  père,  au  mépris  des  droits  qu'ils 
ataient  eni-nénes  do  chef  de  l'Iiérédité 
naienienn  dans  nn  acqnét  de  la  oommo- 
nanlé. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bru- 
ges repoussa  leur  demande  en  se  fondant 
sarcc  que  le  père  Bofjacri  avait  disposé  des 
navires  comme  propriétaire  exciiiftifen  vertu 
de  la  faculté  que  lui  donnait  son  contrat  de 
mariage;  qn*jl  importait  peu  qu'il  n'en  eût 
fait  aucune  déclaration,  puisque  le  fait  même 
de  la  disposition  prouvait  sou  lutcntion 
d'oser  de  cette  Ateuilé;  que  rien  ne  faisait 
Don  plus  qu'aucune  expertise  préalable  n'en 
eûteulieu  puisque  le  contrat  de  mariage  n'a- 
vait pas  imposé  celle  formalité  eln*avait  mis 
à  1.1  fariilté  de  reprise  d'antre  condition  que 
la  booification  de  la  valeur  au  moment  de  la 
liquidation. 

les  enfiinis  Bogaert  appelèrent  de  ce  ju- 
gemeni  devant  la  eour  de  Gand. 

ASaÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  iponx  lïo- 
gaert-Hands,  par  l'art.  1"  de  leur  contrat 
de  mariage ,  passé  devant  le  notaire  De 
Witte,à  Dudzeele,le  10  décembre  iSlU,  ont 
établi  entre enz  une  eomronoaaté  oniverselle 
de  tous  bien*;,  tint  nirubles  qn'immciiMes, 
préseuts  et  it  venir,  aucuns  exceptés  ui  ré- 
wnés; 

Attendu  que  l'art.  4  dudil  contrat  confère 

au  sorrivant  la  farnlié  de  prendre,  sons 
ettimation,  tout  ou  partie  des  biens  meubles 
on  imnieubles  qui  pourraient  revenir  &  la 
mortuaire  du  prédécédé,  moyennant  d'en 
bonifier  la  valeur  d'expertise  à  qui  de  droit, 
lars  de  la  liquidation  finale; 

Altendo  qne  col  article  ne  tnçantaucnne 

règle  ni  formr,  qnant  a  l'exercice  de  l'op- 
tieo  et  aux  conditions  y  attachées,  il  s'en- 
tnit  qne  cette  option  n'est  pas  subordonnée 


à  une  déclaration  spéciale  et  formelle,  mais 
qQ*il  sufllt  qn*elle  résulte  d*acle8  ou  de  Aiils 
emportant  la  manifpstaiînn  non  équivoque 
de  la  volonté  de  Toplanl  et  que  l'exécution 
dépend  de  Taccord  des  parties,  sinon  reste 
sonniae  aux  prescriptions  du  diroh  coinniun  ; 

Attendu  que  la  double  convention  de 
I  vente  et  de  nantissement  (dont  l'une  expli- 
cative el  complétive  de  l'autre),  interrciiue 
le  même  jour,  27  mai  1840,  entre  Bogaert 
père  et  l'intimé  Jonckbcerc,  par  laquelle 
Bogaert  dispose,  comme  propriétaire  exclu- 
sif, des  denx  navires  en  litige,  qui  étaient 
en  sa  po^.session  ef  appartenaient  jus- 
qu'alors à  la  communauté  dissoute,  témoigne 
suffisamment  qn*il  a  voulu  et  enteodo  user 
de  la  faculté  que  lui  donnait  son  contrat  de 
mariage  ;  qu'en  présence  du  droit  certain 
y  reconnu  en  sa  faveur,  pareille  disposition 
ne  pouvait,  dans  ro(  curr(Mice,  avoir  d'autre 
signification  et  n'avait  nul  besoin  d'être  pré- 
cédée d'une  déclaration  préalable  quelcon- 
que, que  le  contrat  n'exige  point; 

Attendu  qne  s*it  pouvait  y  avoir  doute, 

rinteniidT]  ilr  L'ogacrt  père,  aussi  bien  que 
celle  des  enfants,  au  sujet  de  cette  dispo- 
sition ,  ressortiraient  pleinement  de  tous  les 
faits  ultérieurs  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence; que,  quel  qne  soit  donc  le  sens  ou 
l'interprétation  à  altnbucr  à  l'art.  4  précité, 
il  faudrait,  en  tons  cas,  s'en  rapporter  b 
l'exécalion  que  les  parties  elles-mêmes  y 
ont  donnée,  laquelle  oblige  les  enfants,  tant 
majeurs  que  mineurs»  liés,  comme  dit  le 
pirminr  juge,  par  le  contrat  de  mariage 
d'cnirc  leurs  père  et  mère  et  par  tous  les 
actes  légalement  ftits  en  venu  de  ce  contrat; 

Qu'ainsi  :  1'  en  procédant  devant  le  no* 
taire  Jacqué,  à  Bruges,  le  7  septembre  1843 
et  postérien riment,  à  la  liquidation  de  la 
communauté  iiugacrt-Hands  et  de  la  succes- 
sion de  la  dame  prédécédée,  il  fut  dit  et 
convenu  quf^  Hnirnrrt  père,  ayant  disposé 
desb&timenls  de  uier  i\yv€rheid  el  Charles  » 
sans  avoir,  an  préalable,  faK  constater  leur 
valeur,  les  parties,  de  commun  accord  avec 
M.  le  juge  de  paix,  présidant  à  toutes  les 
opérations,  h  cause  de  la  minorité  des  en- 
fants Bogaert,  ont  nommé  tnris  experts  qui, 
après  avoir  été  assermentés  par  ledit  juge 
de  paix,  ont  fait  leur  expertise,  etc.;  ensuite, 
il  a  été  porté  dans  la  nasse  la  somme  de 
46,500  francs,  comme  représentant,  d'après 
les  experts,  la  valeur  desdits  bâtiments,  a 
répoqne  la  plus  rapprochée  du  décès  de 
madame  Boparrt,  date  à  laqueîle  les  effets 
de  l'option  de  Bogaert  père  remontaient  ^ 
de  plein  droit  ]  et  plus  loin,  après  dépouille^ 
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meut  de  Tactif  et  du  passif  de  la  commii- 
navié,  la  maise  aeilve  de  la  Miccession  de 

Indhc  dame  a  clé  composée  d^uoe  sooime  de 
41,ilO  fr.  8  cent.,  représentant  la  moitié 
de  la  communauté,  déduction  des  dettes; 
que  ces  diverses  opéraUont  et  flialioos  ne 
donticrcnl  lieu  à  aucun  ronircdit  ni  débat  de 
la  part  des  intéressés;  que,  par  exploit 
de  rhuissier  Caroen ,  à  Bruges ,  du  20  mai 
iS45^,  notifié  à  Tintimé  Jonckheere  et  en- 
registré le  lendemain ,  Bogacrt  pcrn  maîntc- 
oait  sa  qualité  de  propriétaire  exclusif,  en 
y  dédanni  vouloir  reotrer  dans  la  posses- 
sion, la  Jouissance  et  la  propriélé  entière 
dos  deux  navires,  qu'il  réclamait  rommo  lui 
apparl4iDaul  ;  3°  que  dans  le  cours  de  la 
liquidation  i  laquelle  assistaient  des  eréan- 
ciers  opposants  et  sur  PoLjeclion  faite  par 
l'un  d'eux  que  Bogacrl  père  devait  rendre 
compte  de  son  adminisiralion,  parties  ayaut 
été  renvoyées  par  le  notaire  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  Bogaert  père  y 
fut  condamné,  le  5  avril  1847,  à  rendre  ledit 
^mple,  avec  ordonnance  do  renseigner  la 
position  exacte  de  la  communauté,  au  jour 

dr  sn  (itssolution  ,  et  Spécialement  les 

bieus  meubles  et  immeubles,  existant  encore 
en  nature,  en  faisant  connaître,  y  est-il  dit , 
quant  aux  biens  disposés  ou  aliénés,  s'il  y  eu 
a,  la  cause  ou  la  manière  dont  les  aliénations 
ont  été  faites  ou  dont  les  disposiifuus  uni  eu 
lieu; 

QQ*en  eiécution  de  ce  lugerocnt,  Dogacrt 

père  présenta  son  ronipte,  le  12  février 
1849,  et  Taflirma  le  12  mars  suivant  ;  que, 
s'cxpliquant  sur  la  partie  de  Tordonnancc , 
relative  aui  biens  aliénés,  il  y  déclare 
dereelief,  comme  dans  la  liquidation  que 
t  les  deux  bâtiments  de  mer  le  Ntfter- 
hdd  et  le  Ckarla  no'sont  plus  en  sa  posses- 
sion; qu'il  en  a  disposé  en  nom  pi-rsonnci, 
sons  une  condition  résolutoire;  mais  puis- 
qu'il est  responsable  de  la  valeur  des  biens 
qnll  00  peut  rapporter,  il  déclare  être 
débiteur,  de  ce  chef,  envers  la  communauté, 
de  la  somme  de  4ti,500  francs,  chiffre  de 
l'expertise  annexée  à  la  liquidation  ;  »  or, 
eeilo  disposition,  en  nom  personnel,  ne 
ponvriMt  sf  friire  validemrnt  (Jh'^mi  vertu  du 
droit  d'oplioo,  inscrit  dans  son  contrat  de 
mariage,  c'est  bien  à  dire  qu*aua  termes  de 
ce  contrat,  il  se  chargeait  en  débet  du  mon- 
tant de  l'estimation,  qu'il  était  ttnn  de 
boni^r  à  qui  de  droit,  lors  de  la  liquida- 
tion ;  le  compte  fut  admis  sans  opposition, 
eomnir  il  ni>pcrl  de  re  qui  suit;  qu'en  elTel , 
4  "  le  tribunal ,  par  jugement  séparé  et  dis- 
%  ioiui  de  celui  dont  appel,  prononcé  le  même 
jour,  il  avril  itU,  tant  svr  lo  régiemeot 


du  prédit  cA>otpic  que  sur  la  liquidation  de 
la  communauté  et  les  prAooiions  de»  ciéan 

cicrs  intervenants ,  dispose  in  terminù  : 
<  qu'aucune  critique  ou  contestation  ne 
s'est  élevée  sur  ie  compte  de  la  couitnu- 
nauté,  rendu  par  Bogaert  péro,  soit  par  les 
cnfanjs  Bogaert,  snii  par  les  créanciers,  à 
Texception  des  sieuri»  Dujardiu,  qui  n'wjt 
pas  reproduit  ces  soutènements  devant  le 
tribunal...  ;  que  toutes  les  parties  ayant  été 
représentées  en  caus<^.  riï'  rs  que  le  juge- 
ment du  5  avril  i8i7  a  ordonné  à  Bogaert 
père  de  présenter  son  compte,  et  toutes 
ayaut  été  mises  à  même  d*y  assister  et  de 
le  dcbaftro,  le  silence  de  ceux  qui  ne  s'cu 
sont  pas  occupés  doit  nécessairement  être 
aecepié  comme  un  aequiescomeot  tadie; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  Rogaerl  père 
s'étant,  en  vertu  du  droit  que  lui  ex>nférait 
son  contrat  de  mariage,  approprié  les  deux 
navires,  doit  en  bonifier  la  valeur  quHi 
avaient  au  jour  de  la  dissolution  de  In  cn-n- 
munaulé,  et  que  la  somme  de  46,500  fiaocs, 
fixée  par  les  experts  et  adoptée  par  le  no- 
taire dans  le  projet  de  partage,  comme 
représentant  celle  valeur  h  l'époque  la  plus 
rapprocbée  du  décès  de  la  dame  Bc^aert- 
Hauds,  doit  être  maintttiue;  > 

Ce  jugement,  devant  lequel  tes  appelautt 

prétendent  que  rioltelé  JuncUbeere  s'est 
incliné  et  qu'ils  invoquent  bautement  sur  le 
présent  appel,  fixe  détiniUvement,  diseot- 
ils,  les  droits  des  enftnts  Bogaert  diM  la 
communtuié  dissoute 

Ce  qu'admettant ,  il  en  résulte  que  le  tri- 
bunal ,  ayant  reconnu  la  disposition  faite 
par  le  père,  en  vertu  de  sou  droit  d'opiiau, 
et  ayant  porté  la  Taleur  estimative  des  na- 
vires et  non  les  navires  etix  mêmes  dans  h 
masse  partageable,  sur  le  pied  des  bases  de 
la  liquidation  et  du  compte  produit ,  taas 
contradit  d^aucuno  part,  le  contrat  de  ma- 
riage se  frottve  sanctionné  par  !e  juge,  dan« 
le  même  sens  qu'il  a  été  compris  et  exécuté 
par  toutes  les  pariies;  d*oll  la  eoméqosaee 
enfin  que  les  prt^res  agissements  de  ces 
dernière»-  ,  consacrés  par  justice,  repousseol 
i'iutcrprcution  au  moyen  de  laquelle  elle» 
voudraient  faire  annuler  des  atles  légaut  al 
ré^ruliers,  au  préjudice  d'une  partie  con- 
tractante, dont  la  mauvaise  foi,  par  elles 
alléguée,  n'a  point  été  établie; 

Attendu  qu'il  n'importe  que  depuis  l'alBr- 
mation  do  compte  et  dans  lo  cours  de 
rinstatice  devant  le  premier  jtige  ,  Boperl 
père  ait  prétendu  ne  pas  avoir  voulu  ùkt 
usage  des  stipulations  de  son  contrat  ét 
mariage,  pour  preadro  sur  esMonlisu  li> 


Dlgitlzed  by  Google 


GOtms  D*APPEL. 


S67 


l)àiimcols  do  mer  dont  il  s'agit,  puisque  les 
leiet  |wr  loi  souicrîts,  d*icconl  avec  tous 
les  faits  subséquents,  prolestCDt  contre  celte 
déDégation,  cgalemeat  téméfaire  et  iuopé- 
laoïe  j 

Qm,  dWlIeun,  Bogaert  père,  qnî  n*e8t 
pas  appelant,  niais  .seulement  intimé  sur 
rappel  de  ses  enfants,  pour  voir  déclarer 
eomiini  Tlrrét  à  intervenir,  est  censé  ad- 
hérer au  jugement  à  quo,  dûment  notifie  et 
passé,  à  son  égard,  en  force  de  chose  jn^cc; 
qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  que,  devaiu 
celle  coDr,  il  D*a  poiol  combaliu  ledit  juge- 
ment, particulièrement  qu'il  n'a  pas  renou- 
velé les  dénégations  et  interprétations  par 
lui  ptodaites  en  première  instance,  mais  que 
par  conclusions,  .sans  molifs  ;i  l'appui,  il  a 
dit  se  référer  à  justice  et  ne  pas  s'opposer  à 
hdéelaratloB  d'arrêt  connu  un; 
^  Q«ll  bol  donc  supposer,  suivant  l'exprès- 
lion  do  premier  juge,  que  «ogaert  père, 
(■  caDtractant  avec  Jonckbecrc,  le  ^7  mai 
a  entendu  poser  un  acte  valable  et 
sérieux;  et  qu'en  droit,  aussi  bien  qu'eu 
éqnîté,  on  ne  saurait  a<lme!fre  que  l'une  des 
parties  coniraciautes  pourrait  se  soustraire 
î  ses  engagements  et  faire  annuler  fa  con- 
Teoiion,  en  déniant,  après  coup,  avoir  voulu 
agir  eu  venu  d'un  droit  qu'elle  possédait 
Kellenient  et  fut  rendalf  Pacte  valide;  que  | 
cette  dénégation  ,  sub.sislâl-ellc  encore,  ne 
peut  pas  plus  profiler  aui  enfanl-s  qxi'h  Ro- 
gaert  père  loi -même,  eux ,  comme  lui,  étant 
(ou us  des  stipulations  do  contrat  de  mariage 
'  i  de  se.-î conséquences; 

Par  ces  molifs,  M.  Ganser,  procureur  gé- 
aéral,  enlcndu  en  son  avis,  met  l'appel  à 
nimi»  61  conJimie  le  jugement  ô  qu»,  ■ 

Du  14  mai  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
4-  cb,  —  Plaid,  MM.  Émile  Deieooort  et 
DEIbouiigne. 


VENTE.  —  Bi&iEs.  —  Exportation.  —  Tba- 
vtasiB.  —  RisQiRs. 

let  ritques  fjup  ronrl,  pendant  la  traversée 
de  tner,  une  marchandise j  en  bon  ëial  lors 
de  «M  •apéiUtm,  eOMld  ehwrge  de  l'a- 


IfoUimment  :  les  m'firies  snf/ics  dans  le  tra- 
jet par  des  bières  en  àouteillrs  expédiées 
ItMr  VAmiHque  duSud,  sonlpour  compte 
dei'tOtfAefstir. 

(casTALiER,  —  c.  loitmcn.) 

Le  sieur  Koninckx ,  négociant  à  Anvers, 


avait  expédié  au  sieur  Chevalier,  négociant 
à  Montevideo,  et  par  sou  ordre,  soixante 
barils  cooleuaut  chacun  quarante  bouteilles 
de  bière,  furon  aJc,  et  provenant  de  la 
brasserie  llambrouck  et  comp.  deLoavain. 
Ces  bières  éprouvèrent  de  fortes  avaries 
dans  la  traversée  et  sautèrent  i  n  grande 
partie.  De  là  exploit  da  «9  avril  1856.  en 
résiliation  du  contrat  et  en  restituUon  de  la 
somme  de  !,818  francs,  prix  d'achat  des 
bières,  et  d'une  somme  de  î,000  francs  pour 
dommages-intérêts  resuliant  des  frais  de 
transport  et  des  pertes  subies  par  suite  de 
bénéfices  non  réali.sés. 

Le  sieur  Chevalier  se  fondait  sur  ce  que 
ces  bières  étaient  impropi  es  au  voyage  dans 
les  mers  de  l'Amérique  du  Sud,  et  i  sup- 
porter le  passage  sous  la  ligne;  qv'vlhi 
n  avuieut  pas  asseï  fermenté  et  que  le  bou- 
cbonuagc  était  si  déTeeiuenx,  qu'arrivée  h  sa 
destination  la  marcbandise  n'exislail  plus, 
toutes  les  bouteilles  ayant  sauté  ou  la  bière 
s*en  étant  écooiée. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers, du  ISmars 

1857.  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  la  ^lière  est  une  matière 
émroemment  fermentable,  suivant  son  es- 
pèce, son  degré  de  force  61  les  diverses 
influenee.s  d'agitation  et  de  température Mi- 

qucUcs  elle  est  soumise; 

«  Que  l'on  ne  saurait  donc,  k  défaut  de 
1 1  u  V. ,  .supposer  qu'en  acceptant  du  deman- 
deur la  mission  <lp  commander  et  d'expédier 
à  Montevideo  um-  partie  de  bière  fa^n  aie, 
le  défendeur  aurait  pris  I  sa  charge  tes  ris- 
qiio^  pt  1rs  conséquences  de  la  plus  on  moins 
grande  fermcnution  qui  se  produirait  nen- 
dant  la  traversée; 

(  Qu'aussi  le  demandeur  nVi  rien  allégué 

qui  impngne  la  qualité  des  bières  expédiées, 
mais  s'esi  prévalu  de  ce  qu'une  partie  des 
bouteilles  aurait  éclaté  dans  les  caisses,  une 
autre  se  serait  déboucliée  et  enfin  une  troi- 
sième s'était  trouvée  en  vidange  plus  ou 
moins  forie,  alors  cependant  que  les  bouchons  • 
avaient  tenu  ; 

«  Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances 
ne  témoigne  nécessairement  du  mauvais  étal 
de  la  bière  lors  de  son  cxpédUion,  ni  même  du 
mauvais condilionn  ni r-nt  solides  bouchons» 
soit  de  l'opération  du  bonehonnage; 

«  Que  pour  pouvoir  ajjprécier  au  juste  si 
la  bière  était  impropre  k  l'expédition  sur 
Montevideo,  il  faudrait  que  ces  expéditions 
fussent  moins  à  l'état  de  véritable  essai  et 
que  l'expérience  eAt  consacré  les  diverses 
exigetirn  v  r{  prrrantions  d'expéditions  de  ce 
genre,  aiuâi  que  dans  Tétai  du  commerce 
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d'exporuiimu  il  est  noloiremeol  usité,  par 
ttemplu  pour  Tarliclc  vius; 

«  De  tout  quoi  suit  que  les  ordres  dennés 

par  le  demaDdeur  et  exécutes  doivent  être 
cousidérés  comme  un  essai  dont  il  a  voulu 
courir  les  chances*  h  moins  qu'il  ne  prouvftt 

autant  qu'il  ne  Ta  pas  fait  au  présent  cas, 
que  te  défendeur  a  négligé  SCS  intérêts  et  a 
mai  exécuté  sa  uiissiou  ; 

•  Attendu  que,  d'après  cela,  il  y  a  lien  de 
renvoyer  de  la  cause  les  cités  eu  garantie  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  (ribiinal  déclare  le  de- 
nundeur  non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
dânande,  en  relaie  le  demaiidettr  et  met 
hors  de  caose  les  cités  eo  ganmlie.  • 

Appel. 

LA  COUR;— Déterminée  par  les  motlii  do 

premier  juge,  met  Tappei  à  néant,  etc. 

Du  S8  avril  1858.  -  CoMr  de  Bruxelles. 
—  1'*  ch.  —  PL  MM.  Ballieu,  Sancke  et 
Verfoori. 


CHASSE  (délit  I)e).  —  Pi  umis  m:  port  t)"An- 
MtB* — DÉLIVRANCE.  —  Garde  iorestikr.— 
F&USSCS  INblCATlOMS  BT  HAnOBUVRKS  00- 
LBUSiS.  ~  iHVALIMfli. 

BH  «A  eamlrmoênUon  an  dècni  4i»  <  «o£ 
le  smrée  fitretttêr  qui,  inhMle  à 

obletiir  un  permis  de  porf  d'armes  de 
chasse,  est  parvenu  à  se  le  faire  délivrer 
i  Faide  d«  fausMS  tnâieaiions  et  de  mu- 

(Là  mit.  PUBLIC,  —  C. 

Cliai4eo4oieph  Willem,  garde  forcsiier, 
était  poursuivi  pour  di'fuul  de  [lernils  ito  port 
d'armes  de  cbasse;  il  avait  épou&é  une  Col- 
lard  et  il  était  porlenr  d*on  permis  de  port 
d'armes  qui  avait  été  délivré  sous  les  noms 
de  :  CoHard  Charles  Willem,  sans  que  la  qua- 
lité de  garde  forestier  y  fût  indiquée. 


(  I  )  Cette  décision  est  J*autant  plus  importante, 
qu'en  général  les  garder  forestiers  ne  |>3rviennent  à 
obtenir  an  iMmb  de  port  (PamiM  de  cliaMe  qu'à 
r«Me  d«  miDauvrei  «mdBhanei  tndleitfoii*  ft  peu 

près  atia1o,(ue9;  cV»l  ain^i  iiularamenl  que  Ic^^  gar- 
dc«  forestiers  «le  l'i^tat  ou  de*  comntuoei,  qui  sont  eo 
mtaM  temps  garda*  diaoïpélrM  «n  gwdffs  foreitiers 

jiarlicuUers,  deraaiivli m  ei  obliennenl  un  [lerniis  de 
port  d'arme*  de  cbasse  eu  iavo^uant  uniquemeoi 


Oo  prétendaitque  ce  permis  dcportd'armes 
avait  été  sollieiie  de  mauvaise  foi  et  obtenu 

à  l'aide  d'indications  trompeuses;  que,  dès 
lors,  le  prévenu  ne  pouvait  s'en  prévaloir. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Neufcbiteau,  Willem  fut  loqnitté.  Ce  jo- 

gcment  est  ainsi  conça  ; 

f  Aiietidu  qu'il  n'est  pas  coolesié  que  le 
prévenu  Willera  a  épousé  une  Collard; 

<  Attendu  qu'un  port  d'armes  lui  a  été 
délivré  sous  ses  vrais  noms  de  Charles  Wil- 
lem, et  que  si  le  mot  Collard  pr«'cêde  oca 
deux  noms,  ce  n'est  qu  uue  véritable  trans- 
position de  noms  qui  ne  peut  aouler  la  Ta- 
lidité  du  port  d*armea  lui  délivré  et  qn*il  a 
payé; 

u  Par  cea  motifs,  acquitte...  > 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  réformé. 

saaiT. 

♦ 

LA  COUR;  —  Allendu  que  le  prévenu  a 
élé  trouvé  cbaNsrnit  n  l'aide  d'un  fii>i!,  le 
^  décembre '1858,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Beriogne; 

Attendu  «lue  le  permis  de  port  d'armes , 
duiit  il  se  prévaut,  lui  a  été  délivré  sous  U 
qualification  :  Colfard  Charles  Willem,  pro- 
priétaire... tandis  que  ses  véritables  nom, 
prénoms  et  qualité  sont  :  Charles-Joupk 
Willem,  (^arde  forestieT  ;  que  cette  inexac- 
titude de  désignation  serait,  il  est  vrai,  sane 
conséquence  dans  la  cause,  s'il  était  constant 
qu'elle  fût  le  résultat  d'une  erreur  purement 
matérielle,  laissant  intaetea  la  libre  volonlé 
du  fuiiclioniiaire  qui  a  délivré  le  permis  et 
la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  obtenu  ;  mais 
que,  loin  d'en  être  ainsi  dans  Tespèce,  il 
résulte,  au  contraire,  de  Tiostruction  que  le 
prévenu,  sarhatit  fine  sa  qualiié  de  j^arde 
forestier  élaii  puut  iui  uu  obstacle  à  l  obien- 
tion  d'un  permis  de  port  d'armes,  a  usé  de 
superclierie  pour  lever  cet  obstacle  et  n'est 
parvenu  à  obtenir  le  permis,  dont  il  s'agit, 
qu'à  raide  de  piè<^  contenant  des  indicu- 
tioiis  inexactes  et  fallacieuses,  qui  étaient 
de  nature  à  donner  le  change  sur  sa  person- 
nalité cl  qui  devaient  nécessairement  faire 


cette  dernière  i]uaU!c  uu  celle  de  cultivateur,  pro- 
priétaire, tic...  et  en  laissant  ignorer  leur  qualité 
principale,  qui  formcraii  obitseloè  MtU  délivrance. 
Les  particuliers,  qui  se  oervant de cfo  garda  eonaie 
ctiasseur^  et  suuvcul  roiume duaiCÂtique»,  ne  favori- 
icat  que  trop  aouvent  ceUe  fraude  au  pr^ndiee  de 
la  larvalllanM  dct  iioia  ds  VÈM  «l  dss  «aaïaïaii»  oa 
dUtUlMCBirals  peUics. 
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craiKqoe  1»  dtmaode  d«  ce  permis  ^nwiiait 

de  (oui  autre  que  de  hii  ;  d'où  U  buU  que  le 
pcrnis  ainsi  oblenu  nelail  ni  dansrioten- 
HoD  de  l^olorilé  ni  dans  la  pensée  du  pré- 
venu lui-même,  destine  à  la  personne  de  ce 

dernier;  que,  dans  df»  (elles  rirconsi;Hirp«  il 
est  imj»os&ible  d  ailnu  tlrc  ((ue  le  prt-venu  ail 
jnslîfté  il'uo  permis  dp  port  d*armcs  de 
chasse  qni  lui  aurail^été  régulièrement  dé- 
livré ; 

Par  CCS  rootife,  niel  à  iii*ant  ie  jugement 
s  9110;  déclare  le  prévem  coupable  du  fait 
prêché  d<>  chi^'^Hù  sans  pendis  de  pert  d'ar- 
mes, le  condanme.. 

Du  I&  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ck.  eorr.  —  JNeld.  M.  Bury. 


10  DEMANDE  NOUVELLE.  —  I>a»ta«b.- 

LCfiS.  —  iKTE^Ppi^TàTiOll. 
3*  CSIVRUIV  (imU*TIOIl)*-'ODOTIfA  SI8- 

pomnjB. 
4*  Apkl.  —  RBCETABiLrri. 

I*  le  é^jf»d»ur  à  «ne  tKifon  en  partage 
pemt  demmâgr  pour  la  première  fois  en 

appel  sa  réserve  légale.  Ce  n'esl  pas  une 
deutande  nouvellef  c'est  un  moyen  de 
défient»  eonhn  t'aetion  principale  (Code 
proc.  civ.,  art.  46i). 
8*  Dans  Vintfirpr^lafwn  des  nrfrs  de  Ubé- 
raliiéf  il  faut  tqifjours  prendre  en  cçMi- 
ééruHm  l'/iplfiiffe*  d/e  grafifter.  On  doit 
repouBsemne  ipterpr^^i^  Utiéralegui 
rèdittrafi  um  Iff9  4  W>e  vvfeitr  presque 

nulle. 

Zi*  Il  n'esiête  pas  de  tlispûsiiion  légale  qui 
fime  ta  veAeur  que  Ven  doit  dernier  à  um 

legs  d'usufruit  pour  l  atcufer  la  portion 
disponible.  Les  dispositions  des  lois  fis- 
cales et  celles  des  lois  romaines  ne  peu- 
vent reeeeeir  dfapplieaiteH  dame  mire 
droit  eirit.  C'est  au  juge  à  déterminer 
rttte  valeur,  soit  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  soit  par  voie  d'ex- 
pertise. 

4'  L'appelant  enlnon  rvcevahle  à  demander 
la  réfurmalion  d'une  dlcislon  qui  lui  a 
adjugé  ses  conclusiims  sans  condition, 

(MMSS»  —  C.  PfBMEZ.) 

Vitmez,  épou\  de  filaiie  Burlou,  est  décédé 
MM  enftoiseo  f855,  légnaol  par  tesianent 

taiic.,  4889.—  S*  raiTii. 


Il  son  épouse  la  propriété  de  tous  ses  meu- 
bles et  rnsurniit  de  ses  immeoblcs,  à 
charge  de  payer  ses  doues. 

il  laissait  pour  liériùers  uulurelâ  sa  luère 
et  des  Mres  et  soenrs.  Sa  ycuve  les  At  assi> 
gner  en  pariaj.'c  et  liqindaiion  d(>  !rt  commu- 
nauté et  eu  rcglcnicut  des  droiu  lut  couférés 
par  le  lesfamciit  de  son  mari. 

fJoe  première  difficulté  avait  trait  au  paye> 
meut  des  délies,  les  défendeurs  appelants 
soutenaai  que  la  veuve  Pirroez-Burlon  devait 
acquitter  touleslee  dettes  de  son  mari,  fan* 
dis  que  celle-oi  iiiirrjiri't.iit  lo  fr<^i;imcni  en 
ce  sens  qu'elle  u'éiaii  tenue  qu  an  prorata  de 
son  énKMomenl,  Elisant  remarquer  que  si 
Ton  suivait  le  système  des  détendeurs,  les 
dettes  absorberaient  la  valeur  de  son  legs. 

Une  seconde  difljcuUé  naissait  de  ce  que 
le  mari  avait  tiré  de  la  communauté  diverses 

sommes  qu'il  a\ait  employées  à  acheti  r  df.s 
bicus  propres,  ou  à  les  dégrever.  Les  défeu- 
dcnrs  soutenaient  que  le  droit  de  récom- 
pense qu'avait  la  communauté  étail  11  ne 
dcllc  du  </('  rnj»s  que  sa  veuve  devait  payer. 

Ils  prélcndaieot  encore  que  le  legs  fait  k  la 
deinanderesse  excédait  la  quotité  dispeikible, 

et  pour  le  démontrer,  ils  demandaient  que 
l'on  fixât  la  valeur  de  l'usurruit  légué  à  la 
moitié  eu  pleine  propriété,  conformément 
aux  lois  sur  renreglsiffenenl,  et  aux  lois 

romaines. 

Enfin  ils  demandaient  que  le  tribunal  or- 
doon&t  la  liciution  des  immeubles  propres 
dudéArat. 

Le  tribunal  de  Diuanl  ordonna  celte  lici- 
lation,  ainsi  qu'une  liquidation  de  la  com- 
manaoté  et  de  la  suceesiSon.  Ovaol  aux 

dettes,  il  décida  que  la  veuve  Pirmez-Burlon 
les  supporterait  à  coucurrencc  de  son  émo- 
luiiiL'ui  et  qu'il  y  .aurait  lieu  d'apprécier, 
après  la  liquidation,  si  le  legs  dépassait  la 
quotité  disponible;  cl  que  les  récompeuscs 
devaient  être  &iles  à  ia  commuuauic  des 
sommes  que  le  mari  vnH  employéw  à  sob 
profit. 

Le  jugement  fixait  la  valeur  de  l'usufruit 
à  une  moitié  en  pleine  propriété. 

Appel  par  les  défendeurs  Firmes,  appel 
incident  par  la  veuve  PfmeK-BurlOQ  sur  le 

dernier  polïît. 

La  mère  appelante  réclamait  devant  la 
cour  sa  réserve  d'un  quart  dont  il  n'avait 
pas  été  question  devant  le  premier  juge; 
l'inlimée  soutint  la  non-recevabilité,  comme 
constituant  une  demande  nouvelle. 

Les  appelants  principaux  demuidalent  la 
réformation  du  jugement  eu  ce  qu'il  avait 
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ordonné  la  Hdtation.  Ils  prétendaient  nVivoir 

failf  i''»c  tlcmninJe  eu  preniicre  îiistanro  qua 
sous  toudilion,  pour  le  cas  seulement  où 
rintloiée  aurait  accepté  puremcnl  et  simple- 
ment le  legs  r;iit  à  son  proCt.  Or,  elle  n'avait 

accopicfine  sous  bénéfice  (I'inv«M!(;ure. 

Il  est  à  remarquer  que  l'iotimée  uc  s'étoil 
pas  opposée  en  première  instance  à  la  lidla>  i 
ti  ij;  que  les  conclusions  des  Pirmez,  toiles 
qu'elles  étaient  aciees  aux  qualités  du  juge- 
ment, ne  Aiisafeni  mention  d'aucune  réserve 
ou  condition  de  leur  part;  ^ne  ce  point 
avait  passô  si  bien  inaper<  n  i]nf  h-  juge- 
ment u'élait  pas  même  motive  quaui  a  ce. 

Quant  anx  autres  sujets  de  eonteslation . 
les  parties  prenaient  les  mêmes  conclasions 
qu'en  première  instance. 

ark£t. 

I,\  COIJK;  —  Dans  le  droit,  y  a-l-il 
lieu  demeuder  le  jugement  a  quo  :  1°  eu  ce 
qu*{l  n*a  pas acconlé  à  rappelante,  mère  du 
(îr  m  jus,  sa  réserve  légale  ;  2°  en  ce  qu'il  a 
évalué  l'usurroit  des  immeubles  légués  à 
rintlmée  par  son  défiint  mari  à  uue  moitié 
en  pleine  propriété? 

Attendu,  en  ce  qnî  inurlie  l'appel  princi- 
pal iulerjeté  par  l'appelante  pour  sa  réserve 
légale,  que  cette  conclusion  n'a  pas  été  son- 
mi  i  -AU  premier  juge,  et  que  de  ce  chef 
l'iulimée  lu  soutient  non  rccevahie  aux  ter- 
mes de  l'art.  464  du  code  de  proc.  civile; 
mais  que  cette  exception  n'est  pas  fondée  ; 
que  l'app^Ianle,  assignée  en  partage  et  liqui-  ' 
dation  de  la  communauté  et  en  règlemciii 
des  droits  compéiant  à  rintiméo  dn  chef  du 
lestamcnl  de  son  mari,  a  pu  faire  vaïoir 
contre  cette  demande  tous  les  moyens  et 
exceptions  tendants  à  écarter  on  à  fotre  mo- 
difier les  eCTeis  de  l'action  dirigée  contre 
elle;  que  dès  lors  elle  a  pu  former  en  appel 
une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer que  le  quart  de  la  succession  de  son 
lils  défunt  lui  appartient  h  titre  de  sa  réserve 
légale;  que  ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle,  mais  une  défense  à  l'action  princi- 
pale, autorisée  en  appel  par  l'art.  464  précité; 

Attendu  au  fond ,  que  le  droit  à  la  réserve 
de  la  mère  du  défuui  est  cousacrd  par  l'ar- 
ticle 915  du  code  civil,  et  qu'elle  est 
fixée  à  un  quart,  puisque  ledit  défunt  ne 
laisse  qu'un  ascendant  maternel,  mais  que 
cette  réserve  légale  doit  être  combinée  avec 
îa  quotité  disponibl  •  fixée  eutre  époux  par 
l'an.  1094  du  niCme  code;  que  dans  cette 
hjfpoihèse,  l'époux  peuldonner  à  son  conjoint 
survivant  les  3/4  en  toute  propriété  de  la  tota- 


lité delasnceession  et  en  outre  rosorraitdii 

quart  réservé  à  l'ascendant; 

Que  dans  l'espcre.  ]c  défunt  a  disposé  au 
profil  de  sou  épouse  ici  intimée,  de  la  pro- 
priété de  ses  meubles,  et  de  Tusufruit  de 
tous  SCS  imnifiihics  ;  qu'il  s'agirait  donc 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  ce  legs  excède 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094,  et 
entame  la  réserve  de  l'appelante,  mais  ^ne 
la  cour  n'a  pas  d'éléments  suffisants  pour 
décider  celte  question  ;  qu'elle  sera  mieux 
élucidée  par  les  opérations  ordonnées  par  le 
jugement  a  qvn,  h  laquelle  il  faut  r  iTvnver 
les  punies  tout  en  proclamant  le  principe  des 
droits  de  l'appelante  à  sa  réserve; 

Attendu  que  l'intimée  de  son  côtéa  Inter- 
jeté un  af»i>t  l  im  ident  du  chef  que  son  usu- 
fruit immobilier  a  élé  évalué  par  le  juge  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  entière; 
qu'elle  conclut  à  ce  que  <  >  it*  l'valuation 
soit  faite  par  experts,  si  mieux  u'aime  la 
cour  arbitrer  elle-même  la  valeur  de  cet  usu- 
fruit d'après  les  chances  probables  de  Ion- 
gévitc;  qu'on  doit  reconnaître  qu'il  n'y  a  à 
cet  égard  aucune  base  d'éraluation  dans  la 
loi  ;  que  foui  dépend  ainsi  do  plus  ou  moins 
de  temps  qtic  peut  durer  un  usufruit,  soit 
d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  soit  d'après 
son  état  de  santé  ou  de  maladie; 

Qu'on  ne  peut  étendre  aux  nniièrcs  civiles 
les  présomptions  légales  de  survie  établies 
par  les  lois  fiscales  ni  celles  établies  en  droit 
romain  par  la  loi  68,  ff.  ad  fiAcid,;  dis- 
position  abrogée  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  Mi,  et  dont  les  présomptions  n'oni  pas 
c  té  reproduites  dans  net  codes; 

Qu'il  suit  de  là  (|iie  le  législateur  a  voulu 
laisser  cette  évaluation  à  l'appréciation  du 
juge,  s'il  peut  la  faire  lui-même,  et  que 
dans  le  cas  contraire,  fl  y  a  néo^ilé  de 
recourir  à  i'evpertlsequieiit  la  voie  ordinaire 
tracée  par  le  droit  commun  ; 

Que  dans  l'espèce,  l'usulruiiière  étant 
âgée  de  55  ans,  et  en  supposant  la  plus 
longue  vieillesse  qu'elle  puisse  atteiiidr-r,  on 
peut  équitablemeni,  sans  qu'il  soit  bcsoiu 
de  re(»iurir  &  une  expertise,  évaluer  son 
usufruit  à  on  quart  en  pleine  prapriélé; 

Attendu,  en  ce  qui  concerna  !a  charge 
imposée  à  l'intimée  de  payer  les  dettes  de  sou 
;  mari,  que  les  premiers  jiiges  se  sont  confor- 
més sur  ce  point  :nj\  \rais  principes  d'in- 
I  terpréiaiiou  de  ta  matière;  que  d'après  l'ar- 
1  ticle  «56  dn  code  civil ,  on  doit ,  dans  les 
conventions,  recherclier  quelle  a  élé  la 
I  commune  intention  des  j^arties  contractnn- 
I  tes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
I  des  termes;  que  ce  principe  est  plus  spécia* 
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iMMDt  applicable  aux  actes  testamentaires, 
oi  la  Tolonic  du  icsiateur  joue  un  rôle  plus 
iinporinnt  que  dans  les  convcnJions,  et  s  in- 
icrijfiic  d'une  mauièrc  plus  favorable;  qu'il 
ne  faut  pas  les  inlcrprclcr  snrlout  de  ina- 
nino  à  leur  ôter  le  <  ara(  tèrc  csscnlici  de 
libéralilc,  comme  foni  les  appelants;  qu'on 
oe  doit  donc  pas  présumer  qne  le  tesia- 
tcnr,  qui  a  voulu  évldc mmoiit  avanfa^'or  so:i 
^ouse,  lui  aurait  imposé  des  charges  i-\ci> 
RBl  ta  valeor  dont  il  l'a  gratiûce,  quel  que 
fât  l'ciat  de  sa  Tortuno,  soit  au  moment  de 
la  conrcciion  de  son  testament,  soit  à  r«  po- 
qnc  de  son  décès  qui  doit  toujours  élrc  pris 
en  considéniion; 

Que  si  rintîmée,  comme  légataire  «iu  mo- 
bilier on  comme  Icgnt.iirc  de  rusuTruit  de 
lous  les  immeubles  de  sou  mari,  doit  n<'>an- 
iioins  contribuer  ao  payement  des  dciics 
orn  ant  les  biens  propres  de  celui-ci ,  c'est 
moins  en  vertu  de  l'obligaiiou  de  payer  les 
dettes  qoi  lui  est  imposée  par  le  testament, 
qu'en  vcriu  des  arl,  101-2  <-l  012  du  code 
civil  qui  lui  imposent  cette  charge ,  comme 
cftnscquence  de  la  nature  même  de  son  insli- 
talion,  mais  que  c'est  encore  là  une  question 
qui  doit  être  renvoyée  à  la  liquidation  or- 
'lonnée  j»ar  les  premiers  juges  ; 

Attendu,  quant  aux  récompenses  (|nc  ré- 
<larne  rintîmée  du  chef  des  sommes  tirées 
de  la  commnnaulé,  soit  pour  acquitlor  le  prix 
ou  partie  du  prix  des  immeubles  propres  à  feu 
son  mari,  oolc  pour  en  racheter  les  charge», 
foit  (  onr  1rs  améliorer;  qtir  !r  jtTf^f mentfl  r/no 
a  déclaré  bien  fondées  les  et  ne I usions  de 
rinliméc;  qu'ainsi ,  soit  que  le  principe  de 
rcs  n'H^ompenscs  ait  été  contesté  j  soit  qu'il 
r\c  l'ait  pas  été,  Ifsfonrlusions  des  appelants 
ii(  pouvent  être  envisagées  comme  une 
lomlc  nouvelle  aux  twmesde  l'art.  464  du 
code  de  proc.  civile  ; 

Qu'au  surplus  les  appelants,  soutenant  en 
Kcmièrc  instance  comme  ils  soutiennent  en 
appel,  qoc  toutes  les  dettes  du  mari  devaient 
ctrc  supportées  par  l'intimée  à  titre  de  son 
iasiilulion,  les  récompenses  ducs  par  le 
laarl  au  «orps  moral  de  la  communauté  con- 
Miiuaient  une  delic  à  charge  du  mari  comme 
tonte  autre  dette;  qu'ainsi  cette  demande, 
ro  supposant  qu'elle  n*a{t  pas  été  formée  en 
première  instance,  ne  .nrail  qu'une  exceji- 
lion,  ou  ]\hnM  \m  moyen  nouveau  contre  les 
conclusions  contraires  de  l'intimée; 

Attend  a  au  fond  que  les  récompenses 
dues  par  le  mari  trouvent  leur  justification 
flans  les  principes  des  art.  1  i57  cl  l-iG8  du 
code  civil,  mais  qu'elles  constituent  une 
dette  relative  aux  propres  de  celui-ci  »  Itt- 


qucllc  ne  peut  être  à  charge  de  l'intimée , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  décidé  ci-dessus,  et 
donne  droit  à  un  prélèvement  aux  termes  de 
l'art.  1470  du  mémo  code,  et  ce  a  titre  de 
femme  commune; 

Que  .si  rintiméc  était  légataire  pure  et 
simple  du  défunt  ou  légataire  de  toute  la 
comuiutiauié,  ou  pourrait  préteudrc  que  < 
cette  créance  s'est  éteinte  par  confusion, 
ou  au  inriins  à  due  coueiirrenoe  de  son  émo- 
lument, mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
Tespéce,  et  que  d'ailleurs,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ?nn  iii^îîiutiou,  l'intimée  ne  l'a 
iiccepléc  que  sous licuéfice d'inventaire, qua- 
lité qui  ne  1  u  i  a  pas  été  contestée,  et  qu'elle  n'a 
pas  perdue  par  l'action  qu'elle  a  intentée 
aux  appelants; 

D'où  la  conséquence  qu'aux  termes  de 
l'art  808  du  code  civil,  l'Intimée  a  conservé 

le  droit  de  réclamer  T  s  <  rcanres  »|irelle 
pouvait  avoir  à  charge  de  son  mari,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  leur  extinction 
par  suite  de  confusion,  mais  qu'elle  n'a  droit 
qu'à  la  moitié  du  montant  de  ces  récompen- 
ses, ainsi  que  le  premier  juge  l'a  décidé,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'appel  incidMide  la  part  d<> 
l'intimée  de  re  clicf  du  jugemeîH  :  qn'iiinsi 
c'est  encore  un  point  qui  doit  être  renvoyé  à 
la  liquidation; 
Attendu  que  les  appelants  concluent  à  ce 

'  qu'il  soit  dit  potir  (Iroit  que  la  vente  des 
immeubles  propres  à  feu  Pirnjcz  ne  soit  or- 
donnée que  pour  le  cas  où  l'intimée  refuse- 
rait il'aeceptcr  le  legs  qui  lui  est  fait;  qu'ils 
se  fondent  sur  ce  qu  ils  n'ont  provoqué  la 

I  liciiation  entre  eux  que  pour  le  cas  oh  le 

toslanienl  du  d/Tniit  scrail  itiliM  prélé  eoinine 
ils  le  demandaient,  ou  pourceluioù  l'intimée 
refuserait  l'avantage  lui  fait;  qu'en  tont  cas 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  liciiation,  au  moins 
I  avec  l'intimée  qui  n'était  pas  copropriétaire, 
mais  simple  usufruitière; 

Que,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  exception, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  licitation 
n'a  été  ordonnée  que  sur  les  conclusions  des 
appelants  onx- mêmes,  sans  qu'ils  les  aient 
subordonnées  k  aucune  éventualité  ; 

Attendu  en  eiïel  que  d'après  les  qualités 
du  jugement  a  <[uo,  les  appelants  ont  pris 
trois  coDclusioos  :  qu'ils  ont  d  abord  pré- 
tendu que  l'intimée  avait  accepté  son  legs 
par  l'action  qu'elle  letir  avait  intentée;  que 
pour  le  cas  où  la  négative  serait  décidée,  ils 
ont  demandé  h  ce  qu'il  fât  enjoint  à  la 
demanderesse  intinu'o  tle  déclarer  si  elle  ae- 
ccpte  ou  répudie  la  succession  testamentaire 
de  son  mari,  en  la  soutenant  jusque>là  non 
rccevable  dans  ses  divers  chefs  de  demande  ; 
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Qu'un  jugemcot  du  17  décembre  1855  a 
lUl  droit  à  ces  eonclusioas,  ta  ordonnant  à 
rintinéo  de  pren>1rc  qunliid  dans  un  délai 
délemfné,  ce  qu'elle  a  fait  en  acceptant  la 
snceession  sous  béoéOce  dinrentaire,  ainsi 
que  cela  résulte  desdi les  qualités; 

Que  c'est  dans  des  conclusions  Qnales  pos- 
térieures qu'est  conlenue  la  demande  en 
licitâlfon  des  immeubles,  dans  Tesquelles  on 

reconnaît  la  qualité  do  It'f,'al;ili  iï  sous  Iténé- 
fice  d'inventaire  dans  le  i  liof  de  i'iuliiuée; 

Qu'ainsi  la  licitaiiou  a  élé  ordonnée  sur 
la  demande  des  appdanis  eux-mêmes;  qu'ils 

sont  parcouscquont  non  recevnblcs  à  se  faire 
un  grief  de  ce  qu'on  leur  a  adjuge  ce  qu'ils 
ont  demandé  sans  aucune  condition,  puisque 
l'intiinéc  n'a  ni  contesté  ni  admis  cette  de- 
mande; qu'elle  seule  aurait  donc  qualité 
pour  s'en  plaindre  puisque  celle  disposition 
pouvait  porter  atteinte  h  l'usufruit  qui  lui 
avait  été  laissé  par  son  mari  ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  corrobore  ce 
qui  précède;  que  les  appelants  n*ont  bit 
porter  leurs  griefs  que  sur  l'interprétation 

donnée  au  testament,  et  sur  la  réserve  de  la 
mcrc  du  défaut,  eu  conduaul  ^lour  le  nirpluê 
à  ce  que  leurs  conclusions  iulroductivcs  de 
l'inslantc  leur  soient  atljtrgées,  ce  qui  com- 
prenait la  iiciiation  par  eux  demandée;  qu'ils 
n*ODt  donc  pas  appelé  do  ce  chef; 

Que  dans  ces  circonsiauccs  on  doit  croire, 
le  jugement  n'étant  pas  motivé  sur  ce  point, 
qu'il  n'a  élé  contesté  par  pcr:»oune,  et  que  le 
tribunal  a  ordonné  la  licitation  parce  qu'il 
l'a  rcroTifHK"  Décovsairc  d'après  sa  décision 
sur  les  poiuts  contestés  entre  parties,  à  rai- 
son de  ce  que  la  succession  du  défont  était 
obérée  de  capitaux  exigiiilcs  ou  qui  le  de- 
viendraient postérieurement,  et  qu'en  ce  cas 
sa  décision  trouve  un  appui  dans  l'art.  612 
du  code  civil,  qui  permet  dans  certains  cas 
];\  vente  d'un  immeuhie  soumis  à  nn  iisufriiii 
pour  éviter  les  poursuites  des  crcaucier.s, 
tant  dans  l'intérêt  de  rosofruitier  qne  du 
nu  propriétaire; 

Par  ces  niulifs,  statuant  sur  les  appels 
principaux  et  incidents  et  sur  les  lins  de 
non-recevoir  soulevées  par  les  parties,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  app»'l  ii  nrnni  : 
1»  en  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas  accordé 
la  réserve  à  la  mère  du  de  eujus  appelante  ; 
2"  eu  ce  ({uMI  a  fixé  à  la  moitié  eu  pleine 
propriété  la  valeur  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles légués  à  l'intimée  ; 

Émendant  quant  à  ce,  déclare  que  ladite 

appelante  a  droit  à  un  quart  en  propr  iété  de 
tout  ce  qui  compose  la  succession  de  sou  tils 
de«ajiw, renvoie  sur  ce  point  à  la  liquidaiiou 


ordonnée  entre  parties,  pour  examiner  jus- 
qu'à quel  point  cette  réserve  est  entamée 
par  fns  dispositions  faites  au  profit  de  l'inti- 
mée, ou  SI  celles-ci  n'excèdent  pas  la  quotité 
disponible  flsée  par  l'art.  Iil94  du  code 
civil  ; 

Fixe  à  un  quart  en  pleine  propriété  la 
valeur  de  l'usufruit  des  immeubles  légués  k 
rintiroée; 

Pour  le  surplus,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appeliation  à  néant. 

Du  18  déconibre  I8N8.  Cour  de  Liège. 
—  2"  ch.  —  Pi.  MM.  BcUefroid,  Kobert  et 
Forgéur. 


TilBLEAU.—  Marchand.—  RKSPONsasiUTt. 

—  UstaPATIOM  1>£  NOM. 

jLe  mwrehand  4e  Mleau»  fiil  espoie  et 

vend,  en  connaissance  de  cause,  une 
rruvre  faHssfment  atlribtièe  à  un  artiste 
dont  le  nom  a  été  usurpé,  se  rend,  de  ce 
chef,  respetuabte  de  dommage»  etwere 
l'artiste  lésé. 
Bien  qu'il  y  ait  f'fu  ih-  présumer  qu'un 
marchand  de  iubleauj;  n'ignore  pas  la 
valeur  relative  de»  peintre»  dont  U»  efu- 
vreêMnt  dan»  te  eemmerte,  cependant 

le  contraire  pouvant  exister,  if  est  jttsfr, 
avant  de  statuer  tant  sur  te  principe  que 
sur  la  hauteur  des  dommages-intérêt» 
rielami» ,  d'admettre  le  réelamant  é 

preuve  ilç  la  science  du  nwrrhnud,  lors- 
que l'ai li" galion  contraire  n'est  pa*  dé- 
nuée de  tonte  vraisemblance. 

(camBTTi,  ^C.  KmTBtfmOVWER.) 

Nous  avons  rapporté  en  1857,  pag.  367, 
un  premier  arrêt  intervenu  entre  parties. 

L'expertise  ordonnée  par  le  premier  juge  eut 
lieu;  intervint  un  jugement  du  13  janvier 
1857,  ainsi  conçu  : 

(  Vu  le  procès-verbal  d'cxperiîsedu  5  juin 
I8*»7,  dressé  eu  exi-r mini!  ihi  jugement  in- 
terlocutoire rendu  par  ce  tribunal  le  28  mars 
1857,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles,  du  l*^ftoAt  suivant; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  :  1'  que  le 
tableau  qui  fait  l'objet  du  litige  n'est  pas 
l  'oeuvre  de  Kuytenbrouwer;  f  *  qu*uo  tableau 

peint  pnr  lui  dans  les  dimensions  et  les  con- 
1  dilions  de  celui  qui  a  élé  vendu  aurait  une 
I  valeur  de  290 1  300  fr; 
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t  Attendu  que  pour  justifier  leurs  appré- 
CMiioDs  les  eiperts  ont  ooasUilé  :  I*  quMI  y 

ahéîiiiiion  de  la  touche  dans  la  y-wùc  su- 
périeure des  arbres  ;  i"  que  la  lourdeur 
dv  ton  et  de  Peiécotlon  dénote  une  main 

Incïpérinicnléc;  3"  que  rOloflTagc  n'est  nul- 
lement dans  la  manière  ni  dans  le  caractère 
(lu  talent  de  Kuytcnbrouwer; 

I  Attendn  que  c*eslen  fain  que  le  défen- 
deur persiste  à  ne  pas  reconoattre  que  l'es- 
quisse prodiiile  par  le  demandeur  sort  celle 
^ui  a  été  exposée  dan:»  ses  maga&ius  ou 
411'dle  Mil  dans  Téiat  dans  lequel  elle  a  éié 

t  àtteniîri  qu'en  présence  des  élénicnls 
du  procès,  celle  ideuiilé  u'cbl  pas  scricuse- 
omtt  eoiHesuible;  qu'on  ne  peut  admettre 
DOD  plus  que  le  tableau  dont  s'agit,  aurait 
saU  des  retouches  après  sa  itvraiion ,  tans 
idlilé  auenne  pour  le  demandeur,  et  dont 
les  experts,  qui  auraient  dO  s'en  apercevoir, 
De  fonl  d'ailleurs  aucune  mendon  ; 

•  Attendu  qu'il  reste  doue  établi  que  Crc- 
mitl  a  exposé  aux  vitrines  de  son  magasin 
et  vendu  au  prix  de  50  francs  un  petit 
lahfeau  portant  la  fausse  signature  de  Ko)  - 

teubrouwer; 

f  Attendu  que,  par  ce  fail,  il  est  évident 

qu'il  a  cause  au  demandeur  un  préjudice 
matériel  et  moral  dont  il  lui  doit  la  répara- 

<  Attendu  qu'en  admettant  même,  ainsi 
qoe  cela  est  allégué,  que  sa  femme  seule 
soit  intervenue  dans  cette  ni'gociation,  Cre- 
loelti  u'cu  serait  pas  moius  re^ponsaiilc  du 
dommage  puisqu'ils  habitent  ensemble  et 
fjo'elîe  gère  ronjoiniemeot  le  commerce  de 
tableaux  avec  sou  mari;  que  ce  point,  d'ail- 
leurs, 9  été  déinillvement  vidé  par  le  juge- 
aent  interloentolre  prémentlemié; 

<  Attendu  fyw  pour  i  f  fiapperà  la  respon- 
sabilité des  faits  qui  lui  sout  reprochés,  Cre- 
meiti  oppose  : 

t  f  *  Qu'il  n'est  pas  Pautenr  de  la  fousse 
signature  mise  an  bas  de  ce  tableau; 

3"  Qu'il  Vu  vendu  sans  garantir  que  ce 

soit  uu  origioal  ; 

«  3"  Qu'il  ne  connaît  ui  le  mérite,  ni  le 
prit  &m  labienas  ou  esquisses  du  deman- 
denr; 

«  i'  Que  rnrP''*^fialjon  des  experts  quant 
a  la  valeur  aanbuée  aux  productions  de 
luyieobroower  dans  le  commerce  est  erro- 
née et  qu'elles  se  sont  vendîtes  à  des  prix 
irès-ioférieurs  à  leurs  évaluations,  ce  qu'il  i 
demande  h  prouver  en  ordre  subsidiaire  par  I 


une  série  de  faits  qu'il  articule  à  l'appui  de 
son  allégation; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  deman- 
deur impute  l'apposiliou  de  sa  signature  ati 
défendeur,  cette  imputation  est  dénuée  de 
toute  preuve; 

"  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 
•<  Attendu  (jue  le  fait  d'îooir  vendu  ce 
tableau  sans  garantie,  oc  serait  du  nature  à 
prouver  la  bonne  foi  de  Cremetii  que  pour 
autant  qu'il  serait  démoutré  qu'en  achetant 
et  eu  revendaut  le  tableau  dont  s'agit,  il 
n'aurait  pas  tu  et  dû  savoir  qn*il  ne  pouvait 
être  attribué  su  peintre  dont  il  portait  la  si- 
gnature; 

<  Qu'on  ne  peut  admettre,  en  effet ,  que 
Cremeiti,  qui  fait  le  commeree  des  taUéaux, 

sans  avoir  précisément  les  connaissances 
nécessaires  pour  di'-ceruer  facilement  une 
copie  d'un  original,  u  eu  ail  pas  eu  as^^cz  au 
moius  pour  faire  la  jinrl  du  peu  de  valear 
artistique  de  ce  tableau  et  acquérir  con- 
viction qu'il  ne  pouvait  être  l'wuvre  de  kuy- 
lenbrôuwer,  dool  le  ntéfite  conme  peintre 
devait  hii  être  connu  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  l'iulé- 
rét  du  litige,  qu'antérieurement  à  celle 
vente,  des  élMucbes,  des  esquisses  non  si> 
f;uées  et  quelques  tableaux  médiocres  au- 
raient été  vendus,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles ,  i  des  prix  relativement  in- 
férieurs k  l'évaluation  faite  par  les  esperts 
des  productioiks  du  demandeur,  puisque, 
duus  l'espèce,  ce  n'est  pas  nniquement  la 
▼iieté  du  prix  qui  sert  de  base  à  l'action, 
mais  surtout  le  fait  d'avoir  exposé  en  vente 
une  eeuvre  dont  iesdéfaulssaillautâ  devaient 
rendre  atispecle  la  signature  qui  y  était  ap- 
posée, et  pouvaient,  aux  yeux  du  pulilii  , 
faire  di'iirécier  les  productions  du  peintre 
suitposc  i 

•  Attendu  qu*en  admettant  mime  comme 

vrais  les  faits  dont  le  défeudear  demande  à 
administrer  la  preuve,  on  pourrait  eu  in- 
duire seulenteut  qu'à  l  époqu^  où  ces  ventes 
se  sont  fûtes  le  |MiMrs  n'avafl  pas  encore 

la  r<'|>Mf:i!io!!  qu'il  s'CSt  acqui'^e  depuis,  ce 

2ui  est  inditiérent  au  procès,  puisqu'il  s'agit 
'un  tableau  vend«  •«  mois  d'aodt 
que  Cremeiti  prétendait  avoir  été  peint 
fraîchement,  ainsi  que  le  demandeur  oflre  de 
le  prouver; 

<  Attendu  qtt*il  suit  de  ee  qui  précède 

que  les  fait^  nlIi'fTnt's,  inrcnriTiiis  p;ir  h  partie 
i  adverse,  ne  sont  ni  pertinents  m  relevants; 

I  t  Attendu  que  dans  ces  circonstaoces,  si 
I  le  tribunal  i  les  éléments  suSsints  pour 
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jnger  qu'un  faildonmagable  a  ^té  pose  par 
Ift  défendeur,  il  importa  que  sa  religinn  ■=<\\i 
éclairée  ultéricurcmciil  sur  ia  iiioraiiie  lio 
ce  filit  pour  qu'il  puisse  apprécier  en  consé- 
quence le  c!iiff(o  ihs  dommagcS'iiitérélsqui 
pourraient  être  dus  ; 

«  Et  attendu  que  le  demandeur,  pour 
mieux  caraclcriscr  la  niruivaise  foi  du  défen- 
deur, articule  et  demande  à  prouver  ccriains 
faits  qui  tendent  à  démontrer  que  Crcmeiii, 
tout  en  vendant  le  tableau  sans  garantie  et 

potir  iiTU^  soriini'^  îlr  "A)  fi  niiCS  y  COmiiri'  h; 
cadre,  a  doiiiiu  néauuiotiis  des  assurances 
verbales  propres  h  faire  eroîre  à  l'acheteur 
que  rV-lail  un  Kuyicnbrouwcr,  en  y  ajoutant 
niénic  une  coosidcratioD  peu  bicnveillaute, 
pour  justiAcr  le  prix  inférieur  qtt*li  en  de- 
mandait ; 

f  Attendu  que  ces  faits  sont  déniés  par  la 
partie  Btanpain,  qu'ils  sont  pcriiuenis  et 
relevants  et  que  la  preuve  peut  en  être 
ordonnée  par  toutes  voies  de  droit  et  même 
par  témoins; 

I  Par  ces  motifs  «  le  tribunal,  slatnani 

par  suilo  de  son  jtigriucnl  iuicilocutoire  du 
11  mars  1857,  confirmé  par  Tarrêt  pré- 
mcniionné  du  1"  aoAt  suivant,  déboute  le 
défendeur  de  ses  fins  et  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  ;  dit  qu'en  expo- 
sant et  en  vendant  le  tableau  dont  s'a^ii 
dans  les  conditions  apocryphes  ota  il  se 
trouve,  il  a  causé  au  demandeur  un  préju- 
dice qu'il  est  tenu  de  réparer;  et  avant  de 
faire  droit  sur  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  ri'clatiu's,  admet  le  dcmnriflfur  à 
prouver  par  tous  moyens  légaux,  témoins 
compris  : 

(  1°  Qu'en  offrant  en  vente  le  tableau 
dont  il  s'agit ,  Cremcui  a  dit  que  c'était  un 
Kuylcnbrouwer; 

fl  i'  Que  la  personne  qui  l'a  acheté  ayant 
demandé  à  Cremetti  si  ce  tableau  était  bien 
rccllenicnt  de  Kuytenbrouwor,  on  Ini  fiisant 
observer  qu'il  n'y  reconnaissait  ni  la  toiitlie, 
ni  le  coloris  de  cet  artiste  dont  il  possédait 
un  tableau  chez  lui,  Cremrttl  répondit  que 
le  tableau  était  tellement  de  Kuytcobrouwer, 
'  que  Hendrickx,  qui  le  loi  avait  vendu,  Tavali 
vii  sur  le  chevalet  dans  l'atelier  de  Kiiyton- 
brouwer  pendant  que  celui-ci  y  iravuiliait  ; 

»  3°  Que  CrcmcUi  cl  sa  femme  ajoutèrent 
que  le  tableau  était  encore  tout  frais,  quatod 

Hendrickx  le  leur  avait  apj)orié  ; 

<  4°  Que  Cremetti  et  sa  femme  dirent 
aossf  que  souvent  les  artistes  avaient  besoin 
d'argent  et  que  les  marchands  en  profitaient 
pour  acheter  et  revendrei  vil  prix  les  tableaux 

de  ces  artistes; 


«  b"  Que  c'est  ainsi  qu'ils  justifiaient  le 
vil  prix  pour  lequel  ils  vendaient  le  tableau; 
réserve  la  prruvo  f  (Mitrairc...  * 

Appci  de  Cremetti. 

Aaa&T. 

LA  r.OUR;  —  En  ce  qui  touche  I  -  i  n. 
galions  et  les  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant; 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier 

.i"g<î  ; 

En  ce  qui  toii<  lie  I<>s  ronrlusions  princi- 
pales de  l'appelaut  et  Uc  rinlimé  :  « 

Attendu  que  l'appelant  sonllentqu'ft  l'é- 
poque où  il  a  aelii'té,  ex|»o.sé  cl  revendu  le 
tableau  en  question,  il  ne  connaissait  ni 
l'intimé,  ui  le  prix  cl  le  mérite  de  ses  œu- 
vres; 

Al!  iidu  que  si  les  marchands  de  (aldeaux 
eu  général  sont  censés connaiire  les  peintres 
dont  les  œuvres  sont  dans  le  commerce, 

ainsi  que  la  valeur  rclalîve  de  leurs  tableaux, 
le  contraire  n'usl  pourtant  pas  impossible 
dans  certains  cas,  et  que,  dans  Tespcee, 
l'allégation  de  l'appelant  n'est  pas  alMolu- 
mcni  dépourvue  de  vraisemblance  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  alléga- 
lînn,  non  dfmentie  jusqu'ores,  il  n'y  avait 
lieu  (le  déclarer  hic  cl  tnmc  que  l'appelant 
savait  et  devait  savoir  que  le  tableau  dont  il 
s'agit  au  procès,  quoique  portant  le  nom  de 
hitijh  nhimwer,  ne  pouvait  être  attribué  à  cet 
artiste  ; 

D'oii  il  résulte  que  le  premier  juge  a  pré- 
maturément décidé  que  l'appelant  est  res- 
ponsable envers  riutiui  '  tlu  préjudice  qu'il 
a  causé  à  celui-ci  en  cxposaui  et  en  vendant 
ledit  tableau  dans  les  conditions  apocryphes 
où  il  se  trouvait  ; 

Mais  attendu  que  rintimi'  .unit  imim'  de- 
vant le  premier  juge  certains  laits,  dont  la 
preuve,  elle  était  administrée,  détruirait 
l'allégation  de  l'appelant;  qu'il  a  été  admis  à 
prouver  ces  faits  à  ou  autre  point  de  vue, 
et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  d'attendre 
cette  preuve  pour  statuer  tant  sur  le  principe 
que  sur  la  hauteur  des  dommages -intérêts; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dent  est  appel  en  tant  qu'il  a  prématurément 

déclaré  l'appelant  responsable  du  fait  ci- 
dessus  repris;  émcndant,  quant  à  ce,  dit 
qu  il  y  avait  lîco  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'intimé  ail  prouvé  les  faits  à  la  preuve  des- 
quels il  a  été  admis  par  le  jugement  a  quo; 
confirme  pour  le  surplus  ledit  jugement; 
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renvoie  la  cause  cl  les  parties  devant  le  tri- 
kual  de  Iblines. 

Du  Î9  mai  1858.  —  Cour  de  Bruxelles, 
-i*  cb.  —  Plaid,  MU.  Vervoort  et  Sanclte. 


LtGS.  —  AccftoissBJiEST.  —  Usufruit.  — 

iNÎCBrRiTATIOK. 

F«  legs  tf'uaup-uit  fait  à  tlcui  personnes 
conjointement  et  sans  assiynatitm  de 
parts,  doit  être  aUtibné  au  entier  à  l'un 
des  iigataireSt  ai  t'mstre  est  empiehi  de 

recueillir. 

De  piéme,  lorsqu'un  des  légataires  est  dé- 
cédé après  avoir  reeuetUi,  sa  partoeerttit 
à  cette  de  son  eoUfatoirtf  la  nature  du 
Irijs  d'usufruit  faisant  naitre  la  pré- 
tomption  que  telle  était  l'intention  du 
iesiateur, 

Ceff»  présomption  iroute  un  appui  e^i- 

sunt  tlans  les  dispositions  (tes  fois  to- 
maittes  FF.  de  usufructu  accresccmio  et 
dans  Us  art.  lOU  et  10il>  du  code  civil, 
lors  même  que  le  teettdeur  n'amraU  pas 
mani/bêêi  esfpUeitemeni  ea  voUmté  à  cet 
égard. 

L'économie  des  dispositions  du  testament 
peut  éàmenirer  la  eokmié  du  diepoesmt 
pour  ta  eotuiion  d'un  eu»  qu*it  n'a  pas 
préeUm 

Lambert  Drèzc  est  décëdé  léguant  par 
son  testament  du  5  juin  1848,  à  Jean  Lejeune 
eiii  Judith  Évrard,  ses  neveu  et  nièce,  l'usu- 
fruit d'une  fabrique,  etr.  î.es  <l<'ux  légalaircs 
ont  recueilli  1|  legs.  Posiétit:uremenl  Jcau 
U^ae  eti  deeédi. 

Les  Iiôrîlicrs  Drèze  oui  .issifi[né  ludilli 
Êvrard  pour  voir  dire  que  la  pat  t  d'usufruit 
attribuée  à  Jean  Lejeune  devait,  par  sviie 
dtt  déeis,  être  réunie  à  la  nue  propriété. 

Juditli  ÉvrarJ  a  soutenu  que  cette  pari 
accroissait  à  la  sienne,  le  legs  ne  pouvant  pas 
Ure  divisé. 

Le  tribunal  de  Vervicrs  décida  en  faveur 
de  la  réunion  de  ruéniruit  k  la  propriété. 

âppeL 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  quoi.  Drt'zc  a  légué 
à  Jeao  L^eune  et  à  Juditb  JÉIvrsàrd,  neveu  et 


S75 

nièce  de  son  épouse,  l'usufruit»  leur  vie  du* 

r;itii,  <1«'  sa  maison  avec  fabrique,  etc.,  qu'il 
occupait  à  Charneux,  ainsi  que  d'une  petite 
maison  coniiguë  ;  que  ce  legs  était  fait  à  la  * 
condition  de  no  pouvoir  céth-r  leur  droit,  ni 
d'y  renoncer  au  profil  de  qui  que  ce  soil;  et 
que  prévoyant  le  cas  oJi  celte  défense  serait 
enfreinte,  le  testateur  leur  avait  subsiiiné 
pour  tout  le  legs,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Cbarneus  ; 

Attendu  qu'après  avoir  reeueflli  ce  legs 
avrc  ses  col.  gaiairt'f;,  ledit  Lejeune  est  en- 
suite décédé,  et  que  la  question  à  décider 
consiste  à  savoir  si  la  part  d*n>ofmit  com- 
péunt  à  ce  dernier  r  accru  à  celle  de  Tauire 
légatain'  ; 

•  Alieuilu  que  les  règles  introduites  dans  les 
lois  romaines  sur  raccroissenent  du  legs  en 

général,  trouvaient  leur  ap^tit  dans  ?;t  vo- 
lonté présumée  du  testateur  ex  conj^ciuiuia 
mente  iesudoris,  et  que  les  dispositions  des 
mêmes  lois  en  matière  d'usufruit  n'étaient 
que  l'expression  d'une  présomption  analo- 
gue ,  lorsqu'elles  admettaient  l'accroisse- 
ment, non -seulement  pour  les  parts  tombées 
en  caducité,  mais  encore  pour  celles  qui 
avaient  été  recueillies  par  1  un  des  légataires, 
conjointement  gratifié  avec  d'autres  (L.  1,  D. 
de  ustifrucl»  acrresccudo)  : 

Attendu  qu'en  déterminant  les  conditions 
de  raccroissenicnl,  les  art.  lO-li  et  1045  du 
code  civil  n'ont  également  été  conçus  que 
dans  la  vue  de  faire  prévaloir  la  volonté  du 
testateur; 

Mais  attendu  quMl  n>  a  Heu  de  recourir  h 

ces  règles  que  pnui  infant  que  le  disposant 
n'ait  point  lui-même  exprime,  k  cet  ^rd, 
son  intention  dans  ses  dispositîonsdevwïnté 
dernière,  et  qu'ainsi,  lorsque  cette  intention 
est  suffisammeni  révélée,  il  devient  inutile 
de  recbercher  dans  quelles  limites  doivent 
être  renfermées  les  {ivéaomplions  que  la  loi 
n'a  éritiécs  que  pour  suppléer  an  silence  ou 
à  riusuûisance  des  termes  du  icslamenl; 

Attendu,  en  fait,  que  la  disposition  en  ttsti- 
fruit  en  faveur  des  deux  légataires  prémen- 
tionnés, confère  à  chacun  d'eux  un  droit  k 
louie  la  chose  léguée  sans  assignation  de 
parts,  et  sous  (  eriaines  conditions  détermi* 
nées  et  spéciales  au  legs  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  quelle  que  soit  la  validité  de  la 
condition  imposée  aux  légataires  de  ne  point 
aliéner  leur  droit  ni  d'y  renoncfr,  cette 
clause  témoigne  dans  tous  les  cas  que  le 
disposant  n  a  pas  voulu  laisser  associer  une 
autre  personne  à  la  jouissance  de  l'un  des 
deux  usufruitiers,  par  le  fait  de  son  coléga- 
taire; 
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Qu'une  semblable  Tolonié  reposait  sur  des 
inoUfs  ^ausibles  et  sérieux,  en  raisoa  méinc 
dé  Tobjeidn  legs  qui  portail  notaromeitt  sur 
line  maison  d'Iiahilalioii,  cl  sur  tics  bàli- 
meuts  dans  lesquels  se  Irouvail  établi  le 
siège  d'une  inilusirie  ; 

Qu'en  elTei  une  coromunanté  d'ioléréis, 
appliquée  :i  I  n  (  îio  r>  dn  cette  nature,  eût 
pu  devenir  uuc source  d  inconTéoieols  graves 
pour  l'usurruitier  resté  en  jonisianoe  si , 
contre  le  gré  de  cchii-cî,  sou  colégalairo  orti 
été  libre  de  se  substituer  un  tiers  quei- 
cinique; 

Que  si  le  testateur  a  voulu  sousinire  ses 

logalaircs  à  une  silualîon  semblable  amenée 
par  le  fait  de  l'uu  d'eux,  it  n'a  pu  vouloir 
dfTaniage  qu'un  résultai  analogue  pOl  Ure 
Ikroduii  parle  décès  de  Tun  des  usurruitiers  ; 

Attendu  que  l'mfoulîon  du  teslatenr  se 
révèle  encore  par  la  clause  suivaut  laquelle 
il  a  appelé  pour  tout  fe  %«,  ie  bureau  de 
bienfaisance  de  Charneux,  dans  le  cas  où 
les  légataire  eolreindraieui  les  conditions 
apposées  i  cette  disposition  en  usufruit, 
que  cette  vocation  conditionnelle  faiie  pour 
tout  le  legs,  ne  .pouvait  deveiiir  opérante 
que  ponr  autant  que  les  deux  légataires 
eussent  l'un  et  Tau  ire  porté  atteinte  aux 
conditions  du  legs,  car  il  n'est  pas  admis- 
sible que  le  légataire,  resté  éiranger  à  une 
telle  violation,  pût,  par  un  fait  personnel  à 
son  colég^tairOt  4tre  frappé  d|e  la  clause  pri< 
vativc; 

Que  d'autre  part  H  cet  i  remarfloer  que 

la  décbéanec  des  usufruitiers,  par  l'effet  île 
la  clause  pénale,  n  avait  point  pour  résnliat 
de  réunir  l'usufruit  à  la  une  propriété,  niais 
de  faire  passer  les  droits  des  usufruitiers  au 
bureau  de  bienfaisance ,  que  le  testateur 
avait  préféré  sur  ce  point  à  ses  héritiers  ou 
légaiaires  universels;  que  |iar  suite  la  viola- 
liori,  |):(r  im  sctil  usufruitier,  dos  défenses 
porievs  au  lêsiameot,  n'étant  point  suscep- 
tible de  CMre  fruelifler  la  vocation  secondaire 
du  bureau  de  bienfaisance,  celte  violation 
isolée  ne  pouvait  avoir  d'antre  effet  que 
d'ouvrir  en  faveur  de  rentre  usufruitier  qui 
aurait  rcspecié  le  teslanient ,  le  droit  de 
retenir  tout  le  legs  et  d'eu  jouir  iutégrale- 
ment  puisque  les  héritiers  ou  légataires 
universels  ne  devaient  venir  qu'après  le 
bureau  de  bienfaisance; 

Attendu  que  l'économie  des  dispositions 
do  testapient  résiste  à  l'idée  que  les  héritiers 
ou  légs^res  universels  soient  appelés  :i 
jtartnger  avec  l'usufruitier  survivant  la 
juuii^^uce  des  bleus  faisant  l'objet  du  legs, 
alors  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  aitri- 
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buer  un  droit  analogue  au  bureau  de  bien- 
faisance, qu'il  leur  avait  cependant  préféré 
pour  le  cas  prévu  de  cession  ou  de  renoncia- 
tion de  la  pan  des  oaufroiiiers  ; 

Par  (S  nioiîfs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  dit  pour  droit  que  l'usufruit  légué 
m  le  lestament  du  S  avril  I8i8,  à  Jeau 
Lejeune  et  à.  Judith  Évrard  sans  attribution 
de  paris,  appartient  pn  entier  à  ladite  Évrard, 
par  suite  du  décès  de  son  colégatairc  Le- 
Jettne.M.. 

Du  31  décembre  1858.  —  Cour  dei.iége. 
-  2'  ch.  -  PLMH.  Bot»in  et  Delnparatol  fils. 


COmiÉTENCfi.     TuiUKia  w  conncu, 
Imcident.  ~  famt  ammmt, 

Lonqve  âanMune  hutmee  portée  deran/  le 

tribunal  de  commerce  et  àlrigée  centre 

une  veuve,  à  fifre  de  commune,  h  débat 
s'engage,  non  sur  cette  qualité,  pleine- 
ment weeMée  e$  reeetmue,  maie  ewr  IV- 
tendue  des  obligations  qui  ineembtuent  à 
l'nfisignèe,  il  n'y  a  lieu  à  aurnn  renvoi 
de  la  cause  devant  le  tribunal  ordi- 
ntiite  (Gode  prae.,  art.  49^. 
Il  n'y  aurait  pas  non  plus  (lev  de  l'or- 
donner nonobstant  te  soutènement  du  rfr- 
mandeur  que  la  défenderesse  est  tenue, 
en  ea  quettiU  de  femme  commune,  de 
payer  fa  moitié  des  dettes  de  la  commU' 
nnuté,  pour  n'avoir  pas  fait  faire  inven- 
taire dans  le  délai  prescrit  par  ta  /oi('). 
S'il  eei  vrat  que ,  pour  te  eue  où  dttne  ie 
«ours  des  débats  sur  le  fond,  il  se  pré- 
sente ccrfftf'frs  incideats.  il  y  a  lieu  pour 
le  tnbunal  d'en  prononcer  le  renvoi ,  il 
n'ichet  cependant  de  le  faire  que  lorsque 
ht  contestation  sotUepée  est  sérieuse 
qu'elle  fiercssile  une  forid^  de  procédure 
incompatible  avec  son  instiiutio»  et  doit 
êtro  ékeidée  euiemiidee  règles  que  les  If* 
mitée  restreintes  de  ses  atlributione  ne  tui 
permet tenf  pas  d'appliquer.  Teln'est  pûf 
le  cas  expqfè  dans  la  question  qui  pré- 
cède. 

{lOOMS  BORIIE,— C.  JACQUÉ.) 

Jacqué  s'était  rendu  acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce.  Le  prix  de  la  vepiie  avait 


(<)  Voy.  Garr#*B**  tSlS  cts.i  wf,  «ostlTIiMBlM, 

n»  i72. 

(2)  Voy,  Dalloz,  Rép.,  I.  11,  p.  a53. 
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été  réglé  cîi  effets  signés  par  lui  el  caolion- 
ués  par  Joorts  Borre  ;  comme  garantie  de  ce 
dernier,  les  époni  Imi|q4  lui  doanèreol  en 

oarjti  srmcui  les  objeu  eomponnt  le  ISonds 

de  cotnoierce. 

Les  billets  u'ayanl  paâ  éié  pa)és  par  Jac* 
^uéf  looris  Borre  se  vit  coulraiut  ù  les 
rembourser,  et  il  actionna  la  votive  tle  J;u  - 
qué»  décédé  dans  riniervalle,  devant  le  iri- 
bniial  de  cemmerce  de  Bruges  en  restitndlon 
de  la  somme  ainsi  payée  par  lui.  I!  soutint 
qa'elle  en  éiail  tenue  tant  en  nom  personnel 
«lue  comme  mère  et  tntriee  de  son  enrani  ; 
qu'en  effet  elle  s'y  était  obligée  par  l'acte  de 
nantissement;  qu'en  tous  cas  elle  en  était 
tenue  pour  la  moitié  comme  femme  com- 
mune, même  au  delà  de  smi  émoinmeni»  tu 
le  défaut  d'inventaire  régulier. 

La  dame  Jacqué  répondait  qu'elle  ne  s'é- 
teft  |amafs  obligée  pemanellenent  vis-è-vii 

de  Jrlnri^  Koi  1 1  ;  (]tiVI!c  s'étnit  bornée  hsigocr 
avec  son  mari  un  acte  de  nantissement;  que 
cH  acfe  ne  pon^l  restreindre  à  aiienne 
obligation  personnelle  et  ne  donnait  ù  Jooris 
de  droits  que  sur  les  objets  engagés;  qu'une 
obligation  pcrisounelie  donnait  au  créancier 
action  sur  les  biens  du  débiteur;  mais  qu'un 
droit  réel  accordé  à  (  f*liii-ri  ^nr  des  biens 
déterminés  ne  pouvait  jamais  se  transformer 
en  action  personnelle;  qotnt  i  la  moiltéde 
la  dette  qui  Ini  incombait  comme  femmecom- 
mune,  elle  soutenait  n'être  tenue  que  jusqu'à 
cooenrrence  de  son  émolament ,  dinnt  q|iie 
la  question  de  la  ré^nl^riié  de  l'inventaire 
échappait  à  la  couipéteoce  du  tribunal  de 
eommeree;  et  elle  demandait  son  renvoi 
devant  le  lribnn;il  (  ivil.  Ces  conclusions 
furent  accueillies  par  le  tribunal  de  Bruges; 
mais  la  cour,  tout  en  accueillant  les  conclu- 
sions principales ,  réforma  ^lle  décision 
quant  à  la  question  de.  compétence  et  vu 
l'absence  d'iuveutaire  régulier ,  coudamna  la 
dame  lacqné  m  payement  de  la  moitié  de  la 
dette,  comme  femme  commune. 
Appel. 

AMUlt. 

LA  COUR}  —  Vu  le  jugement  dont  appel 
rendu  par  le  tribunal  decomnicrcede  Bruges, 
lel9mailS48; 

Attendu  qiu'  b  (Irmamlf  fnrmre  parJooris 
Borre  a  pour  objet  de  laire  condamner  soli- 
dairement la  veuve  Jacqué,  tant  en  nom 
personnel  qu'en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice 
légale  de  son  fils  llector  Jacqué,  à  loi  pajer 
les  sommes  exprimées  dans  l'exploit  mtro- 
dncUfdUnataace; 

mic,  4809.  —  V  mm. 


Que  cette  dçmnnde,  en  tant  que  dirigée 
contre  ladite  dame  en  nom  personnel,  est 
basée  snrce  qo'elle  s'est  ebligée  personnel- 

It'rnoni  rnvers  ledit  Jooris  Borre  ;i  raison  du 
cautionnement  qu'il  avait  consenti  pour  ello 
et  pour  son  mari;  subsîdiidreRient  sur  ce 
que,  en  sa  qualité  de  femme  commune,  elle 
csi  tenue,  au  delà  de  sou  émolument  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié,  des  dettes  de 
la  communauté,  pour  n'avoir  pas  fait  faire 
inventaire  dans  le  délai  de  la  loi;  le  deman- 
deur se  réservant  tous  ses  droits,  résultant  de 
ee  que  la  veuve  Jacqué  a  fait  procéder  à  la 
vente  des  iiKirchandises,  pnr  vWf  données  en 
nantisseiuctii,  au  mépris  de  i  opposition  qu'H 
lui  avait  fait  signiOer; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prin- 
cipales, adepiant  les  motilÎB  du  prânier 

juge; 

fin  ce  qui  concerne  les  coDelusiens  anbci- 

diaîrcs,  rt  (f'nbord  (jmnl  .m  renvoi  devant 
le  juge  ordinaire,  prononcé  par  Iç  ju^emeii^ 
a  quo  : 

Attendu  que  ladanie  Jacquéu'apasmécounu 
qu'elle  eût  été  mariée  sods  le  régime  de  la 
communauté;  qu'elle  a  sou  leuu,  an  contraire, 
qu'à  titre  de  femme  commune  elle  n'était 

tenue  de  la  dette  (Irml  le  ]invenirn1  était  e:vîgé, 

que  jusqu'à  conçut rence  de  sou  émolument; 
que  le  dâMt  a  donc  porté,  non  sur  la  qualité 

de  femme  commune  dans  le  cbefde  l'intimée, 
mais  sur  Tétendue  des  obligations  qui  lui 
incombaient,  en  vertu  de  cette  qualité  plei* 
nemeni  avouée  et  reconnue; 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruges  a  prononcé  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  le  juge  ordinaire, 
pour  que  les  contestations  relatives  à  la 
qualité  de  femme  commune  y  fussent  vi- 
dées; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  admettant  que 
ledit  renvoi  ait  eu  pour  objet  de  faire  sta- 
tuer sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le 
soutoiait  Jooris  Borre,  la  dame  Jacqué  était 
tenue,  en  sa  qualité  de  femme  commune, 
de  payer  la  oioiiié  des  dettes  de  la  commu- 
nauté pour  n'avoir  pas  fait  faire  inventaire 
dans  le  délai  prescrit  pnr  la  loi,  11  n'y  avait 
pas  davantage  lieu  à  1  ordonner; 

Qu'en  effet,  l'art.  4«0  du  cède  de  procé- 
dure civile,  qui  rend  les  veuves  et  bériiiers 
des  commerçants  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce ,  n'exige  le  renvoi  aux  tribu- 
naux ordinaires  que  lorM|tt«  les  qualitéa 
sont  contestées,  el  décrète  sur  le  fond  la  com- 
pétence du  juge  consulaire; 

Qu'aucune  contealation  n^nyant  été  son* 
levée  à  cet  éfi^id ,  emmne  il  est  dit  ci-devipt, 

98  ' 


Dlgitlzed  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


il  ne  restait  que  le  fond  à  juger;  que  s'il  est 
vrai  que  lorsque»  dans  le  eoun  des  délMls 
sar  le  fixid ,  il  fe  pfésenie  eertalnt  ind* 

dentSf  le  tribuual  de  commerce  peut  pronon- 
cer le  renvoi  pour  y  être  statué  par  le  juge 
ordinaire,  il  n'y  a  néaDinoiiiB  lieu  i  le  faire  que 
lorsque  la  contestation  soulevée  e$l  sérieuse, 
qu'elle  nécessite  une  forme  de  procédure 
incompatible  avec  son  instiiution  et  doit  être 
décidée  suivant  des  règles  que  les  limites 
restreintes  <)e  ses  Httribulionsnelai  ponael* 
tcul  pas  d  appliquer; 

Que,  dans  l'espèce,  aoeone  contesiatloo 

de  cette  nature  n'a  clé  soulevée;  qu'il  ne 
s'est  agi  devant  le  premier  juge  que  de 
rétendue  de  l'obligation  résultant  pour  la 
veuve  Jacqué,  relativement  aux  dettes  de  la 
commuiKini*^,  (If  sn  qiialiiv  de  fcnuiif  com- 
mune, cieuduu  qui  su  iruuve  tixcu  par  ia 
dlt^iimi  de  l'tri.  IMi  du  code  civil; 

Qu'en  soutenant  qu'en  sa  prédite  qualité, 
clic  u'élail  tenue  d^  prédites  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  ton  émolument,  elle 
se  fondait  sur  un  privilège  qui  n'est  admis 
par  le  droit  civil  que  sous  raccompUssancilt 
de  certaines  conditions  ; 

Oo*il  n*y  mit  donc  liée  qa*i  stttner  sur 

le  [loiiit  ds"'  savoir  si  les  conditions  rcqniscs 
par  la  loi  avaient  été  remplies;  que  cette 
discmsion  ne  comprenait  que  le  fond  du 
litige  cl  que,  dans  l'état  de  la  cause  devant 
le  premier  juge,  alors  qu'il  ne  constc  pas 
même  qu'un  inventaire  quelconque  y  aurait 
été  produit,  le  toaienement  de  rintiade  ne 
présenuit  aucuA  eanetèresérlevi» 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  cause  est  disposée  à  rece- 
voir une  déasion  déflaitlTe 

Vdv  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Keymoleo,en  son  avis  conforme  sur  la  décla- 
ration d'incompétence,  inCrme  le  jugement 
dont  appel,  en  tant  qu'il  a  pronoDcé  le  renvoi 
des  parties  devant  le  juge  ordinaire,  etc. 

Du  24  juin  iUl,  —  Cour  de  Gaud.  — 
t*  ck.  —  PMd.  101.  Maidopenincea  et 
Ddeconrt 


CÛNSfilL  JUDlCiAIRB.  -  Assistance.  ~ 
DËPE5SEB  wfawmwwr  —  BirémfON  (dé- 
faut de). 

m,  en  rigU  génêtûÊê  et  dWM  fa  rigumr  im 

droit,  les  somme»  avancées,  soux  fhrme 
de  prélf  à  tm  ùidixndu  pourvu  d'un  con- 
9${i  JwUMn,  eoHê  VinifinwtioH  de 
tnUst-d,  M  MKl  pas  M^Uef  à  répeHKon, 


il  n'pTi  saurait  pfrr  ainni  du  cas  oit  il  est 
prouvé  que  la  somnui  réclamée  n'est  pas 
le  réêuUai  d'emprunts  directe^  mais  a 
servi  à  f^Otê  fiiee  à  dee  dêpemes  pomr 

réparation rirressaires  faites  par  t/ti  re- 
ceveur dans  l'intérêt  de  sou  mandant 
et  des  enfants  dê  cttui-ci,  qui  se  sont 
mime  portée  emUion,  et  de  plus  au  vu 
rt  su  (fc  rvux-ci  et  du  conseil  judiciaire, 
cl  sans  réclamation  de  celui'd  {%  (Code 
civil,  arl.  913.) 

(i»n.BnAStiiiB»<— c.  von.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  da 

7  mai  1857,  ainsi  conçu  : 

fl  Attendu  que  si,  dans  la  rigoeor  du  droit, 

les  sommes  prêtées  à  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  sans  que  les  forma- 
lités aient  été  remplies,  ne  sont  pas  sujettes 
à  répétition,  cette  règle  n'est  pas  tellenient 
absDhif  qu'elle  ne  puisse,  d  ins  certains  cas, 
suuirnr  d'cxcepUou,  surtout  lorsqu'il  est 
prouvé  que  la  toniroe  réclamée  n'est  pas  le 
résultai  d'emprunts  directe  tt  réels,  nnis 
provient  do  ta  gestion  d'un  maudaiairc,  pour 
dépenses  faiiesdenarinlérét  de  Mm  mudant 
et  des  enfants  de  celui-ci; 

«  Attendu  que  la  défense  établie  par  l'ar- 
ticle 515  du  code  civil  en  faveur  des  prodi- 
gMC,  ne  doit  pas  devenir  entre  leurs  mains 
et  pour  leurs  parents  un  pr^texto  de  spolia- 
tion, contre  le  tiers  qui  aurait  contracté  avec 
eux  de  bonne  foi,  dans  leur  intérêt  et  an  an 
et  vti  df  coux  chargés  de  surveiller  les  pro- 
digues ,  et  au  cas  présent  du  notaire  De  H|, 
nonné  eonteii  J«didairc,  à  qni  Ton  ne  fiiit 
aucun  reproche; 

*  Attendu  en  fait  que  le  demandeur  gérait 
et  administrait  la  fortune  de  la  défenderesse 
depuis  un  asses  grand  nombre  dltnnées;  «ftie 
les  ressources  pécuniaires  de  celle-ci  n'é- 
taient pas  en  rapport  avec  ses  besoins,  avec 
les  dépenses  qu^occtslonnalt  son  enirelien 
dans  une  maison  de  santé  et  principalement 
avec  les  sommes  données  en  sou  nom  à  ses 
Ûb  et  i  sa  Hile,  mariée  avec  le  docteur  TU- 
rionet,  et  enfin  avec  les  dépenses  que  néces- 
sitait l'enlretiefi  de  la  maison  qu'die  a-tott- 
jours  conservée  à  La  Uulpe; 

«  Aiiendtt  que  In  coméqnence  naturelle  de 
cet  état  de  dÛMcs  est  que  ces  dépenses  ont 


(I)  Voy.  Uuninlon,  I.  5.  n««  798  cl  799  ;  Z^icliarUt, 
S  140i  voy.  niuti  Defnolombe,  1. 1,  p.  417  éd.  beigoi 
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élé  (ailes  dans  ud  but  uiile,  qu'elles  ont 
profilé  à  la  veuve  Delbrasslne  et  &  ses  fils 
qui,  lombes  en  faillite,  ont  renda âluioiM  la 
garaoïie  qu'ils  avaient  promise; 

f  Aileodu  que  l'imprévoyaDcedu  deoiaa- 
dcnr  qui  a  négligé  de  remplir  !«•  formalités 
nécessaires,  pour  fiirc  dos  nvanoos  à  une 
personne  pourvue  d  uu  conseil  judiciaire,  se 
justifie  encore  par  les  rapports  d'amitié  qui 
exîstaîpni  entre  Potv  et  la  famille  Delbras- 
sinc;  qu'il  n'a  jamais  pu  croire  qu'après 
afolr  adminltlré  amai  longtemps  dans  Tfo* 
icrc't  de  la  défenderesse,  avrc  l'nssentinirnl 
de  sa  famille  et  l'assurance  formelle  qu'il  en 
aiwit  reçue  qu'il  serait  payé,  on  viendrait, 
en  fin  de  cause,  pour  ropoitsser  une  dette 
antérieurement  reconnue,  se  retrancher  der- 
rière une  disposition  de  la  loi  dont  les  prin- 
cipes trop  rigoureux  doivent  céder  aux  rai- 
sons d'équité  ot  d'intérétbienai^réeiéesdcs 
incapables  eux-mêmes; 

«  Par  eet  motifs,  le  trilranal  déclare  le 

demandeur  bien  fondé  dans  ses  difTérents 
chefs  de  conclusions  a  charge  de  la  défende- 
resse; par  suite  condamne  celle-ci  à  lui  payer 
nue  sonDlne  de  8,822  francs  pour  avances  et 
payements  faits  par  lui  lorsqu'il  gérait  sa 
fortune,  comme  receveur.  > 
Appel. 

LA  (  OUR;  —  Attendu  que  la  veuve  Del- 
brasslne, ici  appelante,  s'est  reconnue  en 
1851  débitrice  envers  l'intimé  d'une  somme 
de  8,020  fr.  payable  au  bout  de  cinq  années; 

Attendu  que  c'est  cette  somme  dont  l'in- 
timé réclame  aujourd'hui  le  payement,  plus 
lea  lotéréia  dea  aanéea  18S5  et  1858; 

Attendu  que  s'il  est  vn»i  qiif'  r'rst  sdtis 
forme  de  prêt  que  lui  aurait  fait  Tiotimé, 
qne  l'appelante  a  reconnu  devoir  i  ce  der- 
nier la  somme  susdite  de  8,020  francs,  l'in- 
timé soutient  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  som- 
mes qu'il  aurait  remises  en  prêt  k  la  veuve 
DelbrastlM  dont  il  gérait  la  fortune ,  mais 
de  sommes  qu'il  a  avancées  pour  cette  der- 
nière, aûu  de  faire  face  à  des  dé|>enses 
Béeesnires;  ûua  son  intérêt  ; 

Attendu  qu'en  i  fTcf  des  circonstances  et 
des  documents  du  procès,  il  résulte  à  suffi- 
sance de  droit,  que  la  somme  récTaméc  par 
l'intimé  ne  serait  pas  le  résultat  d'emprunts 
dirons  cl  réels,  mais  aurait  eu  pour  cause 
la  gtisiion  d'un  mandataire  qui  a  fait  des 
dépenses  néœaaaixea  dans  nntérêt  de  sa 
mandante  ; 

Attendu  que  si  l'appelaDtc,  qui  était  alors 


sous  l'assistance  d'uti  ^nseil  judiciaire, 
aurait  dû,  en  prenant  les  engageroenta  dont 

il  s'agit,  pour  marclicr  plus  régulîérr'mctit , 
se  faire  assister  de  sou  conseil,  il  ne  s'ensuit 
néeesaairement  pas,  lorsqu'il  s'agit  comme 

dans  l'espècr  <!r  ^^nnimrs  o\  ;inrres  à  SOnprO" 

fit  jtar  son  mandataire,  pour  les  dépensée 
nécessaires,  qne  ce  dernier  ne  puisse  avee 
droiten  réclamer  la  restitution; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le 
décider  ainsi  dans  la  présente  cause,  que 
non-senleroenc  l*appetonte  a  reconnu  elle- 
même  qu'il  est  ici  question  d'a>'ances  de 
fonds  faites  pour  eUe  par  l'inlimé,  son  rece- 
veur, et  pour  réparations  à  ses  maisons,  mais 
que  Ton  voit  en  outre  ses  plus  proches  pa- 
rents, ses  deux  ûls,  ne  pas  hésiter,  dans  la 
même  année  1851,  à  venir  se  porter  tous 
deux  cautions  envers  Fintimé ,  de  la  somme 
susdite  que  leur  mère  reconnaissait  lui  d<^- 
voir,  garanties  devenues  aujourd'hui  sans 
valeur  par  suite  de  l'état  de  fiiillite  postérienr 
(les  (leuT  fils  Dclbrassioe; 

Qu'euûu  ii  résulte  des  comptes  des  exer- 
cices 1853  et  1854  que  1*appeiante  a  payé  à 

l'intimé  les  intérêts  de  la  somme  susdite  de 
8,020  francs  pour  ces  deux  années  ; 
Par  ces  motifs,  met  l  appe!  û  néant,  etc. 

Du  1"  août  1857.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  i«  di.— P(.  MM.  Dnvigneaud,  De Beeker 
et  Jelttand. 

I*  ASSOCIATION  (noHBssB  n*).  —  Cobm- 

Tion.  —  FlXiTION  DE  PARTS  SOCIALES. 
Dkmande  nOWBLLB.  —  CkVW  ET  OMET 

AUTRES. 

{"La  promesse  d'associer  quelqu'im  à  une 
entreprise  projeiéef  pour  une  part  à  con- 
venir uUériettremetU  enlrv  les  mèmuét, 
M  em#Kliie  pas  une  convention  de  se- 

rirtè.  Il  en  csi  ainxi  alors  SWtOmi 

n'y  a  pas  eu  d'apport  effectué. 
On  ne  peut  se  prévMr  de  l'art.  \WB  du 

«odé  eMi  pour  fiOre  fixer  par  UJuif»  ta 

montant  des  j>arf<;  respcctiri'x. 
On  ne  peut  non  plus  considérer  ce  cùê 

comme  renirant  dan$  celui  prénu  par 

Vart.  1884  Ai  code  civil,  lorsque  te$  dsso- 

cîâs  s'en  sont  remis  à  CiH»  d'eus  pour  te 

règlement  des  parts. 
H  n'y  a  pai  doua  ee  M#  d'o^el  earMn  ou- 

qual  puteee  rappliquer  une  eonveiMeti  da 

Cette  promesse  doit  être  considérée  comme 


Digitized  by  Google 


JDRISPRUbBMCB  DB  NSUilQUE 


un  simple  prcjjet  d'association  soumi»  à 
tfiM  eondiUoHf  9i  êUè  dnimi  d»  nnl  fffkt 

par  la  défaillance  de  la  condition. 
2^  Vue  (innantle  qui,  bien  que  se  rappor- 
tant au  même  fait  que  la  demande  priuu- 
tUn,  a  «M  autre  «^el  ei  «ne  aiifr«  eatiM, 

est  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut 
être  pre'scntép  pour  In  première  foiê  en 
appel  (Cudc  de  pr&c.  civ  ,  art.  i^i). 

(CEASS,  —  G.  FftEMEHSPOlIFF.) 

Les  faits  de  la  canse  sont  siiflisanimcnt 
exposés  dans  le  jugement  «lu  tribunal  de 
Liège,     21  dt'ceinbiu  1855,  ainsi  conçu  : 

•  AlleDdtt  qu'après  «uiie  nîne  tentative 
(!c  conciliation,  le  demandeur  a,  par  exploit 
(iu  17  septembre  1852,  lait  assigner  le  dé- 
fendear  devant  ce  irîbanal  pour  se  voir  et 
ciiiendrc  condamner,  même  par  corps,  à  lui 
payera  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  100,000  fr.  avec  les  intérêts  légitimes  cl 
les  dépens,  si  mieux  n'aime  Tassignc,  au 
cas  où  les  clif"ïe<  'îcnienl  encore  enltères, 
I  mettre  cri  [idii.  Tassocié  pour  un  quart 
(l:ins  l'entrejinsi  de  la  dérivation  de  la 
Meuse,  dont  il  s  esi  rendu  adjudicataire  en 
propre  et  privé  nom;  conclusions  quHI  fonde 
sur  ee  qne  dans  les  premiers  du  mois  de  juin 
IH  ;'*,  sur  une  communication  faite  à  l'as- 
signé ès  nom  du  requérant,  celui-^i  a  accepté 
d*entreprendre  ensemble  la  dérivation  de  la 
Meuse;  sur  ce  que  te  défendeur  s'est  engagé 
formellement  et  par  écrit  le  25  du  même 
mois  h  conirscii»>  cette  association ,  et  qu'il 
n'csi  demeuré  à  déiermlm»'  que  la  qoolilé  de 
la  part  sociale; 

«  Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'an- 
dienoe,  le  demandear  réitère  la  demande  en 

dommages-intérêts,  uis  (onclme cette  fols 
à  cire  admis  eu  qualité  d'associé  pour  un 
quart  dans  Tentreprise  dont  il  s'agit,  mais 
qu'il  continue  à  fonder  sa  demande  sur  ce 
que  le  défendeur  a  consenti  à  le  prendre 
pour  associé  en  participation  dans  l'entre- 
prise de  la  dérivation  de  la  Meuse ,  cl  qu'en 
rompant  la  convcniion,  le  défendeur  n  privé 
le  demandeur  du  béuéiice  que  lui  auraii  pro- 
cnréla  pariicipalion  à  l'entreprise; 

<i  Aiicndu  qu'il  suit  de  là  que  le  deman- 
deur a  lui-même  tracé  au  juge  le  cercle 
duquel  il  ne  |»eut  sortir  ;  que  le  demandeur 
faisant  résulter  des  dommages-intérêts  d'une 
société  en  participation  qui  aurait  existé 
entre  parties,  ei  non  exécutée  parle  défen- 
deur, il  s'agit  avant  tout  de  rechercher  si 
une  société  de  cette  nature  a  réellement 
existé  entre  elles;  i 


«  Attendu  que  le  demandeur,  pour  éta- 
blir l'exislmiM  de  cette  société,  invoque 
spécialement  une  lettre  du  défendeur,  datée 
d'Aix-la-Cbapellc  du  â&  juin  1853,  enre- 
gistrée il  Liège  le  8t  novembre  1855,  mais 
que  de  quelcine  manière  que  l'on  traduise 
cette  lettre  ii  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  le  défiendenr  ait  veuin  admettre  le 
demandeur  en  qualité  d'associé  en  partici- 
pation ;  que  lui  écrire  :  Vous  devez  avoir  sans 
dêmte  un  inlérêi  ou  une  pari ,  tous  inlérehur, 
avoir  un  imérét,  pariiciper  dans  cette  affaire 
on  iîrt  intérciê^  dans  celle  affaire,  nous  con- 
viendrons dans  qudle  proportion ,  n'est  pas 
absolument  le  reconnaître  comme  associé; 
r|(ic  d'abord  le  sens  des  mots  employés  par 
i'auieur  de  la  lettre  ne  comporte  pas  Tidée 
d'une  chose  faite  et  conclue,  mais  d'une 
chose  à  faire,  d'une  chose  future  dépendant 
d'une  convention  à  former  ;  que  si  i  on 
cherebe  Tintention  des  parties  dans  leur 
corrcs|  ornlruice,  il  en  résulte  clairement,  et 
noiammcni  des  lettres  du  demandeur  des 
17,  21,  22.  25,  27,  28  juin  1852,  et  {0  no- 
vembre ix.'i."» (tontes eeslettrcs enregistrées  à 
Liège  le  22  novembre  1853);  que  cette  inten- 
tion n'a  pas  été  de  former  une  association 
en  participation  ponr  reutreprise de  la  déri> 
vation  de  la  Meuse; 

«  Allendu.  d'autre  part,  qu'en  donnant  à 
la  lettre  du  25  juin  la  portée  que  le  deman- 
deur veut  lui  assigner,  toujours  est-il  que 
cette  lettre  ne  fixe  pas  les  parts  sociales  ; 
que  ce  point,  suivant  les  versions  diverses, 
était  à  convenir  %vrhaleme»t,q«ePimp9Hée!mU 
m  ctrc  réq!r  rrj  liafr>iirvt  en  ;>rt'St'r!rt'..,,  OU  4 
^ud  potHi  nous  retjkrons  de  bouche  ;  qtt*nn  UH 
mol,  dans  eetle  supposition,  les  parties  ao- 
laient  été  d'accord  que  la  part  que  le  deman- 
deur aurait  dû  avoir  dans  ia  société,  serait  ii 
régler  ; 

«  Attendu  que  le  demandenr  venten  vain 

faire  résulter  de  là  que  ia  convention  était 
parfaite,  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  régler  la 
quotité  qui  loi  serait  accordée;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1853  du  code  civil,  lorsque 
l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part 
de  chaque  associé  dans  Jcs  bénéfices  ou 
perti-s,  la  part  de  chacun  d'eux  est  en  priH 
I  portion  <le  la  mise  de  fonds,  et  que  l'ar- 
I  licle  1834  permet  aux  associés  de  convenir 
j  que  le  règlement  des  parts  sera  eooflé  à  un 
tiers,  ou  même  à  l'un  des  associés; 

(  Attendu  que  ces  dispositions  sontétratt' 
gères  au  cas  ai  tucl;  que  l'arbitrage  légal  de 
rart  1855  est  applicable  an  seul  cas  où  les 

mises  son!  r es  par  un  acte  de  société; 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'assurer  l'exécution 
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d'one  société  parfaite  quant  à  son  objet, 
que  la  loi  ne  crée  point;  qa*elle  supplée 
«raleneiit  à  la  CMnrention  que  les  parties 
ont eoteodo former;  que  rien  de  cela  n'existe 
dans  Tespècc,  ni  acte  de  société,  ni  société 
convenue,  qu'aucune  mise  do  fonds  n'est 
apportée  ni  réglée,  que  celle  disposition  de 
l'art.  1853  du  code  civil  invoquée  est  doue 
inppHealile  li  Tespèee  ; 

«  AftMdtt  qoe  Part.  IS'ii  du  même  code 
est  tout  aussi  vainement  invoqué;  qoe  cet 
article  n'est  applicable  que  lorsque  l'acte 
4e  société  ou  la  convention  de  se  constituer 
en  «orif-ié  existe,  mais  est  muet  sur  la  déter- 
mination des  parts  qu'il  laisse  à  nu  tiers  ou  à 
vn  Oflsoeié  de  flxer;  qo^il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce,  où  la  société  ntiaii  qu'en 
projet  ou  dépendait  d'une  convention  à 
rormer,  eonvenilon  qai  ne  poovalt  te  réa- 
liser que  (le  rnrnrniin  accorii  entre  les  par- 
ties ;  que  la  lettre  du  25  juin  ue  dit  pas  en 
effet  que  les  parts  seront  Oxées  par  un  arbi- 
tre quelconque  ou  par  l'nn  des  associés, 
mais  par  une  convcniion  des  parties  elles- 
iiiêoies,  ce  qui  suffit  pour  écarter  l'applica- 
bilité dndit  article; 

1  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'aucun  texte  de  loi  n'autorisant  le  juge  à 
déterminer  les  paHs  sociales,  que  les  parties 
ont  déclaré  vouloir  fixer  elles m'ines  par 
une  convention  expresse  et  i  (Tsonnelle, 
la  société  prétendue  du  25  juin  peuttOOtau 
plus  être  cousidérée  comme  un  simple  pro- 
jet d'associatinii,  ou  comme  tinc  société  sou- 
mise à  une  coudiiion  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée; 

<  Par  ers  inottTiî,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé...  » 

Appel  par  Grass.  —  Il  sontieni  :  î*  qu'il 
existe  une  convention  de  société,  qa*il  oo 
reste  qu'à  fixer  les  parts  sociales; 

9»  Que  tout  au  moins  la  promesse  à  lui 
faite  esl  on  eugagcment  positif  dont  la  rup- 
ture doildonnârlieuàdesdommagcs-iotcréts; 

5»  Oircii  tout  cas,  ayant  fait  <l'*s  études, 
des  calculs  préparatoires  pour  i  imimé,  il 
aTait  droit  à  ^ne  indemnité  de  ce  chef. 

Cette  dernière  conclusion  fut  combattue 
comme  rontefniii  une  demande  nouvelle, 
ayant  un  autre  objet  ;  le  prix  des  travaux 
exécutés,  et  nne  antre  cause  ;  la  demande 
primitive  ne  comprenant  que  des  dommages- 
iotéréUpour  l'iuexécutiott  d'unengagcmeut. 

AaatT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-U  lieu 
en  dédaianl^iMni  NcevnUe  le  troisième  chef 


des  conclusions  prises  en  instance  d'appel 
par  l'appelant;  de  cenOrmer  le  jngenettt 

a  quo? 

Attendu  que  par  ses  coodosiODS  prises 
devant  la  cour,  l'appelant  fonde  d'abord  sa 
demande  de  dommages -intérêts  sur  l'inexé- 
cution, de  la  pan  de  l'intimé,  d'une  conven- 
tion qui  serait  intervenue  entre  eux,  suivant 
laquelle  il  aurait  été  convenu  que  l'appelant 
serait  admis  comme  participant  dans  l'en- 
treprise de  la  dérivation  do  la  Meuse,  posté- 
rieorement  adjngée  à  IHntimé; 

Qoe  pour  établir  l'existence  de  celte  con- 
vention, l'appelant  argumente  particulière- 
ment d  une  lettre  enregistrée  à  Liège  le 
22  novembre  1855,  qne  rintimé  lui  a  adres- 
sée en  formes  de  réponse  sous  la  date  du 
25  juin  1852,  et  sur  le  sens  de  laquelle  les 
parties  ne  sontpolnld*aeoord; 

Attendu  que,  soit  qu'il  faille  entendre 
cette  lettre  en  ce  sens  qu'elle  énonce  que 
l'appelant  devait  avoir  une  part  dans  ladite 
entreprise,  soit  qu'elle  exprime  seulement 
la  volonté  de  l'y  intéresser  d'une  manière 
moins  directe  par  l'effet  d  une  sous-cnlrc- 
prise,  on  de  toute  autre  manière,  toujours 
est-il  que  la  clause  de  l'écrit  ne  se  présente 
point  dans  les  termes  d'un  eugagemeui  pur 
et  simple; 

Qu'en  effet,  la  partie  de  la  lettre  relative 
à  cet  objet  ajoute  cette  restriction  :  <  que  les 
parties  conviendront  uliérieureiucui  de  la 
part  on  de  l'intérêt  que  l'appelant  aurait  dans 
l'entreprise  alors  à  adjuger;  « 

Qu'ainsi  l'engagement  se  trouvait  subor- 
donné à  un  accord  ultérieur,  lequel  était 
d'ailleurs  nécessaire  dans  l'bypotbèse  d'une 
association  commo  dan<!  celle  de  tout  autre 
modcdeparticipaiiou  a  i  entreprise,  afin, que 
dans  le  premier  cas,  les  appims  respectlii 
!  rntr^isfnnT,  soit  en  mises  de  fonds,  "SOÎt  en 
industrie,  lussent  déterminés,  et  que  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéiees  pût  dtm 
supputée  en  raison  df  rimportancc  de  leurs 
apports;  et  afin  que,  dans  le  second  cas,  la 
natnre  des  travaux  à  effectuer  ainsi  que  le 
taux  de  leur  rémunéialion,  puisent  être 
réglés  ; 

Attendu  qu'aucun  accord  n'est  iutervcnu 
à  cet  é^rd  entre  les  parties,  et  qne  son 
absence  a  eu  pour  effet,  non-seulement  de 
faire  délaillir  la  condition  k  laquelle  restait 
soumise  la  stipulation  déposée  dans  la  leure 
précitée  du  25  juin,  mais  cnrnrr  de  laisser 
la  convention  articulée,  dénuée  de  i'uu  des 
éléments  caseoiieb  à  sa  perfioctioD,  à  savoir  : 
l'objet  corlain  Ibrniant  la  matière  de  Fen- 
lagement; 
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Attendu  que  les  autres  faits  du  procès  ne 
fournissent  pas  daTantage  la  preuve  d'une 
convention  régulirrf»  inN^rvcnue  eotro  par- 
lies  sur  l'objet  de  ia  deiuaade  ; 

Attendu  que  dans  mi  cemblable  élat  de 
fait  il  ne  peut  y  avoir  lieu  h  l'application  des 
art.  1853  et  ib&i  du  code  civil,  parce  qoc 
ron  et  l'antre  supposent  nn  aete  on  tout  an 
moins  une  convention  de  socîélé  qni  n'evi^ic 
point  dans  l'espèce ,  et  qu'ils  se  réfèrent 
noiaronieùt  au  eas  oit  les  apports  respectifs 
ont  été  réglés  ou  cfTeeiaéa»  ce  qni  n*a  pas 
également  eu  lieu; 

Qu'eu  outre,  le  dernier  do  ces  arlieles 
8*applique  k  Thypoibèse  eh  les  aneciés  aont 
convenus  de  s*en  rapporter  h  Vun  (Peux  ou  à 
nn  tiers  poar  le  règlement  des  parts  ;  tandis 
que  dans  l'eapèee  cotte  opération  devait  être 
le  produit  du  contentement  réciproque  des 
parties  ; 

Adopiaut  au  surplus  lus  motifs  des  pre- 
miers Jugea»  relativement  è  ce  polni  du 

procès; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'appelant  se 
plaçant  dans  l'hypothèse  on  la  convention 
flllt  restée  imparfaite  comme  contrat  de 
socit'lc.  prétend  fiu'il  lui  serait  drt  néan- 
moins des  domuiagcs-iuiéréts  par  le  motif 
qu'il  n'y  aurait  pas  moins  eu,  de  la  part  de 
rioUnié,  une  promesse  ou  un  engagement 
qu'il  ne  pourrait  impunémcnl  violer; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  éiéditsor 

le  premier  point,  que  l'engagement  invoqué 
restait  strbordonné  h  une  condition  qui  a 
roaoqui^  et  que  l'obligatiuu  qui  pouvait  eu 
résulter  s'est,  par  cela  mémo,  trouvée 

Qu'eu  outre,  si  la  promesse  d'association 
est  soseepiible  d*engeDdrer  des  effets  civils, 

ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse 
poiut,  xomme  dans  l'espèce,  d'une  promesse 
vague,  indéterminée  et  ne  réunissant  point 
les  conditions  essentielles  à  la  i>erreetion 
des  contrats  en  général  cl  du  contrat  de 
société  en  particulier,  en  ce  qui  touche  la 
nécôsilé  de  rindleation  d'un  objet  certain 
formant  la  matière  de  renga^remeni; 

Attendu  eu  troisième  lieu  que  l'appelant 
fonde  ses  concinsions  snr  ce  que,  en  Pab- 
scncc  même  de  tonte  convention,  un  dédom- 
magement lui  serait  dû  à  raison  des  études 
et  du  travail  préparatoire  auxquels  il  pré- 
tend  s*dtn  livré,  et  dont  l'intimé  aurait  tiré 
profit; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  la  demande 
soumiae  aux  premiers  juges  avait  pour  objet 

des  doniniapos  iiit('r(*t5 ,  rt  qu'elle  était  fon- 
dée sur  l'inexécution  d'un  engagement,  tan- 


DE  BELGIQUE. 

dis  que  celle  préi>enlée  ea  ordre  subsidiaire, 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel, 
a  trait,  dans  la  réalité,  k  un  salaire  réclamé; 

D'où  il  soit,  que  cette  dernière  demande 
diffère  par  sa  cause  et  par  son  objet  de  celle 
formulée  en  première  instance,  et  qu'elle 
doit  dès  lors  être  écartée,  comme  demande 
nouvelle,  aux  termes  de  l'art.  464  du  code 
de  proc  civile; 

Par  ces  motifs,  tout  en  déclarant  non 
recevable  la  demande  qu'a  laite  l'appelant 
pour  la  première  fois  en  Inslanee  d'apjiel , 
d'un  dédommagement  du  chef  des  éludes  et 
des  travaux  prépai^toires  auxquels  il  se 
serait  livré  et  dont  rintimc  aurait  profité , 
confimo... 

Du  29  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  cil.     Plaid  IIM.  Dewandre»  I^epaige,  De 

Uebr  et  Robert. 


EXPKOi'HIATiOiN  POUR  CAUSE  D'UTI- 
UTÉ  PUBLIQUE.—  FiiMiBn.— Paomi- 
TAttS*  ->  liinemiiTi.  —  FkA»  m  inin.«. 

BH  macère  d*e9propHuHim  pour  eattn 

d'utilité  publique,  il  est  âù,  par  l'État, 
indemnllv  ou  fermier  pour  ta  perte  de  sa 
moiston  de  ianncc  courante,  des  fruit 
d'mnmmeênunt,  «ngruit  et  perte  de 
jouiisance  des  parties  emprises;  mais 
cette  indemnité  ne  peut  lui  être  allouée 
directement,  s  iL  n  a  pas  élé  uUs  en  catue 
pttr  le  preprtMaire.  SUe  ne  penl  être 
prononcée  qu'au  jv  nftt  de  ce  dernier,  qui 
seul  en  reste  chargé  vis-à-vis  du  fermier 
(Lui  du  17  avril  1835,  art.  19). 
Lee  dùf  pevr  cent,  qu'en  sAleue,  en  matière 

d'expropriation  pour  ransr  d'utilité  pu 
blique,  à  titre  de  frais  de  remploi,  sont 
dus  tant  sur  la  râleur  ténale  des  emprisee 
qwe  eur  lee  indemmiUe  de  mûreettement, 
l'une  et  l'autre  de  ces  indernnitêx  consti- 
tuant la  diminution  qu'a  subie  l'immeu- 
ble exproprié  par  suite  dee  emprises,  et 
powMtut  être  empieyéetr  in  enHer,  en 
acquisitions  d'autres  propriétés  immobi» 
Hères.  H  n'importe  que  ce  remploi  seil 
peu  probable,  à  eauee  du  grand  nemàre 
dee  intéressés  ;  il  euffU  qt^il  eeit  pœeihte 
pour  que  l'allocation  dee  dÙB  poutceni 
doive  se  faire  à  ce  titre. 

(l*<txt,  —  C.  DOOM.) 

La  consirnriinn  ri»  rnihvny  de  Fumes 
aj^nt  nécessité  l'emprise  de  Û-99-97  bect. 
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Mr  les  ims  que  les  bériiien  Doom  ponè- 

dcnten  la  commune  d'Fe^scn,  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  F  urnes,  le  1"  mai 
1858,  ui  lot  iodeniiiltés  à  payer  de  ce 
dief. 

L*Étal  a  d«'^féré  ce  jn-^-omcnt  la  censure 
de  la  cour  (le  Gand,  lui  deiuaudaut  la  réduc« 
Itou  de  quelquee  >  aaei  des  imieflBDilds 
allouées. 

Une  de  ses  rt'cl:) malions  concernait  uue 
gomme  de  500  francs,  allouée  an  fermier, 
pour  perte  de  la  moisson  de  l^nnée  cou- 

lantf,  frais  d'easemenccmenl,  engrais  cl 
perle  de  jotiissmice  des  parcies  emprises. 

L'appelant  admettait  la  justice  de  celte 
alloeaiion,  mais  ii*eii  demandait  pas  moins 
que  les  intimés  fussent  déclarés  non  rece- 
Tables  eu  leur  demande  d'îndomtîit»^,  au 
proûl  d'uu  fermier  qui  n'était  pa:>  en  cause. 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  dans 
son  réquisitoire  du  7  avril  1859,  fit  rcmar- 
qoer  qu'eu  itiè^  générale,  il  pouvait  être  vrai 

Îii*mi  propriétaire  n^arait  pas  qualité  pour 
cmrfiHter  une  condamnation  au  profit  de 
son  fermier,  mais  qu'il  pouvait  être  permis, 
.  dans  respèce,  de  s  écarter  de  la  rigueur  de 
celte  règle  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  17  avril  183$,  le  propriétaire,  qui 
n*«v»it  pas  appelé  son  fermier  pour  concou- 
rir aux  opérations  des  évaluations,  rcsiail 
seul  chargé  envers  lui  des  indemnités  que 
ce  dernier  aurait  pu  réclamer;  qu'il  oc  pa- 
missait  pas  que  les  intimés  eussent  provo- 
qué rioterveniion  de  leur  fermier  :  qn*"  leur 
négligence  avait  donc  produit  ce  douliie 
rérallat  que,  d'un  cdté,  le  flumier  u'étaii 
plus  en  droit  d'agir  directement  contre  rap- 
pelant, et  que,  d'un  autre  côlé,  ce  fermier 
poufalt  demander  dircciemenl  aux  intimés 
tout  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  réclamer  de 
rappelant,  par  suite  de  leur  uégligence. 
D*oli  résultait  que  les  intimés  n*étaient  pas 
^ans  iutôrêt  dans  la  question;  que  l'équité 
plaidait  d'ailleurs  puissamment  pour  eux 
contre  rappelant  ;  et  que  la  procédure  devant 
les  premiers  juges  plaidait  encore  dans  le 
rm-mo  sens,  attendu  que,  par  ses  conclusions 
du  -li)  mars  ISSS,  l'appelant  avait  formel- 
lement demandé  que  le  tribunal  statoftt  sur 
l'indemuiié  duc  au  fermier,  que,  peut-être, 
la  cour  aurait  trouvé  convenable  de  r^ula- 
riser,  sons  ce  rapport,  le  dispositif  dn  fuge- 
ment.  qui  donnait,  en  effet,  matière  à 
critique,  en  ce  qu'il  condamnait  l'appelant 
I  payer  une  somme  d'argent  h  on  tiers  qui 
n'était  |ias  en  cntise;  qu'il  aurait  sufll,  pour 
cela,  de  considérer  la  demande  des  intimés 
comme  faite  dans  leur  intérêt  personnel ,  et 


de  réfonner  le  jugement  en  ce  sens  que 

Tapppbn!  serait  condamné  à  payer  aux  in- 
timés uue  somme  de  500  francs,  pour  les 
indemniser  des  suites  de  l'action  en  dédom- 
mngeraent  que  leur  fermier  était  en  droit 
d'intenter  i  leur  charge,  par  application  do 
l*art.  19  de  Uloi  du  17  awn  1836. 

C'est  aussi  cette  rectificallon  que  la  cour 
a  opérée  par  l'arrêt  suivant  : 

èmUt, 

LA  COUR;  —  Eu  ce  qui  louche  les  500  fr. 
alloués  pour  indenmiser  le  fermier  de  la 

perte  de  sa  moisson  de  l'anm'o  rom  nntr,  des 
frais  d'ensemencement,  engrais  et  perte  de 
jouissance  des  parties  emprises  : 

Attendu  que  la  recevabilité  de  oelie  de- 
mande a  été  formellemcnf  nrlmisc  en  pro* 
mière  instance  par  les  conclusions  de  la 
partie  appelante,  du  90  mars  1858 ,  qui  de- 
mandrnt  en  trrmes  exprès  :  que  le  tribunal 
fixe  riudemuité  due  au  fermier;  que  cette 
recerabillfé  résulte  d'ailleurs  clairement  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1835,  qui 
siaïue  que  le  propriétaire,  qui  n'aura  pas 
appelé  son  fermier  pour  concourir  aux  opé- 
rations des  évaluations,  reste  seul  chargé 
des  indemnités  que  ce  dernier  pourrait  ré- 
clamer; 

Alieodu,  néanmoins,  que  c'est  I  tort 

que  le  premier  juge  a  rmul  imnc  l'appelant 
à  payer  directement  au  fermier  qui  n'était 
pas  en  cause,  la  prédite  sranme  de  500  fr., 
mais  que  cette  condamnation  devait  régu- 
lièrement être  prononcée  au  profit  des  inti- 
més eux-mêmes,  pour  les  dédommager  de 
raeiioa  que  leur  fermier  pouvait  intenter 
c<mireeux; 

En  ce  qui  touche  les  10  p.  c,  alloués  à 
titre  de  ma»  de  remploi  par  le  premier  juge, 
tant  sur  la  valeur  vénale  des  emprises  que 
sur  les  indemnités  de  nmrrellemeot  : 

Attendu  que  ces  deux  sommes  consiiinent 
la  diminution  qu'a  subie  llmmenUe  cxpro- 

prié,  par  suite  emprises,  qu'il  est  donc 
juste  que  l'import  en  soit  employé  en  entier 
en  acquisitions  d'autres  propriétés  iauRobi- 
lières;  qu'au  surplus,  on  argumente  à  tort  du 
grand  nombre  des  intimés  pour  eu  inférer 
qu'ils  ne  feront  pas  de  remploi;  que  le  plus 
ou  moins  de  probabilité  de  ce  remploi  n*est 
pas  h  considérer;  que  la  possibilité  suffît 
pour  jusiiûer  Tailocaiion  ordonnée  «le  ce  chef 
par  le  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  et  adoptatit,  au  .surplus, 
ceux  du  premier  juge,  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  enteoda  en  ses  conclusions 
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conrormeii,  met  le  jugenienl  dont  appel  à 
néant,  eo  lant  qu'il  a  condamné  la  partie 
appelante  à  payer  au  fermier  la  somme  de 
500 francs,  poar  perte  de  jouissance  dt  mtèp- 
son,  engrais  et  sempncf;  ;  ëmeudaul ,  qaani 
à  dit  [tour  droit  que  ladite  somme  sera 
payée  aux  intimés;  confime,  pour  le  rar- 
plus,  !♦■  jijgciiH.Mii  de  première  instance  ; 
coudamuc  I  appelant  aux  dépeu»;  ordonne 
Ui  miitnlioB  de  runeode. 

Du  2\  avril  1839.  —  Cour  de  Gand.  — 
i»  Gb.  -  PUM.  MM.  Gilqvin  el  Goethali. 


DÉUT  FORESTIER.  —  Awodicataire.  - 
Attuse  Aiicif  m.  R£nntVK.  —  DÉncir.  — 
Pbimk  amiCABMi. 

Est  applicable  l'art.  VS!  du  code  foreaiter, 
H  non  Vart.  ÎK,  au  déficit  d'or^M  a»' 
eiêtu  rétervé$j  dans  une  coupe  mise  en 
adjudication,  dont  ia  fUsnension  n*4$  pu 
être  vérifiée. 

(iKmT  tTMMOf,— €.  L*AMUlinr.miBTlABB.) 

Jug^emeot  du  tribunal  (x^rrecUonnel  de 
Dînant,  ainil  conçu  : 

t  Attendu  que  les  prévenus  Roibeft  et 

Renoy  sont  poursuivis,  le  premier,  comme 
adjudicataire,  le  second,  comme  caution, 

rtkur  avoir  contrevcnti  aux  art.  61,  06«  70, 
B7  et  ITi  du  code  forestier; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal , 
dressé  le  99  juillet  18S8,  par  de  Pbilippart , 
inspecteur,  Malcbaire,  sous-inspecteur,  etc., 
que  le  prévenu  Robert  n';i  pas,  dans  le  délai 
Axé  par  lo  cahier  des  charges,  effectué  la 
vidange  de  la  vente  qui  Inl  a  été  fttle  le 
2  novembre  18:i7,ctqu'il  a  encouru  Tamende 
prononcée  par  1  art.  Cl  du  code  forestier; 

«  Attendu  quMI  résulte  également  du 

iiicme  procès-vt-rbal  (jiie,  dans  la  coupe  n"  T» 
du  bois  domanial  de  Uriqoemout  dont  ledit 
Robert  8*est  rendu  adjudicataire,  il  a  été 
r^^Hinu  que  14  chênes  anciens,  marqués  en 
réserve,  n'ont  pas  été  rfMrouvés,  el  qu'ils 
avaient  été  coupés  et  cuicvcs  ; 

I  Attendu  que,  du  moment  qu'il  est  con- 
stant que  les  arbres  ont  été  enlevés,  il  l'est, 
par  là  même,  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de 
constater  la  dimension  de  ces  arbres  ;  qu'en 
effet ,  aux  termes  de  l'art.  154  du  code  fores- 
tier, In  rircnnférence  fies  avitrcs  doit  être 
mc&uree  a  uu  mètre  du  soi  ;  or,  si  les  arlires, 

eoupét  an  délit»  ont  été  aalavéa  oi  n*ont  pas 


;  été  retrouvés,  il  n'a  pas  élép«odbledovéri> 

I  fier  leur  dimension  : 

t  D'ob  il  suit  que  le  prévenu  e^t  pa&sible 
de  ramende  oenunioée  par  la  aeeonde  dispo- 

siiion  de  l'art.  157; 

]      «  AtiuMMÎti,  quant  à  l'inJeranité,  que  l'ar- 
I  ticle  IQ  porte  que  les  adjudicataires,  qui  ue 
I  roprésBttieront  pas  les  arbres  mis  en  réserve, 
:  encourront  raiii**inJp  el  l'iiidomniic  Oxées  par 
l'art.  157;  qu'eu  présence  d'un  loxie»  aussi 
clair,  a  est  évident  que  Fart.  172  doit  s*ap- 
pUqner  ancaa  dont  il  s'agit  ; 

•  Par  ces  moiifç,  eondamue  Robert  soli- 
dairement avec  iieuo),  d  Aye,  a  francs 
d'amende  pour  contravention  à  l'art.  61;  à 
i,iO()  fr.  d'amende  pour  oonlr^verniori  :i 
l'art.  157;  les  condamne  eu  outre  a  i,4UU  ir. 
pour  resUtutiou,  eic  • 

Appel  par  Robert  et  Renoj. 

àMMÈt, 

LA  COIIR;     Adoptant  les  noUfo  des 

premiers  juges,  et  attendu  qu'il  y  n  eti  im- 
possibilité de  constater  la  dimeusiou  des 
14  cbénes  anciens,  marqués  en  réserve  et 
trouvés  en  déficit  dans  la  coupe  n"  5  du  bois 
domanial  de  Briquemout,  non  -  seulement 
parce  que  ces  arbres,  comme  l'ont  reconnu 
les  premiers  juges,  ont  été  coupés  et  enlevés, 
mais  aussi  parce  que  la  cin  onstance  qu'ils 
avaient  disparu  d'une  coupe  eu  exploitation 
faisait  obstacle  k  ce  que  les  souebes  qu'on 
aurait  pu  retrouver  dans  cette  coupe  pussent 
être  considérées  comme  ciaui  celles  des 
manquants  et  pussent,  par  voie  de  consé- 
quence, servir  à  établir  leur  grosseur; 

Attendu  que  l'art-  155  du  nouveau  code 
forestier,  duul  les  prévenus  demandent  quil 
leur  soit  fait  application,  est  relatif  à  la 
coupe  ou  à  l'culèvemeut  illégal  commis  par 
quelque  personne  que  ce  soit  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  et  non  au  déCcit 
I  d'ai  bi  i  s  de  réserve  poursuivi  à  charge  d'un 
adjudicataire;  délit  puni  par  l'art.  157  du 
code  précité,  dont  les  premiers  juges  ont  lait 
une  Jasie  application;  met  Tappa  à  néant. 

Du  4  fcvrinr  î^.NO.  —  Courdo  Uégo.  — 
Piaid.  M.  Ueibouilie. 


SUBORNATION  D£  TËMOINS.-CoMPLiciTé. 
—  Comnnon. 

Le  crime  de  subornation  de  témoins  n'est 
poê  mftsrdomitf  à  l'en^iM  ili»  MOpam 
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désignés  par  l'art,  iitt  du  code  péuai  coH' 
ctrmmt  (a  eompîietté. 

(cftovfiK,  —  c.  tB  sut.  raïuc.) 

Le  trilNinal  de  Rasselt  avaii ,  par  jugemcni 
du  10  décembre  1858,  ooiuJami)é  (^orLeliaye, 
Renard  et  Jansseos  du  chef  de  faux  témoi- 
goagc  en  favear  de  tamberi  et  Joeepb  Gra- 

ven  ;  el  ces  derniers  du  clier  d*afoir,  de  COD- 
plicilé,  suborné  ces  témoins. 

En  appel,  Lambert  et  Joseph  Grovcn 
prétCDdirenl  que  Part.  60  du  code  pénal, 
relatif  à  la  conipiicité,  était  ai>p!icnhle  et  que 
les  circonstances  que  celle  disposition  pré- 
Toii,  ne  se  rencontraient  point  dans  Fespèee. 

AknAT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  crime  de 
solMrnation  de  témoins  n^est  en  réalité 

qu'une  complicité,  par  provocation.  'In  faux 
témoignage,  sa  répression  cependaui  n  a  pas 
été  subordonnée  à  l'emploi  des  mo^easspé- 
ciGés  par  la  première  disposition  de  l'art.  60 
du  code  pénal; 

Que  le  législateor  de  iSIO  a  considéré 

celle  espèce  de  coni[)Iiciié  comme  triieuiciii 
dangereuse,  qu'il  a  cru  devoir  eu  faire  l'objet 
d*nne  disposition  spéciale  et  la  punir,  sous 
la  désignation  qui  lui  est  propre,  d'une 
peine  d'un  degré  plus  élevé  que  celle  du 
faux  témoignage,  quels  que  soient  les  moyens 
employés  pour  engager  un  témoin  à  déposer 
contre  la  vérité;  qu'il  n'a  fait,  à  ret  égard, 
de  diàUuction  que  pour  les  duus  ou  promes- 
ses dont  il  a  érigé  l'emploi  en  circonslanoee 
aggravantes  de  l'un  cl  de  l'autre  (  rime  ; 

Attendu,  en  faii,  que  de  l'eusemble  de 
rinstnieiion,  il  est  résulté  la  convieilon  que 

Pierre  Grovcn,  son  épouse  el  son  fils,  Jean 
Groveo,  ont  de  complicité,  parleurs  sollici- 
tations et  instances  auprès  des  époux  Ger- 
behaye,  qui  occupaient  leur  maison  par  sous- 
location  et  avaient  à  craindre,  de  leur  part, 
un  refus  de  nouveau  bail,  délermiué  le&diu 
époux  à  faire,  devani  le  tribunal  correetion- 
nel  de  Ilasscll,  le  faux  témoignage  ponr 
lequel  ceux-ci  ont  été  coudamucj»  par  le 


(t)  Voy.  Cl-  Rcrucil,  supra,  p.  141  el  s.,  el  \oy. 
oussi  l'arrêt  qui  sait. 

(3)  L«  jngcincDt  devrailoieore  iirsrcprdéMnM 
reiitfu  <•  ^raif  r  ranort  il  roR  oipfnillîiiHTfl  rvraait 

lîc  la  partie  de  tm  i  :  .m  iidi'iui'p,  nui-  le  pif<t  drT'ï  Ti 
lie  rcTua  pour  2,000  (r.  de  capital  ;  et  qu^au  capital 
•ImI  iranTé  Toa  ^miili  le  aoalaotds  la  dsnaade 

MSic,  1809.  —  S*  r*HTfi. 


jugement  a  quo,  passé  à  leur  égard  en  force 
de  cbose  jugée  ;  et  que  Pierre  Groven  a,  en 
outre,  pour  mnolioror  Irs  fausses  déposi- 
tions sollicitées  des  époux  Gerbebavc,  engagé 
Jean  Renard  à  foire,  dans  le  même  sens, 
conformément  aux  instructions  qu'il  lui  a 
données,  un  faux  témoignage  pour  lequel  ce 
témoin  a  éfalemenl  été  condamné  ; 
Par  ees  motifs  eonOrme... 

Du  i  février  1859.  —  Cour  de  LiégO.  — 
PL  MM.  de  Fastré  (de  Tougros)  et  Forgear. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.- Dernier  res- 
sonr.    DwMAon-niTtRtis  rom  usillAs. 

—  AcriOM  MIXTB. 


Est  en  dernier  ressort  te  jvff entent  qui  pro- 
nonce sur  une  action  embrassant  cette 
MpU  demande  f  A.  fr.  217-4)8  pour  huit 
années  de  loyers;  B.  la  revendication 
d'une  parcelle  lie  terre  ilnnf  Ir  foyer  éta- 
bli par  bail  est  de  (r.  27-^1  par  an  i  el  le 
reeefiM  eaâaÊtrt^é*  ft.  C.  e»  oiiire 
fr.  2,000  de  dommages-intérêts  ;  s'il  est 
établi  d'ailleurs  que  ta  demande  tic  doin- 
mages-inlérèts  n'a  pas  été  spécialetnent 
motivée  êt  n'a  été  fittte  quo  pour  Huétr 
les  râ(/les  de  la  compétence  ('). 

En  vain  soutiendrait-on  que  celte  action  est 
{te  nature  mixte,  et  doit  en  conséquent 
être  eoumiêo  au»  âous  degrés,  lorsque  la 
rnlrttr  du  litige,  déterminée  selon  l'un  ou 
l'autre  mode  prescrit  par  In  loi,  reste 
manifitetemênt,  tant  pour  la  partie  réoUe 
que  pour  celle pereonnclle,  au-deeeouê  du 
iau»  du  dernier  teeeort  (■). 

(VA^HL'MfiEECK,  —  C.  MAERCKX.) 

AaaiT. 

LA  COUU;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'an.  19  de  la  loi  du  25  nan  1844,  les 

tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  dernier  ressort  des  demandes  en  payement 


uiubiliére.  l.c  lulul  ainsi  trouve  était  dès  lors  iofé- 
riaar  à  1,000  fr.  Dans  des  conclusions  })ré<ieniécs  de- 
vant la  eoar  de  Gaod,  H.  l'avocat  gteéral  Ooiuiy  a'ctl 
fondé,  plus  d*ane  folt,  far  dci  etkvb  ^  colla  aa> 
ture.  Voir  aussi,  Gand,  3  février  i85t  [ce  Rccacllt 
p.       et  34  mai  1855  (ce  Recueil,  p.  34i). 

3» 
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de  loyers  el  fermages,  lorsque  ces  demandes 
n'excèdent  pas  2,000  fr.,  k  quelque  valeur 
que  le  mmitant  des  loyors  on  fermafes,  pour 

loule  la  dur  V  du  bail,  puisse  mooler;  que, 
dans  l'espèce,  la  somme  demandée  pour  huit 
années  de  fermages  ne  s'élève  qu'à  217  francs 
68  cent.,  et  qu'ainsi  elle  est  bien  inférieure  à 
celle  (le  2,000  fr.,  sur  laquelle  le  premiei* 
juge  pouvait  prononcer  en  dernier  ressori; 

AUeudu  qu'il  en  est  de  même  de  la  de- 
mande formée  contre  les  appelants,  en  dé- 
laissement de  la  partie  de  terre  dont  ils  ont 
réclamé  les  fermages;  que  le  revenu  de  celle 
pirtie  est  détemioé  tant  iwr  le  prit  da  bail 
aunuci  non  coirtesté  moulant  à  37  fr.  21  c., 
que  par  le  revenu  cadastral  (ixé  ;i  Al  fr.  40  c.; 
qu'il  est  ainsi  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
de  75  fr.,  sur  lequel,  en  malière  réelle,  le 
prntnier  juge  peoi  prononcer  en  dernier  res- 
sort; 

QuH  est  mi  que  les  appelants  demandent, 
en  entre,  née  somme  de  2,000  fr.,  à  titre  de 
domnKiges-intéréts;  mais  attendu  que  cette 
demande,  loin  d'être  spécialement  metivée, 
comme  l'exige  expr^sément  Fart.  16  de  la 
loi  précilée,  est  dénuée  de  toutfondMBent<ei 
évidemment  non  admissible  ; 

En  effet,  si  les  appelants  avaient  eu  droit 
d'obtenir  la  déKvraoce  de  la  partie  de  terre 
revendiquée,  ain^  qne  la  somme  de  217  fr. 

ns  cent.,  pour  les  huit  ant) ces  de  fermages 
échus ,  avec  les  iniéréis  légaux  de  cette 
somme,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  mise  en  demeure,  ils  auraient  eu 
tout  ce  qu'ils  étaient  en  droit  de  prétendre; 
qu'en  pareille  circonstance,  et  sans  que  les 
appelants  aient  allégué  et  encore  moins 
pr  onvc  ou  essayé  de  prouver  l'rxistcnce  de 
faits  réels  el  déterminés,  qui  leur  auraient 
causé  quelque  préjudice  particulier  ou  un 
dommage  quelconque,  aucune  autre  somme 
n'aurait  pu  leur  être  allouée  de  ce  chef; 

Que  cette  demande  exagérée  de  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  ne  peut  donc  être 
enidsagée  qoe  comme  form^  en  vue  d'éln- 
der  la  lui  sur  la  compétence  civile,  et  que 
partant,  elle  ne  peut  être  prise  en  aucune 
considération; 

Attendu,  enfin,  que  si  raciien,  telle  qn*elle 

a  été  intentée,  pouvait  être  considérée  comme 
étant  de  nature  mixte,  c'esl-à-dire  réelle  el 
personnelle  à  la  fols,  on  ne  peut  en  conclure 
qn*ll  ait  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législa- 
teur de  laisser  ouverts  les  deux  degrés  de 
juridiction  dans  un  cas  comme  celui  de  l'es- 
pèce, ota  toute  la  valeur  du  litige,  détermi- 
née selon  l'un  ou  l'autre  mndc  prcscrii  par 
la  loi,  reste  manifestement,  tant  pour  la  i 


/ 

partie  réelle  que  pour  celle  pcrsoanelletaa- 
dessous  du  taux  du  dernier  res^rt  ; 

Que,  même,  il  n'y  avait  ici  en  réalité  le 

contestation  que  sur  l'action  réelle  en  reren- 
dication  de  I:i  parïie  do  terre,  el  niillt>raent  j 
sur  le  muuiaui  uu  le  nombre  dus  auuecs  <ie  | 
fermages  à  payer;  car  cette  demande  eu  a©- 
tion  personnelle  en  payement,  telle  rin'i  'le  j 
était  formée,  n'était  que  la  conséquence  ou  | 
l'accessoire  non  conie&té  de  la  reatîtuiioo  ét  | 
la  partie  de  terre,  teal  et  véritable  objM  4a  ! 
procès  ;  ' 

Par  ces  motifs,  el  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  subsiiiut  du  procureur  générai  De 
Bouck,  déclare  rappel  Inteijeié  non  pbc»- 
vable. 

Du  2  juillet  iS'O.  ^  Cour  de  Gand.  - 
1  ch.  —  Plaid»  MM.  Yanden  fiosecbe  et  De* 
ryck. 


DËGRÉS  DE  lURIDlCTION.-^  Actions 

TES.  ~  ÉVALOATUm.  —  OtBAMW  AOCM- 

soias. 

Les  actions  qui  ont  à  la  fois  pour  objet  d«i 
immeubles  el  des  pre$latioHS  person 
neiUê,  n» tanij^éans  tout  U»  tù$  «sa* 
mises  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Lorsque  les  prestalionn  ne  xonf  que  l'acces- 
soire de  la  demande  immobilière^  c'est  U 
chiffre  du  mtmudê  If  matenAfs  UUgUMS 
qui  âiM  êif  prt»  en  tomMéraUM, 

Spécialement  :  en  est  ainsi  dans  le  caf 
rf'îine  demande  de  licilaiton  d'i mmeubles 
dont  le  revenu  est  inférieur  u  7j  francif 
demande  é  loquetie  ee  tremejeùnieue» 
demande  de  restitution  de  fruits  dont  te 
ih  iffre  est  peu  élevM})\LM  du  2S  mais  18*1. 
an.  14.) 

(amtoirb,  ~  c.  snTom.) 

*  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  ifoê  la  demaiide 

rîc  îieilalinn  portée  devant  Ic^  lircmier^ 
juges  constitue  une  action  réelle  ayant  pour 
objet  un  immeuble  dont  le  revenu,  dét«^ 
miné  par  la  mairiee  do  réte  de  b  eoutribs' 
tion  foncière,  ne  monte  qu'à  la  somme  4e 
14  fr.  H  c  ;  que  si  une  demande  de  fhÀi 


(1)  Yoy.  Vutil  pr4eèd«. 
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perçus  t'y  trouve  joiutc ,  celte  demaode  se-  i 
conduire  ne  8*esi  présentée  qve  comme  con-  } 

st'iitiriuc  du  jugenicnl  que  l'on  snlliritait  ; 
fur  la  qusiiiion  de  propriété;  qu'une  telle 
demande  purement  accessoire  ne  pent  cdan-  | 
ger  Ta  nature  même  de  l'aclion  qui  est  im- 
mobilière, et  doit  exercer  d'amant  moins 
d'influence  dans  l'espèce,  que  la  somme  sur 
1  iqiii  Ile  elle  porte  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
200  fr.;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
premiers  juges  avaient  pouvoir  de  prououcer 
sans  appel  sur  une  action  nsseniiellement 
réelle,  ayant  poîir  oh'yn  un  immeuble  d'un 
revenu  de  beaucoup  luouidre  que  75  fr.,  et 
que,  dans  le  cas  mtaie  où  l'on  tiendrait 
roiopte  de  la  partie  aceessoire,  il  est  constant 
au  procès  que  toute  la  valeur  du  litige  ne 
s*élèveni(  pas,  en  principal  et  accessoins,  à 
la  somme  de  1,200  fr..  somme  infàrieire  an 
taui  du  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  nou  rece- 
Tabla  ir/te(M  immimp. 

T)u  10  mars  1859.  —  Cour  de  Uëm. 
>  2*  ch.  —  PUùd.  MM.  Hamal  ei  ClioUer. 


PllfiSClUPTION.  —  Daorr  de  terrack.  — 
SmMMsioit.  —  PannrB  mé64tivb. 

Le  droil  de  terrogc  est  éteint  par  la  près 
eripUtm  de  tretHe  an»,  loreqw  teterruger 

a  laissà  ècoufer  ce  laps  de  temps  sans 
exercer  son  droit.  Il  en  est  de  ce  droit 
cotntne  des  capitaux  de  rente, 
C«pemétmt,  la  pmwripHcn  pma  être  eue- 
pendue  par  suite  d'un  fait  qui  aurait  em- 
pêché l'exercice  du  droit  de  ferrage;  par 
êxempl»  Vimierruption  des  travaux  dans 
U  htmiUêrw  prensée  de  eeUê  redepmtee. 

Aucune  ditpnsiUm\  f!r  tn  loi  v'infrrdit  au 
Juge  d'imposer  une  preuve  négative. 

(«LitiEB,— >c.  LA  sociLTb  DES  luoTs  rovaHBâia 
de  sclessi».) 

kmAt. 

LA  COUR  ; -~  Attendu  qae  c*est  à  juste 
tîlre  qne  les  premiers  juges  ont  déclaré 
prescrite  par  le  laps  de  30  ans  l'action  de 
l'appelant  ;  qu'il  soutient  à  tort  que  la  pres- 
cription n'a  pu  s'acquérir  par  la  raison  que 
le  propriétaire  a  droit  à  autant  de  ferrages, 
«t  a  par  conséquent  autant  d'actions  qu'il 
possède  de  pan  elles  dans  If  périmètre  de 
ia  concession;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  plus 
eiaci  de  dira  qu'il  nali  auianl  d^acUons  dis- 


tinctes qu'il  ce  trouve  de  parcelles  successi- 
vement abordées,  qu'il  >  aurait  autant  «fac- 
tions 6ép:rrtS?5  qnt'  île  u)ètres  de  tei*t;iiii 
gagnés  l'un  après  l'autre  dans  une  seule  et 
m«ne  parcelle  par  les  travaux  d*exlractîon  ; 
que  le  terrager  peut  et  doit  exercer  son  droit 
dès  l'instant  que  les  travaux  arrivent  sous  une 
partie  quelconque  de  ses  terres,  et  que,  s'il 
laisse  écouler  30  ans  sans  agir,  la  prescrip- 
tion s'accomplit,  ce  laps  de  temps  fafsant 
présumer,  soit  une  renonciation  au  droit  de 
terrage,  soit  la  non-eaistence  de  ce  droil; 

Qnr  r'rsf  ainsi  que  la  débition  du  capital 
d'une  rente  est  éteinte  par  la  prescription 
de  30  ans,  bien  que  la  80*  presiation  des 
arréragc.<i  ne  soit  devenue  exigible  que  la 
veille  du  jour  où  ia  50"  année  a  été  accom- 
plie; qu'au  surplus,  l'appelant  ne  prouve 
pas  et  ne  demande  pas  à  prouvcrque  pendant 
la  période  de  plus  de  30  ans  qui  s'est  écoulée, 
quelque  nouvelle  parcelle  de  sa  propriété 
aurait  été  abordée;  que  c'est  également  sans 
fondement  qu'il  repousse  la  prescription  en 
disant  que  le  terrage  est  variable  et  ne  se 
paye  pas  à  des  époques  fixes  ;  qu'il  peut  se 
faire  que  ce  défaut  de  périodicité  rende 
inapplicable  aux  prcsiallons  successives  la 
prescription  de  5  ans  établie  par  l'art.  S277 
du  code,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  le  fond 
même  du  droit,  l'art.  2i62  est  général,  sans 
aucune  eicepiioli  et  déclara  prascriiespar 
30  nus  tontes  les  action^:,  fntil  réelîcs  qne 
personnelles;  que  l'appelant  allègue,  à  la 
vérité,  que  le  cours  de  la  prescription  aurait 
été  suspendu  [inr  une  interruption  dans  les 
travaux  d'extraction  ;  mais  qu'il  est  deman- 
deur en  oette  eieeptlon,  et  que  dès  loiu, 
c'est  à  fui  qu  i!  incombe  de  prouver  cette . 
interruption  des  travauX|  ce  qu'il  n'a  pas 
offert;  qu'il  objecte  vainement  qu'on  ne  peut 
mettre  h  sa  charge  une  preuve  négative, 
puisqu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi 
qui  défende  diroposer  une  telle  preuve,  ef 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  l'imposer  dans 
l'espèce,  que  la  preuve  de  la  cessation  des 
travaux  d'une  houillère  ne  présente  aucune 
difficulté; 

Qu'en  cr  qui  touche  la  prwivc  sollicitée  par 
la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  prise 
en  degré  d'appel,  elle  n'est  point  reoevable 
con)rae  frusimtoirr  et  irrclevante,  puisqu'il 
serait  établi  que  ce  droit  de  terrage  aurait 
eaisté  k  l'époque  à  laquelle  cette  eondusioli 
se  réfère,  que  le  droit  serait  éteint  par  la 
prescription  opposée  par  les  intimés;... 

Par  ces  motifs,  déboute... 

Du  9  mars  1859.  —  Cour  de  Liège. -> 
S*  ch.  —  Plaid.  NIL  Toussaint  ei  Robert. 
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PEINE  (attks^uation  de).  —  Minsim  M  iUtK 
AHs.  —  Loi  spéciale. 

Ms*  art.  67  e(60  <fii  eode  pétutt^  fui  miH^I 

lté  pHttcs  correctionnelles ,  lorsque  le 
coupable  est  à  /r'  lU'  nwins  de  seize  ans  et 
qu'il  est  décide  qu'il  a  agi  arec  discemc- 
mtmtj  »oni  appltc«AUs  uu»  maUirei  tpé' 
dates  et  nolantment  UH  délit  de  ehuf*û{*). 
(Codft  pëMl,  art.  67  «t  60.) 

(GACCHIB», —  C.  LB  Hiir.  rovLic.) 
AMÉt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'arrél  de  la  cour  de 
cassaliou,  du  18  avril  1859,  qui,  anoulanl 
uu  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
det  appels  de  police  correctionnelle,  renvoie 
la  cause  ei  parties  devaat  Ja  eour  d'appel 
de  Gand; 

Vu  égâteroent  les  antres  pièces  do  procès  ; 
Attendu  i|ue  la  seule  question  qui  se  pré- 


Ci)  Une  qac»iioa,  qui  a  betocMip  d'amlogi*  avec 
la  préaeate,  «al  «elle  de  eavofr  el  les  ràglei  êt  h 

comiilicilé,  tracées  par  le  code -(léud!  (:irt.  r>a),  ^^ont 
applicables  ca  toaltirc  spéciale  :  en  Belgique,  eva 
«îgiee  ont  M  appliquées,  en  mallère  <r«««re,  par  la 
•OOrdefiand,  lc20jnnv.  iHU{Pat  p.  72  ,  J  de  B., 
1844,  3,  10G)i  eu  uialièrc  Uc  chatte,  (>ar  la  rDur  di.> 
Bmielles,  arrêts  des  S5  juillet  t850  (ceRecurii  IH  W. 
S,  179)  et  24  février  18i»  {ikié,.  I8S5,  S,  IU),«l 
en  nallère  fitnttière,  parla  eour  de  Liège,  arrM  du 
19  jùilk-ll  8j5  (l'iif/.,  I8:i(;,  2,  90;.  Vuir.  sur  l« 
.  question,  Sonjeaa.  dans  «on  Code  sur  la  ckaat,  p.  70, 
va  49, 80  et  SI,  et  eOMpWment,  p.  141.  En  Frasée, 
dé  nombreux  nrrèis,  lauldc  la  conr  de  cassation  que 
d*aiilres  cour»,  ont  rou»ucré  le  principe  de  l'applica- 
bilité des  articles  du  code  pénal  sur  la  conipHcilé 
aux  maliërea  spéeialee.  (Voy.  TabU  de  la  Pasie.  fr.. 
V»  Comptiet,  n»»  i09,  IfO  et  ffl.)Voy.  encore  cass  , 
6  déc.  1839  et  26  juill.  t  ISM)  (/'a»..  1851 ,  t,  77); 
Aanieos,  ISjaav.  [ibid.,  1835,  S,  tît).  Doc- 
trine eonfornc  :  Cbanvean  «t  IMile,  n*  780 1  Caniol, 
sur  l'art.  59  iIn  coilc  pnnal,  n»  i  ;  -rr vcrcnd  , 
I.  i,  p.  131,  Qole  5,  édit.  de  Bruxelles  (iroitièine). 

Lee  art.  6S,  07  et  Ct  du  code  pénal,  coneeraani 
les  fli'linqiiants  ati-t^r«5ons  de  IC  ans  ,  ayant  a^'i 
n»ec  ou  >uus  tlisc«ruinM'nl.  .hjiU-IIk,  de  uiiîiiic  que 
les  articles  sur  la  coœi'liciii',  applicablps  aux  (aiin 
qualifiés  erinca  ou  délita  par  de«  loia  «péciales?  La 
négaiivc  itur  cette  question  a  d^bord  été  adoptée  par 
la  <  iiur  de  caf-siilioii  de  France  :  .irréis  des  'J  juillet 
1813, 13  avril  1819.  5  mars  1821,  Il  août  1836  et 
S  juillel  1889;  et  par  la  eonr  de  Grenoble  ;  arrêts 
dc8  15  el  13  i;mv.  IS^r.  d  2S  luncmbrc  1833  {Table 
de  la  Paiie  ,  v»  Oitctrnement,  n**  U.  S5,  2G  et  27). 

Mat»  bi  eonr  de  mm,  do  France  cal  revenue  de  celle 


sente  el  que  la  cour  de  cassation  '*  r<^lue 
en  sens  inverse  de  Parréi  cassé,  esicdie  de 

savoir  h!  Jean  Haptiitc  Cauchier,  pn'vrnu 
appelaul,  Agé  de  quiuze  ans,  peut,  étant 
déirlaré  coupalife  du  d^ic  de  ebasse  qui  lui 

est  iinpiilé,  et  (ju'il  nnr:iil  commis  avec  dis- 
ceroemcDl,  invoquer  le  béuétice  de  Tari.  6d 
I  du  code  pénal,  qtii  mitigé  les  peines  eorree* 
tiomiellcs,  lorsque  le  coupable  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans  et  qu'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  avec  discernemeot; 

Et  quant  à  cette  question  : 

AUendii  (jirahslracliou  foilede  toute  dis- 
posilion  législative,  une  première  considéra- 
tion qui  se  présente,  tout  d'at>ord,  à  l'csprii, 
se  puise  naturellement  dans  la  faibic&se  de 
l'Age,  qui  ne  pcrtnet  pas,  quelle  que  soit  la 
nature  de  riurraciion  qu'il  s'agit  de  punir, 
de  traiter  avec  la  même  sévérité  celui  qu'on 
prôstiiue  n'avoir  pas  acquis  la  maturité  de 
sa  raisuu,  cl  celui  qui,  arrivé  à  un  Âge  plus 
inftr,  doit  être  censé  comprendre  toute  l'im- 
moralité  delà  mativaisc  aciiou  qu'il  commet, 
et  pouvoir  eu  calculer  toutes  les  consé- 
quences; 


jurisprudence,  er,  depuis  enTiron  20  ans,  elle  dé- 
cide invariablement  l'afllrninlivc.  D'abord,  par  sea 
arrêts  des  20  niarstSil  et  18 mars  1842(P(m.  I8AI. 
I,  463  cl  49,  t,  465),  elle  jugea  que  le  bénéfice  de 
Part.  66,  d'après  lequel  le  prévenu,  âgé  de  moine  de 
16  ans,  doit  éire  ac-(|uiiif  »'il  u  agi  sans  di:scerne- 
Dieot,  têt  applicable,  même  dans  les  matières  régir-s 
par  dee  iola  apéelalea ,  netamnient  en  matière  «le 
dotiancç  {Table,  v»  Diteememrn!.  d»  21).  Enfnitr, 
par  SIS  arrèls  îles  7i  janvier  1 S  .      t  mars  cl  18  juin 
1846  (Pasie.,  iHir,,  1.  ii.7  •(  ISiU,  1,655  et  r«Mr» 
V*  Peins,  af*  129  el  130},  elle  déclara  la  diepoeilH» 
de  rapt.  69,  qol  v«nl  qoe  la  peine  fc  prononcer  con- 
tre le  mineur  de  16  ans,  qui  a  commis  un  .-inipfc 
délit,  suit  a»-de«M>us  de  la  moitié  de  celie  llxée  \tar 
la  loi,  tfil  eel  reeonan  qu'il  n  agi  avce  diaerrncmeni. 
applicable  fi  ton-  !     f  lits  qualilît's'l^lits  pnr  la  lé- 
gislation pénale,  noiaminenl  aux  di-liu  de  cImsSv  cl 
aux  dé!iL>  r<>ir:i liera.  EoQn,  par  un  arrêt  du  II  jan- 
vier lil56,  elle  émet  en  prinri|>e  que  les  dispositions 
des  articles  6(>,  67,  68  et  69,  cude  pénal,  rclulivcji 
aux  accusé-  nu  prévenus,  âgés  de  moins  de  16  ans, 
sont  générales  et  •'étendent,  4  moins  de  dérogation 
particulière,  à  tons  Ici  Aûle  qnalifléa  erlmee  on  dé- 
lits, ni^mc  h  ceux  prévus  par  des  lois  sp^ialea  ;  qne, 
noiammrni,  elles  sont  applicables  en  matière  de 
délits  de  douanes.  Vn  arrêt  de  la  cour  de  Colmar, 
dp  5  mai  1857  {Paiir.,  1837,  2,  i",'},  déclare  égale- 
ment Tari.  69  applicable  aux  delU.s  de  cbassc.  La 
baille  cour  de  la  Haye  professe  les  ro«}mes  principe!>, 
arrêt  du  SU  srpteaibre  1046  (Ae^./arf.,  année  1646, 
p.  1677). 

l^liinnl  il  In  Belgique,  la  cotir  île  e.issntion  y  a 
d'abord,  pararrél  du  SI  mars  183617.  de  B.,  1631», 
f ,  163;,  décidé  que  l*«rl.  69,  code  pénal,  n'était  pna 
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Aueoda  que  c'esi  celle  considération  qui 
•  Ml  ér^eren  règle,  par  toau»  les  nations 

ilisi'es,  I'ritit':iiii;iiiou  des  peines  fixf'es  [lar 
la  lui  el  eucourues  par  des  miueurs,  rèiple 
[tuiâôe  dans  la  natnre  des  cbosea,  non  moins 
conslanic,  non  moins  iiiiiiiiiahlc,  non  moins 
oniveraeileoient  admise ,  que  celle  qui 
eieaptatt  de  leule  peine  Penfant  qai  avait 
ifi  tans  dUcernamenl; 

Atlcndn  ^nc  ce  «ont  rcs  deux  règles,  à 
savoir  rexomption  de  loule  peine  pour  l'en  - 
ftot  qoi  a  ag{  sans  di»eenienieBt»  et  Tatté- 
Dualion  de  p»  iiir  ymnr  If'  jeune  dcliiirpisnt , 
ajranl  agi  avec  discerneuieut,  que  le  législa- 
ttor  de  1810  a  organisées  par  les  art.  66, 
67,  68  et  69  du  code  pénal;  qu'on  ne  sanraîl 
donc  méconnaître  è  ces  articles  le  ménie 
earaclère  de  généralité  qu*on  doit  recon- 
naître aux  règles  ellcs-inênios  anléricurc- 
meut  existantes  et  qu'ils  n'ont  fait  qu'orga- 
niser; 

Attenda  qne  néanmoins  la  cour  de  cassa- 
tion fait  «ne  dislin'  îiom  »Mitrc  l'article  06, 
relatif  au  mineur  de  moins  de  seize  ans, 
qni  a  agi  sans  ditcemeneDl,  «l  les  trois 


applicable  en  mati*rf  spéciale ,  notamment  eu  ma- 
tière de  délii  de  ctiossi-  sans  p«rmU  ;  e(  la  cour  de 
Broxelles  a  jugé  la  mime  cbot«  par  son  uri-ét  du 
17  jMD  tSSe  {ikid.»  36. 3,  493).  QtlU  deroièr*  cour 
cit  ntoe  olM«  pin»  loin  par  arrèldn  S  Jain  iSii 
[iltj.  ii,  2,  189  ;  elle  u  diTitlt-  ([iic  mt'nie  Tari.  Ci', 
o'j  éuil  pa»  applicable,  adoptant  atost  une  juris- 
pradencs  qoc  la  coar  ii«  eaimllon  de  Pnner,  par 
«es  arrêts  cités  des  90  mors  et  18  mars  1842, 
Tcaail  d'aboiuloDocr  i  mois  bit-nlét  ta  même  cour, 
par  arrêt  de  SS«Ctobf«  1844,  revint  de  celte  opinion 
pear  embrosser  an  «Ttline  diamétralement  oppo.té 
et  en  harmonie  porhile  avec  la  doctrine  désormais 
conslanie  «le  la  cour  ilc  csi^snlioii  de  France.  Elle 
jugea,  par  cet  arrêt,  que,  dans  le*  matiirea  non  ré- 
gtéet  pur  le  code  pénal,  «t  ipéchlflincnt  en  nattèr» 
de  douanes,  1rs  mineurs  de  moins  de  16  ans  f  i  ni 
iav«q««r  le  bénéfire  des  art.  GG,  67  et  69  du  cod« 
pdatl.  liait  ect  srrét  tat  coosé  par  noire  coor 
préme,  sur  le  r(?quisîînirc  de  M.  l'mocat  gfiKTol 
Delcbecquf,  jjar  airtil  du  18  dcc.  I8ii  1611/.,  tS43, 
1,91],  arrèi  qui  se  borne  ù  déclarer  ina|>|ilicablrs 
ou  matières  spéciales  let  articles  67  et  69,  coneer- 
■aal  les  nfaenrt  aa-dessons  de  16  ans ,  qui  ont  ogi 
avfc  Jiicernemrnl ,  laissiiiU  iiilactc  la  question  dv 
savoir  si  Fart.  66,  concernant  ceux  qai  ont  «(p  «an4 
dUswrweaieiil,  n*y  est  pas,  da  awim,  applieobl*. 
Notre  cour  de  c,is«niir>i!  di'cidn  la  question  dans  le 
m^nic  sens,  |iar  arr^l  du  'Il  avril  1896  (ce  Recueil, 
I8S(;,  I,  l'JSj,  mais  (il,  cette  fois,  la  di»tiRclion  en- 
tra i*arL  66,  d'une  pari,  qaVllc  déclara  applicable, 
«t  les  art.  (7,  68  et  69,  dViulre  part,  qu'elle  défiera 
inapplicable'^  aux  malirrcs  non  i-('f;li-r!i  pur  Ir  r<Mli- 
pénal.  Nonobstant  ce  deuxième  arrêt,  la  cour  di' 
Imicllss  a  persisté  dans  si  jurisprudooee  par  arrél 


autres  ariiclcs,  qui  eooccrueul  le  même  mi- 
neur, ayant  agi  avec  diseernement  :  que, 
quant  h  l'art.  (>G,  elle  le  iléclare  applicable  à 
tous  les  drliis,  même  à  ceux  prévus  par  les 
lois  spéciales ,  ce  qui  provient,  dit-elle,  rfe 
Cl' (juc  cet  article  i'uotice  un  principe  (jénéral , 
absolu ,  univend  ,  dominant  toutes  les  législo' 
lions  ]^ale$,  en  lanf  qu'il  s'y  atjittVune  condi- 
tion de  l'imputabilité  de  l'auteur  du  fait,  bâte 
de  toute  criminalité  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  principe  de  l'atténuation  des  peines,  con^ 
sacré  par  les  art.  67,  68  cl  69 ,  ^  faveur  dès 
jeunes  délinquants  de  moins  de  seiu  ans,  mais 
ayant  agi  avec  dicernement  ;  que  l'atténuation 
des  peines  prononcée  par  ces  articles,  loin 
d'être  le  résultat  d'un  principe  immuable,  fut', 
indépendant  de  touic  disposition  de  droit  ticrit, 
et  applicable  en  toutes  mot  lires,  dérive,  au  COH~ 
traire,  d'un  principe  variMe,  mobile  et  pari' 
ment  positif; 

Biais  aiiendii  ([u  cn  droit,  cette  distinction 
est  basée  .sur  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe; qn'il  est  liors  de  donte  qi:'ai!f!=î  r[n'îl 
est  dit  plus  haut,  le  principe  de  i'atlciuiuiiuu 
des  peines,  énoncé  par  les  an.  67, 68  et  69, 


du  36  février  1839  (i6ii/.,  185'.),  2.  9Di,  et  c'est  ce 
dernier  arrêt  qui  vient  égalcnjciU  d'éli  c  cassé  par 
nrrél  du  18  avril  1859  (voy.  ce  Recueil), qui  renvoie 
l'affaire  devant  la  eonr  de  Gand ,  dont  l'arrêt,  que 
nous  poblioBS,  te  rallie  k  la  doetrine  de  la  eonr  do 
nruxellcs. 

Quant  à  la  cour  de  Uége,  clic  a  aussi  varié  dans 
80  Jui-Isprndeoee  :  aprto  avoir,  par  arrél  dn  1w  o«. 

tobi  e  !853  (ce  Reriieil,  ^8^4,  î,  3.'7),  appliqué,  cii 
matière  de  ebas^i*,  les  disposition*!  du  code  pciial,  en 
ce  qui  roncenu-  le  discn  lu  inrn!,  <  1,  par  arrêt  du 
tS  Juillet  mi  iihid  ,  I8âi,3.3l},  jugé  que  le  béné- 
lice  de  l'an.  69  ne  ponvaît  êire  élriidu  ù  la  matière 
r(''f;ie  [>ar  la  loi  'jircijilc  sur  la  i  Iias-^f  ,  c\,  par  tirrfl 
du  30  avril  1859  {ibid.,  1856,  3.  881,  qu'il  no  pouvail 
pat  IHtre,  non  pins ,  an  pénaliirs  comniDées  par 
lo  rode  forestier,  lesqucilet  doivent  être  appliquées 
«ans  alténuatiOD. 

Au  milieu  de  ce  eonflit  des  d«nx  cours  de  cassa* 
tion  de  France  et  de  Belgique,  dr  rriic  inrrrlitudo 
el  irrésolution  de  nos  cuurs  et  iribuiiuux,  quelle  c»! 
l'opinion  qui  doit  prévaloir? 

Un  point  tnr  lequel  tout  le  monde  parait  d'aeeord, 
c'est  qne  le  b^néltee  de  l^rt  66  peut  être  invoqué 
par  le  iiîiri  11  1  .  [nj  n'.i  pus  nllfint  sa  Ifî'"  riiiu'i'  i  l 
qui,  sans  liisecruemenl,  a  commis  un  de  ces  crimc< 
on  délits  prévne  et  ponie  par  des  lois  el  réglemeaiii 
parlirnlirr!«  l,q  question  est  donc  nniquement  de 
savoir  »'il  peut,  lorsqu'il  s'est  reudu  coupable  d'ua 
de  ces  crimes Ott  déliU,  et  qu'il  esl  décidé  qu'il  a  agi 
avec  diseemeoMQt,  s«  prévaloir  également  des  arti- 
clet  67  et  69,  qni  ftllénuenl  les  peines  prononcées 

p. Il-  lu  loi. 

I.a  réponse  aflirmalive  à  relie  question  a  été  adop* 
léo  par  l^rrdl  que  aoot  rapporloos. 
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n'esl  pas  moins  gcuéral,  absolu  et  universel 
qae  celui  qu'cnouce  Fart.  66;  qu'en  tous 
temps  et  partout,  ces  deux  principf^s  ont 
marché  de  front;  que  le  droit  romain  les  a 
consacrés,  Tuo  et  Fautre,  dans  plusieurs  de 
ses  textes,  et  que.  de  l'aveu  même  de  M.  l'a- 
vocat géuéral  Delebecque,  soutenant  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  dans  son 
réquisitoire  de  18i4,  du  droit  romain  ils  ont 
passe  daus  le  droit  pénal  européen;  qu'à  la 
vérité  râge  auqitd  la  loi  des  différeolos  na^ 
tiens  faisait  cesser  I;i  prôsnnijjtinn  lîr  ren- 
tière ionoceoee,  et  reudait  le  mineur,  <ui 
partie,  responsable  do  ses  actes,  les  peines 
qu'il  fallait  appliquer  au  présumé  jeune 
coupable,  la  question  de  saToir  si  l'eufant , 
famoeeni  présumé  ft  caoae  de  son  Age,  pou- 
Tnif  même  être  soumis  k  des  poursuites,  tout 
cela  variait,  était  mobile,  et  de  droit  pure- 
ment positif  dans  les  direrses  législations 
des  ppujiles,  mais  que  le  principe  lui-même 
de  l'iuduigeucc  et  de  la  modération  pour  le 
jeune  âge,  puisé  aux  sources  les  plus  pures 
de  la  justice,  qui  ne  veut  pas  qu'on  punisse 
des  mêmes  peines  ceux  qui  ne  sauraient  être 
coupables  au  même  degrc,  quoique  avant 
commis  la  même  infraction,  ce  principe  était 
aussi  immuable,  nu^^i  fixe,  aussi  indépen- 
dant de  toute  disposition  de  droit  écrit,  que 
le  principe  qui  affranchit  de  loaie  peine 
TcnfaDt  que  l'absence  de  diseememoDl  fait 
présumer  innocent  ; 

Attendu,  quaut  à  la  condition  d'imputabi- 
lité,  à  laqoàie,  d'après  l'arrêt  de  la  cour 
suprême,  se  rattache  l'art.  66  et  qui  en  fait 
nue  disposition  générale,  que  les  art.  67, 68 
et  60  dértreni  aussi  de  la  même  condition 
d'imputabilitc;  qu'il  en  est  de  IVxni'^r,  tirée 
de  la  faiblesse  de  l'âge,  connue  des  autres 
excuses  légales,  qui,  bien  qu'elles  n'excluent 
pas,  ainsi  que  le  font  les  faits  justiflrntirs, 
tels  que  ceux  prévus  par  les  art.  64, 66, 327, 
9S8  et  SS9  du  code  pénal,  Timpotabilité , 
l'affaiblissent  et  reCTaeent  en  partie,  comme 
disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code 
pénai  (n*  759):  fàU»  dindiraeQt,  mais  ne 
fout  pas  cniièremeatdisparattrelacnlpabQilé 
de  l'agent  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  si  Ton  veut  se 
convaincre  que  c'est  dans  les  règles  de  l'im- 
putabilité  que  le  législateur  a  puisé  les  dis- 
positions de  l'atténuation  des  peines  en 
laveur  du  jeune  âge,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
•or  les  monuments  législatifs  qui  ont  fondé 
le  codepéuai  de  1810  : 

"  I,a  loi  snppose,  v  dit  M.  Faure  dans  son 
exposé  des  uioliU  du  11'  livre  de  ce  code, 
t  que  le  eotipable,  quoique  sachant  bien 


:  qu'il  faisait  mal,  n'eiaii  pas  cneoie  eu  clat 
i  de  sentir  toute  l'éteodoe  de  la  faute  qu'il 
(  commeffait,  ni  de  concevoir  fonte  la  rigueur 
j  de  la  pleine  qu'il  allait  cucourir.  »  —  •  Ces 
'  cara<  lères  ne  disparaissent  point,  >  dit  i  son 
tour  M.  Hibond  dans  son  rapport  au  corps 
législatif  &ur  le  méuie  livre  11  du  code  pénal. 
«  si  l'accusé  a  été,  plus  ou  moins,  en  état 
I  d'évaluer  l'action  à  laquelle  il  s'est  livré. 
Ainsi  l'Âge  au-dessous  de  seize  ans  doit  eu 
atténuer  la  gravité,  sans  Teffacer  eotière- 
1  niPTit,  et  par  conséquent  entraîner  alors  une 
peine  quelconque,  mais  différente  de  celle 
quela  loi  inflige  au  erlae,  »  et  plus  loin:  €  SI 
le  disct  I  iM  iin  rit  a  dirigé  l'action,  le  rrimc 
reste  et  est  punissable,  mats  la  peine  ne  sera 
point  asi^mitée  A  celle  des  coupables  qui  ont 
i  ;iiiriiit  l'àgc  où  riionime  est  capable  de  cou- 
nalire  ce  qui  est  bien  ou  ce  qui  est  mal,  et 
ob  rien  ne  peut  atténuer  ses  égarements  aux 
yeux  de  la  loi.  i 

Attendu  qu'on  no  priil  dire  plus  rlairr- 
I  ment  que  le  déliuquaut»  au-dessous  de  seize 
j  ans,  bien  qu'ayant  agi  avec  discmement,  ne 
:  peut  jamais  porter  iniégralemcnt  le  fardeau 
\  de  la  responsabilité  de  sa  faute,  parce  qu'elle 
ue  peut  lui  être  imputée  qu'en  partie; 

Qu'il  est  constant,  d'après  cela,  que  les 
dispositions  desarL  67,  68  et  69,  aussi  bien 
que  celle  de  l'art.  66,  et  celles  relatives  à  la 
complicité,  à  la  folie,  i  la  contrainte,  à  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense, 
écrites  au  même  chapitre,  comme  étant  d'une 
même  famille,  dans  les  art.  aO,  61  et  66, 
dérivcntdu  principe  étemel  de  l'imputabilité 
des  crimes  et  d*''lits;  ()ne  si,  (r.ipri'>;  ce  prin- 
cipe, le  fou,  riionimc  contraint  par  une  force 
il  laquelle  il  n'a  pu  résister,  celui  qui  s'est 
trouve  dans  la  nécessité  actuelle  de  la  dé- 
fense de  soi-même  ou  d'aulrui ,  l'impubère 
de  moins  de  seîae  ans,  qu'on  Juge  avoir  agi 

snn<^  discernement,  potirsuivîs  du  chef  de 
u  importe  quelle  iuiraciion ,  doivent  être 
acquittés,  parce  qu'on  nft  peut  leur  imputer 
ni  (  [i[iH\  ni  délit,  ni  contravention,  l'excuse 
du  jeune  âge  vient,  d'après  le  même  prin- 
cipe, au  secours  do  délinquant  de  moins  de 
seize  ans,  mais  que  le  discernement  a  guidé 
dans  la  perpétration  de  son  méfait,  pour, 
réduire  la  peine  que  la  loi  y  attache,  parce 
qu'on  ne  peut  lui  imputer  qu'une  partie  du 
mal  qu'il  a  commis,  et  dont  la  faiblesse  des 
lumières  de  sa  raison  lui  cachait  toute 
réiendue; 

Attendu ,  quant  &  rargumcnl  tiré  de  la 
législation  aniérienre  an  code  pénal  de  1810, 
à  savoir  :  du  code  pénal  des  il»  seplembro- 
6  octobre  1791,  du  décret  des  19-38  juiUet 
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1791  et  du  code  du  5  brumaire  au  iv,  que  cet 
argumeot  pècho  également  par  sa  base  ; 
Qu'en  effet  on  y  invoque  la  dispoellloii 

or^vmirjiK!  de  la  règle  do.  l'atténuation  des 
peines  j^our  le  jeune  âge  en  matière  crimi- 
tt^le«  écrite  dans  Tari.  3,  titre  V,  première 
[i;iriie  dri  fO(ïe  pénal  dp  17'M,  cl  le  paragra- 
phe UoalUe  l'art.  4,  tiirc  Itl,  de  la  deuxième 
Partie  du  même  code,  ce  paragruphe  portant 
que  les  dispositions  de  ce  coilc  ne  pouvaient 
avoir  lieu  que  pour  les  crimes,  qui  auraient 
été  ponrsnms  par  voie  de  |urés«  pour  en 
conohire  que  le  décret  du  22  juillet  1791, 
relatif  à  TorgaDisation  d'une  police  munici- 
pale et  correctionnelle,  et  le  code  du  3  bru- 
maire an  IV  ayant  gardé  le  silence  sur  l'at- 
ténuation des  peines  en  favctir  du  jeune  Sgc, 
en  toute  matière  correctiouueiic ,  le  code 
pénal  de  i791  afaîl  fonnellflllieilt  restreint 
cette  atténuation  aux  crimes  poursuivis  par 
voie  de  juréii,  de  sorte  que,  sous  celte  légis- 
lation, le  jeune  âge,  non-sediement  dans  les 
matières  régies  par  des  lois  spéciales,  telles 
^ae  le  délit  de  chasse,  mais  même  eu  ma- 
tière correctionnelle  ordinaire,  réglée  par  la 
lot  générale  du  22  juillet  1791,  ne  poavdt 
jauaiiï  servir  d'excuse; 

Mais  attendu,  pour  ce  qui  concerne  le 
S  final  de  l'art,  i,  litre  111,  deuxième  partie 
du  code  pénal  de  1791,  qu'il  éiait  inutile  de 
rinvoqticr,  puisqu'il  est  bien  cvidcut  que 
l'art.  3,  titre  V,  première  partie  de  ce  code, 
traçant  une  règle  d'aii'-nuntion  de  peines 
criminelles,  étrangères  aux  uialières  correc- 
tiimiielles,  ne  poufalt  s*ap|diquèr  à  ces  ma- 
tières; 

Qtt'en  ce  qui  tooclie  ce  dernier  article,  il 
tt*lntrodiiit  point,  mais  organise  pour  les 

crimes,  soumis  au  jugement  des  jurés,  le 
jpriocipe,  aniéricureroeut  existant,  de  l'atté- 
nuation des  peines,  en  faveur  du  jeune  cou- 
pable, de  même  que  le»  art.  l*' et  S  du  même 
litre  V,  première  partie,  organisent,  pour  ces 
crimes,  le  principe  de  1  exemption  des  pei- 
nes en  faveur  de  l'enfant  délinquant,  qui 

doit  élre  arqniué;  innis  que  ni  ces  articles 
ni  aucuii  auue  qq  prououceul,  pas  même 
implidtenient,  l'aboUiion  del'no  onde  l'antre 

de  ces  priiK  Ijins,  en  (oii!e  aulre  rïintière  con- 
cernaoi  les  delus,  sou  communs,  soit  spé- 
cinns; 


(I)  Qaant  oui  aolears,  voy.  Gaill,  /i6.  t  observât. 
110.  no*  31,  32  et  33  ;  Vinaius,  aef  intl.  t;b.  l,  tU.  1, 
S  18  i  TiildeoDS.  ad  eodieem  lit.  êi  adt^rnu  dtliet., 
n*  6.  lih.  S,  (II.  35  ;  Mornae,  w<  /.  37  cfe  min. 
29  annù,  «<  ad  t.  5,  S  S,  Itud  êi  impiÊèn,  etc..  ad 
Uf.  AtmUkmi  Guy  da  ieuMiid  de  la  Goabe,  Ma- 


Que.ccrtes,  if  était  impossible  d'appliquer 
à  ces  délits  les  règles  tracées  par  ces  arti- 
cles pour  un  loal  autre  ordre  diofraclions, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  code  pénal  de  1791  a  restreint,  non- 
seulement  railénnation,  mais  l'exemption 
des  peine??,  en  faveur  ifn  jriinc  âge,  telles 
«/M  l/  les  a  Téijlécs,  aux  crimes  poursuivis  par 
voie  de  jurés,  mais  qu*il  n*en  résulte  pas 
que,  sous  l'empire  de  ce  code,  et  nonobst  im 
le  silence  de  la  loi  du  22  juillet  1791  et  du 
code  do  3  brumaire  an  nr,  le  juge  correc- 
tionnel dût  condamner  l'impubère  du  chef 
d'un  simple  délit  prévu  par  cette  loi  du 
22  juillet,  tout  en  reconnaissant  en  Inl  une 
absence  complète  de  discernement,  ou  bien 
lui  appliquer  toute  la  rigueur  de  la  peine, 
lors(]ue,  bien  qu'ayant  agi  avec dîscememenl, 
il  ne  peut  point  encore  porter  toute  la  res-  * 
peusabiliic  de  ses  actes  ;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  loi  romaine,  qui  avait,  comme 
partout  ailleurs,  pénétré  en  France,  et  y 
était  eu  pleine  vigueur,  lui  ordonnait,  au 
coulraire,  d'acquitter  un  innoccul  [infaitUtn 
innocenlia  consilii  tuelur,  l.  12,  /f  ad  leg. 
Cornel.  de  Sirnr.)  et  que,  dans  le  «oenrid  cns, 
cette  même  loi  romaiuu  lui  counnaudaii  de 
mitiger  la  peine  édictée  (MUeratio  alatis  ad 
mediocrem  pœnam  judicem  pmlm  it ,  l.  37 
S  1,  ff.  de  min.  25  annU,  l.  6,  %  3,  panU»  L  i, 
S  Z%  If.  de  unahuconsuito  SUm,  etc.)  (•); 

Attendu  que  ces  principes  de  droit  com- 
mun, dont  ou  ne  prouve  point  qu'il  n'aurait 
pas  été  fiiit  application  en  fonte  matière, 
devaient  uotammeut  .s'étendre  à  ces  délits 
spéciaux ,  dont  Tiotention  du  délinquant 
forme  un  des  éléments  constitutifs,  tels  que 
le  délit  de  chasse,  prévu  et  f^é  par  la  loi 
du  30  avril  1790; 

Attendu  que  le  principe  d'atténuation  des 
peines  en  matière  correctionnelle,  jusque-là 

laissésou  l'rmpirede  la  législation  ancienne, 
a  été  organisé,  à  son  tour,  p^r  l'art.  C9  du 
code  pénal  de  1810,  en  même  temps  que  ee 
cod^',  (l.ius  son  art  07,  réorganisait,  sur 
d'autres  bases,  le  même  principe  eu  matière 
criminelle  ; 

Que  cet  article  G9,  organisant  ainsi  le 
principe,  doit  donc,  comme  le  principe 
lui-même,  s'appliquer  4  ia  matière  réglée 
par  la  nonvdie  loi  sur  la  diaese,  du  S6  fé- 


liére$  erimintUes,  Irc  partie,  ch.  2,  secl.  3,  n«  22, 
p.  S(9;  Muyarl  de  Vouglaos,  p.  26  sqq.;  Joassc,  t.  2, 
p.  615  sqq.  etaa  litre  De  l'action  qui  Hoil  de$  crimes, 
no  29.  parL  S,  Uv«  0»  Poslort^  Dm  iois  frfsflfw, 
t.l.p.  148. 
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vrterl  84e,  remplaçantcetle  da  SO  STril  1 790  ; 

Atteoda  l|nftccs  considérations  détruisent 
la  conséquence  déduite  de  la  manière  er- 
fouée  doul  on  interprète  la  légi$laliou  amé- 
rieare  àeelle  de  notre  code  i^nal  de  1810. 
h  saTorr  que  riiiieiKinn  (Ir  s  li  ;.'is!;itctirs  do 
CÊ  code,  en  portaiu  i  an.  48i,  doit  aToir  été 
de  ne  pas  ^endH  lê  principe  de  Poiémuithn 
des  peines  nn  profit  des  mineurs  de  seite  ans  , 
auteurs  de  deliu  prévus  par  des  lois  xpi'àales  ; 

Que  la  portée  de  l'art.  484  est  facile  à  sai- 
sir et  ne  I  n  se  aucun  doute,  quand  on  lit 
les  paroles  de  M.  Réal,  dans  son  exposé  des 
motifs  du  livre  IV  du  code  pénal  :  «  Celte 
disposition,  »  dii-il,  <  était  d'absolue  néces- 
sité :  elle  maintient  les  dispositions  pénales, 
sans  lesquelles  quelques  lois ,  des  codes  en- 
tiers, des  règlemenis  généraux  d'une  utilité 
reconnue,  r*'*;i»Taienisaos  exécuiio».— Ainsi 
celle  dernière  disposition  (celle  de  l'art.  4tî4) 
malntienl  les  kMs  et  règlemenu  aeiuellenwnt 
en  vigueur,  relatifs  :  (suit  l  i  nnmciu  lature 
de  ces  lois  ei  règlements,  parmi  lesquels  on 
Imve  la  loi  snr  la  ehasse); 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  paroles 
qu'on  n'a  voufu  qii'cmpéclior  ([u'on  pût 
donner  au  code  uoe  vertu  abolilive  de  cer- 
taines dispositions  pénales,  contenues  dans 
les  lois  et  règlomf»nt'5  particuliers  ;  niais  ([ue, 
certes,  le  but  de  soustraire  le»  lois  spéciales 
nu  principes  généraux  posés  par  le  code, 
notamment  à  la  règle  de  !'nrt.  69,  no  ressort, 
nulle  part,  des  travaux  préparatoires  du 
code; 

Attendu,  enfin,  que  rimnonliié  des  délits 
de  chasse  rt;uii  moins  susceptible  d'être 
comprise  par  1  tMiiani  ei  de  frapper  son  in- 
telligence, que  l'imuioraliié  des  crimes  et 
délits  prévus  par  le  cod»'.  il  y  a  plus  de  rao- 
Ufs  pour  faire  jouir  ceux-là  que  ceux-ci  du 
bénéfice  de  la  disposition  de  rart.  80  ; 

Attendu  ,  eu  fait,  qu'il  est  cousianl  que  le 
•prévenu  Jean-Baptiste  Gaucbier  a  couiuiis 
le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé;  qu'il 
est  aussi  étulili  qu'au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit,  ii  avait  moins  de  seize  ans; 
mais  qu'en  le  commettant,  il  a  agi  avec  dis- 
cernement; d*où  résulte  que,  d'après  les 
considéraiions  qui  précèdent,  il  est  en  droit 
de  jouir  du  béuéflce  des  art.  67  et  (J9  du  ; 
code  pénal,  d'après  lesquels  il  ne  peut  être 
condamné  qu'à  une  peine  au-dessous  de  la 
njoilié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu 
seixe  ans  ;  et  qne  le  pr^ier  juge,  en  le  con- 
damnant à  toute  la  peine  coinmincc  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  2U  février  1846,  lui  a 
InOIgé  grief; 

Par  ces  molift,  va  les  art.  67  et  69  du 


code  pénal,  dont  lecture  a  été  dounéc  k  l'au- 
dience par  M.  le  présideoi,  et  conçus  comme 

suit  :  etc... 

Reçoit  les  appels  respectifs  du  ministère 
public  et  du  prévenu,  et  y  faisant  droit,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il 
n'a  point  appliqué  au  prévenu  le  bénéOcc 
de  ces  articles,  mais  l'a  condamné  à.  toute 
l'amende  de  lUO  francs,  et  subsidiairemeot 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  ;  émen- 
dani,  réduit  cette  amende  ;i  25  fr.;  dit  que, 
pour  le  cas  où  le  condamné  n'aurait  pas 
satisfait  à ^ctie  amende  ilans  te  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  du  préseul  arrêt,  il 
subira  un  emprisonnement  de  deux  jours;  le 
condamne  par  corps  aux  frni«  les  deux 
insiam-es;  fixe,  etc.  ;  déclare  Anioiue-Josepl» 
r.aut  hier,  son  père,  civilement  responsaUe 
j  des  frais;  ordonne  la  desirncUon  des  lacets 
saisis. 

Du  50  juin  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Cil.  corr.  —  Plold.  Hll.  Kumps  et  Yan 
fiiervliet. 


ACTION  CnnLB.^(h»STtoN  raéinniciBLLE. 

— >  RlCBVAMLlTé. 

La  partie  eivtle  m  peut,  aprêt  avoir  saisi 
lejuye  de  répression^  élever  iMur  fiiet- 
tion  préjudicielle  et  demander  le  renvoi 
à  fins  cioUee  pour  l'examen  Ue  celte 
esfeepiten. 

(soGiérn  n'AssoRiMcis,  —  c.  ittÙDiuànE.) 

La  société  diassnrances ,  partie  civile  en 
cause,  avaitponéplainie  en  abus  de  (  ouQance 
contre  le  prévenu.  —  rctte  plainte  fut,  à 
défaut  de  preuve,  écartée  par  le  premier 
juge.  —  Sur  l'appel  de  la  partie  civile,  le 
prévenu  se  défendit,  notamment ,  par  la 
I  production  d'un  compte  à  régler  entre  les 
parties.  —  Celte  pièce  donna  lieu  à  des 
débats,  et  le  renvoi  à  fins  civiles  fui  demandé 
par  la  société  appelante. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  défen- 
deur à  une  poursuite  correctionnelle  peut, 
dans  certains  cas,  et  selon  la  nature  du  fait 
dont  il  est  prévenu,  élever  une  question 
préjudicielle  à  fins  civiles,  on  ne  saurait 
concevoir  que  la  partie  qui  a  saisi  h  jtisiice 
répressive,  vienne,  eu  renouçaui  cu^uite  :< 
celle  Initiative  demnoder,  elle>mènei  un 
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Miirit  «t  le  renvoi  préaltlile  ^tovtnt  le  juge 
civil; 

Won  i!  <^nit  que  celle  demaodedela  panie 

civiit!  est  non  rt'C«'vable,  elc... 

,Da  11  juin  1851>.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Pfm'd.  IIM.  Boanevie  et  Aulii  (du  barreau 
de  Mom). 


GARDi:   CHAMPÊTRE.  —  Aoent  déposi- 

Mi  y  a  lieu  d'assimiler  les  gardes  cham- 
p^fres  aux  agents  dépositaires  de  ta  force 
publique.  Un  conséquence  ceux  qui  les 
ùmlritffeitiparparoteê  danê  l'«Mre<0»  de 

leurs  fonctions  sont  /  rY-vV  fcs  des  peines 
comminées  par  l'art,  tii  du  code  pénal 

(u  minrtaK  raauc,     c.  a&uiSLS 

KT  TAHUEaVONIMBLElt.) 

Le  jugcmeui  du  tribunal  <lo  Bruxelles,  du 
31  janvicT  1859«  ailM|né  par  le  nioialèrc 

public,  esi  ainsi  conçu  : 

t  Sur  le  moyeu  d'îacompétence  iavoqué 
par  les  prévenus,  fondé  sur  ce  que  les  pro- 
pos injurieux  qui  leur  sont  imputés,  s'ils 
existaient,  ne  tomhoraienl  pas  sous  Tappli- 
caliou  de  i'arl  2i4  du  code  peuai  : 

•  Allendu  i^ue  les  (prdes  champêtres 

n'ont  le  caractère  d'oflicier  (N;  police  judi- 
ciaire qu'en  ce  qui  concerne  la  police  rurale; 

f  Attendu  qu'on  principe  tous  autres  dé- 
lits et  contraveiiiîons  doivent  être  constates 
par  les  commis^  iirct:  de  police,  les  écbe- 
vius  chargés  de  ia  police  locale  ou  autres 
officiers 4e  police  judiciaire;  qu*aucnne  loi 
spéciale  et  exceptionnelle  n'a  îdlrilmô  qua- 
lité, a  cet  effet,  aux  gardes  cUaiupélres; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  90  de  la  loi 
eonutonale  o*  4,  modifié  par  la  loi  «lo  30  juin 


(I)  Voy.  le  décret  da  II  juin  1806,  naintenn  par 
arrêté  royal  du  19  oetobn  1838  (PannoMM,  1838, 
p.  703):  Paris,  can.,  9  mal  1839,  et,  «or  cet  arrit, 

Maro - Di  fTaiix,  Guide- Manuel  du  garde  champêtre  , 

n«  156  (Paris,  ISûS^i  Eocydop^die  du  même  ouieur, 
V*  JnMt,  a"  t9t«t  wÂrrwHMun,  >*•  I  cl  i.t  Brox., 

39  octobre  1836:  Gond,  13  mnl  1840  (/.  de  fi.,  t8t0, 
p.  3U):  Brutelles,  caM.  (J.  de  II.,  1848,  p.  633, 
Pat  ,  p.  416)  i  Bruielieg,  34  Juillet  1858  (ce  Rm.. 
f.  ôOôj  ;  Ralloz,  W//)  ,  in-4",  >"  Instruet.  erim., 
rv»  316,  arrêt  cilé  en  note  ,  el  v«  Gard*  champêtre, 
o»  Mf  Msrfa,  T*  OMrar**  ^  Wilnim,  18;  Cil- 
fAsw,,  4850.  —  f  mnc. 


ms,  n"  13,  le  bonrgMMire  est  eliargé  de 

l'exécution  des  lois  el  règlements  de  police 
et  qu'il  peut. sous  sa  responsabilité,  déléguer 
cette  attribution  eu  tout  on  en  partie  a  ut 

•  clievin  ;  que  s'il  est  vrai  qu'en  ilchors  des 
fonctions  exercées  par  les  gardes  cbampélres, 
soit  en  vertu  de  l'art.  16  du  code  d'inst. 
crim.,  soit  en  vertu  du  décret  du  il  juin 
1800,  ils  peuvent  l'irc  requis  comme  auxiliai- 
res des  oiliciers  de  la  pulice  locale  pour 
l'exécution  des  arrêtés,  règlements  ou  in- 
jonctions émanés  de  l'auioriié  municipale, 
ce  n'est  que  comme  simples  agcuts  de  Tad- 
miuistraiîoo  qu'ils  procèdent;  que  cela  res- 
sort encore  à  l'évit^Miri»  des  attributions 
qui  leur  sont  spécialcineut  couféréeâ  par  leâ 
art.  G,  7,  8  et  9,  du  règlement  provincial  du 
Brabanisur  le  service  des  gardes  champêtres 
du  23  juillet  1842  et  approuvé  par  arrêté 
royal  du  IS  août  I84S; 

■  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 

si,  <1;hi<  !;ï  ntjît  du  7  ;ui  S  novembre,  le  garde 
cliaiiipéire  Claes  a  l.iii  lu  viaiie  des  cabarets, 
à  Scliaerbeek,  pour  vriller  à  l'exécution  du 
règlement  local  sur  leur  fermeture,  il  n'agis- 
sait ni  comme  officier  de  police  judiciaire, 
ni  cottoie  agent  dépositaire  de  la  forée  pu- 
blique, mais  iitiirfiieincnt  comme  agent  de 
I  autorité  comntuuaie  et  n'ayant  aucune  qua- 
lité pour  constater  les  infraclions  au  prédit 
règlement; 

t  Que,  dès  iors,  s'il  a  été  l'objet  d'ou- 
trages ,  il  doit  être  assimilé  aux  agents  de 

police  en  général  auxquels  la  dociriueet  la 
jurisprudence  des  cours  de  lielgique  rcfu- 
sent  la  qualité  d'agents  dépositaires  de  la  force 
publique; 

«.  Attendu  que  s'il  est  regrettable  que  les 
gardes  champêtres,  comme  agents  de  police, 
ne  soient  pas  placés  sous  la  protection  de 
l'art.  224  du  code  pénal,  comme  les  autres 
agents  qui  y  sout  indiqués  et  que  le  respect 
auquel  ils  ont  droit  ne  soit  pas  suflisamment 
garanti,  il  n'appartient  pas  h  l'autorité  judi- 
ciaire de  combler  cette  lacuuc  qui  se  trouve 
dans  la  loi,  inais  bien  an  pouvoir  iégisl|itf 


bert,  codes  annotés,  arrêts  ciléi  eo  noie  de  l'art.  16, 
code  a'iiisl.  crin».,  n«»  80  el  24,  t-i  de  l'art.  934  du 
code  |H'nal,n°  18.— La  cour  de  cu!^$.1UoD  dcBelgîque, 
sur  les  conclusion»  contraires  de  N.  l'avoMt  géaé- 
rol  Ocfa«|i.  ■  déeidéi  It  3  JaUjal  1834,  qu^un  agml  i$ 
poHet  n*éUitt  pu  érfpo«tUti«  de  la  roree  publique 

(/.  de  n..  1835,  p.  37 'J  ;  Pas.  hehjr,  à  cellp  d:iU'). 

V.  Tielemans,  Rip.,  t»  Garde  champitrt.,  secl.  iTi 
B«rriauSalni-Pri«,  ProeH.  erim.,  a*  1S4,  l"  por- 
tic  :  Table  de  la  Pmah,  ff.,  v«  if^Ml  és  peltee , 

0»»  I  et  s.  cl  7. 
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comme  il  y  «  écé  pooiru  en  Fnmce  ptr  la  loi 
du  17  mai  1819; 

«  Attendu  fiti'il  résulte  de  ces  considéia- 
tioiis  que  les  injures  prolérées  contre  le 
garde  cbampétre  Claes ,  si  elles  éuienl  éla> 

l)lit*s,nc  ronsUlueraicntqiuï  !a  contr.tvi^nlioii 
prévue  par  l'arl.  471,  u'  U,  du  i  ode  péual  ; 

•  Attendu  que  du  chef  des  outrages, 
comme  aussi  eo  ce  qui  cooeerne  la  préven- 
tion des  bruits  ei  ta|>ages  nocuirnes  ou  inju- 
rieux, les  préveuus  demandent  formellement 
leur  reoToi  devaot  le  juge  eompéleot; 
P  h  ces  moUfo»le  tribunal  se  déchre 

Appel  du  minislère  public.  . 

AlBiT. 

LA  COUR;  —  Aueodu  que  si  un  garde 
cbarapéire  n*a  les  attrilHiiions  d'oOicier  de 
police  judiciaire  que  dans  certaines  limites, 
il  faut  cependant  admettre  rassimitatfon  de 
ce  fonctionnaire  à  tout  autre  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique,  soit  lorsqu'il  pro- 
rode  d'après  l'an,  k;  du  code  d'inst.  crim. 
à  i'arreslaiiuu  de  inali  iiiuurs,  soil  lorsqu'il 
est  requis  par  l'auierité  compétente  de 
pri^'or  !Tnin  forte,  ou  d'assurer,  par  voie  de 
conLiaiuie,  l'exécution  d'ordonoauces  ou 
règletnonts  de  police  sur  des  objets  oooAés  il 
la  vigilance  nniuicipale  (♦); 

Que,  dans  Taccomplissement  de  ces  de- 
iroirs,  le  garde  champêtre  doit  obtenir  la 
garantie  de  l'art.  2£i  du  code  pénal,  ga- 
rantie ([lie  cet  article  a  sanrli<innéo  en  cm' 
ployaiil  des  cxprci>sious  déjà  cuuuucs  daus 
une  législation  analogue  antérieure,  sans  y 
avoir  éic  restreintes  aux  agents  f^euls compé- 
tents pour  adiesser  à  la  force  publique  des 
réquisitions  directes  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  à  rappllcalion  de 
l'art.  %U  du  code  pénal»  que  le  garde  cham- 
pêtre n'ait  pas  cette  iniliatlTe; 

Que  cette  entente  de  la  disposition  sus- 
dite, démontrcc  an  surpins  I:i  nnnière  la 
plus  étendue  dans  les  couciusious  du  minis- 
tère public,  est  directement  applicable  à  la 
cause;  —  QiiVn  rfT'!,  ninsi  que  le  relate  le 
commissaire  de  police  de  Scbaerbeek,  c'est 
dans  les  conditions  d-dessus  spéciSées,  et 
pour  maintenir  la  police  des  cabarets  , 
qu'agissait  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune lorsque,  dans  la  nuit  du  7  au  S  no- 


(I)  Loi  coromuuale  du  30  nura  1836  el  loi  du 
«OJaîa  l84S(Ma.,  fS4S,  p.  S»t  el  la  noie^ 


▼embrc,  il  a  reçu  les  outrages  qui  ont  motivé 
les  poursuites; 

Par  ces  motifs,  met  le  Jupcmcnt  dont  appel 
à  néant;  dit  pour  droit  que  ic  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruaeltes  éuit  compétent, 
et  faisant  droit  au  fond,  condamne,  etc. 

Du  50  juin  IS'if).  —  Cour  deBmselIes.— 
4'  ch.  —  Plaid»  M.  Ta;mao8. 


SUCCESSION.  —  iNDivisiON.  —  Titbes  et 
DocimciiTS.  —  GonnvMicATioM. 

Celui  qui  esi  héritier  pour  partie  est  en 
dnM  de  réclamer  d*u»  autre  héritier 
l'ueage  de  documente  «ynnl  trait  à  la 

succession  indivise. 
Lors  méine  que  celui  qui  délient  ces  pièces 
en  aurait  la  propriété  eselueive,  il  ne 
peutee  refuser  à  les  communiquer  et  à 
f'rt  permettre  l'usage  dant  tut  but  relatif 
à  la  succession, 

(aiàMcni,    c  un  bosficcs  ob  utos.) 

Le  sieur  G.  Doude  a,  par  testament,  laissé 
tous  ses  documents  el  manuscrits  aux  hos- 
pices civils  de  Liège,  et  leur  a  attribué  en 
outre  une  ])art  de  sa  succession,  la  damo 
appelante  recueillant  une  autre  part. 

La  dame  Blanchi  a  réclamé,  de  la  coramis> 

sion  des  hospices,  l'usage  de  certains  docu- 
ments relatifs  à  des  titres  de  rentes  fran- 
çaises indivis  entre  elle  et  les  hospices;  et 
ée,  pour  en  faire  usage  à  Paris,  sur  des  diffl* 
cultés  survenues  entre  elle  et  l'administra- 
tion française  à  propos  de  la  successiou  du 
sieur  Doode. 

La  commission  des  hospices  se  refiisa  à 
confier  ces  documents;  la  dame  Dianchi  l'as- 
signa en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal qui,  par  ordonuanco,déelarabien  fondé  le 
refus  de  la  counuission. 

Appel  par  la  dame  Dianchi;  devant  la  cour, 
la  commission  persisu  dans  son  refbs,  so 

fondant  sur  le  droit  fie  pmprtêlé  exclusive 
qu'elle  tient  du  tesiameui  susdit.  Elle  n'a 
donné  aucon  tintre  motif  de  ntlore  à  jnitiller 
son  refus. 

Anaftr. 

LA  COIJH;  —  Attendu  que  les  docuracnls 
dont  il  s'agit  au  procèssont  bien  la  propriété 
de  In  partie  iniânée,  mais  qtt*ils  ont  direc- 
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lenent  rapport  à  une  tnecesBioD  iodivise 
enirc  îps  dcui  parties,  ei  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  rappelante,  eu  sa 
qualité  de  coinmuDiil«,C9t  eu  droit  de  récla- 
mer Tii'înp^p  de  ces  pii'cp?  (?rtn^  tiii  hiil  rehiif 
à  la  sueceâbion  ;  que  la  commission  des  hos- 
pices pent  d*aoiaDt  moins  se  refnser  I  la 
demande,  qu'elle  y  avait  d'abord  con<;cnti 
parTorgaDC  de  son  receveur,  et  ()u'elle  ue 
doDlM  aucuD  motir  plausible  pour  justifier 
son  refus  actuel  ;  qu'on  no.  voit  i)as  on  f  (Ti  t 
oel  préjudice  pourrait  résulter  pour  elle 
e  l*einploi  que  rappelante  eotciid  faire  de 
ces  pièces,  que  cet  emploi  n'a  point  pour  ob- 
jet la  vente  des  biens  indivis,  mais  tend  uni- 
quement à  fournir  à  l'appelante  un  moyen  de 
repousser  une  prétention  fiscale  qui  se  pro- 
duit contre  elle  h  raison  de  Tbérédité;  qu'on 
peut  même  «lire  que  lenvoi  eu  France  de  ces 
documeuts  se  fera  dans  l'intérêt  commun 
des  lU'm  ftruties,  vu  qu'il  peut  avoir  ponr 
résultât  d  opérer  la  division  de  cerlaius 
titres  de  reni'  j^i  arienant  à  la  anoeesBion, 
et  par  suite  d  en  racili(<  r  le  partage  sans 
nécessiter  une  vente  plus  ou  moins  cban- 
cense  :  qn^an  surplus  la  communication  des 
pièces  à  l'administration  française  n'apporte 
aucune  aggravation  à  l'état  actuel  des  cboses, 
puisque  les  iodfcaiioDS  qu'elles  contiennent 
ne  soTif  niiiro^  quf^  celles  qui  se  trouvent 
déjà  daus  les  auuoiaiions  inscrites  sur  les 
titres  des  reotes,  annotations  qol  sont  sous 
les  yeux  de  ladite  administration  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut,  réforme... 

Du  U  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  i*  ch.— Pltfid.  MU.  Bate  et  Eug.  Hoxhon. 


DÉLIT  FORESTIER.  -  Annnr.  —  ÉcnncE- 

HfiStT  WTOLONTAIAB.  —  ÂBàE>C£  DE  DÉLIT. 

fTeëi  fMt  punitêable,  l'écoremntnt  d'im 
chêne  qui  n'est  pas  le  rèsullatd*Uflt  fitUie 
imputable  au  prétenu  ('). 

(tn  nm.vmuG, — c.  vRjUTdBK.) 

Jugement  du  iribunalde  Ihiy,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  ^u'il  résulte  tant  de  la  teneur 
du  proeès-vcÂal  que  de  linterrogatoirc  de 


(I)  V07.  Gilbert,  «or  l'art.  i&6  du  Code  forcaljer 
fraafab  amiotét  IMaun*,  t,  S,m»  tS69i  Qrcaoble, 
ieaMit880(IHv.,p.ei4}. 


Nicolas Fraiture,  que  c'est  par  InadTcrlancc 

et  sans  aurune  intention  malveillante  que  le 
chêne  dont  il  s'agit  a  été  éi-orcé  par  le  dé- 
plaoenent  d^n  autre  arbre  abattu  parles 
prévenus  pour  compte  du  sieur  Lannoy,  qui 

en  était  adjudicataire; 

«  AKeiiiiii  que,  sous l'ordouiiaiico  de  i 009, 
le  fait  d'avoir  involontairement  mutilé  un 
arbre,  soit  dans  nue  forêt  communale,  soit 
dans  un  bois  de  particulier,  par  la  chute  d'ar- 
bres voisins  que  le  propriétaire  du  bois  dont 
ils  faisaient  partie,  coupait  ou  faisait  couper 
par  un  adjudicataire,  ue  pouvait  donner  lieu  à 
aucune  poursuite  correctionnelle^  mais  à  une 
simple  nrtinn  rivilr"  ;  riiii"  r'est  notamment 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  en  France, 
par  son  arrêt  en  date  du  i%  avril  1822; 

c  Attendu  que  1*art.  159  du  code  forestier 

qui  comniine  des  peines  contre  les  personnes 
qui,  dans  les  bois  ou  forêts,  auront  élioupé, 
Icorcé  ou  mutilé  des  arbres,  suppose  égale- 
ment rinieriii on  nuire, delà  part  ir^  l'au- 
teur des  faits  que  cette  dispositiou  prévoit; 
que,  dès  lors,  celui  qui  en  abatianton  trans- 
portant des  arbres  compris  dans  son  adju- 
dication, renverse,  ccorce  ou  mutile,  par 
mégardc  ou  inadvertance,  un  arbre  quMl 
laisse  sur  place,  peut  bien  être  responsable 
des  dégâts  et  être  soumis  h  une  indemnité 
civile,  mais  ne  peut  être  considéré  comme 
délinquant,  ni  passible  d'une  pénalité  quel« 
conque  ; 

<  Attendu  que  l'inteolioa  du  législateur, 
de  ne  point  considérer  comme  un  délit  le 

fait  dont  il  s'agit,  paraît  évidi  tiie  ,  puisque 
ie  code  forestier,  à  l'art.  55,  concernant  les 
bois  du  gouvemeroeot  et  des  élabllssements 
publics,  ne  soumet  qu'à  des  dommages- 
intérêts  l'adjudicataire  qui  aura,  par  la  chute 
des  arbres  à  abattre,  endommagé  les  arbres 
de  ri-serve  ;  qu'il  est,  en  effet,  impossible 
d'admettre  que  le  législateur  aurait  voiilu 
comminer  une  pénalité  pour  une  mutilation 
involontaire  commise  sur  un  arbre  croissant 
dans  un  bois  appartenant  à  un  particulier, 
alors  qu'il  n'accorderait  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  pour  un  semblable  fiiit 
commis  sur  un  arbre  de  réserve  dans  un 
bois  appartenant  à  l'Ltat  ou  à  une  com- 
mune; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  159 
du  code  forestier  est  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'art.  196  du  code  forestier  français, 
et  que  les  auteurs  les  plus  recommandables 
et  notamment  Dalloz  [nép.  Forin.  n"  S5î)), 
enseignent  que  la  loi  franvaisc  n'a  voulu 
considérer  comme  délit,  que  le  fait  commis 
avec  l'iutcutiott  de  nuire; 
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«  Par  ces  inûlif!>,  le  li  ibuual  reuvoie  des 
ponnnites  Fnliiire.  > 
Appel  par  le  mioblère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AUcndo  qu'il  n'est  pas 
établi,  par  l'onspiiiMc  des  faits  relatif  |»ar 
procès-verbal,  que  récorceiueot  de  l'arbre, 
dont  il  s'agit,  aolt  le  réseliH  d*Vtte  fiittte 
imputable  au  prévenu; 

Par  ces  motifs»  confinne... 

Du  6  jaorier  i859.    Cou?  de  Liège. 


SUBROGATION.  —  Ou  mt  ci  vkut.- Paye- 
ment PAHTIEX.  —  £k'i  ET&.  —  C0MPI&  COli- 
RANT. 

Si  celui  à  qui  un  crédit  a  été  ouvert  moyen- 
nant hypothèque  a  autorUi  le  rrrr/ifeur 
à  porter  au  débet  de  âon  compte  courant  : 
i*  ta  dette  d'un  tiers  vis-à-vis  du  crédi- 
tmttf  ee  Hère  eentinumut  à  être  tenu  en 
même  temps  que  le  crédité,  et  2°  diverges 
promesses  du  crédité  lesquelles ,  arec 
cette  dette f  épuisent  le  crédit;  et  si  en- 
sul^eê  timre  paye  la  somme  à  t*acquifte^ 
meni  de  iaqueile  il  étatt  tenu  arec  le  eré^ 
dUéf  et  que  ce  payement  se  fasse  «  avec 
subrogation  à  fvl  effet  que  de  droit,  »  il  y 
a  lieu  d'appliquer  à  celle  subroyation 
fort,  18B8  du  eede  eieit.  tt  en  réeuUe  que 
te  Uere  euàroffé  n'aura  pas  droit  à  être 
eolloqué en  concurrence  avec  le  ci  é'Ufrnr 
eur  le  pris  de  l'immeuble  hypothéqué , 
pour  téteté  du  crédit  f  maie  que  ce  crédi- 
teur, n'ayani  reçu  qu'un  payement  par- 
tiel, sera  eolloqué  par  préférence  pour 
ce  qui  lui  esl  dû  du  chef  du  compte 
courant. 

(VAUBHUiaG,  —  C.  EAIIQOB  WK  FLAHMB.) 

I.c  tribunal  de  Cand  prononçable  16  juiu 
IS58,  le  jugemeiH  suivaut: 

«  Attendu  que  par  acte  notarié,  en  date 
du  27 novembre  1849,  uncrétiitde  136,000  fr. 
a  éfê  ouvert  au  sieur  de  Coster;  qu'il  esl  en 
aveu  cuire  parties  que  par  lettre  du  même 
jonr  celui-ci  écrivit  à  ta  Banque  de  Flandre 
et  l'autorisa  à  perler  à  son  débcl,  nii  cnni|ije 
courant  qui  lui  avait  été  ouvert  :  1"  la  t>oinnic 
de  i7,500  francs,  dont  la  maison  Claeys 


était  débitrice  envers  la  l>auquc,  et  que  De 
Coster  s'élaîl  engagé  à  payer  d'après  con*-*»* 
tioD  verbale  entre  lui  n  b  ninisnn  Clnr^s; 
2*  les  promesses  de  lui  De  Coster  éebue«  ta 
sepienibre  el  octobre  1U9,  fomant  comb- 
Me  le  crédit  de  136,000  francs  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  De  Coster  s'était  eoo- 
stiiué  débiteur  d'une  seule  et  unique  dette, 
vis-à-vis  de  la  banque,  d'uue  somme  de 
fS6,0(M>  francs,  solde  do  compte  eoniini: 
que  ce  qui  fr-  (ITmonlre  dnvr^nfnjro  .  eV<;t  qne 
De  Coster  seul  pouvait  étie  cuutraïut  à  es 
ciTectuer  le  payement,  à  Féchéanee  du  tenae 
ûxé,  puisque,  malgré  que  les  frères  Claeys 
se  dissent  déclarés  solidalretycnl  responsa- 
bles de  la  somme  de  i7,ôO0  fr.,  la  banqoe 
cependant  n'avait  d'action  contre  enx  fae 
trois  mois  n|  r\s  l'cipintlOQ  do  tcme  ac< 
cordé  à  Ile  Coster; 

<  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  ^u'oa 
oonpie  courant  ne  forme  par  son  soMe, 

qu'une  créance  unique,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  l'uîïf  flps  parties  de  déit^fluT  un  arli(!i? 
d'un  parcii  compte  pour  eu  lairc  uue  cré^tutt 
sdpainée;  que  c*est  le  compte  courant  quiot 
désormais  le  litre  dcj;  i  nrii»  s  ,  de  sorte  que 
si  des  sommes  préeédenimenl  dues  par  l'une 
d'elles  à  l'autre,  à  un  titre  quelconque,  saut 
passées  en  compte  courant,  il  y  a  exlinetioa 
de  la  première  dette  par  l'effet  de  la  non- 
lion; 

(  Que  c'est  ce  que  doivent  avoir  compris 
et  la  banque  et  les  flrércs  Claeys  enx^mêûeik 

puisque,  pour  combattre  l'effet  de  celle  ci- 
linciion  de  la  première  dette,  la  banques 
exigé  et  les  frères  Clacys  ont  fourni  nae 
nouvelle  garantie,  qu'ils  ont  consignée  dans 
une  lettre  dti  27  novembr  e,  lettre  en  aven 
entre  parties,  et  où  ces  derniers  dédareoi 
que,  malgré  le  transfert  au  compte  coursai 
de  De  Cosler,  ils  ne  restent  pas  moins  rcs- 
ponsnMes  <le  la  somme  de  27,500  fr.; 

(  Allendu  qu'il  s'est  opéré,  dan;»  la  dcuc 
des  frères  Claeys  à  l'égard  de  la  banque.  Il 
novalion  prévue  par  l'art.  Ii7|,n*  f.duÔMls 
«ivil  :  qu'eu  effet  étant  délHff'frs  en  vcrl"  de 
deux  promesses  et  ces  promesses  leur  ayatU 
été  restituées,  raocienne  dette  s^est  trouvée 
éteinte  cl  reroplin  ée  par  un  nouvel  engage- 
ment envers  la  banque,  engagement  qui  te  a 
constitués  plutôt  cautions  de  De  Coster  qie 
débiteurs  principaux  de  la  banque;  que  cela 
ri  siilto  des  termes  mêmes  de  reng;'i-  ^"''i'. 
puisque  ce  n'est  qu'à  défaut  de  payeuienl  de 
la  dette,  de  la  part  de  De  Coster,  el  seulement 
trois  mois  après,  que  les  frères  Claejs  pou- 
vaient être  assignés  par  la  banque  |MWr  le 
payement  de  la  ucmc  dclic; 
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1  Altcndu  qu'en  supposaul  même  ;  l*  qu'il 
tt  ï  ail  pas  eu  aovaiiou ,  2»  que  dans  le  dief 
deDeCosterJl  n'y  ait  pas  eu  fusioa.cn  une 
seuleeluniqoedelie,  de  lonles  celles  qui  ligM- 
reat  au  compte  courant,  3"  que  la  délie  de 
27,500  ftMies  ait  eoationé  ^  Bubakler  8é> 
paréOMnt,  toujours  est-il  certain  que,  par 
suite  d'un  cni?agemcnt  entre  De  Gosier  et 
lc$  frères  Claeys ,  auquel  n'esl  pas  intei^ 
mise  b  baoqve,  De  Gosier  a  promis  de 
Hayer  la  dette  Claeys  ;  que  De  Cosicr  ne  la 
payaot  pas,  les  frères  -Claeys,  en  la  payant, 
uoui  fait  que  s'acquitter  de  leur  propre 
detle^  et  que  la  subrogation  accontéo  jt^r  la 
!  ?fH]!îP  no  doit  s'entendre  que  dans  le  sens 
qui  permet  à  la  banque  de  recouvrer  avanl 
NNii  sa  eréance  sur  De  Gosier;  qu'il  est  hors 
tk'  doute  qu'en  donnant  un  autre  effet  5  celte 
subrogation,  on  arriverait  à  colloquer  les 
frères  Claeys  pour  leur  propre  délie,  à  leur 
permettre  de  reprendre  une  partie  de  ce 
qolls  ont  payé  comme  légitimement  di^  et  a 
placer  la  banque  daus  une  position  qui  la 
forcerait,  d'^ne  rotolèfe  faidirecte,  de  resti- 
tuer aux  frères  Claeys  une  part  de  la  sommr 
qu'ils  devaient  ;  que  pareilles  conséquences 
seraient  irratiouaelles  el  injustes^ 

f  Attendu  que  de  ces  considérations  il  est 
oétessairede  conclure  que  la  subrogation  ac- 
cordée parla  banque  aux  frères  Claeys,  subro- 
gation laite  à  tels  effets  que  de  droit,  selon 
que  s^eiprine  i^aete  même  qui  renferme  la 
subrogation,  rîoii  sVnlendredela  subrogation 
(Je  Pariicle  12:)-2  du  code  civil,  avec  les  effets 
que  CCI  article  y  atlacbe,  et  qu>insi  cette 
sebrogntion  ne  peut  nnlie  &  la  banque  qui 
peut  exercer  ses  droits,  your  ce  qui  l"i  reste 
dû,  par  préférence  à  ceux  dont  elle  u  a  reçu 
qu'un  payement  partiel; 

Par  ces  motifs, le  tribunal,  ouï  en  audiciA» 
publique  le  rapport  dn  M.  le  président  Le- 
lièvre  et  les  eouciusious  cooioruies  de 
N.  Grandjeau,  substitut  du  proeureur  du 
îoî,  dit  que  la  banque  de  Flandre  sera  col- 
loqn  'f.  sous  l'art.  5,  seule  et  à  Tcxclusion 
du  sieur  Varcobcrg,  etc. 
ÂppeL 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge  ; 

De  ravis  conforme  deM.  Dumont,  subslilot 
do  procnieor  général,  net  l*appel  à  néant. 

Du  1  *>  janvier  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
ti,  HM.  D'Ulioungne  et  Rolio. 


DÉSISTEMENT.  —  AccBmTioti. 

Une  partie  intimée  ttu  peut  refuser  un 
désistement  d'appel  d'un  jugement  qui 
m  T^ttéundéelineOeirt  proposé  par  «en 
adversaire,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  considérants  du  juffement  nuisent  à 
SCS  intér('l»  ,  préjugent  le  fond^  et  ren- 
dent impossible  tout  déM  sMeus 
vant  U  premier  Jugst  ef  qu'elle  a  intérêt 
à  cblenir  un  arrêt  dont  les  motifs  lui 
soient  plus  favorables  que  ceuxdujuge^ 
ment  a  quo      (Code  de  proc,  art.  40i  et 
suiv.) 

(BÂHDOf ,  —  C.  <iALBBACU.) 

Les  sieurs  Dandoy  ei  comp.  assignèrent 
les  sieurs  Galbrach  Co?siau  et  comp.,  domi- 
ciliés à  Maubouge,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Ht  uxclles,  en  payement  d  une 
somme  de  177  fr.  22  c.  pour  marchandises 
livrées.  Los  défendeurs  opposèrent  nne  ex- 
ception d'incompétence  qui  fut  rejelée  par 
jugement  du  14  ierrier  1859. 

Appel. 

La  cause  fut  plaidée  et  mise  en  délibért^ 
lorsque,  le  20  mai,  les  appelants  tirent  signi- 
fier un  désistement  de  leur  appel.  —  Le 
désistement  ne  fat  pas  accepté  —  Les  appe- 
lants soutinrent  (|uc  leur  désistement  étant 
pur  et  simple,  la  partie  adverse  était  tenue 
de  l'accepter,  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  de- 
mander c'était  d'être  remise  au  m<5rnc  rbrf 
qu'avant  l'appel,  et  que  cette  situaiion  était 
précisément  celle  que  lui  faisait  le  désiste- 
ment signifié;  -  qu'elle  n'avaU  ancoo  Inté- 
rêt à  le  refuser. 

Les  intimés  soulînren!  qn.^  te  désistement, 
pour  produire  ses  effets,  UoU  être  simple  ; 
que  le  désistement  offert  n'élaît  pas  accepte 
par  eux,  qu'ils  ne  pouvaient  même  rnccepler 
sans  nuire  à  leurs  iuléréts;  que  le  premier 
juge  était  allé  puiser  les  motifs  de  sa  déci- 
sion sur  le  dédinatoirc,  daus  le  fond  de  la 
contestation,  en  déridant  le  fond,  ou  a» 
moins  en  le  préjugeant,  ce  qui  rendait  im- 
possible tout  débat  sérîcui  devant  ce  premier 
juge  ;  qu*il  était  Impossible  d'admetirc  qu'on 
piU  forcer  une  partie  d'accepicr  un  désiste- 
ment contraire  à  ses  intérêts  ;  qu'en  tous  cas 
les  tribunaux  étaient  appréciateurs  des  mo- 
tifs du  refus. 


I      (1;  Yoy.  Carn',  u-«  |4W Wlt* «i». 
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AU<T. 

LÀ  COUR;  —  ÂticDdu  que  la  partie  ap- 
pelante a  fail  signifier  un  acle  de  déstole- 
incnt  que  la  partie  intimée  reruse  d'rtccepler, 
CQ  allégtianl  que  les  coasidéranls  du  juge- 
nienl  dont  appel,  nuisent  k  ses  intérêts,  pré- 
jugent le  food  et  en  rendent  la  discuision 
impossible  ; 

Âtlendu  que,  dans  ce  désaccord  des  parties, 
il  appartient  à  la  cour  d'apprécier  les  moiib 

du  refus  fait  par  les  !i»tini«'s: 

ÂUeadu  que  les  considérants  d'une  déci- 
sion judiciaire  ne  lienl  pas  le  juge,  et  que  son 
disposiiir  seul  règle  les  droits  et  lespréteo- 
tious  des  itariies;  que  dans  la  cause,  le 
dispositif  du  jugement  a  qao  n*a  fait  que 
proclamer  la  (onipéicnco  du  irihnnal  de 
commerce,  et  loin  de  nuire  aux  intérêts  de 
h  partie  intimée  il  a  reconnu,  au  contraire, 
le  bu-a  fondé  de*ses  conclusions  sur  llnci- 
dent; 

Par  CCS  motifs ,  et  après  avoir  entendu 
M.  Simons,  substitut  du  procureur  général, 

décrète  le  désistement  de  Tappcl. 

Du  1"  juin  (850.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3'  cb.  —  VlaïU.  MM.  Âilard  et  Puissant. 


APPEL.  —  Jugement  iNTBnLOCtiTOIRB.  — 

DÉLAI.  —  ActttltSSCBUeNT. 

Stt  reeetabU  l'appel  d'unjugemetUittler-  : 
tœuMre  MerJeM  piuê  ifnis  a»  ig»rtf« 
l'appel  du  jugemmi  dèfiMUfi^),  (Code  de 
proc.,  art.  i'il.) 

lAÎe  parité  peut  relever  appel  d'un  juge- 
ment interêoetaotre  esiculoire  par  pra^ 
vMon,  encore  Uen  fn'sUe  t*ait  eséeutè 


(1)  Il  coor  (te  Bruxelles,  par  quatre  arréis,  a  ilé- 
eUlé  que  l^appcl  d'un  Jugemeal  intedoeoUiirc  qui 
n'a  pas  été  interjeté  coiijoinlemmt  uwee  eeloi  da 
Jugeiiu-ijt  ildhiilif,  mais  n[iiè».  est  iiuii  rorcvalilc. 
Brasellef,  S8  oct.  1818,  17  février  1819,  30  mai 
lits  «t  jl8  iWTi«r  1836.  Mais  roy,  Merlin,  Qnttt., 
1. 1 ,  p.  43Ê,  w  Ajpptl,  S  6,  ii«  6  (  Dolk»,  Réfi.f  t.  4t 
p. 193. 

(3)  Braxelles,  marn  I8S0  et  S8  Janvier  f83G; 
TrêTCs,  I"  août  1810  Put.,  et  I.i  nntc'':  Dallof,  l.  4, 
p.  192;  Chauvcau,  u"  IGli'.,  i.  p.  iii  ;  llioiuine, 
n*  S04,  et  une  note  étendue  dans  In  Pasieritie  belgt^ 
1834,  p.  176  ;  ce  Rcc.«  ISftO,  p.  33S  et  la  note;  1832, 
p.  39  i  1856,  p.  66.  Hais  voy.  Brvx.,  cas«.,  12  juil- 
let 184»  (Paê,,  p.       J,d»B.,  p.  61é)i  Paris, 


êponianèmwLf  eane-  riemes  ni  protee- 
iaHanêif). 

(ricbebé,  —  c.  la  aociirâ  do  uio  no  canA.> 

Nous  avons  rendu  compte  dnnsccRmieil, 
année  1856,  p.  166,  d*un  procès  entre  la 
société  charbonnière  dn  Rien  du  Cœur  et  Te 
sieur  Rifhel)c.  L'affain'  fut  Tainrthjc  ilrvaut 
le  tribunal  de  Mons,  qui,  par  jugement  iuier- 
locuioire  du  Itt  mars  f8S6,  admit  la  société 
à  la  preuve  de  certains  faits;  ce  jugement 
était  déclaré  exécutoire  par  provisiou. 

Ricbebé  le  signilîa  et  en  poursuivit  rexo- 
cotion  sans  réserve  d*appet.  —  Des  enquêtes 
eurent  lieu,  à  la  suite  desquelles  intervint, 
le  IG  juillet  18">7,  un  jugcnicnl  définilif. 

Appel  de  ce  dernier  jugement  fut  inter- 
jeté par  Riciiebé,  le  2  sepiendire  1857.  Le 
jugement  interlocutoire  du  l'i  mars  I8j6 
ne  fut  frappé  d'appel  que  le  0  décembre 
18S8. 

L'intimé  souiiut  cet  appe!  tardif  et  non 
recevabte  à  raison  de  racquicsccment,  non 
douteux,  de  Ricbebé. , 

arEÉt: 

LA  COUR;  —  Attendu ,  en  ce  qui  touche 
la  recevabilité  de  rappel  du  jugement  du 
15  mars  1856,  des  chefs  de  lardiveté  et  d'.ic- 
quiescement,  que  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment, déclaré  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  cauUon,  est  pnre- 
I  ment  inlerlocuioire; 

Attendu  que,  suit  que  l'un  combine  Ics 
diverses  parties  du  texte  de  Tart.  iSl  du 
code  de  lirucédure  civile,  soit  qu'on  eti  np- 

!>récie  l'esprit,  on  doit  rccuuiiuitic  qu'il  csl 
ikcnltaiif  d'appeler  d'un  interlocutoire  avant 
on  après  le  jugement  définitif,  et  qu*il  j  a 


ca»s.,  17  noT.  18S9i  Ao8era,8l  eoât  1821.  —  Vojr., 
sur  la  cireoDsianee  qae  le  jogenent  élail  cxéeuloire 
par  provision,  et  tnr  llabtenee  île  rHtmi,  Tbft> 
mine,  n»  504,  p.  269.  —  l  u  ar  i  ik-  l;i  cour  de 
Brux.,  dn  31  liéc.  1835,  décide  qae  celui  qui  ajwl 
oMenii  an  Jagementimerlocatoire,  et  noUinmeDi  un 

jugcmrnt  (i';ii?niis>ii->n  à  [ircuve,  qui  nf  lui  rst  qu'en 
l>ariie  favorable,  en  provoque  rcxécmion,  tuéme 
iom  r<i«rves,  se  rcwl  non  reccvable  ù  co  ioteljeter 
appel  avec  le  Jngemcnl  définitif.  Voy.  dans  ce  sens, 
Thomine,  n»  S0(,  p.  270  :  «  Si  la  partie ,  dit-il,  au 
lion  4*aUcm<i-e  qu'elle  «cil  [M-nvoquéeà  rcxéculion, 
la  provoque  clie-rotote,  c*e»t  uoe  preavo  évidente 
d'acqaioaeeiMnt,  et  «o  ce  coi  die  ne  doit  plus  Atra 
reetvable  I  portar  TappeK  > 
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lies  de  décider,  en  conséquence,  que  hi  dis- 
position porlaiii  :  «  que  l'a[)|»el  du  jiigcmeiil 
préparatoire  est  recevable,  cucore  que  ce 
Jugement  ail  été  exécuté  sans  réserve,  i  est 
q»plicable  an  jugeuMDl  dont  II  s*affil; 
An  fbnd,  etc.» 

Du  4 juin  4859.  —  Gourde  Bruxelles.  — 
2'  cb.  —  Plaid.  MM.  Barbausoa  père,  Oris  ci 

Duvivier. 


V  commxmL  —  adm^isteation.  — 

DOJ.  BT  nAODE. 
9*  SEPARATION  DB  COBPS.  —  AoTOBlSAnCni.  — 
llE8»ISC0!l8BRTAt0WBS.  i 

'  V  leê  act99  â'adnUniêfnthn  et  de  âitpùài'  I 
tiùn  posés  par  le  mari  peuvent  être  atln-  ' 
quéSf  du  chef  de  dot  et  de  fraude,  par  la  j 
femme  ('}•  (Code  civil,  art.  11G7  cl  liâl.) 

S*  L'auleriêaiion  meeordée  à  ta  femme f  par 
le  pi'^<;ldent  du  tribunal,  d'ester  en  .répa- 
ration de  corps  contre  son  mari,  est  suffi- 
sante pour  l'autoriser  à  poser  tous  les 
aelee  conservatoires  (*). 

t.'art.  270  du  code  cirit  n'est  pa^  limitatif  à 
cet  égard;  il  ne  fait  que  permettre  la  plue 
impeelanie  de  ces  mesures,  et  H  doit  être 
combiné  avec  l'art.  809  du  code  de  pro- 
cédure citUe.  (Code  de  proe.,  «riicles  tfôS 

(M  BCWCM,  »  c.  ss  mnsca.) 

La  dame  de  Heascb,  iotiméc,  inteuta 
contre  son  mnri  une  action  ea  séparation  de 
corps  et  de  bieus. 

Aniérîeureineni,  des  imnietibles  I  elle 
propres  avaient  été  vendus  aux  époux  de 
lieasch-Slappers,  cl  ceux-ci  étaient  demeurés 
débiteurs  de  la  somme  de  6,300  fr.  reliant 
du  prix  de  vente. 

Peu  de  nioî^  avant  l'instance  en  sépara- 
tion, de  iieuscb  Ûl  cession  de  cette  créance  « , 
en  foreor  de  Pauline  de  Heuseb,  épouse 
HangersdorfT. 

]/À  dame  de  TIcusch,  ayant  été  autorisée  h 
ester  eu  justice  daus  l'iustance  en  séparation 
par  le  i)résident  du  tribunal  de  Tournai,  fit 
signifier  aux  époux  de  Heuseh-Stappers  une 
défeuse  de  payer  en  mains  de  la  ccssion- 
naire  Pauline  de  Benscb»  la  ioninie  de 
MOO  fr.  susdite. 


(f)  Voy.  ce  Recadl,  «i^ni,  p.  S3S. 


Oe  tienseh  a  tenlenn  :  1*  4|ii*ll  avait  le  droit 

do  faire  la  cessiuii  (Piine  créance  mobilière 
dépendant  de  la  communauté  ; 

2"  Que  la  défense  de  payer  faite  par  la 
dame  intimée  était  Inopéraoïe  pour  n'avoir 

pas  été  précédée  d'une  autoris  îioii  de  jus- 
tice, et  que  cet  acte,  coosiiluani  uue  saisie- 
arrêt,  devait  en  outre  éire  annulé  par  le 

motif  que  ta  saisie  n'était  fondée  ni  sur  un 
titre,  ni  sur  uue  permission  du  juge. 

La  dame  de  llcuscb  i>ouiiiu  que  la  dé- 
fense signifiée  b  sa  requête  était  uue  simple 
mesure  conservatoire,  que  la  cession  de  la 
créance  provenant  d'une  vente  de  ses  pro- 
pres devait  être  annulée,  pour  cause  de  dol 
et  de  fi  in  îf,  ii  ayaiil  clé  faite  que  dans  le 
but  de  distraire  cette  somme  de  la  commu- 
nauté, et  de  reropécher  ainsi  d'eieveer  ses 
droits  de  reprise. 

Jugement  du  tribunal  de  Tongrcs,  du 
11  mai  1858,  qui  déclare  de  Heusch  non 
recevable  ni  fondé  dans  les  exceptions  sou- 
levées par  lui. 

Appel. 

AARÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
soutient  que  le  jugement  lui  a  iiiûigé  grief: 

i*  En  ce  qu*il  a  permis  à  la  femme  com- 
mune eu  biens,  d'attaquer  du  chef  de  dol  et 
de  fraude  l'aliénation  d'une  créance  mobi- 
lière que  le  mari,  comme  chef  M  adminis- 
trateur de  la  communauté,  avait  le  droit  de 
faire; 

9*  En  ce  qu*il  a  validé  la  défense  que  fin- 

limée  a  fait  notifier  aux  époux  de  Ileiiscli- 
Stanpers,  de  payer  entre  les  mains  de  Pauline 
de  Heoseb  la  somme  de  6,300  fr.,  lundis  que 

colle  défense  n'a  l'ic  précédée  ni  de  l'autori- 
sation du  Juge  nécessaire  à  ia  femme  mariée 
pour  ester  en  justice,  ni  de  celle  exigée  par 
l'art.  558  du  code  de  procédure  préalablement 
h  toute  saisie-arrêt  opérée  en  l'absence  de 
titre  autbentique  ou  privé  ; 

Attendu  que  rintimée  soutient  de  son  cOlé 

que  la  cession  de  la  créann^  fe  6,500  francs 
provenant  de  la  vente  d'uue  partie  de  ses 
propres,  a  été  faite  par  son  mari  peu  de 
temps  avant  Taclion  on  séparation  do  «orps 
et  de  biens  qu'elle  lui  a  intentée,  et  alors 
que  la  demande  en  séparation  était  déjà  déci- 
dée; que  celte  cession  est  le  produit  de  la 
simulation  et  de  la  fraude  pratiquée  au  pré- 

i'udice  de  l'inliméc  et  dans  le  but  de  rendre 
mpossiblcset  inopérantes  les  reprises  qu'elle 
pourrait  avoir  à  ex  errer,  dans  le  cas  proba- 
ble et  iinmincat  d  une  dissolution  de  la  com- 
munauté; 
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Attendu  que  s*il  est  vrai  que  la  créance 
dont  il  s'agit  |Viireinenl  raobili<'ro  «t  que 
le  mari,  en  qualu<-  de  cliefel  adaniiistraleiir 
de  la  connittoauté,  en  a  la  libre  disposition, 
ce  droit  •''^t  inturollemenl  rircou'^cril  par 
les  cas  de  dul  et  de  fraude  pratiqués  au  pré- 
judice de  la  femme  ;  que  celle-ci  esl  évidem- 
ment recevable  à  critiquer  des  actes  de  cette 
nature  pour  sauvegarder  ses  droits  et  ses 
inléréis;  qoe  tout  acte  impugué  de  doi  ou 
(le  fraude  yirnr  être  attaqué  par  celui  au 
pr«;îudi€C  de  qui  cet  acte  a  été  posé,  cl  que 
a*i1  était  fait  cieepiion  à  ce  principe  l  Tégard 
de  la  femme,  il  en  ivsiilieraîl  ijue  le  droit 
d'admioislralion  el  de  dîsposiliou  de  la  com- 
Diunaaté,  attribué  au  mari  dans  fiotérét  de 
la  femme  ellc-mt-ino,  tournerait  contre  celle- 
ci,  ce  que  la  loi  u'a  pu  vouloir  et  n'a  pas 
voulu  ; 

Allendu  que  lors  de  ToppositiOD  ooiifice 
aux  époux  de  Ileuseh-Siappers  à  la  requête 
de  rinlirnée,  celle-ei  avait  été  autorisée  par 
le  pré.sideiii  du  tribunal  do  Tournai  à  ester 
dans  llnitauce  en  séparation  de  corps  et  de 
biens;  que  cette  atiiorisaiion  comporte  vir- 
tuellement le  droit,  pour  la  femme,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  coaservatoires  pour 

Sarantir  ses  intérêts,  s^ins  qu^il  soit  besoiu 
e  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  justice 
spéciale  pour  toutes  et  diaeuoà  de  ces  ne- 
sures  ; 

Attendu,  tratlletirs,  que  les  actes  conserva- 
toires auxquels  la  femme  peut  recourir  eu 
cette  circonstance  ne  sont  pas  restreints  à 
celui  prévu  par  l'ai  f  "-270  du  cmlc  civil  ;  que 
si  le  I^islaleur  n'énonce  qu  un  de  ces  actes 
dans  Iwit  artide,  e*esl  plutôt  poor  indiquer 
jusqu'où  il  entcnil  étciulrc  le  droit  de  la 
femme  à  cet  é^ard,  eu  lui  permettant  celui 
de  ces  actes  qui,  dans  certaines  circon- 
stances, peut  devenir  le  3  Fiaul  cl  luêinc 
le  plus  oflcoaaat  pour  le  mari,  mais  qu'il  n'a 
exda  en  ancnne  fiicon  les  moyens  moins 
rigoureux  auxquels  la  femme  croit  devoir 
recourir;  qu'au  surplus  l'art.  270  du  code 
civil  doit  se  combiner  avec  l'art.  869  du  code  , , 
de  procédure  qui,  dans  des  iotérta  identi- 
ques, faii  supposer  que  la  femme  peut  pren- 
dre toutes  les  mci>ures  conservatoires  quel- 
conques; 


(0  Vov.  ee  RceiicU,ni|mi,  p.  199. 

(Ê)  L'Etat,  partie  oppelanie ,  nioKSeiUi  la  crainte 
que,  ilans  leur  r»p|»  rl  Mii  plérociitaire,  les  experts 
ne  te  fussent  trop  «lUtchée  A  une  eombinaison  de 
ebUNs  tp4ciaait  proff*  S  JoaUfier  IV>piiiioa  priiai- 
tlveaieat  émise  par  eoa  ssns  la  f«i  do  Mmsat.  La 


Attendu  eofln  que  Tacte  notifié  à  la 
requête  de  l'intimée  aut  ëpoux  de  Hcuscli  - 
Stappcrs,  n'est  unesaisic-arrét  ui  au  fond  ni 
dans  la  forme;  que  cet  acte  est  une  simple 

opposilinn  ou  défense  de  payer  à  Pauiioc  dc 
Ucuscb  uu  à  l'appelatii  les  soiuaics  qui  peu- 
vent rester  dues;  qu'il  ne  devait  donc  pas 
ru-r  prôcéilé  de  rauiorisation  du  juge  re- 
quise par  l'art.  î>od  du  code  de  proc.  civile, 
pour  les  saisies-arrêts  proprement  dites  ; 

Attendu  (|ne  les  époux  de  Heusch-Siappers 
drriarenl  acquiescer  h  ce  qui  sera  décidé 
par  justice,  suus  réserve  de  réclamer  ulté- 
rieurement des  dommages  et  î&léréis  ; 

Par  ces  motifs,  cl  de  l'avis  conforme  de 
M.  te  substitut  du  procureur  général  Bec> 
kers,  conirme.^ 

Du  45  février  1889.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Mariou,  du  barreau  do 
Bruxelles,  et  Poocclet. 


EXPROPRUTION  M>UR  UTILITÉ  PUBU- 
QUfi.— ExTEUTise.— iMoniiriTÉ  globale. 

En  maliére d'expropriation  pour  utililé  pu- 
blique, il  faut  que  Vexpertig»  immtére 
les  circonstances  el  considérations  qui 
ont  défernit'né  l'évaluation  dr  rfiacun  des 
chefs  de  l'indemnité  {%  et  il  importe  que 
le*  espertê  fiHfêM  ctHÊMiln  Iêê  dùier» 
éléments  dont  cêUê-ct  te  compose. 

Vn  chiffYe  global  pour  les  pertes  et  domma- 
ges essuyés  f  chiffre  que  lejuye  m  peut 
eOHMloTf  ne  seutraU  sereir  de  base  à  tme 
saine  et  juste  appréeêaMm. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  par 
des  hommes  nouveaux  (*). 

(L*dm,  —  c.  HAans.} 

Ainsi  jugé  sur  Tappcl  d'un  jugement  du 
tribunal  d'Anvers,  du  31  décembre  ISS?, 
précédé  d*ua  jugemeot  en  dale  du  2  mal 

1857.  ' 

Du  29  juillet  189$.  —  Cour  dc  Bruxelles. 
—  S*  cb.  -  Pm.  MM.  Allacd  et  Sanefce. 


eoor,  Bjrtot  égard  6  celte  observation  cl  en  présence 
de  l*énorme  différence  cotre  Tindemnilé  offerte  et 
celle  réclamée,  a  pensé  qa'il  y  tfaU  lien  de  recourir 
à  une  expertise  nouvelle  qui  fut  «rdo«aé»  par  arrêt 
d«  la  !•  flbaaibre,  du  39  jaillit  4SB8. 
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COURS 

1»  CONTRAT  JUDICIAIRE. 
3*  l^itcBs  ACcméBS  bt  nÉamuES.  —  Gai** 

TATIOM.  —  COttCOBINACB.  ^  TbBTMESIT. 

1*  Lorsqu'une  partie  a,  devant  U' premier 
Jut/e,  accepté  ci  elébaliu  des  pièces  pro 
dutteM  par  $0»  udcergairef  elle  ne  peut 
pluM  f  tn  imianee  d'appel ,  demanâ«r 

'[u'clten  soipîtt  e'carfccs  du  itrbat, 
2"  Le  concubinage  peut  èlrr  admis  comme 
élément  de  preuee  à  l  appui  d*vne  de- 
mande en  nullité  du  ehef  de  caplation 
âirifit-p  contre  un  testament  e/nané  d'un 
ticillard  faible  et$e  laissant  dominer  par 
lé  eese. 

Sent  reletmia  de»  fM»  postérieurs  au  tes- 
tament attaqué  ft  îiotftniuicnf  t'olliff/fifion 
que  l'institué  s'efforçait  de  tenir  éloignés 
de  la  pereenne  duteetuUWt  *ee  hérUien 
m^rele  (*). 

(WWBBSIEBi  »  €.  CABOH.) 

La  demoiselle  Caroti,  fille  unique  du 
sieur  Scbrauweu,  aliaqua,  du  chef  de  cap- 
talion,  nn  leslamentdeîSSI  fait  par  son  père  1 
au  profil  (II-  la  demoiselle  Dewersicr,  jeune  fille 
de  dix-liuU  ans,  qu'il  avail  instituée  sa 
taire  nniTersetle,  et  dont  il  voulait  faire  sa 
remmc,  lorsque  la  mort  vint,  en  1835,  :in  <'tor 
ce  projet  et  mettre  fiu  aux  oppositions  aux- 
quelles il  avait  donué  lieu.  Des  faits  nom- 
breux de  captation  furent  posés,  et  le  tri- 
h'MKii  (h;  Hi  II \r  lies  Statua  ainsi  par  jugement 

du      juiliel  ; 

•  Sur  le  moyen  tiri  de  la  captalioD  et  de  . 

la  SDgge,siiou  : 

1  Alteudu  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
rocnt&du  procès  et  les  aveux  des  demandeurs 
el  ooiammenl  : 

«  1"  Par  le  tostameut  de  Schrauwen,  reçu  j 
par  le  notaire  Blockx,  à  Anvers,  ei  témoins,  [ 
le  14  mai  1827  enregistré,  rapproclié  de  f 
Tarrêl  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  1 
du  !<' avril  1833,  en  cause  de  Seltrauwcu 
couire  Jeanne  Reypers; 

•  S*  Par  la  délibératioo  du  coDseîi  de 


(1)  La  doctrine  el  U  jurisprudence  «ont  d'accord 
pour  laisser  subsister  les  tibrriililés  entre  \t»  coocu- 
bios,  i  moio»  qu'il  n'y  ail  captation  frauduleuse.  Le 
cooeabîMge  rend  la  caplali«n  vraisemblabUt  nni* 
il  flMdrftil  ariioïkr  «Tautret  miamiTm  et  arUlm 

fAiic.,  1899.  —  S*  rmis* 


D*APPEL.  ^  301 

famille,  tenu  devant  le  juge  de  pais  du  can- 
ton de  Wilrjefc,  le  S  février  im  ; 

«  5°  Par  les  trois  iiiterrogaioires  subis 
par  Scbrauwen, savoir  :  le  10  novembre  183â 
a  Berchem,  devant  te  président  dn  tribunal 
d'Anvor>,  i  l  le 3 juin  1835, à  Vilvonle, devant 
le  même  magistrat  aaissant comme  juge  civil 
par  délégation  du  iribnnal  d*Anvers; 

<  4«  Par  la  saisie-arrtH  Taitc  à  la  requête 
dos  h.  riiiers  Vandaol,  <  l  à  cbarge  de  Sebrau- 
weu,  suivant  exploit  de  Thuisier  Deconinck, 
d'Anvers,  en  date  dn  28  juin  18S3,  entre  les 

mains  du  notaire  Pissrgard  et  de  Caron; 

(  5"  Par  Tnete  de  naissant  e  de  flliarles- 
Jean- Jacques  Scbrauwcn  iuserii  «ous  le 
n«2397,  à  la  date  du  â6  juillet  1834»  sur 
les  regis(i*es  de  l'étal  civil  de  Bruxelles; 
«  Enfin,  6'-  par  les  dilTércmcs  pièces  du 
î  dossier  de  la  poursuite  criminelle  iuieuléeeu 
I  185i,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
I  sèment  de  BruxeilcSt  contre  Gantier,  Oewer- 
sicr  et  consorts  ; 

c  One  Schrauwen  était  un  vieitlard  d*tta 

esprit  irès-faible  cl  d'un  corj»s  usé,  subjugué 
entièrement  par  ses  passions,  facile  à  se 
laisser  circonvenir  parles  femuMsdont  Heon- 
voitait  les  faveurs  et  incapable  de  diriger 

convenablement  ses  affaires  ; 

t  Que,  dans  les  premiers  jours  de  juin 
1831,  il  quitta  sa  maison  avec  sa  fille  et  son 

gendre  pour  aller  habiter  à  Berchem  .  nvrr 
Aune-Tliérèsç  Dewersier.  aujourd'hui  deman- 
deresse» aloiv  ftgée  de  dix-huit  ans,  et  avec 

le  père  de  celle-ci; 

«  Qu'an  bout  de  quelque  temps  de  eoha' 
biialion,  il  forma  le  projet  d'épouser  celle 
fille,  bien  quHI  fut  âgé  de  septanie-quaire 
ans;  que  cette  eondui'i'  insensée  détermina 
sa  fille  ei  son  gendre  u  provoquer  son  inter- 
dictioB,  le  8  juin  1831,  et  à  faire,  le  20  du 
même  mois,  opposition  ati  mariage^  dont  les 
publieaiions  élaieni  deji  faites; 

t  Quu  depuis  le  commenccmcut  de  juin 
1831,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  31  août 
1835,  Schrauwen  a  vécu  dans  un  isolement 
complet,  n'ayant  d'autre  entourage  que  la 
famille  Dewersier;  qu'on  Ta  soustrait  pen- 
dant cet  intervalle,  lam  à  sa  famille  qM'nuv 
investigations  de  la  justice,  en  lui  laisaut 
successivement  habiter  deux  maisons  à  Ber- 


pnur  établir  que  la  votonté  du  testateur  n*a  pas  été 
libre  :  Kolland  de  Viltargues,  Diet.,  v»  ConcubiHage, 
n«  IS  ;  Table  de  la  Pa$ic.  f  r.,  >o  ConcnbiHu<jc,  iv  C; 
Troploog,  Dtt  Donmîi»n»,  a"*  S69  el  suiv.,  cl  496} 
Bsdarridc,  "MSU  és  «tof,  n>  S»9. 
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chMifPiiis  s'cUbliràUruxelIcs  et  à  Vilvorde, 
et  eu  lui  pefsnadaot  l'idée  absurde  que  sa 
fille  et  son  gendre  voulaient  le  battre  et  Tas- 
sassiaer  pour  s'emparer  de  sou  bien  (voir 
inierrogaloire  du  10  novembra  1832)  ou 
rempuisoDuer  (idem  du  28  août  1834)  ; 

€  Que  fh  V  pvsierpèrc  g*Tnir  ses  afTaires  au 
point  qu'il  louait  en  sou  propre  nom,  sous 
la  garanlie  de  Scbraawen,  la  maison  des  bé- 
ri tiers  Vaiidael  qu'ils  oceupaieol easemMe à 
Bcrchem,  ij'  st  clion  d'Anvers  ; 

t  Qu'oo  lui  persuada  qu'il  devait  aliéner 
tout  ses  biens  meobles  et  immeubleâ  aUa  de 
n'avoir  plus  de  frais  et  qo*il  vendit  ainsi, 
sans  aucune  nécessité,  tous  ses  biens,  au 
nouire  Wiric-kx.de  Louvain,  pour  le  prix  peu 
élevé  de  143,000  fr.; 

<  Que  ce  prix  a  été  payé  en  effets  par  l'io* 
lormédiaire  de  W*  Devisscber  et  endi  'î^és  à 
bewersier  père,  qui  a  reçu  le  prix  de piu^eurs 
d*entre  eui  et  les  a  acquittés; 

<  Aticiidii  que  l'ensemble  de  ces  (k\t8 
indique,  de  la  part  de  la  doniaiulrn  s-c  et  de 
sofl  père,  le  plau  arrêté  de  s'emparer  de  l'cs- 
prii  du  Tfeillard,  an  moyen  de  sa  passion 
dominante,  et  d'enlever  à  sa  fille  la  moitié 
de  la  Tortunc  qu'elle  avait  h  attendre,  à  Taide 
du  Icstameot  obtenu  et  du  aiariage  projeté; 

c  Attendu  que,  si  plusieurs  de  ces  laits 
sont  postérieurs  au  testament,  ils  sont  ce- 
pendant tellement  liés  avec  los  faits  anté- 
rieurs, qu'ils  leur  prétettl  un  j^uîssaol  appui 
et  jettent  an  grand  jour  sur  les  motifs  qui 
ont  porté  le  (léfunl  h  Taire  la  dîsposilion  tes- 
tamentaire exorbitauie  dont  ou  réclame  au- 
jourd'hui le  bénéfice; 

«  Qa*a{nsi,  lor8qtt*on  ^it  Scbrauwen  pro- 
voquer le  partage  de  ses  biens,  les  vendre 
Mils  néc  essité,  en  recevoir  le  prix  en  billets 
ù  sou  ordre  qu  il  endosse  à  Dewcrsier  et 
dont  quelques-uns  sont  touché  par  ce  der- 
nier; lorsqu'on  voit  plus  tard  Dcwersicr 
père  attribuer  à  Scbrauwen  la  paternité  de 
Tenfant  né  de  sa  fille  et  déclarer  faassemeat 
à  l'onicJcr  de  i'élai  civil  et  au  curé  qull  était 
marié  avec  elle,  on  doit  reconnaître  qne  ton^ 
tes  actes  n'étaient  que  le  compieuicui  de 
ceiix  qu'on  avait  posés  eo  Juin  1831,  et 
qu'ils  ne  tendaient  qu'à  s'assurer,  par  d'au- 
tres voies,  des  avantages  qu'on  espérait  re- 
tirer da  testameut  et  du  mariage,  taudis  que 
les  précautions  prises  par  Dewersier  et  sa 
fille  pour  isoler  eonsiamment  le  vieillard 
dcmontreul  combien  peu  ils  comptaient  sur 
la  cotttiDuatioD  de  la  volonté  qn^ils  étaient 
parvenus  à  lui  Faire  manifester  dans  le  les-^ 
umeni  et  combieu  ils  craignaient  de  te  lui 
voir  révoquer; 


<  Attendu  que,  si  l'on  considère  d'être 
part  que  Schrauwen  n*avnll  aucun  molirpMr 

déshériter  sa  fille; 

a  Que  la  demanderesse  n'établît  pas  !t 
moindre  tort  qu\dle  ou  son  loari  aurait  en 
envers  son  père,  ni  la  moiodire  Inimitié  qui 
aurait  existé  entre  eux  nvtnt  le  dépait  de 

Scbrauwen  pour  l^ercliem  ; 

t  Que  le  tesumeui  du  4  août  183i  ni 
pas  eu  pour  mobile  le  désir  de  récompeaser 
de  longs  services,  ou  de  laisser  un  souveav 

h  une  vieille  amitié;  qu'au  contraire,  après 
six  semaines  de  connaissance  avec  û  filk 
Dewersier,  Scbrauwen  lui  donna,  non  piss 

line  maison  comme  à  Jeanne  Reypers,  maii 
la  totalité  de  sa  fortune:  on  ne  peut  s'em- 
pécher  de  rccouuaitre  dans  cette  dispoiiiiwù 
le  fruit  de  la  suggesiiOD  et  de  la  caplalisa 
exercée  doleusement  par  la  domarnÎLTessect 
son  père  sur  l'esprit  faible  et  le«  passions  <ia 
testateur; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  wgmÊOh 

teni  en  vain  de  rinterv:illc  de  plusieurs  in- 
nées qui  s'est  écoulé  cotre  ta  confcctiou  lii 
testament  et  le  décès  du  testateur,  puisqall 
est  établi  que  celui-ci  est  toujours  resté  daits 
cet  intervalle  sous  l'influence  immédiate 
la  fille  et  du  père  Dewersier,  et  que  i(s 
précautions  pnses  par  eeux-ci  pour  risoler 
de  sa  famille  indiquent  sufllsaunneut  qu'ils 
craignaient  de  le  voir  retourner  à  de  ndi- 
leurs  sentiments  envers  elle; 

<  Attendu  que,  par  suite  de  la  décWoa 

prise  sur  le  moyen  tiré  de  la  suggestiou  et 
caplaiion,  il  devient  inutile  d'examiner  kf 
autres  moyens  des  défendeurs; 

«  Par  ces  motifs,  le  Jifbunal  dédara  ari, 
du  chef  de  capution  et  suggestiott  daîenss, 

le  testament  attaqué.  > 

Appel.  —  Devant  la  cour  la  demoiselle 
Dewersier,  devenue  épouse  Deco&ier,  s'op- 
posa à  ce  qu'il  fût  fait  fruit  d^une  antifaBit 
procédure  criminelle  produite  au  proeès  :  Is 
cour  statua  ainsi  sur  cet  incideut  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe  les  pièces  «lont 
le  retrait  est  demandé  par  les  conclusioos 
Incidentelles  des  appelants  ont  été  produites 
en  première  iustauce  par  les  Intimés,  accep- 
tées et  débattues  par  le»  appelants  romnif 
pièces  du  procès  et  éléments  de  Uëreas<:  ià 
Faction  qu'ils  avalent  Intentée; 

Attendu  que  le  contrat  judiciaire  s*élaai 

ainsi  lié  entre  les  parties,  il  ne  peut  appnr- 
tenir  à  Tune  d'elles  de  faire  rejeter  eu  cause 
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(l'appol  Ir^  piiVes  pÊt  «Ne  aoeepiéct  en  pre- 
mière instaïue; 

Par  ces  motifs,  M.  te  premier  avocat  géoé- 
nl  (Hoquette  entettée  ea  hd  ivit»  dédare 
h  demande  laeldeiitella  de»  appehiiii  noo 
reeevable. 

Du  8  mai  1859.  —  Coor  de  Bruxelles.  — 
Au  touii,  iulcrviui  1  arrél  suivant  : 
kntÈt. 

Là  COUR  ;  ^  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  et  doeoments  de  la  procédure  que 
J.-J.  Schrauweo,  du  lestamenl  duquel  il  s*agît 
an  procès,  était  un  homme  faible,  se  laiasuit 

facilement  dominer  par  los  femmes; 

Que,  ayant  perdu  bon  épouse  vers  la  fio 
de  1830,  il  conserva  de  son  union  avec  elle 
une  fille,  laqurllr  a^t  épousé  Caroa  doai 

ce!le-d  avaii  un  iils; 

Que,  au  mois  de  jaovier  183),  son  (^ndre 
jouissait  de  «a  pleine  eenfitnee,  ei  que  rien 

D'iodique  que,  jusqu'à  cnto  rpoquc  et  avant 
rentpire  pris  sur  bcbrauweu  par  la  famille 
Denenicr,  la  «oindre  mésintelligence  au- 
tait  eaiiié  entre  le  pèce  el  set  enbnla; 

Qu'à  dater  de  la  première  partie  de 
IHdi,  Schraawen  quitta  la  niai^n  qu'il  ha- 
bitaità  Anvers  avec  ses  enfants  et  que  depuis 
lors  toute  relaiioD  iniime  cessa  pour  lui  avec 

ces  deruiers  ; 

Qu'à  dater  de  la  même  époque,  Soliraiiwen 
b'est  tJ'ûUYc  sous  l'influente  de  la  fautiile 
I>eiiersier,  laquelle  s>nipara  successivement 
I  '  !'aflniiuisiration  et  roâne  de  la  dispesi- 
liûu  de  tout  son  avoir; 

Que  cet  étal  de  choses  perdura  jusqa*A  la 
mort  de  Sdirauwen,  qui  survint  à  Vilvorde, 
leSlsoAll835; 

Qac,  vers  répajuc  de  la  séparalîon  de 
Scbrauwcn  d'avec  sa  famille,  il  résolut  de 
contracter  un  nouveau  mariage  avec  Tappe- 

lautc,  nîors  Agée  d'environ  dix-buil  aus,  lui 
Schraiiweu  éianl  à^é  de  soixanle-lreize  ans, 
et  ce  pendant  le  temps  de  deuil  à  l'occasion 
de  b  perte  de  sa  première  femme; 

Que  ce  roari.ige  ne  fut  empêché  que  par 

oppositions  judiciaires  ; 

Qoe,  pendant  qu'il  se  trouvait  avec  la 
mille  de  l'appelante,  Sckrauwen  changea 
Mnvent  de  demeura  occupant  succcssive- 
meui  deux  maisons  à  Berchem,  section 
d'Anvers,  une  maison  dans  la  ville  d'Anvers, 
«as  aiire  à  Bnudles,  el  finalement  celle  ofe 
il  ■Mnl»  ft  VilTorde;  q«e  Tune  de  ces  mai- 


son*;  fut  louée  par  Dewersier  sons  la  camion 

de  Schrauwcn; 

Que  Schrauweo  vécut  en  concubinage 
avee  TappefauMe  et  ce  sons  les  jem  de  ses 
parents; 

Que,  l'appelante  étant  accouchée  à  Bruiel- 
Ics.  son  père  déclara  l'enfant,  tant  à  l'état 
civil  qu'au  baptême,  comme  né  en  légitime 
mariage  de  sa  fille  et  de  l.-l.  Sehrauwen; 

Qoe,  ledit  Schrauwen  devint  totalement 
incapable  de  gérer  sa  fortune  et  que  «on 
caractère  et  ses  facultés  déclinèrent  au  point 
(|u*on  lui  fit  accroire  ou  du  moins  déclarer 
(ju'il  avait  épousé  la  fille  Dewcrsicr,  et  qu'il 
s'riait  pfr<?iin(lé  (juc  ses  propres  enfants 
voulaient  ba  mort  el  n'auraient  même  pas 
reculé  devant  le  poison  pour  se  démire 
de  lui  ; 

Que  c'est  pendant  qu'il  se  trouvait  sous 
l'influence  de  la  famille  Dewersîer  que 
Scllranveo  fat  amené  à  vendre  tontes  ses 

propriélés  et  que  tout  au  moiii-  partie  no- 
table de  leur  prix  fui  mise  entre  les  roains  de 

Dewersier  ; 

Que  SCS  divers  interrogatoires  dénotent 
un  homme  dont  les  facultte  allaieni  en  dé- 
clinant, incapable  de  gérer  ses  affaires, 
d'avoir  une  volonté  rAisoonée,  et  ne  sachant 
plus  se  rendre  compte  de  ce  qui  lIntéresMit  ; 

Qne  la  famille  Dewersier  raisait  lonl  ee^ 

qu'elle  pouvait  po  ur  rloigner  de  Sehrauwcn 
mut  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  de  leur 
influence,  el  même  pour  le  soustraire  au 
investigations  de  la  police  et  de  la  justice; 

Que  ce  n'est  que  treixe  ou  quatorze  ans 
après  la  mort  du  te<îtntenr  que  l'appelante 

fit  valoir  son  tesianir  ni  en  justice; 

Que  c'est  pendant  le  temps  que  Schrau- 
wen émit  soustrait  à  l'influence  de  sa  (amille 
et  placé  sous  celle  des  Dewersier  que  fut 
fait  le  lestamenl»  fondement  du  présent 
litige; 

Attendu  qu*il  faut  eonelure  de  ces  faits  et 

!  circonstancesque  ce  teslameul, roiitrnireaiix 
affections  inspirées  par  la  nature,  el  ne 
renfcrmaul  uicmc  aucun  motif  d*eshéréda* 
timideseDfiinis,doui  le  nom  n'est  seulement 
paa  prononcé,  est  le  fruit  de  la  suggestion 
et  de  la  captalion  doleuses  exercées  sur  l'es- 
prit fsiMe  d'un  vieillard,  au  moyen  des 
alimenta  prêtés  à  ses  passions  ,  aux  Ans  de 
s'emparer  de  son  avoir,  qu*^  plus  tard  on 
tend  encore  à  s'assurer  par  ti  autres  voie»; 

Attendu  qu'en  considérant  Tcnsemble  de 
tous  ces  fiiits  et  cîrconslanees,  en  reste  con- 
vaincu  ^ue  ceux  qui.  sont  postérieurs  an 
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teslamenl  prétenl  à  ceux  qui  l'ont  précédé 
un  puisnnlappni  ; 

Qu'il  en  est  surtout  aîiisi  des  précautions 
prises  par  la  famille  Dcwcrsier  pour  leuir 
Schnuwen  dans  un  état  disoleinent ,  ces 
ini-caiiiions  étant  totalement  suporfltics  si 
le  testaineol  fail  eu  (aveur  de  rappelante  eûl 
été  le  frail  do  ta  volonté  libre  et  ferme  da 
testateur  ; 

Attendu  que  les  points  dès  à  présent 
prouvés  au  procès  sont  d'uoe  pertinence 
telle,  dans  Tordre  d^établir  la  soggesiion  et 

la  captaiion  doleuses,  qu'ils  ne  pourraient 
recevoir  aucune  atteinte  par  la  preuve  des 
faits  posës  dans  les  conclusions  de  l'appe- 

lantc  prises  devant  la  cour,  quelque  gravité 

qu'elle  puisse  avoir  sons  d'aiiires  rapports; 

AtlËudu  que  nioyouuaul  tes  cou&ideralioui» 
il  n'y  a  lieu  d'indaguer  uliérienrement  sur 
les  conclusions  des  parties; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  laits 
posés  par  tes  appelants ,  qui  sont  déclarés 
imlevints,  met  rappel  à  néant,  etc. 

Hii  8  mai  IS.'in.  —  Cour  .le  Hruxelles. — 
1"  cil.  —  Plaid,  iia.  Boauavie  cl  Orts* 


1*  AMTICURÈS£.  —  Vs.^te  a  rém^kk.  — 

SinULATIOX. 
S*  CoUMIRiAVTé.  —  DOJfATlOM  nmOBILlftBS. 

1'  f/ttrtr  qualifié  vente  à  rrtttârd  pritt  ^(re 
toiisidèré  comme  une  anttchréie,  lors- 
qu'il est  établi  çue  t«  trianeter  acheteur 
n*a  wulu  que  m  procurer  un  gage  du 
jHtijvmt  nt  de  un  eréanee.  (Gode  dvit,  arti- 
cle. 2071,  207i.) 

La  simulation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cet  acte  reçoive  les  effets  propres  au  con- 
trat d'antichrêsr ,  forut/it'i!  apparatt  que  [ 
le  créancier  a  agi  sans  intention  fraudu 
leuso»  (Biêclu  impticilement.)  j 

2°  Une  dotiatton  immo^liire  faite  à  deus  | 
â/'oirr    tnns  qu'il  y  snif  slipulr  que  la 
donation  est  faite  pour  moilié  et  person- 
netlemeni  à  chacun  d*eux,  profile  à  la 
communauté.  (Gode  dvii,  art.  1^1%  iiûiù, 

apcciulement,  lorsque  pareille  donation  est 
fiiiie  par  les  parents  du  mari,  la  femme 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  lUtfu  code 
civil,  potir  pit'lvndi  v  qii'i'lfc  n  'hnit 
propre  sur  la  moitié  des  immeubles  i 
donné*.  I 


DE  BELGIQUE. 

(MUAXT,  —  C.  nEn.A9»RB.) 

Le  sieur  Dcflririflrc  i  f:iit  rréancier  des 
époux  Dinaol,  d'une  soiuuje  de  510  francs. 

Le 8  novembre  1 846,  acte  sous  sci  n g  pr  1  vé, 
enregistré,  par  lequel  le  sieur  Dinant  vpiuJ 
à  Deûaodre  certains  immeubles  pour  te  prix 
de  S19  fr.  Il  est  dît  dans  cet  acte  que  le  prix 
a  été  payécomplant,  et  que  le  vendeur  aura, 
pendant  cinq  ans,  la  facuiii  do  racheter  les 
immeubles  en  restituant  le  prix  et  les  acces- 
soires. Lesdils  immeubles  sont  ensuite  loués 
verbalement  au  vendeur. 

Les  cinq  ans  étant  expirés,  Deflandre  as- 
signe Dinant ,  pour  voir  dire  que,  feule 
d'avoir  effeclné  le  rachat,  les  immeubles 
vendus  lui  seront  irrévocablement  acquis  en 
propriété. 

Dinant  oppose  que  Tacle  du  8  novembre 

iSlfi  n'e*;!  fpi'tm roinrat  pîj;n(vrniifdéguîsanl 
un  prêt  ui>uruire  ;  il  eu  demande  la  nullité. 

De  son  côté ,  le  demandeur,  tout  en  sou- 
tenant la  sincérité  de  l'acte  comme  vente  à 
réméré,  offre  de  remettre  les  objets  vendus 
au  défendeur,  contre  le  payement  du  prix,  des 
ioléréts  et  des  frais. 

Jugemcntdu  Irihunal  deDîtinnl,du  7  février 
18$7,  qui  qualifie  l'acte  du  8  novembre  1846 
de  contrat  pignoratif,  te  déclare  noi,  et  consi- 
dérant que  .les  offres  du  demandeur  sont 
t>aUsfactoircs,  ordonne  au  défendeur  de  les 
accepter  et  de  les  réalker. 

Appel  par  Dinant.  —  IntervenUon  de 

l'épouse  Dinant  qui  prétend  que  la  moilié 
des  immeubles  vendus  en  184G  lui  appartient 
en  propre,  et  qui  demande  pour  sa  part  la 
nullité  de  la  fente. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Pacte  sous 

sein^'  [  rivé,  intervenu  entre  les  parties  le 
S  noveu)l)re  13if>,  et  portant  la  mcuttou  ex- 
presse qu'il  a  été  fait  en  double,  n^est  point 
une  vente  à  iiaeic  de  rachat,  commi'  le  sou- 
tient rinlimc,ui  un  contrat  pignoratif  comme 
le  prétendent  les  appelante,  et  qu'il  appar- 
tient à  la  cour,  appelée  à  assurer  rexé(  uliou 
de  cet  acte ,  de  lui  restituer  son  véritable 
caractère;  qu'il  résulte  de  sa  teneur,  com- 
binée avec  les  diverses  circonstances  de  la 
cause,  que  l'intimé  était  en  avance  d'uue 
somme  de  519  fr.  avec  les  appelants,  et  qu'il 
a  voulu,  par  le  contrat  du  8  novembre ,  se 
procurer  un  gage  immobilier  pour  paraniir 
le  rembour^emeui  de  celte  créance  a  l'expi- 
ration du  délai  assigné  au  prétendu  rachat; 
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en  (Tautres  termes,  qu'il  a  été  dans  l'ioieu- 
tiOD  des  parties  4*éiablir  vne  anticlirèse 
d'après  les  an  2(^71,  2072  dii  code  civil; 
'qu'il  y  a  dooc  lieu  d'ordonner  daos  ce  sens 
rexéculioo  du  contrai,  et  parlant,  d'ordon- 
ner que  le  créancier  sera  mis  en  possession 
des  iouneubles  engagés  pour  en  percevoir 
les  fruits  jusqu'à  Pentier  acquittement  de  la 
deiie  en  principal,  intérêts  et  frtis,  sauf  5 
lui  à  poursuivre rexpropriaiion  par  les  voies 
légales  aux  ternies  de  l'arl.  4088  do  code, 
et  à  procéder  à  la  vente,  soii  tn  justice,  soit 
à  l'amiable,  conformémenlà l'art.  82  de  la  loi 
du  15  août  1854  ; 

Aueuilu  que  ccuc  interprétation  du  con- 
trat ainsi  que  les  faits  constatés  ci-dessus 
écartent  les  excepiions.  demandée  d'acte  et 
de  preuve,  offre  de  serment  supplétoire  et 
auUes  moyens  proposés  parles  appelants; 

Attendu,  en  ce  (|ni  concerne  l'iuierven- 
lion,  qucla  IVrame  apprlaiilc.  pour  justifier 
SA  demande  «i  cet  égard,  réclame  à  lort 
comme  lui  étant  propre  une  partie  des  im- 
meuble'; engagés  par  son  mari  sans  son  con- 
seulemeui;  qu'en  efléi  cetic  partie  de  biens 
se  trouvait  comprise  dans  une  donation  qui 
lui  avait  éié  faite  conjointement  à  elle  et  h 
son  mari  par  les  père  cl  mère  de  ce  dernier; 
quMIestde  règle  générale  qne  tous  les  immeu- 
bles af  qiiis  iK'udanl  le  mariage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  entrent  dans  la  commu- 
nauté, et  que  si  en  matière  de  donation  les 
art.  U05  et  1406  dn  anh-  civil  (  ontiennent 
une  exception  à  cette  règle,  ce  n'est  que 
pour  le  cas  d'une  donation  dlmmcubtes  faite 
seulement  à  l'un  des  deux  époux  pendant 
le  mariafre,  ou  d'une  donatiuu  faite  à  I'ub 
des  époux  par  ses  propres  asceiidants; 
mais  qne  non  seulement  dans  Tcspèce,  la 
douaiion  a  ('li'  faite  aux  deux  époux,  et  n'a 
pas  été  faite  à  la  lemraeparscs  propres  père 
cl  mère,  mais  qoMI  résulte  des  clauses  mêmes 
de  l'aeie  que  ce  n'est  pa-î  pour  moitié  et  per- 
sonnellement à  chacun  des  époux  que  les 
père  et  mère  do  mari  ont  entendu  faire  la 
donation,  mais  bien  à  la  communauté  à  qui 
des  cbai^es  assez  lourdes  étaient  imposées; 
qu'ainsi  les  biens  dont  il  s'agit  faisant  partie 
de  la  eommunaulé,  le  mari  appelant  a  pu  en 
disposer  sans  le  concours  de  «a  femme;  d^où 
il  suit  que  la  réclamation  et  nnterreolîoa 
de  ceue  dernière  ne  sont  pas  fondées; 

Par  ces  motifs,  mci  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges,  en  ordonnant  à  l'appelant 
Dinant  d'accepter  les  offres  de  l'intiuif,  ont 
ilonné  à  l  acté  dti  S  novcndire  184G  les  cHels 
d  une  vente  à  pacte  de  réméré;  émendant, 


quant  à  ce,  dit  que  ee  contrat  constîlue  nne 

antichrèse; autorise  on  conséqnciH  r  l'irnîmé 
h  se  mettre  en  possession  des  immeubles 
repris  dans  le  contrat,  pour  en  pcrcewrff  le» 
fruits  à  concurrence  de  sa  créance  de  hid  fr. 
en  principal,  plus  les  intérêts  Icgaui  et  au- 
tres aces&oires  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en 
(  0  (ju'il  a  «Uclaré  non  fondée  nniervenUon 

lie  la  femme. 

Du  ii  mars  1850.—  Cour  de  Liège.  — 
2"  ch.  —        MU.  Baie  et  Delbouille. 


1"  COMPÉTENCr:  RELATIVE.  —  Déclwa- 

TOIRE.  —  RttEYABILITÉ. 
CORTIUT.  —  iNTEaraÉTSTlOSf* 

1.  Leê  9seept(tm*  d^inwmpHence  ratione 

ptTSon»  ne  pruvrfif  Cfrf  opposées  pour 
la  première  fois  en  inslaucc  d'appel. 
(Codcdcproc.  civ.,  art.  168, 109.) 

2.  Lorsqu'une  clause  d'un  contrai  présente 
quelque  amlifiuitv,  elle  doit  être  inter- 
prétée contre  celui  qui  l'a  rédigée. 

SpieialemenI:  Lorsque  tfans  Us  conditions 
générale»  d'une  police  d'assunincvs ,  il 
est  dit  qu'en  cas  d'inceuffir  la  compagnie 
sera  subrogée,  jutqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée,  à  tous  hs  droiU  de  recours 
que  pourrait  exercer  l'assuré  contre  1er 
voisins  et  locataires ,  la  société  d'assu- 
rances ne  peut  se  précaloir  de  cette  clause 
pour  recourir  contre  le  locataire,  avant 
d'a»oir  payé  U  propriétaire. 

(l.A  SOCIÉTl^  o'aSSURANCKS  du  LtOS  BEI-C£,  — 
C.  DB  JASISÉ.) 

Ladamede  Janoé.  intimée,  avait  assuré 
les  bâtiments  d'une  ferme  sise  à  Vedriu  (ar- 
rondissement de  Namur),  à  la  société  du 
Lion  belge.  Cette  ferme  ayant  été  incendiée, 
die  Bt  assigner  la  s  .  i  i  •  en  payemeoidu 
dommaj^e  ran<;é  par  le  isiuislre- 

La  société  mit  en  cause  le  sieur  TrussarC, 
locataire  des  bfttimcnt»  incendiés,  domicilie 
il  Vedriu. 

Celui-ci  ne  se  prévalut  pas  de  l'incompé- 
tence des  juges  du  tribunal  de  Liège  ;  niais 
il  opposa  que  la  société  ilemanderesse  ne 
pouvait  exercer  contre  lui  aucun  recours, 
jusqu'à  ee  qu  elle  cùl  satisfait  le  propric- 
lairc. 
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Il  faoïlaii  &a  tlcfeusc  6ur  tc&  ternies  mi^rocs 
de  l*«n.  16  des  «ondillons  de  I»  police ,  qui 
ne  subrogeaient  In  soriété  an  (iroil  de  recours 
du  propriélaire,  que  Jusqu'à  ooocurreikce  de 
la  somne  paifée.  —  Jugement  du  tribontl  de 
Lié}^c  qui  accueiHe  ce  nio)oij,  et  i  Liivdit'  le 
sieur  Trussart.  Ce  jugement  fixait  le  cbii£re 
des  indenoiiét  doei  à  la  ^me  de  leimé. 

Ai)pel  par  latociéié  dn  Um  bel(e. 

AEaÉT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  looclie  Pappet 

relevé  confre  riuiîmé  Trussarl; 

Âtteodu  que  ce  dernier  ne  conteste  la  com- 
pétence du  premier  juge  que  par  le  motif 
qu'étant  domicilié  dans  Tarrondisseroeut  de 
Nnmur,  il  n'était  pas  soumis,  i  raison  de 
l'action  lui  intentée ,  à  la  iuridictiou  du  tri- 
bunal de  Liège,  et  n'a  pu  être  dislrail  de  les 
juges  naturels;  qu'il  s'agit  donc  d'une  excep- 
tion d'iiicompctcace  ralione  mrsonœ  qui,  aux 
termes  des  art.  168  et  469  du  code  de  proc. 
civile,  devait  être  proj»osi'c  in  îiminc  titis;  que 
l'étant  pour  la  prentitre  fois  eu  appel,  elle 
esrévideromeiii  oon  reeendkie; 

Attendu  que  l'action  récursoire  dirigée  par 
la  compagnie  appelante  contre  l'intimé  Trns- 
sart,  locataire  de^  bâtiments  incendiés,  c&l 
liasée  sur  l'art.  16  du  eontrat  d^assurance 
intervenn  ctifrc  In  rompacriiH»  oi  le  proprié- 
taire; qu  il  )  est  liit  que  <  iniipagnie  est 
•ubrogec  sans  garauiie  et  jusqu'à  coucur- 
rence  de  la  somme  payt'c,  à  tous  les  droits, 
recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait 
exercer  pour  cause  «Tincendle,  contre  tous 
vnisftr^,  ns^'iircnrs  OU  garants  quelconques  ; 
qu'il  résiulte  de  cette  stipulation  que,  dans 
rinlenlioo  des  parties,  TelTet  de  la  subroga- 
tion ou  cession  consentie  au  profit  de  l'ap- 
pelante était  subordonné  au  payement  d^ 
rindemnilé  due  h  Tassuré,  et  que  par  con- 
séquent, aussi  longtem[)s  qne  ce  payement 
n'est  pas  effectué,  la  compagnie  appelante 
est  sans  droit  comme  sans  qualité  pour  agir 
contre  les  personnes  qui  doTraient  répondre 
de  rincendie  ; 

Que  cette  luterprélatiou  doit  être  admise 
avec  d*anlant  plos  de  raison,  qu'elle  sauve- 
garde les  intérêts  de  l'assurée  en  conserfUnt 
ù  celle-ci  son  recours  contre  sou  localaice 
pour  le  cas  où  par  suite  d'InsolTabillté,  Pas- 
sureur  ne  pourrait  satisfaire  à  ses  obligations; 
qu'à  supposer  d'ailleurs  que  la  stipulation 
dont  il  s'agit  présente  quelque  ambiguïté,  elle 
devrait  être  interprétée  contre  la  compagnie 
qui  a  rédigé  In  police;  qu'il  rc'^nUc  de  ce  qui 
précède  que  l  appclaulc  n'ayant  pas  jusqu'au - 


jourd'liui  indemnisé  la  dame  de  Janué,  sou 
action  contre  rintimé  Trussart  était  pré- 
maturée, et  qtio  c'est  à  lioii  *^roii  qu'elle  a. 
été  déclarée  non  recevabie  par  le  premier 
juge; 

Par  ces  motift,  otmllnne... 

Du  5  mars  iS59.  —  Cour  de  Uéfe.  ~ 
^  ch.  —  Pl.  MM.  FM,  Babm,  Forseur. 


UBËYRT  D'IMPORTATION.  -  Nt;LtiTÉ.  — 
TaiBinucz.  —  Conrir  bhck.  —  Inrmiua. 
—  Ataht  cause. 

L'appréciaâion  de  la  talidité  des  brevets  est 

de  la  compéUncé  des  tribunaux  ('}. 
Im  hi  4uU  kmI  1884,  orf.  14^  réseree  d 

l'invenleur  breveté  à  Vllranger,  on  à  ses 
ayants  droit,  la  faculté  de  prendre,  en 
Belgique,  un  brevet  d'importation  ;  — 
tens  de  ces  mots  ayants  droit. 

La  qualité  f''rmiit  (irnii  oti  d'ayant  cause 
résulte  sullisammenl  d'un  pouvoir,  donné 
par  IHnwtUew,  à  l*efffst  de  prendre  ou 
brevet  d^  m  por  tatioo . 

La  cession  du  droit  qu'a  l'auteur  d'une  dé- 
couverte de  demander  un  bretet  n'est 
êtnmdn  à  munisse  fitrmaiilé  tpéeiah  (*). 

(nnOlROUX  FRÈRES  ET  DB  lUaiBTt  — 
C  BU.LOIKHIASSWI.) 

Delloye-Masson  a  obtenu  en  Belgique,  le 

f  9  iM  VI  ijibre  1857,  un  brevet  d'importation 
pour  une  machine  à  emboutir  le  fer  battu, 
brevelée,  en  France,  en  faveur  des  sieurs 

Karclier  et  Westerniann. 

Ce  brevet  lui  a  é<é  délivré  en  sa  qualité 
d'ayant  came  de  karcber  et  Westermaun. 

Le  17  juin  1858,  Delloye-Masson  a  fait 
assigner  Tremouroux  frères  et  de  Burlet  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  comme  contrefacteurs  de  la  ma- 
chine brevetée  à  son  profil. 

Les  défendeurs  ont  contesté  !a  validité  du 
brevet,  prétendant  qu'il  avait  été  indûment 
octroyé  à  DeHoye-Miisoo,  lequel  n*afait  au* 
cune  qualité  pour  robtenir. 


(()  Brox.,  eass.,  17  nioi  1830  (ce  Rec,  1851,  i, 
47), et  25  mars  t8M(i*.,  1858,  1,  106)  — RenouHrd, 
Traité  dts  brereit  d'iHteulion,  ii<>»  209,  213;  Itallus, 
Hep. ,  v  Uftvet  d'ïHvtHtioHt  n**  244 et  s.,  S79. 
{      (3;  Rcuonard,  loe.  eit. 
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te  rcquisiioirc  suivant  <lc  M.  l'avocat  gé- 
nénl  CorbUler  eipAse,  du  reste,  d*uue 

manière  c<mi[)lèle  les  fails  de  la  catiâô  et 
les  points  de  droit  qu'elle  préfietitait  à  fc- 
soudre. 

<  Les  sieurs  Karcber  al  Wesiemimi,  ISi^ 

bricaots  à  Ars-sor-Moselle,  ont  obtenu,  eu 
France,  le  ±  juin  I8r>i,  un  brevet  d'inveution 
de  Ja  durée  du  -quiuzc  auuces,  pour  uuc 
macbine  k  emboutir  le  fer. 

(  Le  Id  sovembre  1857,  il  csl  acrordé, 
en  R<^li!ique,  au  sieur  Dclloye-Masson,  fahri- 
caoi  a  LaekcQ,  uu  brevet  d'imporuiioii,  par 
ua  arrêté  do  ministre  de  riDiériear,  ainsi 
coaca  : 

<  Vu  la  loi  du  21  mai  IS.'ii; 

«  \u  le  procès-verbal  dressé  le  27  juin 
«  4857,  à  uiieUeui*o  45  minnUs  de  relevée, 
«  au  greffe  du  gooremanieni  proviocial  du 

•  Brabant,  et  constal.int  le  dépôt  régulier 
a  Tait  par  le  sieur  Ed.  Ddloyc-Maâ»ou,  re- 
«  présenté  par  le  siear  H.  Bidiuyck,  à 

•  Bruxelles,  d'une  demande  de  brevet  d'im- 
'  porfafinr?  poiir  une  macbine  à  emboutir 
«  le  1er  battu,  brevetée  en  France,  pour 
<  qainse  ans,  le  i  juin  I8K8,  en  bveor  des 
«  sieurs  Karcher  et  Wcsiermann,  donf  îf  etf 
«  l'ayant  cause; 

<  Arrête  :  ArL  1".  11  est  ac€4>rdé  au 
t  siear  Ed.  Delluye-llasson  préDommé,  à 

•  Bruxelles,  uu  bretel  d'iniponation,' à 
4  preudre  date  le  27  juin  4857,  pour  une 
(  machine  à  emboutir  le  fer  battu. 

f  Art.  2.  Ce  brevet  lui  est  délivré,  sans 
c  — MWfW  préalable,  à  tes  risque*  et  périls, 
t  sans  garantie  soit  de  la  réalité  de  h  non- 
«  veauté  ou  du  mérite  de  l'inventioa,  soit 

•  de  raiaeUtude  de  la  description,  «f  «am 
I  fr^wàiu  dm  drûU  des  tiers. 

•  Au  présent  arrêté  demeurera  joint  le 

•  duplicata,  cerliûé  conforme  par  le  sieur 
«  Delloye-Masson,  de  la  description  avec  le 
I  dessin  déposé  à  rappm  de  la  denaode. 

•  Bruxelles,  le  19  novembre  1857.  Le  ml- 
'  oistre  de  l'intérieur.  (Signéi  Cb.  Uogier.  i 

«  Au  mois  de  Juin  1858,  Dclloye-Masson 
povrsmt  les  appelants  defani  le  iribonal 
civil  de  Tarrondissement  de  Bruxelles,  pour 
contrefaçon  de  la  machine  <iui  fikit  l'objet  du 
brevet  qu'il  a  obtenu. 

«  Les  défendeurs  ont  opposé  à  la  demande 
nas  eseepUoD  de  oon-iecef  abilité  dans  les 
ternes  suivants  : 

1  Attendu  que  n'étant  pas  Tayant  droit 

•  des  sieurs  Karcber  et  Westermann,  bre- 

<  leiés  CD  France,  le  8  juin  1852,  pour  une 

<  Badine  à  eadMNitir  le  fer  battu,  le  de- 


«  inaiidcur  u'a  pu  valablement,  en  Belgique, 

•  obtenir  en  sou  non  et  à  son  proii  un 

«  brevet  d'im|K>rlatiou  pour  la  ni.Trhinc 
f  dont  il  s'agit;  qu'il  u'a  ni  titre  ni  qualité 
c  pour  agir  comme  il  le  fait..... 

«  Plaiso  au  iribonal,  sans  avoir  éfard  au 

I  brevet  d'importation  invo({iié  par  le  ilc- 
■I  mandeur,  brevet  qui,  en  tant  que  de  bi;- 

•  soiu,  sera  déclaré  uul  et  iueflicace  par  le 
<  jugemoit  k  interrenir,  déelarer  le  deman- 
c  deur  non  reoevable  et  le  condamner  aui 
«  dépens.  « 

«  Sur  ce  premier  moyen,  le  tribunal,  par 
jugement  du  11  août  11158,  a  disposé  dans 

les  termes  suivants  : 

«  Sor  la  lin  de  nou-reccvoîr  : 

it  Atlpndu  qu'il  est  vrai,  ainsi  que  le  soii- 
«  ticuueul  les  défendeurs,  que  l'arrêté  uii- 
t  nlslériel  du  19  novembre.  18S7,  qui 
t  accorde  au  demandeur  le  brevet  d'inipor- 
«  tation  dont  il  s'agit,  ne  suffit  pas  pour 
«  constituer,  vis-à-vis  des  tiers  intér^sés, 
«  la  preuve  que  ledit  demandeur  est  réelle- 
i  ment  l'ayant  cauM  de  MM.  Karcber  et 
1  Wesiermanu  ; 

«  Attendu,  eu  effet,  que  si  le  gouverne- 
c  ment,  avant  d'accorder  un  brevet,  exa* 
«  mine,  au  point  de  vue  de  raccomplisse- 
«  meut  des  foruialiles,  les  pièces  qui  lui 
t  sont  soumises  à  l'appui  de  demandes  en 
(  concession,  son  examen  n'est  que  superû- 
.<  ciel,  n't'iti;>nt  i(<  point  la  preuve  de  la  vali- 
«  dité  intrinsèque  des  pièces  produites  et 
t  ne  peut  nuire  en  aucune  façon  aux  droits 
c  de  tiers  intéressés.  (Argument  de  Tart.  % 
(  delà  loi  du  24  mai  1854); 

«  Mais  aitcndu  qu'il  n'est  pas  contesté 
t  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  concession 
c  de  brevet,  le  demandeur  a  produit  une 
I  pièce  qui  repose  dans  les  bureaux  du  nii- 
I  nisière  de  l'iotérieur,  division  d<?  1  ludus- 

•  trie,  et  qui  est  oom^e  en  ces  termes: 

<  Itoui  immignét  ïï.  Kméhit  ft  Wuter- 

•  mann,  fabricants,  doinirifii's  h  irs-sur- 
t  Moselle,  donnons,  parle  préscnl,  pouvoir,  à 
«  JM.  Ed.  Iklhye-Masson  ,  à  Laeken.  le*- 

BnaBOlêif  de  j^rendre,  en  BeUjique,  un  l>rev€t 
1  d'impr^rtniion  pour  une  machine  à  emboutir 

•  le  fer  battu,  invention  qui  a  été  brevetée  en 
c  notre  fatetnr»  en  France,  le  S  jafR  1851, 
f  pour  quMise  années, 

«  Ars-sur-Mo$cUc,  le  ^'ijiiin  1857. (Signé) 
«  U.  hareher  e!  \\'t  ':lermann.  i> 

Vu  pour  léguiiMiion  de  la  &4ffHaiure  de 
M.  Weuemumn  â-deuiu  apposé  An^r- 
Moselle,  le  22  ;«tN  1857.  Le  mmn  ^Àn, 
(Signé)  (;Main,«djoiiil. 


é 
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*  Atteado  qn'il  oonsie  sufllMiiiiinent  des 

<  termes  de  ce  dociiincnt  que  MM.  Karciier 
c  et  Weslerinanj)  oui  recouuu  leUeinan4iBur 
«  eomiiie  lear  «yant  droit  pour  rexpltfiia- 
«  tien,  en  Belgique,  de  leur  brevet  ; 

€  Atlfnflit,  v\\  effet,  que  si  ces  messieurs 
k  avaietii  entendu,  coinuio  le  soutieuueiit 

<  les  défendeara,  constituer  simplement  le 
■<  demandeur  romnif  leur  mandaiairc  pour 

•  prendre»  en  Ueigîquc,  uu  brevet  d'impor- 

<  talion  à  leur  profit,  ils  auraient  certaine* 
«  mcul  expi  iiiK'  l'idée  qiir  lo  brevet  devait 
«  être  pris,  t  u  liolgique,  /<our  el  en  leur  nom  ; 

«  Âllendu  que  le  pouvoir  donné  au  de- 

<  mandeur,  d'une  manière  absolue,  de  prcn- 
'(  dre,  en  Belgique,  le  brevet  d'impoiiaiion, 
&  mis  en  rapport  avec  la  mention  spccialc 

<  qu'ail  s^agit  d'une  machine  brevetée,  en 
t  France,  eu  leur  faveur,  exprime  bien  que 
4  ia  pensée  de  MM  Kurcher  el  W  estermann 

•  était  d'accorder  au  demandeur  le  pouvoir 
4  de  prendre  en  son  nom  le  brevoi  d'impor- 
«  laliou,  pour  l'exploiter  à  l'exclusion  des 
«  tiers; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  si  cet  acic  Je 

«  recouuaissance  du  droit  accordé  au  dc- 

€  mandeur  aurait  pu  dire  rédigé  d*one  ma- 

«  nicre  plus  claire,  l'exécution  qui  lui  a  été 

t  doDuée»  sans  opposition  de  la  pari  de 

€  HM.  Karcber  et  Westermann,  prouve  que 

<  les  înteotious  que  ce  document  était  des- 

•  tiné  a  constater,  ont  clé  fulèleiiKnit  suivies; 

f  Attendu  que  cela  est  si  vrai  qu'il  a  été 
«  allégué  par  le  demandeur  et  non  contesté 
"  par  les  défendeurs  que,  sur  la  soininaiinn 

<  faite  par  ceux-ci  de  produire  le  brevet 
f  obtenu  en  France,  ce  brevet  a  été  immé- 
4  diatcmeiit  envoyé  au  dcmamleur  par 
«  MM.  KarcUer  el  Westermauu  pour  l'aider 

<  dans  le  présent  litige. 

■  Sur  le  moyen  de  DuHilé  ; 

Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-rece- 

t  voir  opposée  par  les  défendeurs   les 

c  coudamue  aux  dépens  de  Tincident;  leur 
«  ordonne  de  plaider  an  fond  et  à  toutes 

«  fias  * 

<  I^es  dcfendcurs  ont  interjeté  appel  de 
ce  Jugement  et,  par  leurs  conclusions  d'au- 
dience, ils  reproduisent  rexceptinn  de  non- 
rccevabiiité  que  le  premier  juge  a  écartée. 

<  loi  défense  des  appelants  s'appuie  sur 

l'an.  Il  (le  la  loi  (lu  21  uiai  ISM4  :  -.  I.'au- 
«  leur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à 
«  l'étranger  pourra  obtenir  par  Iui*mémc 
€  ou  par  tes  atjanis  droit,  uu  brevet  d'impor- 
«  talion  en  Belgique.  !,a  règle  est  donc 
que  pour  obleuir  le  brevet  d'importation  eu 
jnelgique^  il  lan(  être  oa  rinventeur  i>Nf  eié 


à  rétraqger,  ou  son  ayant  droit;  et  la  ques* 
lion  du  proeé.'>  est  de  savoir  ce  (lu'il  faut 
entendre  par  l'expression  ayani  droit  em- 
ployée dans  la  M  et,  en  second  lieu,  si  l'in» 
limé  «  jusiifié  de  celle  qualité? 

«  El,  d'abord,  mosïiicurs,  r'eslavec  raison 
que  le  preuiicr  juge  a  pensé  que  le  brevet 
de  l'IntJmé  n'est  pas  vis-h-vis  des  tiers,  tels 
que  les  appelants  un  litri!  qui  juslilie  de  la 
qualité  d'ayant  droit  de  l'ioveoteur  et  qui 
fasse  obstacle  à  toute  eonlestatlon  nllérieura 
à  cet  égard. 

*  Le  hrevei  dcrinlimé,  conforme  à  la 
du  24  mai  1854,  ari.  est  délivré  par  le 
gouvernement  sans  examen  préalable,  aux 
risques  et  p<'"ril$  du  breveté  et  sous  la  ré- 
serve furmeUe  des  droiu  des  tiers.  L'on  ne 
peut  donc  y  trouver  une  reconnaissance 
inattaquable  de  laT  qualité  ou  laquelle  le 
brevet  a  été  sollicité  et  obtcuu,  qualité  cs- 
'sentielle  et  consiitalive  du  ^  droit  à  son 
obtention. 

«  T.e  lii  evet  coiifèrc  d'ailleurs  à  l'inveu- 
*tcur  des  droits  civils;  la  qualité  d'ayant 
droit  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  trans- 
mission au  nioius  partielle  des  droits  de 
l'invculeur,  et  cette  transmission  ne  peut 
j  s'effectuer  que  par  l'effet  de  rapports  légaux 
I  ou  de  conventions,  réglés  par  la  loi  civile  et 
i  qui  ont  existé  eutre  l'inventeur  et  ceux  qui 
1  prétendent  le  rciuéseaier  ci  exercer  à  son 
litre  les  droits  concédés.  Dès  lors,  rcxamen 
de  la  qualité  d'ayant  droit,  qui  tend  à  l'exer- 
cice de  droits  civils,  ne  peut  se  faire  que  par 
'  l'appréciation  des  principes  de  la  lof  civile. 
Soits  ce  rapport  encore,  le^  tributiaux  ont 
hcuh  compétence  pour  décitier  sur  les  con- 
testations qui  peuvent  s'engager  i  ce  so|eC 
(constitution  belge,  art.       et  ils  ne  sont 
pas  liés  par  des  actes  adminisiraliis  [ibid., 
an.  10.1). 

«  Enfin,  conmicnt  pourrait-ou  méconnaî- 
tre aux  appelauis  le  droit  d'exciper  du  dé- 
faut de  qualité  de  l'intimé  ?  Protégés  par  la 
liberté  de  l'industrie,  ils  ne  peuvent  être 
entravés  dairs  leurs  entreprises  que  par  une 
rcblricuou  introduite  par  la  loi;  poursuivis 
en  contrefaçon,  ils  n'ont  donc  à  répondre 
qu'à  celui  (|ut  est  valablemcui  pourvu  d'un 
brevet.  C'est  précisément  dans  ces  termes 
i  que  les  appelants  engagent  la  conlestalion; 
ils  opposent  à  l'intimé  le  défaut  de  la 
qualité,  sans  laquelle  il  n'avait  pas  le  droit 
d'obtenir  un  brevet,  qui  dès  lors  est  sans 
valeur  entre  ses  mains  ;  leur  exccpiiuu, 
qu'ils  n'ont  pas  été  afipelés  à  produire 
I  avant  1  obteoUon  du  brevet,  repousse  direc- 
I  lemeat  le  droit  en  verto  duquel  on  les  pour- 
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ftnii  et  elle  cmisdtoe  une  légitime  défento. 

tf  Le  brevet  de  rintimé  u'est  donc  pas  un 
obstacle  à  Texanieu  de  Tezceplioa  proposée 
par  les  appetaaies  ('). 

«  Dès  lorsnoHs  devons  rechercher  qoelles 
sont  les  personnes  que  Tart.  U  de  la  loi  du 
24  niai  18o4  considère  comme  les  apnis 
droit  de  riovenleur. 

«  Les  ex  pressions  employées  dans  les  lois, 
même  spéciale;:,  doivent  être  conipri^ios  daus 
leur  sens  légal,  avec  la  signilicatiou  que 
leur  fttSribuc  la  loi  générale  ;  pour  leor 
doijiier  une  autre  valeur,  l'on  doit  trouver 
daus  la  loi  ellc-iucuie,  dauâ  sou  esprit,  dans 
ses  motifs,  des  raisons  qui  permelieni  de 
croire  que  1«<  lé-^islatenr  j  ft  StIacJié  une 
autre  siguiûcaiiou. 

c  Le  code  éM\  emploie  l'eipressioa 

ayants  came  d:uis  les  articles  157,  941,  i  152, 
131dt  1522,  13i3,  pour  désigner,  selon  les 
circonstances,  le  successeur  a  lifre  anivcr* 
8el,  le  successeur  à  litre  particulier,  même 
ceux  auxquels  tes  droits  ont  été  transmis. 
L'expression  d'ayant  droit  s'emploie  dans  le 
niL-nu:  sens  ;  ou  la  rencontre  dans  l'art.  lâ'J 
du  code  rivil;  dans  le  sens  le  plus  hiri^e, 
elle  désigne  donc  tous  ceux  auxquels  pas- 
sent les  droits  d'une  personne,  arec  pouvoir 
de  les  exercer  eu  leur  propre  nom  et  pour 
eux-mêmes  ('). 

•  Dans  Fart.  14  de  la  loi  du  34  mai  1854, 

en  donnant  aux  mots  le  sens  le  |)Ius  ('(endu, 
les  ayants  droit  sont  donc  «  eux  qui,  à  titre 
nniversel  ou  à  litre  particulii  r,  repr^ntent 
le  liic^elé,  ions  t  enx  qui  ticuticnl  de  lui  ou 
à  qui  il  a  transmis  les  droits  qui  lui  ont  été 
concédés;  leb  sont  ses  héritiers,  donataires 
ou  cessionnaires. 

I.a  nature  des  droits  que  confère  le 
brevet  et  les  motifs  de  la  loi  concourent  à 
confirmer  cette  interprétation. 

f  La  loi  accorde  au  breveté  des  droits  ex- 
clusifs, pendant  la  durée  dé  sa  concession. 
(Art.  1). 

*  Lui  seul  ou  ses  ayants  droit  peuvent 

exploiter  l'objet  breveté  ou  le  faire  cxploi 
ter  par  les  tiers  qu'ils  y  autorisent  et  pour- 
suivre ceux  qui  portent  atteinte  à  leurs 
droits.  (ArLé.) 

€  Elfe  permet  an  brcvotc  de  disposer  de 
son  brevet  comme  de  clio^e;  cile  recon- 
naît qoll  peut  le  céder,  le  transmettre  en 


(1)  MioDerel,  flnue  critirjnc  de  {^wlafiM  d  de 
jurùprudence,  t.  8  (1896),  |>.  302. 

(3)  2MAw'm,  S  179,  noie  3  (1.  3,  p.  313);  Sircy- 
Gtlbert,  CUc  eiwtl  «umM,  orl.  IStt,  bM«  17. 

fisic.,  4859.  —  V  raafw. 


tôialilé  ou  en  partie,  et  qu'il  peut  être  re< 

rrr'î  nié  dans  tous  ses  droits  [tar  d'aulMS, 
qu'elle  appelle  ses  atintits  droit. 

*  Le  brevet  confèi  e  doue  à  celui  qui  l  ob- 
tient  des  droits  qui  lui  sont  propres,  qui 
sont  dans  son  avoir,  qui  cniisiituent  une  vé- 
ritable propriété,  qu'il  pasâédc  et  dont  il 
peut  dispos (T  eomme  de  tout  droit  civil  ; 
dès  lors  rcs  droits,  qui  sont  ifi  ^  'Irnits  civils, 
sont  assujettis  aux  règles  du  droit  civil,  aux 
règles  du  droit  commun,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  spéciale  y  a  dérogé  ('). 

«  L'on  doit  donc  interpréter  par  les  prin- 
cipes, par  les  termes  du  droit  commun,  les 
expressions  de  la  loi  qui  consacre  des  droits 
qui  lui  sont  assujettis;  le  sens  des  mois 
ayant  itroit  est  ainsi  fixé. 

<  L*art.  14  de  la  loi  n*est  pas  d'ailleurs 

le  seul  qui  parle  des  ayants  droit. 

i  L'art.  4  porte  :  «  Les  brevets  confèrent 
t  à  leurs  possesseurs  ou  ayanu  droit  le 
<  droit  exclusif  d'esploiler  ou  faire  ex- 
«  ploiler  prtr  ceux  qu'ils  autorisent,  de 
(  poursuivre  ceux  qui  porteraient  atteinte 
«  i  leurs  droits.  • 

»  L'art.  C  ajoute  :  *  Les  possesseurs  de 
t  brevets  ou  leurs  ayants  droit  pourront..... 

c  faire  procéder  à  la  description  dea  ap- 

•  pareils  ou  objets  prétendus  contrefoita.  i 

«  L'ayant  droit  est  [ilacé  sur  la  même 
ligne  que  le  possesseur  du  brevet,  il  exerce 
en  son  nom,  i  son  titre,  tous  les  mêmes 
droits  que  (clui  ci  ;  l'ayant  droit  est  donc 
celui  qui  se  trouve  au  lieu  et  place  du  bre- 
veté, qui  est  Substitué  à  ses  droits,  ou  qui 
concourt  avec  lui  et  au  même  titre  que  lui 
à  l'exercice  «les  droits  du  brevet  {*). 

«  Il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  4 
distingue  entre  l'ayant  cause  et  celui  qui 
est  autorisé  à  user  des  procédés  brevetés; 
ce  dernier  n  a  que  le  droit  d'exploitation,  il 
n'est  pas  propriétaire  ni  eessionnaire  même 
partiel  du  brevet,  il  ne  peut  exercer  les 
autres  droits  qui  en  dérivent;  l'ayant  cause, 
an  contraire,  a  tous  les  droits  du  breveté,  H 
csi  à  son  li(  u  cl  place  et  il  exerce  tous  les 
mêmes  droits  soit  en  communion,  soit  à  son 
exclunon,  selon  lenrs  conventions.  L'ayant 
droit  n'est  doue  pas  celui  qui  a  reçu  une 
autorisation  d'exploiter  ;  l'ayant  droit  pos- 
sède les  mêmes  droits  que  le  breveté. 

c  L*eipTeaalon  d'afaut  drwï  se  trouve 


iZ)  ttrnoiinrd,  n'«  88, 101, 161 1  TilHèrs,  wfi»  89, 
206,  2U7,  270,  «71. 

(4)Tillièrc,  o<>366;  Dallex, /V«M«.JU!p.,  V*BrrMl 
d'mvcNlîM,  n**  W,  SS9. 
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^j;alemcrii  dans  la  loi  franç^iisc  du  b  juillet 
f  ttii,  à  laquelle  la  loi  b«lge  a  emprunté  ses 
principales  dispositions  ;  comment  y  esl- 

clle  comprise?  «  Il  faiil  entendre  par  ayant 
c  droit,  dit Étiennc  Blanc  (C.  des  inventions, 
(  p.  288),  les  cessionnaires  de  riuvcu- 
«  teur,  ses  héritiers,  ses  donataires,  en  un 
«  mot  tous  cctix  qui  remplacent  rinvonteur 

<  dans  l'exploitation  ou  jouissance  du  brO' 
f 

<  Nous  avons,  en  outre,  invoqué  Im  mo- 
tifs de  la  loi,  quels  sont-ils  ? 

(  L'art.  14  de  la  loi  du  24  mai  1854  a 
son  principe  dans  la  loi  française  de  1844  ; 
ccllc-ci  supprime  les  brevets  d'importation  ; 
mais  elle  réserve  à  rinventeur  étranger  le 
droit  d'introduire  son  Invootlop  en  France, 
en  y  obtenant  également  nn  brevet. 

«  L'exposé  des  moUfs  justifie  cette  me- 
sure dans  les  termes  suivants  :  •  Nous  nons 

trouvons  eu  présence  d'iino  de  ces  hautes 

<  questions  internationales  qui  rencontrent 
c  toujours,  CQ  France,  une  libérale  appré- 
(  dation,  et  nous  avons  dû  nous  inspirer 
f  des  cousidération<;  généreuses  qui,  lors 
«  de  la  discuâsiou  de  la  loi  sur  la  propriété 
•  littéraire,  ont  retenti  si  éloqnemmcnt  dans 
«  l'euceinle  des  deux  chambres.  Sous  l'in- 
«  flucnce  de  ces  impressions,  nous  avons 
c  eru  qu*ii  était  digne  de  la  FiiiMie  de  don- 
«  ner  l'exemple  de  la  reconnaissance  du 

<  droit  des  inventeurs,  sans  distinction  de 
«  nationalité  et  de  poser  dans  la  loi  le  prin- 
«  cipe  d'un  droit  public  international  pour 
I  la  garantie  des  œuvre»  du  génie  industriel 
«  ehet  tous  les  peuples.  Nous  vous  propo- 
«  sons  donc,  par  l'art.  29,  de  déclarer  que 

<  réiraeger  qui  aura  obtenu  un  brevet 
f  d*inventioo  dans  son  pays  pourra  obtenir 
1  un  brevet,  en  France»  pour  h  même  dé- 
«  couverte  »  (*). 

«  La  loi  belge  répond  k  ce  généreux  ap- 
pel ;  l'art,  ié  a  été  Introduit  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement  (voy.  rapport  de  la  sec- 
lion  centrale  à  la  chambre  des  représentants, 
séance  du  38  novembre  i853.  Ann.purl., 
<853-5t,  p.  Hii  in  liue  cl  105).  A  la  séance 
du  8  décembre  18t>5,  le  ministre  de  l'ialé- 
rieur  en  exposait  Ira  motifs  dans  les  tennes 
suivants  (Ann.  pari.,  p.  183)  :  t  Le  goo- 
t  vcruemcnt  a  pensé  qu'il  y  avait  quel- 


(i)  Journal  du  Palaii,  Bip.^  V  Brtvcl  d'mven- 
/lON,  n»  177;  RcnoliDril,  a«*7S,  73. 

(3)  Dalloi,  Ntuv.  kép.,  v«  Brevet  d'invention, 
p.  535,  note,  n»  S9;  p.  Si3,  n<>  93 1  p.  596,  n»  183; 
l>  5Gi,  ii«93l.  —  Renouard,  u"*  «75. 

(3)  Yojr.  ea  outre  le  npiiort  an  •^lul  (Àtmak* 


0  que  cho<;e  à  faire  pour  distinguer  désor- 

1  mais  les  brevets  d'importation  des  brevets 
j  ^  d'invention,  et  qu'il  ne  fallait  pas  avilir 
I  I  en  quelque  sorte  les  honneurs  et  les 
I  «  avantages  qu'on  accorde  à  un  brcvel,  eu 

«  assimilant   complètement  à  l'invcoieur 

<  celui  qui  n'a  rien  inventé»  qui  n*a  fait,  en 
(  quelque  sorte,  tisagc  que  de  ses  jambes 
«  pour  gagner  de  vitesse  celui  qui  a  rais 
f  réellement  son  génie  à  contribution  et 
«  qui,  à  force  de  temps,  à  force  d'intelli- 

gencc  et  de  soins,  a  inventé  quelque  chose 
iûe  nouveau....  L'élude  eC  l'exemple  des 
«  législations  éir.in^u'-t r';  ouf  porti-  \c  rnn- 
«  vernement,  ainsi  que  la  section  centrale, 
«  à  introduire  dans  le  projet  des  modifies- 
'  tions  espf'ijtielles.  Ainsi,  pnr  rTcmpIc.  les 
i  brevets  d'importation  ne  sont  plus  admis^ 

<  en  Belgique,  que  dans  une  seule  eireon- 
«  stance,  lorsque  c'est  Vinvmteur  étranger, 
(  breveté  chex  lui,  qui  lui-même  vient  de* 
«  mander,  en  Belgique,  un  brevet  dMmpor- 
3  tation.  Nous  restrf itfnnii'î  fi  cului-Ii  et  à 
«  ses  nprùenlanif  légitime*  la  faculté  d'ob- 

<  tenir  m  brevet  (>)  >. 

c  A  cette  même  séance,  r«rl.  14  i  été . 

adopté  sans  discussion. 

«  Le  ministre  ne  pouvait  pas  exprimer 
plus  clairement  qnc  le  but  de  la  loi  est 

d'encourager  les  inventions  et  d'assurer  des 
droits  privilégiés  à  l'inventeur  et  à  l'inven- 
teur seul.  La  loi  y  ajoute  le*  ayants  droit,  le 
ministre  ajoute  les  représentants  légitimes: 
Pourquoi?  Parce  que  les  brevets  ne  s'étei- 
gnent pas  par  le  décès  du  breveté  et  passent 
aux  héritiers;  parce  que  les  brevets  confè- 
rent des  droits  civils  transmissibles,  qui  peu- 
vent faire  l'otijei  de  convcotioDS  qui  les 
transfèrent  à  ti  a  m  es  personnes,  lesquelles, 
comme  les  héritiers,  se  trouvent  au  lieu  et 
place  du  breveté,  et  exerceol  les  droits  qu'il 
eût  pn  exercer  lui-même.  La  lot  proté^  el 
consacre  les  droits  de  l'itivenienr  sur  sa  dé- 
couverte, il  faut  donc  posséder  ces  droits 
pour  les  exercer,  il  faut  en  être  devenu  le 
propriétaire,  et  ce  n'est  qu'en  ce  sens  qu'on 
pcul  devenir  l'ayant  droit  de  l'inveulcur  ('). 

(  L'iulcrprctaliou  des  termes  de  la  loi 
étant  ainsi  posée,  etaminous  le  titre  qoln- 

voque  rinfimé. 

t  Aux  termes  de  l'art*  3  de  l'arrêté  royal 


pari.,  1853-  iSSi,  |>.  Wi.  —  Dis€Uâ»iou  cl  dÏMOurs 
(la  minislre  de  rinlériear  {ibid.,  p.  fSS). 

(4)  Cette  opinion,  professée  en  Franro,  n  Hé  ?nî 
vie  en  Belgique  par  le  comuieaUleur  de  1a  loi  de 
l8M(veir  THlIIrs,  art.  I»  d«GoaMatlaln,i>ttO). 
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dfl  94  taai  1854,  pris  en  eonrormité  et  pour 
roxécution  de  la  loi  du  mémo  jonr,  Tintimé 
pour  obtenir  le  brevet  d'importalioD  a  dû 
justifler  de  la  qualité  d'ayant  droii  de  Vin- 
tmmr  a»  mogm  «Twi  œu  «»  du*  fitrme, 

1  II  a  fait  cette  justification  en  produisant 
un  acte  sous  seings  privés,  dAnt  les  parties 
reconnaissent  rexislcuce  dans  les  archives 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  dont  la  teneur 
est  transcrite  daus  le  jugement  a  qi(0. 

«  Par  cet  acio,  MM.  Karcber  et  Wcstcr- 
tiiunn  dotuiciit  potivoir  à  Delloyc-Massua 
de  prendre  en  Bcli.Mtiue  un  brevet  d'impor- 
tation de  leur  invenlinn.  Si  l'aclc  confère 
à  l'intimé,  comme  celui-ci  le  prétend,  un 
droit  qui  lui  est  personnel,  propre,  qu'il 
peut  exercer  en  son  nom,  enters  les  signa- 
taires comme  envers  les  tiers,  il  contient 
un  abandon  à  son  profil  d'un  droit  que  la 
loi  o'accordo  qu'an  brev^fé:  dès  lors,  selon 
qu'il  j  aurait  eu  ou  non  stipulation  d'un 
prix*  sur  quoi  Tacle  ne  s'explique  pas,  il 

COnlierit  niic  cession  ou  nne  {innntinn  ï>nns 
cet  ordre  d  idées,  l'on  ne  peut  y  reuconirer 
une  anttre  conveniiott.  Eb  bien  I  dans  ce  cas, 

.l'acte  serait  nul  on  sa  forme.  Comme  do- 
nation, l'acte,  eo  France  comme  en  Belgi- 
que, doit  revêtir  la  formé  auibeolique  pour 
être  valable.  —  Comme  cession  l'acte  sous- 
crit, en  France,  par  des  Français  doit  être 
examiné  en  sa  forme  par  la  loi  française; 
locus  régit  actum.  Or,  d'après  la  loi  française 
du  5  juillet  1844,  art.  20,  la  cession  totale 
ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuft, 
soit  à  litre  onéreux,  ne  peut  être  faite 
que  par  acie  aniheniiijne  et  aucune  ces- 
sion u'csl  valable  à  l'tgard  de»  tiers  qu'après 
avoir  été  curegistrce  au  secrétariat  do  la  ! 
préfecture  du  département  dans  lequel  | 
l'acte  a  été  passé.  Ur,  l'acte  douU'agil  sup- 
pose fexistence  d'un  brevet  d'invention 
obtenu  en  Franee,  il  en  i  <f  l;t  conséquence, 
il  contiendrait  la  trausiuissioa  de  droits 
accordés  en  Belgique  à  ce  brevet  11  en  ré- 
sulte que  le  titre  de  l'intimé,  s'il  contenait 
à  son  proût  un  abandon  du  droit  d'obtenir 
le  brevet  dMmportaiion  en  Belfigoe,  serait 
sans  valeur  pour  n'avoir  jias  été  rédigé  en 
la  forme  authentique.  —  11  ne  pourrait  donc 
justifier  la  qualité  û^ttymi  cause  qu'Invoque 
hnllmé. 

"  Ne  peiit'OTi  ]  nMicIure  dr  I.i  fiume  de 
l'acte  que  MM.  Karcber  et  Wesicnuaun  n'ont 
pas  voulu  opérer  la  transmission  de  leur 
droit,  sni  loui  que  ecilc  forme  est  celle  tracée 
pour  une  tout  autre  convention.  L'art.  6 
de  l'arrêté  royal  du  H  mai  i8U4  exige, 
lorsque  la  demande  de  brevet  n*c9t  pas  laite 


par  Tinventenr  Ini-méroe,  mais  parunman'- 
dataire,  que  le  pouvoir  de  ce  dernier,  dû- 
ment légalisé,  reste  annexé  à  la  demande. 
Or,  messieurs,  l'acte  souscrit  par  MM.  Kar- 
cber et  Westerroann  est  sous  seings  privés 
et  dAmeni  légalisé;  il  est  donc  dans  la  forme 
que  l'arrêté  royal  exige  pour  le  mandat; 
ne  peut-on  pas  présumer  que  c'est  bien  un 
mandat  que  !f^<;  pnriies  ont  voulu  contracter? 
N'est-ce  pas  d  aiileurs  ic  sens  naturel  des 
expressions  dont  se  sert  le  document  dont 
s'agit?  MM.  Karcher  et  Wesiermann  donnent 
pouvoir  à  Delioyc-Massoo  de  prendre  un 
brevet  d'importation;  ces  expressions  em> 
portent  l'idée  du  mandant,  elles  autorisent 
Delloye-Masson  à  faire  une  chose  qui  est 
dant  le  droit  do  mandat,  li  le  repr^eoler 

dans  rf^xrrrirp  i!r  rr  tlroit.  Mnis  r1les  n'au- 
toriseut  pas  de  croire  que  k  siguataire  ait 
transmis  on  abandonne  sa  chose  an  profit 
de  celui  ù  qui  il  ne  donne  qu'un  pouvoir; 
quels  sont  les  termes  qui  impliquent  une 
libéralité  on  une  cession  de  droiut  le  n*en 
trouve  aucun. 

e  II  est  vrai  que  l'acle  n'exprime  pas' que 
le  brevet  devra  être  pris  an  nom  des  signa- 
taires; le  premier  juge  lire  delà  It  consé- 
quence que  rintimé  pouvait  preuilie  !»  Im^- 
vet  en  son  nom.  Mais  il  me  semble  que  c'est 
la  conséquence  contraire  qu'il  folfaiït  en  In- 
duire. L'absence  de  ces  mots  doit  être  sup- 
pléée d'après  la  natui'c  de  la  convention; 
or,  si  cette  convention  n'emporte  qu'un  pou- 
voir, un  mandat  pour  exercer  un  droit  qui 
appartient  à  celui  qui  l'a  souscrite  et  ne  con» 
tient  pas  une  transmission  de  ce  droit,  c'est 
au  nom  de  eelol-ct  qv*elle  a  dû  être  exé- 
rui<  e,  et  c'est  en  ce  sens  que  Ton  doH  com- 
prendre ses  intentions. 

»  ^i'est-ii  pas,  du  reste,  de  principe  que 
l'on  doit  donner  à  un  acte  le  sens  qui  lui 

assigne  une  valeur,  pltitét  que  de  l'interpré- 
.  ter  de  manière  qu'il  n'en  ait  aucune. 

•  Or, messieurs, comme  pouvoir  à  i  iuiimc 
de  preiidre  un  brevet  d'importation  en  son 
nom,  l'acte  ne  peut  lui  roitf'rer  un  droit, 
puisqu'il  ne  contient  aucune  transmission, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  qu'il  ne  peut  doitc 
corilfiiir  qu'une  autorisation  qui  ne  consti- 
tue pas  un  ayant  cause  et  qui  ne  répoud  pas 
au  vœu  de  la  loi,  qaî  exige  impérieusement 
cette  qualité;  tandis  que, comme  mandat,  rin- 
timé pouvait  lairo  usage  de  l'acte  pour  de- 
mander et  obtenir,  an  nom  derinvenienr,  un 
brevet  que  la  loi  lui  garantit  en  raismi  de 
son  invention.  L'intimé  devrait  s'imputer 
d'avoir,  à  ses  risques  et  périls,  sollicilé  et 
obtenu  en  son  nom  nn  brevet  qu'il  était 
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saus  qualité  pour  dcmauder  et  qui  ne  lui  a  | 
clé  concédé  que  SOUS  la  réime  du  droit  i 
des  tiers. 

«  Enftn,  in«sfiieiire,  en  donfianl  k  Pacte 

doiUs'agit  sa  plus  }:ran<Ic  porh'c,  F*  ii  ["  urra 
eu  induire  que  Harcher  et  Wcslermana  out 
donné  il  Delloye-Masson  le  pooToir  de  pren- 
dre eu  Belgique  le  brevet  d'imporiaiion, 
même  en  »un  nom  ;  que  l'obtention  de  ce 
brevet  aura  conréré  à  ceux-ci  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter  l'invenlioD  en  Belgique. 
Mais  en  résultcra-t-il  que  le  droit  de  l'iu- 
veulcur  sous  ce  rapport  est  transféré,  dans 
toute  son  élcndoe,  en  pleine  propriété  i 
Pelloyp-Ma<!<:n!>  qtii  l'rxploiie  pour  lui,  en 
son  nom  ei  <l:u)s  sou  sent  intérêt.  Ne  peut-ou 
|tas  o*y  voit  qu'une  autorisation  à  Dclloye- 
Mn>-sot!  (l'cxploiiiT  pour  lui  .soiilcmenl  l'iu- 
\t'uiiou  brcvcic'i'  à  l'ciraiiger,  avec  la  réserve, 
à  régard  des  tiers,  des  droits  de  rinventenr 
étranger  dont  Delloyc-Mas>Kon  ue  serait  que 
le  maudaiaire,  le  préle-nom  ?  Une  telle 
aolorisation  ne  serait  pas  autre  chose 
que  celle  dN  xploitcr  dont  il  est  question 
dans  Tartieie  4  de  la  loi  du  :2l  uiai  1854 
et  ne  confcreraft  pas  In  qualité  d'ayant 
droit  ;rc  «ernit  d'ailleurs  uu  nn>yeii  de  frntido 
à  la  loi  belge,  qui  permettrait  à  rétraugcr 
de  bire  valoir  ses  droits  pour  luî-tnémc,  en 
Belgique,  sous  le  nom  d'uu  national,  sans 
supporter  les  coQséqucuces  de  sa  qualité 
d^élranger. 

f  Or,  messieurs,  il  n*f  •  dans  racte  dont 

sr  pK  v  n:!  l'intimé  aucune  stipulation  qui 
pcrmeiic  d'eu  déterminer  la  véritable  portée. 
Le  Jngenent  s*appuie  de  Texécution  donnée 
à  l'acte  et  de  la  production  du  brevet  fraii 
çais.  Cette  production  n'a-t-elie  pas  dû  être 
Âiite  par  Karcfaer  et  Westermann  aossi  bien 
dans  le  cas  oii  Delloye-Masson  ne  serait  que 
leur  prélc-nom;  elle  n'implique  doue  pas  la 
preuve  d'une  transmission  du  droit.  Quant 
à  rexéculiou,  elle  a  consisté  dans  l'obten- 
tion du  brevet  d'importation  et  dans  l'cni-  ' 
ploi  par  Delloye-MassoD  des  procèdes  bre- 
vetés; mais  l'un  n'a  pas  vérilié,  ni  même 
articulé  que  celui-ci  en  niimit  xisù  conuno  j 
propriétaire,  |tas  plus  vis-à-vis  de  kurebcr  j 
et  Wesicrinann  qu'à  ré;.ai(l  des  ticrs; 
cette  exécuifou  est  doue  insnllisantc  pour 
faire  la  preuve  dont  ou  picvaut. 

«  11  me  semble  donc  que  l'intimé  n'a  pas 
justifié         qualité  d'aifant  cause,  dans  le 
^ell;^.4k^Tarl.  I  l  de  la  loi  dii  2i  mal  is'.'ii, 
cTqu'il  ne  peut  se  prévaloir  d'un  brevet  i 
qii*il  était  sans  droit  à  obtenir. 

«  En  conséquciM  e,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  [ 
H^u de réformtîr le jugcmcolilontappcli émun-  | 


dani,  de  déclarer  l'intimé  non  recevable  en 
sa  demande,  et  de  le  eondamnpr  en  tous  les 
dépens, y  compris  ceux  de  première  iusiauce, 
d*ordonoer  la  restitution  de  Iluneade.  « 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  brevets 
sont  concédés  sans  examen  préalable,  aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  les  obtient,  et 
sans  préjudice  aux  droits  des  tiers; 

Que  de  ce  principe,  inscrit  dans  l'art.  2  de 
la  loi  du  2i  mai  18^,  résulte,  pour  les  tiers, 
ta  faculté  de  vérifier  les  droits  du  breveté  et 
de  discuter  la  valeur  de  son  litre; 

Que  la  déné^'Hiion  des  droits  dn  breveté, 
produite  en  lertnes  de  défense,  par  uu  pré- 
tendu contrefacteur,  doit  être  appréciée  par 
le  tribunal  saisi  de  la  question  de  contre* 
façon  ; 

Qu'en  elfel,  fout  débat  relatif  k  la  pro- 
priété d'un  brevet  porte  évideinuieut  sur  des 
droits  civils,  et  que  les  cooteslatious  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  iribunatut  ; 

Qu'il  appartient,  par' suite,  au  pouvoir 
judiciaire  d'examiner  si  Delloye-Masson  réu- 
nit les  conditions  auxquelles  la  validité  de 
son  brevet  est  subordonnée,  et  spécialement 
s'il  est  l'ayant  droit  de  l'inventeur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  celte  qualité 
d'mjant  droit,  que  la  loi  réserve  à  l'auteur 
d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger, 
ou  à  ses  .lyauts  cause,  le  droit  de  demander 
un  brevet  d'importation  en  Belgique; 

Attendu  qu'il  ctuiste  de  la  pièce  rappelée 
au  jugement  dout  appel  que  l)ell(>yc-Massoa 
s  reçu,  des  inventeurs  Kareber  et  Wester- 
mann, Il  poufiiir  lie  prendre  en  liehiuiuL'  uu 
breitel  d'imporiaiion  pour  une  machine  à  em- 
boutir le  fer  battu,  brevetée,  en  France,  en 
leur  faveur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  mai  1S54,  l'octroi  d'un  brevet  con- 
fère an  breveté  le  droit  d'exploiler  Tobjci  du 
brevet  et  de  le  faire  exploiter  par  ceux  qu'il 

)  auioribc; 
Que  le  pouvoir  de  prra(frtf,  c'esl-i-dire  de 

solliciter  et  d'obtenir  un  brevet,  équivaut 

dcinc  à  raiilori'aiinn  d'exereerseul  les  droits 
cousacr»';>  par  l  arl.  i  de  la  loijirccitée; 

Attendu  que  ce  pouvoir,  donné  par  l'in- 
venteur, d\  \eKer.  en  son  lieu  et  place,  et  à 
l'exclnsiou  do  ttius  autres,  un  droit  qui  lui 
est  personnel,  emporte  renonciation  do  sa 
part  à  réclamer  pour  lui-même  le  privilège 
que  la  loi  lui  aiuibuc; 
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Que,  celle  renoiicialion  établie,  il  n'y  a  pas 
è  recbercber  ta  caose  ei  les  conditioDS  des 
conventions  conclues  entre  Tiuveoieur  et 
celui  qu'il  &*est  substitué  ; 

Que  le  pouvoir  remis  à  Delioye-Masson 
impliitue  l*abiiBdoB  fait  à  son  pit>Ai,  par  Kar- 

rher  Pi  Westcrmann,  (ît^<^  nv  infages  dont  la 
loi  rticompeose  leur  tic» ouverte;  qu'il  in- 
vestit riniimé  d*oii  droit  ioluTcnt  à  leur 
qnnliiL-  iFinYmlciirs  et  le  constitue  dès  lors 

Yaijaiii  lirait  de  ces  derniers; 

Aiioitdu  que  la  pièce  litigieuse  ne  peut 
être  considérée  comme  une  procuration, 
confiant  sinip!»  rfiom  à  PioiUné  la  cliarge  de 
demander  uu  brevet  au  uoiu  de  ses  man- 
dants; 

Qu'elle  est  conçue  dans  les  termes  les 

pins  géncratix;  qu'elle  ne  rnniicnt  ntininr* 
réserve  relalivemeul  aux  droiis  de  l  inven- 
teur; que  si  la  rédaction  de  Tsete  laissait 
quelque  incertitude  sur  l'étendue  des  droits 
transmis  à  Tintimé,  l'iulerprétatiou  que  les 
intéressés  y  ont  eux-mêmes  donnée,  Texécu^ 
tiod  ijii'il  a  reçue  en  détermineraient  le  sens 
cl  la  ponée; 

Âlieudu  qu'on  soulieul  eu  vaiu  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  de  la  cession  d*un  brevet  fran- 
çais, faite  en  France,  par  des  Français;  que 
■  la  forme  des  acics  est  régli-e  {lar  les  lois  du 
lieu  dans  lequel  ils  sont  passes  ;  que  la  loi 
française  assujctiit  les  cessions  de  brevets  à 
des  fonnalilés  qui  n'oni  pas  éfé  remplies; 
que  l'acte  dont  se  prévaut  l'iiiiimé  est  par- 
taot  iiQl  et  sans  effet  à  l'égard  des  tiers; 

Qa*il  est  vrai  qne  la  loi  française  entoure 

les  rr«:5ion<  p(  molnlinns  dos  hcvcls  dclivrés 
par  lei^oiivenii-meiitdeceriatiies  précnuiions 
de  publicité;  mais  qu'il  n'est  pas  question, 
dans  l'esptVc,  de  la  r('>si(iii  iriin  l»i<nrt 
obienu  ;  que  Karclier  cl  Westcrmaun  nom 
pas  Iratosmis  à  rintimé  le  droit  d'exploiter 
en  France  l'invoniion  lirovottV  dans  ce  pays 
eu  leur  faveur;  uiais  le  druk  de  demander, 
d'obtenir  un  brevet  en  Belgique,  et  que  la 
cession  du  droit  à  rolitniiion  d'un  brevet 
n'est  soumise,  eu  France  comme  eu  Uelgi- 
quc,  à  aucune  formalité  spéciale; 

Par  ces  motifs,  N.  l'avocat  général  Gorbi> 

sier  entendu  en  ses  <  oiiclusions,  met  Tappel 
au  iiéaui,  coudaoïoo  les  appelauls  à  i  amcuitc 
et  aux  dépens? 

Du  11  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
<-  f  ch.  —  Plaid,  un,  Hascart  et  Tillièrc. 


CONTRAT  DE  HARIAGE.  ^  ÎRTBaMtiT&TioR. 

—  Cluses  w  contrat.  —  CoMMCSACTi  ^ 

LKCALE.  —  COHIIIIMÂUTÉ  (XXCLGSIO»  PB).  —  ' 

Exécution  du  cokhiat.  —  Tuit  nusi}- 

HITDB  TITULI»  QVALIS  U$tS  BT  FOSSBSetO* 

I.n  dauxc  par  Imjuellc  (h-s  ëfioux  alipu- 
lent,  dans  leur  coniral  de  mariaye,  qu'il 
n'y  aura  ajieune  communauté  ou  comfk- 
sion  de  biens  entre  euj,  qui  am  ait  /lour 
effet  d'empêcher  que  les  immeuble»  te- 
tourttasèenl  du  côté  d'où  ils' sont  tenus, 
n'é^i^miÊt  point  à  «me  déeiarotion  d'ea- 
clusfan  (te  commutimif  - .  tlann  fc  sens  des 
art.  lo30  et  suivants  du  code  civili 
dé*  lors,  on  ne  peut,  par  application  de 
l'art.  1  Itfi  du  même  code,  étendre  à  toutes 
les  conséqtfpnrfs  qui  ilècoulent  de  droit 
de  la  stipulation  d'exclusion  de  comtnu- 
navié,  ta  coti*éqUênee  exprimée,  que  te* 
immeuble*  reteumeroni  du  t  ôté  d'oit  ils 
sont  venus,  cette  conséquence  étant  au*** 
propre  au  réyime  de  communauté. 

S'it  e*t  dtmteutt  qu*une  clause  du  contrat 
dé  mariage  contienne  exclusion  de  corn- 
munnt(fi\  i  l  faut,  pour  son  interprétation, 
aroir  recours  aux  autres  clauses  du  co$ï- 
irai.  (Code  civil,  art.  f  101.) 

l.f's  termes  acquêts  et  prédput,  dans  un  con- 
fraf  de  mariarje,  suppoeent  l'estiêtence 
U'u/R'  communauté. 

Le»  époux,  qui  ne  eonetatenl  point  leur* 
apports  mobiliers  respectifs,  même  pos- 
térieurfment  au  contrat,  et  qui  fiypotfiê- 
quent  conjointement  des  acquêts  durant 
leur  mariage,  interprètent  »u/fl*amnmit 

h  ur  contrat  dans  le  scn<i  d'une  comiHU- 
I      nautc  leijale,  La  rvnle  taiis  prKsuoiiiur 
tilului  qualis  usu>  ci  pussessio,  est  appli- 
I     eabte  au  contrat  de  mariage. 

1)ans  le  doute  il  faut  se  prononcer  pour  la 
1      communauté  lèyale  comme  étant  éta- 
I     btie  par  la  loi  (code  civil,  art.  1400  et  i.'tâS} 
j     et  comme  étant  la  plu*  équitable  et  ta 
plus  u^ffèe,  plutôt  ijuc  pour  la  stipula- 
tion insolite  vt  extraordinaire  de  Vexclu- 
sion  de  communauté. 

(VANDEB  ESPT,  —  C.  VANDEB  ESPT.) 

Par  exploit,  en  dile  du  28  février  1831, 
quelques-uus  det»  bcriiicrsdc  feuCb.  Vauder 
j  Kspl,  éponx  de  dame  Catherine  De  Puydt, 
ont  intenté  une  action  devant  le  tribuns!  de 
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Bruges,  UmiCMlre  ceUe  dernière  que  conlrc 
Im  autres  héritiers  du  même  Vaiider  Espt, 
leodailte  à  le  liquidation  des  inléréls  cum- 
niunt  entre  periies  k  la  mortuaire  de  leur 
auteur  commun  T* us  les  bériliers  odI 
conclu,  couirc  ia  veuve,  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné qu'il  serait  procédé  k  la  liquidation 
des  intérêts  communs  entre  parties,  sur  le 
pied  des  conditions  cooteoues  au  contrat 
aoténupiial,  en  date  du  9  septembre  18fl, 
et  rl  uis  (|uclles  opéraiioti.s  il  sor;iIt  i  ron- 
séqueut  alloué  aux  héritiers  tous  les  bieus, 
tant  mobiliërs  qu'immobiliers,  appelés  en 
mariage  par  le  défuni,  ou  acquis  par  lui  du- 
rant ce  mariage,  ce  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaieni  alors,  sans  aucune  récompense 
ni  itjdtmiilié,  à  l'exception  i°  qu'il  suivrait 
à  la  dame  veuve  en  propriété  tous  les  ba- 
billemenis,  linge  et  bijouterie,  servant  ou 
ayant  servi  à  son  corps  ;  i"  qu'il  lui  suivrait 
également  un  lit  et  une  cliambro  Tnoubléc, 
ou  une  somme  de  47i  florins  lii  cents  eo 
remplacement  à  son  choix;  Z"  qu'on  lui  al- 
louerait on  ii-^iifi  uii  ceux  des  biens  immeu- 
bles du  dt-iunt  que  les  experts  k  nommer 
désigneraient  jusqu  à  concurrence  d*an  re- 
venu annuel  de  51  i  llorins  50  cents,  à 
compiler  du  jour  du  décès  do  défunt  ; 
A"  qu'en  outre,  elle  aurait*  sa  vie  durant, 
rusiilVuii  de  l;i  Tunison  et  ferme  qn'fKîhifait 
le  défunt,  couloraiéaieut  au  choix  qu'elle 
avait  fait  ft  ta  clôture  de  rioventaire;  5*  fina- 
lement qu'il  lui  serait  alloué  en  propririr 
la  moitié  des  acquêts  mobiliers  (acquêts 
pour  aniani  que  regarde  les  biens  réputés 
pour  meubles  et  non  plus,  comme  le  dit  le 
susdit  cuutral  de  mariage,  que  le  défunt  a 
fait  avec  sa  veuve  depuis  son  maHage),  qui 
oistaieut  encore  au  moment  de  son  «lé<  ès, 
bien  entendu  que  les  biens  ne  seront  censés 
exister  qu'après  déduction  des  dettes,  sui- 
vant l'axiome  :  boM  non  mtelUgimUÊr,  nût 
deducto  œrc  alieno. 

La  veuve  a  soutenu  que,  par  son  contrat 
de  mariage,  il  avait  été  étabiî  une  commu- 
nauté légale,  coiifiii  m  inent  aitx  dispositions 
du  code  civil;  queu  uuire,  les  héritiers  de 
son  mari  devaient  récoropi;nse  à  la  commu- 
nauté d)'s  améliorations  et  auj^ineniations 
faites  aux  bieiis  immeubles  propres  du  dé- 
funt ;  finalement  que  la  même  eommunatité 
lui  devait  indemnité  à  raison  de  Talii  nation 
faite  par  le  défunt  durant  le  mariage  de  cer- 
taines portions  d'un  bien  immeuble  qui  lui 
avait  été  concédé  en  usufruit  par  le  contrat 

de  in;nTi'„'»'. 

Le  irihuual  do  Bruges,  envisageant  le 
contrat  de  mariage  comme  conlenant  la 
clause  que  les  époux  se  mariaient  sans  com- 


munaulé,  et  jugeant  ainsi  que  leurs  conven- 
tions matrimoniales  devaient  être  réglées  par 
l'art.  1530  et  suiv.  du  code  civil,  déclara, 
par  jugement  du  VU  juillet  1853,  la  veuve 
Vander  P'^pi  non  rtTpv  ible  ni  fondée  dans 
ses  soutènements  cl  couclusious,  relatives  ans 
conclusions  des  demandeurs,  formant  le  cin- 
quième point  de  l'exploit  d'ajouruement,  sa- 
voir :  qu'il  serait  alloué  k  la  défenderesse 
la  moitié  des  acquêts  mobiliers  ftits  durant 
ir  nn liage;  a  adjugé  ces  acquêts  aux  de» 
mundeurs,  eiC. 
Appel. 

anuÉT. 

LA  COLR;  —  «  Attendu  que  la  clause  par 
laquelle  débutent  les  parties  contractantes 

dans  lecoutratde  mari  dont  s'agit  et  dont 
les  intimés  veulent  induire  la  volonté  des 
partiM  d'etclnre  la  communauté  légale  et  de 

se  marier  sans  communauté,  dans  te  sens  de 
l'art.  1530  et  suiv.  du  code  civil,  est  loin 
d'être  claire  et  précise  dans  ses  termes  à  cet 
égard; 

€  Qu'en  effet,  les  époux  n'y  déclarent  pas 
purement  et  simplement  de  se  marier  sans 
communauté  légale  ou  sans  eommonaolé  ; 
qu'au  contraire,  les  termes  dont  ils  se  sont 
servis  peuvent  très-bien  s'entendre  dans  le 
sens  quHI  n*y  aura  aucune  communauté  ou 

confusion  de  hirns  (Mitrf  i  ;i tirait  pour 

effet  d'empêcher  que  leurs  iiuiueubtes  re- 
tournassent du  cété  d*ob  ils  étaient  venus, 
ainsi  que  les  parties  s'en  expliquent  cllos- 
mêmes,  en  exprimant  la  conséquence  et  le 
résultat  de  leur  stipulation  dans  la  stipula- 
tion même  ; 

.  Qu'il  est  essentiel  de  remarquer  à  cet 
égard  que  la  conséquence,  que  les  époux  ex- 
priment ainsi  de  leur  stipulation,  n'est  ni 
une  conséquence,  ui  un  cas  ex|)licaiif  de  la 
stipulation  d'exclusion  de  la  communauté, 
puisque  les  immeubles  personnels  des  époux 
retoninenl  du  côté  d'où  ils  sont  venus, 
même  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  eux;  . 
qu'il  ne  s*agit  donc  pas  de  savoir  sMI  faut 
restreiudie  ta  stipulation  (rexclusion  de 
communauté  au  cas  exprimé  ou  l'uleudrc  à 
tous  les  cas  que  cette  stipulation  comprend 
de  droit,  dans  le  sens  de  l'art.  \\C,\  du  code 
civil,  mais  de  savoir  si  réellement  cette  sti- 
puluitou,  aiusi  qu'elle  est  conçue,  avec  sa 
conséquence,  est  une  stipulation  d'exclusion 
de  communauté,  et  iiu'il  résulte,  en  tout  cas, 
de  ce  qui  ]U'eccde  que  le  sens  littéral  de  la 
clause  dont  s^agit,  est  douicux; 

c  Attendu  que,  d*a|»rè»  les  articles  ll$G 
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.  €l  1161  du  code  civil,  Ton  doit  dans  les  con- 
vcDiions  recbercher  quelle  a  été  la  com* 
mune  inieuUoa  des  parties  coiitraclantes 
plvlAl  que  ée  «"arrêter  au  sens  lillérti  des 
lermes,  rî  que  Coules  les  clauses  des  r^nvrii 
tioDS  s'iaierprètcut  les  unes  par  les  autres 
eo  donnant  a  cbaewie  le  sens  qni  réinlle  de 
Taeie  entier  ; 

-  Aîfcnfiti  ffii'îi  rr^ullc  de  prr'îqii''  (outes 
les  autres  clauses  du  contrai  de  mariage  que 
noientfon  des  époux  n'a  pas  été  d*eicnire  la 
COmmuDauté  légale,  mais,  au  contraire,  de 
Tadmeitre  ;  que  cela  résulte  noiammenl  des 
avantages  qu'ils  stipulent  réciproquement 
dans  les  i  i  s  cas  de  survie  avec  ou  sacs 
eorant  sur  le  oiobilier  et  les  acquêts  et  cela 
chaiftie  fois  par  préciput  ;  qu'en  effet,  non- 
sejjlement  les  termes  acquêts  et  préciput 
supposent  Pcxislence  d'une  communauté, 
mais  encore  les  stipulations  elles-mêmes  de 
profiter  par  préciput  des  habits  et  bijoux  de 
la  part  des  deux  époux,  et  surtout  la  stipu* 
ialion  de  l'époux  de  prendre  par  préciput 
une  chambre  garnie  et  des  somuics  sur  les 
acquêts,  stipnlalions  qui  n'nnt  de  sens  tn 
d'effet  que  dans  la  supposition  d'une  corn- 
munautéi,  et  seraient  sans  eflei  et  ab«atrdes 
dans  la  supposition  de  l'exclusion  de  com- 
munauté; qu'il  eu  est  encore  de  même  de  ia 
stipulatioD  que  le  mari  aussi  bien  que  la 
femme  aura  la  hru\u''  dp  prendre  soîr?;  prisée 
les  biens  meublait ts  du  ménage  au  premier 
décès,  stipulation  qui  est  inoondiiaole  avec 
l'exclusion  de  la  communauté,  et  se  concilie 
parfaitement  avec  Texistence  de  la  commu- 
Dnttié  qn*elle  suppose  évidemment  ; 

«  Que  d'ailleurs  aucune  clause  par  sa  na* 

lure  ne  vient  appuyer  l'exclusion  de  !n 
communauté,  pas  même  les  seuls  termes 
objectés,  puisque  l'époux  éudt  propriétaire 
des  meubles  et  acquêts  de  la  couimunauté, 
et  la  jouissance  des  propres  faisant  partie 
de  la  communauté  dorant  le  mariage,  les 
lermes  l'époux  demeure  propriétaire  t/i  s  meu- 
hU*  et  oequéu,  l'épome  aura  par  préciput  la 
jom$$mee  des  propres,  s'eotendeDl  très-bien 
et  ne  sont  pas  iacouciliabks  avec  rexistence 
d'une  communauté; 

1  Qu'il  résoile  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  s'alta^nt  à  l'intention  commune  des 
époux,  qui  ressort  de  presque  toutes  les 
clauses  du  contrai,  et  en  donnant  à  l'article 
premier  le  sens  qui  résulte  de  l'acic  entier, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  et 
même  douîenx  de  cet  ariitle,  il  est  impossi- 
ble d  entendre  i  article  prcmierdu  coutrut  de 
mariage  dont  s'agit  comme  contenant  la  sti- 
pulation de  resclusion  de  toute  commonautéi 


D'APPEL.  Sf5 

•  Attendu  au  surpins  que  e*e8t  dans  ce 

sens  même  que  les  épou'x  ont  exécuté  et  in- 
terprété leur  coalrai,  en  ne  constatant  point 
leurs  apports  mobiliers  respectift,  même 
])os)('i  ifMurmeot  au  contrat,  et  en  hypothé- 
quant conjointement  des  acquêts  durant  leur 
mariage,  et  que  la  règle f<r/w  prammilur  tUu- 
lus  qualis  usut  et  posscssio  est  ap|  Ij  alili  au 
contrat  de  mariage,  comme  à  tout  autre  con- 
trat, puisqu'elle  ne  tend  point  i  innover, 
mais  simplement  à  interpréter  les  contrats; 

(  Attendu  enfin  que  dans  le  doute  même, 
il  faudrait  se  prononcer  pour  la  communauté 
légale,  comme  étant  prescrite  parla  loi  pour 
les  époux  en  général,  lorsqu'ils  ne  l'excluent 
pas  (art.  léOO  et  1528  du  code  civil),  et 
comme  étant  la  plus  équitable  et  la  plus 
usitée,  plutôt  que  pnnr  h  stipulation  insolite 
et  extraordinaire  de  l'exclusion  de  la  com- 
munauté; 

cParees  motifs,  oalM.  le  procureur  général 

Ganser  en  ses  conclusions,  met  à  néant  le 
jugement  dont  appel;  émendaot,  déclare 
pour  droit  que  la  liquidation  de  ta  mortuaire 
du  défunt  Yauder  Espt  anrn  lïfu  sur  te  pied 
du  contrat  de  mariage  dont  s  agit;  dans  le 
sens  I*  que  le  mémo  contrat  admet  entre  les 
époux  une  communauté  de  tous  les  biens 
mobiliers  appartenant  à  ou  à  provenir  de 
chacun  des  époux,  ainsi  que  des  biens  im- 
meubles à  conquérir  par  eux  durant  le  ma- 
riage; 2°  qu'il  est  dû  par  les  intimés  récom- 
pense il  la  communauté  des  améliorations 
et  augmentations  faites  aux  biens  propres 
du  défunt;  3°  qu'il  est  dû  indemnité  à  lïip- 
pdante  par  la  communanlé  du  chef  des  allé* 
nations  faites  d'une  partie  des  biens,  &  die 
concédés  en  tisuTruit.  f 

Du  13  juillet  1833.  —  Cour  d'appel  de 
Gand.  — 1«  ch.  ~  PtakL  HM.  NioM^  BaUiu, 
RolinetLibbrechI, 


l»  JUGEMENT  INTERLOCUTOIilK.— ExÉ- 

CtTION.  —  ApPKL.  — -  KEC£VABILlTtf. 

S"  Cocns  i>'e\u.  —  HiviÈne  non  navigable. 
—  Usine.  —  Douuaces.  —  pROPRiÉTéa 
mvBaAmes. 

1'  L'exécution,  sans  réserve,  d'un  Jugement 
inUrloeuMre,  quand  il  ne  ifatue  défini- 
tivement sur  aucun  point,  est  recevoMe 
tt»«e  l*apptl  duJugtiÊtent  définit^ {*), 


(I)  Voy.  Brux..  25  lonrslBSOi  Gand,  5  juilicl 
1831  et  la  ootet  Brux.,  38  janvier  1836  et  S  mars 
1811  (Me.,  I8l6p  p.  m-,  4.4»  B,,  p.  <>7}.  Hais 
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2"  Les  vaus  des  rivièrêt  non  navigables 
ni  flottables  soHt  'imprtwripiiM—  9i  ina- 
liénables ('). 

£\M(tortté  9âmini$trati»9  peut  partir  tels 
rigtêmenh  qu'elle  veut  et  accorder  telle 
coneension  qu'elle  juge  cotivenable,  satts 
qu'un  semblable  octroi  puisse  donner 
iieu  à  mteune  deinmde  «n  réparation 
pour  dmnmage  eaueé  à  une  ueiae  exis- 
tante (»). 

L'octroi  sur  un  cours  d  eau  n'affranchit 
pa»  d'une  aellon  en  demmagee-intiréts, 

alors  r/iic  li  s  ronslructions  de  celui  qui 
l'a  obtenu  portent  préjudice  aux  pro- 
priétés riveraines  des  liera.  (G>dc  civil, 
art.  138S  ) 

(COES ,  —  C.  BOUVIER.) 

Le  siear  Phil.-Jos.  Goes,  propriétaire  à 

Jodoigne,  a  fait  assigner  en  conciliaiion  le 
20  juillet  1854,  devant  le  juge  de  paix  de 
Joduignc,  le  sieur  Jean-Fr.  Bouvier,  pour: 
attoiulu  que  le  sieur  Douvicr  a  fait  construire 
ilyaquciques  ann«^es,  sur  la  rivière  la  grande 
Celle, sous  la  commune  de  Saiute-SIaric- 
Gccsi,  dépendance  de  Saini-Jean-Geesl,  nnc^ 
retenue  d  t.m  servant  à  meure  en  mouvement 
sa  filature;  uiieudu  que  pur  cette  retenue, 
soil  à  la  hauteur  de  sa  jauge,  soit  en  rete- 
nant les  eaux  dans  la  propriété  du  deman- 
deur, et  jusque  sous  les  rouejs  de  son  mou- 
lin, la  force  de  celui-ci  est  oonsldérablemenl 
diminuée;  attendu  que  les  eanx  ainsi  rele- 
Dues  oui  eu  outre  détériore  la  propriété  du 
demandeur,  et  Tait  périr  noe  quantité  d'ar- 
bres qui  se  trouvaient  le  long  de  la  rivière; 
s'y  concilier,  si  faire  se  peut,  sur  l'acliou 
que  ledit  sieur  Goes  se  propose  de  porter 
devant  les  juges  (  nmpéicnts,  en  cas  de  non 
conciliation,  à  reflet  de  faire  condamner  le 
défendeinr  sieur  Bouvier,  à  lui  payer  lu 
somme  <!o  10,000  francs  ou  telle  autre 
tomme  à  ûxer  par  experts,  pour  le  pr^udice 
oinsé  à  son  moullu,  et  A  sa  propriété  sise 
le  long  de  Ut  rivière. 

Le  sieur  Bouvier  a  répondu  que  la  ques- 
tion du  clou  de  jauge,  placé  à  son  usine,  a 
étérésotnesonveninenenC  p«r  la  dépuiaiion 
perinaDenio  du  oooseil  provincial  dans  sa 


voy.  Brai.,  tt  oeiobre  «SIS  (Poiie.,  I8ii,  p.  62  : 

J  df  n.,  p.  91),  cl  9  aoûl  1847  (Pmïv.,  p.  163; 
J.de  H.,  p.  383),  el  tuprà,  p.  Î98. 

(I)  Voy.  Brux  ,  ra«s.,  6  juin  1834  {Patit.,  p.  26») 
«I  S  janvier  t84S  (i><tf te.,  p.  t08 1  ^.  i(e    ,  p.  160)  ; 


décision  du  31  août  1843,  qui  sera  produite 
au  bcsuin  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dom- 
uiagci)  qui  pourraient  éire  causés  aux  pro- 
priétés riveraines,  au-dessus  des  berges  do 
la  rivière  la  Celle,  i!  prêt  à  les  ré|>a- 
rer;  mai:»  bur  ce  puiui  encore,  il  déclare 
s'en  référer  aux  lois  sur  la  matière,  ainsi 
qu'à  la  décision  de  la  dcputaiion  permanente 
susmcotiounée.  Le  demandeur  a  répondu 
qu'il  s'en  référail  élément  è  la  décision 
ci-dessns  invoquée  par  le  défendeur,  attendu 
qu'elle  n'avait  été  donnée  que  sans  préju- 
dice aux  droits  des  tiers;  qu'il  prouverait 
par  témoins  que  les  eaux  avaient  été  pres- 
que constaniuieni  retenues  au-dessus  du 
clou  de  jauge. 

Les  parties  ne  s'étant  pas  conciliées,  l'af- 
faire fut  piiriér  (If'vant  le  tribunal  de  ISiv(  I- 
les;  le  sieur  (joc^  prit  dcvaut  le  tribunal  les 
mêmes  conclusions  qu'il  avait  produites  de- 
vant le  juge  de  pai  v. 

Le  sieur  Bouvier  y  prit  les  conclusions 

suivantes  : 

«  Attendu  que  ta  retenue  d'eau  servant 

à  In  filature  du  défendeur  a  été  établie  en 
vertu  et  eu  cuulurmité  de  deux  ordouuauccs 
de  la  dépuiaiion  permanente  du  conseil  pro- . 
vincial  du  Brabanl.  en  daledtt  10  mai  1838, 
et  du  31  aoûl  lHi?l  ; 

*  Attendu  que  le  clou  de  jauge  de  et  lie 
usine  a  été  placé  du  manière  qu'il  exista 
une  pente  d'écoulenienl  suflisaute  eniic  !c 
niuuliu  du  âieur  Gocà  et  celle  usine,  ei  qu  li 
est  impossible  que  les  eaux  de  la  rivière 
soient  reniices  sur  la  propriété  «In  di man- 
deur,  et  jusque  sous  les  roues  de  s>ou  mou- 
lin ;  qu'en  entre  il  a  élé  pourvu  par  iesdites 
ordonnances  à  ce  que  les  droits  de";  firis 
fussent  gafaniis  contre  toutes  perles,  dom- 
mages ou  dégftts  que  la  retenue  aurait  pu 
occasionner,  et  que  le  défendeur  s'est  tou- 
jours sirictemeui  conforme  à  icuni  prescrip- 
tions ; 

f  Que  si  le  demandeur  a  fait  des  planta- 
tions dans  les  !  ir-f;  ei  jusque  dans  le  Ml  de 
ta  rivière,  ces  plautaiious  faites  en  délit  uc 
sauraient  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  an  profil  du  demandeur,  L-  sieur 
Bouvier  conclut  à  ia  nou-rccevablliié  et  au 
non^fondement  de  l*action. 

A  l'hppnt  de  ces  conclnsions  il  posa  en  fait 


Brax  .ttdèe.  I9i4(y>ati>.,  1845.  p.  195; /.  tf*  J7., 
p.  290);  Bu  \  ,  L    I,  ,  I  l  MOV.  I8li  (Paj»c.,  1810, 
^.m  ;J.dtli.,  p.  6IO};Brux.,cass.,9jaill.  iSia 
\PsMt.y  p.  990t  /.  ds  B.,  p.  881). 
(1)  Voy.  U  Bute  prMdeBlt. 
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avec  olfrê  de  preuve  :  •  f  *  qne  h  targeur 

légale  de  la  Gelte  est  d*-  (  îrKj  mèires  el 
quatre ceoUmèlres;  i^"  que  les  berges  de  la  ri- 
vière sont  loin  d*éireremp]ie5  parla  retenue 
du  défeitifcur;  3"  que  les  arbres  du  deman- 
deur sout  plantés  jusque  mr  les  berges  et 
inénie  dans  le  lit  de  la  rivière  ;  4"  qu'il 
n'existe  ni  éboulrnient  ni  dommage  le  long 
de  la  propriété  du  demandeur;  5'  que  l'es- 
pace compris  entre  le  point  où  arrivaient  les 
eiux  ayant  la  retenue  du  dérendeur  et  le 
point  où  elles  nrrivent  maînt<'naiil  fuit  partie 
de  la  largeur  légale  de  ta  Gelte,  et  qu'il  n'y 
a  qu'one  faible  partie  des  berges  emprise 
par  les  eaux.  »  Il  prit  nue  (  onclusion  re- 
coQveotiouQeile  teodauie  au  payement  de 
9«000  francs  de  dontmages-intêréls  ou  toute 
autre  somme  à  fixer  par  le  tribunal,  et  à 
l'appui  de  cette  demande  il  posa  en  fait  : 
«  I*  que  Te  moulin  du  demandeur  n'est  |ias 
muni  d'un  clou  de  jauge;  2"  que  souvent  le 
demandeur  retient  les  eaux  h  toute  hauteur 
«l  les  empêche  d'arriver  à  la  lilaturc  du  de- 
itiniidfnir  ;  3°  que,  par  suite  de  ces  abus,  ee 
d»riiier  est  souvent  obligé  de  renvoyer 
soixante  ouvriers  et  de  laisser  chômer  son 
usine;  le  moulin  du  demandeur,  déversant 
ensuite  les  nu\  avec  trop  d'ul  nn  lance,  ex- 
pose ladite  ûlalure  à  des  iiioïKlaiions,  em- 
pêche le  mouvement  de  la  rone  hydraulique, 
occasionne  des  contraventions  et  porte  des 
perturbations  coutiauelles  dans  la  Tabri- 
quOé  B 

Surces conclusions  intervint,  le 29  novem- 
bre 1858,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

»  En  droit,  y  a-t-il  liou  d'adnieitre  les 
parties  à  prouver  par  expertise  cipar  tcnioins 
les  Ihils  par  elles  respectivement  arlicnlés? 

«  Attendu  que  le  demandeur  réclame  du 
défendeur  des  dommages-iniérëts-,  pour  pré- 
judice causé  à  son  moulm  ei  à  ^a  propriété, 
sise  le  long  de  la  rivière  la  grande  Gelte,  à 
Jodoignc  Cl  à  Sainle-Marie-Geest,  par  la  re- 
tenue des  eaux  de  celte  rivière  opérée  par  ledit 
défiendeiir; 

•  Attendu  que  le  défendeur  autorisé  à 
établir  son  usine  par  octrois  des  10  mai  1838 
et  Si  août  I8S3,  méconnaît  avoir  causé  le 
prétendu  dommage,  et  prétend  qu'il  s'est 
strictement  conformé  aux  prescriptions  des- 
dits octrois  ; 

(  Attendu  que  loul  fait  de  Thomme  qui 

cause  1111  rlnniniage  à  autrui,  oblige  celui  par 
la  lauie  duquel  il  est  arrivé  ^  Je  réparer;  que 
les  octrois  accordés  au  défendeur  ne  le  sont 
que  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers,  et 
ae  peuvent  le  dispenser  de  tenir  indemne 
le  demandeor  de  tout  préjudice  qu'il  a  pu 

SASie.,       — S*  mm. 


loi  causer  en  ne  i^ssan  i  pas  les  eau  h  leur 

cours  naturel  ; 

4  Attendu  que  le  demandeur  pour  établir 
le  fondement  de  sa  réclamation  pose,  avec 
oAre  de  preuve,  des  faits  pertinents  et  admis- 
sibles; 

i  €  Attendu  «fue  le  défendeur,  tout  eu  dé- 
niantces  faits,  oppose  reconventiounellcment 
que  le  demandeur  lui  a  causé  dommage  en 
retenant  les  eaux  de  son  usine,  sise  en 
aiuoQt  au-dessus  de  la  hauteur  du  clou  de 
jauge,  en  les  retenant  IndAment  et  forçant 
le  défendeur  de  laissf  r  duMner  son  usine, 
eu  déversant  ensuite  ie«  eaux  avec  trop 
d*abondaiice  de  manière  k  nuire;  que  ta 
preuve  de  or^  faiis  qui  sont  déniés  par  le 
défendeur  câi  t  galeincul  periincute  et  admis» 
sible,  pourvu  cependant  que  ces  Âils  ne 
puissent  être  aiiribués  qu'à  la  méehaneeté 

I  ou  à  l'intention  de  nuire.  » 

I      i^ar  ces  motifs,  le  tribunal  admit  la 

1  preuve  demandée.  Des  enquêtes  et  une 
expertise  curent  lien,  à  la  suite  desquelles 
l'affaireayant  été  ramenée  à  l'audience,  lede- 

I  mandeur  y  prit  des  conclusions  tendantes 
h  faire  (ondamner  le  défendeur  à  lui 
payer  4,825  francs  de  dommages-iulérèts. 
Le  tribunal  rendit,  le  3  décembre  1857, 
le  jugement  suivant  : 

0  En  droit  :  le  demandeur  a-t-il  fait  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés?  Y  a-l-il 
lien  an  demandeur  de  Nbeller  les  domiiM* 
get>  intérêts  avant  de  sintuer  sur  le  chif- 
fre? 

t  Vu  les  pièces,  notamment  le  jugement 

iuiertocutoirc  du  novembre  18o4,  lequel 
rccouuaissaut  que  le  défendeur  a  été  dAment 
autorisé  11  établir  son  nsine  en  avant  do  mou» 

lin  du  demandeur,  n)aisS  qu'il  n'a  pu  le  faire 
que  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers, 
admet  ce  dernier  à  prouver  et  établir  le  dom- 
mage que  le  défendeur  lui  a  causé,  en  ne 

laissant  ftns  les  eaux  5  leur  cours  naturel; 

«  Vu  également  les  procès- verbaux  d'eu- 
(|ijéte  directe  et  contraire  ainsi  que  le  pro- 

;  CCS  verbal  d'expertise  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constate  par  l'enquête 
et  l'expertise  que  la  rivière  la  Gelte  coule 
dans  un  lit  encaissé  entre  des  berges  assez 
élevées;  ({u'avatit  rétablissement  de  l'usine 
du  défendeur  Peau  était  peu  large  et  peu 
proibnde,  qu'il  s'y  faisait  de  temps  en  temps 
'\r-s  r'boulemfnt>  f  nii .liuiini  ih'<  arbres,  sur- 
tout par  les  furies  pluies  el  les  dégels;  que 
depuis  la  retenue  du  défendeur  à  plus  de 
i,600  mètres  en  aval  du  moulin  du  deman- 
deur, les  eaux  portées  k  la  hauteur  du  clou 
de  jauge  placé  par  Faiitorité  compétente, 

40 
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sont  beaiicuiip  pins  larges  et  plus  profootles  ; 

qu'elles  reflueui  alors  à  qualre  ccnlimclr«s  du 
seuil  des  roues  du  sieur  Goes;  qu'eiles  re- 
fluent racileinent  touê  les  roues  mêmes  dés 

qu'elles  e\céiioni  lu  r  î  ni  de  jauge,  ce  qu<! 
plusieurs  teiitoiiis  atic^teiil  avoir  vu  soiivetU; 

<  Que  par  suite  de  l'élévation  des  eaux, 
les  éboulenients  des  berges  formées  de  ter- 
rain très'  iiir"uh!r  et  tri'"^  lacile  à  iiiipri  c:iirr 

il'eau,  sout  devenus  plus  considérables  et 
on(  entraîné  l«s  arbres  qui  se  ironvaiènl 

ciiirc  ces  berges  an  delà  de  I.i  f  rj^cur  légale 
de  la  rivière,  dont  les  eaux  ne  les  remplis- 
sent Jamais;  que  selon  les  déclaraiions  d*an 
grand  nombre  de  témoins  les  runes  de 
Tusine  du  demandeur  tournaient  à  sec  avant 
rétablissement  de  la  retenue  de  Bouvier  cl 
qn'nprés  cette  retenue  elles  se  trouvaient 
souvent  dans  Ponu,  ce  qui  fc^  détériorait  et 
nuisait  à  leur  mouvement  ;  que  vers  ISlti  le  | 
demandeur  a  été  obligé  de  les  rétablir  à  neuf 
et  de  les  diminuer  de  4i  centimètres,  disent 
les  témoins,  ou  de  25  ceulimélres,  d'après 
4f aiiires  rooieigoaaaenia  ; 

t  Aliendu  qii*U  est  évident  que  les  dom- 
mages causés  aux  tiers  pnr  les  changements 

8ue  le  sieur  Bouvier  a  apportés  <i  l'étal  des 
eux  doivent  être  réparés,  ainsi  que  le 
prescrit  son  octroi  et  que,  d'après  plusieurs 
témoins,  il  s'est  déjà  soumis  à  cette  obli^- 
tk»a  envers  divers  riverains  en  nmont  de  son 
nsloe; 

€  Attendu  que  les  experts,  après  avoir 
coustalé  l'étal  dea  lieux  et  reconnu  Tin-  I 
fluence  de  la  retenue  des  eaux  sur  le  moulin, 
les  arbres  et  les  terrains  du  demandeur,  ont 
évalué  en  détail  tous  les  dommages  causés  ; 
qne  quant  an  moulin  Ils  s*en  sont  rapportés 
aux  dépositions  des  témoiti'?  e!  mux  rnf>ports 
des  ingénieurs,  et  sans  euirer  daus  aucune 
eiplicaUon,  sans  bire  aneun  rtisonnement, 
ils  ont  évalué  le  préjodlee  à  la  somne  glo- 
bale de  i,G25  francs; 

«  Attendu  que  dans  ce  chef  d'indemnité 
doit  entrer  ce  qu'a  coûté  non  la  valeur  de  la 
roue  nouvelle  placée  depuis  «inelques  an- 
nées, mais  le  dommage  causé  au  propriétaire 
par  robUgition  de  remplacer  ses  roues  après 
nn  tiers  environ  do  cînréf  de  moins  que  si 
elle  n'avait  pas  ëlé  détériorée  par  les  eaux 
lefMlées  de  Tutine  de  défendevr; 

«  Attendu  qne  les  expertises  et  enquêtes 
n'ont  fourni  aucune  base  d'après  laquelle 
l'indemuite  puisse  être  fixée,  soit  à  raison 
des  ouvrages,  soit  k  raison  do  préjudice  que 

le  nonliu  3  dil  éprouver,  ce  qui  nbrr  le  ' 
tribunal  dans  rimpos&ibililé  d'apprécier  la  ■ 
Josiesie  de  révalMtion  des  experts  oonpre-  I 
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naut  le  réubli&sement  des  raaes  du  radier, 
et  qui  dépendent  des  mesures  réclamées  et 
à  prendre  par  i  autorité  admioistralivc  ; 

c  Attendu  qne  les  experts  sont  entrés 
dans  plus  de  détails  pour  appuyer  leur  éva- 
luation des  terrains  enipris  par  les  eaux  et 
enlevés  au  demandeur  depuis  que  l'usine  dn 
défendeur  a  fixé  li  hantenr  de  ces  eani 
d'une  manière  permanente; 

«  Attendu  que  leurs  <»Jcttls  fondés  à  cet 
égard  en  raison  et  en  équité  ne  peuvent 

qu'éire  adoptés  par  le  tribunal;  u)aîs  en  ce 
qui  concerne  les  berges  cl  les  arbres,  l'ex- 
pertise est  également  restée  daus  de  simples 
généralités  en  négligeant  d'indiquer  en  quoi 
consistent  les  dommages  causés  à  ces  ber- 
ges, sur  lcs(iuclles  la  retenue  u'a  eu  ([u'uue 
moyenne  influence;  en  n'indiquant  ni  le 
nombre  approximatif,  ni  l'espèce,  ni  la  va- 
leur des  arbres ,  ({u'ensuilc  des  enquêtes  et 
de  l'examen  miuntieui  des  liens  il  leur  était 
f '  lir  iiifnnt  possililc  le  faire  connaître  au 
tribuuali  par  ces  moiifs  cl  autres  repris  au 
jugement  dn  99  novembre  185é  précité, 
dt'rinrr  !c  demandeur  fondé  -i  rrf  hmcr  des 
iadcmoités  du  défendeur  :  i"  pour  domma- 
ges que  eelui-cl  a  causés  anx  roves  et 
tnoulin  du  demandeur  eu  faisant  refluer  les 
eaux  de  son  usine  à  une  hauteur  nuisible  à 
ce  moulin;  2°  pour  dommage  causé  aux 
berges  de  la  propriété  dndit  demandeur,  et 
envahissement  de  cette  propriété  par  les 
eaux;  3' pour  perle  d'arbres  croissant  sur 
ladite  |iropriété,  ordonne  au  demandeur  de 
libeller  ces  dommages-ioléréis  par  état  dé- 
taillé, etc.  » 

C'est  de  ces  jugements  que  le  sienr  Boa- 

vicr  a  interjeté  appel. 

L'intimé  a  opposé  une  tin  de  non-rccevuir 
contre  l'appel  du  jugement  du  id  novembre 
18ft4,  fondée  sur  ce  que  rappelant  avait 
CXI  cTité  sans  résorve  ni  protestation  ledit 

jugement. 

L'appelant  prit  devaut  la  cour  les  con- 
clusions suivantes  : 

1  Plaise  il  la  cour  dire  pour  droit  que  le 
régime  des  eaux  courantes  appartenant  à 
l'autorité  administrative,  celle-ci  a  le  droit 
d'eu  régler  l'usage  entre  les  usines  placées 
sur  nn  cours  d'eau;  qu'elle  a  notamment  le 
droit  d'autoriser  des  retenues  d'eau  jusqu'à 
la  hauteur  des  clous  de  jauge  fixés  par  die, 
que  dùt-il  résulter  de  ces  retenues  un  pré- 
judice pour  une  usine  voisine,  eu  ce  que 
par  le  refiuement  de  Teau  la  forée  motrice 
serait  diminuée  etque  ses  roues  seraient  plus 
ou  moins  submergées,  ce  prqjudice  ne  peut 
donner  Uaa  à  ancnne  réparation  à  ebarge  de 
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'*adnequi  a  obtenu  la  reteouc  qui  la  cause; 

«  IMfe  encore  pour  dnril  qae  Toccopaiion 

par  les  pnux  du  terrain  compris  dans  la  lar- 
geur légale  d'im  cours  d'eau,  ne  peut  éoa- 
ner  lira  i  Indemaité  et  réparaUoo  en  fiivcur 
des  propriétaires  riverains  ; 

t  Dire  Ûnalemeui  pour  droit  que  dos  pian- 
lalions  dans  les  berges  d'un  cours  d'eau  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  raolorisation  ^dii 
pouvoir  administratif  compéieni,  il  ti.^  [iciil 
y  avoir  lieu  à  iodemulté  en  faveur  du  pi  o- 
priéteire  dont  les  arbrei  sont  enf  ratnés  par 
Téboulemcnt  des  berges,  ou  pcrissent  par  la 
trop  grande  liumidité  communiquée  au  ter- 
rain q«i  loi  porte  ; 

i  En  tant  que  do  boioin  et  en  fait,  dire 
q«*auenn  dommage  imputable  à  rappelant 
ii*a  été  cau»é  à  rioiimé,  cousittéré  comme 
propriétaire  rivaahi  de  la  Celle; 

«  En  conséquence  meure  h  néant  le  ju> 
gement  du  29  novembre  IHb^.  en  tant  qu'il 
peut  avoir  préjugé  que  l'intiiité,  considéré 
comme  propriétaire  d'une  usine,avnil  droit 
à  une  indemuiit's  ^  rat<Oii  de  ce  fjnp  !n 
releoHC  accordie  a  i  appelant  aurait  lait 
refluer  le«  eaui  de  manière  k  diminner  la 
force  motrice  de  l'usine,  et  en  submerger 
plus  ou  moins  les  roues;  en  tant  encore 
qn*ll  aurait  préjugé  que  rfniteé  a  égale- 
ment droit  à  une  indemnité  :  1"  du  chef  du 
lerraio  qui.  occupé  par  les  eaux»  hh  oéan> 
moins  pSurtie  do  Ut  de  la  rivière  d*après  la 
largeur  légale;  2"  Ju  cher  di>  la  perte  ou  du 
dépérissement  des  arbres  piaules  en  délit  ; 

t  Mettre  également  le  jugement  du  5déceai- 
hn  1857  è  néant;  dire  qtt*«i  droit  et  en  fhit, 
l'appelaut  ne  doit  aut  Tui  domimpe  tnicrf^i  :i 
llillimé;  déclarer  ce  dernier  nou  recevabie 
■i  fondé  daoeaa  donaode  orlginelrt.  i 

La  eoor  a  rendn  l'krrél  lolvant  : 

ABa£T. 

LA  COUR  ;  But  Pexceplioa  de  non- 
recevabilité  de  l'appel  du  jugement  du 
29  novembre  1854  : 

Attendu  que  ce  jugement  ne  statue  défini- 
livenent  mr  aucun  incident  ni  sur  aucune 

exception  :  que  son  disposilif  ne  ronlient 
<|ue  des  décisions  purcuieui  iiiieiiocuioircâ, 
dont  rappel  est  recevable,  soit  coujointe- 
ment  avec  le  iogemenl  définitif,  soit  séparé 
ment; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Tappel  du 
jogement  définitif  n'est  pas  même  contestée , 

et  que  cet  appel  menant  en  quesiion  tout  ce 
qui  a  été  uiicrlucutoireiueul  admis,  doit 


avoir  nécessairement  pour  conséquence  d*en- 
traîner  la  faculté  d'appeler  du  jugement 

inlcrlocuîoîrc,  dont  le.  premier  juge  dans 
1  espèce  s'est  approprié  les  uiotift»,  daus  son 
jngement  d^lnitir; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Taction  introductive  d'in- 
stance a  pour  objet  une  demande  de  10,000  />. 
de  dommagei-i»lérèt$  pour  préjudiu  em$i  ou 
moulin  et  à  la  propriété  de  l  intimé,  par  la 
retenue  du  eaux  de  la  dette,  opérée  par  l'ap- 
pelant,iMàla  hauteur  de  ta  jmi§f,  tmt  au  deth 
de  la  hauteur  du  clou  de  j(iMr!f\  retenue  qui  fnit 
refluer  le$  taus  dont  la  propriété  de  l  inumé 
et  jmqae  sens  leirensidsien  «MHNn^ddnlfa 
force  motrice  ett  considérahkment  diminuée; 

Attendu  que  la  demande  ainsi  libellée  est 
complexe,  et  qu'il  y  a  lieu  par  conséoueut 
d'en  dégager  ce  qui  peutservirdo  baaaa  nue 

action  en  dom!na^'es-int»'ré(s  ; 

£u  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  au 
moulin  de  rinllmé  et  à  Tneine,  par  snfto  de 
la  diminution  de  fat  foree  motrice  des  roues: 

Atffndti  que  les  eaux  des  rivières  même 
i>ou  navigables  ni  flottables  servant  à  Tu&age 
do  tous,  sont  hnpreecrlpiflMos  et  inaliéna- 
bles; que  par  svitf  il  ne  peut  y  avoir  de  droit 
acquis  ou  de  pos^es^iuii  immémoriale  à  iu* 
voqoer  contre  les  règlements  pris  par  Tid- 
minislrati.m  en  niaiicre  de  f  om^  d'erin,  snii 
que  ces  règlements  ou  ordonnances  aient 
pour  objet  de  supprimer  ott  de  dinfinner, 
d'établir  ou  d'augmenter  la  hauteur  à  laquelle 
les  propriétaires  ou  fermiers  dos  moulins 
peuvent  retenir  les  eaux  ; , 

Attendu  que  TaiHorité  provinciale,  en 

accordanl  au  si^nr- Ilniivirr  rntitnri<:ntion  de 
faire  une  retenue  d'eau  a  unu  hauteur  déter* 
minée  par  on  don  de  jauge,  n*a  Mi'qn*oter 
de  sou  droit  de  réglemeuiaiion  sur  les  cours 
d'eau ,  et  que  celte  concession,  alors  qu'elle 
ne  touche  qu'au  travail  industriel  du  sieur 
Goes,  ne  peut  donner  lien  k  aucune  répara- 
lion,  quand  même  ri  iablisscmcnt  delà  nou- 
velle usine  aurait  pour  conséquence ,  soit 
do  dtmimier  la  force  motrice  des  roues  de 
l'usinier  en  amont  ou  la  durée  de  celles-ci; 
qu'il  suit  de  là  que  l'action  de  l'intimé,  en 
tant  qu'elle  a  pour  eèjet  une  réparation  pour 
jiréiii(Hre  causé  aux  roues  du  moulin  et  à  la 
force  motrice  du  moulin,  même  par  suite  de 
la  retenue  d'eau  du  sieur  Bouvier,  confor- 
mément à  son  octroi  de  concession,  ne  serait 
pas  reeevaUe; 

Hab  attendu  que  fintorisatlon  adnifaiif> 
trativc  n'est  donnée  qu'en  ce  qui  concerne 
le  domaine  public,  et  ne  peut  ainsi  nuire  aux 
droits  des  tiers  qui  cooservenl,  aux  termes  de 
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Il  loi,  leur  aclion  en  réparation  du  domoiagc 
fini  résalte  pour  eux  de  rétablisseineni  de 

rusine  autorisée;  que  par  conséquent,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts, 
sil  éUiii  établi  que  la  retenue  des  eaui  à  la 
hauteur  même  du  clou  de  jauge,  avait  porté 
préjudice  aux  propriétés  riveraines  des 
tiers; 

Attendu  que  a*i]  était  démontré  que  rap- 
pelant a  retenu  les  eaux  au  delà  du  clou  de 
jauge»  ou  que  le  clou  do  jauge  n'a  pas  été 
placé  eonrormément  à  Poetroi  de  conces- 
sion, ou  a  été  fiaudiilousemcnt  établi  ou 
déplacé,  il  y  aurait  lieu  également  d'ad- 
mettre que  des  domma^eS'intéréts  toiit  dus 
pour  le  préjudice  causé  non-seulement  aux 

Sropriétés,  mais  à  Tuaine  proprement  dite 
u  sienr  Goea  ; 

Attendu  qu'avant  de  pouvoir  décider  lee 

îiir'rrius  points  qui  80  raltarlicnt  h  ces 
({uei>liuu!>,  il  importe  de  faire  visiter  les  lieux 
contentieux  pur  des  experts  k  même  d'élu- 
cider les  (tffncultés  que  peut  présenter  la 

décision  à  intervenir; 

Par  CCS  uiolif!9,  ouï,  sur  la  fin  de  non-  ' 
recevoir,  M.  l'avocat  général  Corbisier  en  son  i 
avis  conforme,  déclare  l'intimé  non  fondé  en 
son  raoven  do  non-recevabilité  contre  l'ap- 
pel dujugenienl  du  29  novembre  185^; 

Et  avant  de  faire  droit  nu  foînl ,  ordonne 
que  les  lieux  contentieux  seront  vu!>et  vi!»iiés 
par  trois  experts  lesquels  vérifieront  : 

1*  Si  le  clou  de  jauge  a  été  placé  confor- 
niérn^nt  à  l'ordonnance  de  la  députaîion 
|jciiii.uH'iilo  du  7)1  aoill  18i3,  à  soixanlo 
cenii mètres  en  contre  -  bas  du  coursier 
inférieur  le  plus  bas  de  l'usine  du  sienr 
Goes,  et  à  vingt  -  trois  centimètres  en 
contre*bas  du  sommet  de  la  borne  de  déli- 
mitation existant  entre  la  propriété  du  sienr 
Bouvier  et  celle  du  sieur  Dedicst,  à  proxi- 
mité du  point  B  du  plan  annexé  à  Tordon- 
nance  du  10  mai  et  indiquée  sur  ce 
plan; 

i*  Quelle  est  la  largeiu-  actuelle  de  h 
Gette  le'Iong  dos  jti  opri.  ié«<  du  sieur  Goes, 
et  i  quelle  disian*  c  de  la  largeur  légale  de 
la  rivière  sont  plantés  les  arbres  croissants 
sur  lesdites  propriétés  le  long  des  bords  de 
la  rivière; 

Pour,  ers  devoirs  faits»  être  statué  ainsi 

qu  il  appartiendra. 

Du  ft  juin  i8»8.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
l**€b.  —  PL  HH.  Mascart  et  Vorvoort. 


BOURGMESTRE.  —  A  i  rRisuTio.Ns.  —  Maison. 

—  PÙHL  IMHîItBIlT.   —   DliNOLlTIO?!.  — 

Frais.  —  Actiom  f.x  DOMMAGES-i^réRÊTS. 

—  ClRCO»STA>CES.  —  N0.N-FOKDEVE.>iT. 

En  CAS  de  péril  imtttinmtf  le  bourgmestre 

peut,  selon  hj  circnnsffinces ,  ordonner  ta 
démolUio»  d'une  maison,  sans  être  sou- 
mis à  des  dommogeg'intirHt. 
L«*  firats  de  démolit  ion  restent  à  la  ek»ge 
de  l'habitant^  propriétaire. 

(LK  comte  de  COIHCT,  —  C  GOFFART.) 
AURÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu  en  septem- 
bre 1857,  rinlimé  Goffart  a  signalé  Péiat  de 
ga  maison  comme  menaçant  ruine  et  a  de- 
mandé une  expertise  au  |;ouveroeur  de  la 
province  de  Namur  ;  que  Tingénieur  délégué 
a  constaté  que  le  terrain  s'était  affaissé  par 
suite  de  travaux  miniers  et  qu'une  nouvelle 
dépression  du  sol  entraînerait  la  chute  du 
bâtiment;  que  la  société  exploitante,  qui 
avait  occasionné  le  dommage,  a  indemnisé  le 
propriétaire;  que  celui-ci  a  été  ensuite  averti 
et  même  sommé  de  fiiîre  les  réparations  né- 
cessaires OM  If  quitter  son  habitation,  mais 
que  t  es  lujuuctinns  sont  restées  sans  effet; 
que  le  bourgmestre  en  a  alors  référé  I  ses 
[  collègues;  que  le  13  mai  1858,  il  n  étr  pris 
par  le  collège  écbevinal  un  arrêté  qui  con- 
tient, en  substaocet  le  procès-Tcrbal  d'exper- 
tise et  l'ordre  de  quitter  la  maison  dans  la 
huitaine  comme  étant  dans  un  état  de  péril 
imminent  ;  que  llnlimé  Goffart  étant  notifié 
de  cet  arrêté,  devait  m;  pourvoir  s'il  avait  à 
s'en  plaindre  ;  mais  qu'il  est  resté  sans  rien 
faire  et  n'a  donné  aucune  suite  au  pourvoi 
qu*il  allègue  ; 

Tnii^idérant  qu'en  faisant  procéder  à  la 
démolition  dont  il  s'agit,  le  bourgmestre  a 
agi  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique  et 
usé  du  pouvoir  dont  H  était  investi  par  Par- 
licte  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  ti  août  1790 
combiné  arec  la  loi  du  50  juin  1842;  que  le 
conseil  communal  n'avait  pas  à  inien-enir 
!  dans  un  acte  particulier  de  police  et,  parlaul, 
son  approbation  n'était  pas  nécessaire,  ni 
sujette  b  publicité; 

Qu'en  l'éi,  t  fîi  >  choses  qui  précède,  il  in- 
combait à  PiutiméGoflart  de  prouver  qu'ilya 
eu  dessein  de  nuire  de  la  part  de  l'appelant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  une  faute 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ;  que, 
i  ne  l'ayant  pas  fait,  1  action  en  douiroages-in» 
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léréis  doit  éire  déclarée  noo  recevable,  sans 
qu'il  soit  besoiu  d'eu  venir  aux  devoirs  de 

preuve  sollicites  de  part  et  d'autre; 

CoDsidcraDi,  quanl  aux  frais  payés  aux 
œniert  pour  la  démolition,  que  le  proprié- 
taire est  tenu  de  les  rembourser; 

Par  CCS  motifs,  et  sur  les  conchisious  con- 
formes de  M .  Lecocq,  premier avocalgéoéral, 
litmuii  sur  les  conciosions  dee  poriie»  el 
•ans  avoir  égard  aux  offres  de  preuve,  met 
le  jugement  dont  e»i  appel  à  néant;  énieu- 
daol,  remrole  l'appelant  de  raelioD  imealéo 
par  l'intimé  Goffart;  condamne  ce  dernier  au 
rcDiboursemeol  des  frais  payés  pour  la  dé- 
nolilioii  de  sa  maiioo. 

Do  II  aoAt  IU9.  Cour  de  Liège.  — 
1**  ch.  —  PùM,  Mil.  Boserel  et  Robert 


APPEL.  —  JKON-RECEVABILITÉ  UEI'ttI  li  itl^MUM.. 

Eêt  ree0vaHe  l'appel  d'un  jugement  qui 
slalue,  nw-teulement  »ur  un*'  demande 
de  dotnin'iqps  -  if!fvr/"s  qu'on  value 
qu'à  \^im)  fruucSf  main  sur  une  demande 
de  réêillation  de  contrat  de  vente,  à  savoir 
d'une  eartinclivH  de  l'obligation  de  pren- 
dre livraison  de  la  marchandine  achefév 
et  d'en  payer  le  pria;,  bien  supérieur  au 
taus  du  premier  rettort, 

(tmt,  —  c.  massBVR  et  soûlez.) 

Le  iô  octobre  I80O,  Brasseur  et  Douiez 
ont  acheté  de  Hwz  2,800  beetoHires  de 
seigle  pesant,  au  moins,  7S  kilogrammes 
iiet  en  nature,  au  prix  de  i  1  fr.  25  ceul.  par 
70  kilogrammes  net. 

An  moment  de  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, les  acheteurs  trouvèrent  qu'elle  n'avait 
pas  le  poids  stipulé  par  le  contrat  de  vente, 
et  ils  assigiièreni  leor  vendeur  devant  le 

iriÎMirial  de  coramen  c  de  Cand,  |i:tr  exploit 
du  Iti  avril  1851,  pour  entendre  déclarer  ré- 
lotn  entre  partie»  h  contrat  précité,  par  ntUe 
de  la  non-i'.i  •'■<  li'i'tu  de  la  pnrt  du  vendeur, 
et  de  ce  chef,  s'entendre  condamner  à  payer  aux 
requérante,  k  titre  de  dommages'intérêtt  à  /*- 
ht'lkr  iiH  hfioin,  une  somme  de  1,000  frtUUè 
OH  ioiiie  fiurc  fi  déterminer  par  le  juge. 

Ces  niémcii  conclusions  furent  ensuite  re- 
noavelées  par  un  exploit  du  1**  mai  1851, 

et  les  detnni;diMir'--  (léclarèrcnt  y  persister 
|>ar  un  autre  c&ploil  du  i'I  du  uièuic  mois. 
Par  son  jugement  du  31  janvier  ISoâ,  le 


D*APPBL.  m 

tribunal  déclara  résolu,  entre  parties,  le  con< 
trat  précité  et  condamna  le  vendeur  Ruei 

aux  dL'pe!i>i  pour  tous  dommages-intérêts. 

Ruez  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et 
les  Intimés  ont  soutenu  que  cet  appel  était 
MO  rocevable  d^ectuiummar. 

ARRÂT. 

I  LA  COUR;  Attendu  qu'il  est  reconnu 
j  entre  pariien  qu'.T  la  (hte  du  13  octobre 
;  1850,  les  intimes  oui  acheté  de  l'appelant 
I  2,500  hectolitres  de  seigle,  pesant  au  moins 
■  70  kilogrammes  net  1  n  n  iuno,  au  prix  de 

Il  fr.  25  c.  par  70  kil(*fj  ta  aimes  net; 
I  Âlicudu  que,  par  exploit  du  16  avril  1851. 
les  intimés  ont  assigné  l'appelant  devant 
le  tribunal  de  cornruprf  c  ilc  C;ind,  pour  en- 
tendre déclarer  reiiulu,  coire  parties,  le  cou- 
Irai  du  13  octobre  1850,  par  suHe  de  non- 
exécution  de  la  part  du  vendeur  appelant, 
et,  de  ce  chef,  s'entendre  condamner  k  payer 
aux  reqttérants,  k  litre  de  dommages-fnté- 
rcis  à  libeller  au  besoin,  une  somnir  rlr 
1,000  francs  ou  toute  autre  à  déterminer 
par  le  juge; 

Attendu  que,  dans  cet  étai  île  choses,  il 
lu-  s>f;t  pas  agi  devant  le  premier  juge,  seu- 
lement, de  la  question  des  dommages-ioté< 
réts,  évalués  i  1,000  francs,  mais  de  la  rési- 
liation du  contrat  de  v*  ni(\  de  l'extinction 
de  l'obligation  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise  achetée  el  d*en  payer  le  prix, 
bien  supérieur  au  taux  du  premier  ressort; 

D'où  suit  (]uc  la  fiu  de  non-recevolr  contre 
l'appel  defecttt  tummœ  n'est  pas  fondée; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  fond,  ceux 
du  premier  juge; 

H.  le  premier  ;ivnnt  général  Uonny,  en- 
tendu sur  la  fio  de  non-recevoir,  et  de  sou 
avis,  recevant  Tappcl  et  y  folsant  droit,  met 
ledit  appel  k  néant. 

Du  7  avril  1859.  Cour  de  Gnnd.  — 
1"  ch.  —  Plaid.  MM.  D'Ëlhonngne,  Lefevre 

etGilquiu. 


1*  ENQL'I^TE;  directe.  Prouocstion. 

-  E>OrfTE  CONTRAIRE.  —  R  EU  ISS.  — 
Jl'GE]IE^T.  —  SlCMFICATtÛ?!. 

2<'  Cassatioïi  ctviiB.  ^  Rbmvoi.  —  EmT. 

1°  L'arréifui,  sans  rienpr^uger,  se  borne 

à  proroger  !rs  défais  d'imi'  mquotc  qui 
n'a  pu  être  achetée  dans  lu  huitaine,  et. 
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par  suite,  postpoae  l'ouverimM  de  Vm» 
quête  contraire,  ne  doit  pas,  sôff^  peine 
de  nullité  de  ettte  contre-enquête,  être 
MUfU  à  Vmrntè  4t  la  jMwfl*  demtmdê- 

rrtfp  arani  que  le  eonseiUcr -commis- 
taire  rende  son  ordonnance  fîrant  Jour 
pour  l'audition  des  témoins  de  la  contre- 
•nquiie. 

Semblable  arrêt  n'est  qu'un  arrêt d«  remitie 
de  cause,  et  l'orfloniiance  du  ronapitler- 
commissaire  fixant  jour  pour  l'audition 
de*  témoin*,        qn*  h  *o<mptém*nt  d* 

cef  nrrrf 

2*  La  cour  de  cassation,  m  renvoya tit  (a 
cause  à  une  autre  cour  d'appel,  saisit 
**Uê-ci,  moi9-»*ui*m0ttt  d**  poM»  tur 

lesquels  (a  cour  suprême  a  statué,  mais 
encore  de  tonte  la  cause  telle  qu'cl'r  f^fiift 
pendante  devant  ta  première  cour  d  ajj~ 
pat  («). 

(iC  PBUICE  bE  BHEl.M-WOLBECK  ET  CUNS.,  — 
C.  LE  SAAOII  M  TOIIIIÀ€0  ET 

Les  faits  de  ceflc  cause  sont  rapportés  en 
léle  de  l'arrêt  de  reuvui  de  la  cour  de  cas- 
sation en  date  du  19  novembre  IS58  (ce 
Rec,  1858,  i,  S49).  I.a  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  saisie  par  ce  rvavoi,  a  décidé  les 
dens  premfères  qvestious  conuiie  la  cour 
sopréine 

File  a  eu  à  sialuer,  f^n  outre,  sur  Ir  i»niul 
de  savoir  i>i  elle  n'avait  cuiupétence  que  pour 
juger  la  quesiiou  de  nullité  d*eoqaéle»  déjà 
déi)atiue  devant  lu  cour  de  cassation,  OU  si 
elle  était  investie  du  droit  de  juger  le  fond 
dv  procès. 

ARRÊT. 

LA  COIR  i  —  En  ce  qui  coucerne  la  vali- 
dité de  la  coDtre-enquéte  : 

Attendu  que,  pour  les  deux  parties,  le 
droii  de  laire  procéder  retpectlvenieDt  aux 


(I)  Paris,  ca«s  ,  6Jauvier  1810  iDolluz,  Réperl., 
V*  CcMcAltM,  H*  SIS7)i  <S  aoTeoibrc  1816  (Pmw., 
ftndole);  17  aaAl  1M0  (Daltox,  ibu/.);  14  février 
1834  [Paiie.,  &  m  dule)  ;  15  in  ii  KSrvJ  /'«.a  .,  ii  sa 
ilite):  Il  aoâl  1841  (Dailoi,  itw^.,  n>  SiCOJi  8  oo- 
DOVCMbr*  1818  (TItnm,  HU ,  n*  tfSOh  14  nni 
18SI  {Paâie.,  m\,  I.  m-.H  in:ii  1854  7>n.iV  . 
185»,  1,  491  (757Î)  :  Dallojt,  eod.  v.,  n-"  2136,2163, 
;  Brui..  18  janvier  1848  {Pask,,  1844, 1,  48t 
J.  dt  H.,  p.  69):  Bmx.,  mm  ,  7  aodt  1848  {Pasie., 
1846,  l,  ÉSl,J.d*  B.,  f.  34») (  Voy.  iua»i  A^cn, 
»  jiiittfll181S(Dalt«i,  a*M7l}i  l>irii,catt,,  8  mnn 


enquêtes  directe  ei  couirahne  résnile  deFar^ 
réi  inierloeutuiro  lendnpar  laeourdeliéae 

le  18  juin  1857; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  dd- 
ineni  signifié  i  avoué,  les  deux  parUea  aal 

demandé  au  conseilter-ooinmis^^aire  son  or- 
donoauce  fixant  respccuvcuieiit,  aux  termes 
de  l'art  SS9  dtt  code  de  procédure,  le  jour 
<l<»  l'ouverture  des  enquêtes  dirjrt»^  n  con- 
iraire,  et  le  procès-verbal  d'ouverture  de 
chacune  d'elles  a  été  dressé^  eijour  fixé  pour 
l'audiliou  des  témoins; 

Attendu  que  les  témoins  de  l'enquête  di- 
recte n'ayant  pu  être  entendus  dans  la  hiri» 
taine  de  l'audition  dea  praniers,  las  appe- 
lants demandèrent  une  prorogation ,  en 
mcine  teuip^i  que  la  partie  de  Toruaco  de- 
manda à  ne  faire  entendre  ses  témoiDS  4)u*a* 
près  ceux  de  rcnqu<!te  directe. 

Alleodu  que,  par  son  arrêt  du  28  octobre 
1 857,  la  cour  de  Liège,  en  accordant,  pour 
l'enquête  directe,  la  prorogation  demandée, 
déclara  les  intimés  do  Tornaco  fondés  A  ne 
faire  leur  enquëie  qu'après  celle  des  appe- 
lants, et  à  provoquer  à  cette  lin  une  nouvelle 
orHoTHKntre  du  conseiller-foinnîissaire; 

Aiteudu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
reconnaissant  le  droit  des  intimés  I  un  antre 
Jour  pour  l'auiHlion  des  témoins  de  l'enquête 
contraire,  n'est  qu'un  arrêt  de  remise  de 
cause;  qu'il  ne  peut  perdre  ce  caractère  parce 
qu'en  raison  d'une  attrilMtiou  spéciale  de  la 
loi  de  procédure,  la  fixation  de  ce  jour  a  dû 
être  renvoyée  au  conseiller  -  corajnissaire 
chargé  de  recevoir  l*enquéte; 

Attendu  qu'aucun  motif  (Puiilité  ou  d'in- 
térêt pour  l'nne  ou  l'autre  des  parties  nn 
justfflersit  rexception  à  ta  règle  que  les  ju- 
pements  de  remise  ne  se  signifient  pas,  lors- 
qu'il s'agit  seulement,  comme  dans  l'espère, 
de  demander  au  juge  inrcsii  de  l'attribution 
spéciale,  la  fixation  du  Jour  auquel  la  pro- 
cédure reprendra  son  »onr«,  fixation  fjui, 
dans  les  cas  ordinaires,  eût  été  faite  par 
rarrét  de  remise  et  qui  n^est  aujoardlmi, 


1836 .  ISjanvIer  1837;  Liéf».  17  Mmnlyrt  1836,  «C 
les  coaclmions  d«  M.  le  proeiireor  %iafrn\  Riikem. 
Moniltwtttgt  du  8  noTenibre  1836.  —  Yov.  liualc 
ment  loi  <le«  27  nov.-l«'  déc.  1790,  art.  5,  19,  iO, 
Sli  eonaiitution  du  5  frseiidoran  ui;  décret  dv 
4  In-unalrv  an  iv,  art.  Mt  constllallM  du  Si  fri^ 
iiiiiiio  3ti  Mil;  loi  ilii  27  ventôse  an  vm,  an.  78  et 
87  (  arrêté  du  15  marc  1815.  art.  46  ;  coottitalioii 
de  1881,  an.  88  :  lai  du  4  aoOl  1838,  art.  17.  tt  et 
58,  ain>i  qui-  lu  discussion  de  U  rli  uiibrc  tif  >  l  epré* 
âculaots  sur  l'iolerprétation  légi»laliTr,  dans  les 
sAuicft  des  14  et  1»  jain  1833. 
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dnt  le  CM  fwUcuiier,  qvê  le  complénail 
dePerréldereHiiM; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  iolimcs.  m  prô- 
foqaaut  rordoniiance  dn  couseUler-cuminis- 
Miireflmit  nouveau  Jour,  n^eiécuiaieiil  pu, 
Tis-à-vis  des  appelants,  Parréi  du  28  octo- 
bre, mais  se  faisaicot  que  le  compléter  par 
l'adjoDction  de  la  disposition  dn  joge  d'at- 
tribution faisant  ce  que  la  cour  fOi  fait  ollc- 
inéi^e  en  prononçant  une  remise  dans  les 
cas  ordinaires,  et  ce  qu'elle  fait  toujours 
dans  tes  enquêtes  en  matière  soramaire; 

Atif^ndu  que  vainement,  pour  argticr  de 
nullité  la  demande  et  la  délivrance  de  t'or- 
donnance lliattt  nouveau  jour,  on  eicipe  de 
la  disposition  de  Tari,  f  i7  du  code  de  proc. 
civiie  qui  défend  toute  exécution  d'un  juge- 
ment nvani  sa  aignifietlion; 

Qn'en  effet,  quant  à  la  délivrance  de  Tor- 

donoance,  Tarn  l  du  28  oc(  ilirf^  n'est  qu'un 
arrêt  de  remise  de  cause  dispensé  de  sieni- 
llcaiiott  préalable  par  l'article  83  dn  urirdes 
frais  et  dépens  en  matière  civile  ;  qu'indé- 
pendamment de  cette  disposition,  il  esl 
évident  que  Tart.  147  du  code  de  procédure 
drile  n'ft  eonsacré  qu'une  mesure  de  pru- 
dence et  de  protection  eu  faveur  de  ceux 
couiic  lesquels  pouvait  être  poursuivie 
rexécution  de  condamnations  et  qu'on  vou- 
lait empêcher  d'élie  surpris;  qu'elle  est  sans 
application  au  cas  où  la  disposition  du  juge- 
ment n*a  Irait  qa*k  on  fait  4  prestert  ou  k 
une  rondRninniion  à  exécuter,  ne  concernant 
que  la  partie  qui  preste  le  fait  ou  exécute  la 
ooodnmnailon  ; 

Attendu  que  roblenkion  de  l'ordonnance 

fixant  jour  nouveau,  était  une  disposition 
qui  ue  pouvait  être  rédamée  que  par  les 
inliffite  seuls  ;  qu'en  ancun  cas  les  appelants 
1!.  potiv.iicut  y  tolcrvenir;  que,  dès  lors,  la 
signiUcaiion  préalable  de  l'arrêt  du  %i  octo- 
bre ne  peui  bê  justifier  à  oe  point  de  vne; 

Atteadn  qa*en  admettant  que  pour  la  suite 
à  donner  ?»  l'enquête  au  nouveau  jour  fixé 
par  l'ordooaauce  du  conseiller-commissaire 
par enitede  rtrrétdu  Î8  octobre,  une  signi- 
fication au  Ire  qur  reHe  dt'jà  laite  de  l'arrêt 
du  18  juin  fût  uéccssaire  ou  pût  être  requise. 
Il  y  nnmtt  été  satisftil,  puisque  l'arrêt  du 
28  octobre  et  l'ordonnance  du  conseiller- 
commissaire  qui  le  complétait  ont  été  sigoi- 
flés  eux  appelants  avant  le  Jour  fixé  pour 
l'enquête  contraire  à  laquelle  il  leur  était 
facultatif  d'assister,  et  que,  dès  lors,  le  but 
de  rarilcle  147  était  atteint,  puisqu'ils 
•wlent,  avant  cette  époque,  une  connais- 
sance parfaite  et  de  la  remise  et  du  nouveau 
jour  iisc; 


Attendu  que  eelie  «ignifleation  Mte  le 

ô(  octobre  ue  privait  les  appelants  d'aîtcun 
des  moyens  qu'ils  pouvaient  avoir  contre 

j  l'arrêt  du  S8  octobre  ;  qnlls  ont  pu  aviser, 
avant  toute  exécution  i  laquelle  ils  avaient  à 

I  conconrîr,  à  ce  que  leur  prescrivait  la  con- 
servation de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts; 
qu'ainsi  la  nullité  qu'on  voudrait  faire  résul- 
ter dt)  fl  fani  de  signification  de  l'arrêt  avant 
l'obteniioti  de  l'ordonnance,  ne  se  justifierait 
ni  par  le  texte  on  l'esprit  de  l'article  147,  ni 
par  la  nécessité  de  la  conservation  des  droits 
des  appelants  ; 

I  Attendu  que  c'est  aussi  vainement  que, 
pour  justifier  la  nécesrtté  de  la  s%nification 
de  l'arrêt  du  28  octobre  avant  rolxeniion  de 
l'ordonnance  du  conseiUer-commis&aire,  ou 
invoque  ta  disposition  de  l'art  387  du  code 
deprocédurc  civile  que  l'on  présente  comme 
étant  l'application  de  ia  disposition  geucrale 
de  Part.  147  du  même  code; 

Attendu,  en  effet,  que  ia  signification  exi- 
gée par  l'art.  ^tT  n'a  pas  pour  effet  d'auto- 
riser la  délivrance  de  l'ordonnance  fixant 
jour  pour  l'audition  des  témoins*  mais  bien 
de  mettre  les  deux  parties  en  demeure 
d'exécuter  le  jugemeui  d  admission  à  preuve 
dans  le  délai  prescrit  par  ledit  trticle,  délai 
dont  ia  signification  du  Jugement  est  le  point 
de  départ; 

Que,  par  conséquent,  l'ordonnance  que 
délivre  le  juge- commissaire,  et  qui,  aux 

termes  de  l'art.  2.'>9,  est  le  commencement 
de  ruuquélc,  u'cbt  postérieure  à  la  signi- 
flcetion  du  jugement  que  parce  qu'elle  ne 
peut  être  délivrée  que  Hnn'?  le  délai  de  liui- 
I  taine  dont  cette  signiiitatiuu  est  le  poiut  de 
départ  et  non  pas  parce  que  cette  significa- 
tion serait,  à  un  autre  titre,  nécessaire  pour 
la  validité  de  cet  acte  qui  ne  concerne  que  la 
partie  qui  poursuit  la  délivrance  de  Teidon- 
nance ; 

Sur  la  question  de  compétence  : 

Ailcndu  que,  par  son  arrêt  do  19  novem- 
bre I8S8,  la  cour  de  cassation  a  dessaisi  la 

cour  d'appel  de  Liéf^e.  devant  laquelle  toute 
la  cause  était  portée,  de  telle  sorte  qu'en 
cassant  l'arrêt  du  10  mai  1858,  elle  a  encore 
cassé  et  annulé  tout  ce  qui  avait  été  fait  ou 
pourrai!  être  fait  en  exécution  de  i'arrêt 
cassé; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 

cour  de  cnss  itiaii  se  substituantà  la  cour  de 
Liège,  aurait  dû  juger  le  fond,  si  les  lois  de 
son  institution  ne  loi  avalent  Interdit  d*en 

prendre  connaissance;  qu'en  pré«;rnce  de 
i  cette  prohibition,  elle  a  dû  se  borner  à  reo- 
I  voyer  la  cause  devant  une  autre  cour; 
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Attendu  que  oo  roiivoî  n'a  pns  limilr  In 
juridiction  déléguéeà  la  simple  connaissance 
ifêg  points  tyant  fait  Tobjet  du  pourvoi  sur 
IiH|iieI  h  ((tur  suprême  a  statué,  mais  a 
porté  sur  toute  la  cause  telle  qu'elle  se  iiou- 
mit  devant  la  cour  de  Liège  avant  i'ariét 
cassé;  que  ce  renvoi  ne  peut  comporter 
d'autres  Itmiies  puisqu'il  i  injur  objet  de 
substituer  h  lu  cour  d'upiiel  dessaisie  une 
autre  cour,  qui  doit  la  remplacer  daos  tes 
attribution*:  de  juge  d'appel  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  admis 
généraleroeni  cette  étendue  donnée  au  ren- 
voi fait  par  la  cour  de  ca^saiion,  et  que,  sous 
le  gouvcrnomeiit  des  Pays-lias,  le  règlfmcnt 
du  iSmars  1815  iïur  la  cour  de  cassation,  qui 
autorisait  les  deux  secliODS  delà  cour  d'appel 
à  juger  le  fond  de  la  cause,  pntfMnhîi  soiiTTiri- 
tre  à cesdeax  sections,  aprcj>  cassaiiou.iouuc 
^  fMfetI  à  juger  au  fond  de  la  «atue  dans  la- 
quelle avait  été  rendu  l'arrêt  cassé,  c'est- 
à-dire  tout  ce  qui  faisait  et  fait  de  nouveau 
robjeidoreovoi; 

Attendu  que  l'obligaticm  d«  renvoyer  la 
cause  devant  «ne  autre  cour  est  générale; 
qu'elle  ne  comprend  pas,  conmie  le  fait  l'ar- 
lide  472  du  cdde  de  procédure  civile  pour  la 

cour  d'appel,  un*»  ♦>\<  ('p»ion  [«our  CES  o6 
Il    a  attribuiiuu  de  juridiciiuii; 

En  ce  qui  concerM  te  conclusion  des  inti- 
més tendanle  à  plaider  an  fond*  séance  le- 

naiite  ; 

Atlcudu  qu'il  est  juste,  eu  raison  de  Tim- 
ponanoe  de  la  cause  ei  de  Téiendue  de  ses 

documents, de  laisser  aux  appelants  le  tfinjis 
nécessaire  pour  se  préparer  aux  plaidoiries 
que  Décessitera  l'examen  au  fond  ; 

Que,  dès  lors,  il  u'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
la  continuation  immédiate  des  débats; 

Par  ce«  motifs,  M.  Tavocal  général  tiurbi- 
•ier  entendu  en  son  avis  conforme,  rejette 
le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'enquête 
ooniraire  des  intimés  de  Toruacu;  dit  que 
celte  enquête  sera  maintenue  au  procès;  dit 
que  le  renvoi  fait  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  sai»i  cotie  ootn  de  toute  la 
cause  telle  qu'elle  ctaii  petulatite  devant  la 
cour  de  Ll^e;  fiie  au  jour  h  déterminer 
ultérieurement  les  plaidoirif  ^  sur  le  fond; 
condamne  les  appelants  à  tous  les  dépeus  de 
linvidmt... 

Du  1 5  juillet  1 859.  —  Cour  de  Bmiellct. 
—  l*-  ch.— Pteid.  MM.  Dolea,  Orts  et  Baie. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. -Melmeb. 

—  lËACHiKES  ^USI.^e).  —  RéPAAATlOil. 

Eêi  de  la  compétence  de*  iribunam»  de 

commerce,  l'aclion  en  payemeni  de  ma- 
chines fournies  par  nu  mécanicien,  à  un 
meunitr  qui  ^  Il  ai  aillant  à  la  façon  j  spé- 
of le  eur  t'induetrie  de  ee$  ouvrier»  dàne 
une  usine  ejcploilée  au  moyen  d'une 
puissante  machinti  à  vapeur  et  tur  une 
vasie  écUelle  ;').  {Code  di-  cuinni.,  art.  032.) 
Peu  imforle  qu*H  e'ogitêef  nem  de  lafltur- 
niture  tlv  Diarhiiivs  roinjtfi^fes  serrant 
à  l'usine,  mais  de  simples  fourniture» 
aeee»$oiret  et  de  réparations. 

(Nouaav,  —  c.  hap.) 

Le  16  février  1859,  Nourry,  (  oustnicieur 
mécanieien,  Inuosmei  ft  Uap,  meunier,  un 
compte  de  travaux  efTeclués  à  la  machine  à 
vapeur  du  moulin  de  celui-ci,  depuis  le 
C  juillet  1858  jusqu'au  12  lévrier  1859. 
Mourry  prie  en  même  temps  llap  de  lui  en 
faii  e  tenir  le  règlement  a'élevani  k  1,946  fr. 
1  cent. 

Hap  répond  qu'il  y  avait  lieu,  auparavant, 

d'cxperiiàer  cootratlicloiretiieiit  la  situation 
des  travaux  exécutés  ou  de  lui  donner  des 
garanties  sur  tons  les  accidents  de  cassure 

qui  pourrait-lit  arriver  à  la  denture  en  bois 
de  l'arbre  de  commande,  pendant  un  an. 

Le  26  février  185i),  xNourry  assigne  Hap 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 

en  payement  de  aottcomptr  Ai  rùs  avoir  été 
<H>udainné  par  dé&ul,  Uap  lit  opposition,  et 
demanda  k  ce  que  le  tribunal  se  dëclartt  In* 

compétcDl,  tant  h  raison  de  la  matière  qu'à  rai- 
son de  la  personne,  attendu  qu'il  n'était  pas 
commerçant.  Le  défendeur  conclut  au  rejet 
(lu  déclinaioire  proposé  par  le  demandeur 
eu  opposition,  et  subsidiairemeni  il  offrit  de 
prouver  que  le  sieur  Hap  faisait  des  entre- 
prises de  mouture  pour  d'autres  personnes 
que  pour  l'adrainistratioD  du  dépdtdo  men- 
dicile  de  ia  Cuuibrc. 

Le  St  mara  1859 ,  jugement  ainsi  conçu  : 
<  Attendu  que  lo  demandeur  origioairo 
est  oommercnni,  qn»^  son  industrie  consiste 
dans  la  coiistruciiou  et  la  vente  de  machines 
dont  il  fait  la  profeision  habituelle; 

Attendu  que  s'il  fallait  restreindre  les 
opérations  du  sieur  HapàcaUea  d'un  simple 


(I)  Voy.,  sur  la  question,  Kouguier,  t.  (.p.  143; 
se  Bm.,  I8M,  p.  4«  t  Pu.  ft*t  IBM,  I*  p.  «4. 
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meunier,  travailirtnl  à  la  raçon,  ii  est  résulté 
des  débats  de  l'audicticc  que  ces  opérations 
sont  fiites  dans  son  usine,  au  VM^feil  d*un6 
puissante  machine  à  vapeur  et  sar  une  vaste 
échelle; 

«  Aliendo  que  VtrL  639  do  code  de  comni. 

répute  acle  de  commerce  loiiie  euirrinise  de 
manafaeiure;  que  le  manufacturier  peut  ou 
acheter  la  marchandise  et  la  rerendre  après 
Xavoir  ORse  en  œuvre,  on  se  borner  à  mettre 
en  œuvre  les  matières  qui  lui  sont  fournies 
eu  S|»éculant  sur  Piodubtric  de  ses  ouvriers; 
qne  e*est  là  rofe|et  dn  commerce  de  Toppo- 

snnt  qui,  convertisvntii  fit  firine  les  graius 
qui  lui  soui  dclivreâ,  spécule  sur  la  façon; 
qo*it  s'ïgit  ainsi  de  débats  entre  négociaots, 
et  qu'à  f  •  tîtrr  li-  tribnual  est  compétent  à 
raison  de  U  personut';  *\»o  c'est  aussi  à  rai- 
son de  la  matière,  puisque  Tobjct  eiî  diScos- 
sîori  A  iio(irl)uile  payement  de  marhineries 
fouruies  pour  l'eiploilalion  de  l'îadusirie  de 
Topposant; 

<  Attendu  qne  looles  tnnsaelioits  eolre 

négociants  sont  présumées  commerclatea  à 

moins  que  le  contraire  ne  soit  établi; 

«  Attendu  que  l'aciiat  des  objets  dont  le 
Ittfcaient  est  réclamé,  tenant  essentielle- 
ment par  son  utilité  à  la  spéculation  dont 
Tacbeteur  constitue  son  commerGe)  cet  achat 
n*a  été,  entre  parties,  qu*un  acte  commercial  ; 

t  Attendu  qu'il  importe  peo  qu'il  s'agisse 
dans  l'espèce,  nnn  dr  !n  fourniture  de  ma- 
chineries complètes  s»crvaiii  u  t'usine  de  Tup- 
posaof,  mais  de  simples  fonrnitares  acces- 
soires à  des  réparations,  puisque  cclles-<'i 
servent  aotant.que  les  premières  et  sont  tout 
amnl  indispensables,  k  rindnitrie  de  Poppo- 
sani; 

4  Par  ces  motffc,  le  tribunal  se  déclare 
compétent.  » 

Appel. 

âaatr. 

LA  COUR;  —  Sur  rinrompêlencc,  adop- 
tantles motifs  du  premier  juge, ouï  M.GraaiT, 
premier  avocat  général  et  de  son  avis,  rejette 
ledécllDatoIre. 

Du  14  avril  18S9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
^  2*  ch.  Plaid,  MM.  Hahn  et  Van  Damme. 


PAYEMENT  INDU.  -Tibm.  —  RipÉrmoïf. 

Le  tiers  qui  a  acquillé,  en  son  propre  notn, 
uMêbUgûiim  à  lavette  il  H*e$tpa»  in- 
férmè,  a  coMire  etlui  à  qwt  le  pa^muiU 


u  été  fait,  une  action  m  rrpvlilfon  de  ce 
qui  lui  a  été  indûment  pa y v,  alors  qu'it 
êst  HabU  que  la  somme  n'était  pas  due 
en  tout  nu  pn  parUê,  (Code  dvil,  art.  1230, 
1378  et  111») 
/I  en  eil  ttiusi,  à  plus  forte  ro/soft,  torsq«*il 
I     a  dté  sfipttM  que  ee  que  te  créancier 
I     pfl  u  rrait  aeeir  reçu  en  trep  peurrait  être 
répété. 

(lerniAiiD,  —  c.  ikc  smiiirii.) 

Le  baron  de  llricnen  fttassi«ier  le  notaire 
Jottrand  devant  le  tribunat  de  Nivelles,  pour 

se  voir  condamner  à  lui  rcstilm-r  la  sonmu; 
de  2,100  francs  44  cent,  avec  les  inlércls,  eu 
se  fondant  sur  ce  que,  le  lU  novembre  1854, 
lui  demandeur  avait  payé  au  défendeur, 
pour  frais  du  contrat  de  mariage  de  M.  le 
baron  Ikui  i  de  Briem  n,  reçu  par  ledit  sieur 
Joltrand,  une  somme  de  10,8(i(i  francs  19  c, 
tandis  que,  d':i[m  s  la  taxe  faite,  il  n'était  dû 
que  8,4()a  francs  75  cent.;  sur  ce  que  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  éù  est  sujet  II  répé- 
tition;  sur  ce  que  d'ailleurs  ladite  somme 
n'avait  été  payée  que  sous  la  réserve  la  plus 
expresse  de  faire  uxer  ksdits  Irais  el  de 
pouvoir  répéter,  le  cas  édiéiOt,  tout  OU  par- 
tic  de  la  somme  payée. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  le  dema»- 
dciur  fAt  déclaré  purement  et  simplement 
non  reccvable  dans  son  action. 
Jngrm< m  dt»  ?  noûi  1855,  ainsi  ronou  : 
«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  i|nc 
la  somme  de  10,M6  francs  19  cent,  exigée 
par  le  notaire  Joltrand,  pour  frais  et  hono- 
raires du  contrat -de  mariage  de  M.  le  baron 
Henri  de  Brienen  airee  M**'  llathitde  baronne 
Vanderlinden-d'Hoog!»vor>f,hii  n  f  tô  'l'nhon! 
offerte,  ensuite  payée  par  le  flomauduur  et 
acceptée  par  le  défendeur  aux  conditions 
posées  dans  l'exploit  d'offres,  notaninicni 
sous  la  réserve  du  droit  de  faire  taxer  lesdils 
frais  et  de  répéter  tout  ou  partie  de  la 
somme; 

«  Attendu  qn'unn  nlili;:alion  petit  éti-c 
acquittée  même  par  uu  tiers  qui  «  y  est  pas 
intéressé,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  dire 
dû,  est  sujet  à  répétition; 

t  AtiPTi  ln  qu'il  est  évident  que  la  répéti- 
tion peut  et  doit  être  exercée  par  celui  qui 
a  payé,  et  est  seul  reoevable  à  prétendre 
que  la  condition,  sotis  laquelle  il  avait  con- 
senti à  effectuer  le  payement,  est  arrivée; 
qu'il  y  est  d'autant  plus  recevable,  que  c'est 
avec  lui  que  le  créancier  a  formé  non-seu- 
lement te  quasi-contrat  de  restituer  eu  qui 

4i 
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110  sérail  pas  dA,  mats  encore  Teblii^UoD 

<>\ presse  (le  faire  celte  restilution  fc  celai 
qui  a  stipulé  (code  civil, art.  1H9); 

«  Attendu  que  le  dcfcDdeur  n*a  élevé  au- 
cune objection  lorsqu'il  s*cst  agi  de  recevoir 
du  demandeur  le  montant  de  ses  frai^  et 
Itonoraires  el  de  donner  mainlevée  de  saisie- 
arrél  pour  obtenir  ce  payement;  que  par 
conséquent,  il  ne  doiielneiWil  faire  plus 
«le  difficulté  pour  restituer  ce  qui  a  été  in- 
dûment reçu,  entre  les  mains  de  celui  envers 
qui  il  s'y  est  formellement  engagé ,  et  a,  dès 
lors,  consenti  à  discuter  avec  lui  Us  inoiifs 
qu'il  se  croirait  en  droit  d'opposer  k  la  resti- 
lution ; 

•  Par  ces  molill^  le  fribunai  réelle  et 

ilériare  non  fondée  \n  Cn  de  non-rm  voir 
opposée  par  le  défendeur,  lui  ordonne  de 
conclure  et  plaider  au  liMid.  > 

Appel. 

àniAr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
rtri.  1256  du  code  civil,  il  est  permis  à  m 

lier*;  (Vr^rqniitcr  en  son  propre  nom  une 
obiigaiiun  à  laquelle  il  n'est  pas  intéressé  ; 
qu*il  s*eosiiit  que  le  tiers ,  soit  qu'il  ait 
voulu  conférer  une  libéralité  au  débiteur, 
soit  qu'il  ait  agi  comme  negotiorum  gestor, 
n,  contre  celui  k  qui  te  payement  a  été  fait, 
une  action  en  répétition  (io  ce  qui  lui  3  l'ié 
indûment  payé,  alors  qu'il  est  établi  que  la 
somme  payée  o*^ii  pM  doe  en  tout  ou  on 
poriie; 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'applica- 
tion de  ce  principe  consr^cré  par  les  arti- 
cles 1119,  1235,1375  et  1576  du  code  civil, 
l'intimé  peut  encore  i  bon  droit  baser  son 
action  sur  la  convention  expresse  résultant 
des  offres  re5peciivcment  faîtes  et  acceptées 
entre  les  parties,  convention  qui  recoonatt 
'1  l'intimé  le  droit  de  se  faire  rembourser  par 
rappelant  ce  que  ce  dernier  pourrait  avoir 
reçu  en  trop;  d'où  il  soit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  njiposée  à  la  tietriande  de  rintlmé 
estàious  égards  non  loitdée; 

Par  ces  moliii»,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  rappel  à  néant. 

Du  10  août  1iS59.  —  Cour  de  BruKciles. 
'  ch.  —  Plotf.  HM.  lottrand  père  et  De- 
quesne. 


I*  DÉLIT  FORESTIER.  —  pATonAfiB.  — 

CiiiMiN   vt'i>\t..  —  Dksig?«atiom.  — 

pAHTli:  UtFE.XSABLE.  —  USACER.  —  Al>«l- 
MISTBATIQM  FOMKSTlilB. 
S*  ElCBPTIOli  l«illTMaKI.LK.  ~  RENVOI  A  FUS 
CIVILES. 

1"  ,\'esi  pas  puttùsable,  le  faii  de  eomluire 
0u  pâturage  par  w  ekemin  pfeimU  qui 
te  rend  dam  ta  fuvêt  usagère,  U  MTaiC 
dans  la  partit'  défensabte. 

En  toui  eaSf  un  vhemiH  particulier  doit 
Hrt  éMsnè  par  l*aimiaiHrattion  féru- 
tièrv  dont  lf«  agenU  ont  teutë  fp$aUU  à 

cet  effet. 

T  Des  qu'une  exception,  tirée  de  l'est»' 
Unee  d'un,  draii  d*v»ag;  ut  •ag^êOM" 
ment  colorie,  iiy  a  Heu  à  renvoi  à  fine 
eitfileê, 

(de  BLANCEAkT,  —  C.  GOmiItT.) 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon,  ainsi 

couçu  : 

•  Attendu  que  I4»  divers  chefs  de  préven- 
tion sont  les  suivants  : 

t  1»  et  2"...  (11  y  a  été  renoncé.) 

«  5  "  Les  bestiaux  n'auraient  pas  Mivi  les 
chemms  spécialement  désignés  ; 

t  4*  Le  délit  de  pâturage  dans  une  fange, 
(Imit  rberbe  aurait  été  précédemment  vendue 
par  le  sieur  de  Blancltarl,  ou  bien  le  sol  qui 
l'a  produite,  loué  par  celd-d; 

I  Sur  leiroisièflM  chef  do  ta  prévention  : 

(  A'iendu  que  les  prévenus  allèguent 
qu'aucun  cbemin  n'avait  été  spécialement 
désigné;  que  pareille  désignation  était  même 
inutile,  parce  que,  pour  arriver  à  la  pttrtio 

dérei)s;)l>l*\  un  pouvait  suivre  le  cliemitt  com- 
niuual;  chose  qu'ils  uni  iaiic; 

ff  Attendu  que  celte  prescription  de  Par- 

tîclc  98  du  code  forestier  se  trouve,  au  sur- 
plus, sans  sanction,  supposé  même  qu'il  y 
eût  délit  dont  le  &it  impnlé  sue  prévenus; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  serait  pas 
fondé  à  appliquer  audit  fait  l'art.  1C8  du 
code  forestier  qui  commine  des  pénalités 
contre  les  animauE  irouTés  en  délit  dans  tes 
bois,  r"(sî  ."i-ilire  trouvés  dans  des  bois  où 
Ton  n'aurait  pas  le  droit  de  les  mettre,  taudis 
que  les  prévenus  éufent  investb  de  00 
droit; 

t  Sur  le  quatrième  chef  de  prévention  : 
t  Attendu  que  les  prévenus  exposent  que 
les  fanges  et  places  vagues  de  la  l'orét,  où  ils 
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soot  fondés  II  eiercer  leurs  droits  d*08age,  i 

fool  partie  intégranlc  de  ladtin  Torrl;  que  ' 
cela  n''«n)fc  noiaminont  de  l'acle  mémo  \ 
d'adjudicaiion  qui  a  (rausrérc  la  propriété 
ao  teron  deBlaoekart;  qo*aiissi  leurs  droits 
(lo  pâturage  se  sont  toujours  étendus  sur 
losiliies  fanges  et  places  vagues;  que  les  prc- 
icoiiouÂ  et  hils  contraires  du  nouveau  pro- 
priétaire ne  pourrtient  être  considérés  que 
fommc  dos  abus;  qu'ainsi  le  litige  pcn<Iant 
entre  les  usagers  et  le  sieur  de  blanckart 
est  appelé  i  slaluer  sur  cette  difflenllé; 
qu'en  conséquence,  ils  élèvent  formelleoienl 
!  'nroption  résultant  de  leurs  droits  et  de- 
uiandenl  au  tribunal  de  surseoir  à  juger  sur 
ce  dief  de  prèreotion  et  les  renvoîfer  k  Ans 
civiles; 

i  Par  ces  motifs,  le  irib^mal,  statuant 
contradictoirement,  renvoie  les  prévenus  et 
les  parties  civilenieBl  resiransablesdes  chels 
de  la  prévention  quint  tox  tfois  premiers 
poiots  de  la  plainte; 

I  Fn  rc  qui  touche  le  quatrième  point , 
attcudu  que  l'excepiiou  élevée  par  les  pré- 
venus est  sunsamneBt  eolorée  tant  par  les 
documents  versés  au  procès  que  par  toutes 
les  circonstances  de  ta  cause ,  déclare  sur- 
seoir, quant  à  ce  chef  de  prévention;  renvoie 
lei  préveons  ik  se  pourvoir  à  Ans  civiles.  > 

Appel  pur  le  baron  de  Blanckart. 

àiiniT. 

LA  COL R;  — Attendu,  quant  aux  chemins 
par  lesquels  le  bétail  des  prévenus  est  entré 
dans  la  forêt  usagèrc,  qu'il  est  reconnu  que 
ce  bétail  n'n  passé  que  sur  des  parties  de  la 
forêt  déclarées  detensables;  que,  d'un  autre 
côté,  ancoQ  diemin  particulier  n*ayait  été 
indiqué  par  radministraiion  forestière  dont 
les  agents  ont  seuls  q  ualité  pour  en  dé- 
signer; adoptant,  sur  les  autres  points,  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  as  avril  1858  —  Cour  de  Liège.  — 
PleU.  HM.  Porteur  et  Fabry. 


DÉLIT  FORESTIER.  -  Usagc.  —  Bois  ob 
cojtsTHccTioN.  --DéuvnutCB.  —  Vbkts.  — 

CoUFESSATtOK. 

ITett  pas  punissable,  la  vente  faite  par 
l'usager  de  sa  part  affbuayére  après  la 
défferance  qui  maélè  apérét  en  eampen- 
Mb'en  tfsi  5oto  de  conêtntoUen  qv^iî  avait 


antérieurement  acheté  et  qu'il  araii  cm- 
ployc,  à  cause  de  l'in.s}iffnrrnredelapart 
de  la  forêt  assignée  aux  usagers, 

*(l)E  BLANCKAllT, — C.  UINQUE.) 

Jugement  du  tribunal  d*Arlon,  ainsi 
conçu  :. 

«  Attendu  que  le  prévenu  allègue  iin'cu 
sa  qunlilé  d'usager,  il  devait  recevoir,  rn 
18»5,  uue  certaine  quantité  de  buis  dccou- 
stroction  que,  vu  riosuffisance  de  la  part  de 
la  forél  lïssignée  aux  usagers,  il  n'a  pas 
re<;ue  ;  que  néanmoins,  pressé  de  recon- 
struire et  de  réparer,  il  a  acheté  le  bois  qui 
lui  manquait;  que  les  corps  d*arbres  qu'il  a 
reçus  et  vendus  en  1H!i6  au  nomnn  Tn  miou, 
hii  ont  été  délivrés  pour  le  remplir  de  son 
droit  d'usage;  qu'il  n*a  done  fait  que  se 
récompenser  d'une  avance  qu'il  a  faite  au 
propriétaire  de  la  forêt  soumise  au  droit 
d'usage; 

t  Atieiulu  que  le  prévenu  allègue,  en 
outre,  que  si  le  droit  d^uiage  en  bois  de 
construction  éiail  reconnu  comme  s'étendanl 
sur  toute  la  forêt,  comme  le  prétendent  les 
usagers,  et  non  pas  sur  les  deux  tiers, 
ainsi  que  le  soutient  le  propriétaire,  tout 
démontro  que  les  usagers  pomiiilent  être 
remplis  de  leurs  droits  au  fur  cl  à  mesure  de 
Icors  besoins;  qu'aussi  le  litige pendantentre 
les  usagers  et  le  propriétaire  comprend  ce 
chef  de  difficulté;  qu'il  est  donc  fondé  à 
exciper  de  sou  droit  d'usage  dans  les  limites 
qu'il  vient  d^assigner,  et  qu'à  eet  effet  il 
demande  le  sursis  et  son  renvoi  devant  les 

juges  civils; 

(  Âiicudu  que,  dans  cet  étal  de  l'affaire, 
rexccption  élevée  par  le  prévenu  est  suffi- 
samment colorée  et  qu*il  échoit  de  le  ren- 
voyer à  fins  civiles; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradicioiremcnt,  sursoit  au  jugement  de 
la  prévention,  renvoie  le  prévmin  à  se  pour- 
voir  à  Pins  civiles  pour  faire  juger  sur  l'étendue 
de  sou  droit  d'usage.  » 

Appel  par  le  baron  de  Blanckart. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu*il  résulte  de 
l'instruction  et  des  pièces  versées  au  procès 
qu'en  1850,  il  a  été  reconnu  que  le  prévenu 
Hinque,  en  sa  qualité  d*UBager  dans  la  forêt 
de  Chiny,  avait  droit  à  une  cei  liiinc  quantité 
de  bois  pour  la  réfeciion  et  ragraodisse- 


Diyilizeo  by  GoOglc 


5i8 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


mCBt  rfe  ses  bftlimcnts;  que,  n'ayant  pas 
reçu  dos  proprit'laircs  de  la  forêt  le  liois 
iiccussairo  à  nvs  coiislriiclious,  il  a  clé  obligé 
de  bftlir  avec  des  Itois  doul  il  s'csi  pourvu 
ailleurs;  qu'en  iS'iO,  alors  que  les  bâtinicuts 
l'ii  f'rpvnni  éi:iietil  arlievvs  el  qu'il  (•lait 
(  oiinii  dts  ageiils  ties  propriétaires  de  la 
lorci  que  le  prévenu  n'avait  plus  besoin  des 
bois  par  lui  pnVéderamenl  réclnm»'--  » 
ci  lui  oui  néaumoios ,  le  scpicmbiu  de 
ladite  année,  délivré  la  quantité  de  tiois 
nit'-tivs  Kl  ceniimètret  cubes  de  bois  de  con> 
struciiou  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  celte  déli- 
vrance n'a  pu  être  faite  qu'en  compcnsaiion 
d(i  bois  que  le  prévenu  avait  droit  de  tirer 
de  la  foréi  usagcre  et  qui  ne  lui  avait  pas  été 
fourni  ;qu*ainsMefeit  de  la  vente  par  le  pré- 
venu du  bois  en  question,  opérée  dans  ces 
circonstances,  ne  peut  douuer  lieu  puur 
Jes  appelants  1  une  aellon  en  doinmages- 
intéiéts; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel;  déclare  les  appelants,  partie  civile, 
non  recevables  dans  leur  action  ;  renvoie  les 
prévenus  de  la  prévention. 

Pli  ::s  avril  (858.  -  Cour  de  Lié^.  — 
Piatd.  UM.  Forgeur  et  Fabry. 


(I)  Le  garde  ipii  av  iil  con^tnti'  în  <-uii1ravrnlion, 
^tail  un  gurile-bois  uu  forestier  du  vicomte  Vi- 
lain Xtlll.  «I  lec  g«rdM  fomiien,  oénw  dei  parti- 
ruiit  l's.  iiy.iiit  lu  qualité  (tViHifrrrs  (l«  |tolice  jutii- 
l  iiiirv,  U  dnio  de  Tuclc  était  ici  roostaU^e  d«  Titue 
des  iruis  in.iiii{;re«  iudi(|u«ei  par  l'art.  ISMdttMilf 
civil  |iour  ioiprlncr  4  Tacte  ans  data  certaine  coniro 
les  lier»,  puiM|ue  m  «uWance  était  e«u«lalco  dans 
un  aiic  (le  |trur^.-i  verbal  du  garde-bois)  dressé  par 
nu  ollci«r  poblic.  Maïs  te  gardc-twis  avail-ii  qualité 
pour  convialer  un  délit  de  «btusa  commit  en  pleine 

caBi|>:i,;iK'  rl  intii  <!;iiis  les  hois '' S'il  iru>uil  uiicunc 
allribuliuo  i>our  cela,  il  est  certain  qu'il  ne  pouvait 
plus  élrr  coofidéré  eoimne  olld«r  public  (G-  d'intl. 
ri  iin.,  arl.  IGj,  sou  prorcs  vrrli:il  nVlail  plus  l'atlo 
dreiié  par  un  oflici*^  public  et  cette  troisième  na- 
nière  de  donacr  h  l'acte  uoe  date  eeriaioe,  d*eprès 

l'iirl.  |Ô3S,  vient  h  ni»)i(iit''r.  Exaniintins  ù  l>>  gnrdi' 
boitf  éluii  ici  «ans  ail)  iliuiion  .-  suuh  le  icgiiiu  ilc  lu 
loi  forcelière  de  tl9\,  roniiin-  mmis  le  réginio  du 
nouveau  code  roreDlivr  français,  ie  garde  furvsilier 
n'avait  qualité  que  puur  constaler  la  déliiii  de 
fb.-is!»c,  rommis  dnns  les  forêl»  confiées  A  s:i  garde; 
tiers  de  1*  et  quant  aux  délits  de  citasse  commis  dans 
les  ebanps,  il  élail  fans  aniorllé  aocinie  (eass. ,  9  mai 

I8'i8);  niixsi  ii'clail  ci-         iDiiiilie  délits  de  cli-iiise 

propremrnl  dils ,  dclil»  dont  ces  lois  ae  fout  même 
awenne  mention,  nais  comme  délits  forestiers,  qu'on 

accordait  aux  gatdc-bots  le  droit  de  jt  <.  ron«taler 
par  uu  procès-verbal  faij>aut  fui  jusqu'à  inscription 


CHASSE.     Cessioii.  —  Date  csaviUiiE.  — 

TiEBS.  —  PltOCte-VBit8AI..-^$0aSTAllCCDE 

t'ACTE. 

L'Mie  de  eê$$loH  d'un  droit  sfs  chane,  ^t'm 

que  non  enregisiré,  proute  .sa  (tatr  à 
l'é'tjard  du  tins  qui  chaste  sur  les  terres 
faisant  l'objet  de  la  veisiOH,  sans  le  eon- 
^enlemenf  du  eestiéimairt,  si  wtt9  dtdt 
et  la  substance  de  l'acte  sont  icfaféer; 
dans  le  ])i  océa-verbai  du  yarde  asser- 
menté, qui  constate  la  contrarention{*). 
(Gode  civ.,  arl.  I3IB.) 

(SCHOrTHKETE  I»E  TEBVAUENT,  —  C.  LE  MtN  1»IÎB. 
ET  1.K  V'*  VILAIN  XIIII,rABTIE  IIVII.K.) 

LA  COUR;-  Attendu  que  le  véritable 
sens  de  l'art.  I3â8  du  code  civil,  en  suppo- 
sant qtt*il  fftt  applicable  dans  l'espèce,  est 

que  les  actes  smis  seiiif;  privi'  ont  dntf  cnitire 
les  tiers,  du  jour  où  cette  date  est  asHtirée; 
que  raecomplissenent  de  cette  formalité  se 
iimivf  suffisamment  justifié  vis-à-vis  de 
i'appelaul,  en  ce  qui  loucbe  l'acte  versé  au 


i\v  nuu  'Pari.*,  rass  .  ÔO  iiov.  ISIf,  9  se\y.  1840, 
Pat.,  Itiii,  i,  666).  Eu  est-d  de  même  en  Belgiqae, 
depois  la  pvblicalioii  de  la  loi  dn  10  déeembre  l8S4v 

coniciiiinl  if  nouveau  code  forr>ticr7  Nous  ne  le  |»en- 
»uui>  pas  :  l'art.  131  lie  celle  loi  a  suim  de  distinguer 
coire  les  délits  et  eoniniTentiODs  en  matière  ^orea- 
liitx  cl  <fr  rhaitse ,  cl  il  résulte  de  la  discussion  de 
eH  article  que  les  délits  de  chni>sr,  bien  quo  commis 
ilnii»  les  fevélS»  se  sont  plus  censés  éirc  dis  deJilh 

furestien»  cependant  l'article  rceoiiuall  aux  gardes 
fereslters  le  droit  de  reeberrher  el  eonstster  les 

d('Iit>  cl  C'Milr.'iventions  vu  m.ilii'te  de  rliiis,e  aussi 
bien  qu'eu  matière  forestière,  dans  l'arroudisscmeat 
do  tribunal  près  daqoel  ils  sont  assermentés ,  sans 
distinguer  mire  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
forêts  et  ceux  commis  daus  les  çbanips.  Si  Ton 
ojoole  è  eda  la  disposition  de  Tari.  I S  de  la  loi  snr 

In  rhasse,  du  9C  fi'vricr  IStfi  ,  qui  met  sur  la  même 
li}:ti<i  les  gardes  forestiers,  bourgmestres  el  éche> 
MHS,  commissalno  d«  police,  gendarmes,  gardes 
champêtres  on  gardes  assermentés  des  particuliers, 
pour  la  constatation  du  délit  de  chasse,  on  ne  peut 
«iouier  que  les  gardes  forestiers  aussi  bien  que  les 
autres  sont  compétents  pour  rccbercber  el  oonslaier 
les  délits  de  ebasse,  commis  ttAt  dans  les  champs,  soit 
dans  !'  s  foréls,  pourvu  <|u*ils  ne  !.orlriit  pns  de  l'nr- 
rondissrment  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  a&scr- 
meniéa.  U  est  mémo  è  rcmaM|ncr  que  lo  gonTorao- 
ment  a  étendu  ces  Hniilcs  ,  eu  accordant  aux  gardrs 
forestiers  attribution  dans  leur  acte  de  uomiuatioo, 
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procès  par  la  ptirUfi  civile,  cl  qui  a  servi  itc 
hase  an  procès-verbal  du  II  décembre IRS8, 

ainsi  qu'à  la  plainte  faite  au  niinislèie  |inlilic- 
aui  Qusd'inienler  les  poursuites;  qa'eiieflel, 
dans  ce  procès-verbal,  dûment  afBrmé  dans 
le  délai  de  la  loi,  le  garde-bois  assermenté 
de  !:<  \m  l\c  civile  a  oonslalé  qu'en  déclarant 
1  appelant  eu  LoiUJUveuùuu  de  cliaiiM' ^aiis 
perniissiou,  sur  le  tcrraio  apparleuaut  au 
sfonr  1''  hlock,  c'était  en  vertu  de  l'acte  du 
âi  ociutirc  1^8,  par  lequel  ledit  Dcbiocti 
avait  concédé  i  son  commeliant  le  droit 


HM-MatoiiMil  sur  le  lerriioirc  sprciul  aMigniA  tenr 

»arveillaiicc,  mais  aus»i  sur  celui  d'un  canloii,  sou- 
vent inéme  d'une  insprclion'  C'ei>l  ce  qu'altesie 
M.  Bonjcaa,  nu  a"  358  de  «on  code  de  la  chasse. 
D'spréc  rct  cuiiaMéralioM  il  «si  étiiicot  te 
g«rd«-buU,  dont  II  eti  qactlion  «Itiifl  Tespéce  J« 

r:irrô(  rrrucilli,  a\:iil  caïuclfre  |>i>iii'  exercer  sc^ 
foucUoMs  de  la  manière  qu'il  les  a  eurrcëet  {  ce  d'au  - 
l»Bl  plot,  qa*ij  o*éttU  point  le  girde  forralicr  <In 
gouvcnicnienl ,  mais  birn  relu)  de  M.  le  virornie 
Vilain  XIIII.  d'après  les  ordre»  tlu  <|yi  il  ngi»»aili  el 
qu'il  tU  prubable  qu'à  so  qiialilé  de  gards-bob  il 
réuni»»ail  celle  de  garde-cbasie;  e'cal  luèinr  en  celle 
dernière  quoltté  qu'il  «e  Irouvatl  déaigné  pur  un  Ic- 
moin  4wM  rintraelloo  dtMat  i«  iriliuaal  d«  Ter- 

La  date  d«  fiel*  de  etrtbn  do  droll  de  cImsm, 

firotluii  p;ir  M  Yili^iri  XIIII,  était  donc  constalée  de 
l'asc  de<  (ruia  uuuièrca  indiquéM  par  l'art.  1328  du 
«odîectTil,  fMW  donner  à  rkete  date  cerlilne  coalre 
l^!>  lier;.  Vji^crite  cuiisiataftoa  doit-elle,  même,  être 
faite  de  l'une  de  ces  Iroi»  manières  7  en  d'autri-» 
termes,  l'Érl.ISSS  du  eode  civil  e^l-il  exemplatif  OU 
limitatif?  en  ton*  m<.  *a  disposition  devait  elle  élrc 
rigoureusenunl  ftuiviedansresi'èce  qui  nous  occupe? 

L'arrêt  «enibic  dire  Fort.  n'est  qu'exeni- 
pkMM.  Pormi  les  auteurs  nioderpcs,  Toullier,  le  seul 
q«i.  evee  DtWtiiCourt,  t.  p.  6li,èd  l>elKe  et  t.  6, 
p.  67,  hunliiiK  celte  opinion,  qui  d'ailleur-^  cluil  .xi- 
miae  par  l'aoeioiRe  doctrine  el  enscigucc  yar  Po» 
Ihier  (Touiller,  I.  S,  lira  til  «t  Mi),  loos  le*  autre* 
sont  il'.iv  s  que  les  troiî  aii  déAigués  dans  l'art.  1328 
«ont  les  seul*  qui  pcuveul  servir  &  dunoer  à  l'acte 
■M  date  eertaitte  contre  lea  thn,  el  cette  doctrine  a' 

^lé  pènéralenunt  nliiiise  par  In  jurisprudence. 
(Daliot.  in-B».  1"  UbUjfatiotn.  1.  ii,  p.  liG,  ii»  il; 
lhiniDloa,t.  tZ^éti*  Pttuvt  dtt  obUçalioHt,  n"  131 . 
Favard.  Hrp,,  v"  AeU  Mout  seing  privé,  w  7;  Itolland 
iJc  Yillnrgucs,  v»  Arit  noué  sring  privé,  n"  56 1  Solon, 
97i  Bonnier,  n*  617;  Marciidè  sur  l'art.  1328, 
S*  4,  Piriacm.,  S7  anal  1833  et  l*«  aatrea  nonibreux 
•rréia  ettê*  dani  la  Table  f|én#ral«  de  Vîllnieiive  et 
Cillieri,  V"  i>a/e  Cfrfat'ne,  n*  (7: .  Toutl-er  liii-métiie 
est  reteou  <le  sa  première  opinion  daiu  une  note  !<ur 
l«  a»  Sll  do  fa  dernière  êditloïk.  Qiiont  à  la  juris- 
prodeore  belge,  elle  v-\  coiifiu  iiie  ?i  crîJc  d<*  l'rafKe. 
i'faUtdg  U  Ptitritit,  v»  Datt  emaiNC.  u<>»  ïtf,  57, 
el48L] 

On  doit  dooe  taair  jionr  eetutaot  aujourd'hui  %«< 


exclusif  de  cbasse  sur  le  terraîu  dont  b'agit; 
Attendu  que  IVxislence  de  cet  acte  et  les 

droits  qu'il  avait  conférë.s  à  la  parité  eivilo  , 
étaient  doue,  au  moment  de  la  constatation 
du  délit,  parfailoment  établis  I  l'égard  de 
l'appelant,  et  d'ailleurs  si  bien  reconnus 
alors  par  lui-même  que,  devant  le  premier 
juge,  il  a  borné  sa  défense,  a  dénier  le  fait 
de  chasse,  sans  (onttsler  aueimement  le 
(Il oit  cl  la  qualilé  de  la  partie  civile,  ni  éle- 
ver contre  l'acte  invoqué  par  elle  le  moindre 
•oup(OD  de  fraude  on  d*aniidale;  et  que  c*ett 


l'art.  «338,  code  civil,  M  oïdloUMiit  démOMlratir, 

mais  limitatif. 

Mais  cet  art.  1328  èluit-il  applicable  dans  Tespèee 
f  t  la  preuve  d'une  cession  antérieure  en  date  au  fait 
de  ebaaee  eooaiaté ,  n'aorait-dlc  pu  se  hire  aulre- 
mnit  qae  de  fane  des  trois  manière*  émnn^éet 

liants  rel  urlicle  ?  n'H|iii's  l'iirrrf'l  vvj  >  il"!  r.ij'i  lif  ii 
bilité  de  l'article  «einble  au  moins  duttlense.  C'est 
dann  1o  arns  de  la  non-applieabililé  qne  c***!  pr»» 
nonci'e  la  cour  de  Bruxellc*  ,  par  deax  nrr^ts,  l'un 
du  13  mars  Ili53(ce  Recueil,  tS52.  2,  im,  et  l'autre 
du  14  janvier  1994  (ce  Recueil ,  1854.  I,  203}.  Des 
auteurs  tels  que  Marcadê  sur  Fart.  Iô28,  n»  3,  Tro- 
ploog,  Hypolhi^ue,  t  2, n«  i>30i  Bunuicr,  n<"  (il2  cl 
613,  enirifuent  qœ  Tart.  11138,  code  civil,  doit  être 
entendu  t»  ce  sofiS  qu*  les  tiers  dont  il  parle  aool 
ceux  qui  ont  inilé  aree  le  signataire  de  Taele,  et 
non  pas  ceux  qui  sont  tiers  al»<>|iimrnt  parlant, 
r'est-4  -dire  qui  ne  sont  en  rica  les  ayants  cause  de 
la  penoMo  doot  lHteto  est  èaumS.  D%prèe  eelie  doc- 
trine, relui  qui  cbassei-atl  .sur  le  lorrain  d'aulrui, 
sans  prétendre  av«tr  ooi}uis  le  droit  d'y  rliasscr,  ne 
serait  pu*  un  lier*  dans  le  sens  de  Pari.  1318,  «l  de- 
vrait rr-|tiTtpr  Trirte  ilc  cession  du  liroit  de  chasse 
que  produirait  un  ayant  droit,  sans  le  eon.srn- 
trnteat  de  qui  il  aurait  cbassè,  bien  qne  la  date  de 
cet  acte  ne  fi)t  constatée  d'aucune  des  troin  manières 
('nuiuèrèe»  dans  cet  article.  Il  sitflirail  que  l'existenre 
de  l'acte,  au  moment  du  délit,  fût  établie  d'une  ma- 
nière quelconque  :  et  la  preuve ,  à  cci  égard ,  peut 
résulter  de  aimpies  eireonslances  ou  de  documenta 
[iroifiiit^  il. 111^  îc^  liiisi  que  l'ont  déridé  un 

arràl  de  la  cour  de  Met/,  du  {•*  mars  1854  (Ais., 
1698,  3,  93)  el  nn  arrêt  de  la  eoor  de  eaosalion  de 
Pranre,  du  13  décrmbre  fftiîî  '.ibid..  I,  185  et 

la  note).  Lu  cour  de  Liège,  por  nrrèl  du  b  mars  1850 
(ce  ReencU,  p.  t4f).  a  adopté  une  opinion  contra  ire; 
vainem<  nt  vouilr»il-on  ,  pour  êlayer  cette  dernière 
opinion,  se  prévaloir  d'un  arrêt  de  notre  cour  de 
cassation,  du  14  février  1893  {iHd  ,  1853,  1.280). 
Cet  arrêt  décide  bien  que  «eluî  qui  est  poursuivi 
pour  avoir  ebussé  sur  le  terrain  d^ralrui  sur  ta 
plainte-  du  crssionnatre  du  drull  <le  clmsse,  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine,  peut  eselpcr  de  ce  que  Inexistence  de  cet 
iirli-  irr>i  plis  prouvée  par  i  .i|i|»orl  à  lui  (ce  que  per- 
sonne ne  conteste/,  mais  cet  arrêt  no  dit  pas  que 
ceiio  date  u«  peut  4tro  ccnaiue  que  de  Vwm  dus  trois 
UMBMrui  prsMriMB  pur  IVi.  ISM. 
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donc  à  ton  que ,  pour  repousser  i  ia  iion  qui 
loi  est  inlentce ,  le  préTCou  allègue  aujour- 
d'hui, en  degré  d'appel,  que  l'acle,  dont  se 
prévaut  la  partie  civile,  n  a^ant  pas  été  eare> 
gitiré  à  la  date  du  délit,  Il  ne  itunitlui  être 
opposé,  faute  d'osé dii«cerlaiDe,aDlérieor« 
à  la  prcveotion; 

Par  cesmoiiTs  et  adoptant,  au  fond,  ceux 
do  premier  juge,  dcclare  TeioeptioD  de  non- 

recevoir  non  Tou  îre,  etc. 

Ou  15  février  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  fiorr.  P/eid.  MM.  De  Peepe  et  AdUicudIs 
(Ach.) 


!•  COMMUNAUTÉ.  -  Délit  duiaw.  — Ré- 

PAUTIOM  C1TIUC.  —  FBIMK  (KUMM&at- 

Ltïà). 

%"  Preuve    testimoniale.  -  T^KPAKATtON 
CIVILE.  —  Preuve  coxtuAiiiE. 

1*  UM  fimmefVUuiie  êous  le  régime  de  la 

communauté  ne  peut  être  poursuivie 
tolidairemenl  en  justice  et  conjointement 
(Êwe  «on  mari  en  ripmraUm  de  fàil$ 
dommageables  posés  par  celui-ci  et  aux- 
quels il  n'est  pas  articulé  qu'elle  aurait 
pris  la  moindre  part. 
T  La  parfie  qui  poureuit  devant  tee  tribu- 
naum  civils  la  réparation  d'un  dommage 
ffit'rïfp  fait  df'çaulrr  rfp  faih  r/ui  seraient 
constilutifs  d'un  délit  dans  te  clief  du 
difimdeur,  et  qui  demande  à  en  four- 
nir la  preuve  par  témoins,  ne  pe^y  à 
prétexte  que  l'adversaire  aurait  pu  vf 
dû  se  faire  donner  un  acte  écrit,  s'op- 
peter  à  ee  qu'il  éfablitte^  par  ta  mt'me 
voie  de  preuve,  des  faite  éltêifÉ  de  t'aetion 
et  tiotamment  un  ordre  nu  mandat  qu'il 
dit  avoir  reçu  de  l'auteur  du  demandeur 
pour  poeer  lee  paOe  tervant  de  base  à  la 
demande  en  réparation. 

(WLllUt—  C.  PECOSTEA.) 

Les  sienrsBeltin  et  consorts  firent  assigner 

les  ^pnux  Deroster  devant  le  tribunal  de 
Tournaj,  en  pavement  de  doromages-inié- 
réia  penr  avoir  fait  abattre,  les  II  et  i  2  sep- 
tembre 1852,  onze  arbres  croissant  sur  une 
propriété  délaissée  par  le  sieur  Dasseleer,  et 
dosi  ils  sont  les  bériliers  légilimeâ. 

L'épouse  Decostcr  demanda  i  être  mise 

lior'î  (le  cHTi'je,  cl  son  mari  soutint  (|ue  les 
arbres  avaient  clé  abattus  par  les  ordres  de 


feu  Dataeiecr;  que  lui,  Ucco&ter,  n'avait  fait 
que  transmettre  ces  ordres  aux  ouvriers, 

que  Dasselcer  s'élali  rrifinîs  si  ses  ordres 
avaieul  clé  exécutes,  et  que  sur  la  réponse 
aOIrmalive  qui  lui  fut  faite,  il  en  exprima 
sa  satisfaetion. 

f.rs  demnndcurs  ont  alfépiié  entre  autres 
faits  que  les  arbres  avaient  été  abattus  et 
Miés  ft  60  centimètres  environ  ao'dessos  «tu 
sol  contraircmeut  à  tous  les  usages,  que  ces 
arbres  avaient  été  transportés  en  la  demeure 
des  époux  Decosler  par  leurs  ouvriers,  che- 
vaux et  voitures,  sauf  un  ou  deux  qu'ils  ont 
fait  traîner  <ur  une  partie  de  terre  voisine 
de  celle  où  ils  avaient  été  abattus. 

Jugement  du  13  juin  IS55,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  n'cdl  pas  méconnu  que 
les  demandeurs  sont  les  héritiers  légaux  de 
Charles  Dasseleer,  décédé  à  Biévéne,  lo 
iO  septembre  ISr^S; 

(  Attendu  que  par  la  citation  en  concilia- 
tion du  U  révrier  dernier,  suivie  d'acte  de 
non-conciliation  du  18  février,  ei  d'ajourne- 
ment i  ce  tribunal  du  ii  mars,  toutes  ces 
pièces dûmen t  enrei-  1 1  <  's,i  U  împoientltlac- 
ques  Decosler  et  à  Jeaiin  ■  ii(  ^'las,  son  épouse, 
ici  défendeurs,  de  s'otre  permis,  sans  droit 
ni  titre,  abusivement  ei  même  méchamment, 
d'abattre  cl  de  faire  abattre  dans  la  journée 
du  samedi  1 1  septembre  dernier,  et  du  len- 
demain dimanidie,  21  attires  erolaïaat  sur 
les  propriétés  dndft  Dasseleer,  situées  à  Bié> 
vène  ; 

<  Aiieudu  que  le  fail  aiu^>i  imputé  aux 
époux  Hceoster  par  les  demandeurs,  consii- 
tuerail  le  délit  prévu  par  l'art.  du  code 
pénal,  et  qu'en  conséquence,  ils  concluent 
solidaîrcineui  contre  lesdits  époux  è  la  répa» 
ration  des  suites  de  ee  fait  dommageable; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'épouse  De- 
cosler, qu'elle  soutient  être  complètement 
étrangère  aux  faits  dont  plainte  et  demande 
*sa  mise  hors  de  cause; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait 
signifier,  au  désir  de  l'art,  ^^i  du  code  de 
procédure  civile,  les  faits  à  la  preuve  des- 
quels ils  veulent  6\rv  -Admh  pour  justifier 
leur  demande;  que  ces  laits  imputent  exclu- 
sivement il  Jacques  Decoster,  d'avoir  com- 
mandé que  lc.1  arbres  dont  il  s':igit  fussent 
abattus,  et  d'avoir  veille  à  ce  que  cet  ordre 
ftki  exécuté  ;  que  pas  nn  seul  de  ces  faits  ne 
tend  à  étaldir  l.i  |iarticipatîan  de  l'épouse 
Decoster  à  ces  actes,  sur  lesquels  la  demande 
est  fondée  ;  que  c'est  donc  mal  à  propos 
qu'elle  a  été  poursuivie  comme  solidairement 
responsaltle  de  ces  actes  avec  soa  mari  ; 
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I  Atieudu  que  âi  les  fails  articulés  étaient 
pratvés,  0  en  résulterait  que  les  deman- 
deere  ont  action  contre  le  mari  et  par  suite 
coolre  la  comrauuauté  pour  les  réparatious 
aasqvelies  ils  anraleDi  droit;  mais  qae  la 
feoiroe  n'ayant,  tant  que  In  communauté 
dure,  auciiD  droit  de  copropriétaire  actuelle 
dan  les  Mens  de  celle  eommonauté,  mais 
seulement  un  droit  éventuel  de  les  partager 
à  la  dissoiutiou,  oe  peut  jusque-là  être  pour- 
safTie  pour  les  dettes  ; 

•  Que  sous  tous  les  rapports  donc  elle 
devait  é\rQ  laissée  en  dehors  de  Tinslaoce 
actuelle,  et  qu'elle  est  bien  foodée  à  récla- 
ner  sa  oiise  hors  de  cause  avee  lirais; 

I  Et  en  ce  qui  touche  Jacques  Deesiier  : 

<  Atieoda  que  les  parties  sont  contraires 

ea  bits; 

•  Attendu  que  les  faiu»  articules  par  lei>  dt- 
mandeors  sous  les  n"  i  à  9  en  leur  écrit 
signifié  le  30  avril  dernier,  sont  pertinents; 

€  Attendu  qu'il  s'aj^il  d'obligation  résul- 
lantd'uu  délit,  et  que  dausce  cas  la  preuve 
lestimouiale  est  reçue,  aux  termes  exprès  de 
l'art.  13i8  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  Decosler  op- 
pose à  la  demande  que  les  arbres  ont  été 

abattus  par  les  ordres  du  défunt  Charles 
Dasseleer,  cl  (jne  lui,  di'feiidfur,  n'a  fait  que 
transmeUre  ëcs  ordres  aux  ouvrier»;  qu'il 
sooiieot  devoir  être  admis  i  établir  cm  cir- 
<^<Misiances  par  témoins,  en  termes  de  preuve 
contraire  ; 

<  Aiienda  que  ce  soutènement  est  con- 

le^ié,  à  prétexte  qu'il  aurait  dû  se  faire  don- 
ner uu  acte  écrit  de  t'ordre  ou  mandat  de 
Dasseleer; 

«  Attendu  que  oe  sont  le»  demandeurs  qu  I 

appellent  nnc  vérificalinn  [ar  t,'n\r)iiis  sur 
tes  faits  des  11  et  lÂ  septeuibre  dernier,  et 
sur  le  délit  qui  ressortirait  de  ces  fliits,  et 
qui  obligerait  Decoster  k  une  réparation; 

4  Attendu  que  cette  preuve  ne  peut  être 
divisée  ni  restreinte,  qu'elle  doit  porter  sur 
feules  les  circonstances  propres  i  caracté- 
riser le  fait,  et  que  celle  que  relève  do  défen- 
deur Mt  essentielle  i  sa  défcuse;  qu'il  en 
scrsil  ainsi  devant  la  Justice  répressive  que 
les  demandeurs ,  de  la  manière  dont  ils  po- 
seot  les  faits,  auraient  pu  saisir;  qu'il  en 
doit  être  de  même  devant  ce  tribunal  ob  les 
réparations  civiles  senles  sont  demandées, 
mais  où  fl|»^s  ne  peuvent  t'tre  accord/'es  que 
sur  la  preuve  Uu  deiU  d  uù  on  les  tait  dé- 
couler. > 

l'ar  ces  motifs,  le  tribunal  mit  la  femme 
Decoster  hors  de  cause  et  admit  les  autres 


punies  à  preuve,  par  témoins,  des  faits  arli- 
cttlés  de  part  et  d'autre. 

Appel  d'  Il  part  de  Dellin  et  consorts, 
qui  soutiennent  que  la  preuve  des  faits  posés 
en  termes  de  défense,  par  rinlimé,  n*éiait 
pas  admissible  par  témoins. 

*aa£T. 

LA  COUR;  —  M.  l'avocat  générai  Uyu- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  déierminée 
par  les  motifs  du  premier  Juge,  met  Tappel 

à  uiHint. 

Du  t\)  juin  1859.  ~  Cour  de  Druxeiles. 
S«  ch. — Ptoifl.  Mil.  Fransman,  De  Grone- 
kel  et  Wias. 


APPEL.  —  Demande  reconvemtioiuiellk. 

DÉV01.VTI0.*«. 

Lorsqu'un  tribunfi!.  saixi  d'une  demande 
principale  et  d  u  m  demande  reconven- 
lionnelle,  adjuge  ia  premiérCf  et,  woanl 
de  fmin  4rM  êur  la  teeend»,  ordonna 
des  devoirs  de  preuve,  l'appel  de  ce  juge- 
ment saisit,  en  rviln  de  la  dérolution,  la 
cour  de  la  cuhnaimaHve  de  toute  l'affaire 
et  tui  permet  d'y  eialuer  définiiiwment. 
C'est  en  vain  tjue  l'intimé  prétendrait: 
i»  que  le  jugement  sur  la  demande  recon- 
tenlionnelle  n'étant  que  préparatoire, 
Vappei  n'en  «ernll  fins  reeeeMe,  et 
qu'en  fùt-il  autrement  et  la  recevabilité 
vint  elle  à  ôtre admise,  la  vérification  des 
chefs  de  telle  demande  détruit  être  ren- 
90fée  demmt  ummtirejuffetei  V  qmê  ei 
le  juge  d'appel  retenait  l'affaire,  il  ne 
pourrait  statuer  au  fond  sur  la  demande 
recontetUioimelle,  qu'après  avoir  préa- 
laàtement  rendu  u»  arrêt  «nr  ta  reeepa^ 
bilité  de  cette  demande,  (Gode  de  prec., 
art.  i'Si  et  4>7%  et  suiv.) 

(SâUITilU.»—  C.  MUTOa.) 

Le  22  mai  1858,  Parton,  domicilié  à  Gra- 
veseni!  (  Angleterre),  assigna  Sainihill,  donyici- 
lié  à  bru  \elles,  devant  le  tribunal  de  celte  ville 
eu  payement  de  4,000  fr.  pour  une  année  de 
loyer  d'uu  magasin  et  terrain  situés  à  Lae- 
keu.  Saintbill  produisit  un  compte  de  dé- 
boursés et  de  salaires,  d*oh  il  résnltait 
que  le  demandeur  serait  son  débiteur  de 
260  fr.  57  cent.  Par  suite,  il  conclut  recon- 
ventlomiellement  au  payement  de  ce  solde 
de  2CC  fr.  57  cent.  Subsidiaireinent  il  de- 
manda il  prouver  certains  faits  k  l'appui  de 
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tt  demande  rcconvcniionnelle.  Le  dcmau- 
deur  persista  à  dumaudcr  radjndicailon  de 
ses  eonclusioDs  principales  en  roocloanl  i 
ce  que  le  défendeur  eût  ^  justiûcr  de  plus 
près  et  avec  applicat  de  quituinces,  artiele 
par  article,  les  déhoiirsés  accusés  dans  le 
compte  produit,  en  se  réservant  de  revenir 
aur  les  erreurs  et  omissions  qui  poorraieni 
se  trouver  dans  nu  compte  antérieur. 

Le  11  aoilj  18;>8,  le  tribunal  condamna 
Saiulhill  à  payer  les  4,000  fr.  de  loyer,  et 
attendu  que  j'es  diverses  réelamaiions  que 
le  défendeur  faisiif  valoir  en  conipr  ttsaiion 
étaient,  pour  la  plus  grande  partie,  scrieuse- 
roeul  coDtestées,  et  ne  poQvafent  éirc  ni 
promptem(Mit  ni  facilement  constaii'es,  (jne 
les  documents  dont  le  défendeur  enieuduii 
faire  usage  étaient  irrcguliers,  le  tribunal, 
avant  de  faire  droit,  sans  rien  préjuger  à 
cel^rd,  ordonna  an  défendeur  de  sir^nider 
leedlfersebelk  de  réciamaiious  qu'il  préten- 
dait avoir  à  chaire  de  Fanon. 

Saiolliill  interjeu  appel  et  conclut  à  ce 
qno  la  cour  lui  adjugeai  ses  conclusions  de 
première  instance  en  se  fondant  sur  ce  que 

les  rr  rîiices  qu'il  avait  fait  valoir  étaient 
liquides,  exigibles  et  «lès  à  préseut  établies. 

Par  arrci  du  S  janvier  1859,  la  cour,  sta- 
tuant sur  une  requête  de  SainlIiHi,  ordonna 
que  l'intimé  serait  interrogé  sur  des  faits  ar- 
ticulés par  Saintbill. 

Llntimé  a  formé  opposition  à  cet  arrêt  en 
sonienant  que,  dans  l'étal  delà  cause, il  n'y 
avait  lien  fi  procéder  à  l'inferrogaioire,  ou 
qu'il  j  avait  tout  ao  moins  lieu  à  surseoir  à 
celle  mesure  d'imimtioB. 

Le  jugement  «  quo,  disait-ll,  est  purement 
préparatoire  sur  la  denuinde  reconvenlion- 
neNe;  en  supposant  gtatniiement  que  ce 
jugement  pit  éira  réformé  sur  ce  cher,  toet 
ee  (]tù  pourrait  en  résulter  serait  la  recon- 
uais^auce  de  la  recevabiliic  de  ia  demande 
reconventionoelle  avee  renvoi  défont  un 
autre  juge,  la  cause  n'étant  pas  en  <  i  u  nu 
fond.  Ce  ne- serait  que  devant  ce  juge  «ju'il 
ponrraita*agir  des  cbefs  de  réclamation  qui 
la  composent,  n'ailfeiirs  en  adnn-liant,  ronire 
toute  probabilité,  les  règles  de  ia  loi  étant 
précises  h  «et  égard,  q>»c  la  cour  pût  retenir 
le  fonff,  après  avoir  admis  la  recevabiliu';, 
ce  ne  serait  encore  qu'à  la  suite  de  son  nrrét 
sur  ce  denrier  point  que  les  parties  auraient 
à  examiner  la  vérité  et  la  pertinence  des 
faits  au  moyen  dcs'[uel';  l'appelant  vent  éia- 
blir  ses  prétentions.  Ainsi  dans  tous  les 
cas  rinterrogatoirc  est  fruslratoife  etlmtll^ 
ou  tool  an  moins  préniaiuré. 

L'appelant  répondit  que  ropposttioo  à 


l'arrêt  qui  ordonne  un  interrogatoire  snr 
bits  et  articles  n^éiait  pas  recerâble  et  que 
snhsitlaircment  die  n*élait  pas  fondée  dans 

l'espèce. 

Ai.Ki',  r. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qo'en  première 
instance  la  partie  Slos  a  opposé  en  com> 
|)onsntîon  ^  la  demande  principale  diverses 
créances  qu'elle  détaillait,  et  d'ob  il  résultait 
que  cette  partie  restait  en  définitive  créan- 
cière de  l'intimé  d'un  solde  de  266  fr.  57  c, 
dont  elle  a  reconvenlionnellement  demandé 
le  pajomeui  ;  que  le  premier  juge  a  con- 
damné cette  partie  à  payer  la  somme  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  principale  «  t 
avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  du  litige 
lui  a  ordonné  de  signiHer  ses  divers  chefs  de 
réelamaiions  à  l'intimé  avec  mention  des 
moyens  de  preuve,  et  a  ordonné  à  rintimé 
d'y  répondre  ; 

'  Attendu  que  par  son  appel,  dont  la  rece- 
vabilité n'a  pas  été  contestée,  la  partie  Stas 
demande  que  la  cour  mette  au  néant  le  joge- 
ment  ù  </uo.  et  Jéelare  liquides,  eiigibns  et 
dèsàpréseni  j  i  rirtéesles prétentions  qu*elle 
a  fait  valoir  i  i  première  instance; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
cause  est  dévolue  au  juge  d'appel,  tetle 
qu'elle  s'est  produite  devant  le  premier  juge; 
qu'ainsi  la  cour  peut  déflnitivemenl  statuer 
non-!>eulcmcnt  snr  la  demande  principale, 
mais  en  même  temps  sur  la  domaode  recon- 
veutiounetle  pour  le  cas  où  la  cour  trouve- 
rait celle  demande  suAbamment  jusiIOée  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  l'iotimé 
prétend  que,  si  la  demaixie  reconvention- 
nellc  était  recevable,  la  vénlicauon  des  cbefs 
de  celle  demande  devrait  nécessairement 
être  renvoyée  devant  un  antre  juge,  ou  que  . 
si  le  Juge  U  appcl  retenait  l'affaire,  il  ne 
pourrait  jamais  statuer  au  fond  sur  ta  de- 
mande reconvcntioiinelle  (|rra]>rès  avoir 
préalablement  rendu  un  arréi  sur  la  rece« 
vabililé  de  celle  demande;  que  dès  lors  les 
moyens  qu'invoque  l'intimé  pour  faire  con- 
sidérer comme  inutile,  frustraloire  ou  pré- 
maturé rinierrogitoire  sur  (nila  et  articles 
dont  il  8*«gil  au  procès,  manquent  .de  base; 

Par  c*s  motifs,  déclare  que  lors  même 
que  l'iiiiuuc  serait  recevable  dans  son  op- 
position ft  l'arrêt  du  S  janvier  dernier , 
ordonnant  l'interrogatoire  de  l'intimé  sur 
faits  et  articles,  ledit  intimé  est  non  fondé 
dans  cette  opposiiloo. 

Le  condamne  aux  dépens  de  rincident. 
Du  11  mars  18^9.  —  Goar de Sraielles. 
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SOCIÉTÉ  GOMMERCIAtE.  —  Noluté.  — 

AUtTAES. 

Une  cornent  ion  d'association  qui  manquo 
dÊ$  fûrwnUiiéf  touiiseê  pour  e^mtUuor 
nne  soeiélè  coj»a^trciale  y  ue  produit 

qu'iino  simple  communauté  d'iutt^rêfs 
dotit  la  coHHaisstMce  appartient  aux  Iri- 
kmut»»  de  eommont  (*).  (Code  d«  cunm  . 

(WALUtlKRB,  —  C.  LBLOXa.) 

Parei|tloil  du  f>  janvier  l^'îS,  fpc  sirurs 
^auqaiere,  agi&saul  en  qualité  d'héritiers  du 
sieur  A.  Wauquiere,  assignèreiitlesîearlie- 
long  eu  payerneul  d'une  somme  de  ! 0,000  fr. 
du  chef  de  préi  commercial,  fait  par  le 
sicur  A.  Wauqniere  aux  sieurs  Angutl«  et 
Ênile  Leloog  que  le  cité  représentait  ;  ce 
pr^'t  avait  eu  lieu  pour  la  mise  en  activité 
des  opéralious  commerciales ,  et  l'acqui- 
stoioa  d'un  matériel  typographique  que  les 
sieurs  Émile  hdon^  et  Auguste  WMqukre 
voulaient  exploiter  eu  société. 

Do  jugement  du  trUntnal  d«  coniQMrce  de 
BrttxcUeitAi  i**  murs  185t«  ataliM  ainsi  : 

*  Attenrlu  qu'il  est  en  aveu  entre  parti^'s 
Att'à  la  date  du  3  avril  1857,  les  sieors  Au- 
fvtltt  Wanquiere  el  Émile  Leiong  ont  formé 
une  soeiélt'  fntre  ctix  pour  l'exploilalîOQ 
d'un  établissement  typographique  ; 

t  Attendu  que  rieu  ne  consute  que  cette 
seeiélé  ah  été  dissoute  et  qull  est  établi  par 
les  documents  de  la  cause  que  la  somnip 
dont  on  réclame  le  payement  a  été  employée 
dani  cette  seclété; 

t  Vu  l'art.  81  du  code  de  commerce,  le 
tribunal  se  décJare  d'oiBce  iocompéteat.  > 

Appel. 

ahiAt. 

LA  COUR;  -  Aiieodu  que  la  convenlion 
verbale  d'asaociatioii  entre  les  aienra  Leiong 

et  Wauquicre  n'a  point  été  accompagnée 
des  fnnnarnés  voulues  par  la  loi  pour  con- 
stituer une  société  commerciale,  et  n'a  pro- 
duit entre  eux  qu'une  simple  communauté 
d'intérêts;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  s'eil  dé- 


daré  ineompéteai,  en  renvojfaat  les  luiriies 
devant  la  juridklido  arbllrafe; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès,  que  A.  Wanqniere  a  prêté  au  sieur 

^Leiong  une  sommo  do  >,0(ifl      pour  servir 
'  &  l'acquisition  d'uu  matériel  de  t)-pograpliie, 
et  que  celte  somme  devait  foi  être  rembour- 
sée aveciniéréts  dans  l'espace  de  dix  années; 

AmcikIu  qu'il  en  résulte  rncnre  qu'une 
somme  de  6,000  fr.  a  été  également  iournic 
par  Tanteor  des  appelants,  pour  la  mise  en 
activité  des  opéraii<Mis  commereiales;  en- 
semble 10,000  francs; 

Attendu  que  ladite  assooniiuu  ,  com- 
mencée en  avril  1847,  a  cessé  d'exister  en 
18i9,  et  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune 

liquidation; 

Qu'en  Tabseoce  d'nne  reddition  de  comp- 
te."}, il  a  clé  convenu  entre  parties,  qu'une 
rente  annuelle  de  tiOO  francs  serait  pavt'e  à 
Wauquicre  comiiu'  intérêts  commerciaux  de 
celte  somme  de  10,000  francs;  08  qui  est 
clairement  établi  par  les  pièces  produites  et 
la  correspondance  des  intimes  qui  prouvent 
de  plus  que  ces  iotérétsontété  payés  de  I8S0 
àl85G; 

Attendu  qu'après  avoir  soutenu  que  rctlc 
redevance  de  600  francs  était,  non  un  paye- 
ment d'intérêts,  mais  une  renie  viarim'  .  les 
intimés  n'ont  produit  aucun  acte,  aucun 
document  pour  établir  ce  mojen  de  dérensc 
qui,  réduit  aux  propositions  d'une  simple 
allégation,  ue  peut  être  arcneilli; 

Attendu  que  ce  capital  de  10,000  francs 
est  exigible,  et  que  les  intimés  ne  rapportent 
point  la  preuve  d'uu  payement  complet  ou 
partiel  dudil  capital,  sur  lequel  ne  peuvent 
être  imputées  tes  annuités,  payées  par  eux, 
comme  intéiéts,  et  non  à  titre  de  rembour- 
sement; 

Attendu  que  les  appelants  ont  demandé  à 
charge  d'Auguste  Leiong  uue  condan)natinn 
solidaire,  et  que  ce  dernier  n'a  pas  contesté 
celte  conclusion; 

Par  CCS  motifs,  M.  Simone,  snbstitot  du 
procureur  général  entendu  sur  la  question 
de  compétence  et  de  son  avis,  met  à  néant 
le  jugement  dont  il  est  appel;  dit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  était  com- 
pétent, et  attendu  que  les  parties  ont  conclu  k 
toutes  fins  devant  le  premier  juge ,  et  que  ta 
cause  est  disposée  à  receroir  une  décision 


(I)  Voy.  Douai ,  M  juillet  tS»  {Pmiie.,  p.  W)} 
hteré,  *ur  l'an.  4i,  n»  i   Voy.  aussi  ce  Recueil 
i,  p  (0*^  ei  la  noie,  »-l  Pm  fr  ,  1841,  l,  886* 

rAWc.,4859.— r  PAMiE. 


1949.  I.  •S,tl  1845.  I,  10:  Jkriin  ,  (^«eW  .  So- 
f  iV7<',  C  1  :  norson,  69  ;  Frénicry,  SO  i  U«Uo»  ,  TahU 
de  \  ^  ant,  v»  Arhitfagt,  n"  10  «tstilv, 
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déflniCivê;  évoquanu  cMdaiiiDe  les  ialloiéB 
par  corps  ^  payer  aux  appelanU  la  aonibe 

lie  10,000  francs. 

Du  11  mai  1S59.  —  çh. 


INJURE.  —  Phfsse.  —  Société  particolièab 
(»»jiiii(£!i).  —  Réparation. 

Les  membreê  d*uiw  êOdàtè-pttrUeuUèré  ne 
MOnt  recevables  à  demander  la  ri  paralion 
d'injures  dont  Ut  am  aient  i-ir  l'objelde 
ta  part  d'un  Journal^  que  pour  autant 
qu'iU  pourraient  être  considéré»  comme 
tpéeialement  disigné»  dûM  i'mUei»  in- 
criminé. 

Dans  l'nj)])r('vi(ilir>}}  tir  ht  rf'parfrh'on  due 
à  l'injurtt,  il  y  a  lieu  de  faire  etal  de  la 
publicité  restreinte  que  l'article  a  reçue, 
»t  mMi  d*umlr  égard  à  i'^tlwiion  de 
Vaulêm'  d»  VwHcte* 

(m  TatEl,  ^  C  COLLBTTB  ET  LirORT.) 

Les  sieurs  V.  Colleile  et  G.  Lapon,  tous 
deux  fabricants  d'armes,  domiciliés  k  Liège, 
et  membres  du  comité  dit  emnité  tht  quartier 

du  Nord,  ont  fait  assigner  en  jusilrn  le  dircc» 
teur  du  journal  la  Meuu,  \o  'i'-i  jniMcf  iH'iT, 
pour,  porte  l'exploit,  alteiidu  que  te  jourual 
ta  M«u»e  qui  se  publie  à  Liège,  renferme, 
dans  son  numéro  du  19  juillet  rourani,  un 
article  injurieux,  calomnieux  et  dilTanialoire 
pour  les  rcquéranls  ;  qu'en  effet,  cet  article 
in)pute  clairement  aux  requéraolâ  d*avoir 
hurlo  oii  fait  hurler,  contre  deux  membres 
du  conseil  commuDal,  à  l'issue  de  la  séance 
do  17  juillet  eooniit,  des  cris  de  :  à  bas 
Brmn»,  à  tes  Carlm! 

Qu'appréciant  celle  manifestation  ledit 
article  la  représente  comme  une  scène 
inouïe  de  violence,  uu  acte  de  làciieté,  un 
attentai  à  la  dignité  et  U  rindépendanoe  du 
conseil,  uu  scandale  pnMir  flétri  par  tous 
les  honnêtes  gens,  un  moyeu  d'inlimidaiion 
qui  doit  attirer  sur  ceux  qui  remploient,  la 
honte  et  le  mépris  de  roplDloti  publique; 

Attendu  que  ces  qualifications  sont  adres- 
sées aux  requérants,  de  même  que  le  fnit 
leur  est  imputé;  que  cela  résulte  à  toute 
éf  idenee  do  rarticle  litigieux  et  notamment 
i»  de  sou  intitulé  ainsi  conçu  ;  Cou  hiiicdu 
comité  du  Nord.  --  Scitudalts  ;  de  h 
phrase:  «  Le  comité  du  Nord  et  ses  saielliie^, 
<  désajppolotéa  pour  la  Moonde  folt,  n'ont 


«  pas  v<Ailu  perdre  lool  è  lUt  leur  temps; 

i  ils  étaient  veuus  pour  faire  une  mauifeN- 
t  tation,  «'Ile  a  eu  lieu;  mais  quello  nnfiî- 
<  festaliou!  »  et  3*  du  dernier  aiiuc^  lie 
rarticle  qui,  parlant  dos  adversaires  de 

l'usine  de  Saint-Léonard,  a  voulu  positite- 
meni  (iesigner  le  comité  du  Nord  ainsi  qo« 
le  prouve  l'alinéa  lui-même  et  le  reste  de 
rarticio; 

Attendu  que  si  le  journal  la  Metue,  trou- 
vant une  bonne  fortune  dans  le  fait  déplo- 
rable qui  s'est  passé  le  17  courant  à  i'i^sve 
du  conaeil  communal,  voulait  en  enireierir 
ses  lecteurs,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  l'im- 
puter :nix  requérants  et  de  les  livrer,  couina 
il  le  dit  eu  termes  exprès,  au  mépris  «ie< 
hounétes  gens  et  de  Topinion  publique,  - 
s'eulemlre  condamner  à  payer  aux  requr- 
ranls  à  tilre  de  dommages-intérêts,  tell»- 
somme  qu'il  plaira  au  tribunal  de  fixer,  <• 
riuaortion  du  jngemeal,  etc*  ; 

Sur  celte  assignation,  le  sieur  Charles 
Thier  intervint  et  se  reconnut  auteur  de 
l'article,  et  il  fut  condamné  par  le  tribuoal 
de  Liège  k  bire  ioaérer  le  jugeoMnl  de  eoa- 
damnation  une  fois  dans  tous  les  jourasat 
de  cette  ville. 

En  appel,  il  demande  la  réformation  de 
ce  jugement  et  il  offre  subsidiairemeut  le 
prouver  :  i*  que  le  comité  du  Nord  ami 
convoqué  tous  ses  membres  pour  a^isisier  à 
la  séance  du  conseil  communal  du  lë  juil- 
let ;  ([ue  spécialement  H.  Laport  anit 
convoqué  tous  ses  ouvriers  armuriers  pour 
celle  séance  et  pour  celle  du  "  juin  pnVé- 
I  dent  ;  5°  que  ces  convocations  oui  uu  1  uiijd 
de  rapports  do  police;  4*  que  le  18  jaiHst, 
M.  Ansiaux,  bourgmestre,  a  efTeclivemcct 
apostrophé  M.  le  président  du  comité  du 
Kord,  eu  declaïaut  que  l'acte  qui  veoail 
d'être  posé  était  une  lAcbeté,  et  eu  lui  de- 
mandant les  noms  de  ceux  qui  ravaieot 
commise. 

ABUÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  journal  h 
Meuse  conlienl,  dan^  son  imnn'To  18  jiiil 
Ict  1857,  un  article  a^aui  pour  objet  de  rap- 
porter ce  qui  s*élait  passé  la  veille  i  b 
séance  du  conseil  communal  de  Liège;  <|ue 
cet  arlicle,  ilonl  l'aiipelanl  se  recounall  au- 
teur, flétrit  énergiqueuieut  et,  du  reste,  en 
termes  mérités,  la  scène  scandaleuse  qui 
avait  eu  lieu  au  moment  où  la  séance  venail 
«f't'trp  l*;vée ;  mais  que  l'auicnr,  eti  seipri- 
;  uaut  aussi  vivement  ei  eu  qualiliaat  ctUe 
1  scène  de  scandale  public»  vouant  à  la  bssis 
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t  nu  mépriîî  cpiix  qui  s'en  rlaiont  rendus 
oupableti,  devait  se  iitoiitrnr  d'aiiCaiil  plus 
rircoospect  dans  rinipuution  que,  s'il  est 
rni  que  des  membres  du  comilc  du  Nord 
ivaicnt  commis  la  haute  imprudence  de  fairo. 
•  eiiîr  nombre  d'ouvriers  à  une  séaucc  où 
levait  se  débattre  une  qnestlon  qui  avait 
été  de  Tirrilation  daus  les  esprits,  il  ne  ré- 
-nllail  rien  de  ce  fait  qui  pdt  autoriser  à 
iireseuter  les  membres  ^u  comiié  comme 
§iaol  Mit  les  aateors,  soft  les  ÎDStlgafeiiirs 
Ie5  actes  de  violence;  cl  de  désordre  qui 
sV-laîfiK  prndfiits  uprès  la  séaiur;  que  ce- 
peodaut  i  article  iucriiiiiué  les  inipule  direc- 
tement et  en  termes  formels  à  ceux  des 
iicfnhrcs  du  comité  du  Nord  qtii  rtni  iil 
présents  a  lliôlel  de  la  ville;  qu'eu  oirei, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  séance, 
a|»rés  afoir  dit  que  les  membres  de  cette 
association  s'y  étaient  donné  rcnd<'7-vf»us, 
et  que  la  question  qui  les  inléressaii  avait 
été  njonmée,  l'krlicle  a^ie  que  le  comité 
du  Nord  et  ses  satellites  n'ont  pas  voulu 
perdre  leur  temps,  qu'ils  étaient  venus  pour 
taire  une  manifestation  et  qu'elle  a  eu  lieu, 
[ireuve  textuelle  que  la  manireslatlon  scan- 
daleuse que  l'article  rapporte  iin médiate- 
ment,  est  attribuée  aux  membres  présents 
fin  comité  du  Nord  ; 

AUeodu  que  le  pr«>.sidcut  de  ce  comité 
fifnre  dans  rarlicle  comme  assistant  à  la 
«cancc  et  que  rinlimé  CnMeiie  e*;!  ptiMiffiio 
meut  connu  pour  avoir  celle  qualité;  d'où  il 
soit  que  son  action  est  recevablfl  et  fondée  ; 
maisqQ*6n  ce  qui  concerne  Tiotiné  Liport, 
il  De  se  trouve  désigné  en  aucune  manière, 
et  qu'il  est  même  iocerlain  s'il  était  présent 
à  l'hôtel  de  ville; 

Attendu,  sur  la  réparation  due  1^  Fintimé 

Collette,  que  si  la  violence  tout  à  fait  regret- 
table de  la  polémique  engagée  à  roccasion 
de  (  usine  de  ta  Vieille- Montagne  a  enlraiué 
l'sppelam  au  detl  de  son  inienlion  et  des 
linrnes  légales,  la  cotir  doit  tenir  compte  de 
lliomniage  rendu  publiquement,  à  son  au- 
ifieiice,  à  riiouorable  caractère  de  l'intimé; 
nue  d'autre  part,  il  n'a  point  clé  allégué  que 
l'article  de  la  Meuse  ail  été  reproduit  par 
d'autres  journaux  ;  que  dans  ces  circon- 
siaoces  l'insertion  du  présent  arrêt  daus  le 
jnnul  qui  a  contenu  Tinjure,  suffit  à  la  ré> 
paraliun  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cédent démontrent  l'irrelevance  des  faits 
arlicDiés  per  l'appelant  en  termes  de  conclo- 
liOBStabsidialfes; 

Par  ces  motifs,  émendanf  le  jugement 
dont  est  appel,  et  sans  avoir  égard  i  la  de- 


mande à  prtMivr,  déelare  l'intimé  Lnpnrt 
uou  fondé  daui>  son  action,  déclare  l'anielc 
incriminé  Injurieux  envers  llntlmé  Collette, 
ordonne,  etc. 

Du  1 1  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  2-  ch.  -  Plaid,  MU.  Ch.  de  Tbier,  For- 
gcur  et  Bury. 


NOTAIIIE.  —  Discii'UNË.  —  Co>i)\MNvnoN 

COKnECTIONUCLLR.   —  PsOCàs-VBBBAL.  — 

Emonciations  ràusjtEs.  —  SiisriEiiston. 

Un  notaire  peut  encourir  une  peine  dieci' 
plinairv  à  raison  tie  faits  éirtmjfer*  à 
l'v.rercirc  de  m's  fonetitmn  ('). 

Un  notaire  condamné  currerlionneUeinenl 
du  ehefd'injure»  est  po*»ièle  d'une  peine 
diseiptinaire  â  raieon  de  celle  condam- 
nation, qui  compromet  son  honneur  et 
porte  atteinte  à  sa  coHsidi'ration . 

La  participation  d'un  notaire  à  la  rèdac~ 
tion  du  prwéê'rerbal  de  to  délibération 
d'un  conneit  connnunatt  procès- verbal 
fjut  renferme  de  fausxes  cnoncintions, 
conêtitue  une  infraction  à  la  diêcipline 
du  notariat. 

(le  rnoc.  nu  aoi,  ~  c.  v...) 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  con- 
damné le  notaire  V  à  'inn  fr.  d'amende, 
pour  avoir,  dans  des  paroles  cliautces  dans 
un  lieu  public,  imputé  au  conseil  communal 
et  aux  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
de  M...  un  vice  de  servilité  et  de  partialité 
habituelles  dans  leurs  fondions. 

Ultérieurement  le  procureur  du  roi  dirigea 
devant  le  tribunal  de  Nivelles  une  poursuite 

disciplinaire  contre  le  notaire  V...,  jiour 
avoir  :  1''  par  l'eirel  de  la  cnful  uunalion 
qu'il  avait  encourue,  comprouus  ia  dignité 
de  son  caractère  ofliciel;  2«  continué  de 
chanter,  dans  des  lieux  publics,  la  chanson 
incriminée,  nonobstant  la  poursuite  dont  il 
était  l'objet,  et  pendant  l'instance  engagco 
à  cette  occasion;  3"  commis  un  faux  matériel 
dans  le  procès-verbal,  rédigé  par  lui,  d'une 
prétendue  séaucc  du  conseil  communal 
de  M... 

liO  tribunal,  écartant  le  deuxième  cbef  de 


(I)  Voy.  Table  «le  ta  Pas.  fr.,  \'>  IVotain,  U**  46f 
et  $.;  Odiloi,  hép.,  U  32,  p.  743  cl  c. 
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celte  prévention,  a  Maïué  eonime  siiU,  te 

S  juillet  f8*iS,  sur  les  deui  ayires  chefs  : 

<  Allendii  «ni'il  t'stcon<i(rin!  qire  7o  notaire 
V...  a  clé  poursuivi  cl  coudainuc  pour  ia- 
jores; 

"  Attnulii  que  h  mesure  disciplinaire, 
provoquée  de  ce  chef,  ne  icnd  pas  h  le  faire 
coDdamner  une  seconde  fois  cit  raison  du 
même  Tait  :  ce  n'csl  plus  le  délit  d'injures 
qui  lui  est  reproche,  mais  la  condamnation 
même  qui  lui  a  été  infligée,  et  qui  attire, 
sur  le  noiaire  qui  Ta  nérilée,  le  bllme  et  la 
déconsidf'ralion  ; 

«  AueuUu  qu'il  est  résulté  de  l'insirtir- 
Uon  que,  le  iîi  janvier  1858,  le  noiaire  V ... 
a  pris  une  pari  active  à  certaine  délibération 
d'une  fraction  du  conseil  communal  de  M... 
et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  qui  en  a 
été  dressé»  énonçant  laussemcnt  que  la  réu* 
nion  avait  eu  lieu  en  la  aux  déllbéra- 
lioDs  du  conseil,  surla  couvocaliou  du  bourg- 
mestre, tandis  que  cette  assemblée  n*a  p«  se 
tenir  en  ladiie  .salle  piit^qtir  V  .  ci  les  aiiti'es 
conseillers  convoqués  oui  refusé  de  se  ren- 
dre à  rînTitailon  du  bourgmestre,  qui  les  a 
vainement  attendus  eu  la  salle  ordinaire  ; 
que  par  conséqueul  la  réunion,  si  cîle  a 
réeltementeti  lieu  le  I5jaavier,n'a  pasété  la 
réunion  pour  laquelle  il  y  «fait  eu  convoca- 
tion; 

«  Attendu  qu'en  participant  aux  faits 
réprébensibles  qui  ont  donné  Pétre  &  une 

Iirétcuduedt-lihéraiiou  illégale,  prise  en  l'ab- 
sence, contre  la  volonté  et  à  Pin  su  do  l'auto- 
rité compétente,  en  donnant  ce  pernicieux 
exemple  de  désobéissance  au  pouvoir,  le 
notaire  V...  a  manifesté  des  sentiments  d'op- 
posiUon  tracassière  et  de  désobéissance  aux 
lois; 

<  Attendu  que  le  notaire  n'est  pas  soumis 
aux  peines  disciplinaires  seulement  pour 
avoir  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  ; 
outre  la  capacité,  la  loi  exi||^  en  lui  la  mo- 
ralité, ce  qui  a  fait  dire  au  conseiller  d'État 
Réal,  que  <  la  loi  qui  ne  réprime  que  les 
délits  ne  suffit  pas  à  rinslituilon  du  notariat; 
qu'il  faut,  pour  ceux  qui  en  exercent  le  beau 
ministère,  un  code  plus  sévère  que  pour  le  i 
common  des  hommes... ;  que,  lorsqu^il  s*agil 
d'un  notaire,  un  m;inqu{^  de  délicalesse  est 
déjà  un  délit  réprébensibie,  cl  le  délaul  de 
probité  est  un  crime...;  ■ 

<  Attendu  que  la  condamnation  prononcée 

contre  le  noiaire  V...,  en  mars  1858,  et  sa 

conduite  en  janvier,  même  année,  sont  plus  j 

que  de  rindélicatease;  qu'elles  sont  de  nature  | 

à  porter  atteinte  à  la  considération  et  à  la  j 

confiance  dont  il  importe  que  les  ofliciers  1 


ministériels  soient  entourés  et  appellent  sur 
lui  les  poinea  diaci plinairas  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
noiaire  V...  à  une  suspension  de  quatre 
imrfa...  1 

Appel  rut  ioteijcté  par  le  ooiaire  V... 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui 

ont  donné  lieu  à  la  (  ondamnaliou  correction- 
nelle prononcée  contre  l'appelant,  dénotent 
un  oubli  complet  des  convenances  et  du  sen- 
timent de  la  dignité  peraonnelle; 

Att»'n(!n  ([n'iinr  prim-  rnrotiruc  <î:ins  ces 
circousiances  compromet  évidemment  l'hon- 
neur du  notaire  condamné  et  porte  atteinte 
à  sa  considéralioo; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  procès- 
verbal  (i  line  prétendue  délibération  du  con- 
seil communal  de  M...,  en  date  du  fS  janvier 
1858,  que  les  faits  reconnus  constants  par  le 
premier  juge  sont  restes  établis  devant  la 
cour;  quils  sont  convenablement  appréciés 
au  jugemcntdonl  appel  ;  que  les  énonciaiions 
mensongères  consignées  audit  procès-verbal 
entpruntent  une  gravité  toute  particulière  k 
la  naïuie  des  fonctions  dont  l'appelant  est 
investi  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
premier  juge  les  a  considérées  comme  con- 
stituant une  infraction  A  la  discipline  du  no- 

lariat  ; 

Aucndu  que  la  peine  infligée  est  d'ailleurs 
proportionnée  i  la  Auie; 

Par  CCS  moliht  met  rappel  i  néant. 

Du  29  nov.  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  fch.  —  PL  M,  De  Leeoer. 


ADULTÈRE.  -  Stnsis.  —  Dbmahm  bu 

INTEHDiCTION. 

0H9  femmê  pownivie  en  adutlirê  w 

prut.  en  se  prèrnlani  d'une  requête  à  fin 
d  inlcrtUciion,  formée  par  rite  contre  xon 
mari,  demander  le  tursis  de  l'affaire 
eorrecUomuiU  Jmqu*é  MeiHùtt  «Cé/ltt<- 
ffv0  mr  l'inttimce  introduite  pur  eHe. 

(le  MIKISTKRB  NtBLIC,  —  G.  HUBAB.) 

Une  poursuite  en  adultère  fut  dirigée 
contre  la  darne  Hobar  et  son  complice.  De- 
vant le  tribunal  correctionnel  dq  Bruxelles» 
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la  prévenue  »e  prévalut  d'une  requête  eu 
inlenlïctioo,  préseniéc  par  elle  contre  son 
mari,  le  IC  avril,  suivie  lo  Imitlfinain  d'uu 
jugeflieol  qui  ordouue  la  <  (Mivocatiou  d'uo 
conseil  de  bmitle ,  et  elle  conclut  à  ce 
que  la  poursuite  correct loniutli  Ait  tcime 
ea  suspens  jusqu'après  décision  sur  celte 
demande. 

Elle  se  fondait  snr  ee  que  TaetioD  en 

adultère  appartient  en  quclqac  sorte  au 
mari,  qu'il  en  est  l'arbitre,  qu'il  peut  se 
désiitter;  que  par  conséquent  cette  action 
élanl  suborrionnce  à  sa  volonté,  il  y  a  lipit 
a  surseoir  dès  que  dans  une  des  phai^cs  quel- 
conques de  la  poursuite,  cetie  volonté  oesso 
de  pouvoir  être  nianifesiéedans  sa  plémtnde 

et  son  înft'»';n!^. 

Le  jugement  suivant,  du  22  avril  185H, 
éearie  ce  moyen  : 

«'  AiImnIq  que,  s'il  rossnrl  de  la  combi- 
naison dos  art.  5'»C  et  337  du  code  p<^n:il 
que  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être 
poofsoivi  que  lorsque  lo  mari  le  dénonce 
et  persiste  dans  sa  dénoocialion,  il  est  cer- 
taia  que,  dans  la  cause  aciuciie,  il  y  a  dé- 
nonciatiOD  et  point  de  détisiement  ;  que  les 
conclusions  àe  1 1  partie  civile,  légaînm  iii 
représentée,  prouvent  mcme  qu'elle  u  entend 
DuUemcot  renoncer  à  sa  plainte  ; 

*  Attendu  qne  la  requête  en  interdictioo, 
formée  le  16  avril  courant,  par  In  prévenue 
contre  son  mari,  et  le  jugement  rendu  le 
lendemain  ft  qni  ordonne  la  convocation 
d'un  conseil  de  ramillc,  ne  pcnv(Mit  pxn  crr 
aucune  influence  sur  le  sort  de  la  poursuite 
en  adallère;  qu'en  effet,  la  requête  e8tl*ttii- 
vre  eiclusive  de  la  prévenue,  ei  le  jugement 
n'est  qu'nn  acte  de  procédure  imposé  par 
i  art  892  du  code  de  procédure  civile,  pour 
te  cas  où  les  faits  articulés  sont  relevants, 
mais  qui  ne  préjuge  pas  la  réalité  de  <  e<  faits; 

«  Que,  dès  lors,  rien  au  procès  ne  démon» 
tre  et  ne  rend  même  vraisemblable  Tétat  de 
déiMDee  allégoé  par  la  prévenue  ; 

AttPiirln  que,  si  la  simple  introduction 
d'une  demaude  en  interdiction  contre  le  mari 
devait  avoir  ponr  effet  de  rendre  non  reoe- 
vable  la  poursnilc  en  adultère,  il  s'ensui- 
vrait que  la  faculté  accordée  au  mari  de  dé> 
noncer  l'adultère  deviendrait  Illusoire,  car 
la  ftnme  coupable  aurait  toujours  le  moyen 
de  se  sousiraire  à  la  peine  que  la  loi  pro- 
nonce coutre  elle,  en  intentant  une  pareille 
demande  et  en  la  renouvelant  sans  cesse,  en 
cas  d'insuecès; 

i  Attendu  qu'il  snlÛt  d'énoncer  le  résultat 
du  système  soutenu  par  Tioculpée  pour  en 
dcmonlicr  rinadmissibililé  ; 


«  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  pré- 
sompliou  de  démence,  il  n'écbel  même  pas 
de  <;nrv(>(>ir  à  la  poursuite  jusqu'après  déci- 
siua  diitiiùiive  sur  la  demande  eu  iaterdic> 
lion; 

<  Par  ces  motif:»,  le  tribunal  déclare  la 
prévenue  non  fondée  en  son  eacepiion...  ■ 

Appel. 

Ata#r. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugeoMnt 

dont  est  appel  cs(  justifié  par  ses  motifs,  que 
la  cour  adopte  dans  ieuv  ensemble; 

Par  ce  ntoiif,  déclare  l'appel  non  foiidé. 

Du  15  mai  1858.  —  Haid.  MM"  Sanckc. 
Kaekenbeeck  ni  ScboltaerL 


ACTION  CmLE.  —  Phm  civilb.  —  Co- 

DÉI.INQUANT.  —  Plaihts  WttàtàaiBt  — 
CoNNExrré.  —  Fbais. 

Bien  qu'impliqués  dam  la  même  poursuite, 
deus  prévemuê  traduit»  du  «Aef  de  dé- 
lits tliêtimis  et  individuels  commis  par 
l'un  à  Vèyard  de  l'autre,  peuvent  retpto- 
tivement  se  porter  partie  civile. 

Il  n'y  a  pas  de  eoMÊesiH  dmu  une  pour- 
suite pour  coupt  réeipro9«9$  0).  (Code  , 
ppnaK  art.  Kb.) 

Pour  intertenir  en  qualité  de  partie  civile, 
iln*98t  pa»nëe9ê»a(r«  éPwoir  préalubU' 
ment  porté  plainte. 

tl  suffit  de  preri'lre  cette  qualité,  par  acte 
ou  par  couclusioia  detant  le  juge  (')• 
(Code  crim.,  «ri.  W  et  s.). 

(vcBum,    c.  LàcwBns.) 

Vcrrepl  cl  Lauwers  furent  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Halines  pour 
coups  réciproques. 

A  l'audience,  Verrcpt,  l'un  d'eux,  déclarase 
porter  partie  civile  et  prit  des  conclusions  M 
dommages^intérdls  contre  son  coprévenn. 

Un  jugement  dQ  S3  mars  1858  slatua 
ainsi  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouve  par  l'ioslruc- 


(t)  Voy.  c«  Rpc.  1858,  p.  191. 
It)  Brrrim-Soiiil-l'rix,  Procéd.  de»  Irih  erm., 
t.  ^,  0»  606  i  Lfgrav«rcnd,  1. 1,  p.  IM,  éd.  teige  de 
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tion  Mie  en  cause      le  inréreBa  Kngèiic 

Vorrcpt  ;i ,  li'  il  février  doriiicr,  à  Malines, 
volontaii  entent  porté  deux  coups  de  coude  à 
Jean-Bapiiste  LÎiiiwers; 

«  Auendu  qu'il  est  ('gaicmcnl  prouvé  par 
celle  instruction  que  Lauwers  hu:^  marnes 
nionieut  et  jour,  porté  un  coup  autlii  Verrept, 
par  suite  duquel  il  est  tonilké  la  rivière; 

'  Attendu  que  que  la  bonne  loudiitic 
qu'oui  tenue  les  prévenus  est  uue  circon> 
slaoce  atiéDuante; 

<  Ailendu  qu'il  n'exisfe  atteune  coaiieiitt'; 

cntrelesf:nf'^  '1r»nt  pr 'tiif  Verropi  s'est  rendu 
coupable  et  ceux  i ommis  [lar  Lanwers; 

«  Attendu  qu'il  n'cxisie  pas  «le  piatnicde 
la  part  de  Verrept,  que,  par  conséquent,  il 
n'est  pas  recevable  i  so  conslilucr  partie 

civile.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  Ver- 
rept à  1B  fr.  et  Lauwcrs  à  50  fr.  d^amende, 
et  chacun  à  la  moitié  des  fraiSi 

Appel  do  Verrept. 

ARfttt. 

LA  COUR;  —  AUendu  qu'Euf^èoe  Verrc|»t 
et  Jean^Baplisic  Lanvrers  ont  été  assignes 

-!rv:int  fe  jiij;o  i  iirrrcUoruioI  »le  Maliiics,  et  y 
ont  été  condamnes  respeciivcmeni  :  l'un  , 
pour  coups  portés  par  lui  sur  Paolrc,  et  le 
second  pour  coups  portés  par  lui  sur  le  pre> 
«lier; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc,  pour  chacun  des 
prévenus,  d'un  délit  distind  Imputé  h  sa 

ics|HUisalpiIilr  pcrsoniirllc,  cuir aiiiant  pour 
chacun,  'à  raison  du.  fait  qui  lui  est  aiasi 
imputé,  toutes  les  conséquences  de  sa  cul- 
pabilité individuelle;  que  la  circonstance 
que  ces  délits  auraient  été  commis  aux 
nicinos  luomeut,  lieu  et  jour,  n'ùtc  rien  h  ce 
caractère  Individuel  et  distinct  de  chacun 
des  rails,  no  snnnnt  en  ttU  lllOt  ICS  assiuiilcr 
It  un  seul  et  inèine  délit; 

Attendu  qu'il  suit  nécessairement  de  là, 
qtie  Verrept,  s'il  se  prétend  lésé  à  raison  des 
coups  que  son  adversaire  lui  a  portés,  a  pu 
se  constituer  partie  civile  i^'i  (ont  eiat  de  caun'; 
que  c'est  Ul  le  droit  commun  établi  par  la  loi 
f  (  ttni  trnnient  par  l'art.  113  du  code  d'iast. 
crijiuuclle; 

Attendu  que.  ni  de  cet  arlicle,  ni  des  arti- 
cles 66  et  G7  ou  autres  dudit  code,  il  ne 
résulte  qu'une  plainte  préalable  soit  oéces- 


f8S9;  Fautliii  n«*tie,  Traité  H^Vinttr.  rrim  ,  toI.  S, 

p.  5^0,  (,:iriiol,  I.  I,  |>  590  cl  Gilbert  Coc/et  i 
MimtfM,  ootc  50,  «ttr  l'arl.      Codv  d'îniir.  criia.{  | 


saire  pour  se  constiiuer  partie  eMIe;  qu'il 
ressort,  au  contraire,  évidemment  de  ces  ar- 
ticles ()6  et  (i7  que  le  véritable  élément 
substantiel  pour  si!  constituer  partie  civile 
est  dan»  une  déelarathu  formdU  par  un  acte« 
même  auln'  ipriinr'  plainte,  ou  par  des  eon- 
clusions  en  (loiiiin.igcs-iutéréls  ;  que  c'est  là, 
enfin,  ce  qui  est  caractéristique  de  la  prise 
de  la  qualité  sustlitc; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  résulte  des  piè- 
ces, que  Verrept  avait,  avant  le  jugemenC  et 
par  conclusions  formelles,  déclaré  se  consti- 
tuer partie  civile  et  réclamé  des  dommages- 
inlércts  dans  une  condamnation  aux  dépens 
et  que  ces  déclarations  et  coïK'Iusions  for- 
mulés à  raudirncc,  en  présPnrc  du  prévenu 
Lauwcrs,  «jui  sVn  trouvait  par  là  même 
soffisaminent  iioiiilé,  remplissaient  toutes  tes 
exigences  de  la  loi; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
a  écarté  cette  conslilutiou  de  parlie  civile, 
comme  non  recevable; 

Attendu  qu'en  rérormaut  la  déi*ision  a  qm 
à  cei  égard,  la  cour  a  à  apprécier  le  mérite 
du  fond  contre  Laovers  pour  rindemniié 
que  l'appelaul  rcclauie  ; 

Attendu  qu'il  est  reste  établi  que  Lauwers 
a  commis  le  délit  de  coups,  dont  le  jugement 
n  quo  le  reconnaît  coupable  sur  la  personne 
de  Verrept.  îiif*>MiHMit,  du  reste,  nouatiaqué 
d'appei  par  Icdu  Laiiwers; 

Attendu  que,  si  l'on  considéra  quo  rappe- 
lant Vcrrepl  i:l  I  ;iinvrrs  out  ru  des  torts 
réciproques,  quoique  plus  graves  de  la  part 
de  ce  dernier,  si  l'on  pèse  raiiooiK'Itement 
les  éléments  de  la  cause,  Von  doit  ulnu  ttrc 
que  la  seule  iodcmuité  à  accorder  a  la  parlie 
civile  contre  son  adversaire,  peut  équiiablo- 
ment  se  borner  aux  dépens  bits  pour  eello 
parlie  civile  commo  telle  ; 

Par  ces  motifs,  mcl  le  jugement  à  uéant, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  Verrept  non  reeevaMe 

à  se  constituer  partie  civile;  tninidint , 
quant  à  ce,  dit  qu'il  était  recevable  et  qu'il 
s'est  régulièrement  constitué  partie  civile; 
en  conséquence,  faisant  dndt  au  fond  sur 
SCS  rc(  latnaltous,  condamne  Jean  Baptiste 
Lauwers,  eu  raison  du  délit  dont  il  est  re- 
connu coupable  sur  la  personne  dudit  appe- 
lant Verrept,  à  lui  payer,  pour  !<>iis  dom- 
mages-intei'éts,  les  dépensqu'il  a  laiu  comme 
partte  civile  seulement  et  sans  plus... 

Du  5  juin  1858  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  ch.  ~  l'lahl.  MM.  Sancke  et  De  Jode. 


voy.  cependant  Morin,  Ri-p.,  de  értUtnm  ,  »•  Pmr-^ 

lie  civile,  il"  I,  fl  Rniv.,  cour  il'u^^îiîeis,  t6|iBVlsr 
1836  {Pm*.  Mf,  k  c«ite  4alc  cl  la  ooie}. 
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TUTELLE.  —  Dette  personnelle  do  TCTEnt. 

—  REMiOURSEMEKT.  —  SOBSOGATIOM.  — 

ll¥iH>fliÈi)(;£  LÉC4LE. 

in  conseil  de  famille  pfut  valablement 
autoriser  te  Meur  à  employer  un  cap  Hat 
apparkmant  é  ee»  pupiites  au  rembour- 
sement (l'une  dette  personnelle  audit 
tutvur,  un  e  subrogation,  pour  le  compte 
»lt9  mineurs,  dans  les  droits  du  créancier 
remboureé. 

En  eoê  sentbiable,  le  lulêur  n'est  pas  af- 
franefxi  de  l'iujpothèque  Ithjalv  au  sujet 
de  la  somme  appartenant  ttux  mineurs 
et  utilisée  pour  le  reuibour sèment^  si  ta 
crkmee  dont  le  tuteur  devient  débiteitr 
envers  ses  pupilles  est  ettigiète pendant 
ta  durée  de  ta  tutelle» 

Le  notaire  Marson  éiail  créancier  de  la 
ibme  li«iirion  il*aoe  somme  de  9,000fr.,doi>i 
le  remboiirscnicnt  c;iail  garanti  hypothécai- 
rement; les  trois  enfants  île.  la  danio  II(>nrion 
^doul  elle  était  tutrice)  vieuucnl  à  hériter 
ie  ^rtille  sonne  de  9,000  fr.  daDS  Théré- 
(lité  d'un  de  leurs  oucics. 

I,n  liHi  iri^  fut  :int<ii  i^rc.  (  nttjoiiitement 
avtt  le  subroge  tuteur,  par  le  constil  de  fa- 
nille,  à  employer  ce  dernier  capital  de  9,000 
francs  aa  ramÎNMiraemeiii  de  la  créance  due 
"I  iffiir  Mar«;nii,  -.ivre  stipulation  de  subro- 
^dHou  des  mineurs  par  celui-ci  daos  tous  ses 
ilfoiis  aos  hypothèques,  roeonnues  ao  sur- 
plus suffisantes.  —  En  vertu  de  cet  acte,  le 
uoiaire  Marson  fut  remboursé  et  délivra  au 
&ubrof;é  tuteur  une  quittance  par  laquelle  il 
subrogeait  dans  ses  droits  les  enfanis  Heu- 
rioo,  dont  deux  étaient  encore  uiineiirs  à  la 
date  de  celte  qiiilLance,  et  dont  !e  troisième 
étailmajeur  depuis  ladélibéraliuu  du  conseil 
lie  Mite. 

Ultérieurement  des  biens  de  la  dame  Hen- 
rion  furent  vendus  avec  charge  de  purge 
bypolbécaire,  et  uu  ordre  s'ouvrit  pour  a 
(listrfhntion  du  prix  ;  cerlalns  de  ces  immeu- 
n'i'iaienl  pas  affectés  de  riiypotliequc 
^pc'cialc  à  la  garantie  de  la  créance  du  sieur 
Xarson.  Les  enfants  Ilenriou  prétendirent 
repeadaal  être  eolloqués  sur  le  prix  de  ces 
niimeubles,  qu'ils  considéraient  comme  frap- 
pât tie  rbypoihèque  légale  générale  du  code 
ti^l,  du  chef  de  la  somme  de  9,000  fr.  dont 
iU  étaient  dereaus  créanciers  à  charge  de 
i«ar  aière  et  Itttriee.  Celte  prétention  fut 


repoii'^sre  par  iribuual  d'Arlon;  appel  fut 
interjeté  par  le^  eufauts  Ueariou. 

ARitT. 

LA  rorR;  —  Ailendii  (]iio,  snivant  les 
art.  itâl  et  2155  du  code  civil,  qni  régis- 
sent les  bits  de  la  cause,  Thypothèque  légale 
existait  an  iirufll  d<>s  niinenrs,  indépendam- 
ment de  tonte  ins(  ription,  sur  tous  les  im- 
meubles de  leur  tuteur,  et  que  celle  hypo- 
thèque avait  non-seulement  poor  objet  de 
prémunir  les  mineurs  contre  les  conséquen- 
ces préjudiciables  d'nne  mauvaise  adminis- 
tration, mais  encore  de  garantir,  dans  leur 
intérêt,  toutes  les  sommes  dont  le  luieur 
pouvait  rester  reliqnataire,  de  quelque  chef 
que  ce  fût,  à  raison  de  sa  gestion; 

Attendu  que,  par  sa  délibération  en  date 
du  16  avril  1840,  le  conseil  de  IkmiHe^  pré- 

si  Ji'  pnr  le  jnge  de  paix  dn  canton  de  Virlon, 
a  autorisé  à  employer  an  remboursement 
d'une  soiuinc  de  9,000  fr.  duc  au  notaire 
iMarson  par  fai  Veuve  ttenrion,  on  capilal  de 
pareille  somme  appartenant  aux  trois  enfants 
que  celle  dernière  avait  retenus  de  son 
mariage  et  dont  elle  avail  alors  la  tutelle 
légale; 

Que  la  même  délibération  avait  également 
autorisé  la  mère  tutrice  à  accepter,  conjoin- 
tement avec  le  subrogé  tuteur,  la  subroga- 
tion dans  les  droits  da  créancier  Marson 
pour  le  compte  des  mineurs  ; 

Que  le  notaire  Marson  a  effectivement  ac- 
cordé cette  subrogation  suivant  quittance 
du  4  juin  1842  ;  mais  qa*il  est  h  remarquer 
qu'à  celle  époque  les  appelants  Anne-Eu- 
génie ilenrîon  et  François-Victor  Menrioii 
étaient  encore  en  état  de  minorité,  tandis  que 
rappelant  Pierro-Eugène  Henrion  «fiiC  ae- 
qnis  l'âge  de  ntyorilé; 

A  lien  (lu  que,  ce  nonobstant,  la  veuve  Hen- 
rioti  par  I  effet  de  ces  actes  est  devenue 
débitrice  envers  ses  enfants  du  capital  rem- 
boursé avec  subrogation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
appelants  mineurs  lors  de  la  subrogation, 
que  s'il  peut  entrer  dans  les  attributions 
d*«n  conseil  de  bmille  d'accorder  ranlori- 
salion  de  disposer  des  deniers  pupillaires 
pour  rembourser,  avec  subrogation  au  créan- 
cier du  tuteur,  et,  si  celui-ci  peut,  comme 
conséquence  decetteautorîsaliootétreaflrrau- 
chi  de  riiypothèque  légale  au  sujet  de  la 
somme  appartenant  aux  mineurs  et  utilisée 
pour  le  remboursement,  Topéraiion  ne  serait 
suscqitible  d>ngendrer  on  effet  semblable 
que  pour  autant  qu'elle  dût  être  considérée 
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comme  oe  se  liant  point  à  la  gestion  de  la 
tutelle;  mais  qae  la  eréuee  mot  un  tuteur 

devient  débiteur  envers  ses  pupill^'^,  n'im- 
porte à  quel  titre,  ne  se  présente  point  dans 
ces  (ieniières  conditions,  lorsqu'elle  est exigl» 
ble  pendant  !n  (Itirrr  tlp  la  tutelle,  par  fa 
raison  qui^  dans  celle,  iiypothèse,  le  mandai 
légal  dont  le  tnlmir  Mt  loveai!  lai  Impose 

robli|.':itinii  t\p  vrr=;rr  dans  In  misse  pupil- 
laîre  le»  souiines  dont  il  est  débiteur;  qu'en 
un  roni  il  est  comptable  comme  tuteur  et  que 
s'il  a  négligé  d*;  se  mettre  en  mesure  de 
remplir  son  obligation,  il  devient  pastiible 
d'une  indemnité  équivalenie,  laquelle  se 
trouve  {garantie  par  l'hypothèque  légale, 
oomine  le  sont  toutes  les  obligalious  réiul- 
taut  de  lu  gestion  de  la  tutelle; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  créance 
doDt  lesdits  appelants  sont  devenus  proprié- 
taires pendant  leur  minori!»'  était  exigible 
dès  le  il  juin  i841  et  que  i  acte  de  subro- 
gation 4ltt4|«iii  1848  n^ayant  point  modifié 
le  terme  du  remboursement  tel  qu'il  avait 
été  stipulé,  il  eu  résulte  que,  si  la  tutrice 
u'a  point  payé  sa  dette  k  la  ealtie  de  aes  pu- 
pilles pentl;m[  le  cours  t!r  !:î  lulcllr"  ,  c'est 
j^rce.que,  de  sa  propre  autorité,  elle  s'est 
accordé  des  délais  pour  se  libérer; 

42«e,  par  cette  abstention,  la  tuirlee  a  né- 
gligé âo  remplir  envers  elle-même  une  obli- 
gation qu'elle  n'eût  pu,  saos  engager  sa 
responsabilUé,  s*abstenir  de  lirire  eiécuier  à 

l'égard  d'un  tiers  et  que,  dans  un  toi  étal  de 
choses,  l'hypothèque  légale  doit  venir  en 
aide  aux  mineurs  pour  garantir  leurs  droits; 

Allendn  4|iie  ces  Aiîis  présenlaleot  pour 

les  milieu I  s  une  cause  de  préjudice  d'autant 
plus  caraciérisée,  que  rinscriptioo  de  l'hy- 
pothèque spéciale,  aASsetée  a  la  créance 
provenant  du  notaire  Marson,  n'a  pas  été 
reprise  au  nom  des  mineurs  et  qu'à  une 
épioque  où  l'acle  de  subrogation  avait  acquis 
date  certaine  par  le  décâa  dudit  Marson , 
cette  inscription  »  été  renouvelée  le  13  juin 
1849,  en  signalaui  les  héritiers  de  ce  dernier 
comnecrâneiert; 

Attendu,  en  outre,  que  dans  l'intervalle 
de  h  date  de  l'acte  de  <!til)rogation  à  celle  de 
la  majorité  desdiis  apjK'lauts,  la  tutrice  a 
aliéné  plnsieors  immeubles  spéetnlcineot 
afTrrié'^  par  hypothèque  à  la  r  ixrmce,  due 
originairement  au  notaire  Marson  ;  que,  loin 
d*annofieer  dans  les  actes  de  fente  Texis- 
tence  de  cette  hypothèque,  elle  stipulait 
qu'elle  vendait  sous  la  garaolie  de  tous  trou- 
bles, dettes,  hypothèques  et  empédiemenls 
quelconques  ;  que  par  là  elle  a  diminué  les 
sAietés  de  ladite  créance  et  a  ainsi  iMsé  en- 


vers ses  pupilles  un  fait  dommageable  don- 
nant naissance  à  rhjrpotbèi|aelégale  ; 

Attendu  r^nfin  que,  lors  de  la  reddition 
de  son  compte  de  tutelle,  la  veuve  Henrioo 
a  reconnu  avoir  touché  la  stminede  9,000  fr. 

qui  a  servi  au  remboursement  delà  créance 
du  notaire  Marson  et  être  comptable  de  cette 
somme  comme  tutrice  ; 

Attendu  en  oe  qui  conoerne  rappelant 

Jean-Pierre-Eii'^'î'Tif  flmrînn  que,  loin  de 
méconnaître  l'existeuee  valable  et  obliga* 
loire  de  racle  du  4  juin  1842  portant  subro- 
gation, il  s'est  borné  à  rlicreber  à  en  cir- 
conscrire les  effets  en  soutenant,  avec  ses 
cointéressés,  que  l'hypothèque  spéciale  pro- 
curée par  l'efTet  de  la  subrogation  avait 
laissé  subsister  l'hypothèque  légale  à  <  !tar};e 
de  sa  mère  pour  assurer  le  recouvreiuLiu  de 
la  somme  remboursée  ;  mais  que  ce  moyen 
manque  de  base  en  fait  à  l'égard  dudit  3[tpe- 
lant,  puisqu'il  était  maître  de  ses  droits 
lorsque  Taete  de  subn^tion  est  intervenu, 
et  qu'il  ne  peut  par  suite  se  prévaloir  de 
l'hypothèque  légale  à  raison  d'un  Tait  qui, 
lorsqu'il  s*est  accompli,  ne  se  rattachait  plus, 
quant  à  lui,  U  h  gestion  ijue  la  veuve  Hen- 
rion  avait  eue  en  qualité  de  tutrice  ; 


Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc... 

Du  S  jnlliet  1859.  —  Cour  de  Liège. 


PISTOLET  OË  PÛCUE.  —  AnaE  rRontséK. 

Le  pmti  des  j^tloleti  d*  poehe  *êi  pro-^ 
A<6tf('). 

(ta  nm.  raBLic, —  c.  bacs.) 

Maus,  poursuivi  pour  avoir  fait  usage  d'un 
pistolel  de  poche,  avait  élé  acquitté  par  le 
iribuaaldeLoufain,par  jogemeot  du  7  mars 

1859. 

Appel.  , 

ARRÊT. 

Identique  à  celui  dié  en  note. 

Du  8  juillet  1859.  —  Cour  de  BrUf elles, 
—  Ch.  corr.  —  Plaid.  M.  Slas. 


(i)  Conf.  Rrus.,  SO  nov.,  t858  (ce  Reruril,  1859. 
p.  3S).  Morin,  «■>  Armti,  %  S.  Yoy.  cepeodaiil  l*ar- 
rèicAa  8  iie|iti-nibie  184$,  art.  A%imtVéfttûf*»f*$ 
pistolets  d«  poche. 
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i*  ÂfiUS  DES  PASSIONS  D'UN  MINEUR. 

—  Actes  ob  ntr.  —  RATiric&THW  nio- 

PKRASTS. 

S"  PbrSCBIPTION  COMBCTIOHMKLLS.  —  ACTBS 
IlfTCRRDPTirS. 

9*  DMniB.  —  Ci-mîL  dss  peines.  —  Amhiw. 

—  fiicwm  (opÉftATiona  s*). 

1*  Ctlui  qui  $c  fait  $ou$crire  par  un  mi- 
neur dt»  MIeU  à  crdr»  éêtU  ta  vdUmr 
m*t  fàwrni»  partie  en  argent  et  partie  en 
objett mobiliers  dont  latente  est  imposée 
comme  condition  du  prêt  et  qui  sont  éva- 
fuéê  à  des  pHs  esagMê,  ImnA*  «mm 
Vapplication  de  l'art.  <(06  du  code  pénal 
qvi  punit  l'abus  des  besoin* ,  des  fai- 
blesse» ou  des  passions  d'un  mineur  {^). 

Lm  ratification  donnée  aprie  la  m^^erUé, 
n'effhee  pae  le  délit. 

2"  La  prescription,  en  matière  correetimt- 
nelle,  est  interrompue  par  les  rèquisi- 
Mnu  du  mkdêtéM  p^AUc  et  h$  pwiê' 
verbaux  constatant  le  délit  (•). 

3"  L'art,  i  de  la  loirluH  septembre \9W  qui, 
dans  le  cas  ou  l  'usure  est  mélangée  d'es- 
eroqmerU,  autorise  le  euutut  dee  peêaee 
édieticH  contre  les  deux  délits,  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  l'escroquerie , 
mais  à  tous  les  délits  consistant  dans 
dee  ftaudeê  praUquéee  enmaHéred'em- 

pntnf  f), 

La  régie  du  non  cumul  n'est,  du  reste, 
pas  applicable  aux  matières  régies  par 
dee  diepeeUiene  epécinlee  (*). 

Ccn^tHuc  l'iisiirr.  Ir  fait  de  fournir  des 
capitaux  partie  en  argent  et  partie  en 
marckandises,  alors  que  le  pris  exagéré 
imposé  aux  marehatuUeee  sert  à  dissi- 
muler la  perception  ^tntéréte  ueurair 
res  («). 

Le  Juge,  pour  la  fixation  de  t'amende,  peut 
ea  terMr  à  istdlquerêuMae  h  maniaiit 

des  nommes  prêtées  à  j/surr  ('), 
Des  prêts  usmraires  antérieurs  de  trois  ans 


M }  voy. Liégi^VMvr.  tSU  (Pme^  p.  544 1  J,de 

II.,  l».  Jl3y. 

(3)  Voy.  Brux  cnê.,  5  juillet  I8M  {J.dtB., 
p.  588;  Pat.  Mgt,  h  M  dale)  ;  Legrtvrrend,  t.  I, 
p.  76  et  8..  éd.  belge  de  1839;  Hélle,  t.  3,  n<>  i38t, 
p.  727  :  Usellyer.  «<>•  2Î5!  et  •. 

(3)  TmUs  de  le  Poster,  frenfeiss^  r*  PeieSt  O"  87 

(i)  Voy.  ce  Beeesa,  1«W,  ^  178  «lit  «Mt^  «» 

1898,  p.  134. 

ràsic,  4859.  —  S'  PA«Tii. 


«aur  paweuitet  doivent  être  pris  en 
eomeiddreiHùm  ptmr  la  fiaoHaa  de  t'a* 
memda  H* 

//  appartient  au  jufje  d'eœnminer  si  dee 
opérations  d'escompte  ne  constituent  pas 
enréiUM  dee  prête  uetirmlrtadiguiiie  {*)• 

(lb  vm.  vhmm»     c.  tciaa  TnnoifBi.) 

JugcmeDi  du  tribunal  correcUoanel  de 
Bruxelles,  du  SI  octobre  1859»  ainsi  conçu: 

«  En  ce  qui  concerne  le  délit  prévn  par 
Fart  406  du  code  pénal  et  qualifié  sub  n*  t 

de  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  de  ce  tribuoal»  le  9  septembre  1858  : 

I  AtteiHloqa*ilestiéra1lé^ellMtriH!tkMii 

à  laquelle  îl  a  été  procédé  2ux  nudiences  des 
9, 14, 16  et  20  octobre  courant,  qu'à  la  date 
do  ii  octobre  I  mi,  Inlea  Dehiirê,  alonml* 
ncur,  a  été  amené  à  souscrire,  au  profit 
d'Égide  Yerboeven,  à  Bruxelles,  ud  billet  à 
ordre  de  Timport  de  3,000  fr.,  payable  le 
1"  mai  1856,  contre  la  remise  d'une  somme 
de  Î500  fr  et  moyennant  la  vente  d'objets 
mobiliers,  imposée  comme  condilioa  du 
prêt,  lesquels  objets,  portés  au  prix  non  d^ 
battu  de  2,500  francs,  n'anieoipiâ  à  bettt* 
coup  prés  cette  valeur; 

«  Qu'en  adiBeilaiit  même  Vmtm  da  té- 
moin Delaitre  quant  à  répocjue  précise  de 
cette  remise  d'objets  mobiliers,  en  ce  qu'elle 
n'aurait  pu  avoir  en  lieo  qu'après  le  mots  de 
mai  1855,  puisqu'ils  figuraient  dans  la  rente 
faite  cher  Melckebeek,  il  restenïit  toujours 
établi  qu'ib  ont  été  livrés  à  Delaiire  à  un 
prix  exorbitant  et  dont  le  montant  a  été 
compris  dans  l'une  des  négociations  (fargent 
qu'il  a  faites  avec  Yerboeven  depuis  1854 
luqn'm  nwls  CocM^ro  1856  ; 

4  Attendu  que,  plus  tard.  Joies  Delattre 
a  encore  souscrit,  au  profit  do  prévenu,  un 
biUet  de  500  fr.,  en  écliange  duquel  il  n'a  reçu 
que  SOO  francs  et  trois  petits  tableaux,  infé- 
rieurs h  la  valeur  qui  leur  avait  été  attribuée; 

•  Qu'en  1856,  au  mois  de  septembre,  et 


(8)  Voy.  Bmt  ,  rass  ,  18  1857  (ee  RtetNil. 
p.  S97)  I  Troploug,  Du  Prit,  a«8S8t  Cbanioa,  4»  ta 
fnwrfr,  o*8U. 

(6)  Voy.  Pns  fr.,  !«•*  parti?,  p.  ?70. 

(7)  Voy.  brux..  16  mare  I8U  et  Krux.,  eus., 
31  juin  i887t  TsH*  de  la  Poe*  ft.^  v*  ITsurr, 
D<"  190  et  s. 

(8)  Voy.  TeM*  it  la  Pas.  fr.,  v*  Vmm,  «h  S7 

et  8.,  el  57  ;  Troplonp,  l't^  ,  n-  rt70 ,  Chordoo,  ds  ta 
Fremict  n«  489  »  Durcrgier,     S93  et 
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aÎDsi  avanl  m  majorité ,  les  billt-tH  de 
5*000  fr.  et  de  tfOO  fr.  ont  été  convertis  en 

line  arroptritinii  de  4,00*»  fr  ,  souscrile  i>ar 
Delailre  au  iiroûl  de  VerUoevcn; 

«  Attendu  que  si,  à  la  date  du  32  mai 
18$7,  le  plaignant,  qui  était  alors  majeur, 
a  souscrit  uti  hill^t  de  5,000  fr.  à  Téchéance 
du  mai  siiivaiii,  ce  billet,  en  y  compre- 
nant une  somme  de  SOC  fr.  qui  lui  fut  remise 
par  Vcrhncvcii  h  celle  occasioti,  n'est  que  la 
reproduciiau  partielle  des  deux  billets  pré- 
iMBtionnés,  aaaserilt  par  Debitre  peDuat 
n  minorité  ; 

*  Que,  dès  lors, la  ratifica lion  doni  se  pré- 
vaut le  prévenu,  si  elle  pouvait  avoir  quel- 
que «ileur  au  point  de  vue  de  la  loi  civile, 
ne  peut  enlever  aux  faits  établis  par  Tin- 
slruciioQ  et  cou&omniéi  pendant  la  minorité 
da  MMUcripleur  de  ces  oUigsiioos,  leur  ce^ 
lactère  délictueux  ; 

4  Attendu  que  Verhoeveu,  qui  connaissait  | 
Delaitre  depuis  son  enfance,  u'k  pu  ignorer 
que,  lors  des  ué^ociations  qu'il  faisait  avec 
lui  en  18^4. 1855  cl        ceitti-ei  était  en 
état  de  miuorité; 

c  Une  B*t1  eat  ▼rat  que  Delaltre  avait,  en 

1854,  la  qualité  do  couiinerçant  et  pris  une 
patente  comme  tel,  il  ne  pouvait  être  réputé 
majeur  quant  aux  engagements  par  lui  con- 
iracléSf  même  pour  laits  de  son  commerce, 
sans  avoir  rempli  les  fonnaliiés  prescrites 
par  l'art.  2  du  code  de  commerce,  ce  4|ui  u'a 
pas  en  lies  et  ce  dont  Verboevea  a  pu  facile- 
ment s'assurer  au  tribunal  de  commerce,  où  1 
SCS  aOaires  rappelaient  fréquemment  ;  I 

«  Que  dans  tous  les  cas,  tes  opérations  ! 
dont  s*agii,  datis  les  conditions  oji  elles  ont 
eu  lieu,  sont  tout  à  Tait  contraires  aaxuMges 
admis  dans  le  commerce  ; 

<  Attendu  que  ees  négociations,  ayant  eu 

pour  but  défaire  souscrire  à  rn  mineur  des 
obligations  qui  lui  sont  maiériellciiicnt  pré- 
judiciables, et  poareanse.  des  prêts  d'argent 
à  un  taux  excessif  et  la  vente  d'oitjets  mobi- 
liers portés  à  une  cvalualioo  exagérée,  consti- 
tuent le  délit  d'abus  des  besoins  des  pas- 
lions  d'un  mineur,  prévu  par  l*arl.  406  du 
code  pénal  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  prescription  in-  • 
voqnée  par  le  prévenu  : 

•  Attendu  que  la  plainte  de  Robioeau, 

qiii  l'st  iU\  1G  juillet  1857,  a  été  suivit'  d'un 
rétjiuisiloire  de  M.  le  procureur  du  roi  de 
Bruxelles,  du  Ï8  aoôt  suivant,  et  tianimis 

par  lui  à  un  ulTiLier  de  police  judidairei  à 
l'effet  de  dresser  proces-vcrbal  ; 

I  Attendu  que  le  procès-verbal  contenant 


i'informatiou  sioaimaire  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  conséquence  par  le  commis- 
saire de  police  Uilleubery,  est  du  S  sepiem» 

bre  1857; 

•  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
les  procès-vertt.tMx  constatant  un  délit  sont 
des  actes  d  iustruction  suflisanu»  pour  inter- 
rompre la  imscriptioo  et  entretenir  raetion 
publique  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  ces  actes  interruptifs 
étant  antérieurs  au  âl  octobre  1857,  le 
moyen  de  la  prescriplioii  ne  peut  être  ac- 
cueilli ; 

t  Qu'au  surplus,  après  la  première  opé- 
ration relative  au  billet  de  3,000  francs,  Ver- 

hoeven  en  a  fait  d'autres  avec  Delattre,  qui 

avaient  le  mémo  caractère; 

<  En  ce  qui  concerne  la  prévention 
d*usure  habituelle  : 

<  Attendu  que  l'art,  é  de  la  loi  du  S  sep- 
tembre IHOT.  2'  alinéa,  eoniieui  nue  excep- 
tion au  principe  prohibitif  du  cumul  des 
peines,  pour  le  cas  ob  II  y  a  escroquerie  de 
la  part  du  préteur  ;  que  cette  evf  <  [)ii(»n.  ainsi 

3ue  le  décide  la  cour  de  cassation  Uc  France, 
oit  s*enlendre  de  tous  les  délits  consistant 
dans  des  fraude*?  pratiqué -s  f  nvers  les  em- 
prunteurs; que  cela  résulte  de  1  esprit  delà 
1<d  de  1807,  qui  considère  Tusore  comme  le 
délit  principal.  ' <;^^p^ravant  par  la  réunion 
d'un  autre  délit,  mais  dont  la  peine  pécu- 
niaire demeure  toujours  la  répression  uétes> 
sairc,  et  de  l'étendue  qu'avait,  dans  le  lan- 
gage légal,  le  mot  escroquerie,  d'après  la  lé- 
gislation en  vigueur  au  temps  où  celte  loi  a 
été  bile; 

f  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  de  jurispru- 
dence constante,  en  France  comme  eu  Bel- 
gique, que  Part.  365  du  code  dlnsbroction 

criminelle  n*est  pas  applicable  aux  matières 

régies  par  des  lois  spéciales; 

«  Attendu  que,  d'après  cette  appréciation  • 
des  principes  sof  te  cumul  des  pdnes,  il  y  a 
lieu  de  lei  lierc  lu  r  si  l'opération  faite  par  le 
prévenu  avec  iules  Delattre  présente  les  ca- 
ractères deTusure; 

t  Attendu  qu'il  appert  de  rînsiractioa 
que  la  somme  de  cinq  mille  francs,  moutnut 
tlu  billet  souscrit  au  profit  de  Verbocveu, 
aprçs  la  majorité  de  Delaitre,iii*a  pour  cause 
qu'une  nfn-r  tiion  usuraire,  tant  par  la  per- 
ception d'intérêts  excédant  le  taux  légal  que 
par  la  vente  d*objet8  mobiliers^  qui  o*avalt 
d'autre  but  que  de  masquer  le  chiffre  des  ift-- 
téréts  perçus  par  le  prévenu  ; 

<  Attendu  qu'indépeudammeut  de  cette 
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etaciioD,  Égide  VerhocTcn  a  retenu  une  i 

«oinmede  âOO  Traites,  à  titre  d'iaiéréis  pour  I 

rescomple  de  (|ii:uro  hillois  d<>  5UU  fr.  qui  { 

loi  ODt  été  remis  par  Ik-hilrCi  dut  le  court  ; 

de  tet  relations  avec  lui  ;  i 

«  Ed  ee  qui  coa(^oe  les  auuret  liUts  { 
d*DMire  r^roehét  an  prévenn  : 

I  ÂileDdii  qu'il  a  (Ué  élabli  que,  pondant 
noe  période  d'environ  sept  années,  à  partir 
de  jusqu'en  18S8,  Terhoeven  t'ett  livré, 
à  IRriixclles,  à  des  faits  d'exactions  tisuraires, 
soit  par  des  perceptions  eu  argent  excédant 
le  taux  légal,  et  s'éievaot  pour  quelques-uns 
des  |)i  i  ts  :i  10  p  c.  au  moins,  pour  d'autres 
à  SO,  50,  40,  ."jO,  iOO  p.  c.  Pt  nn  (tolà,  soU  par  ' 
la  v«;nte  d'otijois  n>obiliers  et  de  cigares,  im- 
posée, moyennant  un  prix  exagéré,  comuie 
condition  de  prêts  de  sommes  d'aq^ent,  et 
qui  n'avait  d'autre  but  qoe  de  déguiser  le 
caraelère  frauduleux  de  ces  négoeiàkMis; 

•  Attendu  que  les  libéralitët  tti  argent, 

préiendt^ment  faites  pnr  Dumoneeaii  flis  au 
préveuu,  en  rémunération  des  services  que 
celui-ci  lui  rendait,  tl  on  pouvait  iet  admet- 
tre comme  suflisaroroent  prouvées,  n'anrriif-nt 
été  encore  qu'un  moyen  détourné  pour  mas- 
quer dut  opéraUont  uturairet  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  en  jurisprudence 
qnc  des  prêts  faits  dans  de  semblables  con- 
ditions constituent  le  délit  d  usure,  dont  elles 
•ont  rélinent  et  le  moyen; 

t  Attendu  rpie  les  sommes  ainsi  prêtées 
ont  eu  pour  base  une  série  d'op^tions  qui, 
réunies,  présentent  un  capital  de  plus  de 
70,000  fr.,  et  dont  les  bénéfices  illicites  ont 

été  réalisés  en  partie  par  le  prévenu,  et  spé- 
cialement au  préjudice  des  bieurs...; 

«  Attendu  que  la  preuve  de  ces  percep- 
tions usuraires  ne  résulte  pas  seulement  de 
la  dénonciation  de  Robineau,  confirmée  par 
lui  à  l'audience  dans  les  termes  les  plus  cir- 
constanciés, mais  encope  de  la  déclaration 
même  de  la  plupart  des  personnes  qu'il  avait 
signalées  comme  ayaut  été  les  victimes  de 
VoriioeveD  et  dont  il  a  pu  counaltre  let>opé- 
rations,  snîi  par  ses  rapports  intimes  avec  le 
préveuu,  i>ott  par  les  plaintes  quïl  avait  re- 
çuet  k  ce  sujet  de  qaelquet-ont  det  emprun- 

leurs,  et  ce!;i  ii  une  époque  non  suspci  te,  et 
alors  qu'il  ne  songeait  pas  à  provoquer  des 
pourtoitet  contre  Yerhoovon; 

•  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  mention- 
nés constituent  le  délit  d'habitude  d'usure; 

•  Que  ce  délit,  se  composant  de  faits  suc- 
cessifs, comprend  nécessairement,  comme  : 
éléroenu  constitutifs,  tous  les  prêts  osurai-  i 
fus  imputés  au  préfonu»  l 


«  Qu'il  s'ensuit  que  tous  les  eapiiaux 
prêtés  à  usure  doivent  être  pris  eu  considé- 
ration pour  l'évaluation  de  Pamende,  puisque 
la  loi  n'autorise  pas  à  retrancher  ceux  qui 
l'auraient  été  à  une  époque  antérieure  de 
plus  de  trois  ans  i  la  poursuite  en  Justic»; 

c  Attendu  que  tous  les  faits  de  perception 
d'intérêts  usuraires  s'enchaînent  entre  eux 
par  une  série  de  prêts  opérés  pendant  une 
période  de  plusieurs  années  sans  interrup- 
tion,  et  dans  tous  les  cas  dans  un  Intervalle 
de  moins  de  trois  ans,  «e  qui  suCSi  pour  em- 
pédter  le  court  de  la  prescription  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  est  allé- 
gué par  le  prévenu  quIU  se  serait  borné  à 
prélever  des  escomptes,  des  droits  de  com- 
mission et  de  perte  de  place  usités  dans  le 
commerce,  puisque,  indépendamment  des 
fuits  rcvélcÂ  par  l'inâtruclioti,  il  est  avéré  au 
procès  que,  malgré  sa  qualité  de  Négociant, 
il  ne  tenait  pas  même  de  livres  et  quïl  ne 
peut  justifier  par  des  écritures  r^lières  1^ 
opérations  auxquelles  il  s*est  livré  i 

«  En  ce  qui  concerne  rapplication  de  la 

peine; 

(  Attendu  qu  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
d'une  condamnation  antérieure   une  année 

d'emprisonnement,  prononcée  eontre  le  pré- 
venu, en  1849,  du  chef  d'abus  de  blanc 

seing; 

(  Que,  d'autre  part,  il  est  de  notoriété 
publi(|ueet  démontré  d'ailleurs  par  les  faits 
qui  se  sont  déroulés  dans  la  présente  in- 
struction, qu'Égide  Yerlioeven,  par  la  cou- 
pable industrie  à  laquelle  il  s'est  livré  pen- 
dant de  longues  années,  a  facilité  aux  uns 
les  moyens  de  satislkire  à  des  prodigalités 
désasireiises  pour  leurs  familles  rt  à  l'autrcs 
de  coniracter  des  empruais  ruineux,  alors 
qu'un  besoin  pressant  d*argent  les  forçait  de 
recourir  à  sa  bourse; 

a  En  conséquence,  le  tribunal,  vu  les  ar- 
ticles iOG,  405  in  fine,  42, 5i  du  code  pénal, 
3  et  4  de  la  loi  du  5  septembre  1807  et  194 
du  code  fi'instruciion  crinnuelle,  condamne 
Égide  \  erlioeven  ;  i*"  à  un  emprisonnement 
de  deux  années  et  li  une  amende  de  SOO  fr.  ; 
|(  lit  I  !are  interdit,  pendant  cinq  ans,  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  code  pénal; 
2*  le  condamne,  en  outre,  à  une  amende  do 

10,000  fraucs,  du  chef  du  délit  d'tiSUre  bs- 
bitueile,  et  aux  dépens...  > 
Appel. 

ASBÉT. 

LA  COm  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  à 
suffisance  de  droit,  que  le  prévenu  s'est 
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reudu  coupable  des  faiu  qui  lui  noat  im- 
puiés  ; 

Atieodo  qo«  b  pdoe  appliquée  est  pro> 

portiorinf^*»  aux  délits  :  statuant  sur  les 
appels  du  prévenu  et  du  miuistère  public, 
les  mt  m  néini. 

D«10  Dovembre  i  Hr>8.  -  CourdeBraielles. 
—  4*cb.  —  PMd,  M.  Vao  Voliea. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. -Vé«ification 

D'ÉCRITVas.—  LÉCATAUE.— CuCOMaTAHCB» 

(ramvB). — lUMWMitiLiii. 
La  dkmrg9  «fe  jtnuMTf  au  moffem  «Pmte 

vérification  d'écriture  ,  la  sincérité  d'un 
tesiament  olographe  donl  l'écriture  e$i 
détUée,  doit  être  impaeie  au  légataire 
turfMiWf^  MÉeie  eweyé  eM  p09ê9$tlti^ 
nonobstant  l'opposition  â  la  levée  pure  et 
Simple  de*  scellés  et  la  demande  d'un 
itwmtaire  des  papiere  de  la  mortugire  ('). 
EtI  iMMeei^,  t*^Pt§  de  prmttê  put  té- 
moins que  l'héritier  présomptif  aurait 
fait  examiner  le  teetament  avant  ta  levée 

{m  CAETW,  —  C  DK  CMITItt.) 

JugOMBl  du  tribiiiitt  de  Liège,  ainsi 

cooça  : 

«  Attendu  qu'après  un  préUnioaire  Id- 
Anieioeux  de  eonellfailon,  les  densodeurs 

ODi,  par  exploit  de  Huissier  Rombaul,  du 
4  février  1854,  enregistré,  fait  asaiguer  le 
défendeur  eo  partage  et  dfviefoD  des  biens 

meubles  et  immeubles,  délaissés  par  feu 
mademoiselle  Hyacinthe  de  Bossy,  décédée 
i  Liège  le  l*'  septembre  1851,  laissant  pour 
héritier  ab  intestat  ledit  défendeur  et  feu 
Louis  baron  de  Cartier  d'Yve,  I^nr  frère  ; 

c  Qu'ils  fondent  leurs  coodusious  sur  ce 
unMIs  mécoonafMent  récriture  et  la  signature 

du  lesiamciil  nlo^^ritplio  âc.  la  lU'fiiiilc,  en 
date  du  4  octobre  1837,  qui  aurait  institué 
le  défendeur  légataire  universel,  et  en  vertu 
duquel  il  s*est  mis  en  posieiiiQii  de  tontes 


(I)  l.a  jurisprudesee  de  In  roiir  de  ctfMtion  de 
Frtaee  ctt  uiTari«blea«Qi  coalrair*  la  •ysltei*  coa- 
Mcré  par  cet  arrêl  (wf.  TMe  és  ta  Psu.  fr., 

♦  Tttt.  ologr.,  no*  IÎ7  cl  s.);  toutcfiiis  rUr  a 
ateis  une  ingère  aradilkalion  dana  toit  wrii  du 


les  valeurs  de  celte  succession;  qu't-o  ile- 
mandant  aete  de  celte  dénégation,  ils  s*sp< 
poient  sur  certaîus  faits  doh  ils  veuleitl 
fbire  résulter  la  conséquence  que  la  défunte 
serait  morte  té  tnfeUsl,  loin  d'kvofr  institoé 

;  le  défendeur  son  Migaiaire  universel  ; 

I      «  Que,  p^r  une  conclusion  prise  à  la 

I  barre,  les  demandeurs  concluent,  subsidiai- 
rement,  I  ce  que  lo  iriboMl  ordonne  la  véri- 

■  ficutinn  (indtt  t^iNNBt,  tant  par  experts 

I  que  par  icniuios; 

I      (  Que  le  défendeur  soutient  les  deman> 
'  deurs  non  recevables  et  mal  fondés  ;  qu'il 
se  fonde  sur  ledit  testament  déposé  ^lu  vœti 

ide  la  loi,  suivi  d'un  envoi  eu  posaessiou 
ordonné  par  M.  le  président  de  ce  siège,  le 
,  3  octobre  1851,  ensuite  duquel  If^s  «rrlfts 
apposés  ont  été  levés  sans  in  vco  taire  après 
une  perquiaition  inAnetneoio  d*«a  aniro 
testament,  nt  le  défendeur  mis  en  posSMsioa 
,  sans  o[i|>osiiion  de  toute  rhérédité; 
I      f  (^u'il  s  agii  d  apprécier  cessouteoerneuls 
I  respoeiib  des  parties; 

I      «  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  ntm- 
recevoir  opposée  par  le  défendeur  à  l'aciiou 
I  des  demandeurv,  qu'il  est  vrai  que,  lors  de 
:  la  levée  des  scellés  apposés  aux  différents 
I  domicile  et  résidence  de  la  défunte,  le  dé- 
fendeur a  pris  ia  quaiilc  de  légataire  uoiver- 
sel  en  vertu  du  testament  du  i  octobre  1837; 
que  Tauleur  des  demandeurs  sVst  niors 
borué  k  demander  une  perqutsitioa  pour 
trouver,  soîl  un  autre  testament .  soit  des 
iMéees  propres  k  attaquer cotni  représenté; 

t  Que  ces  peninisitions  ayant  été  infruc- 
tueuses, le  défendeur  s'est  mis  eo  possession 
j  des  biens  de  l'hérédité  SRns  oppotilioB  dis»- 
cuti  des  intéressés,  et  que  cette  possession 
a  coatiuué  paisiblement  jusqu'au  jour  de 
lincrodnciloo  do  la  présente  insmoee; 

«  Que  l'auteur  des  demandeurs  aurait  pu, 
sans  doute,  niors  «^'opposer  à  cette  mise  en 
possession,  maii»  de  ce  qu'il  ue  l'a  pas  fait,  il 
I  fiudralt  que  ce  d^nt  d'opposition,  qui  n*eai 
qu'une  exécution  puretnent  prissîvç,  consti- 
tuât une  exécution  volontaire  dans  le  sens 
I  des  an.  1338  et  1340  du  code  civil,  qni  em< 
'  pécherait  dès  Inrs  les  demandeurs,  comme 
leur  auteur,  d'exciper  d^  la  uullité  de  ce  tes- 
tament; 

c  Attendu  qu'on  matière  de  leetameni* 


6  mai  1856  [Pas.  fr.,  p.  i%{  cl  ta  noir],  en  faisant 
«iwplioo  loraque  la  couduile  du  liigataire  avait  été 
de  iHrtvrt  S  rwilrs  le  testanml  «MpceL  Voir,  A  cet 

ff:iiriî,  /îfi'uf  rriliqtif  dr  ic^i'i.'n finit  rl  dt  juritfrn- 

]  dtmt,  t.  10,  p.  97,  et  le»  autorilét  qui  y  soot  dtécs. 
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il  d'}  a  d'ciéculioo  volooiatre  que  quand  1 
die  a  eu  !i«u,  vûti -foMi»,  vnc  eoimal»» 

sance  des  vices  dont  il  était  eniaché,  et  la 
Tolonlé  formelle  de  les  réparer;  qu'aucune 
de  ces  circoDStances  n'est  prouvée  dans 
l'eipèee,  et  que  l'auteur  de»  demandears  a 

pu  abandonner  an  fh-feiKUnir  itoe  possession 
provu^oire  que  ie  irtbuuai  aurait  pu  lui  ac- 
(onler,  sans  que  cet  abandon  él^e  uue  Un 
(le  non-recevoir  contre  une  demande  nlié- 
rieure  en  nullité  de  litres  ; 

<  Qu*en  supposant  fondé  le  principe  in- 
voqué par  le  défendeur  que  celui  à  qui  on 

oppose  un  acte  sous  seing  privé,  ou  contre 
lequel  un  eu  demande  judtciairemeul  l'exé-  ' 
i-ution,  ne  soit  plus  recevable  à  en  demander 
la  TériGcation,  lorsque,  déprime  abord,  il 
n'en  dénie  ni  l'écriture  ni  la  signature,  ce 
qui  dépend  de  rappréciaiion  du  juge,  ce 

prÎDCTpr  ne  serait  pas  aiipHrable  au  testa-  j 
inent  otographe,  acte  sous  seing  privé  d'une  i 
Miare  apéenle  et  régi  par  des  règles  parti- 
colières; 

•  Atfonfiti  néanmoinsquelcdéfendeurélant 
uauti  d  'uu  litre  suivi  d'uo  envoi  eu  possession, 
consommée  par  une  |»ri<e  réelle  de  |N)sses- 
«ioo,  les  dcmandenrs  sont  non  rorf>vables, 
au  moyeu  d  une  simple  déué^aiioQ  d'écri- 
Inre,  à  eooelnre  au  partage  ou  à  la  licliation 
de  la  succession  comme  si  elle  éinit  ouverte 
ab  itUMat;  que  le  testament,  qui  iusiitue  le 
défiendenr,  subsiaie  et  que  tant  qv*il  n*est 
pas  annulé,  il  n'y  a  pasde  sticcession  intestat, 
d'après  le  principe  ;  Quamdiu  Utiamentum  \ 
saMw/i( ,  non  datur  toeiu  iveenriotU  al»  intei- 

ta»: 

<  Que,  quelle  qu'ait  été  la  conduite  du 
défendeur  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, elle  ne  fnlBt  paa  ponr  décider  qoe  ta 
défonte  est  morte  ab  intestat; 

c  Que,  dans  cet  état  de  la  cause,  tonte  la 
question  est  donc  de  savoir  à  qui  incombe  la 
vérification,  nécessaire  ponr  faire  diaparatlre 
le  tiirf  du  décodeur; 

•  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  testament 
olographe  est  un  acte  soaf  seing  privé  dont 

on  peui  arrêter  l'exécution,  comme  de  tous 
les  actes  du  même  genre  lorsque  celui  à  qui 
en  Poppoie  en  néeoonait  réeritore  et  la 
signature,  et  qu'en  principe  général  c'est  au 

légataire,  qui  l'invoque,  à  en  prouver  la  sin-  ! 
céritti  par  uue  vcrilicalion  faite  eu  justice  ;  ^ 

«  Mais  que  ee  principe  ne  peut  recevoir  j 

d'application  que  quand  1rs  (  lio?(  s  sont  en- 
core entières,  c'est-à-dire  lorsque ,  au  mo-  : 
ment  de  l'onvertnre  de  la  succession,  lliért-  I 
tîer  légitime  conteste  au  légataire  universel 
sa  qualité  qui  n'a  pas  encore  été  reconnue,  1 
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ni  reçu  aucune  exécution;  qu'on  applitiue 
alors  k  ce  légataire  la  règle  :  ilsvs  «ectptemto 
fit  actor;  que.  dès  lors,  la  charge  de  la  véri- 
ficatiou  doit  lui  incomber  ; 

«  Que  telle  n'est  pas  l'espèce  actuelle  ; 
qoe  le  testament,  dont  s'agit,  a  été  présenté, 
ouvert  ft  tU'posé  au  vœiidf^  In  loi:  que,  par 
l'envoi  en  possession  ordonué  par  le  prési- 
dent à  vue  de  l'acte  de  dépAt,  ie  tesument 
a  pu  être  exécuté  contre  les  héritiers  légi- 
times ;  que  cette  ordonnance  a  donc  conféré 
ao  festament  olographe  vue  force  exéeoloire 
qu'il  n'avait  pas  auparavant  par  sa  nature 
même  d'acte  sous  seing  privé,  surtout  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  dHiéritiera  tégiti- 
maires;  que  ces  principes  résultent  de  la 
combinaison  des  arU  1006, 1007  et  1009  da 
code  civil  ; 

«  Que  ladite  ordonnance  a  en  outre  reço 
sou  exécution  par  la  prise  dr  po^spssion 
réelle  de  tous  les  biens  de  la  succession  du 
de  cujut,  sans  opposition  de  fai  pari  dei  héri- 
tiers légitimes  ; 

«  Attendu  que  si  raccomplisserneol  de 
ces  formalités  oc  change  pas  la  nature  de 
l'tele,  au  moins  au  point  de  lui  conférer  le 
caractère  d'autheniicité,  et  n'eropécbe  pas 
ainsi  les  héritiers  légitimes  d'en  provoquer 
la  vérifle&tion,  il  n*en  résulte  paa  moine  qoe 
la  position  dea  partiea  est  profondément  mo* 
difiée; 

t  Que  lesdits  héritiers  se  trouvent  en  pré- 
sence d'un  titre  provisoirement  vérifié  et 
exécuté  d'un  légataire  qui ,  en  vertu  de 
l'envoi  en  possession,  a  acquis,  comme  le  dit 
la  oonrde  cassation,  une  poescasiun  de  fait 
et  de  droit  cinni  ils  veulent  l'évincer,  éviction  h 
laquelle  ils  ne  peuvent  parvenir  qu'en  prou- 
vant qoe  le  titra  de  cette  possession  n*est 
pas  valable,  et  par  coust'quent  c'est  à  eux 
que  la  vérification  de  ce  titre  doit  être  im- 
posée :  qui  allegat  probart  débet,  doutant  plna 
que  llitfitier  institué  a  pour  lui  son  titre  et 
sa  possession  dont  lljitstifie  oompl'*'tenieiU  ; 

i  Que  le  système  contraire  serait  sujet  a 
de  graves  inconvénients;  que  des  héritiers 
exhért'df''^  pourraient,  après  vinprt noiif  ans, 
venir  attaquer  le  titre  de  l'institué  souieuu 
même  d'une  longue  posseaston,  et  lui  im- 
poser  l'obligation  de  vérifier  récriture  et  la 
signature  du  testament  olographe,  alors  que 
toutes  les  pièces  de  vérification  seraient  dis- 
parues el  que  tous  les  témoins,  qui  pourraient 
déposer  sur  Vém  matériel  du  testament,  se- 
raient décédés  ; 

■  Par  ces  raolill,  le  tribunal  déclare  le  dé- 
fendeur non  recevable  dans  son  exroption  et 
les  demandeurs  nonrecevablesco  réui,daus 
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leurs  conclusions',  à  fin  ilr>  jurlafre  i\c  la  siic- 
ceiisioo  dutieotjus/ijouuaui  acte  aux  demaD- 
dears  de  ce  qu'ils  méeoniiaimot  rëeritare 
et  la  signature  du  testameDt  du  i  octobre 
1857,  dit  pour  droit  que  celle  v^ificatioD 
e&l  à  leur  charge  ;  etc.  > 

Appel  principal  par  les  demindeurs  et 
incidenl  par  l'iniimé  qui  invoquait  une  rc- 

connaissaucc  ei  la  chose  jugée,  en  se  fondant 
«ur  les  faits  qui  sont  relatés  dans  Tarrét 
intemoQ. 

4Ba£T. 

LA  COUR;  —  Dans  lcdroii,ya-l-il  lieu  de 
réformer  le  iofemenl  dont  est  appel  et  d*or- 

donnor  à  l'iiiiiiiié  de  prouver  que  le  testa- 
mnil  dont  il  s'agit  nsi  rt  rit  en  entier  de  la 
iiiaiu  de  la  demoiselle  de  ilossy  ? 

Considérant  que  le  lesiament  olographe 
n'est  eo  soi  qu'un  écrit  sous  seing  privé; 
quec^est  donc  à  celui  qui  veut  s'en  htro  nu 
titre  d'en  prouver  l'existence  et  ta  Ici^alité; 
que- le  dépôt*  preaerit  par  Tan.  1007  du 
code  civil,  n'est  (pleine  mesure  d'ordre,  qni 
ne  (haii^'c  pas  ia  nature  de  l'acte;  que 
l'envoi  eu  poiscssiou  ne  saurait  avoir  plus 
d'effet,  puisque*  aux  termes  de  Part.  1008  du 
inétnr  r'fufe,  rc!  (Mimi  :i  lieu  par  une  nrrfnn- 
uance  du  prei>ideut  mise  au  bas  d'uue  re- 
quête, sans  que  les  héritiers  naturels  soient 
entendus,  ni  appelés  ;  que,  si  ceux-ci  ont  la 
faculté  d'intervenir,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
le  faire,  et  ne  le  pourraient  même  pas  à  une 
grande  distance  du  lieu  de  la  sueeession; 

Qu'il  est  vrai  que  le  testament  reconnu 
ou  vérifié  fait  foi  de  sa  date;  niais  qu'il  ne 
Test  pas  moins  qu'avant  cette  reconnais- 
sance, le  titre  n'est  qu'apparent,  tandis  que 
celui  des  liérlUers  do  sang  est  dans  la  ualure 
et  la  lui  : 

Considérant  (jnc  feu  Louis  de  (Cartier, 
père  des  appelants ,  était  héritier  légi- 
time de  la  demoiselle  Hvacintlie  de  BosNy, 
(Irn  ili  f  :i  i  iért>  le  1"  sepfentl)re  1851;  que 
par  iei»iameut  olographe  en  date  du  i  octo- 
bre 1837,  ÂDiour  de  Cartier,  ici  intimé,  est 
institue  légataire  universel  de  la  défunte,  et 
s'est  fait  envoyer  en  possession  de  la  stirc  cs- 
sion,  par  ordonnance  du  2U  septembre  1 85 1  ; 
qn*en  vertu  de  ces  actes,  il  a  demandé  la 
levée  pure  et  simple  des  scellés  apposés; 
mais  que  le  mandataire  de  Louis  de  Cartier 
s'y  est  opposé,  cl  a  requis  un  inventaire  des 
papim  de  la  mortuaire,  comme  pouvant 
firnrtrrf  r  le  moyen  d'allaqtier  on  faire  au- 
iiuler  le  testament  invoque;  qu'il  est  mani- 
feste que,  par  cette  mesure,  le  fondé  de 


pouvoir  a  voulu  sauvegar  i  r  lr<;  iniwéisrV 
son  commettant,  mais  qu'il  n'a  pas  euteodi 
recoonatlre  des  disporitfout  de  danlèraw* 
lonté  dont  la  vérification  ne  loi  était  pi 
dévoiiio,  et  pouvait  devenir  oiseuse pirnte 
de  disposiiiuus  subséquentes; 

Considérant  que,  sur  le  référé  devant  k 
président,  il  a  été  ordonné  que  les  iccllés 
serairn?  levés  ^nns  <lescriplion,  par  larnn>i 
dérai  iou  que  le  testament  n'était  pas  aii^qu 
que  provision  était  due  an  titre  et  vo  , 
n'offrait  pas  devancer  les  frais  de  I1aws- 
taire; 

Que  par  cette  ordonnance,  le  juge  u'a  rieo 
statué  sur  le  fond  qui  ne  lui  était  pasao»- 
mis  ;  que  roxécution,  étant  l'œuvre  du  lép- 
laire  intéressé,  ne  saurait  faire  préjudif» 
l'auteur  des  appelants  qui  n'y  a  prisaucviH' 
part,  et  n*a  fait  posténeuremeai  aucaaade 
de  reconnaissance  ;  que  c'est  donc  sans  fon- 
dement que  l'intimé  soutient,  par  son  apptl 
incident,  qu'il  y  a  reconnaissauce  fonodic 
et  chose  jugée  sur  reiisteooedo  testaaMaia 
litige  ;  | 

One  vainement  on  objecte  que  les  héritier- 
présomptifs  n'ayant  rieu  à  prouver  atten- 
dront, pour  agir,  que  les  preuves  soicil 
dépéries,  car  il  est  toujours  libre  à  chacaa 
de  faire  reconnaître  son  titre  en  justice,  fî" 
de  procéder  sommairement,  si  l'écriture  cu 
est  méeonnue; 

Que  personne  ne  conteste  qu'avant  l'envoi 
en  5>ossessiou  la  preuve  incombe  à  l'héritief 
iiisiiiué;  or,  eouunent  admettre  que  ia 
formalités ,  pratiquées  sans  les  héritiers  4i 
sang  et  à  leur  exclusion,  puissent  altérer 
leur  condition  en  faisant  retomber  sur  est  U' 
fardeau  de  la  preuve?  1 

Que  vainement  encore  oo  exdpe  de  b  ' 
saisine  et  de  la  possession  du  légataire  noi- 
versel.rar  tout  ce  qni  petit  en  résulter, c'^i 
(l'obliger  ceux  qui  se  prétendent  héritier 
justillerde  leur  qualité; 

Considérant  que  le  fait,  allégué  par  Ha- 

limé  et  tendant  à  protivt  r  par  témoins,  qoe 
l'auteur  des  appelants  aurait  faitexaniMr 
le  testament  dont  il  s'agit,  avant  la  levée  de 
seellés,  o'est  ni  concluani,  oi  admissible; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  conclu- 
sions des  parties,  sans  avoir  égard  à  l'appc' 
iacideut  de  l'iatimc,  réforme  le  jugemeiU 
a  quù;  émendant,  déclare  pour  droit  qui! 
inconibo  à  l'intimé  de  prouver  que  le  tesH* 
meut,  dont  il  se  prévaut,  est  écrit  eo  mtào^ 
daté  et  signé  de  de  Bossy,  etc. 

Du  24  février  1859.  —  Cour  de  Lieçe  - 
1''  ch.  -  Plaid.  M.  Jules  de  Bebr  ei  Fabry. 
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PAlLtmi).  —  C^ATION  DE  l>4T£HKIIT8.  — 

Sursis. 

lorsqu'une  faillite  est  déclarée  >!n  'n  les  sis 
motsqui  ont  suivi  i'espiraiion  du  sursis 
smwrdé  um  fitiHU  t*époqne  de  ta  c9$êûU»n 

éê  payements  remonte  de  plein  droit  au 
jour  de  la  demande  de  sursis  II  h'csl  pas 
permis  au  Juge  d'en/Ucr  une  autre. 

{VUttSm,  —  C»  LBB  CCBATEDM  k  Là.  FiILLITK 

Le  8  «oûi  18S4,  les  sieon  et  denobetlc 

Manfroy,asso(  it'ss()Us  la'fîriuc  ilanfmj  frères 
et  tœur,  formèieui  une  demande  Ue  sursis 
qui  leur  fut  accordé  piovisotremenl  par  le 
Iribooal  de  commerce  de  Tournai,  suivi 
d'un  stirsis  do.  douze  mois,  accordé  le  0  dé- 
cembre |iar  la  cour  de  Bruxelles.  Uo  seeood 
sursis  (ie  douze  mois  fut  octroyé  le  2  Té- 
vrier  485(>.  I.e  7  fi-vrier  IHoT,  iK'daralion 
de  faillite  par  le  iribuiiai  de  I  ouruai,  qui, 
par  jugement  du  6  mars,  iixa  au  f""  avril 
485i.  I  q  n'iue  i  laquelle  les  lullU  OOl 
ces^  leur;»  payenieuts. 

Le  sieur  Dessigny,  banquier,  crtender  de 
la  faillite,  forma  opposition  à  ce  jugemout,  et 
concltil  à  ce  que  l'époque  de  la  cessation  de 
payements  fut  ùxéc  au  8  août  1854,  etsubsi- 
iliairement  au  il  jiiilleu 

I,cs  curateurs  conclu rcnt  à  ce  qu^elle  fût 
loaioleaue  au  l''  avril,  ei  subsidiaireioeot 
à  tout  aolre  jour,  sans  que  ce  jour  fût 
postérieur  au  juillet,  c'est-à^dÎTO  à  Tacte 
de  dissolution  de  la  soriéié. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  8  mai  i&l'tl, 
liùaM  droit  wur  l'opposition,  lixa  déflnitive- 
meni  an  15  |oiD  liU  la  cessalios  de  paye- 
ments. 

Ce  jugement  est  ainsi  conça  : 

«  Atlenda  que  la  loi  du  48  avril  1851  sur 

les  faillites  et  sursis  établit  deux  épniiues 
de  cessation  de  payements  :  l'une  légale  et 
InitépendaDte  de  l'appréciation  du  juge; 
l'autre  de  fait  et  soumise  aux  circonstances 
dont  l'uppréi  iatiou  appartient  au  juge; 

«  Àiteodu  que,  si  l'arlicle  iii  de  la  loi 
précitée  a  ûié  pour  le  ju^e  une  certaine  li- 
mite et  a  décidé  que  l'epuque  de  la  cesnalion 
de  payeuients  ne  pourrait,  eu  aucun  cas,  éire 
ûséti  une  époque  antérieure  de  plus  de  six 
mois  au  jugement  (téclaratifdc  la  faillite,  cet 
article  a  établi  une  exception  pour, les  lail- 
liiee  dëdarées  dans  les  m  mois  qui  ont  sui?i 
l'expiraiioii  du  sursis  de  payements  obUMm 
par  le  débiteur; 


«  Attendu  qu'en  établissant  cette  excep- 
tion, le  législateur  a  compris  que  le  débiteur 
qui  demande  un  sursis  de  p;iye[i)ents  se 
trouve  réellement  en  état  de  lailliie  ;  que 
j  seulement  son  actif  paraissant  sullisaul  pour 
j  couvrir  intégralement  les  dcties,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir,  dans  l'intérêt  du  débiteur  et 
des  créanciers  tout  à  la  fuii>,  à  prononcer  la 
fiailliie  jtt«qu*i  ce  que  la  liquidation  fiU  ter- 
iriiii>.  rjTif  <^i  cette  liquidation  n'était  pan 
favorable  à  la  masse  créancière  et  amenait 
une  déelaraiioo  de  falHIie  dans  les  sis  mois 
qui  suivraient  l'expiration  du  sursis  de  |)ayc- 
ments,  il  était  juste  et  équitable  que  l'épo- 
que de  cessation  de  payements  fût  reportée 
de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  d*;  sur- 
sis, c  est-à-dire  au  jour  où  la  cessation  de 
payements  a  été  manifestée;  qo*en  d^antres 
termes,  le  législateur  a  voulu  que,  ce  cas  ar- 
rivant, le  débiteur  et  ses  créanciers  fussent 
replacés  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  sursis  de  payements; 

4  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  par 
l'art.  613  de  la  loi  précitée  qu'eu  cas  de  fail- 
lite du  débiteur  daus  les  bix  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  du  sursis  de  payemenis. 
l'époque  de  cessation  i!e  p  iyemeiits  remon- 
terait de  plein  droit  au  jour  de  la  demande 
de  sursis,  le  législateur  n'a  pas  voulu  Intec^ 
dire  an  juge  le  droit  d'apprécier  toutes  les 
circonstances  de  la  faillite  et  de  faire  repor- 
ter ensuite  Tépoque  de  cessation  de  paye* 
roents  k  un  jour  antérieur  h  celui  de  la  de- 
mande du  sursis,  pourvu  toutefois  que  ce 
jour  fût  compris  dans  les  six  mois  qol  oui 
précédé  le  jour  de  la  demande  du  sursis  ;  ^ 

i  Attendu  (|ue  si  l'on  pouvait  donner  aux 
art.  442  et  613  précités  une  autre  interpré- 
tation et  si  Ton  admettait  le  système  de  DeS' 

signy,  il  arriverait  ce  qui  se  présente  aujour* 
d'hui  dans  la  faillite  de  la  socléié  C.  Maufroy 
frères  cl  sœur  ;  qu'uu  débiteur,  après  avoir 
obtenu  un  sursis  de  payement  en  Atisani 
figurer  dans  son  actif  des  valeurs  ou  exagé- 
rées, ou  siiuces  ûam  des  pays  tellement 
éloignés  qu'il  était  impossible  de  les  vérifier, 
ou  même  comjdétemenl  fausses,  et  en  trom- 
pant aiusi  audacieusement  ses  créanciers  et 
la  justice,  créerait  pour  le  juge  un  obstacle 
invincible  à  ce  qu'il  prtt,  appréf  iant  1*  s  (  îi- 
constauces  de  la  liailliie,  iixer  l'époque  de  la 
cessation  de  payements  à  un  jour  antérieur 
I  à  celui  de  la  demande  en  sursis  et  mettre  au 
néant  des  actes  posés  en  faveur  d'un  créan- 
cier, mais  évidemment  nuisibles  à  la  masse 
créancière; 

«  Attendu  qu'en  fixant  au  I"  avril  ISrii 
l'époque  de  cessation  de  payements  pour  les 
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faillis  Mantroy,  le  iribuual  a  été  uiù  par 
cetiecoDsidéniiioo  qu'aoïérieureaieol  il  celle 
date  (8  août  i8o4),  «  t  peudani  le  mois  de  mai 
précédent,  les  faillis  avaient  essuyé  plusieurs 
pnMéis; 

(  Attendu  que,  d'une  ptrt,  il  est  à  consi- 
dérer que  les  sommes  potir  lesquelles  les 
protêts  précilés  ool  eu  lieu,  oc  sool  pa» 
d'une  bien  grande  importance  eu  égard  sur- 
tout aux  affaires  coittidénbles  que  faisaient 
les  faillis  ; 

c  Allendo  que,  d'autre  part,  l'opposant  a 
justifié  que  les  billets  protesiés  avaieni  é(é 
remboursés  et  que  lui-roéme  avait  remis  aux 
taillis  pendant  les  mois  d'avril,  de  mai  et 
jusqu'au  10  juin  18oi  des  sommes  impor- 
lanles;  qu'il  a  donc  jostifi*^  qu'à  la  date  du 
l**  avril  1854,  les  faillis  éprouvaient  bien 
une  certaine  gêne,  maisn*avalentpoinipenltt 
tout  crédit  et  a'mieBt  pas  ecssé  min  paie- 
ments; 

I  Allendn,  d'un  antre  côté,  qoMI  réenite 

des  documents  de  la  cause  qu'à  la  date  du 
5  mai  1854,  les  faillis  ont  été  condamnés 
par  un  jugement  de  ce  tribunal  au  payement 
d*Wie  sommede  2,T77  fr.  60  eent.;  que  cette 
rondamnaiion  a  été  sufvie  de  plusieurs 
autres  pendant  les  mois  de  juiu  ei  de  juil- 
let 18S4; 

<  Attendu  que  les  condamnations  succes- 
sives pendant  les  mois  de  Juin  et  de  juillet 
1854.  jointes  11  cette  dreonsiance,  qu'au  10 
dudit  mois  de  juIu  Dessigriy  avait  cessé  de 
remettre  des  fonds,  prouvent  qu'à  la  date  du 
15  juin  1854  ces  derniers  ont  cessé  leurs 
payements  et  avaient  perdu  tout  crédit;  qu'il 
échet  i»oiir  lors  de  fixer  dfMifiilivement  au 
15  juin  li^à4  l  épuquc  du  ce:isaUuu  de  paye- 
ments des  fiilUls  C.  HanfiMif  IMrce  et  sflMr; 

1  Par  rrs  motifs,  le  tribuoal  reçoit  Des- 
signy  dans  son  opposition  au  jugement  de 
ce  tribunal  en  date  dn  6  mars  et  fixe  défini- 
tivement au  15  Juiu  1854  l'époque  de  ceSM- 
lion  de  payements  des  faillis...  i 

Appel. 

AUiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  faillite  de 
Cclesliu  Hanfroy  frères  el  sœur  a  clé  dé- 
clarée dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  Texpi- 

raiion  do  sursis  qui  leur  avait  «'té  arcordé; 

Attendu  que  pour  ce  cas,  le  législateur, 
se  fomhnt  sur  une  ptnésomption  jnrfs  et  de 

jure,  dispose  en  l'article  613  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  les  sursis 
que  l'époque  de  la  cessation  de  payements 


retiiontera  de  plein  droti  au  jour  de  la  de- 
mande de  snrsb  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  jufe, 
comme  l'a  fait  le  tribunal  de  a)mroeree  de 
Tournai,  de  rejeter  une  flxation  ainsi  dé- 
terminée par  la  loi  d'une  manière  Infiriap 
ble  et  d'en  adopter  une  autre; 

Rar  ces  motifs,  la  cour»  M.  le  premier  avo- 
cat général  GraalT  entendu  el  de  son  afis, 
met  le  jugement  dont  il  rsi  appel  au  néant; 
entendant,  fixe  au  è  août  1854,  date  de  la 
demande  de  sursis,  fépoque  de  In  eestatien 
de  payements  des  blllis  CélMUn  llanfref 
frères  et  sœur. 

Du  7  août  1858.  —  2*  d».  —Pi.  MM.  Orts, 
Puissant  et  Wenseleeri. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  MatiIm  eoi- 

nEr.Tmr«?sEti.f:.  —  Frêvbm!  (no'n  rc^PARi'- 
TioM.  —  Empêchement.  —  Opposition). — 

f.or<!rju'tfn  préprntj.  condamné  par  dèfhut, 
a  fait  opposition  et  qu'à  l'audience  où 
9lh  êêt  pwièÊ  H  ne  «e  pHetiUe  pae,  par 
le  motif  qu'il  e$t  détenu  pour  dettes  dans 
un  pays  raisin,  il  y  a  lieu  de  lui  fixer  un 
délai  fatal  pour  vtmir  soutenir  son  oppo- 
êùtmf  déUH  nprét  i«quet  eelle^el  dWI 
être  déclarée  comme  non-an  nue.  (OkIs 
d'inst.  crim.,  «ri.  186  «isuiv.,  â08.) 

(anMi  BT  oomet.) 

Les  sieurs  Adam  et  Quinet  furent  con- 
damnés par  défaut,  du  chef  d'escroquerie , 
par  arrdt  do  IS  lévrier  1857. 

Les  condnniiits  mil  fait  opposition  à  cet 
arrêt,  mais  ils  ne  se  sont  pas  présentés  pour 
soutenir  leur  reeonrs.  Leur  conseil,  iWu' 
diencc  du  19  où  l'opposition  fut  portée, 
demanda  une  remise  fondée  sur  l'absence 
des  prévenus.  La  cour  remit  la  cause  an 
36  février. 

M.  d'Apiiilnr  requit  une  nouvelle  remise, 
en  produisant  un  certificat  duquel  il  constail 
qu'Adam  était  détenu  i  Parie ,  dane  me 
prison  pour  dettes  ;  It  cour  autun  ainsi  : 

ARRÊT. 

\A  COLÎR  ;  —  Attendu  qu'il  appert  que  le 
prévenu  Adam  se  trouve  arrêté  à  i^ris  pour 
,  dettes  depuis  le  lé  courant  ;  que  dans  ces 
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circonsuom  it  y  a  lieu  de  lui  accorder  un 
délti  fiial  pour  se  prétenicr; 
Atleodu  qa*an  délai  de  qainze  jours  est 

stiflîsant  pour  faire  valoir  à  Par  i>i  nnivcits 
qu  il  pourrait  élever  coolre  lu  Ici^aliic  ùu  le 
fondement  de  la  créance,  cause  de  son  ar^ 

reslatioii  ou  pour  sr  liht'rcr; 

Attendu  que  le  prévenu  Quiuet  demande 
également  un  délai;  et  que  dans  l'espèce 
il  a*7  a  pas  de  motifs  poor  refuser  cette 

remise; 

Par  ces  nioiifs,  sans  rien  préjuger  sur  les 
réserves  faites  par  le  ministère  public  ï 

rauiliencc  du  19  de  <o  tnois,  msieti  pour 
loui  délai,  la  cause  au  12  mars  ('), 

Dn  26  février  1857.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—4*  cb. — PlakU  MM.  Sanches  de  Aguilar. 


USINES.  —  Rn  iÈREâ  «ÂVICABLtS.  —  P&i&  db 
LiKCE.—  CoWCBfiSlOU  àJCCIBKKE.  —  PoSfiCV 
SIOS  IMMbMOniALE.  —  l.iHï.  FIIAMMSKS.  — 
PJOJS-RÉTROACTIVITÉ.  —  VtHIFlCATiO»  AÛMI- 
M&TAATIVt;.  —  PftiSOMPTlO:». 

Au  pays  de  Liège,  il  appartenait  au  prinre 
d'oclroycr  des  coups  d'eau  pour  les  mou- 
lins et  usines,  sur  les  rivières  navigables. 

Im  Ungua  po*ê«g»4on  d*unê  usine  êur  une 

rivière  itan'yable  suppléait  à  ce/toCOM* 
cession  et  la  faisait  présumer  (*). 
Les  lois  françaises  concernant  ces  Hablii" 
sem»itiê,qut  ont  été  publiée»  enBelgique, 

n'ont  pas  eu  (l'cffi'l  ri'troarlif;  clti  s  ont 
laîfixr  subsister  les  droits  antérieurement 
acquis. 

Il  y  a  priêompttau  que  la  lègaUlé  de  eem- 

blables  établissements  a  été  dûment  réri- 
fitr  par  l'administration,  lorsque  celle-ci 
a  laissé  écouler  un  laps  de  soixante  an-  \ 
née*  eane  en  inquiéter  lee  prepriiUUres»  | 
Les  dispositions  <te  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI  qui  prescrivent  cette  Périficationf 
sont  des  mesures  de  police  administra" 
gùte  qui  ne  peuvent  amtir  4e  portée  que 
par  l*appUeaiion  qui  en  aurait  été  fidte. 

(nUbUMBOBFV,  —  C.  1IBHAS8B,  lUI&IlCHB  BT 

nossin.) 

\ji  12  août  l8o6,  les  demandeurs  inlimés 
ont  Tait  assigner  FrémersdorfTà  comparaître 


(f  )  Un  arrélda  li  mars  ■  déclaré  lloppotltlon  non 
•venue. 

(2)  Yoy.  Liège,  9  mai  «853  {Pas.  U.,  à  M  date), 
mic,  1859.  —  2*  rAniit. 


Icjour  suivant  a  1  audience  des  référés  pour^ 
porte  rexplolt  : 

f  Attendu  que  les  demandeurs  sont  pro- 
priémires  de  trois  usines  situées  à  Liège, 
4  au  quartier  d'Oulrc-Meuse,  et  jouissent 
«  d'une  prise  d'eau  commune;  que  par  les 

•  travaux  nuxqni-ls  |e  di-fomlcur  se  livre  en 

•  qualité  d'enireprcneur  de  la  dérivation  de 
f  la  Meuse,  il  porte  une  notable  diminution  à 
fl  celt  •  i  rNeireati,  et  qu'aujourd'hui  lesusi- 

<  nés  des  demandeurs  sont  condamnées  à  un 
«  cMmage  absolu;  qu^en  outre  et  par  suite 

•  des  nif-nirs  travaux,  los  bicz  desdites  usines 
f  ODt  été  remplis  d'une  quantité  considé- 

<  rable  de  gravier  et  de  terre;  que  le  pré- 
a  judicc  déjà  causé  aux  demandeurs  drvient 

•  de  jour  en  jour  plus  considérable,  et  qu'ils 

<  sont  exposés  à  des  doinimfes>lotéréls,  par 
«  l'impossibilité  où  ils  sont  d^eiécater  leurs 

<  engagements; 

c  Attendu  que  l'état  des  lieux  doit  être 
c  inraédiaiement  constaté,  roir  nommer  des 

t  experts  qui,  sans  aucun  préjudice  au  prin- 
d  cipal  et  par  mesure  provisuire,  après  ser- 
«  ment  prêté,  constateront  Tétat  des  lieux 

•  et  ramoncellemenl  du  gravier  et  des  ler- 
«  res;  diront  si  les  usines  des  demandeurs 
i  soui  ou  uou  obligées  de  chômer;  indique- 
f  ront  les  eau  ses  du  dommage  et  notau^ment 
<L  si  e!]c.s  proviennent  di^  travaux  de  la  dé> 
«  rivation.  > 

Devant  le  président,  te  déréndeor  proteste 
contre  toute  prétention  (ju'une  responsabi- 
lité quelconque  pèserait  sur  lut  du  cbef  des 
travaux  exécutés  conformément  à  MU  cahier 
de  cbarges,  et  il  demande  on  sursis. 

Lci»r*'sideut  lui  donne  aciede  ses  réserves 
et  nomme  des  experts  par  mesure  prQvi&oire, 
tous  droits  des  parties  saufs. 

Les  experts  ayant  déposé  leur  rapport  le 

10  septeud)re  suivant,  les  demandeurs  inli- 
més ont  iail  assigner  Frémersdorll  pour 
obtenir  une  indenmiié  pour  le  curage  des 
biez,  une  autre  pour  le  préjudice  causé,  enûn 
une  indemnité  pour  chaque  jour  de  retard, 
jusqu'à  ce  que  la  cause  du  dommage  ait 
cessé. 

Par  jugement  du  21  février  1857,  le  tri- 
bunal de  Liège  dédara  les  demandeurs  rece- 
rables  dans  leur  action,  et  ordonna  aux  ptr* 

Ues  de  plaider  au  fond. 

AiM'cl-  —  Arrêt  pir  <léfaui  contro  Fré- 
mersdorff.  —  Opposition. 

L'appelant  soutenait  que  les  usines  des 
demandeurs  n'avaient  pas  d'existence  légale; 
qu'ils  ne  prc  lnis  liont  aucun  titre  de  conces- 
sion antérieur  a  i  époque  de  la  réunion  à  la 
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France;  qu'ils  n'araieni  pu  même  la  peut* 

session  imiiicmoriale  de  leurs  usiues  ;  que 
celles-ci  étant  établies  sur  uo  cours  d'eau 
faiianl  partie  du  domaioe  public,  leor  exis- 
tence était  pi  «taire;  par  conclusions  subsi- 
diaires, il  demandait  que  les  intimés  fusseui 
tenus,  avant  faire  droit,  de  délerminer  d'une 
manière  précise  quelle  était  IVtenduc  de 
leur  possession,  ei  spécialement  d'indiquer  : 
1*  à  que!  endroit  fixe  est  le  point  initial 
du  biez  de  leurs  usines;  2"  quelle  était  la 
force  du  coup  d'eau  de  leurs  usines;  3°  quels 
él^ntlenombre  et  la  force  des  roues  servant 
à  la  nuirctie  de  lears  usines. 

Pour  les  iniinir-v,  on  n'pondait  qu'ils 
avaient  de  leurs  u^iue^  une  possession  im- 
mémoriale, allesiée  par  d'aoclent  docu- 
ments; qu'au  pays  de  Liège  celle  possession 
avait  la  force  d'un  litre  de  concession  pour 
les  usines  situées  sur  les  rivières  navigables; 
qu'enûu  jamais  ils  n'avaient  été  inquiétés  en 
quelque  manière  que  ce  fût,  ni  avant  ni  de- 
puis la  publication  des  lois  françaises. 

AftaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attend  u  qu  il  eLiïL  de  juris- 
prudence consuote  au  pays  de  Liège,  que 
des  coups  d'eau  sur  les  rivières  navigables 
pouvaient  être  concédés  par  le  prince,  et 
qu*en  Tabseace  d'un  litre  formel  une  longue 
possession  y  suppléait  ei  Faisait  présumer  une 
cooeessioa  primitive;  que  ce  point  de  droit 
a*eat  pas  seulement  attesté  par  Ilean ,  Sobci 
et  autres  interprètes  de  l'ancien  droit  lié- 
geois, mais  qu'il  trouve  sa  coutinnation  daus 
le  fidi  même  du  grand  nombre  d'anctais  et 
importants  ^établissements  mus  ptr Teau qui 
existent  sur  nos  rivières  ; 

Attendu  que  ie^  moulins  et  usines  dont  il 
s'agità  la  cause  sont  situés  au  pays  de  Liège; 
que  si  les  propriétaires  intimés  ne  rappor- 
tent aucuu  acie  de  coucession  du  prince,  ils 
produisent  au  procès  divers  documents  con- 
statant que  l'existence  de  leurs  usines  re- 
moukj  à  plusieurs  siècles;  qu'une  telle  pos- 
session immémoriale  équivalant  à  un  titre, 
donne  à  ces  eiaMIsscmenis  une  existence 
légale  et  par  suite  eu  rend  les  propriétaires 
reeevables  i  réclamer  dea  indemnités,  dans 
le.^  cas  piYVMs  pur  l'art.  é8  de  la  loi  du 
16  sepieirilu  c  18U7  ; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  inutile- 
ment  la  loi  des  U  nqvembra-1»  décembre 
1790  dont  l'art.  2,  publié  daus  nos  provinces, 
range  les  rivières  navigables  au  nombre  des 
biens  non  sosceptlblea  d*une  propriété  pri- 
vée; qBeceito  loi  en  effet  B*a  pu  disposer  que 


ponr  ravenfr.  ni  porter  atteinte  h  des  droits 

acquis  sous  l'enijiire  d'une  législation  anlc- 
rieure;  que  ce  principe  de  la  non-ré- 
troactivilé  des  lois  se  trouve  explicitement 
appliqué  en  nialicrc  de  coups  d'eau,  par 
l'ordonnance  française  de  1669,  tit.  XXVIl, 
dontTart.  41,  en  déclarant  que  h  propriété 
des  fleuves  et  rivières  navigables  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  mainiieot  néan- 
moins les  droits  de  pécbe,  mouUus  et  autres 
Usages  que  les  particoliers  peuvent  y  avoir 
par  lities  et  possessions  valables;  que  tel  est 
aussi  le  résultat  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
li  ventôse  an  vu  lequel,  statuant  sor  les 
aliénations  de  domaines  fniin';  rfans  les  pays 
réuuis  ù  la  France  avant  l'époque  de  la  réu- 
nion, renvoie,  pour  régler  ees  aliéûtioos, 
aux  lois  en  usage  dans  ces  pays  ; 

Attendu  que  c'est  égal»Miif  r  t  à  tort  que 
l'appelant  invoque  larreic  du  Directoire 
exécutif  du  19  ventôse  an  vi,  dont  l'art.  3 
enjoignait  aux  administrnfious  tlcpartcmen- 
laies  de  faire  produire  par  les  propriétaires 
d'usine  leurs  titres  de  propriété,  ce  que  tes 
intimés  nr  justiRent  pas  d'avoir  fait,  et  dont 
l'art,  o  pie»crivail  aux  mêmes  administra- 
tiens  d'ordonner  la  destruction  dans  le  mois 
de  tous  rrttx  i\v  ces  établisscmmts  qui,  re- 
connus nuisibles  à  la  navigatlou,  ue  se  trou* 
vendent  pas  fondés  en  titre;  que  ces  dis- 
positions ne  constituent  que  des  mesures 
de  police  administrative  qui  ne  peuvent 
avoir  de  portée  que  par  l'application  qui  eu 
aurait  été  faite,  et  qu'un  laps  de  soixante  ans 
s'étant  écoulé  sans  que  l'auiorité  départe- 
mentale ait  inquiété  ou  meuacé  les  intimés 
dans  le  maintien  de  leurs  usines,  il  en  résulte 
la  présomption  que  la  légalité  de  ces  éta- 
blissenieuis  a  eie  dûment  vérifiée  et  qu'elle 
a  été  reconnue,  comme  die  devait  Pétre  eu 
eifet; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appeiani,  que  ces  conclusions, 
prises  pour  la  première  fois  en  degré  d'ap- 
pel, se  raiiachenl  d'ailleurs  au  fond  du  pro- 
cès, et  ne  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration daus  l'état  de  la  cause,  où  il  s'agit 
uniquement  de  rccbercher  si  l'établisscnteitt 
des  usines  est  légal,  et  par  suite  si  l'actiuu 
des  propriétaires  Intimés  est  recevable; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Betljetts,  substitut  du  procureur  général, 
déboute  rappelant  de  Topposition  

Du  50  janvier  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  cb. -Plaid.  MIL  Eug.  ll09dioii»DMniBdra 
et  fiolUn. 
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ARBITRAGE  VOLONTAIRB.— Abmtrbs.  - 

("u'vciTt  —  1>t»:h£t  utrect.  — Ordbb  PO* 

inc.  —  AcUtlCbC£ll£»T  TACITE. 

litméeuttan  é*uM  tUuÊ9  eomprowUuoirn 

par  un  assuré,  d'après  les  sfnfufs  d'une 
CQmpagnied'atsurance,n'impliquepoint 
le  ûmu0ntement  tacite  de  compromettre, 
•m  vêffu  déf  mémêê  «lotelf,  «w  tt^jH 
d'une  assurance  souxcriir  en  frêle»  mêmes 
pàrHen,  mais  ditUnctemenl  et  pour  un 
«mtrê  objet 
L§»  ê0eUUiin9  uaminUirttt$urs  d*un» 

compagnie  d'assurance ,  qttoiqjtr  rîircc 
tement  intéreasée  dans  la  société,  ont  la 
9mpmMé  d'iin  mrhUnë  pour  Juyer,  en 
M«fUr«  d*»hUr«tge  voUmUdrt,  Im  diffk^ 
rends  coneernnnt  leg  assurances  sous- 
crites par  la  même  soeiété,  *i,  en  leur 
psaiiti  ^mdmini9&at9ur$,  iU  «'««il  pa» 
tu  d  apprécier  ces  différend*  (*)*  (CSododa 
pnc  dr.,  ari.  37S  et  1014) 

(UkLOM  bE  BËBG,— C.  LA  SOCIÉTÉ  ;  LA  CABANTiE 
W  CINIWMB*) 

La  société  intimée  a  pour  objet  d'assurer 
coQtre  les  pertes  résultant  des  faillites.  Elle 
est  administrée  par  un  directeur  général  et 
par  un  eoMeil  d'administration  ei  de  sor- 
vetMance,  conseil  dont  le  nombre  peut  s'éte- 
ver  à  3(i  membres  pris  parmi  les  assurés  et 
Im  négociants  notables.  Le  conseil  central 
est  divisé  on  s»'rtioii«;  dnnt  riiiic  cst  ebargée  , 
spécialemeut,  d'apprécier  les  réclamations 
des  assurés.  Les  statuts  portent  que  les  con- 
testations à  naître  au  sujet  des  asstirnnces 
souscrites,  seraient  jugées  par  arbitres  à 
chmrir  :  rnn  par  l^issnré,  raatre  par  le 
directeur  de  la  socit^ir  et  le  troisirmr  par  le 
conseil  central,  parmi  les  membres  de  ce 
conseil  qui  n*auront  pas  porté. oo  Jugenent 
sur  TaiTaire. 

L'appelant,  le  sieur  Lelom  de  Bcrp,  a'^stir  - 
par  la  société  iutimée,  réclama  par  aciioa 
devant  le  tritHtnal  dvll  de  BruiéllM,  le  paye- 

mcnt  de  Tune  des  garanties  souscrites  en  sa 
faveur.  La  société  cxcipa  d'incompétence,  la 


comeslaiion  devant  dire  jnfée  par  arbitres, 

en  vertu  de  la  clause  rompromissoirc  con- 
venue entre  parties.  L'appelant  contesta  la 
validité  de  cette 'clause;  cemme  eoolnlre  à 

l'ordre  publîc,  en  ce  que  les  membres  du 
conseil  étant,  en  leur  qualité  de  sociétaires, 
direetement  iotéressés,  ne  pouvaient  être  en 

,  mcmo  Temps  juges  et  parties.  II  somini 
que  les  incapacités  déterminées  par  l'art.  378 
do  code  de  proc.  dvHe,  en  ce  qui  concerne 

les  jripcs  ordinaires  ,  étainit  ni  plitablos 
aux  arbitres  eu  matière  d'arbitrage  volon- 
taire. 

Le  tribunal  aeeueillit  l'exception  d'incom- 
pétence parjiq;en«itda  il  juillet  1^7. 

Appel. 

Pour  riniinni  on  conclut  ainsi  : 

t  Attendu  que  depuis  le  jugement  «  quo 

du  17  juillet  1857,  l'appelant  a  encore  cinq 
fois  demandé  des  arbitrages  conformément 
aux  statuts  de  la  société,  et  soumis  en  per- 
sonne Mxarbilreslesobservationset  moyens 
sans  protestation  ni  réserve,  quant  à  la 
question  que  le  tribunal  de  Bruxelles  veuaii 
-le  décider  contre  lui;  qn*il  a  done  teqoieseé 
implicitement  au  jugement  dont  appel,  et 
reconnu  la  validité  de  la  clause  compromis- 
soire  inscrite  à  Tart.  63  des  siatou; 

(  Par  ces  motifs,  l'avoué  conclut  à  la  non 
recevabilité  H»»  Tappel;  au  fond ,  à  ce  qu'il 
plût  à  lu  cuur ,  mettre  l'appel  à  néant,  et 
sulMidiaitenent  il  soutint  que  quand  même, 
}  la  cour,  contre  toute  attente,  considérerait 
que  les  membres  du  conseil  ne  peuveui  être 
arbitres  dans  la  présente  cause,  les  autres 
ilispositioiis  (If  l'art.  C3  resteraient  debout; 
que  par  couséquent  ce  serait  encore  à  uo 
tribunal  arbitrai  avtrement  eoonposé  et  non 
à  la  juridiction  ordinaire,  que  la  coanalSf» 
sauce  de  la  question  appartiendrait. 

àMMÈt, 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que,  postérieure- 

lîif'iit  an  jtijîcmenl  dont  il  est  appel,  et  dans 
j  (1  autres  causes  que  celle  dont  il  s'agit  ici, 
I  l'appelant  aurait  demandé  cinq  fois  des  arbi- 

(  trages  couforménuMit  imx  statuts  âc  la 
société,  et  qu'il  aurait  persouucUemeat  pré- 


(t)  Voy.  Locr^,  Lègial.  dts  rode»,  t.  tO,  p.  lii. 
comnrnUire  de  Tat  t.  iOti.  {>.  iâi),  a»  5,  et  p.  473 
cl  •oiv.;  DM  7,  9, 10, 11. 14  i  Merlin,  QueU.,  \»  Ar- 
bitre, S  14,  art.S:  Hongalvy,  de  l'Arbitrage,  o»  130; 
Dapio,  Réqiiidtoire  en  eanse  Parquin,  contre  Salo- 
«Mn(hurls, csss.,  iHmal  t8S9j, rapports  par  DallM, 


;  *o  Arbitrage,  n»  959,  el  In  Patierieie,  —  Toulouie, 

'  18  aoât  I838(P<M»>.,  1839,  2, 83).- C«njrn,  Merlin, 

j  Arp.,  v«  AfCiMalioN,  S  S,  n*  S;  Berriai  >  n  n  1  i  jx, 

I  t.  1,  p.  3!»,  note 20;  Carré-ChaiiTraii,  ij«ô5l(i  .  1  il- 

i  loi,  A'ouocaii  Heperlaire^  v»  A rbUragt.  n«»      ,  5 ♦  1 , 

I  Mt. 
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MBlè  (levant  Ips  r^rbîiresiioraméîi  ses  nidvtniî, 
elobservaiiout»  «aos  protestation  dï  réserve, 
oa  ne  peut  ta  induire  un  acqaiescement 
implicite  au  jugement  soumis  à  la  cour,  ni 
mêiat  uu«  recooiMÛssaDce  de  la  validité  de 
la  clause  cempromissoire,  inscrite  daas  l'ar- 
ticle 63  des  statuts,  qui  puisse  lui  4tie  op- 
posée dans  la  préseule  inslauce; 

Sur  l'exceplioa  d'incompétence  : 
Attendu  que  toutes  persounes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elfes  ont 
•  la  libre  disposition,  H  moins  quelles  n'en 
soient  empécbées  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi; 

Attendu  que  la  cause,  qui  Tait  l'objoi  du 
présent  procès,  n'est  pas  comprise  dans  les 
exceptions  établies  par  la  loi  ; 

Atiefidv  <(n*eD  adhérant  aux  statols  de  la 

sorii'ii'  inlîniéo,  l'appelant  a  fait  avec  celle- 
ci  un  compromis,  en  vertu  duf|i)i  !  i!  s'est 
engagéà  soumettre  les  cootcstaiiuus  de  toute 
nature,  qui  viendraient  à  s'élever  entre  lui 
et  la  société,  à  trois  arbitres,  à  nommer, 
l'un  par  lui,  l'autre  par  le  directeur  de  la 
aocféîé  ei  le  truisiùme  par  le  conseil  centrait 
parmi  les  membres  de  ce  conseil  ((ui  n'au- 
ront pas  porté  iin  jogeiueiil  sur  l  alTaire; 

Attendu  que  cciiti  convention  n'est  pas 
contraire  à  la  loi;  qu'en  effet  les  arbitres 
recev;\nt  de*  fiarlies,  qui  les  choisi«'-erit.  uu 
?éritabiti  uiaïuiat,  l'appelant,  le  dtrctlcur 
de  la  société  et  le  conseil  central  enraient 
pu  choisir  l'arbitre,  qu'ils  sont  respective- 
ment appelés  à  désigucr  le  cas  échéant, 
parmi  les  personnes  qui ,  d'après  la  loi,  peu' 
vent  être  ni;uirf:itaires  et  par  conséquent 
parmi  celles  qui  aoraieni,  dans  l'affaire 
qu'elles  sont  appelées  i  traiter,  on  intérêt 
direct  et  actuel  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  admettant  qv  Ifs  , 
membres  du  conseil  central  eusseut  un  in- 
térêt quelconque  dans  les  causes  i  soumettre 
à  leur  dt  f  fsion  ,  rappelant  i  pu  couscnlir, 
en  donnaut  librement  ^uu  adhésion  aux 
statuts  de  la  société,  à  ce  que  les  dllTérends 
qui  pourraient  surj^ir  enirc  lui  et  cette  der- 
nière, fussent  jugés  exclusivement  et  défl- 
nitlveoeot  par  ceux  qu'il  savait  avoir  dans 
toulei  ces  causes  va  intérêt  quelconque; 

Attendu  que  le  discours  de  l'orateur  du 
tribunal,  prononcé  dans  lu  séance  du  corps 
législatif  du  S9  avril  I8UG,  pour  motiver 
Tadiiplion  du  titre  des  arbitrage»  du  code  de 
procédure  civile,  et  la  dispositifs  fitnie  rie 
l'art.  1014  du  même  code,  jusutieut  pleiue- 
mant  celle  doeirine  ; 

Attendu  que  cette  siipolation  n*esi  pas  non 


plus  contraire  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnet 

mœurs; 

Par  ces  moiiO.  tM.  Mesdacb,  substitut  du 
procureur  général,  entendu  ei  de  son  avis, 
rejette  la  fin  de  non*recevoir,  met  Tappet  k 

néant. 

Du     juin  1850.  —  Cour  de  Bruxelles. 
5«  cb.  ~  PUùiL  MM.  Weber  et  U  Hardy 
de  Bcauliea. 


i'  CITATION    CORRECTIONNELLE.  — 

PXBTIE  CIVILI.—  DOMtCtLS  {^KCTIOH  Oc). 

2*  NoK  BIS  m  iimi. 

5'  DÉSO!«C1.VT!0\  CAI  OMNTErsE.  —  Fi  \r  TI0N- 
MAiaC.  —  PftESCRlPTIOS.  —   DtLAI.  — 

Acte  itiTBaKmiP.  —  Citation. 

1"  La  citation  dmnée  par  la  partie  civile 
ne  doit  pa»,  à  peine  de  nullité,  contenir 
iteeHoH  de  dtmieite  (').  (C.  d'iostr.  crim., 
an.  183.) 

2*  L'adage  non  bis  in  idem  ne  peut  recrvoir 
d'applicatUm  que  dan*  le  cas  où  le  fait 
qui  sert  dé  bwteé  la  poureuiie  mwail  dtfja 
fait  l'objet  d'un  Jugement  antérieur. 
Le  délit  de  dénonciation  ratotnnieutp  en- 
t  ers  un  fonctionnaire  public  n'est  pas 
prescrit  par  irùie  mois,  conformément  à 
l'art.  Il  dis  décret  du  20  juillet  1831,  sur 
ta  presse  ;  quant  à  ce  ih'lit.  In  prescrip- 
tion reste  régie  par  l'art.  638  du  code 
dHnstrutstUm  eriminette  i*). 

Des  propos  eahmnieus  dirigée  centre  «m 
membre  d'un  bureau  de  bienfaisance , 
tombent  sous  l'application  du  décret  du 
KJuiltetim. 

Le  dies  à  quo  n'est pae  compté  pour  fa  point 
de  départ  de  la  preeeriptian prévtsé  pat 
ce  décret  (•}. 

Cm  eOoUon,  bio»  qu»  non  stOoi*  de  juge- 
ment, eptiwtorrui^ioe  de  proeeription  (<). 

(rIVIÈHE,  —  c.  VANDAMME.) 

Vandammp,  membre  du  Jnin  au  de  bien- 
faibauce  de  Mailles,  fit  citer  devant  le  tribunal 


(1)  Vojr.  Carnot,  rar  Vert.  169. 

(2)  Voy.  Drus.,  caw.,  U  mai  1849  f ce  Reriieil, 
p.  2l3j,elBrux.,  6déc.  t84»(ceRec.,  tSW.p.  342}. 

(3)  Voy.  Liège,  Ï9  janvier  iSSSt  nrvxdlM, 
19  mars  1840  (Pfl«<T.,  p.  85  cl  la  note). 

(4)  Voy.Maogin,  no»  3tS  el  ùMei  ».,  Duiloi,  iUij  . 
t.  S»,  p.  349. 
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eemelkmnel  de  Mons,  le  sieur  Rivière»  du 

chpf  r)f^  tU'nnnciaiioii  calomiiionsft  pi  de 
taliuiinie.  Le  prévenu  opposa  divers  moyens 
que  le  jugemeal  snhraol,  éaH  janvier  1858, 
Àit  suffisamment  coonalire  : 

f  En  ce  qui  cnnceme  rexcoption  de  nul- 
lité d  exploit,  rcsuliaut  du  défaut  d'élection 
de  domicile  dtns  la  commune  oii  siège  le 
iribnnal  : 

«  Atieodti  que  la  ciuilon  donnée  au  pré- 
veno  Rivière,  te  9  septembre  1857,  renferme 

h  coiistiiiiiion  i!r  l'avout'  ToiM  pour  la  par- 
tie civile,  et  que,  si  I  an.  Gi  du  code  de  pro- 
cédure civile,  d'après  lequel  r^cetion  de 
domicile  est  de  droit  chez  l'avoue  constitué, 
ne  petit  sirioiemcni  recevoir  sou  application 
à  la  citaiioit  correctionnelle  où  le  ministère 
d'avové  n'est  |Mks  requis,  il  faut  au  moins  rc- 
ronnattre  qoe  rc  n'est  pas  à  peine  de  nullité 
que  l'art.  183  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle prescrit  à  la  partie  civile  de  faire,  par 
r  rt'  lie  citation,  élcrtion  de  domicile  dans 
b  ville  où  siège  le  tribunal; 

«  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
qoe  cet  adnge  ne  peut  recevoir  d'application 
que  dans  le  cas  uii  le  fait  qui  sert  de  base  à 
la  jMursuiie  avait  déjà  fait  l'objet  d'on  joge- 
nieut  aoiérienr  ;  «pic  îc  pr^Hcmi,  ne  repré- 
sentant pas  Uc  jugement  par  délaut  ou  con- 
tradictoire qui  serait  intervenu  sur  la  citation 
(lu  1 1  juin  18.')7,  et  ne  posant  même  pas  en 
fait  qu'il  en  existe,  il  n']f  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter I  celle  6a  de  non-reoevoir  ; 

•  En  ce  qui  concerne  Texception  de  pres- 
cription proposée  à  l'égard  du  clief  de  la  pré- 
vention relatif  aux  imputations  calomnictiscs 
dirigées  contre  la  partie  civile»  sauf  celle  qui 
concerne  le  vol  d'un  frêne  : 

t  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
dénoDcbtion  calomnieuse,  non  pnSvue  par  le 

décret  du  20  juillet  1851,  qui  n'est  nppli- 
cable  qu'à  la  calomnie  ou  à  l'injure  ;  d'où  il 
suit  que  la  prescription  de  trois  mois,  établie 
par  l'art.  M  dudii  décret,  ne  peut  être  invo- 
quée contre  l'  iriiftn  en  dénonciation  calom- 
oieu&e.  qui  rciurc  duus  les  principes  géné- 
nox  du  droit  commun  ;  d'ota  il  résulte  que 
I  exception  de  prescription  proposée  par  le 
prévenu  n'est  pas  fondée; 

<  Attendu,  quant  aux  Imputations  calom- 
oieuses  dirigées  contre  la  partie  civile  [cu 
le  prévenu,  le  U  mars  IS.'iT,  et  postérieure- 
ment à  cette  époque,  notamment  dans  le 
coarant  d'avril  dernier,  que  ces  imputations 
lui  ont  été  adressées  comme  membre  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  MalUes,  qualité  qui 
n'est  pas  contestée,  et,  comme  lelleSp  reo" 


trent  sous  rapplîcation  du  décret  du  20  juil- 
let 1831  ; 

<  illais  attendu  que  la  presciipliun  de 
trois  mois,  élablie  par  fart.  18  de  ce  décret, 
n'est  pas  .ipplicable  h  l'espèce  ;  qn'en  eflet, 
la  citation  donnée  le  H  juin  1857,  l'a  été  en 
temps  utile  pour  Interrompre  celle  prescrip- 
lion;  que,  d'après  la  citation  dti  0  septem- 
bre, c'est  le  H  mars  1857  et  posiérieure- 
ment  que  les  propos  calomnîeut  auraient 
été  proférés,  et  le  dies  a  qu»  n'ét;uit  pas 
compté  pour  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription ,  l'assignation  a  été  valablement 
donnée  le  11  juin  1t{57;  que  cette  citation 
du  11  juin,  liien  que  u'ayaul  pas  été  suivie 
d'un  jugement,  n'eu  constitue  pas  moius  un 
acte  de  poursuite  inlerroptir  de  la  prescrip- 
tion; 

€  Attendu,  au  surplus,  que  la  citation  du 
9  septembre  1857  est  suffisamment  libdiée; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribimal  déclare  le 
prévenu  non  recevable  ni  fondé  dans  ses  ex- 
ceptions et  lias  de  noii-recevoir...  » 

Appel. 

AKfU'T. 

L.\  cour.  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant 

Du  19  février  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  4«  ch.  ^  Ptmd.  W  Attdent. 


ÉTABLlSSEMEiNTS  DA>(;i:HF.IJX  et  i.nsa- 
iinaKS.  —  AuTORiSATioa.  —  Mise  n»  ACtt- 

Vrré.  —  CONTRAVBMTtOll. 

Ce  n'ett  point  la  conêtruction ,  mttlâ  ta 
m{*9  en  aetivMd'uH  des  établittemmit 

dcxiqnès  dans  l'arr^fc  n>ya!  dtili  ttorent- 
bre  1849,  relatif  à  la  police  des  ètablisse- 
taents  dangereux,  insalubre»  et  incom- 
mod«*,qu*onueoiutruii9M9autorisniioti, 
qui  conslidir  In  <  ontrarnntt'ori  audit  ar- 
rêté et  lu  rend  passible  des  peines  y 
déterminées.  —  Dès  lors,  ce  n'est  point  â 
partir  de  la  eenstruetUm  sans  autorisa- 
tion de  VëtahiissemetU,  mais  à  compter 
de  sa  mise  en  activité  gue  commence  û 
courir  la  prescription  de  Veai.  €38  dn 
eedepénsd;  «tlaetmlravention  se  renou- 
velle rhaqiir  fois  qu'il  est  fait  usage  de 
l'établissement  {^Kknéié  du  12  novembre 
18iU.  art.  1;  iS  etsolv.) 

I     {I j  Voy.  attttl  Ilifrilé.roy»!  du  SI  jMvicr  ISJ4  i 
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(BOSPICD,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Jean-Ra|)liste  ilospieit,  oaliarolitT  à  Cind, 
iraduit  devant  Je  iribucal  corrcctjoonel  de 
celle  ville,  en  1858,  pour  cotutraclIOD  «Tua 
four  à  Caire  te  pain,  saos  autorisation  de 
J'admiuî&iratioa  commuoale,  fut  reuvoyé 
poursuites,  saut  frais. 

Le  Jafemeiu  est  iBOiivécomne  mit  : 

«  Attendu  que  le  sieur  llospied  est  pour> 
suiri  du  dief  d'«¥oir  établi  dans  sa  demeure 
Il  Gtnd ,  «ms  l'ameriMMieié  friMU  di  rau- 
torUi  compétentt,  vn  Mrk  cuire  le  |iain; 

«  AttciKÎii  (jiic  celte  contravention ,  hion 
que  peruaoeote,  ne  peut  pas  constituer  un 
ditU  emtiim  ou  tmcuuif,  lequel  eilge,  de  sa 
nature,  le  renouvellement  continuel  ou  succes- 
tif  du  même  fait,  ce  qui  D'existé  point  au 
prœès; 

c  Qu'inutilement  on  objecte  que  la  seule 

construction  d'un  four  ne  consiiïnp  point, 
par  elle-même,  une  coiitravcutiou  aux  lois  et 
règlements  sur  les  établissements  dangereux 
ou  insalubres,  mais  que  1:^  <  otHraveniîon  ré- 
sulte de  la  miu  en  aaivUé  du  tour  non  auto- 
risé: 

<  Attendu  que  rien,  dans  les  dispositions 
législatim  et  réglementaires  sur  la  matière, 
n^autorise  cette  distinciioa;  que,  tout  au 
contraire,  d'après  Part.  I*'  de  l'arrêté  royal 
fin  novembre  1849,  le  fait  d'avoir  con- 
struit un  tour  sans  autorisation  constitue, 
à  lui  seul,  la  cotMraTeitlion,  indépendam- 
ment de  toute  iiif'îf  en  activito,  et  encore 
bieu  qu'il  fût  éubli  qu'il  n'a  pas  encore 
servi; 

«  En  fait  : 

«  Aitenihi  qu'il  n  l't*'  jnsiifn'  par  le  pré-  l 
venu,  et  non  conircdu  d  autre  part,  que  la 
coniravention  dont  s'agit  au  procès  remonte 
à  plusieurs  années  (s.ivnh  ^  18^^)  ;  qu'ainsi 
l'aclioD  publique  à  exercer  de  ce  cbef  est 
preaeriie; 

(  Que  les  articles  du  code  d'instruction 

criminelle,  ronoernant  la  prescription  des 
délits  et  cotitraveniions,  sont  généraux  et 
absolus;  qu'ils  ne  font  aucune  eiceplion 

pour  le  ras  nii  il  s^npii,  cnnimf  dnii?  l:i  cause 
actuelle,  d'uu  delii  ou  d'uue  contravention 
qui,  k  raison  dn  respect  dû  an  domicile ,  ou 
potir  tnnrn  nii!re  caote,  n*anrait  pn  être 
connu  de  la  police  ; 


ie  décret  «la  15  octobr«  tSiO  el  l'art.  iO  de  la  loi  du 
li  déeaoïbN  1799.  «-  Parb,  cm.,  9B  Jaav.  1831) 
SI  fttr.  iBfS  (Auinr.,  IN»,  I,  Ul),  «tlSuMi 


1  Attendu,  d  nilleurs,  qu'aucun  fait  d'ex- 
ploitation ne  6e  trouve  constaté  daus  l'es- 
pèce; 

t  Par  ces  nMtiSi,  le  tribunal  déclare  Tae- 

tion  prescrite,  etc.  t 
Appel. 

Aaatr. 

LÂ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé, 
tant  par  le  procès-verbal  dressé  sous  la  date 

du  31  août  1858,  que  par  les  déclarations 
du  témoin  entendu  devant  le  premier  juge  et 
par  les  autres  documents  versés  au  procès, 
qu'en  1853,  le  sieur  Hospled  a,  sans  autori- 
saiîou  do  l'autorité  communale,  con<;tn)it 
im  four  à  cuire  le  pain,  daus  une  des  dépen- 
dances dt;  sa  maison,  située  ii  Gond,  rue 
Basse-des-Champs,  n"  -i5,  et  qu'il  <'st  égale- 
meut  établi  que  depuis  cette  époque  il  a  mis 
ce  four  en  activité,  en  en  Aiisant  usage,  une 
fois  par  semaine,  jusqu'à  h  date  diâil  pro- 
cès-verbal ; 

Attendu  qu'il  ru&ulte  de  la  contcxture  des 
différentes  dispositions  de  l'arrêté  royal  do 
a  novembre  1849,  surtout  lorsqu'on  le  met 
en  rapport  avec  celui  du  31  jauvier  1824, 
que  les  pénalités  y  déterminées  ne  sont 
encourues  que  par  ceux  qui  auront  mis  en 
activité  des  établissements  de  la  nature  de 
ceux  j  spécifiés,  quils  auront  construits 
sans  aiiiorisation  préalable;  que  ce  n'est,  en 
effet,  que  la  mise  en  eaploitation  qui  peut 
amener  les  conditions  d*insalobrité  et  de 
danger  que  l'on  clicrcliaîl  l\  prévenir,  el 
qu'ainsi  ce  n'est  que  cette  exploitation  que 
l'on  a  voulu  punir; 

Attendu  que,  si  le  sieur  Hospled  a  été 

I  assigné  comme  prévenu  d'avoir  construit  un 
four  à  cuire  le  pain,  sans  autorisation  de 
radmîntstrailon  communale,  cette  assigna- 
tion r(  iif<  rninit  implicitement  la  noniion  de 
la  nitiie  en  exploitation,  puisque  eette  e&- 
ploîtatlon  coDsiituaH  la  condition  essen- 
tielle pour  étahlir  la  contravention,  objet  de 
la  citation;  d'où  la  conséquence  que  c'est  à 
tort  que  l'assigné  oppose  que  la  préveniiott 
n'aurait  pas,  en  première  instance,  porté  sur 
cette  exploitation,  pour  en  induire  que  celle 
prévention  se  trouverait  aujourd'hui  modi- 
fiée en  instanee  d'appel  ; 

Aliendu  que,  puisque  celle  exploitation 
constitue  l'élément  nécessaire  pour  établir 


mi  (ib.,  iSSi,  t,  &75){  Bnia.,  24  juia  iSiS  (Pm., 
I».  196  ;  rff  a..  iS,  S,  tti)  i  Vilain,  TrmUé  4»  t» 
poifc»  4*9  HÊkH$Ê$m9ni$  éamftrmt,  %  938,  p.  379. 
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U  eontravcution,  le  bieur  Uospied  renouvc- 
i«it  cette  contravention,  cbaqne  fois  qu'il 
nieuaii  en  iisago  le  four,  par  lui  consnnii 
sans  aiitorisaiioD,  et  qae,  dès  lors,  jusqu'à 
l'époque  de  la  rédactton  du  procè»-verbal« 
il  s'est  eonslammenl  et  chaque  semainr, 
porté  conircvfnanl;  d'où  il  résulte  que  les 
faiis  il  usage  qui  datent  de  pins  de  trois  an- 
néM,  poHfaienl,  k  la  vérité,  ûire  éiariôs 
comme  presoriis,  mais  qti'il  n'en  est  pas  de 
même  des  rails  U'cxploilatioo  par  lui  posés 
pendant  le  cours  des  irois  dernières  années 
qui  ont  précédé  la  date  du  procès-verbal  ; 

Par  ces  nioiifs,  met  k  néant  le  jugemeai 
dont  appel,  émendant,  déclare  qu'à  raison 
des  faits  d'exploitation,  établis  depuis  moins 
de  trois  ans.  Faction  du  ministère  public 
n'est  pas  prescrite  ; 

Et  vu  les  ari.  I  et  18  de  l'arrêté  royal  du 
13  Doverobrc  1819,  et  la  loi  du  6  mars  1818, 
art.  1*%  ainsi  conçu  :  etc.,  coodamoe  le  sieur 
J.-B.  Hospied,  par  corps,  k  une  wneiHie  de 
25  francs,  etc. 

Du  6  juilicl  ISoO.  —  CoordcGtnd. — 
Cb.  corr.  —  iVaid.  M.  De  Vos. 


MANDAT.  —  CoN  TRE-oHDaEs.  —  Commission- 

HAIU.  —  FaOTI.     GUTIOM  UTILE. 

Le  commissionnaire  char^/p  de  Varhat  c.'r 
marchandises  est  en  faute  s'il  n'exécute 
point  tes  contrê^dres  portant  dt  U$  em- 
magasiner provisoirement,  eteequoiqne, 
à  fa  réception  fîr.r  mnfrr  ryrdres,  une 
partie  des  marchandises  fût  déjà  mise  à 
bord  d'un  natire  en  purtanee,  ê'U  n*9Êl 
Juitifié  d'tf»  Ugitime  obtlueiê  à  Uur  miêe 
en  tnaijasin 

Cette  faute f  toutefois ^  n'autorise  point  le 
tommeUaMt  à  re/kêer  f$$  mearekmuUeee 
espédUn,  mois  simpUmmU  à  déduire 
de  son  compté  Uê  dommage*- inMréte 
Justifiés  (•), 

Lê  eomnÊUHamtaln  m^ni  peint  tenu  de  la 
àtffhremeedufM,  en  tsepèdieni  dee  mar- 
chandise r  pnr  une  voie  autre  fjite  celle 
directe  désignée  par  son  mandant,  si 
«alle^  faieeKd  défaut,  il  a  pu  croire 


(I)  Voy.  Tr«ploag,  tfM  Mandai,  a«*  309  et  s., 
S9f.4Mcts. 

(S)  Voy.  Pethisr»  êe  Mandat,  af>  9i;  Traploag, 


qu'il  gérerait  utilement  en  les  expédiant 
par  ta  «Ole  ehoMe  par  iut  (■). 

« 

(SPISAl  ,— C.  JlSTICe.) 

te  sienr  Justice,  commissionnaire  k  New* 

York,  avait  exécuté,  pour  compte  de  l'ap- 
pelant, négociant  à  firaxelles,  une  première 
expédition  de  cuira  américains,  de  New- 
Tork  à  Anvers,  par  la  voie  directe  des 
bateaux  à  vafieur  de  la  société,  naviguant  à 
cette  époque  régulièrement  entre  ces  deux 
portt. 

I>a  nouvelle  commande  de  marchandises,  '  • 
transmise  par  lettre  du  id  septembre  1857, 
est  celle  faisant  l'objet  du  procès.  Les  In- 
leaux  à  vapeur  ajant,  dans  rintervaltc,  cessé 
leur  service  entre  New  -Yorli  et  Anvers,  le 
commissionnaire  expédia  ces  mardtandiscs 
en  destination  d'Anvers,  par  navire  à  vapeur 
sur  I.iverpool,  et  nonobstant  les  contre- 
ordres  du  21  octobre  1857,  qui  lui  parvinrent 
lorsque  déjà  une  partie  des  marchandises 
se  trouvait  mise  à  bord  du  navire  en  par- 
tance pour  Liverpool.  A  leur  arrivée,  par 
celte  voie,  k  Anvers,  elles  y  furent  placées 
en  enlrqk^l  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Le  commettant ,  n^si^rnp  en  payement 
d'une  somme  de  i.âUK  francs  c,  formant 
le  prix  et  la  commission  de  la  marcbndiso 
achetée,  soutint  qu'il  n'était  pnint  tenu  à 
accepter  les  marchandises,  son  commi:»- 
I  sionnaire  ne  s'élani  pas  conformé  k  ses 
j  inslructions;  subsidiairemenl,  il  se  prévamt 
de  la  faute  de  celui-ci,  et  conclut,  de  ce  chef, 
aux  dommages-Intérêts,  ainsi  qu'à  l'exper- 
tise des  marchandises,  qiril  soutenait  être 
de  mauvaise  qualité,  défaut  dont  le  commis- 
sionnaire était  tenu  de  répondre. 

En  ce  qui  concerne  l'expédilioii  desmafo 
cbandises,  le  commettant  prétendait  qu'elle 
anrnit  dû  se  faire,  d'après  ses  ordres,  non 
par  la  voie  iodirecie  de  Liverpool,  mais 
directement  sur  Anvers,  sinon  par  navire  à 
vapeur.  d:H!s  tous  les  cas,  par  navire  à  voile 
comme  mode  de  transport  le  moins  coûteux, 
et  ce  oonolksttnl  ses  ordres  de  prompte 
expédition. 

Par  jugement  du  7  juin  1858,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  décida  que  le 
conuneiiant  tjrani  accepté  les  marchandises 


(3)  Voy.  Troplong,  du  Mandai,  n«»  511  el  i03  ;  ' 
Dttllos,  Noms.  Bip.,  v*  Maedet,  efi  116. 
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expédiées,  il  y  avait  lieu  d'adjoger  la  de-> 
mande. 

Appel. 

ARRÊT. 

î  A  COUR;  -  Allérulu  qiio  les  iDtimôs 
oui  assigné  Tappclaut  eaj)a}einent  d'uuc 
somme  de  4,208  fr.  iS  c,  formaat  le  prix 
et  la  cotnmission  de  inarehaïKiiscs,  achetées 
par.  ordre  et  pour  compte  de  ce  dernier,  coii- 
foroiéiueal  à  ses  insiruclions  du  19  septeoi- 
br«lSS7; 

AUrnihi  on  effet  quf  par  lettrcdn  f  ^  M^pcem- 
brel8a7.  CDregislrec,eic.,  Tappelaut  a  iuviié 
les  Intimé  à  lui  expédier  par  ta  mime  tok 
que  pour  lu  lU  ruière  expédiilon,  les  nuirchan- 
ûises  <jui  fout  Tobjei  duproccs,  eu  ajoutant 
dans  cette  lettre  :  Comme  j'aurai  beeoiu  de  eee 
marcItandiieH  dans  ]>cu  de  lemps,  je  tout  serais  > 
obligé  de  me  les  envoyer  sans  délai,  si  c'est  pos- 
sible; si  elles  sont  prêtes,  je  crois  que  vous 
pouve*  iei  expédier  en  quinze  ou  vingt  jours, 
de  manière  à  me  les  faire  tenir  au  plus  tard  le 
i."  novembre,  surtout  pour  les  couleurs; 

'  AtleDdo  4|ue  les  lotiniéB  ont  accepté  cette 

commissiou,  ctqti'.iinsi  il  csl  intervenu  entre  i 
Tappelarit  cl  ce^  dcruicrs  le  contrat  de  niau- 
dal,  qui  fait  partie  des  contrats  appelés  en 
droit  romain  contnit  lus  juris  ij,  uiliun  et  que 
l'ou  classe  parmi  lus  contrats  de  bienfaisancet 
parce  qu'il  a  ordinairement  pour  objet  le 
seul  intérêt  du  mauduui,  auquel  le  manda- 
taire rend  un  service,  tautôt  gratuit,  tantôt 
salarié  ; 

Attendu  qu'en  acceptant  ce  mandat  les 

intimés  se  sont  ohti;.M's  Ir  l'  -vcculcr  ponc- 
loeUemenl  et,  par  couséqueut  :  l"  d'acbeter 
des  marchandises  enlièrcment  êotisfaieantei 
pour  la  quriHli^  et  à  dos  prix  avaiilageiix , 
ccmime  l'étaient  celles  dout  parle  rappelant 
au  commencement  de  sa  lettre  préeltée: 
2°  de  les  expédier  par  la  même  voie  que 
rexpéditton  dernière;  3°  de  les  expédier 
sans  retard,  s'il  était  possible; 

Attendit  que  par  lettre  du  21  ocMrt»re 

stiivaiil,  enregistrée,  reçue  pnr  !cs  intimés 
le  6  novembre  1857,  rappelant  a  cuotrc- 
mtndé  Texpédition  de  ces  marchandises, 
parce  que  le  conire-coup  de  la  crise  (inau- 
cicrc  et  ûea  questions  politii|n(>>  nttisait 
considérablement  à  uue  veute  proutpie  ci 
convenable,  en  priant  les  intimés  de  conser- 
ver les  marchandises  romftosant  son  ordre, 
d'eu  suspendre  l'eipediliou  jusqu'à  uuuvel 
avis  et  de  les  considérer  eotreiemps  comme 
commandées  ; 

Attendu  que  par  celte  lettre  l'appelant  a 
révoqué  en  partie  l«  mandat  qu*îl  avait 


donné  par  celle  du  i9  septembre,  ainsi  que 
la  loi  le  lui  permet;  que  dès  lors  les  intimés 

devaient  se  conformer  à  cette  révocation  et 
rcxéenter  couforuienieui  aux  intentions  de 
l'appelant,  déduites  dans  cette  lettre,  et  au 
mieux  de  ses  iutérèis  unsi  que  Taoceplatioil 
du  mandat  les  y  obligeait; 

Attendu  qtill  appert  des  documents  dn 

procès,  produits  par  les  parties,  que  le  G  no- 
vembre, à  l'arrivée  de  la  lettre  du  21  octo- 
bre, une  partie  seulement  des  marcbaudises 
était  embarquée;  que  rien  donc  n'empêchait 
de  retenir  à  New-York  celles  qui  n'éiaicut 
pas  encore  embarquées;  taudis  que  les  inti- 
més u'allègueot  aucun  motif  valable  pour 
jîKiifliT  '|iie  les  marchnnilis  's  cinljarijuées 
uc  pouvaient  plus  être  reuii^c^  a  terre; 

Attendu  qa*il  s'ensuit  que  les  intimés 
n'ont  pas  sirieiement  exécuié  les  ordres  de 
rappelant;  qu'ils  ont  donc  commis  uue  faute, 
dont  ils  doivent  répondre  vis-i-vis  de  ce 
dernier; 

Attendu  que  l'appelant  se  plaint  aussi 
de  ce  que  les  iniiines  ont  ex(lédié  ee*  uïai- 
cliandises  par  la  voie  lie  l/iverpool  au  lieu 
de  les  expédier  par  la  voie  d'Anvers; 

Attendu  que  les  intimés  préieudeut  dans 
leurs  conclusions  finales,  prises  devant  le 

premier  Juge,  avoir  expédié  par  la  voie  de 
Liverpool,  parce  que  c'était  par  cette  voie 
$ett!e  qu'ils  pouvaient  faire  parvenir  à  l'ap- 
pelant d'une  manière  occ>létée  le*  marcha»- 

disi'f  '/'»"'  //  disiiil  manquer  entièrement  ; 

Attendu  que  I  appelant  en  invitant  les 
intimés  de  lui  expédier,  par  ta  mime  fSfè 

(juc  la  (/(Di/ère  exprilition  ,  1rs  marchandises 
comutaudécs,  parce  qu'il  en  avait  besoin 
dans  un  délai  assez  rapproché,  a  pu  faire 
(  roire  à  ces  derniers,  qu'elles  devaient  être 
envoyées  par  la  voie  la  plus  accélérée  ;  que 
dés  lors,  les  steamers  directs  de  New-York 
il  Anvers  faisant  défaut,  les  intimés  ont  utilc- 
niciiî  ^'i  ré  ralTnire  de  l'appelant  en  lesezpé* 
diaiii  par  lu  voie  de  Liverpool  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  n*est 

p:H  Ton  dé  à  ei  iiiquer  t'expédltiou  faite  par  la 

voie  de  Liverpool  ; 

Attendu  que  la  faute  commise  par  les  in- 
timés n'autorise  pas  l'appelant  à  refuser  les 
niar(  liandises  dont  il  s'agit;  qu'en  elTet  il 
est  plus  équitable  d'admettre,  d'après  bi 
doctrine  qui  a  prévain  parmi  les  juriseon- 
sulics  romains  et  qui  est  enseignée  par  Po- 
thier,  que  les  iulioiés  sont  fondés  à  exiger 
que  l'appelant  accepte  ces  mardiandises, 
en  souillant  (ju'il  déduise  de  la  somme,  dont 
il  sera  trouvé  être  débiteur,  le  montant  des 
dommages-intérêts,  que  l'appelant  justifiera 
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mir  soufferts  parreipédïUoo  qae  les  inti- 
més ont  riit^  <]c  ces  marcbaiidisM  conirai- 

rameoi  à  sou  ordre;  ' 

Qu'il  y  a  donc  Heu  de  condamner  rappe- 
lant à  recevoir  les  ninrchandiscs  dont  il 
s'agit,  eu  lui  réservant,  comme  il  Icdemauilc, 
tous  ses  droits  à  des  doniniages-iutéréis, 
pour  la  faute  commise  ptr  les  inlimés  dans 
l'cxM  ulion  (lii  maiiilat; 

Hais  attendu  que  l'appelant  soutient  dans 
set  oondusiens  subsidiaires,  que  les  mar- 
chandises dont  i!  s  agit  sont  de  mauvaise 
qualit(^  provenant  de  leur  nature  propre; 
que  IfS  cuirs  toiles  sont  ternes  et  uiats,  et 
ont  une  apparence  de  cuirs  surannés;  que 
U's  |i1is  faits  â  la  main  laissent  une  trace 
bianclie  et,  eufln,  que  les  cuirs  sont  dépour- 
vus de  la  force  requise  et  ne  constituent  pas 
une  marchandise  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  les  intimés,  en  acceptant  le 
laandat,  se  sont  obligés  d'exécuter  stricte- 
ment les  ordres  de  l'appelaul  avec  tout  le 
soin  et  tiMii<>  riiabiIou<  qu'exige  Texécution 
d'un  pareil  mandat  ;  que  dès  lors  ils  s'étaient 
cbarf  és  d'acheter  poor  le  compte  de  rap- 
pelant (ie^  marchandises  entièrement  satisfai- 
tante*  pour  la  qualité ,  ainsi  que  rappelant 
s*en  est  expliqué  dans  Sa  lettre  précitée  du 
iîî  Sfjilcniliic  1857  ;  d'où  il  suit  que  s'il 
était  prouvé  que  les  marchandises  dont  il 
s^fit  ne  rénnissaîeni  pas  les  conditions 
voulues  par  le  inurulal,  l'appelant  smiit  m 
droit  de  les  refuser  cl  de  les  laisser  pour  le 
compte  des  intimés; 

Attendu  que  ces  marchandises  se  trou- 
vent actuellement,  d'après  la  déclaraiiou  de 
l'appelant  non  contredite  par  les  intimés,  à 
reuti  epôt  d'Anvers,  où  elles  lunient  été  dé- 
posées à  leur  arrivée; 

Aitenttii  (|iio  rappplanl  dénie  avoir  accepté 
ces  marcbaudiscs  soit  par  lui  raénie,soit  par 
ses  mdndataires.et  avoir  en  tout  ou  en  partie 
payé  le  fréta  leur  arris  L<;,  et  que  les  inti- 
més ne  prouvent  pas  le  tout ra ire  ; 

Attendu,  en  couséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  ▼érifier  et  constater  par  eiperts  l'état 
de  CCS  marchandises; 

Prrr  ces  motifs,  met  à  mVint  ]c  ju^^pn^mî 
doutiiestappei;«ueudani,di(pour4lroii,que 
les  intimés  sont  en  teute  pour  avoir  espédié 
les  inan  Iiaiidises  commandées,  contraire- 
ment à  l'ordrede  l'appelant  etqu'ilsdoiventea 
répondre  ;  dit  quMIs  ont  bien  agi  en  ehoisis- 
sani  la  voie  de  Liverpool  et,  avant  de  faire 
droit  sur  le  surplus  des  conclusions  de  l'ap- 
pelant, ordonne  que  les  marchandises  dont 
il  i*agit  ao  procès»  seront  vues  et  visitées  par 

* 

ruic.,  4859.  —  S*  MStii. 


un  on  trois  experts,  dont  les  parties  coiivien' 

dront  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
i  du  préàcul  arrêt  ;  sinon  par  les  sieurs  Yan- 
I  denschrick .  tapissier,  Tan  Halle,  ébéniste 
j  et  Vanlioudenliovp ,  tapissier,  à  Anvers, 
que  la  cour  commet  à  cet  effet  et  qui  con- 
stateront si  ces  mardmndises  sont  de  mau- 
vaj.se  qualité  provenant  de  leur  nature 
propre;  si  ces  cuirs-toiles  sont  ternes  et 
mats,  et  ont  une  apparence  de  coirs  suran- 
nés :  s!  les  pli<;  faits  à  la  main  laissent  une 
trace  blanche  et,  enfiu,  si  les  cuirs  sont  dé- 
pourvus de  Ta  force  requise  et  ne  constituent 
pas  une  marchaudise  loyale  et  niarcliando; 
lesquels  experts  prêteront  préalablement 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission,  entre  les  mains  de  M.  ieprésidentdn 
tribunal  do  commerce  d'Anvers,  que  la  cour 
commet  à  cette  lin.  et  dresseront  un  procès- 
verbal  circonstancié  de  leurs  opcraiîoos. 
Pour,  ces  devoirs  faits,  et  ledit  procès-verbal 
déposé  au  greffe  de  la  cour,  être  par  les 
parties  requis  et  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Dépens  réservés  ; 

Réserve  à  l'appelant,  pourlecasoù  les  fins 
de  uon-recevoir  par  lui  opposées  à  la  demande 
des  intimés  seraient  rejetées,  ses  droits  à  des 
dommages-intcrcts  ou  à  nne  réduciif>ii  de 
sou  prix  d'achat,  du  chef  d'inexécution  par 
les  intimés  des  instructions  par  lui  données. 

Du  2S  février  181)9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  eh.  —  Plaid.  MU,  MersnMO,  Vauthler, 
Âllard  ei  Delcoi|(ue. 


i«  Rl^rr^nt^  —  Eipulsion  m  rsiiiiiicii. — 

CoMPLTK.vrr.. 

2*  Bail  tache.  —  IIlhitage  riràl.  —  CoxcÉ. 

3'  RiFifBé.  —  Disposition  novisoiu.  — 
Fasis. 

1'  Le  Juge  de  référé,  saisi  d'une  demande 
en  expulsion  de  fermier  ou  de  locataire, 
est  eompélimt  pour  êtahtÊVf  par  prori- 
sirrfi,  Ti/r  ta  qursttnn  dp  savoir  si  le  bail 
i     est  cjrpire(^).  (Loi  du  3  octobre  1835, art.  2.) 

2»  Le  bail  d'uu  héritage  rural  cesse  de 
plein  dtoit  à  l'eseptraUiM  du  fsm/M  pour 
lequel  il  est  censé  fait  -  cf  un  notfveau 
boit  ne  peut  s'opérer,  si,  avant  i'ejepiro' 
tion  de  ce  terme,  un  congé  est  signifié  au 


(i) Coterait  k  tort  qn'oa  m  préraudrâii,  pour 
l^In[«Be»ntnira|d*aa«rrll  delacsardflBrasillfet, 

•  Ht 
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fermier.  (Code  civil,  arl.  1774,  177a,  1738 
et  1739.) 

-3*  Le  président  du  tribunal,  qtii^mhtêpré- 
visoirvmenl  au  fnnd,  s'il  ne  renvoie 
même  tauj/s  les  par  lies  deoatU  te  tribu- 
mUf  doliigtUétnenif  par  prévision,  tim^ 
tuer  sur  les  frais  qui  ttt/brmtta  lesofi^ 
eessoires. 

(f&GCM»,  —  C.  DBlAtCBBR.) 

Le  présidt'nl  du  Irîbutial  do  Funif^s,  sii' 
geaoi  eu  référé,  et  statuant  par  provi^iou  et 
sans  préjudice  aat  droits  des  parties  au 
princij)al  eiiire  Tintiiné  Dcjur^^fir  r,  proprié- 
taire «l'uue  ferme  à  Uoogsuedti  et  les  appe- 
lants Fag<M»«  faériliers  des  fermiers  décédés 
de  celle  ferme,  a  rendu,  îc  '.>  aoTii  18"j8,  une 
ordonnance  par  laquelle  il  m  déclare  cum- 
péteni;  ordonne  aux  appelants  de  déguerpir 
de  ladite  ferme;  et  autorise  riutimé  à  les 
expulser,  en  cas  de  non-dfguerpissemenf. 
Cette  ordonnance  est  ntotivee,  quant  à  lu 
compétence,  iur  Part.  S  de  lu  loi  du  5  octo> 
brc  1853,  et,  (|uanl  au  l<»iid  ,  sur  la  circon- 
slauce  que  le  bail  duuuc  aux  auteurs  des 
appeiantt,  était  expiré. 

Les  liériiiers  des  fermiers  Fagoo  ont  inter- 
jeté appel  de  celle  ordonnance,  ils  ont  sou- 
tenu «  que  là  où  la  question  qui  divisait  les 
t  parties  était  celle  de  savoir  si  le  bail  était 
'  t'^;>né,  le  président  du  tribu  uni  civil  de 
t  i'  (tities,  siégeant  en  référé,  n'avait  ni  coni- 
«  péience,  ni  pouvoir  pour  ordonner  celle 
«  expulsion,  et  ils  ont  demandé,  par  leurs 
cooclusious  principales,  qu'il  plût  à  la  cour 
annuler  Tordonnance  dont  appel*  du  chef 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

M.  le  iiri  inier  avocat  général  Donny  a 
porté  la  parole  dans  cttie  affaire,  à  1  au- 
dience du  il  novembre  1858.  Examioanl  le 
mérite  <!es  ooiiclusions  des  appelants,  il  les  a 
appréciées  d'après le£ dispositions  delà  ioidn 
5  octobre  1833»  dont  l^esprit  et  la  portée  se 
trouvent  déterminés  par  des  travaux  Ic  gisla- 
lifs  rapportés  au  Moniteur  belge  des  7,  8,  d, 
10,  If  et  U  août,  2,  S  et  4  octobre  1833. 
L'Iionorable  M.  l.iodis,  a-t-il  dit,  avait  pré- 
soMt«>  à  la  chambre  des  représentanis  un 
)ii  ujci  de  loi  ayant  pour  but  d'accorder  aux 
juges  de  paix  une  large  compétence  en  ma- 
tière de  demandes  en  expulsion  de  locataires. 


resda  le 6  f<Tricr  IU7  (/>a«..  I84S,  ^.iitJ.tl* 
f ,  1T)i  eet  crrêt  «Ulii«  $ar  tmt  qaestton  de  fait  ;  U 

con^tnic  un  mal  jugé  et  non  pas  un  excès  ilc  pou- 
voir, el  ce  qui  le  prouve,  iodépeadammeat  de  «et 


La  commission  spéciale,  ch  irpt-c  de  l'examen 
de  ce  projet,  crnt  devoir  y  substituer  le  sys- 
tème, tout  différent,  qui  a  ensuite  pMaé 
dans  la  loi  du  5  octobre  1833,  et  qui  con- 
siste à  rendre  le  juge  de  paix  compétent 
pour  connaître  de  ces  expulsions,  lorsque  la 
vahMir  ()f\s  loyers  ou  fcrmagi";,  po^r  toute  la 
durée  du  bail,  n'excède  pas  les  limites  de  sa 
compétence,  et  d*aiiribaer,  ponr  tous  les  an- 
tres cas,  le  mi'inr  pouvoir  au  président,  saisi, 
en  référé,  d'une  demande  d'expulsion  ;  avec 
cette  différence,  tonlefois,  que  les  ordon- 
nances de  celui-ci  ne  (  (uisiituent  qu'une  dé- 
cisiiou  provisoire,  susceptible  dVtre  détruire 
par  une  décision  déflnilÎTc,  que  chaque  plai- 
deur peut  demander  au  tribunal  sans  passer 
par  le  préliminaire  de  la  roiu  iiiation. 

Ce  système  ressort,  non-seulement  du 
sens  grammatical  da  texte  de  la  loi.  mais 
encore  ties  discussions  qui  ont  eu  lieu  k  la 
chambre  des  représentants.  M.  f  nvocat  gé- 
néral en  a  rapporté  quelques  iriigincnts,toui 
eu  négligeant,  disait-il,  une  foule  d'autres 
passages  qu'il  pourrait  également  citer  à 
l'appui  de  son  opinion. 

Après  aToir  rapporté  les  paroles  de  M.  Doi- 
(^non,  séance  du  D  août,  les  objections  de 
MM.  Milcamps  et  Jullicn  et  les  réponses  de 
M.  I.iedts,  âcauee  du  10  août,  M.  le  premier 
avocat  général  a  élé  amené  à  conclure  que 
le  pouvoir  qu'on  avait  voulu  donner  ici  au 
président  était  des  plus  étendus;  qu'il  était 
essentiellement  discrétionnaire;  que  non- 
seulement  re  ringisirat  pouvait,  mais  devaîi 
se  prononcer  sur  la  demande,  soit  ea  accor- 
dant, Mil  en  refusant  l'expulsion. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touclip  le  premier 
chef  des  conclusions  prises  par  les  appelants, 

tendant  5  ce  que  la  cour  annule  Tordoo- 
nance  dont  appel,  du  clief  d'iucompcteocc  et 
d*excès  de  pouvoir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  do  la 
loi  du  5  octobre  183",  lorsijue  l'objet  du  li- 
tige excède  la  couipcteuce  du  juge  de  paix, 
la  demande  en  expulsion  pourra  être  porléo 
directement  eu  référé  devant  le  prési  lent  du 
tribunal  de  première  iosiance,  qui  statue 
provisoircmcni  .<;ur  fa  demaiide,  st^ns  préju- 
diee  au  principal  ; 


considérants,  c'est  qu'il  a  été  rentlu  sans  inlcrven- 
lion  du  ministère  public,  inierveolion  qui  aurait 
éic  iodif<|i«iinU«  s'il  «"«tati  agi  d'eus  qatstfam  dla- 
eompétcnce. 
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Ait''n<1t!  q',"i!  rr-ulic  lanJ  iht  texte  qtip  des 
dijî€u»^toiii>  mn  oui  prccéJé  raiioptinii  ilc 
fart,  i  de  la  loi  én  5  oeiobra  I8S3 ,  le 
législalfuir,  *mi  iaveslifs;!!!!  le  pr/'  iiîmi  du 
tribunal  de  première  ini^iauce  du  druii  de 
«tttoer  proviiiotraiDeal,  B*eo  eit  rapporté  è 
la  sagesse  de  ce  magistral,  et  a  entendu  lui 
coDférer  un  pouvoir  discrétionnaire,  donl  it 
n'a  point  jugé  opportun  de  Hier  la  Ihalie» 
d'où  suit  que  le  moyeu  principal  invoqué 
par  les  appelants,  a*esi  point  fondé; 

Au  fond  : 

Àitciidu  que  Tacte  de  bail  tiotarie,  coii- 
iracté  entre  Hnlimé  Dojaegher,  et  les  époux 
Fagoo.  nuienrs  des  app  •Imi'';,  le  2Î)  juiîlol 
1842,  et  dûment  curegi>iic,  porte  que  le 
kelllenr  m  réserve  la  faculté  de  rérilier  le 
bail  an  déeée  do  dernier  desdits  époux  ; 

Attendu  que  ce  bail  étant  expiré  en  1851, 
il  t  été  coDlinué  sur  le  même  pied  depuis 
celle  époqne  jusqu'au  décès  de  la  mère  des 
appelants,  dernière  survivante,  arrivé  le 
15  février  1858,  et  que,  peu  de  jours  après, 
riolimé  a  concédé  en  iNiil  an  sieur  l>e  Croos 
la  ferme  nrn  jHM^  jusqu'alors  par  la  famille 
Fmoo  ;  que  i  iuiiiué  a  ainsi  clairement  ma- 
nilèsté  rinieniion  d*oser  de  la  Aicnlté  qu'il 
s'était  réservée  par  Pacte  de  bail  de  1842; 

Alleodu  qu'en  exécution  de  la  clause  de 
réserve,  stipulée  à  son  profit,  riolimé  a,  le 
3  aoôt  1S58,  fait  signifier  congé  aux  appe- 
lants; que  vainement  ceux-ci  sontit mi 'tii 
que ,  par  suite  de  la  lardivité  du  couge 
donné,  on  nonrean  bail  s*est  opéré  entre 
parties  ;  pni<;qiie,  d'une  part,  aux  termes  des 
articles  1774  et  1175  du  code  civil,  le  bail 
d*ua  bériiagu  rural  cesse  de  plein  droit  è 
l'expiraiion  du  temps  poi.i  Ie(|ucl  il  est 
censé  fait  et  que,  d'autre  part,  le  coogéa|aut 
été  signiOé  avanl  TexpiratiOD  de  ce  terme, 
faurait,  dans  loas  les  cas,  été  en  temps  op- 
portun ; 

Attendu,  an  surplus,  que  les  faits  de  la 
cause  prouvent  suOsamnent  que  les  appe- 
lants ont  été  insiniitf^  à  temps  de  la  résolu- 
tion prise  par  riolimé,  et  qui  s'est  prompte- 
mcm  réalisée  après  le  décès  de  la  veuve 
Fagoo,  par  la  coin  ess'ion  en  l)ail  de  la  ferme 
au  feienr  De  Ciroos,  qu  ih  n'ont  pu  it-'iiorer; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  paycuicni  opéré 
par  les  appelants  entre  les  mains  du  notaire 
MorlioD  et  accepté  sous  réserve  par  ctlui-ci, 
au  uoni  de  sou  mandant  Dejaegber,  ne  sau- 
rait avoir  la  portée  que  voudraient  y  atta- 
cher lesdits  appelants; 

Quant  è  rappel  incident  : 

Attendu  que  le  préaident  dn  tribunal,  qui 


siniue  provisoirement  au  fond,  s'il  ne  ren- 
voie en  même  temps  les  pariics  devant  le 
tribunal,  d<rit  é^kment,  par  provision ,  sta- 
tuer sur  les  frais,  qui  en  fomicnl  les  nrrrs- 
soires;  qu'autrement  ce  serait  imposer  aux 
parties,  qui  pourraient  n*y  avoir  aucnn  inté- 
rêt, la  nécessité  de  se  pourvoir  an  principal, 
sans  quoi  la  question  des  dépens  demeure- 
rait ni»  sointioo; 

Par  ces  motlfe,  de  Tavls  de  M.  le  premier 

avocat  général  Donny,  déclare  les  appelants 
non  fondés  dans  leur  moyen  d'incompétence 
et  d'excès  de  pouvoir,  et  au  fond,  éroendant, 
quant  aux  frais,  confirme,  pour  le  surplus, 
l'ordonnance  dont  appel,  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens. 

Du  25  novembre  1858.  —  Cour  de  Gand. 
—  I»*  ch.  —  Pl.  IIH.  llctdcpenoiogen,  Gil- 
quin. 


COUR  D'ASSISES.  —  Bigamie.  —  Mariage 

COHTBACTÉ  A  l'ÉTRAMCER.  —  DÉFAUT  DE 
PLAIMTE., —  FiX  I»F.  >ON-RE<  KVOin.  —  DÉ- 
FAUT l»E  PUBLICATIONS.  —  jNlLLIlÉ.  —  In- 
COUPéttliCE.  —  NOit^rONOEVENT. 

Est  recevable,  l'action  publique  exercée 
d'office  pour  crime  de  bigamie  à  ehatge 
d'un  Belge  qui,  upri*  moir  contracté 
riaije  en  Belgique  avec  une  lielge,  en  con- 
tracie  un  iecond  en  Hollande  avec  une 
Hollandaise. 

Set  dépourvu  de  base  avant  la  décision,  en 
fait,  par  le  jury  qu'il  y  a  défaut  de  publi- 
calions  en  Belgique,  ou  en  l'absence  d'MU 
jugement  de»  tribunaux  civile  ayant  pro- 
noncé lit  nuUité  du  mariage,  le  moyen 
que  l'on  invoque  à  l'uppin  de  cette  fin  de 
non-recesoir  en  prétendant  que  le  second 
mariage  cH  utU,  à  dèfiiSÊt  des  pubtieeir 
tion*  preeerUu  par  VarHelc  170  ite  ««de 
civil. 

Les  tribunaux  civils  son  seuls  compétents 
pour  prononcer  cette  nullité  et,  en  tout 
cas,  ce  moyen  n'est  pas  fondé.  fA>rs  même 
que  le  défaut  de  publications  a  été  r«- 
xonnupar  le  jury,  il  appartient  ause  tri- 
bumum  civile  et  non  à  ta  cour  <f  a#«<te« 
de  connaiire  de  la  question  de  validité  de 
ce  mariage. 

En  fàt-4l  autrement  qu'encore  la  nullité 
n*eaieteraitpas etUya  lieu  d'appliquer 
la  peine  cttmmMê  par  fart,  MOdu  coda 
pénal* 
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Tummers  comparaissait  devant  la  cour 
d'assises  de  Liège,  du  chef  de  bigamie  et 
d'ulieiilat  à  la  pudeur  >;i;r  la  personn»^  (Pim 
enfant  âgé  de  10  an>.  Après  avoir  cooiracté 
en  licl-^iquc,  en  1859,  un  mariage  avec  une 
Belge,  il  en  confrartn  un  second  en  Hollande, 
en  1857,  avec  une  Hollandaise;  ïumnicrs  a 
été  arrélé  en  Belgique  et  le  ministère  public 

poursuivi  d*office  et  sans  plainte  ni  avis  1 

ofliciel.  ' 

Lors  de  l'appel  des  témoins  et  avant  l'in- 
lerrogaioire  de  l'accu«é»8eDcen»ell,M*Rongé, 
déposa  les  conclurions  suivanies  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  2  de  la 
loi  do  50  décembre  1836,  tout  Helgequi  se 
sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  do  î 
rojrauroe,  contre  un  étranger  d'un  rnmc.  nu 
d*on  délit  puni  par  l'art.  1'^  de  la  loi  du 
i"  octobre  1833,  pourra,  s'il  se  trouve  en  | 
Belgique,  y  être  poursuivi  et  il  y  sera  jugé  et  , 
puni  conformément  aux  lois  en  vigueur,  si 
l'étranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plaioie. 
ou  s'il  y  a  un  avis  onifiel  donné  aux  iuiioriiés  i 
belges  par  les  autorités  du  territoire  où  le  ; 
crimeaétécommisi  | 

«  Attendu  que  le  ministère  public  ne  jusii-  ! 
fie  pas  d'avoir  reçu  une  plainte  ou  un  avis  offi 
ciel  des  autorités  où  le  crime  a  été  tomuiii*; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  les  , 
cïïf\s  (lu  mariage  du  21  octobre  1857,  ce 
mariage  étant  nul  comme  n'ay  int  ;      ,;té  | 
précédé  des  publications  prcsci  itcs  par  1  ar-  i 
ticlel70duiwdecivU;  | 

«  AifrTtflu  que  ce  mari  1^:0  n'est  pas  môme 
putaiil,  puisque  Ccrtrude  Frederick  n'a  pas  ; 
veillé  à  raccomplîssement  des  formalités  ; 
prescrites  par  la  loi  ;  | 

•  Plaise  k  la  cour  déclarer  l'action  du  mi-  | 
nbtère  public  non  recevable  du  chef  de  bi- 
gamie et  renvoyer  l'accusé  des  poursuites  I 
quant  à  ce,  nvec  gain  dos  dépens; 

«  Ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'in- 
•Iruciion  et  au  jugement  du  deuxième  chef 
d*aceosaUon.  • 

Sur  ee,  intervint  Tarrét  suivant  : 


LA  COUR;  —  Vu  les  conclusiolis  dépo- 
sées au  nom  de  l'accusé,  qui  tendent  à  faire 
déclarer  non  recevable  l'action  exercée 
d'office  par  le  ministère  public  ; 

Ouï  M.  le  premier  avocat  général  Lecocq  [ 


l  DE  BELGIQUE. 

dans  ses  réquisiiioiis  qui  tendent  au  rejet  de 
cette  fln  d«  non^recevolr  ; 

Attendu  qne,  dans  l'espèce,  la  plainte  de 
la  partie  offensée  ou  l'avis  oOlciel  de  l'auto- 
rite  hollandaise  ne  sont  point  requis; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  S9  décembre  18S6 

n  exi<;i>  re<?  formalités  que  lorsque  le  Belge 
s  est  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
ropume,  d'un  rrime  on  délit  contre  un 
étiJM^ier;  .t,  s'il  s'ai:i(,  au  contraire,  d'un 
crime  ou  délit  commis  à  l'étranger  pnr  un 
Belge,  contre  un  Belge,  l'action  d'ollice  du 
ministère  public  i  si  autorisée  sans  qu'elle 
soit  limitée  aux  crimos  ou  délits  énnmérés 
dans  la  loi  du  1"  octobre  1853  ; 

Que  cette  loi  de  1836  a,  d'une  part,  rendu 
moins  équivoque  la  disposition  de  l'art.  7  du 
code  d'instruction  crim.  en  plaçant  les  délits 
sur  la  même  ligne  que  les'erimes,  dès  qu'ils 
étaient  commis  à  réiraiifjcr  par  un  Belge 
contre  uu  Belge;  et,  d'autre  part,  cette  loi, 
en  n'exigeant  plus  la  plainte  du  Belgeoffensé, 
a  voulu,  en  quelque  sorte,  que  les  lois  ré- 
pressives belges  suivissent  parrout  le  Belge 
et  elle  a  voulu  atteindre  Je  Iklge  qui  se 
rend  coupable  à  l'étranger  d'un  crime  ou 
délit  contre  un  lîcJge,  eu  ronsitféianl  le  fait 
comme  s'il  eùi  ciu  prepctré  eu  Belgique,  du 
moment  qu'il  se  représente  sur  le  sol  belge; 

Que  tel  est  te  sens  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1K?;(;  qu'il  s'agit  d'appliquer; 

Attendu  que  le  crime  de  bigamie  doit  être 
examiné  lant  au  point  de  vue  du  premier  que 
du  second  mariage; 

Que,  quant  an  premier  mariage,  s'il  est 
vrai  qu'il  n'est  pas  dissous  par  le  fait  de 
rexislence  do  second  mariage,  il  n'en  est 

pas  moins  vrai  aussi  que  ce  second  mariage 
porte  une  atieiiue  grave  à  la  personne  du 
premier  conjoint,  à  ses  affections,  à  ses  lu- 
lérêts  ei  à  ceux  de  sa  famille,  de  même  qui 
la  société  dont  les  lois  ro(isi»!èrerii,  avec 
raison,  l'union  par  ie  munage  comme  sacrée 
et  formant  l'une  des  bases  principales  de 
tout  Etat  bien  organisé; 

Qu'en  ce  qui  concerne  notamment  les  in- 
térêts pécuniaires,  la  bonne  loi  de  la  seconde 
femme,  Gerlrude  Frederick,  qui  est  présu' 
mée  jusqu'à  preuve  contraire,  lui  attribue 
tous  les  eiriUs  civils  que  la  loi  accorde  au 
mariage  valable;  circonstance  qui,  le  cas 
échéant,  est  de  nature  à  causer  préjudice  à 
la  femme  unie  par  un  mariage  antérieur; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  second  mariage  que 
l'ou  accuse  Tummers,  Belge,  d  avoir  con- 
tracte en  Hollaude  avant  la  dissolution  du 
premier,  constitue  un  crime  contre  son  pre- 
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mter  conjoint  Amélie  Lahousse,  «également 
Belge,  el  qu'aiasi  ce  crime  a  pu  élre  pour- 
suivi d'oOce  en  Bdgique  ofe  Tnmmert  a  été 

arrciê  ; 

Atteodu  aa  surplus,  et  quant  au  second 
ntriage,  que  leirangcre.  qui  épouse  un 
Belge,  devient  Dt-lge  à  l'instant  même  de 
Tacie  qui  constate  cette  uniuuel  qu'elle  con- 
senre  cette  quaiiic  tant  et  aussi  longtemps 
que  la  nulliié  de  ce  mariage  n*a  pas  cic  pro- 
noncée pnr  les  Irihtinanx  ;  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  jusqu'à  pre>>ent;  que  par  suite,  à  quel- 
que poiul  d«  vtt«  que  Ton  se  plaoe,  la  |M»ar- 
fiuite  d'office  est  reccvahie; 

Atteodu  que,  dans  la  dernière  partie  de 
ses  eoDcIiisions,  l'accust»  ne  demande  pas 
qoelacour  d'assises  prononce  la  nullité  du 
mariage  (Ui  2t  octobre  1857;  qu'à  vci  égard, 
elle  sei ait  iiicunipéicnle,  puiMjiic  lu  question 
de  validité  d'un  mariage  appartient  aux  tri- 
bunaux rivifs;  iii;iis  il  sl' liornc  à  alléguer 
celle  nullité,  comme  moyen  à  l'appui  de  la 
flo  de  noo^recevoir  qu'il  oppose,  en  préten- 
dant que  ce  ninriaf.e  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé des  publicaiiuus  prcseriies  par  l'arti- 
cle 170  du  code  eivil  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  de  base,  en 
ce  qu'il  n*a  pas  été  décidé,  quant  :i  présent, 
en  fait  par  le  jury,  que  ces  publications 
n'auraient  pas  eu  Heu  et  en  ce  que, on  drolf, 
la  Dullité  rl»^  f-e  mariage  n'a  jtas  été  prOQOO» 
cée  par  le  tnbuual  civil  compétent; 

Qu'en  supposant  même  la  compétence  de 
la  cour  et  ce  fait  constant,  le  crime  de  biga- 
mie ne  dépend  pas  uniquement  de  l'invali- 
dité d'un  second  mariage  que  l'on  térait  re- 
poser sur  un  défaut  de  formalités  préalables 
qui  ne  tiennent  pas  à  l'essence  de  cet  acte, 
puisque  l'art.  188  du  cude  civil  déclare  ce 
mariage  nul  et  l'art.  184  donne  action,  pour 
faire  f>roTin';rer  cette  nullité,  à  toute  per- 
soone  lutere^sée  et  même  au  miotslére 
publie  ; 

Qu'au  surplus,  le  défaut  des  pul)1icalioiis 
ne  suQit  poiat  seul  pour  entraîner  la  nullité 
d*oo  acte  de  mariage  qui,  après  avoir  admis 
et  consacré  l'union  des  conjoints,  a  été  suivi 
.  d'une  possessMU  d'état  avec  ses  suites  ordi- 
naires; 

Par  ces  motifs,  déclare  re«!evable  Tactioii 
du  ministère  publie:  f>rrlniirie,  eu  consé- 
quence, qu'il  soit  immédiaiement  procédé  à 
h  coMiottalion  de  rinsuroclion  et  auzdâwis. 


Sur  les  questions  posées,  le  jury  répondit 
oui;  mais  il  répondit  xon  sur  la  question  de 
stf  oir  ai  le  aeoood  mariage  avait  été  précédé, 


en  Belgtqu(>,  des  publications  prescrites  par 
l'art.  i7U  du  toile  civil. 

Cette  question  avait  été  posée  à  la  de- 
mande de  l'accusé  et  du  oonsentemuit  du 

ministère  public. 

Par  suite ,  M'  Hongé  prit  cl  développa  les 
conelustoos  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  mariage  célél*ré  le  21  oc- 
tobre 1857  entre  l'accusé  Tummers  et  Cer- 
trude Frederick  devant  roiDcicrde  rélat  civil 
de  la  commune  de  Wyiré,  n'a  pas  été  pré- 
cédé des  publications  pre-^eritt-s  par  les  arti- 
cles 170,  05  ei  lût)  du  code  civil; 

<  Attendu  que  le  défaut  de  publications 
ciuiKiitue  une  nullité  absolue  et  d'ordre  pu* 

blic  ; 

«  Ailendu  que  les  mots  :  *  le  mariage, 
contracté  i  l'étranger,  sera  valable ,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé,  en  Belgique,  des  pulili- 
calions  prescrites  par  l'art.  65  du  code  civil,  > 
sigiiiilenielairtmeut  que  c'est  \h  une  condi> 
lion  sine  g«d  née,  une  condition  sobstan* 
tielle; 

«  Qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que 
l'absence  des  condii ions  substantielles  oon> 

stilue  une  fmllite  absolue  el  radicale; 

<  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit  que  le 
mariage  célébréà  Wylré  le  SI  octobre  1857, 
entre  Tummers  el  Gertrude  Frederick,  est 

nul  et  de  nul  effel  ; 

«  Ce  fait,  déclarer  l'action  du  ministère 
public  non  roeevable  et  mal  fondée,  et  ren- 
voyer Tummers  des  (loursuites  dirigées  con- 
tre lui  de  ce  chef.  > 

Ain^T. 

Lk  COUR;  —  Attendu  que  les  conclu 
sions  déposées  au  nom  de  l'accusé  leodeut 
à  fiiire  déclarer  nul  et  de  nul  effet,  i  défaut 
de  publications  préalables,  te  mariage  célé- 
bré à  Wylré  (Hollande),  le  21  octobre  1857, 
entre  Tummers  et  Gertrude  Frederick  ; 

Qu'il  cet  égard,  l'accusé  n'ayant  pas  préa- 
lablement demandé  le  sursis  aux  pou-* "if es, 
ni  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  com- 
péienis,  c'est  en  vain  qu'il  demande  cette 

nullité  dans  l'état  de  la  cause  et  devant  la 
cour  d'assises  qui  n'a  pas  à  en  <  ot)iiaître; 

Attendu  qu'en  supposant  touicluîs  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises, encore  ce  moyen 

seniit  inadmissible  ; 

En  elTet,  si,  pour  constituer  le  crime  de 
bigamie,  il  était  nécessaire  que  le  sccoud  ma- 
riage fût  valable,  l'application  de  la  peine, 
qui  est  attachée  à  ce  crime,  deviendrait  im- 
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possible,  puisque  Tari.  188  du  code  civil 
déclare  ce  msria^  nul  ; 

Que  Pon  iw  doit  done  pas  eonfondre  les 

règli  s  n;  |ifir:i'i!i^  rn  iiiuiii''re  Ordinaire  avec 
celles  4|ui  dtviciiiitui  .ipplicable^  lorsqu'il 
s'agit  dtt  crime  de  bigamie; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  un  crime  peut 
exister,  lors  mc>me  que  la  célcbratittn  du  se- 
cond mariage  n'aurait  pas  éié  consoutuice,  si 
la  tentative  de  ce  crime  réunissait  les  cod- 
ditions  requises  par  l'ari.  2  du  code  pénal; 

(}iif>,  fl:Mis  IVsjièco,  Je  lîéfat'j  des  puhlica- 
tioDii  eu  Belgique  ue  peut  être  considéré 
qtie  comme  uoe  manœuvre,  employée  par 
Turamers  pour  ancindrf  plus  srtrpmrni  son 
but  en  Hollande  et  pour  tâcher  d'échapper, 
en  Belgique,  aux  peines  dn  bigame  ;  manceU' 
vredout  il  ne  peut  par  conséquent  se  prova- 
loir el  qui  est  uioiu^i  grave  que  la  Trando 
criminelle  dont  il  s^esi  rendu  coupable,  eu 
contractant  nn  second  mariage,  sadtootque 
le  premier  n'éMii  pas  dissous; 

Attendu  d'ailleurs  que  Tummers  n'aliaqne 
pas  ce  mariage  dans  son  essence  et  qu'il  se 
borne  à  ri()|ioser  le  f.rt  unique  d'al  scin  e  des 
publications;  mais  que  cette  circou^iance, 
qui  ne  constituerait  qii*nne  nullité  relative, 
est  d'autant  moins  de  nature  à  faire  annuler 
un  acte  de  mariage  rccouau  cousianl  par  le 
jury  et,  au  besoin,  rédigé  dans  les  formes 
usitées  en  Hollande,  que  la  loi  hollandaise, 
de  même  que  la  loi  belge,  oe  prononce, 
pour  celte  contravention,  qu'une  arocudc 
k  diarge  de  roffldcr  de  fétat  civil  ;  | 

ÂSiendu  qu'il  r^t  décidé  sonvcrainonienf, 
en  fuit,  par  le  jury,  que  Tumucrs,  étant  eu- 
gage  dans  les  lient  du  mariage,  en  a  contracté 
un  second  avant  la  dissolution  dn  précédent;  1 
ce  qui  suffit  pour  justilier  l'application  de 
rart.  340  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevables  de- 

vant  l:i  rnur  et,  cn  tous  cns,  îTirnîmis^ibles, 
les  conclusions  déposées  au  nom  de  1  accuse;  i 

Et  vu  les  art.  540 du  code  péfl^l,  etc.,  con- 
damne Tummers  (Maihleu-Josef)Ii-ncrnar(l  ) 
à  dix  aus  de  travaux  forcés  et  aux  frais  envers 

r£iti... 

Du  3  ao4t  1959.  —  Cour  d*asiises  de  la 

province  Je  IJéj^e.      l'ré$.  M.  le  conseiller 
Bonjeau.  —  PL  M"  Rongé. 


USUFRUIT.  —  I^iDIVlSlOK.  —  PAâTitGE. 

L*u$ufirmiti«rf  peur  meUié,  d'au»  tmmeuMe 

r?r  peut,  en  cas  dr  pnrtayc  entrr  les  co 
ptvpriétaireSf  être  tenu  de  subir  la  con- 


vertioH  de  son  droit  réel  en  argetilf  ni 
te  morcelUment  de  ta  Jauiteanei  hidi- 
9(99,  par  parlien  »ur  chaque  M  uttrikmà 
au»  prûpHHaire»  portaçetaUe  {*). 

(bASTIN ,  —  C.  UIUBB£T.) 

^  I/auleur  des  demandeort,  ta  veuve  Lam- 

brct  et  consorts,  avait  pour  sAreté  d'une 
créance,  h)putlicque  sur  les  biens  iiulivis 
dépendants  de  la  succession  de  Maximilienoe 
Lcchien  ,  mère  de  la  dann;  Ilouyonx-Bastin. 
En  leur  qualité  de  créanciers,  les  deman- 
deurs eiercèrenl  Taction  en  partage  desdtis 
iii  i;s  fjiîi  compéiaicnl  aux  époux  llonyotJT, 
leurs  débiteurs.  Les  experts  furent  d'avis 
que  les  biens  de  la  snceession  étalent  com- 
modément partageables,  et  juiuvaient  éire 
divisés  en  deux  lois,  dont  l'un  devait  éire 
attribué  à  la  femme  Houyoux,  débitrice  des 
demandeurs.  I.a  moitié  de  ce  lot  a^i  véi; 
d'un  usufruit  en  faveur  du  père  de  la  femme 
Ilouyoni. 

Le  tribunal  de  Charleroi,  considérant 
qu'à  raison  de  la  charge  d'usufrnii  il  y  avait 
lieu  de  diviser  ce  lot  eu  deux  paru,  dont 
Tune  chargée  d^osufmtt,  et  que  ce  sons^ 
partage  n'était  pas  cumnio^lémcnt  TaisabU) 
en  nature,  ordonna  la  licitaiion  du  loi  qui 
seraitattribttéparlesortaux  épooz  Ilouyoux- 
Uastin. 

Il  sifJtiia,  par  jngcment  du  6  aoili  ISîjG, 
que  les  deux  lots  dont  il  s'agit  seraient  tires 
au  sort  devant  notaire  pour,  l'un  de  ces 
lots,  cire  altriliré  à  i^ugènc  l>  t  tin  et  l'autre 
à  iiortcnse  Uaslin ,  épouse  Houyoux. 

Il  ordonna  que  le  lot  qui  écherrait  à  cette 
deruière  fi^t  vendu  par  liciiation,  pour  io 
prix  en  être  attribue  aux  créanciers  inscrits 
desdiis  époux,  savoir  :  la  moitié  payable 
avec  l'intérêt  légal,  après  Tordre  amiable 
on  judic  iaire  il  régler  entre  eux,  ei  Paulre 
niuilié  être  payée  aux  mêmes  crcauciers, 
après  le  décès  de  Basiin,  père;  et  CD'atten- 
dant  dit  que  cette  nniiiié  dcnieurcrait  entre 
les  maiiis  de  l'adjudicataire,  productive 
d^intéréts,  lesquels  seraient  payés  audit  fias* 
tin  jusqu'à  son  décès  poor  lui  tenir  lieu  de 
son  usufruit. 

i.'B.  Uastiy  interjeta  appel  de  ce  juge- 


Ci)  Voy.  Proudbon,  rfe  VUiufmit,  w*  !2I5  el  «.; 
DnIIoz,  ilfp.,  v»  5Mcrf.ixit//i.  n-  |:>S0.  —  Briix  , 
iCO  mût  4829 i  S3  jnia  mi  (Patic.  t8i2, 3,  m  t 
/.  de  B.,  p.  i»Di  Paris,  7  mm*  tUH  {Paeie.»  1843, 
S,  (31  j.  Paris,  em., 8déeead»r«  1848 [Puek,,  I847t 
1,1»}. 
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ment.  Il  ^nmint  que  le  premier  juge  -.wnit 
dûordoiiuer  que&ondroild'usufruils'exercc- 
ntt  «n  utnre,  toit  sur  les  bieos  repris  an 
D*  1",  lOlt  sur  ceux  repris  au  n'  2,  du  rap- 
port des  experts,  ei  que  pour  indemoiâer  la 
partie  sor  le  lot  de  laquelle  devrait  8*exer- 
c  er  rn  entior  le  droit  d'usufruit,  la  partie 
dont  le  lot  serait  aflfraocbi  de  celte  oiiarge 
serait  tenaede payer  h  Tanlre  en  argent  jus- 
qu'à la  tiiorl  de  Hasliii,  i'inlLTc't  à  ■>  p.  c. 
l'an,  de  la  somme  de  2,150  fr.  30  cent., 
moitié  de  la  valeur  attribuée  h  chaque  loi  ; 
ordonner  ensuite  que  les  deux  lots  seront 
tirés  au  son  pour  celui  à  échoir  aux  époux 
Houyoux-Bislia  élre  vendu  publiquement 
et  le  prix  distribié  <H»  crèaoders  seloD  que 
jasiice  le  trouvera  convenir. 

AKBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimés, 
agis«;ntt  «  n  qualité  de  créanciers,  poursui- 
vent le  parUige  des  iiuineubles  qui  appar- 
tienoeol,  par  indivis,  à  leur  débitrice,  l'é- 
pouse llouyoux-Bastiu  et  à  Eugène  Bastin , 
avec  afleciaiioD  de  l'usurruit  au  profit  de 
Tappelaot,  pour  ta  moitié  deidits  immeu- 
bles ; 

Attendu  qu'il  y  a  chose^  jugée  que  le 
partage  entre  les  copropriétaires  doit  sVflTec- 
tuer  en  nature  d'après  la  formation  des  paris 
en  tliMix  lots  fixés  par  experts,  et  que  le  lot 
à  échoir  à  réponse  Iloujoux-Basliu  sera 
vendu  en  payenioiii  l*  ses  dettes,  le  tout 
sous  r  V  rve  de  l'usufrjtii  grevant  la  moitié 
de»  iitcua  à  partager  ; 

Attendu  que  les  intimés,  ayants  droit  de 
leur  débitrice,  ne  doniandent  point  le  par- 
tage d'une  jouissance  indivise  quant  à  cet 
usufruit;  que  d'ailleurs  l'usufruit  formant 
une  charge  de  la  propriété  l'usufruitier  et 
le  détenteur  de  la  pleiue  propriété  pour  une 
partie  des  mémos  biens,  ne  jouissent  point 
en  qualité  de  communistes  et  ne  peuvent 
ainsi  obtenir,  par  voie  judiciaire,  le  partage 
d'une  jouissance  commune  qui  n  existe 
point  ; 

Attenrin  que  daoscct  f'tnt  de  f  litiges,  Pap- 
pelanlne  peut  être  coiilraïuidc  subir  la  coo- 
▼er^n,  en  argent,  de  sa  jouissance  réelle; 

QnUI  est  en  droit,  comme  il  le  deuiaudc, 
de  conserver  la  jouissance  de  son  usufruit  sur 
1  un  ou  i'auire  des  deux  lots  à  partager  et 
eu  nature,  saof  récowpcose  entre  les  pro- 
priétaires coptrttgetuts  on  leufs  ajaints 
droit; 

Par  ce>  roolift,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Hjradericb  en  ses  conclusions  et  de  son 


avt<!,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
en  ce  qu'il  a  divisé  l'usufruit  do  rappelant 
par  moitié  sur  chacun  des  deux  lois  do  par^ 
lage  des  biens  indivi';:  et  en  ce  qu'il  a  or- 
donné que  la  moitié  du  prix  à  provenir  de  la 
vente  du  lot  à  ^faoir  k  réponse  Hooyoux- 
Bastin.  (fen)(  tirerait  entre  les  mains  de  l'ad- 
judicataire, pour,  l'iniérét  de  celte  partie  du 
prix  de  vente  élre  remis  ih  rnsufraliier,  sa 
vie  durant,  cii  ;  3\  (  ment  de  la  moitié  de  son 
usufruit  et  pour,  après  sou  décès ,  la  même 
pan  du  prix  être  remise  aux  créanciers  des 
époux  Houyoux-Bastin; 

Amendant  quant  à  ce,  ordonne  que  l'usu- 
fruit de  l'appelant  s'exercera,  en  nature,  sur 
les  biens  du  premier  lot  désigné  par  les  ex- 
pert-; nommés,  si  mieux  n'aiment  les  parties 
de  commun  accord,  grever  le  deuxième  lot 
de  la  totalité  du  même  usufrait; 

Ordouue  que  pour  indemniser  la  partie 
sur  le  lot  de  laquelle  devra  s'exercer  l'n.su- 
fruit  en  entier,  la  partie  dout  le  loi  sera 
aATraocbi  decetie  charge  sera  ténue  de  payer 
à  l'antre  ou  à  un  de  ses  ayants  droit,  jus- 
({u'au  décès  de  l'appelant,  l'intérêt  annuel  à 
5  p.  c.  en  aifent  sur  la  somme  de  S,9S4  fr. 
30  cent.,  moitié  de  la  valeur  attribuée  à 
chaque  lot; 

Ordonne  que  les  deux  lots  seront  tirés  au 
sort,  [lour  celui  à  échoir  aux  époux  Ilunyoux- 
Bastin  être  vendu  publiquement  et  le  prix 
distribué  à  leurs  créaucicrs  jusqu'à  concur- 
renée  de  leurs  droits. 

Du  20  juillet  1850.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Ladrie»  et  Jules 

Gendebien. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  -  Dot.  —  Maiu. 

~-  AOMUHSTBÀTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

L'art.  1445  Uu  code  civil  qui  exige,  pour  que 
fa  ftmmê  puiêêe  pmtrmipre  tu  »épâra- 

tioît  <!r  fiivns  en  jttstive .  (juc  sa  rfot  xofl 
fnise  en  péril,  n'entend  point  par  là  une 
dot  qu'elle  s'est  eanslituée,  dans  le  sens 
du  régime  dotal  ;  mafs  est  arliets  doit  être 
interprété  conformément  à  l'art.  i'SiO, 
d'après  lequel  la  doi  est  le  bien  que  la 
femnve  apporte  au  mari  pour  supporter 
tes  elUÊrges  du  mariage.  {Code  civil,  arti- 

Le  rnati  ne  peut  se  soustraire  aux  effets  de 
ta  rêêpaïutAUité  qui  pèse  sur  lui,  et  re- 
pousser i*aelion  a»  s^^araiien  de  biens  <h- 
sa  femme,  qui  veut  saueer  tee  débris  de 
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sa  fortune,  en  prétcrfanf  rjuf  les  opéra- 
lien*  désastreuses ,  qui  o/U  causé  sa  ruine, 
n'oia  été  faiteg  que  par  Us  emueih  eths 
excitations  de  safémmêf  animée  du  désir 
de  favoriser  M  fimiUe,  au  détriment  de 
son  mari. 

(tau  BAStt£-VA!inOOIUIB,— g.  VAX  DAMMB.) 

I 

LA  (  OLIl;  —  Attende!  que  le  sirur  V  h»  \ 
Daninic  a  iiilcrjeié  appel  du  jugomcnl  roudii 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Gaud. 
le  2  juin  18.'i7,  qui  a  déclaré  que  l'épouse 
Van  Damiue i>cra  ei  demeurera  séparée, quant 
aux  bieng»  il*avcc  ton  mari,  En^éoe'JoMph- 
Frunçois  Van  Dniiini  ',  pour,  (cir  rllr,  en 
joair  à  part,  euscuiblc-  de  cciu  qui  lui  soul 
échus  peadanl  le  mariage,  et  qui  pourront 
lui  échoir  dans  la  suite  ; 

Encequiconcernele  soulenomcnt  dt  rap- 
pelant, cousiittani  à  préieudre  que  la  dut  de 
rinttniée  uVsl  pas  en  péril,  ailendu  qu'elle 
est  couverte  par  difTcrenifS  crénnces,  en 
recouvrement  desquelles  action  est  encore 
pendante  devant  diven  tribunaux  : 

Allondu  qu'il  résuUedii  procès-verbal  de 
liquidation  de  la  communauté  conjui::)!*^  des 
époux  Van  Dammc,  dressé  en  exécutiuu  du 
jugement  [)iL'( Mit-,  par  le  notaire  Claeys,  )U- 
résidence  à  Gand,  les  10  el  17  sepletTilne  | 
1857,  que  les  droits,  reprises  ei  récompen- 
ses de  rintimée  s'élèvent  à  â67,50S  fr.  56  e.; 
qu'il  a  élé  assigne  à  celle-ci,  à  valoir  sur  ces 
droits,  tout  l'avoir  liquide  actuellement  exis- 
tant, s'élerantà  U,1Sl  fr.  25  e.,  avec  charge 
de  pa}cr,  au  moyen  de  cet  avoir  liquide, 
quelques  dettes  s' élevant  k  3,298  fr.  45  c. 
de  sorte  qu'elle  ne  reçoit  en  réalité  que 
10,S"2  flancs  80  coni.,  et  qu'il  lui  ie>i<-  (\>i 
250,472  Tr.  56  c.  ;  qu'en  supposaui  ^raïui- 
icment  que  le  montant  de  ces  reprises  dAt 
être  réduit  du  chef  d'un  remploi  que  l'appe- 
lant pi  Liend  avtiir  !;mI  dans  I  intérêt  de  l'iu- 
tinac,  s'flevaiH  à  1  :i.,jUO  francs,  et  du  cbcf 
d'un  don  manuel  de  iUU.OOO  fr.,  fait  par  le 
père  de  1  in  imée,  et  dont  l'appelant  prétend  ' 
être  en  droit  de  s'attribuer  la  moitié,  il  re-  j 
viendrait  entcore  k  rintimée,  après  déduction 
de  tout  l'avoir  liquide  qui  lui  est  assigné» 
une  somme  de  183,072  fr.  3G  c; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  créance  aussi  considérable  se  trouve 
sufllsummciit  f-nraniie  par  les  résultats  éven- 
tuels des  procès  intentés  ou  u  intcnler  par 
l'appelant  en  recouvrement  de  diverses 
créaiicesp  et  qu'eu  préseoee  de  la  situation 
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ci-avant  établie,  le  premier  juge  a  déclaré  à 
bon  droit  que  le  désordre  des  allai res  de 
rappelant  est  tel,  que  la  «lot  de  son  épouse 
est  mise  eu  péril^  et  rin'il  est  à  craindre  que 
les  biens  du  mari  ne  soient  pas  suilisauts  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  sa  femme; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  l'appe- 

Innt.  consistant  à  prclcndrc  que  sa  femme  ne 
s'est  pas  constitué  de  dot  proprement  dite  : 

Attendu  que  le  mol  dot  de  l'art.  liiS  du 

codé  civil  doit  éire  interprété  conformémt?nt 
à  l'art.  1340,  d'après  lequel  la  dot  est  le  bien 
(|ue  la  femme  apporte  au  mari  pour  suppor- 
ter les  cbaigcs  du  mariage; qu'ainsi  l'argent 
comptant,  les  crédits,  c(  autres  meubles  que 
la  femme  possède  au  moment  du  mariage,  et 
ceux  qui  peuvent,  dans  la  suite,  lui  échoir, 
font  partie  de  sa  dot  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  consistant  à 
prétendre  que  l'intimée  u'estt  pas  recevable 

à  demander  la  scparallon  de  hi  in,  parce 
que  les  opérations  qui  ont  couverli  sa  for- 
tune et  celle  de  sa  femme  en  créances  llii- 
gieuses  et  irrécouvrables  ont  été  faites  par 
suite  des  conseils  et  des  excitations  de  celle- 
ci,  animée  du  désir  de  favoriser  sa  fiamilte 
an  détriment  de  son  mari  : 

Attendu  que,  dans  le  système  adopté  par 
le  code  civil  sur  la  communauté  conjugale,  le 
mari  est  mil  le  chef  de  la  communauté,  sent 
l'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  et, 
par  une  conséquence  uaturelle»  il  est  aussi  $eui 
responsable  deses  opérations  et  de  son  admi» 
niïiraiion;  que,  s'il  admet  le  concours  de  sa 
femme,  s'il  suit  ses  conseils,  c'est  à  ses  pro- 
pres risques  et  périls  qu'il  le  laii  ;  que  l'ap- 
pelant ne  sautait,  dés  lors,  se  soustraire 
aux  cfTeis  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
lui,  ei  repousser  l'action  de  l'iuiimée,  qui 
veut  sauver  les  débris  de  sa  fortune,  en  pré- 
textant qu'il  aurait  suivi  les  conseils  et  cédé 
aux  exigences  de  celle-ci; 

Attendu  quant  aux  observations  de  Tap- 
)iel.iiii  relativement  k  une  créance  de 
i4,ÛU0  francs  de  la  veuve  Ch.  Van  Hamme, 
elà  une  dette  de  150  francs,  réclamée  par  le 
notaire  Van  Acker,  que,  d'une  part,  ces  ob- 
servations ne  font  point  i!i-,paraiii e  les  mo- 
tifs î>ur  lesquels  le  ju}];cmeni  a  quo  osi  basa, 
et  que,  d'autre  part,  en  tant  qu'elles  ont 
pour  olijft  d'oldeiiir  unf  rcclilic.ttioii  de  la 
liquidation,  l'appelant  n'est  pas  recevable  à 
les  présenter  dans  rinstanoe  aetaelle; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'appclaiii  ayant  pour  objet  do  lair»'  déclarer 
que  la  créance  à  charge  des  époux  Vander- 
menlen  sera  attribuée  à  riniiméa  pour  an 
part  et  portion  : 
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Allendii  que  la  cour  n'est  pas  appelée  à 
xlaltier  sur  une  liquidation  ou  une  altribu- 
liott  (le  valrur,  qui  suppose  une  séparation 
do  bieus  di'jàexiâianie,  maiâ  sur  le  jugement 
même  qui  a  prODOncé  U  séparation,  sans 
statuer  sur  les  conséquences  pnoantaircs  de 
i'cl!e-ci;  que  ces  conclusions  sont  consô- 
qiicmment  complélftmenl  élniDgèrcs  à  Taf- 
f  iire  ili  nt  1.1  cour  sc  trouve  saisie 6l dès  lors 
évidemment  non  recevables; 

Par  ces  motifs,  «I  ceux  du  premier  juge, 
elde  l'avis  de  M.  le  premier  avocat  général 
Donny,  met  l'appel  à  uéani,  etc. 

Du  15  janvier  1859.  —  Cour  de  Cand.  — 
1"  ch.  —  Plaid,  l'appelant  lui-même  et 
U.  TsD  Gbeadi. 


SCELLliiâ  ;levée  de).— Distilleiiie  en  no.x- 

ACTtVITé. 

Les  scellés  apposés  sur  les  appareils  d'une 
disiiUeriê  en  non-aclivité,  conformément 
à  l*«rt,  13  de  la  M  du  V  juin  IM3,  êur 
les  distiUcrir^^  fie  pi  uvent  Hre  lcrr<  y;/*' 
par  l'adminislraiion  elle-même  qui  les  a 
fait  apposer.  —  Ainsi  le  distillateur  dont 
ta  diiÙUeri»  êêt  êu  nm-aelivIM  m  peut 
.te  livrer  à  des  ojivrations  quelconques, 
ayant  pour  conséquence  l'enlèvement  ou 
Iff  trU  dm  scellé  existant^  son»  atoir  r«* 
quis' l'adminisinUlom  dê  proêéder  à  ta 
lerée  dudit  scellé.  —  Cette  rcf/uiittion  de 
la  part  du  distillateur  ne  résulte  pas  lé- 
gaUment  d$  ta  déclaration  qu'il  remet 
mi  reêeveur  pour  poueoir  précéder  autr 
travaux  de  distillation,  ainsi  qu'il  est 
exigé  par  l'art,  ii  de  la  loi  précitée i  et 
VamplMIen  délivrée  par  le  reeeeeur  au 
distillateur,  selon  le  preseriideVart.nf 
\t,de  la  rrirnir  fn-,  n'emporte  pas ,  non 
pluSf  l'autat  iiotion  de  passer  outre  à  la 
pArteafion  sans  é'/ard  au  scellé  Habti 
sur  l'un  tli-s  ustensiles  déclarés.  (Lui  du 
27  juin  1842  &ur  l«s  distilleries,  sri.  13,  U 
et  IS.) 

(dB  CaOOTS,  —  C.  LE  MM.  DIS  mASCES.) 

COUR;  —  Attendu  que  l'art,  15  de  la 
loi  du  27  juin  1842  sur  les  disiillcries,  mo- 
difiée par  la  loi  du  9  juin  18o3,  après  avoir 
ordonne,  \mr  son  %  h\  que  ks  appareils 
•Taoe  distillerie  eu  non-aciivIté  seront  mis 

PUic,  1859.  —2*  r&STiK. 


sons  scellé,  ajoute,  S  2.  que  le  dépositaire 

est  tenu  de  reproduire,  à  toute réquiulion, les 

ustensiles  ainsi  inis  suus  scellé; 

Attendu  qu'on  présence  des  termes  for- 
mels de  cet  article,  il  D*éiait  point  permis  à 

l'appelant  de  <ic  tivror  à  des  opérations  quel- 
conques, ayant  pour  conséquence  l'eulèfe- 
ment  ou  le  bris  do  scellé  existant,  sans  avoir  • 

requis  l'administration  de  procéder  à  la 
levée  dudii  scellé  ;  qu'en  effet  de  l'obligation 
ï  lui  imposée  comme  dépositaire,  découle 

virtuellement  le  devoir  de  s'adressera  l'au- 
torité de  qui  émane  le  srelic,  pour  en  obte- 
nir la  suppression,  s'il  voulait  faire  cesser  sa 
responsabilité; 

Attendu  que  la  ne  s'explique  pas  sur 
le  mode  ï  suivre  pour  la  levée  du  scellé,  et 
s[iécialemcnt  ne  dit  pas  ob  et  comment  le 
contribuable  doit  se  pourvoir  à  telle  fin; 
que  l'administration  reconnaît  bien  que, 
dans  la  pratique,  l'usage  suivi  n'est  pas  le 
même  dans  chaque  arrondissement  ou  con- 
trôle, et  que,  suivant  les  instrnrilons  admi- 
nistratives, l'iuiércssé  peut,  s'il  le  préfère, 
soumettre  sa  demande  an  reeevenr  des  ac- 
cises qui,  pour  lors,  aura  à  en  avertir  les 
commis;  mais  qu'il  n\st  pas  prouvé  que 
l'administration  aurait  admis ,  comme  l'insi* 
nue  l'rtpprlnnt,  qn^  I(  dépositaire  pût  se 
dispenser,  en  aucun  cas,  de  faire  une  réqnî<- 
sition  ou  invitation  expresse,  eonmandée 
par  I:i  Tin  turc  des  choses  et  dérivant  logi- 
quemeut  de  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  réquisition  ne  saurait 
résulter  légalement  de  la  déelaraiion  remise 

au  receveur,  pour  pmivnir  procéder  aux 
travaux  de  distillation,  conruruiémeulà  l'ar- 
liele  ii  de  la  loi  précitée;  de  même  que 

rrimplr^tion  rirlivrr'c  p:ir  îe  rercvcur  à  l'ap- 
pelant ,  selon  le  prescrit  de  l'art.  15,  n'em- 
porte pas  ranlorisation  de  passer  outre  à  la 
fabrication,  sans  égard  au  scellé  établi  SOr 

l'un  des  ustensiles  déclarés; 

Que,  d'une  part,  pareille  déclaration,  uni- 
quement relative  aux  travaux  de  la  distil- 
lerie, ne  contient  et  n'impliq'ie  pas  la  de- 
mande d'cnlevcc  les  scellés  des  ustensiles 
sur  letqnels  ils  sont  apposés,  et  que  la 
déclaration  énonce  vouloir  remettre  en  a  ii 
vilé;  que,  d'autre  part,  l'amplialion  n'ayant 
également  trait  qu*aux  mêmes  travaux  et  ne 
faisant  que  reproduire  les  données  fournies 
par  la  déclaration,  constitue,  à  la  vérité, 
d'après  le  S  2  de  l'art,  lo,  un  document 
indispensable,  sans  teqnel  les  travaux  ne 
pourraient  commencer,  mai*  n'a  pa«J  h  pnis- 
sauce  ni  la  vertu  de  faire  cesser,  de  plein 
droit.  Ions  antres  obstacles  léganx  qui  s'op- 
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poscraioiii  l\  la  remise  en  aeiivtlé  des  appt*  | 
rcils  de  la  tli>iiHrric; 

Que,  daos  l'espèce,  il  csi  vrai,  l'appclaul  a  : 
pu  croire  que  le  scellé,  pratiqué  dan«  sod 

usine,  l'iait  coriiui  du  receveur,  puisque  | 
suivaol  les  DOlcs  iuipriinces,  se  irouvanl  à  ' 
'  la  sttlle  in  procès-verbal  (rappositloo,  faii , 
c<,l~\]  (lii,  fu  Irlplf^  oxpéditioii,  l'une  de  ces 
expédiliousavaitdû  être  remise  au  receveur; 
mais  cette  ctrceDRlancc  ne  le  diâpensaii  pas 
de  faire  une  demande  directe  de  levée  de  ! 
scellés,  demande  dont  la  déclaration  de  tra-  i 
vail,  présentée  au  receveur,  ne  pouvait  tenir 
lieu.  Tune  cl  l'antre  formalités  ('laui  en- 
tièrement distinctes  dans  leur  olijtn,  cl  le 
fonclionoaire,  devant  qui  elles  oui  lieu,  ne 
pouvant  y  satisfaire  an  delà  des  termes 
qu'elles  compriMincnt; 

Qo'au  surplus,  l'appelant  n'a  pat  justifié 
avirïr  requis  quelque  autre  agent  de  Padmi- 
nislratioi»,  et  (]ue  notamment  rinforniaiion, 
qu'il  prétend  avoir  adressée  h  celte  ûn  au 
préposé  Desraet ,  n'est  nullement  constatée, 
nais  an  contraire,  démentie  par  ce  dernier, 
dans  sa  déposition  donnée  à  l'audience  de 
celle  cour; 

Par  ces  motifs,  et  cens  dn  premier  juge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  Tavocat  général 
Keymolcn,  nici  l'appel  à  néant. 

Du  20  juillet  1859.  —  Gourde  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  P/aid.  M.  Dervaux. 


II1N£S.  —  CoacBssiON  ASCiSMaE.  —  Pboi>rié- 
TAOUI  no  8IHL.  MAINTSaUB.  Pfiiri- 
tVITé. 

Lorsque  te  goupentemeut  emploitait  une 
mine  par  ltti-mé0ic  ou  par  â»ë  ttert, 
avant  ta  loi  des  12  2^  jtiillet  1791,  il  a  pu 
la  céder  f  sous  l'empire  de  cette  loif  sans 
réserver  au  propriétaire  du  sot  les  it^nê* 
gUmte»  à  «ne  profiMdeur  moindre  de 
100  ptedë.  (Loi  des  lt-S8  juillet  1791,  sn.  1 
et  i.) 

Ce  cas  est  prévu  par  VarLédeteUe  loi  qui 
faiteseepHoa  à  cette  réêerve  aeeordie  au  ; 

propriétaire  par  l'urf  ! ,  lortr/n'il  y  a  une  j 
concession  eu  exploilalion  antérieure. 
IM  resMettont  apportées  par  Ut  loi  de  1791  | 
à  l'obtention  des  eoneeesions  démines 
quant  à  leur  durée,  et  quant  à  la  réserve 
des  mines  au  profit  du  propriétaire  de 
ta  surface  jusqu'à  100  pieds  d#  profon* 
deur ,  ont  été  abolies  par  la  toi  du 
HaoriimO.  (An.  a  cl  51.) 
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Lee  conci  ssions  anli-rifiuree  sont  devenues, 
;>ar  l'c/fit  du  cette  loi,  perpétuelle*  et 
sans  reserre. 

{la  société  ItK  L\  VIF.II.I.E-MOXTACaB,  — 

c  detuier  et  autres.) 
aibAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  sur  une  con- 
testation existaoïo  entre  parties,  un  juge- 
ment du  tribunal  do  Vorvipr<i.  en  date  du 
7  juin  1818,  avail  dit  pour  droit;  i"  que  la 
société  appelante  n'a  pas  droit  à  la  propriété 
di^s  minen  qui  se  trouvent  à  moins  de 
lUO  pieds  (52  mètres 48  centimètres)  de  pro- 
fondeur ;  2°  que  la  concession  de  l'appelante 
est  limitée  à  la  mine  dite  calamine  et  qu'elle 
C8i  sans  titre  ni  droit  pour  s'opposer  à  la 
recherche  cl  à  Pextraetion  du  minerai  de  fer 
gisant  dans  la  propriéti^  des  intimés  nu  de 
leurs  cédants;  3"  que  le  même  jugerocnl 
avait  néanmoins  ordonné  ane  expertise 
pour  vériOer  si  ceriains  travaux  des  défen« 
deurs  n'étaient  pas  illégaux  et  n'avaient  pas 
causé  des  dommages  à  ta  société  appelaofe 
concessionnaire; 

Que  celle-ci  a  in!<>rjf^i<'  ;iii[»cl  de  ce  juge- 
ment, mais  que  dans  i  ciai  actuel  de  la  cause, 
les  intimés  ayant  abandoané  tonte  exploita- 
tion quelconque,  l'exporlise  ordonnée  par  te 
jugement  a  quo  est  devenue  sans  objet,  et 
ladite  appelante  demande  acte  de  ce  qn^élle 
rcnnnrc  à  y  procéder  et  à  réclamer  dés  dom* 
mages-ioléréts,  acte  qu'il  y  a  lieu  éo  lui 
ociroyc^; 

Qu'elle  se  borne  k  demander  la  <  <  forma- 
lion  dudil  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré 
qu'elle  n'avait  pas  la  propriété  des  mines 
gisant  à  la  surface  et  jusqu'à  une  profon- 
deur de  100  piftds,co  qu'il  s'agit  d'examiner; 

Attendu  que  feu  Dony,  aux  droits  duquel 
se  trouve  la  société  appelante,  est  devenu 
concessionnaire  des  mines  de  calamine  de 
la  Vit'iltc-Montagne  qui  étaient  exploitées 
par  le  gouvernement,  suivant  adjudication 
approuvée  par  arrêté  du  24  mars  180G; 
qu'elle  eut  lieu  pour  un  terme  de  50  ans, 
terme  le  plus  long  des  concessious  autorisées 
par  la  loi  des  18-28  juillet  1791  ; 

Que  cette  loi,  dans  son  art.  I.liire  I.  tout 
en  meltani  les.  mines  à  la  disposition  de  la 
nation,  et  en  l'autorisant  à  accorder  des  con- 
cessions moyennant  indemnités  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  réservait  au  profit 
de  ceux-ci  la  jouissance  des  mines  exploi- 
tables ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse 
et  lumières  jusqu'à  100  pieds  de  la  surface; 
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Mais  que  Tari.  4  du  méoïc  litre  déclarait 
que  ces  propriétaires  ne  poorraienl  se  pré- 
valoir de  celle  réserre  vîs-J»-vi<;  rti»-;  roTires- 
sioonaiff»  antérieurs  à  la  loi  ;  que  tel  était 
rélabliiséinent  de  la  Vieille>ll0Dlagiie  ex- 
ploité depuis  des  siècles  soît  par  le  gouvcr- 
oeinent,  soit  par  des  tiers  k  ses  droits  ; 

Que  c'est  aïDsi,  du  reste,  que  le  gooverne- 
nentloi-néaie  a  inierpréié  la  loi,  pnisquHl 

a  accordé  la  concession  des  mines  sans  au- 
cooe  restriction  ,  et  sans  autres  limites  que 
erties  déterminées  par  un  décret  dn  30  Ten- 

lôsc  an  xiH  :  le  (allier  di^  <  li  .!  ^  drossé 
en  exécution  de  ce  décret,  et  sur  lequel  Cad- 
jndleaiion  a  ev  lieu,  ne  Tait  aneane  réserve 
au  profit  (li  s  propriétaires  de  la  surface 
quant  aux  100  pieds  de  profondeur;  qu'il 
suppose  même  qu'ils  sont  compris  dans  la 
concession,  puisque  l'art.  33,  qui  stipule  le 
monhiiil  de  la  redevnnce  annuelle  au  profit 
de  i'Kiât,  veut  qu'elle  soil  payée  sur  le  pied 
dn  30^  do  produit  des  matières  extraites 
au-dp«sus  de  28  mètres  do  profondeur, 
do  60'"*  jusqu'à  60  nièirc^i  au-dcssus,  cl 
dtt  100**  a  nne  pins  gmode  profondeur; 

Qu'ainsi  les  intimés,  fo8ieni-ib  même 

propriOtnircs  de  la  surface,  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  la  réserve  faite  à  leur  prolit  i>ar 
r^.  i  de  In  loi  de  1791: 

Attendu  au  surplus,  et  en  supposant  que 
celle  loi  ne  dût  pas  être  ainsi  interprétée, 
qoe  la  loi  dn  91  avril  1810,  dans  son  arl.  5 1 , 
a  décidé  que  les  concessionnaires  antérieurs 
devieudraient  propriétaires  incommutables 
des  mines  il  eux  concédées  sans  être  assu- 
jettis à  aucune  formaliié,  ni  à  aucune  autre 
oblii^aiion  que  t'ellc  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  touveulious  l'allés  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  pussent 
se  prévaloir  des  «in  (i  cl  42;  c'esl-à  dire 
de  réclamer  aucune  uidcumité  pour  cxploi- 
lalion  de  leur  lerrain  ; 

Que  le  législaleiir  a  ainsi  rendu  jterpé- 
tueltes  les  concessions  anciennes  des  mines 
qui,  d'après  la  toi  de  1701,  n'étaient  que 
temporaires,  comme  il  attribuait  ce  caractère 
de  perpétuité  aux  coucessintis  nouvelle» dans 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  IblÛ; 

Que  cette  loi  ne  repélaol  pas  fei  résenrc 

faite  au  profit  des  propriétaires  de  la  sur- 
face par  l'art.  1,  titre  1  de  la  loi  de  1791,  et 
ne  feisani  plus  de  disiioeifon  entre  les  mines 
lie  1.1  surface  jnsiiu'à  lOi)  pieds  cl  cclli's 

iisautes  à  nue  plus  grande  profondeur,  on 
oit  en  conclure  que  ente  réserve  est  abolie; 
qu'elle  ne  pouvait  la  maintenir  sans  se 
mettre  cil  contradiction  avec  les  principes 
qu'elle  consacrait,  puisque,  aux  ternies  de 


TarU  5,  elle  prohibe  toute  exploitation  de 
mines  sans  on  acte  de  concession  ; 

Qu'elle  a  pu  en  disposer  ainsi ,  parce  que 
la  loi  de  1810  est  une  loi  d'ordre  public  et 
de  police,  qui  régit  tous  les  aclci»  antérieurs 
à  sa  promulgation,  et  qui  a  pu,  sans  cfTel 
rétroactif,  faire  disparaître  les  droits  et  ré- 
serves qui  se  trouvaient  daus  les  lois  anté- 
rieures; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
esi  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  la  société 
appelante  n'a  pas  droit  à  ta  piopriété  des 
mines  qui  se  trouvent  à  moins  de  100  pieds 
(32  mètres  48  centimètres)  de  profondeur; 
émendant  déclare  que  la  concession  de  la 
société  appelante  est  pure  et  simple  et  porte 
sur  toutes  les  mines  de  calamine,  quels  que 
soient  leur  gisement  et  leur  profondeur... 

5  février  1859.  >-  Cour  de  Uégc.  —  2«  ch. 
—  PMd,  M.  Forgenr. 


!•  USAGE  (aaoïTS  n*).  —  PaEScniraoN. — 

Titre. 

2*  CoirriniE  ra  yeansmion.     Goomm  m 

Séloignes.  —  SEnviTni»BS  Discoimstttiis. 

—  Prescription. 

3-  Oroo.nxance  de  1669.  —  Paouibiiions. — 

OrOKC  public.       FEVILLCS  WMITB8.  — 

Bois  MORT  GISANT.  —  LlTÛ:Re.^GL*3IW* 

4*  pRESCRirrioN.  —  Piiisses.sion. 
5*  Preuve  par  itMoi.Ns. —  ÂrraÉcuTion. 
6°  Possession  imiiéiioriai.e.  —  Pumi. 
7*  DnoiTB  »*VSA€B.  —  Origiim.  —  Bois  coh- 
MtiMAVX.  —  SeaviTuoB. 

1*  Les  droits  d'usage  peuvent  s'acquérir 
par  titre  ou  par  prescription  dans  îtê 
payé  oû  la  légitMiM  autorise  MnbtaMe 

I.t;s  droits  rachetés  peuvent  encore  être 
acquis  par  prescription,  La  eomtunneqvt 
prescrit  ne  se  change  pas  à  elle-même  le 
principe  de  la  possessioji  le  fflre  de  ra- 
chat ne  conférant  aucune  possession. 

Preterire  au  ûoià  d»  «oi»  Uirf,  een'oH  pa» 
prescrire  contre  son  titre. 

2*  La  coulumc  de  Vermnndois  qui  régissait 
la  commune  de  tiéloiynes,  principauté  de 
ChiHMiyf  admsttaU  Ut  prescription  me* 
quisUive  des  servitudes  diseonUnues  non 
apparentes. 


(I)  Voy.  «c Saneil,  1898,     partie,  p.  il7i. 
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S*  L'vrdMnante  rfelCOO^t/l  interdit  Venté- 

veulent  de»  feuilles  mortes,  des  herbes, 
des  faines  ff  ih's  ijlamh,  no  faft  que  ré- 
primer den  at  te  illies  à  la  propriété.  Ses 
ditpotitton*  êon»  ce  rapport  ne  sont  pas 
d'ordre  public  (')• 

Le  carartère  d'une  loi  d'ordre  public,  c'est 
d'être  générale  et  d'embrasser  le  passé 
comme  le  présent  et  tavenir. 

4*  Pour  que  la  posseM$ion  soit  efficace  pour 
prescrire,  il  faut  non-seulement  l'am- 
mus  doinini.  mais  il  faut  qu'elle  soit  con- 
tinue, non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique et  non  équivoque. 

Vne  semblabte  possession  est  exclusive  de 
la  tolérance  et  de  l'usage  ycnéral. 

S*  La  M  ne  trace  peu  de  règle  pour  l'ap- 
préciation des  témoignages  i  les  juges 
sont  des  jurés  à  cet  égard. 

Les  maximes  de  l'ancienne  législation  »ur 
lenombreet  i'dgedeetimoine  H*ontpas  Hé 
reproduites  dans  la  législation  nouvelle.  ; 

6"  La  preuve  d'une  possession  immémo- 
riale ne  doit  pas  nécessairement  résulter 
de  témoignages  d«  vit». 

7"  Certains  droits  d'usaye  doivent  leur  ori- 
(fine  aux  concessioin  faili  s  par  les  sei- 
gneurs à  des  communautés  qui  sont  ve- 
nues Ikakiteo  leurs  seigneuries,  ou  bien 

à  la  prescription.  Ces  concCSSions  Huient 
faites  û  litige  onéreux. 
Les  droits  d'usage  exerces  par  tes  habi- 
tants de  la  eommuste  dans  les  bois  com- 
munaux ne  sont  pas  exercés  à  titre  de 
servitude,  main  à  litre  de  propriétaire  et  ! 
du  consentevient  iacite  des  autorités  com- 
numaUs  (*). 

(ifJi  PUINCËS  DE  CHIMAY,  —  C.  LA  COHMliNt  b£ 
SÉLOIONES.) 

Pour  les  hils  el  les  réiroacles  de  cette 
affaire,  voir  /.  de  B.,  1845.  i*  partie,  p.  510 
et  6.;  Patte,  p.  Ziï,J.deB.,  184G,  f'part., 
p.  480  i  Patic,  p.  iti.  On  trouvera  sous  ce 
dentier  arrêt  les  anioriiéaqiii  w  rapporfeni 
à  celle  affaire.  • 

abb£t.  • 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  couclu- 
•ioni  prises  par  les  appelants  se  résument 
en  quatre  mejeus  eonsisuot  : 


il)  Voy.cc  Rreucit,  1858,  l'«  partie,  j»,  274. 
(S)  Vojr.  ee  ««etMil,  suprà,    j«rtl«,  p.  114. 


DE  BELGIQU£. 

1*  En  ce  que  le  droit  rédamé  par  la  rom- 
nninc  intimée  n'est  point  susceptible  d'ac- 
quisition par  prescription»  soit  eu  présence 
de  la  sentence  du  S  d^centbre  1683  sur  le 
cantonnement  dans  les  bois  de  Ctiiru-n  ,  soii 
en  présence  de  la  coutume  de  Vcruiaudoi» 
qui  n*adniei  pas  la  preacriptinn  acquisitive 
des  servitudes  discontinues; 

2"  En  ce  que  la  mise  en  vigueur  en  ]\e\- 
gique  de  l'ordonnance  de  16G9,  sur  lesc^iux* 
et  foré(8,a  rendu  inopérante  loutepossessioa 
aoicricure  du  droit  dont  il  s'agît  ; 

3*  Subsidiaîrcnienl  en  ce  que  la  commune 
intimée  u'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  elle 
avait  été  admise  par  les  jugement  et  arrêt 
rendus  en  la  cause,  mais  que  même  la  preuve 
contraire  est  acquise  au  procès; 

4*  En  ce  qn*î1  but  redierdiersl  lesbabi- 

tanls  de  Séloignes  ut  universi ,  m  pratiquaul 
les  Taits  invoqués  par  eux.  ont  agi  4it  pos- 
sédé «aimodomtn», comme  propriétaires  d*un 
droit  réel  de  servitude,  sans  qu'on  puisse 
avoir  égard  aux  témoignages,  sur  tout  ca 
qu'on  pourrait  a>oir  dit  ou  pensé  dans  les 
communes  voisines  sur  la  nature  contestée 
des  faits  à  .Tpprécier,  et  en  admettant  au 
besoin  les  appelants  à  prouver  que,  dans  ces 
communes,  les  faits  dont  s'agit  n'étaient  pas 
considérés  comme  l'exercice  d'un  droit, 
mais  comme  le  résultat  d'une  tolérance; 

Sur  le  premier  moyeu,  en  ce  qui  concerne 
la  sentence  de  1 622  (5  décembre),  et  la  règle 
que  mil  no  peut  prescrire  oonhe  son  lilre  : 

Attendu  qu'en  admettant  avec  les  appe- 
lante que  les  droits  d*usage  réclamés  par  la 
roninitmc  intimée  ont  été  rachetés  par  la 
sentence  du  3  décembre  iC22,  de  la  cour 
souTeralne  du  Hainaui,  il  ne  s^ensuimit 
nullement  que  cette  coiiuiMine  n'ait  ]ui 
acquérir  postérieurement  ces  droits  par  les 
moyens  aviorisés  par  la  léf  islatien  du  temps 
et  de  la  localité;  qu'en  elTet,  si  la  senicnro 
prémeulionnée  a  fait  cesser,  dans  la  partie 
libérée  des  roréls,  les  droits  d'usage  dont  il 
s'agit,  il  est  certain  que  celte  mtee  sentence 
n'a  conféré  ni  pu  conférer,  aucune  posses- 
sion de  ces  mêmes  usages,  soit  à  (iiro  pré- 
caire, soit  k  quelque  antre  titre  que  ce  soit; 
que  dès  lors,  cette  sentence  ne  peut  exercer 
aucune  iulluence  sur  la  possession  que  les 
habitants  de  Séluignes  auraient  pu  avoir 
plus  tard;  qu'il  suit  de  là  que  la  commiiiiu 
intimée  u'a  pus  dû,  pour  prescrire,  se  chan- 
ger k  etle-méme  la  cause  et  le  principe  d^uue 
possession  que  le  litre  no  lui  conférait  pM» 

Qu'on  ohjeci»'  vainement  que  la  commune 
a  possédé  cuutrc  sou  iiire,  eu  s'arrogeant 
un  droit  que  le  titre  avait  racheté;  quVn 
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effet ,  qiiaaJ  la  possession  ne  ehauge  pas  la 
qQ;«liie  du  litre,  qu  elle  n'est  pas  opposée  à 
la  substance  de  ce  titre,  qu'elle  ne  r;iii 
qu'étendre  les  limites  de  la  jouis&auce  sans 
en  dénaturer  le  principe,  rien  n'enpéidte 
qu'elle  n'op»^r<'  la  prescription  puisque  pos- 
ter ei  jouir  au  delà  de  son  litre,  ce  u  csl 
pas  prescrire  contre  son  litre;  que  telle  a 
été  la  possession  cl  lu  jouissance  de  1:î  (  om- 
uune  intimée  qui  avait  incoulestablcuieut 
le  droit  d^acqnérir  les  droits  liligieux,  par 
BSe  convention  postérirurcmcnt  à  la  son- 
lence  de  1622;  que  s'il  est  vrai  qu'elle 
pouvait  les  acquérir  par  une  convenlloii,  il 
est  logM|uc  J'en  conclure  qu'elle  pouvait  les 
acquùjir  par  ia  prcscripUoo  qui,  dans  le 
Terotandois,  comme  H  sera  dit  ci-après, 
daii,  avant  le  code  civil,  un  mode  d'acqué- 
rir une  servitude  discoatiaue  tout  comme 
vente  ou  la  cession; 

Attendu,  an  surplus,  que  la  sentence  de 
IG22  qui  décrète  le  cantonnement  en  prin- 
cipe et  l'arrêt  de  révision  de  fG2l  sont 
restés,  au  moins  dans  leui  exécution,  pure- 
meat  provislonnols,  on  ce  qui  concerne  le 
champéage  oh  aufres  commodiu's,  ainsi  quo 
cela  résulte  des  art.  i  et  de  l'iustructiou 
aentionnéeen  la  bentence  de  révision  pré- 
mention  ri^«>;  qiif;  cela  résulte  encore  de 
l'arrêt  du  4  mars  1723,  qui  constate  que  les 
babitanis  de  Séloignes,  nonobstant  l'aeie  d%e- 
cord  du  7  octobre  1033,  n'ont  pas  é\é  privé*; 
du  droit  de  pâturage  daus  l'éicudue  des  bois 
delà  seigneurie,  et  qo*ils  peuvent  continuer 
jusqu'à  ce  que  certain  canton  leur  snit  dé- 
si^oé  provisoirement  par  le  conseiller  rap- 
porteur, doTant  qnl  les  parties  pouvaient 
couipariiîfn  ;  (l'où  l'on  poiu  induire  que  la 
commune  iniitnce  a  pu  continuer  à  exercer 
les  droits  d'usage  réclamés,  BOil  d'après  la 
concession  des  titres  primordiaux,  soit  eu 
tes  possédant  animo  domini ,  depuis  les 
sentences  prémentionnées,  sans  opposition 
aleoDtindleUon  des  anciens  seigneurs; 

Sur  le  même  moyen,  en  ce  qui  concertic 
la  coutume  de  Vermaudois  : 

Afiendti  que  l'art.  îiîî  de  cette  coutume 
porte  que  toiUcs  $crvi(mles  se  pcun  nt  prescrire 
par  (renie  ans,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  donie  <ur  la  portée  de  cet  ariffh-, 
sur  son  application  aux  servitudes  acquisi- 
lim,  comme  aux  servitudes  extineiiTes  en 
présence  du  prorcs-verbnl  sur  les  coutumes 
féoéralcs  du  bailliage  de  Vermandots,  fait 
ensoile  de  rovdonoanee  du  président  de 
Thon  et  des  cnnsrîlfcrs  du  roi,  en  sa  cour 
de  Parlement,  en  préseucc  des  trois  ËUts  en 
la  cité,  ville»  banlieue  et  prévdlé  foraine  de 


I.aon,  siège  capital  dudit  bailliage  de  Ver- 
mandois,  lequel  pitteèspvertel  porte  : 

«  l/artide  sept-vingt-cinq  (14.^)  l  unnin  n- 
1  (  çaut  par  ces  mots  :  toutes  terciluda  a  été 

<  accordé  pour  coutume  nouvelle  et  cer- 
j  tain  article  contenu  en  l'ancien  cahier 
t  dont  la  teneur  ensuit  ;  des  rues,  égouU  et 
«  cHtnafûîlaHmn  sans  VexprH  csnsenle- 
i  meut  th'.s  voisins  ou  autre  tj  ayant  inlérét, 
t  Von  n'acquiert  poucssion  en  ladite  prévôté , 
«  et  itepeul-ott  prescrire  pour  quelque  longtemps 
I  qu'elles  aient  été  faites  et  qu'on  Us  ait  eues, 
t  s'il  n'y  a  de  ce  teitris  et  titres,  a  été  par 
t  l'avis  des  Étais  abrogé,  à  cause  que  le 
I  pays  de  Laonnois  est  limitrophe,  ei  pour 
«  lesguerres  et  inr  ursinns  d'enneniisqui  sont 

<  fréquentes  autiii  pays,  les  lettres  et  litres 
f  peuvent  souvani  être  perdues; 

Attendu  que  les  niolirs  de  l'abrogation  de 
l'article  primitif  qui  n'admettait  pas  la  pres- 
cription sans  lettres  ou  titres,  démontrent  à 
toute  évidence  que  la  nouvelle  rédaction  do 
l'art.  145  a  été  faite  pour  ranger  celte  cou- 
tome  au  nombre  de  celles  qui  permettaient 
d^acqnérir  les  servitudes  dJscontiouea  par 
la  prescription  ordinaire; 

Attendu  que  l'opinion  contraire  d'un  com- 
mentateur ou  d'un  auteur,  quel  qu'il  soit,  ne 
saurait  balancer  Tautorité  d'un  teite  aussi 
formcllcmeni  explicite  que  U  proeèS^vei1>al 

prémeuiiouué; 

Attendu  qu'en  Belgique  les  mêmes  raisons 

que  celles  écrites  daus  le  procès-verbal  pré- 
rappelé, avaient  prévalu  paiement  pour 
faire  admettre  par  prescription  racquisition 
des  usages  dans  les  forêts;  que  les  cou- 
tumes générales  lu  Luxembourg  portent  au 
litre  XYI 11,  art.  lU  : 

<  Les  droits  d'osage  et  pâturage  se  prou- 

j  *  vent  non-seulement  par  litres,  ains  ordi- 
I  «  nairement  par  témoins  et  longue  posses- 
I  «  sion  à  faute  de  titres,  lesquels  pour  la 
I  «  plus  grande  port  ouf  été  igmù  et  perdus  par 

\  *  l'injure  lies  guerres  survenues  audit  pmjs  tie 
«  lempi  à  autre,  bien  entendu  que  cette  poii- 

<  session  ni  autre  desdils  usagers  quelle 
j  «  qu'elle  soît,  ne  leur  pourra  attribuer  droit 

«  de  proprié  lé  ès  bois  et  places  y  enclavés. 

Sur  le  deuxième  moyeu  ; 

Attendu  f|ue  i'urdonnaoce  de  ffit»9  sur  les 
eaux  et  furéis,  eu  réputant  delii  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes,  des  herbes,  des 
faines  et  des  glands,  ne  fait  que  réprimer 
dos  attentats  ft  la  propriété,  et  ne  contient 
sntis  ce  rripport  qiir  ries  di'sposiiions  pénales 
I  (ailes  dans  rinieiêi  des  propriétaires;  que 
i  par  suite  ces  dispositions  n*out  pu  porter 
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atteinte àdes droits  antéricoremcnt cl  légi- 
littiement  acquis; 

Qu'à  Ion  on  prc'-loud  (|ur  I  s  nr!ir!p^  ffr» 
l'ordODDaoce  de  iiiOil  coact^rnaia  les  iaiu 
dont  il  s'agit  au  proeès  sont  d^ordre  public, 
comme  sp  liant  h  la  conservation  des  fnn'is; 
que  d'abord  en  ce  qui  cooceroe  l'eolèTCinent 
do  bois  mort  gisant,  l'ordonnanee,  loin  de 
réprimer  ce  fait,  l'antorisp  jinr  !  ai  t.  53  du 
Ulre  XVII;  qu*ea  &ecoud  lieu  la  preuve  que 
le  l^lslateur  de  4669  n'a  pas  vouUi  leur 
imprimer  ce  caractère,  c'est  :  I'  qu'il  ne  s'en 
est  pas  formellement  expliqué,  comme  il  Ta 
fait  dans  le  cas  de  pâturage  du  troupeau 
itfj»aiitf,  qu'il  a  défendu  nonobstant  tout  droit 
contraire  acquis  par  l'usager  (article  8  , 
titre  XIX)  ;  i"  que  la  mesure  u'est  pas  gé- 
nérale puisqu'elle  n'atteint  pas  les  proprid- 
taires  eux-mêmes,  qui  rrsioitt  ainsi  libres 
de  disposer  comme  ils  1  enicudeut  de«  feuiU 
les  mortes,  des  berbes,  des  Aitnes  et  des 
glands  ;  qu'une  autre  preuve  en  rc  qui  con- 
cerne les  fiain^  et  les  glands  se  rencouire 
dans  les  lois  des  1S  et  98  fhietidor  an  n, 
publiées  en  lîcigique  le  7  pluviôse  an  v, 
treize  mois  après  la  publication  de  l'ordon- 
nanea  de  1669  elle-inéme,  lois  qui  permet- 
tent à  tous  les  particuliers  d'aller  ramasser 
les  glands,  les  faines  et  autres  fruits  sau- 
vages ;  qu'enfin  une  dernière  preuve  de  cette 
vérité  que  les  prohibilions  prémentionnées 
de  l'ordonnance  de  i66U  ne  sont  pas  d'ordre 
public,  se  trouve  écrite  dans  le  nouveau 
code  forestier  belge,  qui  porte  que  les  pro- 
priétaires peuvent  ronseniir  à  renliH'cment 
des  elauds,  laincb  cl  autres  fruits  ou  semen- 
ces des  bois  et  forêts. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  la 

déposiliou  des  témoins  de  rriirjnêle  directe, 
comme  Ta  décidé  le  premier  juge,  par  des 
motifs  que  la  cour  adopte,  que  li  conunune 
intimée  a  fait  la  preuve  que  pendant  plus  de 
trente  ans  avant  le  mois  de  décembre  17dC, 
elle  a  possédé  animo  domini  les  droits  ré- 
elanics  par  l'exploii  rninnim  ;ir  rl'insfancc; 
que  louselcliacundeii  i)abiUul:»de  Séloigoes 
ont  exercé  lesdits  droits  comme  droits  col- 
lectifs delà  commune,  sucri  >  ïm  ni  iit  m  vu 
et  su  des  appelants  ou  de  leurs  auteurs, 
et  do  leurs  gardes  forestiers,  c'est-li-dire 
d'une  manière  coniinue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  uou  équivoque  et  comme 
droits  réels  appartenant  a  la  communauté; 

Attendu  que  le  défaut  de  toute  contradic- 
tion de  la  pari  des  appelants,  la  nature  cl  le 
caractère  particulier  des  usages  dans  les 
forêts»  la  reconnaissance  des  Gdts  liiigieiis 


par  les  appelants,  qui  soutiennent  que  ces 
faits  ne  doivent  leur  existence  qu'à  la  tolé- 
rance ou  k  un  usage  général;  et  enfin,  l'u- 
nanimité des  témoins,  démontrent  à  toute 
évidence  que  les  déclaralions  consigné<^ 
dans  l'enqnéie,  présentent ,  dans  l'espèce, 
toutes  les  i^aratiiies  de  bonne  foi  et  de  véra- 
cité, que  I  on  peni  exiger,  pour  admettre, 
en  justice,  le  témoignage  des  bommcs» 
comme  marque  de  la  vérité; 

Que  vainement  ou  objecte,  dans  les  con- 
clusions additionnelles,  qu'on  ne  peut  avoir 
égard  aux  dépositions  des  témoins  entendus, 
parce  que  ceux-ci  ont  un  intérêt  dans  la  cause, 
résultant  de  ce  que  la  commune  à  laquelle 
ils  appartiennent  exerce  les  mêmes  usages 
que  la  commune  intimée;  qu'en  elTet,  en 
admettant  que  les  témoins  exercent,  dans 
leur  commune  respeeiivc,  les  mêmes  usages 
que  la  commune  de  Séloignes,  ils  n'ont  au- 
eùn  intérêt  direct  et  personnel  dans  Tln- 
slance  a(  tuelle,  qui  doit  rester,  quelle  qu'en 
soit  l'issue,  sans  influence  sur  les  droits 
d'usage  que  ces  mêmes  communes  pooiraieot 
avoir  pliu  tard  k  Ikirereoonnaitre  mi  jnsiice; 

OneTSinemenl encore  on  objecte  que  l'en- 
quête lie  prouve  rien  à  cause  de  l'.lge  des 
témoins  euleudus,  et  de  l'époque  à  laquelle 
les  faits  à  prouver  ont  éà  avoir  lieu  ;  qu'en 
cfTct,  la  loi  n*^-  tnce  aucune  règle  Gxe  et 
précise  pour  1  ap|irécialiou  des  témoignages, 
appréciation  qifelleabandotmeaux  lumières, 
il  l'impartialité  et  à  la  prudente  des  mapis- 
trals  qui  doivent,  comme  les  jurés,  puiser 
leur  conviciion,  sur  ce  point,  dans  tes  seules 
lois  de  la  raison  cl  de  la  conscience  ; 

Que  si,  sous  l'ancienne  législation,  la  doc- 
trine avait  introduit  certaines  règles  d'appré- 
ciation, ces  règles  ne  sont  pas  reproduites  dans 
la  législation  actuelle,  t{ui  n'exige  nulle  part 
que  la  possession  soit  prouvée  k  l'aide  de 
témoins  de  vîtu  ;  qu'au  surplus,  plusieurs  té* 
moins  et  not  uimnMil  les  |)remier,  (ieinii  ine, 
dixième,  seizième  et  dix -neuvième  dépo- 
sent de  faits  qu'ils  ont  pratiqués  eux- 
mêmes,  pendant  une  période  de  trente  ans 
avant  1796;  que  d'autres  moins  âgés  ont 
84,  83,  82,  81  et  le  moins  âgé  72  ans; 
qu'ils  ont  ainsi  vécu  pendant  la  majeure 
partie  de  la  période  écoulée  depuis  I7G6, 
jusqu'à  179G;  qu'ils  déposent  ilc  aiulitu  do 
faits  pratiqués  dans  les  premières  années 
de  leur  existence  par  les  anciens  de  l'époque, 
de  faits  qu'ils  ont  appris  de  ceux-ci  dans 
leur  jeunesse,  qu'ils  ont  vu  pratiquer  par 
eux,  cl  qu'à  leur  exrmplr  fommc  eux  l'a- 
vaient fait  à  T'^xcmple  de  leurs  ancêtres,  itsi 
ont  ensuite  pratiqués  eux-mêmes;  que  par 
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Mrie,MHi«  um»let  rapports,  c«s  lénioiguagcs 
Bérilcnila  foi  b  plos  enlière. 

S«r  le  qttairiëme  moyen  ; 

Atiendn  que,  sans  qu'il  ^nit  hcsolii  do 
rcmouler  à  Torigiae  «les  droits  li'usagc,  qui 
se  perd  dans  la  nnil  des  temps,  il  est  bIslO' 
rii]iiement  démontré,  que  les  droits  d'usage 
qui  ne  soot  pas  coDleuiporains  de  la  graude 
«'poqtie  d*aff'raDchissemeiil  des  communes 
au  tnnycu  âgo.  doivciil  leur  origine  soil  aux 
coDce&sious  faites  par  ic^  seigneurs,  aux  lia- 
bilaofs  qu'ils  appelaient  à  venir  peupler  le 
territoire  désert  de  leurs  seigneuries  ;  soit 
aux  nrqiiîsitions  par  prcscri|)lion,  Tailessans 
un  litre  régulier  dans  les  pays  régis  par  des 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Vcrmandois, 
permctlaiont  l'acquisition  dof?  droits  d'usage, 
par  la  possession  iuiniémorialu  ou  liuiitéc 
i  an  ceriain  temps  ; 

Attendu  que  ces  concessions  et  acquisi- 
tions se  faisaient,  ainsi  à  titre  onéreux  et  non 
à  titre  purement  gratuit  «(  mec  t^érttlUi 
comme  l'atiestenl  les  anieurs  anciens  el 
modernes  '  ')  ; 

Que  l'on  comprend  d'autaui  maux  i  exer- 
cice de  ces  nsages  à  titre  de  droit  et  lit 
md  ']ur  ])our  les  habitants  des  communes 
sises  au  milieu  des  forêts,  ils  étaient  indis- 
pemaUes  &  leur  subsistance  et  k  celle  de 

lenisfitmillc,  ro  i])i':mr';lenl  [dusirMirs  '"on- 

tanos  6t  DOtanuuent  celle  de  l.uxeiubuurg, 
et  nn  lit,  titre  XYIU  :  •  L*nn  des  principaux 
moyens  de  l'enlreticn  des  nianaus  et  habi- 
taas  de  ce  pays,  est  la  nourriture  de  toutes 
sortes  de  bétail,  par  le  moyen  des  vains 
pâturages  et  usages  qu'ils  ont  non-seule- 
ment au  distriri  des  bans  des  villages  esqueU 
ils  sont  réàidcus  ;  aiiis  aus^i  ès  bans  voi- 
sins» 00  Terlu  du  droit  de  parcours  qne  les 
Allemands  appellent  Vcnlrilft  ;  » 

Attendu  que  les  droits  d'usage  dont  il 
s*s^t  an  procès,  quoique  moins  étendus  et 

moins  préjudieiaMes  aux  pro|»riélaîres  des 
forêts  que  les  droits  de  chauffage,  marron- 
nage  ou  autres,  ont  la  même  origine  et 
participent  de  la  même  nature  que  ces  der- 
niers; qu'ils  sont  pour  les  habitants  des  vil- 
lages cumiuc  Scloignes  sis  au  milieu  des 
bois ,  d'une  utilité  inconiesiabic  pour  le 
chauffage  et  de  nécessité  potrr  l'entretien  et 
l'existence  des  bestiaux  ;  qu  à  raison  de  leur 
importance  relative  el  de  leur  exercice 
jonninlier.  Us  ne  peuvent  être  considérés 


(i)  Coquille,  qur<;t.  303,  et  roulume  du  Nivernais, 
di.  17,  art.  lit  ;  baUaing,  Trailt  dt  l'usage  des  firfi, 

tk,  96 1  Bonclitr.  «Aicmaf.  iur  tu  «êutumed»  Btmt' 


comme  des  actes  qu'on  supporte  par  tolé- 
rance et  esprit  de  bon  voisinage,  nuiiscomme 
des  actes  qu'on  ne  sou  li  re  que  parce 
qu'on  se  trouve  dans  l  obligaiiuu  de  les 
souffrir,  ceux  qui  les  exercent,  ayant  le  droit 
de  les  posera  que  cela  est  si  vrai,  qu'il  snflil 
de  parcourir  les  trois  registres  de  i)laitls  pro- 
duits en  cause,  pour  se  <  onvaincre  que  tous 
les  droiis  des  apii«'7,i!its  ,  quel(|ue  minimes 
;  qu'ils  l'ussenl,  claicni  conservés,  vis-à-vis 
des  délinquants,  avec  une  sévérité  qui  est 
uétcssairement  exclusive  de  loulo  idée  de 
;  tolérance  i 

Attendu  que  ces  considérations  qui,  à 
elles  seulement,  «.uniraient  pour  démontrer 
que  les  faits  d'usage  dont  il  s'agit  soot 
l'exereice  d*un  droit  et  non  rie  la  toléran4W, 
trouvent  leur  confirmation  dans  tous  les 
titres  et  documents  de  la  cause  depuis  la 
charte  de  1305  (iG  juillet),  accordée  aux 
habitants  de  Chimay  es  bois  de  Thiorasse, 
jusqu'à  l'arrêt  du  10  août  1701;  que  plu- 
sieurs de  ces  titres  et  documents  reconnais' 
swt  le  droit  des  habitants  de  Séloignes,  an 
roarronnage,  au  chauffage,  au  pAiiira^e,  à  ta 
paisson  des  porcs,  el  de  pourvoir  à  leurs  com- 
modités et  aisances,  ce  qui  comprend  évidem- 
ment les  droits  litigieux; 

Qu'on  ne  saurait  non  plus  attribuer  les 
fiila  litigieux  i  nn  usa^e  général  autorisé 
1  parla  législaiion  dr  l'époque;  qu'en  effet, 
I  si  les  chartes  générales  du  tiainaut ,  cha- 
pitre 139,  contiennent  des  pénalités  pour 
'  les  vols  d'arbres  el  branches,  renlèvemcnt 
j  des  glands,  le  faucillage  des  herbes  dans  les 
I  taillis  de  quatre  ans  et  en  dessous,  et  ne 
répriment  pas  les  faits  en  question,  l*on  ne 
peut  en  induire,  rotnme  le  font  les  appe- 
lauls,  que  l'exercice  de  ces  faits  était  licilc 
i  ou  autorise,  et  que  les  propriétaires  n'a- 
I  valent  pas  le  droit  de  les  empêcher;  que  ia 
.  seule  conséquence  qui  en  découle  c'est  que 
j  le  législateur  de  l'époque  a  cru  inutile  de 
I  réprimer  des  riîr>  qui  sont  iidiérents  aux 
droits  de  ia  propriété,  et  a  cru  devoir  aban- 
donner à  chaque  propriétaire  le  soin  de 
veiller  lui-même  aux  intérêts  civils  que  CCS 
faits  pouvaient  compromettre  et  léser  ; 

Qu'au  surplus  ce  moyen  de  l'usage  géné- 
ral, en  tant  que  cet  usage  aurait  le  caractère 
'  d'une  servitude  légale,  serait  en  contradic- 
tion rormclle  avec  le  moyen  de  tolérance 
puisqu'il  dépendait  dn  propriétaire  de  faire 
cesser  ia  tolérance,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire 


goQnf,  ch.  G-2,  ii"  30:  Frcminvillf,  Prat.  des  ter- 
riers, cil.  7i  tiirtirion  ilc  Pansey,  Oissert.  feodali$f 
I  V*  CoamuMUUté,  1. 1, p.  440. 
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«i  rusftge  était  légal;  que  si,  au  coolnire, 

Tusape  gém'-ml  doit  t'ito  cntoiidii  en  ce  sens 
que  les  luiii»  qu'il  consacre  ne  i>onl  paà 
réprimés  par  la  loi,  il  m  confood  néeeuai- 
ranent  avec  1»^  mnvpn  flo  lalérance,  puisque 
dansTun  comaie  dauï  i  anirecas,  les  appe- 
lants poovaieDt  faire  cesser  les  Tails  d'usage 
CD  vertu  de  leurs  droits  d<'  i  roprîétaires  et 
par  le  seul  effet  de  leur  voiouié  ; 

Attendit  <|na  sf  Tenquéle  constate  que 
les  droits  litigieux  (Maienl  exiTcês  par  les 
habilants  de  Séloigncs.daus  toutes  les  forêts 
de  la  principauté  sans  limitation  de  terri- 
toire, aiosi  que  par  les  habitauts  des  autres 
communes  qui  les  exerçaient  de  incnie  et 
jusque  sur  le  tcrriloitc  de  Seluigiics,  c'est 
que  ces  droits  et  le  mode  de  leur  exercice 
résultaient,  avec  roiie  étendue,  des  titres 
aocicas  qui  les  coasacraicot,  comme  ralie&tc 
rarrét  du  4  mars  1723  coDcernant  le  pftto- 
Tage; 

Qu'il  importe  peu  que  la  demande  de  la 
commune  intimée  ne  s*éiende  qn*aus  foréls 

de  son  territoire,  n  qii'alnsi  elle  semble  en 
opposition  avee  1  enquête»  puisqu'il  résulte- 
rait senlemeni  de  eMie  dreoiistance  qne  la 

cominnne  aurait  un  droit  plus  grand  que 
celui  qu'elle  réclame,  et  qu'elle  n'a  réclamé 
qu'une  partie  des  droits  qui  lui  appartiens 
nenl;  qu'il  importe  peu  également  que  l'en- 
quête établisse  que  les  habitants  exercent 
dans  leurs  bois  communaux  les  usages  dont 
il  s'agit, alors  qne  les  communes  sont  deve- 
nues propriétaires  de  ces  bois,  luii^fiu'i!-;  n'y 
sont  plus  exercés  à  titre  de  ser  vuaJe,  uiai^ 
en  vertu  d'un  droit  de  propriété  et  av% 
l'autorisation  an  moins  tacite  des  adminis- 
nistralions  coumiuualcs  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vaiwmenl  tvssi 
que  la  iiosscssioii  de  la  commune  intimée 
n'a  pas  été  paisible  et  sans  trouble  :  1*  parce 
que  des  pcrmlsslont  ont  été  données  pour 
ramasser  des  feuilles  mortes;  et  2"  parce 
qne  des  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour 
des  faits  rentrant  dans  la  catégorie  des  faits 
d'usage  réclamés;  qu'en  effet,  les  permis- 
sions dont  il  s'agit,  en  supposant  même 
qu'où  puisse  admettre  le  f^il  comme  établi, 
ne  concernent  pas  les  iiabiiaiilsdeSéloignes 
.1  fjui  elle-  ne  peuvent  ^ire  opposées,  mais 
des  lialuianis  de  coniiauncs  qui  avaient  fait 
des  transactions  avec  le  prince,  et  dont  la 
position  était  toute  autre  ; 

Que  s'il  csiste  des  procès  -  verbaux  à 
cbarge  des  habitants  deSéloigncs  qui  ont  été 
huivi.sde  ooiidamiiatioiis,  il  csl  à  remarquer 
qu'on  n'en  cite  que  cinq,  dont  trois  sont  sans 
valeur  au  procès,  parce  que  les  faits  qui  ont 
donné  lien  aui  condamnations  constltuciit 


I  des  abus  des  usages  réclamés,  et  (pie  les 
■  appelants  avaient  le  droit  de  faire  réprimer 
par  la  justice;  quant  aux  deux  autres  coo- 
I  damnations  pour  avoir  ramossédubois  ne  et 
I  pour  amir  été  chercher  des  feuilles  mortes,  elles 
doivent  rester  sans  inOucnce  au  litige,  parce 
qn1l  est  impossible  de  vériAer  les  faits  et  les 
circonstances  de  ce<;  lïf^ux  procès  sans  les 
registres  originaux  des  plaids  qui  contien- 
nent ces  condamnadons  et  qui  ne  sont  point 

(•.rn-l'iit-^  ;  qu'on  pcnl  d'Hulant  nioin'^  ijonirr 
j  fui  aux  indications  des  extraits  invoqués  que 
I  dans  les  trois  registres  de  plaids  prémen- 
limni's  Tni)  no  rniiconlre  pas  une  seule  con- 
daiunaiion  pour  des  faits  de  ce  genre,  bien 
I  que  ces  registres  consinient  que  îos  moin- 
'  dresabtis  étalent  poursuivis  avec one  grande 
'  rigueur; 

j     Attendu,  sur  les  conclustonsadditionnelles 
!  et  subsidiaires,  que  les  considérations  qui 
'  prccèdcut  démontri  lU  Mifllsamment  qu'il 
u'jr  a  pas  lieu  de  s'v  arrêter;  que  c'eslâ  tort, 
an  surplus,  que  fes  appelants  prétendent 
que  les  témoins  n'ont  fait  que  rapporter 
l'opinion  qu'on  avait  sur  un  autre  territoire 
de  la  nature  ou  du  caractère  des  droits 
d'usage  qu'on  y  pratiquait;  qo*U  avUt  de 
lire  l'enquête  pour  être  convaifieu  que  les 
témoins,  qui  appartiennent  tous  aux  com- 
munes voisines,  attestent  les  faits  (|u'ilt 
ont  vu  poser  par  les  habitants  de  Séloignes, 
en  exprimant  leur  propre  opinion  et  celle 
de  ces  babiiants  sur  le  caracléie  de  ces  Mto; 
qu'ifs  aflirmcot  qne  les  usages  leur  étaient 
communs  dans  l'origine  avec  ceux  de  Sé- 
j  loignes,  et  s^étendaieiM  sur  fa  principauté 
I  entière;  que  c'est  ainsi  qu'ilscoufiriiicit  leur 
opinion  sur  les  droits  de  la  commune  intimée; 

Aiiendu  que  la  déposition  de  ces  témoins 
rentre,  sous  tous  les  rapports,  dans  les  dits 

à  prouver,  e(  surtout  dans  l'appréciation  de 
la  nature  et  du  caractère  de  ces  faits  ;  que 
j  c'est  par  la  preuve  eonfraire  que  les  appe- 
lants auraimi  (lù  combattre  ces  dépositions  ; 
I  qn'ils  ne  Tout  pas  fait  en  temps  et  lieu  ;  que 
,  par  suite  ils  ne  sont  plus  admissibles  dans 
.  leur  demande  de  preuve  à  faire  à  cet  égard  ; 
\      V»r  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisier,  avocat 
;  général,  en  ses  conclusions  conformes;  sans 
,  s'arrêter  ans  conclusions  des  appelants,  tant 
principales  que  subsidiaires  et  addition- 
uelles  dans  lesquelles  ils  sont  déclares  non 
fondés,  sans  s'arrêter  également  à  la  do* 
mande  de  preuve  à  faire  daus  laquellf  il^— ont 
déclarés  non  rccevjbics;  met  l'appel  a  nuanl. 

Du  ti  juillet  1859.  —  Conr  de  Bruxelles. 
1''  ch.  —  ffoid.  HV.  Ilari»aaso0i  Dolea, 
Loctoieq,  Aodent  et  Dequcsnc. 
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!•  COliTRAT  DE  MARIAGE.  ^  Sko<»i«s 

NOCES.  —  AwNTAr.ES.  —  RÉDUGHOHi  — 

I.iiî^nvi.iT^. —  Présomptions. 

2°  CoHMUïiAi'TÉ.  —  Responsabilité.  —  Fàir 
MH11IAGK&II.S.  —  Soliuarité. 

I*  Lorsque,  par  contrat  de  maringê,  il  a  été 
fait  à  la  deuxième  épouse  (tes  avantages 
excédant  la  quotité  fixée  par  l'art.  WJH 
du  cod9  cMi,  il  ne  fttut  pas,  en  opérant 
Ut  réduetiùn,  tenir  compte  des  aliéna- 
tions cnn-^rnffes  par  le  père  en  fnvevr  de 
son  enfant  du  premier  Ut,  si,  à  raison 
des  eir^émstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  ces  œtee  eonêtituenides 

libéralités. 

SpécMlement  :  la  proche  parenté  des  par- 
les, la  eiteU  du  prix,  l'ahtenee  de  toute 
cause  auirê  que  celte  d'avantager  t'en^ 
fant  dît  prefui'T  lit,  au  détriment  des 
avantages  assures  à  la  seconde  épouse, 
eemt  des  drem^meee  suffieantee  pour 
fhire  naiire cette  prétomptien.  (God«  civil, 
art.  WVAl) 

T  Celui  qui  a  autorisé  le  débiteur  de  la 
eemmunasM  à  acquitter  ea  dette  entre  lee 
mains  d'un  Uertf  et  a  garanti  ce  débiteur 
pt'ttf  le  cas  où  il  set  ail  iru/uiélf',  dmt 
être  déclare  responsable  envers  la  com- 
munauté, personnellement  H  eoUdaire- 
e%ent  avec  celui  qui  a  reçu  la  somme.  — 
Le  fait  qif'i^  a  posé,  étant  In  rutise  du 
payement,  engage  sa  responsabilité  vis- 
*  ,  à-eie  de  quiconque  •  un  intérêt  dane  la 
comanmauié^  (CodedTil,  trt.  iSR.) 

(KAM&m,  —  C.  MASSàOX.) 

Barthélémy  Massaux  sesl  remarié  en 
1838  avec  Tappelaoïe,  Marieiosèphe  De- 
bouge.  II  avaii  rl  uTi  premier  mariage  uo 
fils,  Dieudonuë-Vicior  Massaux,  iutimé. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Massaux 
assurait  à  rappelante,  en  cas  de  survie,  le 
mobilier  de  la  communauté  el  uae  renie 
viagère  de  âOO  fraucs. 

Le  sieur  Massaux  père  étanl  décédé  en 

185",  S  I  vpuvf  is^igtie  Victor  Mas.saux  eu 
^ria^je  el  liquidaitou  de  la  communauté,  et 
rédame  en  outre  une  partie  des  ataotages 

lui  assurés  :  la  ronic  viagère,  et  le  quart  de 
la  pan  de  Massaux  dans  les  meubles. 

Tottf  les  immeubles  de  Massaux  père 
avaieut  été  par  lui  cédée  à  aon  fila.  Celui-ci 

PASK.,  ISW*  —  8*rAaTit. 


prétend  que  la  deouinde  doit  être  réduite» 

aux  termes  de  l'art.  1008  du  code  civil;  que 
le  mobilier  composant  tonte  la  succession, 
la  veuve  Itesanx  a  droit  k  «n  <}uart  de  la 

moitié  lui  coropétant  comme  héritier  de  son 
père,  mais  que  sur  ce  quart  doit  être  imputée 
pour  sa  valeur  la  rente  viagère  de  200  fr. 

In  tenve  Massaux  répond  que  les  atiéna- 

lions  d'immeubles  fiitos  pnr  fm  ^f^^saux  en 
faveur  de  son  fiis  soot  en  réalité  des  actes 
de  libéralité,  et  que  fai  valeur  de  ces  immeu- 
bles doit  éire  censée  faire  partie  de  la  suc- 
cession, pour  établir  la  portion  disponible. 

Le  fils  de  riotimé,  Barlhélcmy  Massaux, 
avait  perçu  une  somme  de  528  fr.  due  par  u» 
sieur  Naméche  à  son  grand-père. 

Ta  veuve  l'a  fait  assigner  pour  voir  dire 
qu'il  serait  tenu  de  rapporter  cette  somme, 
indâment  perçue,  à  la  cooimnnauté ,  et 
contre  le  sieur  Victor  Massaux,  elle  a  conclu 
à  ce  qu'il  fût  condamné  à  garantir  cette  rcsti- 
tu  lion. 

Ces  deux  affaires  001  été  jugées  par  une 

mémo  décision. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  du  0  juil- 
let «836  : 

•  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  d'adjugrr  aux 
.parties  leurs  6as  et  conclusions? 

<  Fn  ce  qui  touche  le  chef  descoocinsions 

relatif  à  la  reuie  viagère  : 

t  A  ttendu  que  par  con  trat  de  mariage  aven u 
entre  la  demanderesse  et  feu  Barthélémy 
Massaux,  celui-ci  a  fait  don  h  ccHc-là,  en  cas 
de  survie,  de  tous  les  meubles  de  la  com- 
munauté et  en  outre  d'une  rente  viagère  de 
500  francs,  alors  f^n'il  avait  enfant  d'un 
autre  lit,  et  partant,  dans  les  conditions 
déduites âi  l'art.  1098  du  code  civil,  qui  ne 
lui  permettait  de  donner  à  la  seconde  épouse 

au'un  quart  des  biens  qu'il  laisserait  à  son 
écès;  que  si  doue  ces  avantages  excèdent 
ladite  quotité,  il  y  a  lieu  ?t  rc  luciion  à  con- 
currence d'icel  le  j  que  vaioeiucRi,  pour  re- 
pousser celte  réduction,  la  demanderesse 
invoque  certaine  transaction  avenue  entre 
son  défunt  mari  ei  le  défendeur  Dicudonné 
Massaux,  enfant  du  premier  lit,  par  laquelle 
ce  dernier,  moyennant  l'abandon  que  lui  fait 
son  père  de  se«;  droits  à  la  jouissance  d'une 
maison  sise  rue  Saint-ISicolas  à  ISaniur,  qui 
était  on  propre  de  sa  mère,  s'est  obligé  à  lui 
p.iyer  une  rente  viagère  de  î(H^  francs, 
réversible,  après  sou  décès,  au  prolit  de 
la  demanderesse  si  elle  lui  surviC  ot  cela 
pour  sntisf:iirc,  y  csi-il  dît,  au  contrat  de 
mariage  avenu  entre  eux;  qu'en  eftel,  inter- 
prétée dans  le  sens  que  loi  atiribue  la  do- 

47 
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jnaaderosse,  celte  sUitulation  coosii tuerait 
loiit  à  fait  gratuitement  à  snn  profit  |i!tis 
d'avaolages  que  iifi  pcui  lui  v.n  donucr  sou 
contrat  de  mariage;  qu'à  ce  point  de  vue 
donc,  elle  serait  mu-  iiuuvflle  ilonatiou  de 
son  mari  eu  sa  laveur,  réductible  cousû- 
queminenianqnan  des  biens  dv  défunt,  aux 
termes  de  l'art.  I09S  précité,  ai  elle  excède 
celle  (|uoiiié: 

<  Aiteudu,  quanl  à  la  somme  de  528  fr. 
8  ccDl.  provenant  de  Nicolaa  Naméctie,  qu'il 
est  (  oiisiant  qu'une  somme  de  flOO  francs  a 
clé  déposée,  eu  par  le  déruai  eutrc  les 
maina  doditNamêehe;*qa*en  adineiiani  que 
le  dcposan  t  ail  (  hargé  ce  dernier  de  remettre 
ladite  i^nininc  après  sa  mort  à  sou  petit-ûb 
Uariliéicniy  Massaui,  ioterveoaut,  il  est  cer- 
tain (|  1  il  n  a  pas  entendu  s'en  dessaisir  irré- 
v()(!al>lrnicnf  puisque  à  diverses  époques,  ès 
ans  I8.'»l,  1.S.j2,  1853,  1854,  il  eu  a  retiré 
une  grande  partie,  cl  qu'à  son  décès  arrive 
en  18*;.';,  il  n'en  restait  plus  en  mains  de 
Naméche  que  ladite  somme  de  5^8  fr.  8  c.  ; 
que  eependant  pour  le  don  manuel  <  omme 
pour  toute  dorintinn,  il  faut  que  Ir  donateur 
te  dépouille  inévocablement;  que  ce  don 
n*esl  même  dîïpenié  des  solennités  du  con- 
trat que  parce  que,  se  faisant  de  la  main  à  la 
main,  il  est  consommé  par  la  tradition,  la 
possession  valtnt  titre,  eondition  que  Ton  ne 
rencontre  pas  dans  reipèce; 

«  Àttendn,  en  eonséquence, quel'nii'^rve- 
nant  est  tenu  de  restituer  à  la  cumuiuuauié 
ladite  soinme<qu*il  a  reçue  dudil  Mamédie; 

«  Attendu,  quant  à  la  garantie  de  cette 
rcsiiiuiiun  réclamée  contre  le  défendeur, 
que  ce  dernier  ne  s'y  est  obligé  qu'envers 
Naroéche,  et  pour  le  cas  où  <  (  lui-ci  seraii 
m  tnK  lié  ou  inquiété,  à  raison  du  vcrse- 
nieiu  qu'il  faisait  en  maius  de  l'iulerveuant, 
circonstance  qui  n'existe  pas; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 

aux  pnrtic  s  (le  ce  qu'elles  consentent  res- 
pectiveutctii  au  partage  et  à  la  liquidation 
de  la  oommnnauié  qui  a  existé  entre  feu 
Barthélémy  Massaux  et  la  ilcman(lcressc,8on 
épouse;  dit  que  cette  dcrutcrc  a  seulement 
droit  dansceite  commonauté  :  1*i  une  moitié 
lie  son  propre  chef,  au  quart  Je  l'autre 
moitié  à  titre  de  son  contrat  de  mariage  et 
en  vertu  de  Tari.  1008  du  code  civil;  dit 
que  dans  ce  quart  doit  être  imputée  suivant 
sa  valeur  la  rente  viagère  de  âOO  francs, 
constituée  à  la  demanderesse  par  son  défunt 
mari,  en  vertu  du  contrat      mariage  du 

KSjuin  1S."7; 

•  Condamne  l'intervenant  Barthélémy 
Masaaux  à  rcsliiner  à  ladite  communauté  la 


tomme  de  Sâ8  frani  s  8  cent.,  qu'il  a  indû- 
ment perçue  (le  Mcolas  JNamécbe,  avec  les 

inieioi»  judiciaires.  ■ 

Appel. 


I  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  contrai 
de  mariage  reçu  par  M'  Gislain,  de  Namnr* 
en  date  du  23  juin  1837,  feu  Massaux  père 
a  assuré  k  l'appelante  une  reuie  viagère  de 
ftOO  francs,  ainsi  que  d'antres  avantages  ré- 
ductttiles  an  qnnrt  de  tous  ses  biens  eo 
vertu  de  l'art.  1098  du  code  civil,  Hassanx 
père  a  vant  relOMi  no  enfant  de  son  premier 
mariag'e: 

Attendu  qu'an  moment  r!r  son  «peond 
mariage,  ledit  Massaux  était  propriétaire  et 
copropriétaire  de  divers  immeubles  d'ope 
valtMir  îi'^'^f?  roDsidf'rabte,  et  que  rajtpelantCï 
devait  compter  sur  la  position  de  torluuedc 
celui  qu'elle  allait  épouser,  pour  lui  garan- 
tir les  avantages  assnrte  par  son  contrat; 

Attendu,  dès  lors,  que  Massaux  père  ne 
pouvait  pas,  sans  violer  la  loi  du  contrat  et 
sans  contrevenir  aux  stipolalations  consen- 
ties eu  faveur  (le  son  épouse,  recourir  à  des 
aliénations  d'un  caractère  purement  gratuit 
et  qui  le  dépouillaient,  sans  coropensatioo, 
de  son  avoir;  que  tels  sont  nranmnins  les 
différents  actes  passés  eutrc  lui  et  sou  fils  ; 
que  dès  le  93  mal  1838,  on  le  voit  eonsen- 
tir  un  êiril  souij  seing  privé  par  le<[uet  il 
vend  à  son  tils  des  valeurs  eonsidériibles 
pour  la  minime  somme  de  400  francs;  que 
tt  cet  acte  n'a  pas  reçu  d'exécution,  il  n'est^ 
pn"?  moins  vrai  qu'il  a  servi  de  prétexte  à'  * 
une  assij^natiou  en  justice,  pour  aboutir  :i 
la  transaction  du  7  février  1839,  par  laquelle 
le  père  S  CSI  dt'pouillé  délinitiveiiM  iK,  et  k 
peu  près  gratuiicment,  de  la  propncié  de 
tout  ses  immeubles  en  faveur  de  son  flls; 
que  ce  (|ui  a(  liève  de  caractériser  ces  actes, 
c'est,  d'une  pari,  la  proche  parenté  des  par- 
ties, de  l'antre,  l'absence  de  toute  cause  ap- 
parente autre  que  la  volonté  mnnif*-  de 
Massaux  père,  défavoriser  son  filsaux  dépens 
des  avantages  assurés  k  son  épouse  par  son 
contrat  de  mariage; 

Aitrtîfin  toutefois  que  l'appelante  ne  lîp- 
mande  pas  la  nullité  de  ces  actes  comme 
cntacliés  dedoielde  fraude,  mais  se  borne 
à  rtclai-uT,  outre  la  part  lui  afférente  comme 
icmmc  coHiuiuue,  le  payement  de  la  reuic 
de  SOO  francs  loi  assurée  par  son  contrat  de 
mariage,  plus  le  qi  ^rt  de  la  moitié  du  mo- 
bilier de  la  communauté;  que  la  cour  pos- 
I  téde  daot  les  difiTéreniet  circonstanees  de  la 
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cause  des  élémeoU  sufiUaQU  pour  dédirer, 
•MU  avoir  recoors  à  Dneapprëciadoa  ullé> 

rieure,  qm'  ros  iHITcTeuis  chefs  do  doninnde 
nezcèdeiu  uas  ei  u'atleignent  pas  inùme  le 
qoarl  assure  k  i  appelaute  par  son  oodUhi 
<lc  mariafe  eombiaé  avec  l'art.  1098  do  eode 

ciTÎI ; 

Aucndu,  eu  ce  qui  coocerne  la  {lomme  de 
ns  Iranes  8  cent.,  reniisc  par  Maméche  k 
riDlcrvcmnt  Uarlhélemy  Massaux,  qu'il  est 
défioiiiveuieui  jugé  que  cette  soaime  était  la 
propriété  de  la  eomminaaté;  qu'il  résulte 
lu  aimioins  des  faits  de  la  cau^e  et  des  docu- 
nieou»  produits, que  I^iaméclie  u'a  remis  cette 
soaiine  h  BarthélenAy  Matsaiix  qu'il  Tinter^ 
\(rilion  cl  sous  la  garantie  persouncllf;  de 
l  iotiiDé  ;que  le  fait  de  ce  deruicr  est  la  cause 
de  cette  remise;  qu'il  est  doue  tenu  de  ce 
fait  vis-à-?is  de  la  commuDauté  propriétaire 
de  cette  somme  conjointtMnpnt  et  solidaire- 
ment avec  SOQ  (ils  Uariheieiiiy,  sauf  sou 
recours  contre  ce  dernier;  que  s'il  est  vrai 
qu'il  s'est  porté  garant  à  t'épîird  dcNami  t  ho, 
celte  circoDSIanoc  ne  peut  l'affraucbir  de  la 
responsabilité  à  l'égard  de  toute  antre  per- 
fonne  partie  au  procès,  fini  se  trouve  lésée 
par  son  fait;  qu'il  y  a  doue  lieu  de  lu  coo- 
damner  personnelleoient  an  rapport  de  la 
prédite  somme  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  ni^ani  le  jugement 
a  (/KO  :  1"  en  ce  que  la»  premiers  juges  out 
déclaré  que  dans  le  quart  de  la  seconde 
moitié  de  la  rommnnauié,  qu'ils  ailril)ucut  à 
l'appelante,  devait  être  imputée  la  rente 
viagère  de  8Q0  francs  constituée  ù  son  proUt; 

eu  ce  qu'en  condamnant  te  fils  de  l'intimé 
il  restituer  à  la  commuDautc  la  somme  de 
5â8  francs  8  cent.,  ils  n'ont  pas  déclaré  Pin' 
timé  lui-même  rcsiioiisable  du  payement  de 
cette  somme;  émeudaut  quant  à  ce,  dé- 
clare 

Dn  17  décembre  1858.  —  Coor  de  Liège. 
'2'  (h  -Plaid. MM.  Capelle  (de Namur), 
et  de  liekr. 


UATinCATlON.  —  Effets. 

La  ralificalion  n'équivalant  à  un  mandat 
que  pour  Uê  opérations  spéi  ialvineul  ra- 
iifiitêf  onnt  Muurait  fonder ^  iur  Vappro^ 
balioH  de  ventes  antérieures,  uu  mandat 
primitif  et  absotu  à  l'effet  de  vendn. 
»C.  civil,  an.  l9Kt  et  1358.) 

(l»>s,  —  c.  Sllltl  .) 

Du  50  di  I  cmbre  1858.  — Cour  de  BruxeU 
les.  —  3*  cb. 


I  PARTIE  CIVILE.  —  Ai>p£L.  —  UtlbisTt;MaiiT. 

I 

La  partie  civile  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée  à  tùtu  lei  fraie  envers  VÉlat  et 
envers  l'autre  partie,  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  désistée,  dans  tes  vingt-quatre 
heures,  de  sa  déclaration  qu'elle  se  por- 
tait partie  civile,  sans  qu'il  *oU  inter- 
venu de  jugement.  Si  donc,  après  avoir 
i  ntcrjcté  appel  it'  u  nju//crnenf(]uiocqu  il  te 
le  prévenu,  elle  s 'endésiale,  ce  désistement 
tardif  n»  peat  avoir  pour  effkt  de  la  êoue- 
traire  à  la  condamnation  de  tous  les  frais 
tant  postcriçur s  qu'antérieurs  au  ât  xiste- 
tnent,  ausaiùienenvers  lapariie  puuLique 
qu'onvore  leprévenui*),  (CodcdHasi.  erim., 
an.  66-  67,  ô68  et  arrêté  rojal  do  18  Juin 
1848,  art.  13i.) 

(LB  aïK.  roBL.  BTSTBve:!»,—  c.  aimiECBBas } 

L  A  COI  R  ;  -  Quant  à  l'appel  du  ministère 
public,  adoptant  les  motifs  do  prcmienMg^. 
uict  cet  appel  k  néant,  et  conflnne  le  juge- 
ment à  quo. 

Et  quant  à  l'appel  de  Pierre  Steveus, 
partie  dvlle: 

Vu  les  art.  f.G,  07.  368  du  code  d'instruc- 
tion crimini'De  et  132  de  l'arrêté  rojaldu 
i 8  juin  18 etc.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Peosemble  de 

ces  articles  que  la  partie  civile  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  à  tous  les  frais 
envers  TÉiat  et  envers  Tantre  partie,  à  moins 
\  qu'elle  ne  se  soit  désistée,  dans  les  vingt- 
[  quatre  heures,  de  sa  déclaration  de  se  por- 
^  1er  partie  civile,  sans  qu'il  >oit  intervenu  de 
jugement;  auquel  cas  elle  iir  peut  être  tenue 
des  fiais  depuis  que  le  désistement  a  été 
i  sigDiûê; 

I     Et  attendu  (|ne  Pierre  Stevens  a,  par 

1  exploit,  en  date  du  2G  janvier  18'!0,  porté 
I  son  action  en  dommage^-intcréls,  coutre  le 

(ircvenu  Nimniegcers,  du  chef  de  calomnie 
'  cl  de  mauvais  traitements,  directement  au 

tribunal  correctionnel  de  Cand  ; 

Que,  par  sa  déclaration  faite  au  greffe 
!  de  ce  tribunal,  le  12  février  suivant,  il  a  fiiit 

:  ap|)t'!  du  jugement  qui  a(  quitte  le  prévenu 
de  la  poursuite  intentée  à  sa  charge,  et  eon> 
damne  b  partie  civile  nui  dépens;  ei  qu'à 

I  son  tour,  le  ministère  public  a,  par  acte,  du 

i      {1}  Voy.  Gaud.Si  die.  1851  ,cc  Rrc,  I8S2,3,5^^ 
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llihméine  imris  de  férrier,  formé  appel  du- 
dit  jugeneDi  ; 

Attendu  que,  le  23  mars  suivant,  Pierre 
Slcvcos,  par  acte  fait  au  greffe,  a  déclaré  se 
dMtter  de  soa  appel  de  f  9  février  dernier, 
et  que,  bien  que  dûment  cité  par  M.  le 
procureur  général,  il  n'a  plus  comparu  aux 
audiences  de  la  eour;  mais  que,  d'après  les 
règles  ci-dessus  tracci's,  ce  (Icsisicincnt  tar- 
dif et  non  walable  ne  saurait  le  soustraire  à 
la  condaniflation  à  tons  les  frais  tant  posté- 
rieurs qu'antérieurs  au  désistement,  aussi 
bien  envers  la  partie  publique  qu'eavera  le 
prévenu  Nimmegeers  -, 

Par  ees  motii^  met  l'appel  de  Pierre 

Stevens,  partie  civile  i  nc  int';  et,  vti  î'art.  52 
du  code  pénal,  le  condamne,  même  par  corps, 
ans  dépens  des  dém  instances  tant  eaters 
la  partie  publique  qtt*enTer8  le  prévenu 

Nimmegeers. 

Du  U  juin  imO.  —  Cour  de  Caod.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  Pl.  MH.  Cruyt 
et  Van  fiîervliet. 


SAISIE -ARRÊT.  —  Titre.  ~  Hkritikrs. 
—  SiCNiFicjiTioM.  —  Voie  o'cxécutiom.  — 
MtsoaR  coNeiavAT<MiuK. 

Le  créancier  qui  t«ut  interposer  une  saisie- 
mrit  n*êêt  poê  tenu  de  faire  signifier 
préalablement  ton  Htre  mue  kérUêere  du 
délnU'iir.  (Code  civil,  art.  K77.) 

L'art.  877  du  code  civil  ne  prescrit  celte 
signification  que  relmUtemenl  aux  titres 
etfécHio^ree  êi  mut  aolcff  d'emimUfm, 

Cet  arficlc  ne  peut  recevoir  d'ajipUcation 
en  cas  de  sais ie- arrêt ,  ceile-ci  étant, 
dan»  son  originef  une  mesure  eonserva- 
toire  différente  par  te  fimd  e#  la  fbrme  des 
roies  d'exécution  proprement  dilrs. 

H  importe  peu  que  la  saisie-arrêt  se  trans- 
forme, à  la  suite  de  te  demande  en  vali- 
dité, en  moyen  d'ewéeutton,  Veséeution 
dérivant  alorsmoins  des  actes  originaires 
que  dujuyement  qui  prononce  la  ealidif^. 

*       (tOCSSAUIT,  —  C.  MCHABUKUS.) 

Aantr. 

LA  COUU;  —  Attendu  que  la  saisie^-arréi 
ne  oonslilue  par  elle-même  q«*uD  acte  con- 

sccvaioire,  qtialiOcalîoii  (jiii  lui  a  été  donnée 
lors  des  travaux  prépaiiitoires  du  code  de 
procédure  civile,  cl  quelle  diffère  par  le 


fend  et  par  la  forme  des  voles  eaéenlolrat 

proprement  dites  ; 

Qu'eu  efîet,  ces  dernières  poorsulies  sup- 
posent l'existence  d'un  titre  exécutoire,  dont 
êllea  ont  poer  bot  et  poer  6n  d'amener 
l'ex^euilon;  ({u'en  outre,  elles  ont  pour  pré- 
liminaire indispensable  un  commandement 
accompagné  de  k  notittcaiion  du  litre  ; 

Attendu,  au  contraire,  qoe  la  saitie-arré», 

affranchie  de  tout  comnmndemeïït  préalable, 
ne  doit  point  s'appuyer  sur  un  titre  authen- 
tique, et  que  non-seulement  la  loi  admet  le 
litre  sous  seing  privé,  mais  qu'elle  permet 
de  suppléer  le  défaut  de  toute  espèce  de 
tilre  par  une  simple  permioiion  do  juge, 
laquelle  est  seule  soumise  à  une  noti&caiion; 

Que  rensemblc  des  dispositions  du  code 
lie  procédure  sur  cet  objet,  et  spécialement 
l'art.  5S7,  a  attacbé  à  la  seule  qualité  de 
créancier  le  droit  de  pratiquer  mie  saisie- 
arrêt,  et  que  par  cela  seul  que  le  créancier 
dépourvu  de  titre  est  admis  i  y  recourir,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  a  été  conçue  et  or- 
ganisée dans  un  ordre  d'idées  différent  de 
celui  qui  a  Hiit  introduire  les  poursulles 
d*eiécution  dont  il  a  été  ci-dessus  question  ; 

Alfendu  qu'il  importe,  à  cause  des  diffé- 
reuces  marquécïi  existant  entre  ces  deux 
genres  de  voies  judiciaires,  de  ne  pas  éten-> 
(ire  à  l'une desdispcsiiiniis  spéciales  à  Tautre; 
que  uoummcnt  l'art.  »77  du  code  civil  doit, 
comme  son  texte  d*ailteurs  rindique,  être 
resirciui  à  la  matière  des  c:t(t  titiniis-,  lor";- 
qu'il  dispose  que  le  créancier  ne  peut  pour- 
suivre contre  lliérilier  du  débiteur  Texéeu- 
tien  d*un  titre  exécutoire ,  que  huitaiuo 
après  la  siguificaiion  qui  en  aura  été  faite 
il  la  personne  ou  tu  domicile  de  rbériiier  ; 

Que  rentenie  de  la  loi  dans  ce  sens  s'éuye 

noti-setilenieut  sur  les  obsen^atlorts  géné* 
raies  qui  précèdent,  mais  qu'elle  trouve  on 
nouvel  appui  dans  celle  eonstdéralioD  que 

l'art.  877  ne  s'occupe  que  des  litres  exécu- 
toires }  que  dès  lors,  il  n'atteint  pas  les  titres 
sous  seing  privé,  recMinus  comme  suffisants 

luiiir  servir  de  hase  à  une  saisie-arréi,  et- 
qu  il  ne  moditie  point,  dans  tous  les  cas,  la 
position  du  créancier  dépourvu  de  litre; 
d'où  il  suit  que  le  système  qui  conduirait  à 
placer  la  saisie-arrél  sous  lo  régime  de  cet 
article,  aboutirait  à  créer  moins  d'entraves 
au  créancier  {)ort(-iir  (l'un  titre  sous  seing 
!>rivt'v  et  utéfut!  à  celui  qui  w'vn  nurriit  pas  , 
auoilialic  que  ia  loi  n  a  pu  vouloir  couMcrer; 

Allctidu,  à  la  vérité,  que  la  saisie-arrêt, 
mesure  conservatoire  dans  son  origine,  em- 
prunte, dans  le  cours  ultérieur  de  la  procé- 
dure, le  caractère  d'une  ciécuiioii,  et  que 
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celte  iraDftfomialioo  se  réalise  lorsque,  à  la 
soite  de  la  demande  en  validité,  îl  intervient 

un  jugent  m  t  r]ui,  tout  eu  accueillant  cette 
deuaDdc,  ordonoe  que  les  deniers  dont  le 
tiers  saisi  sera  reconnn  débiteur,  seront 

versts  L'ij  mains  du  crraïKÎer  qui  a  prali(|ué 
la  saiiiie-arrèt,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  loi  est  dû;  mais  que  dans  celte  matière 
spéciale  où  il  peut  n'exister  aucun  titre 
exécutoire,  l'exécution  dérive  moins 
actes  Oii(jiiiaires  de  la  poursuite  que  du 
jugement  qui  en  prononee  In  validité; 

Par  rvs  molifs,  réfiif me  !c  jiigemriit  (tout 
est  appel,  et  sans  avoir  é^ard  au  aioven  de 
nullité  tiré  de  In  dis^iclon  de  l'art  877  du 
rode  civil  contre  la  saisie<arrét  iutert)Osée 
(  ar  rappelant  à  charge  de  feu  Decharoeux, 
eu  sa  qualité  de  père  ut  tuteur  des  intimés, 
eu  mains  de  François-Auguste  Kaiser,  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  rautou  de  Flé- 
rou,  ordouuc  que  les  sooimes  et  deniers, 
dont  le  tiers  saisi  fera  déclaration  ou  sera 
re«)non  débiteur  envers  les  intimés,  seront 
,  versés  en  mains  de  rappelant  à  cuueur- 
rcuee  de  ce  qui  lui  est  dû  en  prioeijial»  In- 
léréta  et  fraif ,  elo. 

Ou  i6  avril  1889.  —  Cnnr  de  Liège.  — 
%'  cil. —PJatrf.  MM.  Eng.  MMbon  et  Wedou. 


I*  NOUS  DE  FAMILLE.  —  Proho^te. 

S*  Oppoerrioii.  RBCEVABiuTi,'4MnBaT 
smi  nsQUfin* 

1°  Les  noms  de  famille  sont  unepr&priété(% 

(C.  eivU,  art.  97  et  BM.) 
foute  usurpation  ù  cet  tUjard  pvul  donner 

lieu  à  réclamation  en  justice  de  la  part 

des  intéressés.  ^ 
S*  Btt  reeevabte  la  tierce  epposiUoH  à  sus 


(t)  Voy.  Cormenin ,  Qnewt.  de  droit  mimin., 
*•  N«m»i  Meriia,  Jt^.,  *o  Noin»i  TuhUd*Ui  Pat. 
fr  ,  v«  iV«M»,  o*  I:  PrOQiibon,  Traité  «frfa  J*ro- 
friéié.  n**  6,  K  cl  12  ;  Drmolonibe,  t.  I,  nvi  8  et  s. 

(S)  Voy.  Carré,  u»  1708  «  fijjwa.  t.  i,  p.  373,  éd. 
belge  d»  IMOt  Varadé.  tiip  Hirt.  tOO,  n*  St  Coin- 
bcUsIc,  Aelts  de  l'ilalriril,  nrt.  100,  n"  4  ;  Drmo- 
IoidIm,  I.  i,  u<>336  i  Teulcl,  art.  100,  n<"  19  et  30. 
a-A  auirura  Mnt  Avb  que,  dans  l'npèM.  le  lien 
le>C(loU  ou  peut  avoir  refourp  à  la  tifrccoppositioo. 

(3)  ^uuiil  au  soulenetncot  qu'il  ne  -.iiflU  jins  <lc  tic 
pt* avoir  élé oppcli'lorndu  jugftnent,  mnîs qu'il  Hmi 
roeore avoir  ilù  élrc appelé,  voy.  Brux. , 8  mar»  IHâl 
(ee  Remteil,  1851,  p.  IS9  rl  la  doIcj  ;  i'aris,  7  juill. 
I§09  .  Rotit  ii.  '21  1841  (Dolloi,  1842,  p.  27).- 
Mcrlifl,  Réf.,  v*  Titre»  çfpesitiw,  $  È-,  Bcrrial, 


jugement  gui ,  sur  refuéie  en  reetifica- 
Ken  d'wm  aeie  de  fétat  eêeil,  m  muterisi 
sm  véritable  changement  de  nom  i^,  (Code 

civil,  an.  tOOel  m\.) 
Pour  être  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion à  unjugementf  il  n*e$t  pas  néees^ 
saire  qu'on  ail  dû  y  être  appelé;  il  suffit 
que  le  jifgrmrnt  préjudicie  aux  droits  du 
tiers  opposant  et  que  celui-ci  n'ait  été 
ni  partie  ni  reprétentèdani  t'isutanee  (*). 
(G.  de  pree.,  art*  174.) 

i^MiCHOTTE,  —  C.  MICHOTTE  [uISSORTEN].) 

Par  jugement  du  7  jnovier  1858,  le  tribu- 
nal de  Louvain,  sur  iu  leipiéte  lui  présentée 
par  le  sieur  Jacques  Missoricn,  avait  dit  pour 
droit  que  l'acte  de  naissance  de  Pexposant, 
reçu  par  l'oOlcier  de  Féiat  civil  de  Tirlemont, 
te  13  brnmaîre  an  x,  son>aete  de  mariage  et 

niilrrs  nrlr-'^  ifi^  ITint  civil  rnTirrrnriiil  st"-:  rii- 
faniâ,  seraieul  rectiliéâ  en  ce  sens  que  (uus 
les  noms  de  Kîseorien  qui  y  figurent  seraient 
rernpl:iiés  [inr  les  noms  de  Michotle.  Ce  Ju- 
gement est  ainsi  niolive  : 

«  Attendu  que  le  nom  de  Missorleu ,  que 
porte  le  réquérant,  prend  son  origine  dans 
une  erreur  évidente  commise  dans  l'.irte  de 
mariage  de  sou  bisaïeul,  célébré  à  Tirteiuout, 
le  18  avril  1753,  «A  on  lui  a  attribué  te  nom 
deMissorten.  tnridis  que  son  acte  de  ntis* 
sanec  portail  i  rlm  de  Missot; 

f  Que  Ton  doit  admettre  que  cette  der- 
nière orthographe  est  elle-même  erronée, 
puisque  dans  les  aclcf?  de  n;iir<;  uu  r  de  Pierre 
et  de  Mathieu, deux  des  frères  dudù  bi^îeul, 
eeux-ei  sont  inserils  comme  fil»  de  Jean  Ml- 
'  chottc; 

«  Qtte  la  manière  irrégtilière  dont  le  nom 
de  famille  de  l'exposant  est  écrit  dans  les 
nombreux  actes  de  l'état  civil  produits  à  rap< 


p.  313,  n«  8  i  Biodie,  I.  i,  p.  9I\  ;  Table  du  Jour- 
nal det  Avowt,  V»  Tiete»  «|l|MM«,a*  6.  CetlS  opiDioB 
se  fonde  «ar  co  que,  s'il  BoflliallÂvoIr  In léréld* dé- 
truire un  jugemrni  pour  élre  rrcevobte  à  l'alliiqurr 
par  la  lierco  oppotilioo,  la  atabilité  d'aa  jugcmeat 
obicna  de  bouée  foi  oe  ferait  jaimis  aeqniie.  Daas 
ri>|iiiiion  contraire  on  ilit  que  Kiirl.  471  n'cxi^ço  pas 
que  le  lim  ttppouiol  ail  dd  être  apfit  lv,  i|Uti  !>4i  ilis- 
(MMliioB  cal  elaire  et  q«*il  dW  pas  permis  d'.-)joaler 
<k  la  loi  en  exigeant  unf  trohi^mr  romlilion.  Voy.  co 
Breucil.  1850.  p.  300.  Vm\,  19  m.irs  1R34  :  Pari«. 
ra5!(.,  38  mars  et  34  iii'i'.  IS"H  :  l'iprau,  C.ommtnl., 
l.  3,  p.  €7;  Favard,  v»  Tierce  oppotit.,  $  3;  To6*e 
de  ta  Pat.  fr.,  v»  Tirrt*  oppotii.,  nM56ets.  Voy.  la 
ili!iCU»tiion  ^ur  l':ii  i.  i7i  >lniis  Loeré,  t.  9,  p.  338. 
OetiU.,  BoU  aor  l'arrêt  «le  Parti,  du  7  jailkt  1809. 
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pui  de  Ja  demande ,  démoulrc  à  l'évideDce 
qoec'està  la  prononciation  vicieuse  de  fens 
peu  leltrésqn»'  l'oii  dnii  aiiribu'^r  In  corrup- 
tion et  le^  oontlircusciî  variantes  que  ce  nom 
a  Mbies  et  que  lont  indique  qnîl  doit  éire 
orthographié  comme  Texposant  le  demande;  i 
I,e  stpur  J.  Missortcn  prît  dcpuh  ouvfr- 
leiueiil  le  uoni  de  MicbuUe.  Lïu  sieur  ieau 
Uichotie,  de  Tiricmont,  se  pourvoi  contre 
celte  décision  |iar  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition. Déjà  il  avait,  en  1856,  porté  plainte 
contre  Fintimé  en  raison  de  ce  que  ceinî-cl 
prenait  le  nom  de  Micbotte  contrairement  à 
non  acte  de  naissance  et  en  coniraveoiion  à 
la  loi  do  6  frncUdor  an  ii.  Une  poursoile  eot 
lieu,  et  la  cour  de  Bruxelles,  cliarnbrc  cor- 
icctionoelle,  par  arrêt  du  8  janvier  1857, 
sialua  ainsi  sur  Taclion  ciTile  : 

•  Attendu  qoe  le  nom  est  la  propriété  de 

(  î  ini  qui  le  porte;  que  tout  citoyen  est  en 
droit  d'enipécber  qu'il  ne  soit  usurpé  par 
loni  antre  qui  le  porterait  sans  titre  ni  droit; 

mais  attendu  (|iic  la  déPeiise  pour  le  prévenu 
de  porter  le  nom  de  Michotie  résulte  de  la 
loi  ;  qu'une  inhibition  à  cet  égard  est  super- 
flue; que,  parlant,  la  seule  réparation  récla- 
mée du  dommage  doit  se  borner  aux  frais... 
condamne  le  prévenu,  pour  tous  domiuages- 
intérêts  «  par  corps,  aux  (Ms  des  deux 
instances,  etc.  » 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  qui  condam- 
nait en  outre  le  sieur  Missorlen  sur  pied  de 
la  loi  du  G  Tructidor  an  ii,  Tut  rejeté  le  4  mai 
1357  (voy.  ceRec.,  18:;7,  impartie,  p. 220;. 

Le  sieur  Jacques  Micholte  opposa  à  la 
tierce  opposition  trois  moyens  fondés,  le  pre- 
mier, sur  ce  que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à 
ceux  qui  auraient  dft  être  appelés  au  juge- 
uieot  contre  lequel  elle  e:>l  (iirigée  et  qui  ne 
Tont  pas  été;  le  deuxième,  sur  ce  qu'elle 
n'est  pas  accordée  contre  une  d<  f  i-iif  u  ren- 
due sur  requête  cl  notamment  contre  uuju- 
genient  de  rectification  d'acte  d'élat  eivil 
(art.  100  du  C(HÎe  civil);  le  iroisième,  sur  ce 
que  le  jugement  du  7  janvier  lb58  ne  por- 
lait  préjudiee  à  aucun  droit  du  sieur  Jean 
MicboUe. 

Jogement  du  i5  fêTrier  I889,aiasi  conçu  : 

Aiin  lii  [lie  l'exception  de  nullité  d'ex- 
ploit, luudée  sur  ce  que  le  demandeur  y  a 
désigné  te  défendeur  sous  le  nom  de  Miuor- 
Wn ,  au  mépris  du  jugement  de  rcclificalion, 
du  7  janvier  1858,  qui  déclare  que  son  nom 
est  Miehotte,  se  confond  avec  la  question  de 
savoir  si  ce  jugement,  auquel  le  demandeur 
n'a  pas  éit-  appelé,  lui  est  opposable; 

•  Attendu  <|ue  cette  dernière  question  dé- 


pend elle-même  du  point  de  savoir,  si  le 
dmnaodear  est  rcccvable  et  foodé  dans  la 
tierce  oppositî<Ni  qu'il  a  formée  contre  ce 

jugemeoi; 

•  Attendu  que  s'il  n'est  pas  exigé,  pour 
être  reçue  tierce  opposante,  qn*one  partie 

ait  dû  être  nppcf/e ,  ce  qui  serait  ajouter  au 
texte  de  l'art,  ili,  code  de  proc.  eiv..  il  faut 
néanmoins  qu'elle  justifie  que  le  jugement, 
auquel  elle  s'oppose,  était  de  nature  à  préju- 
dicier  à  ses  droiu; 

f  Attendu  que  le  droit  que  ledemandeor 

tient  de  la  loi  et  de  son  acte  de  naissance, 
consiste  à  porter  le  nom  de  Micbotte.  droit 
auquel  le  jugement  du  7  janvier  1858  oe 
porte  aucune  atteinte; 

•1  Que  pour  être  recevable  h  s'opposer  à 
ce  qu'un  autre  porte  un  nom  identique  au 
sien,  il  faut,  on  bien  que  ce  nom  soit  exdn- 
siv(;ment  pro|)re  à  la  fanulle  de  ropjiosarit, 
ou  bien  que  celui  qui  y  prétend  veuille  par 
ce  moyen  s'aggréger  à  cette  famille; 

1  Que  ce  n*est  qu'à  ces  conditions  que 
l'intérêt  de  l'opposant  s^élève  à  la  hauieur 
d'un  droit  ; 

«  Attendu  que  le  nom  de  Michotie,  loin 
d'appartenir  exclusivement  à  la  famille  du 
demandeur,  est  au  coulraire  très-répandu, 
et  que  le  défendeur  ne  prétend  établir  avec 
loi  aucun  lien  de  parenté; 

t  Qu'il  s'ensuit  que  l'opposant,  pas  plus 
que  tous  ceux  qui  portent  le  nom  de  Mi- 
chotie, ne  devait  être  appelé  au  jugement 
de  reciificatlbo  prérappelé;  que  ce  jugement 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  ses  droits  pro- 
prement dits  et  que  dès  iors  son  action 
manque  de  base.  »  r 

Par  ces  motifs,  le  trilinual  dt  elara  le  de~ 
niandeur  non  reccvabie  dans  sa  tierce  oppo- 
sition. 

Appel. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  non  do 

famille  est  la  propriété  de  f  ini  (j  ii  le  porte 
et  que  tout  citoyen  esi  eu  droit  li'cmpccbcr 
qu'il  ne  soit  usurpé  par  tout  autre  qui  le 
porterait  sans  litre  ni  droit; 

.Attendu  qu'aiii  uu  des  ancêtres  del'inlinié, 
auâ!.i  loin  qu'il  a  été  possible  de  porter  les 
investigations,  ne  se  trouve  inscrit  sous  le 
nom  de  Michott  '  pii  (  st  celui  de  rappelant; 
que  tous,  pendant  plu^  d'un  siècle,  se  trou- 
vent désignés  dans  les  actes  qui  les  concer> 
ri'^iif ,  sous  le  nom  de  'lissoiten  ou  Mi-.sor- 
tcu  ;  que  c'est  doue  à  tort  que  le  iribuuat  du 
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Loiivaîii,  parsonjugoinciildii  7  janvier  1858, 
a  peraiià  ù  l'iuiimé,  sous  forme  «le  rcctifica- 
INMI  des  actes  de  l'étal  civil,  de  changer  sou 
nom  de  Niteorien  en  celai  de  Michotte; 

Attendu  que  ce  jugenieut,  auquel  Tappe- 
lam  n'a  pas  été  appelé  quoiqall  y  Ml  imé- 
resié,  prcjtidieie  à  les  droiis,  d^b  il  suit 
qu'il  était  recerable  k  y  former  lierce  oppo- 
sition ; 

Âtteoduque  tes  pai  tics  oui  cout  tu  à  toutes 
fies,  tani  devant  le  premier  juge  que  devant 

la  cour,  et  que  la  rnnso  r^t  disposée  il  rece- 
voir line  décision  di  tiniiive; 

Par  ccâ  Uiolil's,  M.  l'avocal  général  Corbi- 
tier  eutendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
mo\  le  jitirement  dont  est  appel  à  néant; 
émcndant.  reçoit  rappelant  tiers  opposant  au 
jogemeni  rendu  sar  la  reqoéle  de  l'intimé  le 
7  janvier  1858,  et  slaloant  sur  ladite  oppo* 
sitioo,  etc. 

Du  âi  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
ch.     PI,  MH.  Oe  Oecker  etOria. 


APPEL  (ISSTANCK  d').  —  ISTERVEXTIO»  PO»- 

c^E.  —  Recevabilité. 

Lu  demande  faite  par  tm  appeUaUf  quHl 
99it  ordonné  pat  la  cour  qu'à  la  requête 
dt  te  partie  la  plus  diligente ^  de  l'appe- 
tmU  on  de  l*iiUimé,  imu  ewm  qui  mt 
figuré  ew  pnadirê  intfauee  eeram  eitéi 
à  interrenir  en  ituluttee  d*i^p0lf  u'ett 
pas  recetable. 

(maASKT,  —  C.  DCKETSCa.) 

La  succession  du  baron  Everaert  a  donné 
lieu  i  une  action  en  liquidation  cl  partage 
portée  devant  le  tribunal  de  Termondc; 
procès  dans  lequel  un  grand  nombre  d'io- 
icnreoants  ont  rédamé  la  qoatilé  d'héritiers 
paternels  du  défunt. 

Pétronille  Everacrt  et  consorts,  ici  appe- 
lants, se  trouvaient  parmi  ces  intervenants, 
et  paraissaient  prétendre  se  rattacher  au  dé- 
funt par  leur  bisaïeul,  Jean  Fveraert,  qu'ils 
soutenaient  avoir  été  le  frère  germain  de 
iotte  Bfuraert,  bisaïeul  du  baron  de  cujus, 
descendant  comme  lui  de  Lue  Ematrt  et  de 
Catherine  Vcrvylen. 

Par  jujiemeot  du  6  aoât  1857,  le  tribunal 
a  reconnu  que  les  préteotions  du  plus  grand 
nombre  des  parties  en  cause  étaienl  suDi- 
iOinment  justifiées;  mais  il  a  repoussé  celles 
des  appefaiDls,  par  le  motif  qu'il  résulte,  non- 


seulement  de  l'acle  de  sépulture  de  Jean  Eve- 
raeri ,  bisaïeul  des  appelants,  fait  à  itupel- 
moude  le  U  novembre  1723,  mais  encore  de 
rioventaire  dressé  à  sa  sucression  devant  le 
eollége  érhevinal  rtndit  litMi  le  ^Ti  juin  Mifi, 
que  ce  Jean  Everucri  eiaii  Ids,  iinu  pas  de 
Luc  Everaert  et  de  Catherine  Vervylen,  mais 
de  Jean  Everacrt  et  deflnrancriie  Van  Damme. 

Les  appelants  ont  déféré  ce  jugement  à  la 
censuré  oe  la  eour  de  €and;  mais,  au  lieu 
d'intimer  toutes  les  parties  en  ciuse,  ils  se 
sont  bornés  à  signifier  leur  appel  aux  deman- 
deurs originaires,  défendeurs  en  interven- 
tion, à  la  requête  desquels  le  jugement  leur 
av.iii  été  signifié.  Devant  la  cour,  au  lieu  de 
(oucliireaii  fond,  les  appeiauls  ont  soulevé 
un  incident  :  ils  uni  conclu  à  ce  qu'il  plAli 
la  cour  ordonner  ([ii'à  la  riMiuéle  de  la  par- 
lie  la  plus  diligente,  des  appelauts  ou  des 
intima,  loos  et  quelconques  des  individus 
reconnus  héritters  p.ir  le  jngement  à  quo, 
seraient  cités  à  intervenir  au  procès  actuel, 
pour  être  entre  louies  les  parties  statué  par 
la  cour,  par  un  seul  et  même  arrêt. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny.  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire,  à  l'audience 
do  30  décembre  1858,  a  été  d'avis  que  ces 
conclusions  incideutelles  ne  pouvaient  cire 
accueillies  par  la  cour;  il  s'est  exprimé  eu 
cestemes:  * 

t  Nous  ne  connaissons,  a-t-il  dil,  aucune 

disposition  ni  aucun  principe,  en  vertu  df'<- 
qucls  ont  pourrait  forcer  les  intimés  a  moi- 
tre,  contre  leur  gré,  leurs  cohéritiers  en 
cause  ;  et,  quant  aux  appelants,  nous  ne  con- 
naissons aucun  motif  sérieux  de  leur  ordon- 
ner, par  arrél,  do  mettre  en  cause  dn  par- 
ties que  la  loi  permet  de  citer  sans  arrêt.  Il 
n'jf  a  donc  pas  lieu  de  rendre  un  arrêt,  qui 
n'aurait  de  raison  d'être,  ni  k  Vé^rd  de  l  une 
ni  à  l'égard  de  l'autre  des  parties. 

4  A  celte  première  considération  nous  en 
ajouterons  une  sccùude  : 

c  Ou  bien  les  appelants  ont  conçu,  dès  le 
principe,  le  plan  de  u'apjH  ler  en  (  anse  tiu'un 
petit  nombre  de  parties  et  de  charger  ensuite 
la  cour  de  compléter  cette  procédure  :  et, 
dans  ce  cas,  la  cour  ne  doit  pas,  ce  nous 
semble,  donner  son  appui  à  de  i)arcilles 
combinaisons.  Ou  bicu  les  ap[»ciaiiu>  se  sont 
aperçus,  postérieurement  à  leur  appel,  de 
l'insuflisaiicede  leur  procédure  <•!  vourfraieni 
aujourd'hui  charger  la  cour  de  reparer,  par 
arrél,  la  négligence  dont  leur  appel  est  enta- 

I  ché;  et,  dans  ce  cas  encore,  la  cour  ne  doit 

!  pas,  nous  parait-il,  accepter  le  réie  qu'on  se 

I  permet  de  Itti  attribuer. 

I     i  Et,  pour  obtenir  de  ht  eour  l'arrêt  qo*OD 
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lui  demande,  «or  quoi  B*esir-oa  fondé?  On 

vous  a  rité  un  arrél  (îc  Iti  roiir  de  rassaiion 
tie  Kraiico,  du  15  octobre  1807,  stafuaui,  sur 
uoe  prétendue  violuliou  de  la  loi  du  l""  mai 
1790  et  do  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  11  f5)all«>/-,  iii-S'\  t.  18,  p.  10^);  nmi?  l'os- 
pèce  dâus  laquelle  cet  arrêt  est  iolerveuu 
n*t  rien  de  eocnnnn  avec  la  odtre;  car  il 
s'agissait  là  de  savoir  si  la  cour  de  Douai 
avait  pu  ordonner  riotervenlion  d'un  tiers, 
qui  n'avail  poitU  été  partie  en  première  in- 
ttmnce;  tondis  l^ulci  ce  ne  sont  pas  des  tiers 
qu'on  veut  faire  intervenir,  iniiis  dos  partie* 
(ir,r  Irsifueîks  on  a  judiciairement  conlractt' 
de\auk  ie^i  prcluierâ  juge^  et  avec  le!>quellcs 
ou  a,  par  conséquent,  épuisé  le  premier  de- 
gré de  juridiction  :  différence  essentielle; 
car  le  pourvoi  de  Daoust  se  basait  précisé- 
ment sur  ce  qu'*il  n'avait  point  été  partie  en 
preni^e  instaure  et  se  trouvait  ainsi  privé 
da  premier  degré  de  juridiction. 

fl  L'on  vous  a  encore  parlé  d'une  jfirispru- 
dnnce  de  la  cour  de  Bruxelles;  mais  on  ne 
vous  en  a  pas  cité  ies  monoments. 

€  Voolani  combler  cette  laenne,  nous 

avons  fait  quelques  recherches  pour  trouver 
fies  orréts  belges,  rendus  dans  lescntiscs  ofr 
il  s'agissait  de  Tiulervention forcée  de  parties 
ayant  déjà  figuré  en  première  Instancet  et 
voici  .le  résultot  auquel  nons%ommes  par- 
venus : 

«  Nous  avons  trouvé  deux  arrêts  de  la 
conr  d*appel  de  Bmielles,  qui  reconnais- 
sent aux  iniimét  le  droit  do  citer  en  inter- 
vention forcée  les  parties  qui  ont  figuré  de- 
vant les  premiers  juges.  Le  premier  de  ces 
arrêts  a  été  rendu  le  51  décembre  I8S9,  et 
il  a  validé  une  cilaiion  en  intervention  faite 
à  la  re(|uèle  de  riuiinuK  Serra.  (Pas.  18  41, 
p.  ai;  J.  tle  li.,  p.  101.)  Le  second  arrêt  est 
du  lé  août  1849.  et  il  a  également  considéré 
comme  vaInMc  l'nsvi^'nntion  en  intervention 
faite  à  la  requête  de  l'intimé,  Victor  Can- 
uaerL  (Ce  Rec.  1850,  p.  300.) 

9  Le  39  mars  1846,  tous  am  rendu  un 

arrêt  en  sens  contraire,  en  décidant  que  l'in- 
timée, veuve  n...  ne  pouvait  roniraindre  une 
de  ses  parties  adverses  de  première  instance 
i  intervenir  devant  la  coor,atteodu  que  cette 
partie  n'avait  pas  le  droit  de  se  rendre  tierce 
opposante.  {Pas.  181^,  p.  152;  /.  de  H., 
p.  Mais  vous  avez  ensuite  abandonné 

cette  première  jurisprudence  et  vous  vous 
êtes  prononcés  dan.s  le  sens  de  celle  adoptée 
par  la  cour  de  Bruxelles,  en  décidaui,  par 
votre  arrêt  du  7  mars  1847,  que  l'intimé, 
S...,  avait  valablement  cité  en  déclaration 
d'ïHTêt  commun,  son  beau-Ûls  D...  qui  avait 
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figuré  dans  rinstonce  enogée  devait  ks  pR- 

inicrs  juges.  (Pas.,  p.  226; /. dejt., p. 351)  1 

«  Fn  f  ilant  ces  arrêts,  nous  devons  farit 
remarquer  à  la  cour,  qu  ils  ue  peuvent,  es 
aucune  manière,  servir  de  règle  dmt  b 
cause  actuelle.  Dans  aucune  des  espèces  ' 
de  ces  arrêts,  il  n'a  été  demandé  que  la  wi 
ordouuâi  1  luicrveuuon  de  toutes  les  parties, 
ces  partiesontété  citées  sans  arrftpréabMc  i 
Cl  l'on  s  est  occnpé  eusttile  de  la  valMiiéln 
assiguatious. 

I  Dansaucune  de  ces  espèces,  bob  ^bs,Ii  | 
poursoile  en  intervention  forcée  n^èanul  '■ 

des  appelant*;  c'était  à  la  requête  des  intmix 
que  les  citations  éi aient  faites  ;  et  Ton  saisit,  . 
du  premier  coup  d'ceil,  la  diflêrenee  e&sea- 
tieile  qui  eiiste  Ici  entre  un  appelmu  et  ai 
intinu'  :  raiijh'lanl  puise  dans  la  loi  le  droii 
de  citer  directement  tous  (eux  qui  ooléie  | 
parties  daus  la  cause,  terminée  parlejogr-  '• 
ment  qu'il  attaque  ;  il  n'a  besoin  de  rttwrit 
pour  cela,  ni  à  l'intorvcntion  de  la  cour,  oii 
la  voie  indirecte  de  l'intervention  forcée ;tt36 
simple  appel  suffit  è  tout.  Mais  la  psdiiM 
d'un  intimé  est  tout  autre:  s'il  veut  condore  , 
à  la  confirmation  du  jugement,  il  n'ad'iolre 
moyen  de  l'obtenir  contre  les  parties  m 
appelantes,  que  de  les  appeler  detaal  b 
cour  par  la  voie  de  l'intervention  forcée  Cell^ 
ci  esi  nue  nécessité  pour  rf^r/fut*;  elle  «l 
complètement  tuuùle  pour  l  appeiaM.  > 

LX  COUR;  —  Vu  les  conclusions  lûciiieo- 
telles,  prises  par  les  appelants,  et  teodanie 

j  ù  ce  qu'il  plaise  a  la  cour  ordomier  qu'à  1^ 
'  requête  delà  partie  la  plus  diligente,  low 
ies  héritiers  reconnus  par  le  jugemeut  doat 
appel,  seront  cités  è  interveuur  dani  Us* 

stance  d'appel ,  pour  être  stattié  entre  tnas 
les  intéressés  par  un  ^oiil  cl  niLitie  arrêt: 

Attendu  que  les  héniiers,  dont  ies  appe- 
lants voudraient  obtenir,  pur  arrêt  de  Isemr, 

l'intervention  forcée  en  instance  d'ai'P'^l. 
étaient  parties  en  r^use  en  prciniere  in- 
stance; qu'ainsi  il  apparteuaii  auidilâapp^ 
lantsde  les  foire  intervenir,  s'ils  le  jugeaicai 
opportun,  en  interjetant  appel  contre  eux. 
aiusi  qu'ils  l'ont  fait  à  l'égard  de  leurs  iàm- 
saires  en  cause  ; 

Attendo,  d*ailleors,  qu*ancnne  dbpoflitîM 
de  loi  n'autorise  à  ordonner  à  un  intimé  «i^ 
mettre  en  cause  ses  coinîi'ressés  ;  qu'eu  fût- 
il  auireiaeut,  il  u'v  aurait,  dans  l'espèce, au* 
cun  motif  plausible  pour  uier  de  la  nMiafe 
sollicitée; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  H.  le  preakr 
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avûcal  géocral  Uoiiny,  iie<:iarc  les  appelaots 
ni  rccerables  ni  fondés  dans  lenn  conclu- 
lîMis  Inddcnldles. 

Do  6  jaDv.  1859.  —  Cour  de  Gandl. 
-  i'«ch.  -  PI,  un.  Kennis  et  Scbollaert. 


COMPETENCE.  —  Voiss  db  fut*  Coups 

n  BLCSSUUS.  "  JUfiB  DE  MU.  —  ÊVOCA- 

Tton. 

Ujug0  de  paim  ««I  Un^mpéimii  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérf-ts 
t'élevant  à  iOO  franc»,  réclamé»  à  raitofi 
de  coups  et  blôSêvre»  (*). 

Il  «If  a  point  U»u  à  évocation,  lorsque  l'af- 
faire n'rif  }'ox  en  état  de  reeewirimedé- 
Cùion  définUite  (*). 

(nSPfCBf  —  C*  KUTBR.) 

Mit  hcl  Neppcr  fit  assigner  Renier  devant 
le  tribunal  d'Arlon,  à  l'effet  do  se  voir  con- 
dunoeri  loi  payer  h  somme  de  iOO  fraucs 
à  litre  lîo  <!n!imi?p:f"<:-ini(Tr''[,s  ;  il  fondait  sa 
demande  i»ur  ce  «^ue  le  détendeur  lui  aurait 
porté  des  conps  et  fail  des  blessures  graves 
qui  !iii  avaient  occasionne  une  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  un  mois  et  huit 
joars,  et  des  dépenses  de  médecin;  sur  ce 
que  Reulf  r  avait,  de  ce  clief,  été  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel  d'Arlon,  en 
date  du  20  novembre  1857,  à  six  mois  d*eBi- 
priseonement»  etc. 

Le  défendeur  conclut  h  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  se  déclarer  iocompctcoi;  au  fond, 
il  a  contesté  la  gravité  des  blessnree,  offert 
50  francs  à  titre  de  dédommagement,  et  sub- 
«idiaircmenl  il  a  demandé  il  être  admis  à 
pfouTer  les  faits  qu'il  articulait. 

Jugement  du  S7  mai  1858,  ainsi  conçu  : 

•  En  cequitqucbelaquestioodecftfDpé- 
ienee  : 

c  Alleadu  que  te  S  5  de  Tart.  7  de  la  loi 
do  95  mars  1841  dispose  que  «  les  Juges  de 

«  paÎT  f  niinrîis'îrnt  sans  appel  jii^Ti'.i  la  va- 
I  leur  de  100  traucs,  et  à  charge  d  appel,  à 
«  quelque  valeur  que  |a  demande  paisse 
*  monter,  des  aciions  pour  injures  verbales, 
«  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les 
■  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  TOie 
«  criminelle.  » 


(I)  Voy.ecHecufil,  mo,  r-  ^l- 
(S)  Voy.  ce  Recueil,  tuprà,  p.  188. 

p*Mr..,l889.  —  2'  PARTIS. 


*  Attendu  que  les  mots  :  tww  crimineUe... 
comprennent  louie  voie  répressive,  c'est- 
à  (lirr  In  voie  criininello  proprement  dite  et 
la  voie  de  police  simple; 

«  Attendu  qne  la  disposition  prémenlion- 
née  n'est  que  la  rcproductii  u  litiéralc  delà 
loi  du  24  HOiU  1790,  qui  atlrUiuait  aux  juges 
de  paix  la  compétence  des  mêmes  actions j 
sans  distinction  du  plus  on  moins  do  gravite 
des  voies  de  f;\h  qui  leur  servaient  de  base  ; 

<  Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  si 
général  et  si  dair,  le  doute  sur  la  manière  de 
l  entondre  ne  semble  pas  permis,  cl  ce  d'au- 
tant moins  que  l'un  des  principaux  objets  de 
la  loi  du  S5  mars  I8il  est  d'augmenter  la 
compétence  des  juges  de  paix  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  un  motif  de  décision 
péremptoire  en  faveur  de  la  compétence  dc^ 
jugesde  celte  catégorie,  ce  sont  les  paioles  du 
raj>|)ortenr  iln  In  loi  au  sénat  qui  a  soind'ap- 
peler  raticuiiou  de  l'assemblée  sur  ce  point 
en  déclarant,  en  propres  lennes  :  •  que,  soit 
»  qu'il  s'agisse  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
*  veniion,  l'action  civile,  lorsqu'elle  sera 
«  formée  séparément  de  l'action  répressive, 
<  devra  toujours  être  plaidée  devant  le  juge 
■X  de  paix  ;  p 

t  Attendu  que  vainement  ou  objecte  que 
ce  système  a«pour  résultat  d'élargir,  d'une 
manière  rxnrhitnute,  une  juridiction  dcsli- 
née,  de  sa  nature,  à  être  renfermée  dans  dea 
limites  étroites;  c*est  là  faire  Ta  critique  de 
la  loi  Cl  non  pas  juger  selon  1:^  Ini,  et  l'ob- 
jection n'a  pas  même  la  portée  qu'on  lui 
suppose  :  en  matière  de  dommage  aux 
champs,  en  fail  d'actions  possessoires  et  dans 
d'autres  cas  assez  nombreux,  la  compétence 
des  juges  de  paix  ne  peui-elle  pas  s'élever  ^ 
une  valeur  indéterminée!  • 

Par  ces  molifli,  le  tribunal  se  déclara  iiH 
compétent. 

Ce  jugement,  déféré  en  appel ,  a  été  ré- 
formé. 

La  question  de  compéience  offrant  un 
intérêt  sérieux,  nous  croyons  utile  de  repror 
duire  les  motifs  invoqués  par  rappelant  fit 
qui  ont  été  développés  par  ^'  Bonjean  : 

«  Dans  cette  affaire,  une  question  de  pur 
droit  est  soumise  à  la  cour,  celle  de  savoir: 

«  Si  c'est  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal 
de  première  instance  qui  est  compétent  pour 
(  onnaître  d'une  action  en  dommagC55-inté- 
réis,  s'élevant  à  400  fraucs,  formée  par  une 
personne  lésée  par  des  coups  et  blessures 
qui  ont  entrain/,  (1  \ant  le  tribunal  correc- 
tionnel, une  condamnation  à  plusieurs  inoi§ 
d'emprisi^unemept. 

^8 
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f  Le  jogêment  iIaiiI  est  appel  a  admis  la 
compéiciicc  (Iii  juge  de  paix»  etToiei  dans 
qucll«'s  cirronsiances  : 

<  Reuler,  intimé,  a  été  poursuivi  du  cher 
lie  coups  et  bicssares;  par  ordoraance  d«  la 
chambre  du  conseil,  il  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correciioRDel  d'Arloo  sous  la 
prévenlkMi  d'avoir,  la  nuit  du  17  an  tS  aoAi 
Îfô7,  à  Weiler,  volontairement  porté  (îes 
coups  et  oecasiooné  des  blessures,  à  l'aide 
tTinUrununUt  k  Michel  Ncpper,  fils  (qui  est 
ici  appelant),  à  Alexandre  et  à  Auguste  Bau- 
guiet,  de  même  qu'à  Pierre  Nickels.  Rcuter 
a  été  condamné  à  six  mpis  U'emprisonne-- 
nent. 

■  Nous  demandons  la  réformation  du  ju» 
géroent  d'incompétence,  rendu  par  le  tribu- 
nal d'Arioo,  en  nous  fondant  sur  les  molili 
suivants  : 

f  î.a  tli«;posiiioii  h  loi  du  23  mars 
4841,  il  d'iigit  d'iuicrprcier,  est  colle  de 
TarL  7,  n*  S,  dont  voici  les  termes  : 

0  I.cs  j'tiges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
»  pel,  juiiqu'à  la  valeur  de  100  francs  cl,  à 
«  charge  d'appel,  à  qutliiiic  valeur  que  la 
t  demande  puisse  monter,  les  ncdom  pour 
«  injuret  verhatcs,  t'ixcs  et  voies  de  fait,  ftn?/r 
<  letqutlUs  les  parités  ne  se  sotU  pas  pourvues 
c  jMr/awtem'mlmf/e.  • 

«  Cette  disposition  a  été  puisée  dans  la  loi 
des  1 6-24  août  i  790  ;  elle  est  la  rcprnîtîctinti 
littérale,  mot  pour  mot,  de  1  art.  lu,  lii.  111, 
de  cette  loi.  Il  stiiSt,  pour  s'en  convaincre, 
de  comparer  les  deux  textes. 

«  Celte  disposition  a  légalement  été  reprr»- 
dnile  dans  l'art.  de  Ja  loi  française  du  20  mai 
1858. 

«  Pour  résou  îrr  !a  f|iîC9fir>n  qui  est  son- 
mise  à  la  cour,  nous  peusous  qull  est  utile 
de  recourir  ft  la  législatioo  préexisfante;  de 
constater  rapidement  quel  Liait ,  avant  la  loi 
de  i84i,  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence; de  rechercber,  en  consultant  les 
(lisrnssioris  parlementaires,  si  le  législateur 
belge  a  voulu  innover;  d'Indiquer,  ensnîte, 
les  conséquences  que  l'un  ou  l'autre  système 
doit  entraîner  et  de  comparer  ces  consé- 
quences avec  le  système  général  de  nos  lois, 
pour  recoiiuaiirc  ainsi  quel  est  celui  des 
deux  lystèiries  qui  doit  obtenir  li  préférence. 

«  Avant  tout,  nous  croyons  ponvoirposer 
ici  une  règle  non  contes!  ri  I  l  e  : 

«  C'est  que  les  lois  de  procédure  sont  no- 
tamment desUnëes  à  régler  les  juridictions 

et  la  COmpéfenrc,  et  'ju'i'-liutt  niiisi  le  rdrol- 
loire  des  matières  auxquelles  elles  &c  ré- 
fèrenl,  ces  lois  doivent  slnierpréter  d'après 


les  textes  des  autres  codes  dont  elles  sont  le 
complément. 

9  Ainsi,  par  exemple.  l'an.  I"  de  la  loi 
de  lS4i  déclare  que  les  juges  dn  paix  con- 
naissent de  toutes  actions  personnelles  on 
mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  200  fr. 

«  A  quelles  Mt  doit-on  reeonHr  pour 

savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  action 

personnelle  ou  mobilicre? 

«  Au  code  de  procédure  civile  et  au  code 
civil  lui-même. 

t  Lorsque  l'art.  fi'I  dn  code  de  commerce 
déclare  que  les  tribunaux  consulaires  con- 
naissent des  engagements  conlraclés  entre 
mardiands  et  néjf'ciants,  où  dcjît-on  rccfaer- 
ffier  la  signifieaiion  de  ces  mots? 

i  Dans  l'art,  i"  du  code  de  commerce  qui 
déclare  commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession 

habituelle. 

I  Et  ainsi  de  suite,  pour  les  diverses  ma- 
tières. 

t  Que  conclure  de  Ul  par  rapport  an  litige 

actuel  ? 

1*  C  est  qnesiles  mol&irixesatfoiesdefait.,. 
qni  sont  écrits  dans  la  loi  de  compéieoce  de 
18;i,  s'appliquent  exclusivement,  dans  nos 
lois  pénales,  aux  cootraveniions  de  police, 
il  sera  vrai  de  dire  alors  qu'on  ne  peut  pas 
étendre  la  juridiction  exceptionnelle  des  jus- 
tices de  paix  aux  actions  civiles  qui  ont  leur 
source  dans  le  préjudice  posé  par  des  délits 
ou  par  des  crimes. 

«  Si  un  dontc  pouvait  exister,  on  devrait 
encore  s'en  référer  au  droit  commun,  c'est- 
à-dire  à  la  compétence  des  tribonanx  dvils 

de  première  instance. 

1  Or,  ce  doute  n'existe  même  pas,  et  il 
suffit  de  parcourir,  en  peu  de  mots,  les  lois 
de  1790,  de  HOI,  le  code  dn  3  brumaire 
an  IV  et  le  code  pénal  lui-même,  pour  four- 
nir la  preuve  que  les  rixe*  et  voies  de  fait... 
ne  constituent,  au  point  de  vue  de  ces  lois, 
que  de  simples  contraventions 'de  police. 
Par  suite,  i  ^liioii  civile,  qui  prend  nais^iance 
dans  ces  faits,  est  seule  de  la  compétence  du 
juge  de  |)aix,  taudis  que  l'action  civile  qui, 
comme  dans  l'espèce,  uait  d'un  délit  do 
coups  et  blessures,  appartient  à  la  juridic- 
tion du  (rihiinitl  civil  de  première  instance, 
contrai remeiii  à  ce  qui  a  été  décidé  par  le 
jugement  d*Arion. 

«  En  consnll;int  ces  lois,  on  se  convaioc 
que  lorsqu'une  disposition  parle  de  rixes  ri 
wttês  de  fait ,  elle  entend  par  là  des  violeuces 
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légères,  cl  non  des  violences  ayanl  cnlratné  ! 
Mjïi  uo  meurtre,  soit  uoe  incapacité  de  tra- 
vail ou  cunslituaDt  des  coups  cl  blessures.  ' 

î  Kn  cfTel,  c'est  ainsi  que,  dans  l'art.  3,  (. 
Il  li I .  \l,  de  la  même  loi  de  1 790, intitulé  : 
Des  juges  en  maiière  de  polief...  le  législateur 
c'Dumère  les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  munici- 
(laux  ;  parmi  ces  objets ,  il  leur  attribue  le 
soiu  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
|j  iranquillité  publique,  tels  que  les  rixeiet 
aiipuies  accoiDpagiites  il'âmeutement... 

•  Selon  l'arl.  1"  de  ce  litre,  les  corps 
Mnicipaux  connaissaient  du  cooleDtieux 
aoquel  Tcxécuiion  des  lois  et  des  règlements 
lie  police  pouvait  donner  lieUt  cl  chacun 
ttit  qu'alors,  comme  maintenant,  les  infrac- 
ilous  aux  lois  et  règlemeolâ  de  police  côn' 
siiuiaient  de  simph'^  oontraventioiis»  poiiû- 
wbU'S  de  peines  (]'■  |  olice. 

i  El  l'arl.  5  ajoute  que  ces  contraveoiioDS 
ne  poutaient  être  punies  quedeTane  de  ces 
deux  peines,  à  savoir  :  soit  une  simple 
ameode  pécuniaire,  soit  un  emprisonnement, 
par  forme  de  correction,  pour  un  temps  qui 
ae  pourra  excéder  trois  jours  dans  les  cam- 
pagnes, et  huit  jours  dans  les  \}}}os,  dans 
ktcasles  plus  graves,  ajoute  ceUa  (li>[K)siiinii. 

«Ainsi,  Ton  \oiiquici  le  mol  rue...  câi 
accolé  ao  nol  ditpnae.,.  et  elle  ne  peut  for- 
mer qu'une  cootrafCDtiOD  de  police. 

«  C'est  ainsi  encore  que  l'on  voit  appa- 
raître ces  mots  dans  l'art.  19,  tit.  I,  du  décret 
des        juillet  1791,  qui  porte  : 

«  Ed  cas  de  rise  e»' dispute  avec  ameolo- 
I  meut  du  peuple; 

*  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences 
<  légères  dans  les  assemblées  el  les  lieux 
4  publics,  eu  cas  de  bruit  ou  atiroopements 
*  nocturnes,  etc.  > 

«  Ces  faits  étaient  de  la  compéience  de  la 
police  municipale  et  le  dernier  g  du  même 
article  dispose  que  tous  ceux  qui,  après  une 
première  condamnation  prononcée  par  la 
police  municipale ,  se  rendraient  encore 
coupables  de  l'un  des  délits  ci-dessus,  seront 
reafojés  à  la  police  corrcctionBClle. 

«  Id,  le  mol  d^tt...  est  un  ternie  géné- 
rique synonimc  de  contravention,  puisque  la 
police  correciionnelie  ne  connaissait  que 
«tes  délits^  et  celle  disposition  ne  renvoyait 
•i  la  police  correctionnelle  qu'après  une  pre« 
niiére  condamnation  prononcé  par  la  police 
aiuoicipiite. 

t  Ce  poiui  s'éclaircit  par  les  arl.  io  cl 
lotT.  du  Ul  II  qui  s*oecopcnt  descoupsi  des 
blessures  et  de  rbomicide. 


t  II  résulte  clairement  du  lextc  de  l'ai- 
tiele  19  précilé  qu'ici  enctwe  le  mot  rixe .. 
est  necolê  au  mol  dispute...  ou  plutôt  qu'ici 
rixe  cl  dispute  ont  le  même  sens,  puisque 
le  législateur  dit  :  rise  ou  dispote. 

t  11  en  est  de  même  des  in»I«s de  fait,,.  Le 

lépislalcur  tintis  indi(|iie  qu'il  cnleiid  pnr  rrs 
mots  les  tiûknus  légères...  puisqu'il  dil  ; 
voies  de  l^it  ou  violences  légères. 

«  C'est  ainsi  en6n  que  l'art  €05  du  code 

du  3  brumaire  an  iv  punii  d'une  peine  de 
'  simple  police  les  auteurs  de  rixes,  aftrou- 
pemetiis  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de 
fai  t  et  violences  légères,  |warvti  qu'tb  u^ulmi 
blesré  ni  frappé  personne... 

«  kl  noire  systvuic  trouve  une  justifica- 
I  lion  pieine  el  entière,  et  le  législateur  a 
I  pris  lui-même  le  soin  de  désigner  parfaite- 
ment  la  ligne  de  dcmarcation  qui  sépare  les 
'  voies  de  fait  ou  violuuccs  légères  des  coups 
et  blessuics. 

!     t  En  eiet,  n  ne  se  borne  pas  pas  à  f  ndlquor 
les  rixes,  les  voies  de  fait  et  violences  légè- 

ics  comme  constiluaut  de  siniple»;  (oiiira- 
vciilious  de  police,  mais  il  ajoute  ininicdia- 
tement  que  Ton  ne  doi  t  pas  les  confondreavec 
'  les  coups  et  blessures  ;  dans  ce  dernier  cas, 
il  annonce  que  les  rixes  cl  voies  de  fait 
ciiangcraicnt  de  nature  et  deviendraient  des 
délits  frappés  de  peines  eorrectionnelles. 

«  Or,  c*e8l  colle  eonfnsion  que  le  législa- 
teur réprouve  en  termes  formels,  que  le 
jugement  d'Arlon  a  prise  pour  base  de  son 
système;  c*esi  à  Talde  de  cette  confusion  et 

en  voulant  placer,  sur  la  même  ligue,  les 
voies  de  fait  et  les  coiip'^  oti  tîlessures, 
qu'on  pourra  cbcrcber  a  jubtilier  le  juge- 
ment a  que. 

t  Mais,  s'il  est  vrai  que  dans  une  même 
loi  (et  nous  avons  cité  le  texte  de  l'an.  3, 
titre  XI,  de  la  loi  de  1 790)  ;  s'il  esi  également 
vrai  que  dans  des  lois  contemporaines  (et 
uous  avons  cité  les  textes  du  décret  de  1791 
et  du  code  de  brumaire  an  iv),  les  mots 
rixes,  voieiâe  fait  ei  vioUneei  légères...  ont 
une  siguillcation  toute  autre  que  les  coups 
cl  blessures,  il  doit  être  vrai,  par  voie  de 
conséquence,  que  cetic  siguificittion  ne  peut 
pat  changer  parce  que  les  mêmes  mois  au- 
ront été  employés  par  le  législaicur.au  point 
de  vue  deraction  civile  qui  oall  de  ces  voies 
de  fait. 

I  II  y  a  «ne  conneaité  nécessaire  entre  les 

voies  de  fait  dont  s'occupe  le  législateur  au 
point  de  vue  de  leur  n-pression,  et  les  voies 
do  fait  doui  il  s'occupe  au  point  de  vue  de 
l'aciion  civile  qu'elles  engendrent  et  de  la 
compétence. 
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<  Cela  ne  nou<;  parafl  pas  contestable  et, 
sUI  en  esi  ainsi,  noire  dénoDSlratioD  est 
Complète  ;  dès  Ion  le  jugement  doit  être  té- 

AH'mé. 

«  MaU  celle  (iisiinction,que  le  code  pénal 
0e  1791  etceinidebniniaire  an  iv  ontélablîe» 
k  été  maioteDue  par  le  code  pénal  de  1810. 

«  Ce  code  a  eu  soin  de  disiînjîuer  les  votes 
de  ùÀi  ou  violences  qui  constituent  soit  le 
ineartre,  €*est-à-dire  un  crime,  soli  des  coups 
'  on  blessures  simples,  c*«»trà-dire  va  délii, 
des  voies  de  fait  on  violences  qui  neeoDSti- 
toent  qu'une  contravention  ilc  police. 

<  Les  voies  de  fait  des  deux  premières 
celégories  sont  prévues  par  le  code  pénal  et 
les  autres  par  le  code  de  brumaire,  selon  la 
jurisprudence  de  notre  cour  de  cassation. 

«  Eu  consultaot  son arrétdu  5  février  1850, 
rapporté  daDS  la  PûaieritiBi  p.  ISS,  la  dis- 
tinction que  nous  avons  signalée  J  est  éta- 
blie et  pat  faitcrneni  motivr-c, 

«  Ainsi  ÀC  jusliûe  nuire  première  propo- 
killoo,  à  savoir  que  les  mots  nx<»,  violences 
èi  tofet,  de  faU,„  n'ont  jamais  compris  les 
«îonjiis  et  blessures. 

n  Or,  (•(!>  f]in  est  vrai  dans  tous  les  textes  de 
luis  que  nous  avons  cités,  ne  peut  pas  être 
Ùiox  dans  le  ttoste  unique  de  1  Vt.  7,  n"  5,  de 
la  loi  sur  la  compétence,  do  1841. 

«  T  p  ^ms  que  !<•  lrf;islaicur  a  donné  h  oes 
mots  dans  tous  ces  textes,  ne  peut  pas  chan- 
ger dans  un  texte  unique  où  ces  mêmes  mots 
sont  reproduits;  et  nous  pouvons  ajouter 
qu'if  i  la  signification  usuelle  et  pratique  des 
ternies  est  en  parfaite  concordance  avec  leur 
signiflcatioa  juridique. 

t  Nous  nous  demandons  maintenant  dans 

quel  sens  a  été  cnieiidu  le  lexie  de  notre  loi 
de  1841,  conforme  à  celui  de  la  loi  de  1790, 
soit  sous  Tenipirc  de  cette  dernière  lui,  soil 
BOUS  Tempire  de  la  loi  française  de  1838. 

«  Quant  &  la  Iq.1  de  1790,  nous  pouvons 

nous  borner  à  lire  un  arrêt  «!o  In  ('f)nr  de 
Liège,  du  2  mars  ISâ-l^  rapporte  dans  la 
Pmieritk  k  sa  date. 

<  Cet  arrêt  a  réformé  un  jugemcni  du  tri- 
bunal de  Marche  qui,  (iaiis  des  rircnnsf:nin\s 
analogues,  avait  aiiopiè  le  i>>âtème  du  iiibu- 
iul  d*Arlon. 

«  En  ce  qui  eoncerne  la  loi  i[|>ançaise  de 

1858,  nriiis  nous  bornerons  également  U 
énoncer  ropiuioo  de  Dalioz  (liép.,  v  Compt'- 
ieN«e  cinte  de»  tribunaux  de  paix,     1 1)7). 

«  Cet  auieor  expose,  d'abord ,  les  trois  sys- 
tèmes qui  soBt  en  |>réseuce  : 

k  M.  Benech  pi-écend  que  le  juge  de  paix 


est  compétent  pour  connaître  des 
ges-iniérôts  <Icoi8Ddé8  par  action  dvilepost 
voies  de  faii,  accomj';i?iié<»s  de  coops  d 
blessures,  qui,  devant  la  justice  répr^fe, 
devraient  être  portées  devant  les  tribsosix 
oorreciionnels. 

Mais  M.  Benech  se  met  à  Tinstaol  en 
coulradiciiou  avec  lui-même  en  n'appliqua&i 
pas  son  système  dans  toutes  ses  conséqtea- 
ces;  c*est  ainsi  qu'il  fait  une  disllnctifw,et 
il  s'arrête  lorsque  les  violences  ont  cotmiu',* 
la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  per^oo 
nel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

t  Lorsque  les  violences  réunissent  lei 
conditions  fararî)Ti-.tirfiins-  tVun  r rime el non 
d'un  délit,  dit  M.  Benech,  ou  ne  saurait  pea- 
ser  qu'il  ait  été  dans  l'esprit  de  la  loi<le 
soumettre  des  causes  aussi  graves  à  ladéd- 
sion  d'un  juge  unique.  Ce  serait  donner  aai 
mots  voies  de  failt  ajouie-t-il ,  une  exteo- 
sion  abusive  et  dénatnrer  leur  aeeepiiM 
depuis  longtemps  reçue. 

«  Nous  répomîoti^:  à  jin-^sage  que  M.  Bf- 
oech  donne  précisément  à  ces  mots  uoe 
extension  abusive  et  dénature  leur  wcttf- 
iion,  en  y  oomprenantles  délitt  de  eoapici 
blessures. 

«  Déjà,  nous  avons  démontré  le  seosdece> 
mots  eu  consultant  les  loi:»  de  1790,  de  17$1. 
le  code  de  brumaire  an  iv  et  le  code  péml. 

A  .\ussi,  M.  Benecb  ne  fonde  sur  ritn  I- 
distln(  lion  qu'il  po'^e:  e!  cpffe  distinctiou  e^> 
d'autant  motus  acceptable  sous  notre  k^i^ 
latton  actuelle,  que  les  crimes,  punissdriei 
des  travaux  forcélà  temps  etdcla  redssioo. 
peuvent  être  correctionnalisés,  sdon  la  l»i 
du  lo  mai  1849. 

j  Or,  nous  uous  dcmaudons  s'il  entre  das» 
l'esprit  de  nos  lois  de  confier  des  cause» 
aussi  graves  à  un  jnpr  imiqne  ri  li  (mejori- 
dicUon  auSfti  modeste  que  celle  de  juge  ^ 
paix, 

I  YoUè  cependant  à  quoi  aboutit  le  sys- 
tème conçu  par  H.  Benecb  et  adopté  park 

jugement  a  quo. 

<  Et  ici  nous  ferons  remarquer  que  lor:»- 
que  raciion  civile,  qui  est  indépendanlede 
l'action  répressive,  est  exercée  séparémeot. 
la  première  qiiesiion  que  le  juge  de  pai^ 
aura  à  décider  sera  uécessaireuieut  celle lU: 
savoir  si  le  défendeur  est  Tauteur  du  bit 
qu'on  lui  reproche. 

'«  Ainsi,  voilà  le  ju^e  de  paix  consiiluc 
juge  unique  d'un  fait  qui  tient,  au  plus  luiu 
degré,  à  Tbonnenr  et  à  la  considération. 

<  Le  voilé  constitué  juge  unique  d*un  6i( 
qui»  avant  la  loi  de  1849»  coostltnalt  no 
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crime  cl  qui,  sous  l'empire  de  celte  loi,  u'csl 
considéré  couune  délit  qu*ù  la  condition  que 
la  chambre  du  conseil  le  didde  ainsi  à 
l'unanimité  ci  par  une  onlotin  Hu'»^  mmiri-r  : 
à  la  conditHia  que  lacour^cliaitibre  des  aase^ 
CD  accosaiioD,  le  dédde  ainai  k  la  majorité 
fliD|»le. 

1  I.ors(|ii'un  système  conduit  à  des  ano- 
lanlicâ  semblables,  ou  est  ea  droit  de  dire 
qu'il  est  inadmissible. 

<  Un  second  système  est  celui  de  M.  Cu- 
laMon. 

«  E.  CnrassoD  pense,  au  conlrairc,  que 
les  mots  voies  de  fait  ne  iicuventêlre  pris 
daus  le  sens  le  plus  étendu ,  puisque  alors, 
diMI,  ils  comprendraient  Décessairement 
ioates  les  violcurcs,  même  celles  qui  carac- 
térisent les  plus  grands  crimes;  d'où  il 
r^olterait,  contrairement  an  vcen  présoma- 
ble  du  législateur,  une  extension  indéfinie 
(II-  I:i  (  ortip('tenrf>  des  juges  de  paix  à  toutes 
Icii  actions  civiles  résutlaul  des  délits  et  des 
crimes. 

«  n  faut  donc»  ajoute  cet  auteur,  pour 

<  échapper  à  cette  conséquence,  ne  prendre 

<  Itô  mots  toiet  de  fait  que  dans  Taccep* 

<  lion  restreinte  que  leur  atlriboeot  plu* 

•  sieurs  lois,  notamment  le  code  de  bru- 

*  maire  an  iv  ^art.  60î>>,  et  suivant  laquelle 
«  ils  signifient  seulement  des  violences  légè- 

<  res  sans  coups  ni  blessures.  » 

<  Ce  système  est  le  n^tre  et,  ce  qui  vaut 

b^'aucoup  mieux,  c'est  celui  que  la  cour  de 
[  iége  n  coïKaeré  daos  SOU  arrêt  précité  du 
i  mars 

•  Enfin,  M.  Caron  propose  et  déTeIop[>c 
tTCC  étendue,  n"  304  etsuiv.,  un  troisième 
sTstème  datts  lequel  il  distingue  la  rixe  de 

la  wie  de  fait. 

t  M.  Caron,  qui  veut  que  Taclion  civile , 
prenant  sa  source  dans  on  riie,  et  peu  im- 
porte les  résultats  des  violences,  soit  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  fait  une  sous- 
diâiiuciiou  (oui  aussi  arbitraire  que  la  pre- 
mière cotre  les  riies  nées  fortuitement  et  les 
riies  préméditées,  t  S'il  y     rrime  prémé- 

<  diié,  dil-il,  le  fait  se  complique,  et  la 
t  connaissance  des  actions  ei?îles  n*appar- 
t  tient,  dans  ce  cas,  au  juge  de  paix  qu'à 
'  titre  d'actions  personnelles  n'excédant  pas 
«  200  fr.  . 

Mais  le  fait  ne  se  complique-t-il  donc 
paség  ilement.  lorsque  la  risc,  née  fortuite- 
ment, iiboiilit  à  un  mi!'nt(rf\  on  "t  iific  înea- 
cité  de  travail  per&ouuel  peudani  plus  de 
vingt  jours  f 
«OxM  4v*îl  ^  >oi>t  ^  lorsqu'il  s'ïgii,  non 


I  d'une  rixe,  mais  d'uue  voie  de  lait,  M.  Ca- 
ron partage  notre  opinion  ;  et  il  cite  un  pas- 
sage de  Merlin  selon  lequel  la  vole  de  fait 
san$  nokneee  est  la  soie  de  fait  firoprement 
dite. 

«  II.  Dalloz  adopte  ce  système  en  ce  4|ui 
concerne  la  voie  de  ftit,  et  le  r^ette  en  ce 

qui  conoeme  la  rixe. 

1  11  ne  nous  est  pas  possible  d'admettre, 
(  dit-il,  que  le  législateur,  qui  n'a  pas  voulu 
t  attribuer  au  juge  de  paix  Taction  civile 
«  résultant  de  voies  de  fait  ayant  le  carac- 
<(  tère  de  violeuces  graves,  ait  au  contraire 
«  déféré  à  ce  magiblrat  l'action  civile  pro- 

<  Tenant  des  excès  et  des  violences,  quels 
«  qu'ils  fussent,  commis  dans  une  rixe  ;  il  y 
c  aurait  là  une  sorte  de  contradiction  véri- 
(  tablemeut  choquante. 

«  Il  nous  parait  donc  plus  vrai  de  dire, 

<  ajoute  M.  Dailoz.  que  l'art.  5,  n°  5,  de  la 
«  loi  du  ^5  mai  1858,  n'aïuibue  juridiction 

<  exclusive  aux  juges  de  paix  que  lorsqu'il 
t  s*agit  de  prononcer  sur  les  actions  en  ré- 
«  paratîous  civiles  pour  rixes  et  voies  de 
«  fait  simples,  et  non  lorsque  le  fait  est,  de 

<  sa  nature,  de  la  compétence  des  tribu» 

<  naaa.  » 

c  A  Tappui  de  sou  opinion,  M.  Dalloz 
rapporte  trois  arrêts  do  cour  d'appel  tic 
Nancy,  en  date  des  4  avril  1840,  (i  août 
1842  et  13  juin  1846,  et  un  arrêt  de  Limoges 
du  S6  août  1845. 

«  La  simple  analyse  des  trois  systèmes 
que  nous  venons  d'exposer  ne  donne-t-clle 
pas  le  droit  d'être  étonné  de  voir  le  pre- 
mier juge  énoncer^  dans  son  jugement,  que 
le  texte  de  la  loi  eut  si  général  et  si  clair,  qin-  le 
doute  sur  la  manière  de  l'entendre  ne  ianbk 
pas  permk* 

•  Après  avoir  Indiqué  dans  quel  sens  la 
disposition  dont  il  s'agit  a  été  entendue  et 
interprétée  tant  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1790  que  de  la  loi  françaisede  1838,  nottS nous 
demandons  si  le  législateur  belge  de  1841  a 
voulu  innover? 

«  Non;  et  la  réponse  à  cette  question  se 
trouve  dans  les  discussions  parlementaires, 
rapportées,  en  noies,  daos  la  Pasinomie,  de 
même  que  daos  le  commentaire  de  M.  I>ele>- 

becq  ue. 

«  Un  n'innove  pas  par  voie  taciiu  et  sour- 
noisement; lorsque  le  législateur  veut  chan- 
ger une  disposition  qui  a  été  appliquée  pen- 
dant cinquante  aos,  il  le  dit  et  ii  doit  le  dire 
haut  et  clair. 

<  Or,  ou  s'est  expliqué  cli^remeot,  non 
pour  rionovation,  mats  pour  la  coniinoation 
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pure  cl  simple  de  la  ditpoftllion  préexitOuDte 

de  la  loi  de  1790. 

t  Voici  les  paroles  de  M.  Licdls,  rappor- 
teur de  la  seeUon  centnle  de  le  chambre 
des  repréMDlapls,  écrites  dans  son  rapport  : 

<  Les  doutes  et  les  dinicultés  qu'avait  fait 
u  natlrc  cette  disposition  (  il  s'agit  de  ootre 
«  article  7)  ayani  été  succc!isiveni<nit  levés 

*  par  les  arrêts  rendus  dopnîs  un  demi-sic- 

<  iAe,  il  tàt  été  daogercux  ou  tout  au  rooios 

<  iootlle  de  lovelier  au  teste.  > 

«  Et ,  CD  effet,  OD  ii*a  pas  eheogé  un  seul 

mol  ii  ce  texte. 

«  Au  séaal,  le  rapporteur  de  la  commissioo 
disait  élément  : 

I  L'art  7  du  projet  Q*esl  que  la  repro- 

1  duclion  des  dîsposilioDS  des  o"  1,  3,  4, 

*  5  et  (>  de  l  art.  lU  de  la  loi  de  1790,  qui 
c  délernifnaieol  les  matières  doat  les  juges 
«  de  paix  peuvent  connattre,  saus  ap])cl , 
«  jusqu'au  taux  de  leur  compétence  eu  der- 
t  nier  ressort  et^à  cbarged'appel,  à  quelque 

*  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 

*  L'cxpérieuce  d'un  demi-siècle  a  suflisaro- 

*  mentjusti&é  l'utilité  de  ces  dispositions, 
4  et  le  projet  nouveau  ne  fait  qu'élever  la 

<  compétence,  on  dernier  ressorti  au  taux 

*  fixe  par  l'art.  1".  » 

«  Qu'il  toooS  soit  permis  de  dire  M,  en 
passant ,  que  cette  dernrèrc  observation  ex- 
plique un  motif  équivoque  que  renferme  le 
jugcuK^nt,  lorsqu'il  énonce  que  l'un  des 
principaux  objets  de  la  loi  de  1841  est  d'aug- 
menter la  comp'^fr'nrc  des  juges  de  paix;  ce 
qui  est  vrai  ;  non  pas  pour  en  iuduire  que 
les  juges  de  paix  auraient  re^u  une  augmen- 
tation de  compétenre  de  matières  nouvelles 
ou  telle  que  le  législateur  leur  aurait 
attribué  eompétence,  d*one  manière  illimi- 
tée, pour  les  actions  civiles  résultant  d'iin 
cHiue  ou  de  coups  et  blessures,  mais  pour 
dèdarer  seulement,  comme  fiilt  H.  Le- 
clcrcq,  alors  ministre  de  !n  jn-;firc  ,  que,  vu 
l'augmeotatiou  de  la  valeur  monétaire,  il  y 
avait  lien  de  porter  è  100  fr.  au  lieu  de  50, 
et  à  âOO  fr.  au  lien  de  100,  le  dernier  et  le 
premier  ressort. 

«  Mais*  en  doublant  la  valeur  exprimée 
dans  la  loi  de  1700,  on  s*eit  borné  an  taux 

st  nldnnii  du  premier  et  du  deriiîer  ressort, 
tout  eu  lixanl  avec  soin  leur  limite,  sans 
loocbcr  à  Kobjet  on  ft  la  matière  de  cette 
compétence. 

1  Nous  voilà  arrivé  au  motif  du  jugement 
que  le  premier  juge  qnalilie  de  pérempioire. 

I  Ce  motif  procède  de  ce  que  le  rapporteur 
ao  sénat  aurait  déclaré  4|Qe,  toi  t  qu'il  s'agisse 


d'un  délit  ou  d'une  contravention,  l'action 
civile,  lorsqu'elle  sera  exercée  séparément 
de  l'action  publique,  devra  toujours  être 
plaidée  devant  les  jngea  de  pais. 

Cr-  jinrdlrs  ont  efTertiverrirut  ri*'  jiro- 
noocée&à  ta  séance  du  18  février  1841,  et 
la  Paitaoniis  rapporte,  en  son  entier,  cette 
discuasion. 

«  En  examinant  cette  partie  des  discus- 
sions, que  trouve-t-on?  Le  voici  : 

<  Le  rap|)ortenr  au  sénat  annonce  que 
les  éditeurs  des  Archiret  de  droit  et  de  légis- 
lation, qui  ont  inséré  dans  leur  recueil  le 
rapport  de  la  commission  sur  la  loi  de  com- 
pétence civile,  obt  accompagné  cet  art.  7, 
u**  5,  de  la  loi  de  IHit  d'une  observation 
critique,  qui  tendrait  a  taire  supprimer  les 
mots  :  aetwHê  pomr  lesqudh's  les  partie*  ne  se 
«oui  pe*  pourvues  par.  la  voie  criminelle. 

»  Ensuite,  M.  le  rapporteur  se  livre  à  une 
disserlutiûu  a»sez  longue,  parce  qu'il  lui 
parait  nécessaire ,  dit-il ,  de  réfuter  celle 

erreur. 

(  Veuilles  me  pardonner  si  je  me  per- 
mets  de  dire  qn*ft  mou  avis,  le  rapporteur 

pouvait  ne  pas  être  oMigé  de  se  préoccuper 
d'une  opiuioQ  énoncée  dans  un  ouvr'^ge  de 
droit;  ob  lrait>on  si,  dans  nos  chambres 
législatives,  on  discutait  les  diverses  opiniottU 

émises  dans  des  ouvrages  de  droit  ? 

t  Quoi  qu'il  en  soit,  cl  sans  entendre  ici 
discuter  Popinion  de  H.  le  rapportenr  sor 

rutitiic  ou  non  de  la  conservation  de  ces 
mots,  nous  dirons  que  ces  mots  ne  sont  que 
l'application  delà  règle:  ^eeui  «ne  via,  non 

ad  altérant  dalur  rcntritus. 

<  C'est  dans  cette  dissertation,  étrangc  re 
au  point  eu  litige,  que  M.  le  rapporteur  a 
énoncé  Incidemment,  et  sans  chercher  à  la 
justiHer,  la  déclaration  signalée  |nr  le  pre- 
mier juge. 

•  L'opinion  de  &1.  le  rapporteur  lui  est 
tonte  personnelle  et  c'est  celle  de  M.  Reoecli, 
que  nous  avous  déjà  examinée  et  selon  la- 
quelle le  juge  de  paix  serait  compétent  pour 
connaître  de  1  ad  ion  civile  résultant  du  délit 
de  coups  et  1)1(  ssiirrs  simples,  et  non  de 
coups  et  blessures  cousiiiuantsuit  le  meurtre, 
soit  un  crime  correclionnallsé. 

<  Noua  ne  reviendrans  pas  sur  ces  obser- 

;  vations;  mais  nous  nous  demanderons  si 
I  l'opinion,  exprimée  dans  ces  circonstances, 
I  suffit  pour  donner  à  un  texte  de  loi  un  sens 
'  (ou  t  a  ti  tre  que  ht  rédaction  que  oc  imtte  corn* 

porte. 

(  Nous  nous  demandons  si  cette  opinion, 
erronée  en  droit,  contraire  au  rapport  fait 
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k  la  chaaibre  des  représenta  ois  par  M.  Liedts; 
contraire  au  rapport  hil  au  sénat  par  i'ho- 
Dorable  sénateur  qui,  dans  la  discussion ,  a 
tenu  le  langage  que  vous  connaissez,  doit 
prémioircontre  rtoterprétaiion  qne  le  néme 
et  identique  lextr  aviiii  rrrur  soii-^  Pcnipire 
de  la  loi  de  1790  et  sous  l'empire  de  la  loi 
française  de  I88S. 

€  Noos  nous  demandons  enflo  si  Topinion 

personnelle  d'un  rapporteur,  tel  qu'il  snii, 
peut  avoir  pour  effet  de  changer  ie  seus  U  uu 
iMie  pMilif  de  loi,  alora  qoe  le  sénat  a  ac- 
cepté 08  texte  tet  qu'il  était,  el  saos  oser  de 

la  laciihi'  (le  l'amciKler. 

»  Nos  cours  n'ont  jamais  hésité,  en  pa- 
reille occurrence,  à  préférer  le  texte  de  la 

lot  à  ro|iinion  d'un  rapporteur. 

•  Ces  observations  augmentent  de  force 
lorsqtt*!!  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d'une 
déclaration  faite  an  sénat. 

«Voici  coromeni,  et  je  dois  Ici  nu  mol  d'ex- 
plicaiiop  : 

•  Chacun  sait  que  le  pouvoir  législatif  est 

exercé  par  uu  irîple  pouvoir  :  lu  cliambre 

des  reprcMMiinnts,  ie  sénat  et  1  *  rni 

c  Chacun  sait  aussi  que  le  sénat  a  le  droit 
d'amender  et  que,  s'il  y  a  amendement,  il  y 
a  renvoi  à  la  chambre  des  représenianis  qui 
doit,  de  nouveau,  se  prononcer  à  cet  égard. 
Or,  nous  prétendons  que  lorsqu'un  texte  de 
loi,  dont  le  sens  a  été  précisé  ù  la  chambre 
des  représpn'.aiits,  a  été  soumis  au  sénat  qui 
l'a  adopté  sans  auitudemeni,  il  doit  rester  tel 
qu'il  est,  et  que  le  cachet,  que  la  chambre 
des  représrninnf»;  lui  a  attribué  en  le  volant, 
ne  peut  être  luoditîé  par  la  seule  déclara- 
tion do  rapporteur  oa  de  la  eomnrïssion  elle- 
même. 

€  S'il  en  était  autromont,  qu'arriverait-il  ? 

<  C*est  qu'un  rapporteur  ou  quelques 
menirres  da  sénat,  «lora  même  qoe  le  sénat 

n'userait  pas,  comme  assemblée  délibéra ii te, 
de  son  droit  d'amendement ,  parviendraient 
ainsi,  par  voie  indirecte,  à  changer  on  k 
modifier  un  texte  de  loi,  sans  l'intervention 
de  la  rhnmfirr:  des  représentants  ou  plulAt 
coniraircnieut  au  6eus  el  a  la  portée  que 
cette  chambre  a  atiribaés  i  ce  texte. 

«  Pareil  résultat  n'est  pas  admissible, 
alors  surtout  que  pareille  modification  ne 
tombe  pas  sur  un  point  secondaire;  elle  est 
tellenieui  importante  ici  qu'elle  aurait  pour 
effi  t  de  f  hnnger  l'ordre  des  juridictions  en 
aiiribuant  aux  juges  de  pais  une  compétence 
en  premier  ressort  qoiappartieni,  en  dernier 
ressort,  à  un  juge  supérieur  :  le  trihuna) 
civil  de  première  instance. 


I  Dans  l'espèce,  il  est  certain  que,  d'après 
les  discussions  et  la  déclaration  de  M.  Liedts, 
lachambredes  rofirr>;r'nt:Hits  n'a  pas  entendu 
innover  en  reproduisant,  root  pour  mol, 
le  teste  prëexisiani  de  la  loi  de  1790. 

(  Nous  répétons  cette  déelaratioD. 

-  11     rait  fhmgereux,  OU  tout  au  moins 

<  inutile,  dii»ail  M.  Liedis,  rapporteur,  de 

<  loucher  il  un  texte  dont  les  doutes  et  les 
t  difTîcultés  ont  été  levés  successivement  par 
*  les  arrêts  rendus  dofuiis  un  demi-siècle.  » 

(  Et  le  rapport  au  seual  avait  été  tout 
aussi  formel. 

•1  Or,  nous  avons  cberché  à  démontrer 
dans  quel  sens  ce  texte  avait  été  entendu  et 
interprété  pendant  ce  demi-siède  tant  en 
Belgique  qu'en  France,  et  celle  interpréta- 
tion, qui  fait,  en  quelque  sorte,  partie  inté- 
grante de  la  loi,  n'a  pu  être  détruite  par  le 
seul  effet  d'une  déclaration  contraire  fiiile 
incîtiemmcni  au  sénat  par  le  rapporteur. 

«  Il  est  tellement  yrai  qoe  ce  texte  de  loi* 
a  ainsi  été  généralement  entendn,  que,  dans 
la  pratique,  c'est  le  tribunal  dt;  [)r(  uiiéri- 
instance,  et  non  le  juge  de  paix,  qui  est 
saiâi.  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  civile  do 
l'espèce  de  la  u6ire  dépassant  la  valeur  de 
200  fr. 

a  Â  cet  égard,  qu'il  nous  soit  permis  de 
faire  appel  à  la  hante  expérience  et  aux  sou- 
venirs de  la  cour. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  on  nous  concédera . 
tout  au  moins,  qu'une  opinion  personnelle 
quelconque  ne  peut  remplacer  la  loi,  ni  lui 
faire  din'  rc  qu'elle  ne  dit  pas;  et,  dans  ce 
cas,  les  cours  et  tribunaux  conservent,  ce 
nonobstant,  une  pleine  et  entière  apprécia- 
tion. 

«  Aussi,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
ce  moyen  m>  produit,  et  il  existe  à  cet  égard 
on  précédent  judiciaire  remarquable.  C'est 
lin  arrêt  do  In  coiir  de  Bruxelles,  rendu  sur 
l'avis  du  savant  avocat  général  à  la  cour  de, 
cassation,  M.  Faider,  alors  avocat  général 
près  la  cour  d'appel. Le  iribtuKil  iln  Br  uxelles 
avait,  comme  celui  d'Arlon,  invoqué  l'opi' 
nion  de  rhonorable  rapporteur  du  sénat. 
Mais  son  jugement  a  été  réformé  par  un  arrêt 
du  24  novembre  1847,  fortement  motivé. 
iPasic,  1848,  2,  75;  /.  deB.,  p.  115.) 

(  Il  ne  reste  pins  que  quelques  objections 
à  rencontrer. 

t  Oo  nous  dira  que  ce  n**  5  de  l'aru  7 
prévoit  aussi  les  Injures  verhules  et  qn*à  cet 
égard  la  compétence  du  juge  de  paix  est 
iÙiinitée. 

«  Cela  est  vrai  ;  mais  c'est  prccisémeut 
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pu«e  qae  la  rédaction  de  la  loi  a  en  le  tort, 

sftion  nous,  de  se  sem'r  des  termes  irop 
élasliques  :  injures  verbales...  el  ainsi  de  don- 
ner naissance  k  no  maovais  sysième,  qu'on 

ne  peul,  par  un  arguraenl  a  contrario,  l'élen- 
drcà  unaulre  ordr*.'  d'idées  et  de  faits. 

«  La  calomiiie  u'ost,  en  réalité,  qiruitc 
injure  verbale;  c'est  pourquoi  On  a  appliqué 
celte  disposition  aux  doinfi);»;]:('s-iiii<'Téis  rr- 
ctamcs  de  ce  chef,  en  accordant  au  juge  de 
paix  une  compétence  eu  premier  ressort, 
sans  égard  à  l'élévation  de  la  somme  ré- 
clamée. 

«  Mais,  en  consultant  nos  lois,  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  voi<'s  de  Tait  qni  B*Ottt 
qu'une  acception  restreinte  el  qui  ne  com- 
prciiueut  point,  par  conséquent,  l'assassinat, 
le  meartre^  les  coups  et  blessures. 

<  On  lie  pcnl  l'gaicmcnl  rien  inférer  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
possessoire,  ou  pour  dommages  faits  aux 
champs,  etc.  Le  législateur  a  voulu  ici  rap- 
procher les  parties  de  leur  jiif;e,  dans  le 
double  but  de  diminuer  les  frais  et  de  favo- 
riser une  appréciation  plus  directe  tant  dfô 
lieux  qne  des  faits. 

<  Il  y  a  donc  lieu  à  réformer  le  juge- 
ment. ■ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Vart.  7,  n«  5, 

de  h  Ini  du  25  mars  1841,  reproduisant  tex- 
tuellement l'art.  iO,  titre  III,  de  la  loi  du 
94  aottl  1790,  dispose  que  les  juges  de  paix 
connaissent,  sans  appel,  jus(|u'a  la  valeur  de 
10(^  francs  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  monter,  des 
actions  pour  injures  verbales,  rixes,  voies  de 
fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  ; 

Attendu  qde  Texpression  :  voin  de  fait,.. 

ne  se  trouve  généralement  employée  dans 
nos  lois  répressives  modernes  que  pour 
désigner  les  voles  de  fait  simples,  sans  coups 
ni  blessures,  cl  dont  la  ré|)ression  appartient, 
non  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
mais  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  que 
c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'art.  19, 
titre  I,  de  fa  loi  du  lî)  jnillei  1791,  qni  parle 
dp  :  voiet  de  fait  on  violcncu  légères,  et  en 
renvoie  les  auteurs  devant  la  police  munici- 
pale ;  que  c'est  ce  qni  résulte  ♦'nrore  <te  l'ar- 
ticle 6Û5,  n"  8,  du  code  du  o  brumair/j:  au  iv, 
qui  punit  de  peines  de  simple  police  les 
antcurs  de  rixe?,  atlroupemenls  injnrienx  ; 
ou  nocturnes,  voies  défait  et  violences  légères, 
pùanu  que  les  rixes,  voies  de  fait  ou  attrou-  | 


pements  n'aient  pas  été  accompagnés  do 

coups  ou  de  blessures  ,  rr  qui  changerait  fal 
nature  et  la  quaiiûcaiion  du  méfait; 

Que  telle  est  aussi  l'économie  du  code 
pénal  de  1810,  lequel  ne  prévoit  que  les 
coups  et  blessures,  tnnflîs  que  les  simples 
violences  et  voies  de  laii  restent  passibles 
des  peines  comminées  par  le  «Ide  du  3  bru* 
maire  an  iv; 

Qu'il  faut  inférer  de  cet  ensemble  de  dis- 
positions que  Part.  7  de  la  loi  do  25  mars 
1841,  énonçant  purement  et  simplement  le 

cas  de  voies  de  fait  sans  autre  cîrconstaTiee, 
n'a  douué  compétence  au  juge  de  paix  qu'eu 
ce  qui  concerne  les  simples  voies  de  fait  ou 
violences  légères,  et  que  les  tribunaux  de 
première  iustanco  ont  seuls  juridiction  pour 
la  réparation  civile  des  coups  et  blessures  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  d*Ar- 
lon  s'est  déclaré  incompétent;  qu'en  prenant 
le  mol  rotes  de  fait  dans  son  sens  gram- 
matical le  plus  étendu,  la  décision  du  tribu- 
nal tend  .1  détruire  l'harmonie  de  nos  loiS 
et  la  hiérarchie  établie  daus  le  pouvoir  judi- 
claire; 

Qu'en  cfTet,  e!lf^  :i  pour  résultat  d'attri- 
buer au  juge  de  paix  la  connaissance  de  tous 
faits  criminels  quelconques  et  bien  qu'il  no 
s'agisse  qiir()(>  réparations  pécuniaires,  n'au- 
torise pas  moins  ce  magistrat  inférieur  à  dé- 
cider, par  exemple,  qu'un  citoyen  s'est  rcndn 
coupable  d'un  meurtre  ou  d'un  assassinat; 

Qu'une  telle  conséquence  n'a  pn  eotfer 
dans  la  volonté  du  légi^ilateur; 

Que  si,  au  contrafre,  on  restndnt  Tex- 

pression  voies  de  fait  à  son  sens  pratique 
et  réellement  légal,  le  système  de  la  légiS' 
lation  conserve  son  caractère  d'unité,  et  la 
loi  qui,  en  matière  pénale,  défère  au  juge  de 
paix  la  connaissance  des  contraventions  de 
police,  ae  lui  défère  également,  au  point  de 
vue  des  intérêts  civils,  que  la  connaissanee 
des  mêmes  contraventions  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  membre  du  sénat,  rap- 
porteur de  la  loi  do  95  mars  184f ,  a  émis 

une  antre  opinion;  que,  tout  en  s'absienant 
de  parler  de  crimes,  il  a  été  d'avis  que  la 
réparation  civile  des  délits  devait  ressortir 
à  la  justice  de  paix  ,  et  que  sani  doute,  en 
règle  générale,  l'opinion  du  rapporteur  peut 
contribuer  pour  beaucoup  à  fixer  la  portée 
d'une  loi  nouvelle;  mais  que  Tart.  7,  n"*  5, 
(le  !;i  ]<)\  du  riiars  n'est  pas  tine  tli-^posi- 
tjuu  nouvelle;  qu  U  n'est  que  la  reproduction 
littérale  d*on  article  de  la  loi  du  3i  aodt 
1700,  et  qu'en  rr  r^g  l'oitinion  toute  per- 
sonnelle du  rapporteur,  ne  p<;ut  altérer  le 
véritable  sens  que  le  législateur  de  1790  # 
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fMlo  attacher  h  sa  dispottiffon  ;  sens  que 

DOS  chambres  représfiitntivr';  nnf  piiirmlii 
mainteoir,  comme  cela  résulte  de  la  discus- 
iim4fiak>tde18l1; 

Atlendo  sur  le  fond ,  ci  à  supposer  que  la 

mnr  puisse  en  fonoaîlre,  l)irn  ipir  In  valeur 
du  litige  ne  monte  qu'à  la  lioinmc  de  400  fr., 
qve  la  caase  ii*esi  paa  en  état  de  recevoir  noe 
(>•  ri<iinn  d^finitife;  qtt*il  D*j  S  dooc  pal  lleo 

k  évocalion  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  aobstllot  du  procureur  général , 
iMf  i  lt>  jtfî^oinnii,  dont  appel,  à  néant;  dé- 
ctart^  que  ie  tribunal  saisi  est  compétent... 

Du  il  juin  1859.  —  Cour  de  Licge. — 
S*  éb,^  Plaid,  MIL  Bonjean,  fils,  Forgear, 
OopootetFabri. 


VOL.  (TENTATIVE  Dfi).  —  CARACTÈRES.  —  COM- 
MSRCBMBNT  D^BXiCVTlOll. 

If  y  a  tentative  di'  ml,  telle  tju'clU-  est  ca- 
ractériaée  par  L  article  2  du  code  pénal, 
cEoM  le  fkat  de  »*introdulref  mt  mH»  <lt 
décembre,  à  9  heures  (tu  xoir,  arec  l'in~ 
tentioH  de  roU  r  et  à  l'aide  d'une  fausse 
cle/f  dan»  un  appartement,  où  t 'auteur 
de  Vaeiien  ett  turptis  par  qttêtfUHm 
qu'il  croyait  absent  et  qui  l'empêche 
d'esieuter  son  projet  ('}.  (C.  pénal,  art.  8.) 

(tK  atvMT.  pvtLic,  —  c  VBancit.) 

1.C8  époux  Dcrille  orcn paient,  depuis  le 
coflimeocemeoi  du  mois  de  décembre  1858, 
un  appanement  ehex  Bernard  RolBaen«  ton- 
nelier à  Ypres.  Ils  s'étaient  iprrrus  que  des 
soustractîoos  nombreuaea  d'argent  et  de 
pommes  de  terre  avaient  été  commises  i  levr 
préjudice  dans  une  chambre  dont  ils  avaient 
l'habitude  de  retirer  la  clef.  Le  34  décembre 
Pierre  Derille  avait  compté  Targent  qu'il  dé- 
poaait  dans  la  commode;  le  36,  il  s'était 
aperçu  qu'il  mrniquait  de  Tioiiveaii  fr.  1-50. 
Il  ordonna  ieniuK',  Viri^îuie  Vanden- 
bnascbe,  de  veiller  dans  la  eiiambre,  afiu  de 
svrprendre  le  voleur.  Virginie  Vandenbussclic 
Tcllla  d'abord  seule,  mais  dominée  par  ta 
frayenr,  elle  alb  bientôt  prier  sa  mère  de  lui 
tenir  compagnie.  Entre  8  et  9  bénies  dn  soir, 


l\)  Voy.  Brux.,  31  ofl.  18"t  et  les;  arr*ls  qui  «ui 
veut.  Voy.  aoMi  une  iltsscrtaiion  de  M.  Scbuermans 
1865,  p.  B0(  M  Miv).  Mut  TOf.,  «a  sem 

Miic,  1889.—  8*  r*aT». 


I  Charles  Vereeebe,  antre  locataire  de  Rofllaen, 

vîDt  frapper  sur  la  porte  de  la  chambre  à 
I  coucher  des  époux  Derille,  disant  à  haute 
I  vo»  eti  deux  reprises  différentes  :  Virginie, 
:  étes-vous  là?  —  N'obtenant  p  ini  1'  iV- 
ponse,  il  se  rendit  è  son  appartement,  revint 
bientôt,  une  Inmière  \  la  main,  et  ouvrit  la 
porte  de  la  chambreoù  se  trouvaient  l'épou-sc 
j  Derille  et  sa  mère.  Â  la  vue  de  ces  personnes, 
i  il  Tut  Trappé  de  stupeur,  et  balbutia  pour 
toute  excuse  que  ses  inientioiis  n'étaient 

point  niylvf'illaîiles. 

Traduit  du  chef  de  tentative  de  vol  devant 
le  tribunal  correctionnel  d*Ypres ,  il  y  Fut 

renvoyé  de  la  poursuite,  le  tribunal  ayant 
I  été  d'avis  que  Teutrée  du  prévenu  dans  la 
I  chambre  des  époux  Derille  pouvait  bien  con- 
1  stiiuer  Pacte  extérieur  manifestant  la  lenta- 
!  tive,  mais  qu'il  manquait  Je  eommenccroent 
d'exécution  dont  cet  acte  aurait  dû  être 
suivi,  pour,  aux  termes  de  l'art.  2,  code  pénal, 
constituer  la  tentative  pnnis5;nble. 

Celle  maeière  de  voir  n'a  pas  été  parugée 
par  la  cour  de  Gand,  qui,  sur  l'appel  dn  mi- 
nistère  public,  a  condamné  Yereeckc  aux 
peinea  commiitces  par  la  loi. 

I 

I  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  à  suf- 
fisance de  droit  des  bits  et  circonstances 
particulières  de  la  cause,  que  le  prévenu  ici 
intimé,  en  s'introduisant,  à  l'aide  de  fausses 
clefs  et  avec  l'intention  de  voler,  dans  la 
chambre  des  époux  Derille  à  Ypres.  le  20  dé- 
cembre 1858,  vers  9  heures  du  soir,  a  com- 
mis une  tentative  de  virt,  maoifleslée  par  des 

*  acies-  p\t('rlpfir^  et  suivie  d'un  commenre 
meut  d'exécution  qui  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  drconslances  Indépendantes  dn 
sa  volonté; 
A  f  tendu  qu'il  y  t  des  ciroonsianees  aité- 

j  nuantes; 

{     Vn  les  art.  884,  381  §  4,  2  et  88  dn  code 

I  pénal,  3  de  la  loi  du  15  mai  1849,  etc.; 

Re<.(iif  l'nppel  et  y  faisant  droit,  met  le 
jugemeut  a  quoà  néant, émendaui, condamne 
Charles  Vareedte  k  un  emnrisomienient  de 
six  mois  et,  par  corps,  anx  Irais  des  éwx  in- 
stances. 

Du  11  juillet  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Cb.  corr.  —  Pl.  H.  Baertsoen  pour  le  pré- 
venu. 


(onlraire,  CIjuoveaii,  n"  59irt  suiv,  cllrs  nulorilcs 
j  qu'il  cite  p.  SOS  de  rédillou  belge  de  1839, 
j  llru]rlaat'€hrisio|ilMelcpmp. 
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.  VOL.  —  TsnTàms. 

Le  mfiJfffifeur  qiti  s'cxt  introduit  dans  unr 
C'ivr  arpr  une  intention  fraudufenxr,  y 
a  brise  les  barreaux  de/hr  qui  servaient 
d§  clôture  au  soupirail  et  a  iulndMitune 
plaueke  pour  en  fiieititer  l*«utrie,  m 
rend  coupable  de  tentative  de  roi.  Ce/s 
faits  constitucjil  l'acte  extérieur  et  le 
commencement  d'exécution;  ce  deuxième 
élétnentdêla  tmiatiee  étonl  le  réeuUut 
niewaire  du  premier     <C.  péo.,  «n.  8.) 

(SBRBTt  —  G.  LE  MlIilST.  PUBLIC.) 

Da  3  octobre  18K6.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  €orr.  —  Pl.  H.  Bori^aei. 


VOL.  —  TSRTATIVB. 

te  fait  de  s'introduire  dans  un  apparte- 
ment à  l'aide  d'une  fausse  clef,  caraclc 
rUe  la  teniotive  de  vel ,  aler$  qu'il  ne 
reete  mteun  doute  sur  l'intention  deeom' 
mettre  uue'^ouêtrafiUen  fi'auduteuee  (>). 

Du  21  février  18S6.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  oorr. 


MUR  MITOYEN    -    Fxhuissement.  - 

5^  tout  prepriMre  peut  faire  ewhaueeer 

te  mur  mitoyen  ,  c'est  à  condition  de 
n'exercer  ce  droit  qu'au  moym  de  con- 
etruetiens  faites  régulièrement  et  donnant 
teuiee  lee  garanttee  de  eotidilé.  (Codeeif ., 

(UAAS,  —  C.  ai^ENT.) 
ABKÉT, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  lout  pro- 
priéUiire  peut  Taire  ezbausser  le  mur  mi- 
toyen, il  faut  recoDuafire  qu'il  ne  doit  exer- 
cer ce  droit  qu'au  mo^en  d'une  cousiruciion 
faite  régulièrement  et  donoaoc  les  garanties 
de  «olidiiéï 


(i)  Voy.  l'arrèl  qui  précéilr. 

(îj  Voy.  Im  arrics  qui  pr<iciUeal. 


Attendu  qoll  r^alle  du  rapport  des  ei- 

perts  nommés  parle  irîbunni  :  ^  que  le  mur 
I  mitoyen  dont  il  s'agit,  n'était  \t?.y  d^i:< 
c  une  bonne  situation,  et  que  &i  \e  pigooa  ^ 

<  pu  être  exhaussé,  sans  compromettre  la 
«  séeurrtn  publique,  il  deviendrait  dange- 
•  reux,  si  le  sieur  Haas  voulait  aussi  exbaoy 
c  ser  sa  maison  ;  que  le  travail  qoelti  dame 

<  Clément  a  fait  exécuter  n*eM  pas  ika>  ie 
t  bonnes  coudihous  de  b&tisse  et  •^^'hn  ]-i 
(  règles  de  i  an;  et  que  le  seul  mm 
«  d'éviter  toute  crainte  à  havenir,  est' de 
«  roronstruirc  h  nonf  ledit  pignon,  en  lui 

<  donnant,  sur  toute  sa  hauteur,  une^ais* 

<  seur  convenable.  > 

Attendu  qa*en  fnterprétanc  les  è»Mta- 

tions  de  (e  rapport,  on  doit  se  couvaincroi 
qu'en  bâtissant,  comme  ♦'Ile  l'n  hit,  rintimée 
a  méconnu  l'esprit  et  la  disposiiioa  delar- 
ticle  969  dn  code  civil  ;  qn*en  effet,  im  mr, 
dans  la  situation  indiqu/'c  par  les  experts, 
ne  peut  être  considéré  comme  en  état  d^" 
supporter  l'exhaussemcut; 

Attendu,  enfin,  que  dans  ses  dispo9iti«D$ 

à  l'égard  du  mur  mitoyen,  le  code  tt*a  te 
tendu  parler  sans  doute  que  de  bonne^tcon- 
siruciiuus  et  non  de  celle  qu'une  expert!^ 
déclare  être  dans  de  mauvaises  conditions 
de  bâtisse  et  exdcuiée  au  mépris  des  tè^i 
de  l'art; 

Par  ces  motifs,  met  à  oéaot  le  jogeneai 
dont  est  appel  ;  émendant,  condamne  la  par- 
tic  intimée  à  démolir  le  piKnon  litigieux  fi 
à  le  rcédifier  dans  le  mois  de  la  significatim 
du  présent  arrci,  sous  la  direction  et  sur 
veillance  du  sieur  J.-B.  Petit,  etc. 

Du  22  février  1859.  —  Cour  de  Bruxelles 
—  3^  eh. 


EXPFIOPRIVTION  POUR  CAUSE  D'ITl 
LITE  PUBLIQUE.  -  Expebtisb.  —  Lnu 

KITéS.  —  ÉVALUATION. 

i^oreque  lee  ehœee  ne  eenlptue  eidUree  et 

qu'une  expertise  nouvelle  entrataerét 
des  frais  considérables,  il  y  a  nécestil^ 
pour  le  Juge  d'arbitrer  ex  «quo  et  boa»  les 
indemnitéê  réclamées, 

(L^éTÀT,  —  c.  LIOSt.) 

Du  29  juillet  {»6.  —  Cour  de  Liège.  - 
Plaid.  MM.  flennequin  et  Delbonille. 
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EXPROPRIATION  POl'R  CAUSE  D  UTI- 
LITÊ  PUBLIQUE  —  Expertise.— Oifhes. 
•— Fbak. 

I 

Atort  même  que  VeTproprtant  aurnit  fait 
T/»<(»>  nff'n'  jft'ff'*'  suffisnnfr.  if  est  ienu  des 
dépens  jusques  et  y  compris  l'experfiS9; 

le  propriétaire  est  en  dreii  de  f^ifyre  tèrh 
fier  la  valeur  de  iaJmUeeanee  dont  il  est 

prir^.  et  retui  qui  fait  l'rmprixe  doitfUt- 
furcl^rturnt  supporter  les  frais  ('). 
Toutefou,  dans  ce  cas,  ie  propriétaire  gui 
a  refiué  Voffre  qui  lut  èiaitfaUe,  à  do- 
nier»  dianteerie,  n'aet  pat  fUmdé  4  récla- 
mer du  inUréte  snoroÊciree. 

^JKAKJEAJI,  —  C.  LA  SOC.  DE  PBILIPPEVILLB.) 

Du  2  juiu  1856.  —  Cour  de  Liège.— 
I«r  ch*  —  PUtid,  IW.  Uvwtiy  et  De  Belv. 


TIfiMOfNS.  —  Reproches.  —  FiiLUrK 
(cftiAHCiERs).  —  Ihtéaét. 

Les  créanciers  d'un  failli  sont  reprochables 
dans  utu  enquête  ouverte  dans  une  in- 
stance isOroduHé  par  le  euré^ur  aupreftt 

de  (a  masse  (')•  (Code^  do  proc.  art.  2S3.) 
l'n  créaneier  qui  n'aurait  pas  produit  à  la 
faillite,  mais  qui  serait  encore  en  temps 
utile  pour  le  faire,  pourrait  également 
être  reproché.  (Loi  dn  18  arril  1851, 
•rt.  B08.) 

(BISMAX,  —  c.  BECkLRS-BOUOEL.) 
•àMMÈt. 

LA  COUR  ;  —  Altcodu  que  par  jugement 
dn  tribunal  de  commerce  de  ToonitU  Inlee 
VandenBerglif',  f ùlouard  Lefcbvre  et  la  dame 
LcfebTre,  épouse  Vaoden  Bergite,  fureul  dé- 
clarés en  étal  de  failliie  et  que  par  un  juge- 
ineal  dn  9  leptembre  1857,  le  sietir  Adi  ien 
Birman,  curateur  à  celte  failiitc,  fui  uJniis 
à  prouver  que  Becker8-Ik>udel  «'était  fait 
icmeure  par  les  laillii  me  certaine  quantité 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  tgjti,  p.  »90. 

(2)  Yoy.  Bordeaux,  5  Join  Brox-,  37  avril 
I82i  el  f2  fcvr.  18*2  (Paticr.,  y.  -.05  rt  J.  de  B., 
p.  4â5j.  Carré-Chau%cait,  n<>«  (tO<  iit  et  IlOi  (rr. 
Voj.  ■Mil  li^,  1  j«af.  lut  (Pasier.,  p.  ISSt 


de  roarcbandises,  frauduleusement  et  à  vil 

prix  ; 

Attendu  que  dans  Tenquéle,  tenue  en 

exécution  f!c  ce  dernier  jn^'cmctit,  pfnsifurs 
fémoins  furent  reprochés  par  1  appelant 
1°  comme  étant  parties  au  procès;  2°  comme 
iiitorcssés  dans  la  cause,  étant  créancien 

(les  faillis  ; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  parties  dans  le  pro- 
cès que  le  curateur  à  use  fititlite  soutient 
dans  rînlérêl  de  la  masse,  parce  qirf!<  n'y 
figurent  pas  en  nom,  parce  que  le  curateur 
west  pas  leur  mandataire,  et  ne  représente 
qu*un  être  moral,  lequel  seul  est  en  cause  ; 
que  si,  à  ce  poini  de  vue,  le  créancier  n'est 
point  rcprociiabic,  quand  il  est  appelé 
conme  témoin,  il  n*en  est  plus  ainsi,  quand 
ce  témoin  a  un  intérêt  érident  et  direct  dans 
la  contestation  ; 

Qu'en  effet,  Tioiérét  est  un  mobile  puis- 
sant de  nos  actions  et  la  déposition  donnée 
sous  son  influence  est  suspecte  et  fait  naître 
la  crainte  qu'elle  ne  rende  pas  l'expression 
de  la  vérité; 

Attendu,  toutefois,  qne  la  position  do 
témoin  et  l'importance  de  son  iitlérèt  doi- 
vent être  prises  en  considération  et  que  le 
juge,  d'ailleurs,  exerce,  à  cet  égard,  uu  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  jurisprudence 
que  l'article  2H*>  du  code  de  procédure  civile 
ii'eât  pab  iiuiilaiil,  et  que  d'autres  causes  de 
reproches  que  celles  qui  y  sont  énoncées, 
peuvent  <5ire  accueillies  ;  qu'au  noniltre  de 
CCS  dernières,  il  faut  reconnaître  que  l'une 
des  plus  admissibles  est,  sans  doute,  l'inté- 
rêt personnel  ; 

Attendu  que  les  <>',  7',  8',  9*  et  20*  Icnioîns 
de  l'enquête  directe  sont  créanciers  des 
faillis  pour  des  sommes  plus  ou  moins  im- 
portantes ;  qu'ils  ont  donc  un  intérêt  snfll- 
sant  dans  ta  cause  pour  décider  le  juge  à  ne 
point  les  placer  entre  leur  conscience  et  le 
désir  de  récupérer  tout  ou  partie  des  somnei 
qui  leur  sont  dues; 

Attendu  que,  si  le  14*  témoin  de  !a  m^'me 
enquête  n'a  pas  produit  à  la  faillite,  il  le 
peut  encore  en  vertu  de  Tarticle  508  de  la 
loi  du  1S  :\vri!  ISfil  ;  riii'i!  y  a  donc  m^me 
motif  pour  admettre  ic  reproche  dirigé 
contre  lui; 


J.  de  U.,  p.  U'i).  Cet  ari  él  tiécide  qu'il  u'y  a  pas 
lieu  de  reprochrr  le  témoignage  d'an  créancier  de 
la  fîiil!ilp,  lorsqtip  son  inlérél  esl  <ie  p«ti  d'impor- 
luncc.  Voy.  tupra,  p.  218  C4  220,  cl  Pas.  fr.,  1«4S, 

p.  m. 
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AllMidu  qn^cii  matière  de  billUe,  le  iri- 
boMl  de  le  loceUié  esl  le  trtbuml  d*atlri- 

batioa  ; 

Par  ces  motifi»,  et  après  avoir  etiteuiiu 
H.  ravocat  général  Hyiidcrkk  et  de  aon  avis, 
met  h  îii'ini  les  jugements  don!  appel;  dé- 
clare fonUés  les  reproches  élevés  contre 
Ëdûuard  Trieat,  Charles -Loala  Labbe, 

Édoiiard  Vcrgoie,  Mrxniulrr  Daubrecq, 
Guillaume  GyUer  ei  Joseph  Lelion»  ti*,  7% 
8',  9*,  30*  et  14*  téneîns;  dit  qoe  leon  dé- 
posi lions  ne  seront  |ias  lues;  dit  qu'il  n'y  a 
pas  Heu  de  renvoyer  la  cause  devant  un 
autre  tribunal. 

Du  3  août  1859.  —  Cour  de  hruxciies. 
—  5»cb. 


CONliBXITÊ.  —  Indivisibilité.  —  TaïamiAL 

COKaECTlONNE!  .   —  Dl  l  IT.  —  CONTBWEJI- 

TioN.  —  Compétence  cor.ficcTiO{(.NELLE. 

Ifi»  Ir^tmal  eorreeNonwêlf  «elfl  d»  ta  oms- 

nalssance  d'uu  délit  et  d'une  voutratfn- 
tion  de  simple  police,  connexes  ou  com' 
mis  en  même  temps,  au  même  lieu,  et 
pw  UH  même  individw ,  est  compétent 
pmtr  statuer  fvr  te  tout(*), 

(UllMU.NU  CAMBIER,  —  C.  L£  MIMST.  fLBLlC.) 

âaaCT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qur  !'nj)polanl, 
Edmond  Caïubter,  a  été  iraUuii  devant  le 
tribonal  de  police  correeiloBiielle  de  Fumes, 
comme  prévenu  'frr  rendu  coupabte,  à 
Eessen,  le  27  novembre  18à8  :  1"  de  rébel- 
Uoo  avec  armea  envers  Charles  VanTbujme, 
préposé  à  la  perception  ti  !n  vaw  des  bar- 
rièitisà  Eessen,  agissant  pour  Texecutiou  des 
lob;  ei2*de«onlravent{oo  aux  articles  il 
et  13  de  la  loi  du  18  mars  1853,  réglant  le 
mode  de  perception  de  la  taxe  des  barrières, 
pour,  se  trouvant,  audit  jour,  sur  la  route 
pavée  à  Ecsseo,  avec  un  chariot  attelé  de 
deux  chevaux,  avoir  quitté  la  route,  i  une 
<li:itaiice  du  poteau  de  la  barrière  n"  1,  au- 
deHOas  de  500  mètres,  et  raveirr^riae 
après,  Ratis  f>nyer  le  droit; 

Attcudu  que,  par  le  jugetneut  dont  appel, 


(I)  Voy.  ilaoslc  atéiue»cni,BrHk.,  lOjaiiT.  1899, 
14  wAt  iW  et  9  dëcrmbre  1897 (es  Rte,  1899, >, 


le  juge  de  Furncs  a  condamné  Cambier,  du 
chef  titi  prt  niiiM-  f;iif,  savoir  la  rébellion,  à 
uu  mois  d  empri&uuuemeut ,  mais  que,  quaul 
an  deailènie  Ikll,  savoir  la  contraveutiou  à 
'  la  loi  sur  les  barrières,  il  s'est  (léchtré  io- 
compéteut,  et  a,  de  ce  chef,  renvoyé  Cam-' 
bier  devant  sou  juge  oompéceot; 

Que  néanmoins  les  deux  faits  sont  con- 
nexes, qu'ils  sont  intimement  liés  entre  eux 
et  exercent  une  influence  nécessaire  l'un  sur 
raitre,  poisquils  ont  été  perpétrés  en  même 
temps,  et  que  c'est  à  l'occasion  et  par  suite 
t  de  la  couiraveotion  à  la  loi  sur  la  perception 
i  de  la  taxe  des  barrières,  que  Cambier  le  se- 
rait rendu  coupable  de  rébellion  ; 

Que  ,  si  la  loi  du  mai  1849,  par  son 
an.  1",  n°  5,  a  placé  les  coulraventious  aux 
lois  sur  les  barrières  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix,  cette  loi  n'a  pas  entendu 
porter  atteinte  au  principe  de  la  jonction  des 
InfkaeihMis  connexes,  qui,  toutes,  doivent 
l'tre  soTimîsfs  à  la  counui'î'^^iire  du  juge 
dont  la  jui  iiiiction  est  la  plus  étendue  ; 
pers  mûforinkH  ad  te  mittorm; 

Que  le  juge  de  Furnes,  eu  >e  dessai>is>>ant 
(le  ecttc  seconde  prévention, adoncméconna 
les  règles  de  sa  compéteuce. 

Par  ces  metifs,  et  attendu  qne  le  dfllt 
de  rébellion,  tel  (ju'il  si>  trouve  ci-dessus 
décrit,  esl  jusUlié  à  suflisauce  de  droit,  et 
qne  la  peine  infligée  par  le  premier  juge 
n'est  pas  disproportionnée  au  délit,  décré- 
tant le  désistement ,  formé  par  le  préveuti, 
de  son  appel,  par  acte  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Furnes  le  19  juillet  dernier,  et 
statnniu  p;)r  défaut,  le  prévenu  n'ayant  pas 
comparu  a  l'audiencc  de  ce  jour,  coubrroe, 
quant  à  la  pi  lue  infligée,  le  jugement  dont 
appel;  rei  i n  I  .i[)pel  du  ministère  public  et, 
y  taisaut  droit,  met  le  même  jugement  à 
néant,  en  ce  que  le  premier  juge  s'est  dé- 
claré incompétent  :  émendaul.  dcr  lrtre  qu'il  y 
avait  lieu  pour  lui  de  reteuir  les  deux  faits 
de  prévention  dent  il  élaii  ddment  saisi  et 
d'y  statuer  ,  <  vor|uanl,  quant  au  J(Hixièine 
fait,  attendu  que  ce  foit,  tel  qu'il  est  détaillé 
ci-deasns,  est  également  |ttsiiflé  à  snflhance 
(le  droit;  vu  les  art.  etc.,  condamne,  en  ou- 
tre, le  prévenu,  Kdmoud  Cambier,  par  corps, 
à  une  amende  équivalente  à  trente  fois  le 
droit  exigible,  sans  préjudice  au  payement 
du  droit  auquel  il  est  aussi  condarotié. 

Du  2  août  1859.  —  Cour  de  Gaod.  —  Ch. 
corr. 


37  et  38)  s  Liège.  25  février  1858  (i6..  I85M,  3,  310), 
et  Saiigiit,     rimsmmi»»  éerUr,  ii«  SI  I. 
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LEGS.  —    DLi.lVK\N(,t,    (UEMANDK  EN).  — 

Bforriu. 

Le  légatnirc  qui  est  en  même  femps  héri- 
tier du  sang,  n'eét  pas  tenu,  pour  être 
rMMMMa  à  «gir  m  diUvrmee  de  «on 

legSf  de  renoncer  préalables  fut,  par  la 
voie  du  greffe,  à  $a  qualité  d'hériUer 
légal.  (Code  civil,  art.  843  et  HiSi.) 

(oomTou»  —  e.  ntàtr.) 

Les  sieurs  Courtois  et  Legeiidre  firent, 
par  exploit  du  16  octobre  1857,  assigner  le 
sieur  Friart  devant  le  tribaDiI  de  Char- 
leroi  n  tVfTel  d'y  être  condamné  à  accorder 
la  délivrance  des  legs  leur  laits  par  les- 
taneot  mystique  do  sieur  Cooiloîe,  do 

10  juHI-n  IS*;:,  I.p  (îrii-niir'ur  (oncliit  à  la 

nalÛté  de  l'exploit  iotroducti/  comme  n'étant 
pu  safisannent  libellé,  et  I  ce  (|ti*en  tout 

ras  la  demande  fût  dt-clart-e  prématurée, 
irrégiilière  et  non  receTabic.  11  se  résemit 
de  ooocittre  an  fond  et  d*atuqtier  la  validité 
et  Texistence  légale  du  testament  attribué 
au  siciir  Courtois.  !l  se  fondait  snr  les  ar- 
ticles 843  et  81u  du  code  civil,  et  sur  ce  que 
lesdemandeurs  n'avaient  p»s  préalablement 
rénoncé  à  leur  qualité  d'Iiéi  iii<'rs  légaux. 
Un  jugement  du  8  août  18tM  rejeta  le 
nMif  en  de  nullité  contre  l'exploit  introduciif, 
moyen  qui  w'w  fvas  été  reproduit  en  appel, 
cl  statua  aiu»i  sur  celui  tiré  des  art.  843 
et  US  dn  code  ciYH  : 

t  Attendu  que  les  demandenrs  sont  ha- 
biles à  -ic  porter  héritiers  légaux  à  la  suc- 
cession du  de  cujut,  Ursmer-Euglebert  Cour- 
*  lois; 

*  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  celte 
qualité  ;  qu'en  effet,  les  renonciations  à  une 
succession  ne  se  présument  pas  et  que  les 
demandenrs  n'ont  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
claration qui,  seule,  pouvait  les  faire  consi- 
dérer comme  reuonvaut  à  la  !>ucces&iou  du 
de  eupu; 

"  Attendu  qu'aux  termes  des  ari.  813 
et  845  du  code  civil,  l'héritier  ne  peut  ré- 
duner  les  legs  qui  ne  tuf  ont  pas  été  Ikfts 
parpréciput,  (|ue  lorsqu'il  renonce  à  la  suc- 
cession pour  sen  tenir  à  ses  legs;  que  les 
demandeurs  ne  se  trouvent  donc  pas  dans 
les  conditions  voulnes  pour  qu'ils  puissent 
demander  la  délivrauce  des  legs  qui  font 
l'objet  do  litige;  que  vaioemeoi  les  deman- 
deurs se  prévalent  des  conséqucBces  ittz- 
quelles  ils  pourraient  s'exposereo  renonCMOt 
à  la  succession  du  de  cujut; 


«  Qu'en  effet,  pour  le  cas  qui  nous  oc* 
evpe,  la  jnrisprndeneo  et  la  doctrîoe  ont 
apportr  'les  tcmpéramcuts  au  [-riiit  ipc  ((ue 
les  rcuoiiciaiious  à  succession  doiveni  être 
pores  et  simples,  et  qo'au  surplus,  lorsqvei 
comme  dans  l'espèce,  la  loi'esl  claire  et  po- 
siiive,  le  juge  doit  se  borner  à  en  faire  t  ap< 
pitcation,  quelles  que  puissent  en  être  les 
conséquences.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  l'aeiion 
des  «ietuaiidcurs  recevable  dans  la  luriue, 
et  y  faisant  droit,  les  déclara  kk  «f  mmc 
mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appel. 

Les  appelants  soutinrent  non  tondée  la 
lin  de  non-reoevoîr  opposée  par  l'intimé  à  la 
tiemande  originaire  en  délivranrf<  de  legs, 
et  subsidiairement  iU  déclarèrent  être  prêts  k 
renoncer  ei,  ao  besoin,  de  renoncer  dès  à 
présent  à  la  succession  du  de  cujut,  contre 
la  délivrance  des  legs  faits  k  leur  profit  ou 
contre  ta  reconnaiisaMe  do  leMaaNOt. 

AnaiT. 

LA  COUR;  «~  Atlenda  qae  la  disposition 

de  l'art,  xi"  du  mJe  civil,  dont  cxcipe  l'in- 
timé, est  purenteui  éoonciative;  que  l'on  ue 
peut  eonséqncmmeni  en  Induire  qu'avant 
(le  former  sa  demande  en  délivrance  l'héri- 
tier, qui  est  en  même  temps  légataire,  doive 
nécesiairement  renoncer  è  la  pr^ièrede 
ceâ  qualités; 

Que  la  seule  conséquence  qui  découle  de 
cette  disposition  mise  en  corrélation  avec 
celle  de  Fart.  843,  e'esl  qoe  l'héritier  ao- 
qucl  il  a  été  fait  un  li  j:^  ^.ans  dispense  de 
rapport  ne  peut  recueillir  ce  legs  sans  re- 
noncer par  eela  même  k  sa  qualité  d^béri' 
lier,  (le  la  ^lémt^  manière  (jue  Pliériiier  qui 
se  présente  pour  prendre  part  à  la  succes- 
sion, abdique  virtuellement  sa  qualité  de 
légataire,  à  moins  que  le  legs  ne  lui  ait  été 
fiiit  par  précipnt  et  hors  part  ou  avec  dis- 
pense de  rapport  ; 

Attendu  dès  lors  qoe  s*fl  est  vrai  que* 

l'héritier  a  Intérêt  et  droit  d'exiger  de  son 
cohéritier,  qui  veut  recueillir  on  1^  i  loi 
fait  |)ar  le  défuot,  n  MBoncIation  préalable 

à  la  succession,  il  est  également  incontesta- 
ble que  cet  intérêt  et  ce  droit  n'existent 
qu'autant  que  la  iwlidité  du  testament  qui 
sert  de  base  à  la  demaitde  en  délivrance 

soit  reconnue  par  lui  ou.  à  son  Héfnnt,  par 
justice  ;  qu'il  serait  eu  cliei  » ouiLuiiciuire 
que,  d'une  part,  l'héritier  déniât  à  son  cohé- 
ritier la  qualité  de  légataire  en  laquelle  il 
agit,  et  que,  d'autre  part,  cepcudaul,  iJ  se  pré- 
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valût  de  cette  qualité  pour  y  paiser  une  fin 
de  Don-noevofr  cootre sa  demande; 
Atleiida  que,  daog  Pespèce,  la  validité  du 

testament  d'Ursmer  Conriois  n'est  pas  jus- 
qu'ores reconnue;  que  rintimo  se  réserve  au 
contraire  fbrmelfemeiu  de  la  contester;  qu'il 
y  avait  donc  lieu  pour  le  premier  juge  d'or* 
donner  à  l'intimé  de  s'expliquer  prcalable- 
meot  sur  le  point  de  savoir  s*il  reconnaît  ou 
s*il  entend  contester  la  qualité  de  légataires 
«les  appelants;  que  c'est  dâe  inrs  prématuré- 
ment et  en  faisant  une  fans'-e  upplicatioti  dos 
art.  843  et  845  du  code  civii  qu'il  a  déclaré 
les  appelaMB  hie  tt  nune  mal  fondés,  à  délknt 
par  eux  d'avoir  renoncé  à  la  succession  dont 
il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Simons,  substitut 
dn  procureur  général,  et  conformément  à 
son  avis,  recevant  l'appel  et  y  faisant  droit, 

met  le  jnjrenient  dont  apprl  ;iti  néant  en  ce 
qu'il  a  declaru  les  appelants  hic  a  nunc  mal 
fondés;  émendanc,  ordonne  à  Tintini^  avant 
de  faire  droit,  (îc  Miclarer  s'il  conteste  ou 
s'il  reconnaît  la  validité  du  tesiauenl  dont 
se  prévalent  les  appelants. 

Du  18  mat  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —PItùd.  Mil.  Desmetb  atné  et  Leioir. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
^£LLË.  —  Plaichant.  —  Action  civile. 

(le  min.  Vublic,  —  c.  niAiiseeii.) 

Ne  doit  pas  être  rt^etée  la  dëposiUon  du 
platfftumt  qui  a  été  mtmdu  comme  té- 
moin avant  de  se  porter  partie  eitiU;  il 
y  a  lieu  Heutethent  de  n'y  ttVOir  que  tel 
égard  que  de  raison  ('). 

Du  20  mars  Cour  de  Liège.  — 

Plaid.  MM.  Folville  et  Moilioo. 


«LEGS.       Fondation.  —  AraiNiSTiiàTViiis 

PRIVÉS,  —  nospicc<.  -  Testament.  — 
Autorisation  royale.  —  ÂccRoissKNESiX* 

Vne  dispoêiHcn  par  iaquetU  un  têâfaleur 

laisse  une  somme  destinée  à  l'établisse- 
ment d'une  fondation  perpétuelle  pour 
les  pauvres  femmes  aveugles  de  telle 
9illê,  pré»9n(e  une  Ubéralité  d'une  somme 


(1)  Voy.  suprà,  p.  189. 
(9)  Micr,  0»%.,  o.  199. 


déterminée ,  à  jirrnilrc  (hiux  l  fuiredHàii 
constitue  un  véritable  legs  {^). 

L  or*qu*un  arrêté  royai  a  mttortié  une  tue- 
mission  d'hotpieet  à  accepter  ce  legt. 
sous  des  réserves  y  pxprimrvs ,  il  y  «. 
dans  cette  autorisation  goi/vemementMlf, 
un  fait  administratif  que  le  pouvoir  judi- 
eiaére  doit  aeeepter  et  reepeeter.  ^Cek 
civ.,  art.  910  et  937.) 

OnprHendrnit  en  vainque  l'arrêté prèitntt, 
tant  en  sa  for  m  e  que  dans  ses  dispositiim. 
un  véritable  jugement  décidant  des  csm- 
teetatteuâ  ofont  pour  o^l  dee  dretU  ci» 
vils;  constitue  flffieMtpMfemen/  du  pourrir 
exécutif  sur  le  pouvoir  judiciaire  Te 
art.  92)  et  est  partant  impuissatd  pour 
conférer  l'autmiêaHûn  9emtue  par  l'esU- 
ele  910  du  eade  eMt.  Lee  déeieietu  eiad 
portées  ont  seulement  pour  objet  d'auto- 
river  administrativement  la  demande  en 
délivrance  et  de  déterminer  les  réserm 
et  tee  cenditiene  eoue  lesquelles  elle  at 
aeeardée,  eauf  ie  droit  dee  itère  kdmt- 
sés  qui  seront  à  régler  selon  te  droit  etOh 
Mun  C).  (Arrêté  du  23  octobre  iSol  ) 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  caduque ,  la  di<^ 
eitten  teetamêntairt  êuedUe,  e'U  résêlk 
de  l'eneemble  du  teelament,  que  le  dé- 
funt a  entendu  donner  à  la  fonddisa 
une  existence  propre  et  indeperulanlt, 
en  réglant  son  caractère,  sa  destinaiion 
et  eau  mode  d'adnOniMtraHQes  aî  aeah 
pensée  ^emeture  lee  hoepieee  de  Im* 
partiripafi'on  à  sa  libéralité.  On  ne  pour- 
rail  scinder  sa  rnfonfé  en  rejetant  ta  par- 
tic  csscnitelle  comme  tion  écrite ,  et  appii 
quer  ta  tibéraltlé  au»  heeptcee  qv^t  n*i 
pas  voulu  en  doter. 

Il  y  a  lien  de  le  décider  ainsi,  alors  surtout 
que  le  testateur  a  institué  un  héritier  tn 
déclarant  que  les  legs  qui  ne  pourraient 
pa^f  par  l'une  au  t'outra  aireometaaetj 
recevoir  leur  entière  eeeéûut^,  aeeret- 
traient  au  profit  de  cet  héritier.  Celui-d 
se  trouve  appelé  à  recueillir  lalihëraUtt, 
à  défaut  de  l'être  moral  que  le  testateur 
avait  voulu  en  doter. 

(les  hospices  PS  LOfVAiH,  —  C  GILSeOL-} 

Va  premier  arrci  de  la  cour  Uc  Bruielles. 


(3)  Cei  arrèic  t-si  rapporté  dans  ce  Recueil, 
1857,      pallie,  p.  102, 
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du  8  décembre  4855«  iolemnn  diM  eelte 

afTaire,  se  trouve  rapporlé  dans  ce  Rccticil, 
I8j6,  p.  16t.  Il  y  eal  pourvoi  (voy.  ibid., 
iS57,  p.  101),  et  è  la  suite  de  eatta- 
lion  le  procès  fut  renvoyé  devant  la  cour  de 
GaiKl«  quif  ea  cbamliree  réunies,  a  statué  eu 
ces  termes  : 

ABSÉT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'arr^l  rendu  par  la 
coor  dflnsiitj'tm,  ea  date  du  14  mars  1857, 
qni  a  renvoyé  la  cause  ci  los  [irtni»^';  ()»'vanl 
la  coar  d'appel  de  Gaud,  pour  ùire  statué 
eomoM  il  appartieodra  ; 

En  cfi  qui  '  oui  iTno,  la  fin  de  nou-rccevoîr 
que  les  intimés  opposent  aux  appdautSt 
consistant  à  prétendre  que  Tarrété  roval  du 
23  octobre  1851,  présentant  tant  en  sa  forme 
que  dan-;  ses  dispositions  un  véritable  juge- 
njcul,  décidant  des  coulestaiions  ayant  pour 
objet  des  droits  civils,  constitue  uu  empié- 
tement (*n  poMvoir  exécutif  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  coutrevient  par  suite  à  l'art. 
de  ta  eonstitntion,  et  est  impuissant  pour 
conférer  aux  appelants  Fautorisation  dont  ils 
ont  besoin,  aux  termes  de  Fart.  HIO,  code 
dvil,  pour  accepter  la  libéralité  dont  il 
s'agit  : 

Attendu  que  Tarrété  précité  autorise  la 
commission  des  hospices  civils  de  Louvaiu 
à  accepter,  $ious  les  réserves  jeiprimées,  le 

legs  dont  il  s'agit;  que  cette  ;niforisatioii 
gouverneuieulale  est  uu  fait  adiutnistratii 
que  le  pouvoir  jodieiaire  doit  accepter  et 
respecter; 

Qu'en  eCTcr,  appelé  à  statuer  sur  la  de- 
mande eu  autori>>ation,  qui  lui  était  soumise 
pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  910,  code 
civil,  le  pntivoir  exécutifs  pu  faire  adminis- 
tralivemout  tout  ce  qu'il  a  jugé  convenable 
dans  riostruction  de  rallliire,  et  dans  les  dé' 
cîsions  qu'il  a  ]tnrtf'>cs,  sans  que  ses  actes 
poissent  être  considérés  comme  un  empié- 
tcneol  sur  le  pouvoir  judidairesque  ses 
décisions  ninsi  portées  n'ont  pas  pour  objet 
de  prononcer  déûoitiverocal  sur  des  contes- 
tations pendantes  entre  des  parties,  ni  même 
sur  rcxistence  et  la  validité  du  legs,  mais 
seulement  d'autoriser  admiuisirativement  la 
demande  en  délivrance,  et  de  déterminer  les 
réserves  et  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
est  accordée,  sans  nuire  aux  droits  que  des 
tiers  peuvent  avoir  à  soutenir,  soit  la  non- 
existence,  soit  la  nullité  du  legs;  <|ue  si  la 
délivrance  est  eonies(»'e,  Ips  fif  hiis  doivent 
être  portés  devant  l  auionic  judiciaire,  qui  y 
siaïue  d*après  les  règles  du  droit  commun; 


Atleodu,  quant  à  la  forme  dont  Tarrété  se 

trouve  revêtu,  que  celle-ei  n'étant  pas  exclu- 
sivemeut  réservée  aux  actes  du  pouvoir  ju- 
diciaire ni  eonsiUtitîonneHement  interdite 
pour  les  actes  du  pouvnîr  exécutif,  tes  criti- 
ques et  soutènements,  soulevés  à  cet  égard 
par  les  intimés.  Sont  dénaés  de  fondement; 
qu'il  s'ensuit  que  l'arrélé  du  octobre 
1851  ne  constitue  pas  l'empiétement  allé- 
gué, et  satisÊiît  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  910,  code  civil. 

Au  fond  : 

Attendu  que  pnr  son  testament  mystique, 
'en  date  du  10  juillet  1844,  le  chanoine  de 
Rare  a  donné,  laissé  et  constitué  {ik  geve, 
!netc  endr  machr)  une  soinnir  de  ^5,000  fr. 
pour  servir  à  l'érection  d'une  fondation  per- 
pétuelle pour  les  pauvres  femmes  aveugles, 
ayant  leur  domicile  de  sero  n  s  dans  la  ville 
de  Louvaiu  et  professant  la  religion  catho- 
lique, etc. 

Attendu  que  cette  disposilimi  oonifent 

donation  de  la  prédite  somme.  ;>  pr^^ndrc 
daos  l'hérédité  du  testateur,  au  prolii  d'une 
certaine  catégorie  de  pauvres,  et  qu*elle  coq- 
siitue  conséquemment un  véritable  legs; 

Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  clauses  tcstaincuiaires,  que  le 
testateur  n'a  pas  voulu  que  sa  libérallité  en- 
trât daos  le  patrimoine  des  hospices  civils 
de  Louvain,  mais  que  ceilcH  i  constituât  la 
dotation  de  la  fondation  dont  il  a  déterminé 
It;  (  aractère,  la  destination  et  l'administra- 
tion, qui  devait  pouvoir  posséder  proprié- 
tairement,  et  avoir  uoe  existence  propre  et 
indépendante  des  établissements  publics 
existants; 

Attendu  que  l'érection  de  la  fondaliou, 
avec  les  caractères  déterminés  par  le  lesui- 

tcur,  n'est  pas  une  condition  secondaire  et 
accessoire,  uu  mode  d'exécution  de  la  dispo* 
sillon  testamentaire;  que  cette  fondation  en 
forme  au  contraire  une  partie  prim  ip  tît"  '»t 

3ue  legs  et  fondation  ne  faisaient  qu  un 
ans  sa  pensée;  que  c'est  par  celte  fondation 
qu'il  voulait  faire  arriver  aux  pauvres  qu'il 
désirait  en  gratifier,  les  bieulaiis  de  sa  libé- 
ralité, qnVne  était  l*objet  de  tonte  sa  8olli< 
citude  et  ta  cause  déterminante  de  sa  libéra- 
lité, qu'il  croyait  l'existence  légale  d'une 
telle  fondation  possible  et  licite,  mais  éven- 
tuelle sous  la  législation  en  vigueur,  et  espé- 
lait  qu  clic  aurait  été  autorisée  par  la  puis- 
sauce  publique,  et  qu'il  a  expressément  voulu 
que  la  somme  dont  il  a  disposé  fût,  après 
autorisation,  remise  entre  les  innins  de  mes- 
sieurs les  curés  de  Louvaiu,  qu  li  a  dcsigués 
pour  être  i  pei^iétuité  les  proviseurs,  colla- 
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leurs  et  adminislratcursde  la  Tondation,  afin 
d'être  employée  de  la  manière  ordonnée  par 
lui,  à  Tcxéculion  entière  de  sa  disposition 
teslaœentaire ,  ou  qu'elle  fût  comidérée 
comme  non  avenue  pour  le  tout; 

A,tteDdu  que,  dictée  d'une  manière  aussi 
foroMlle,  on  n'a  pas  pu  sdoder  la  ▼oloniéda 
tpslateiîr  et  en  rejeter  la  partie  essentielle, 
comme  non  écrilCj  et  appliquer  la  libéraliié 
aux  hospices  de  Louvain  qo*il  n'a  pas  voulu 
en  doter  ;  qif  a(;ir  de  la  sorte  c'est  méconnaî- 
tre et  dénaturer  les  internions  du  donateur; 
que  si  rexécalion  de  la  disposition  leslamen- 
tairc  était  impossible,  parce  qu'aucune  dis- 
position législative  ou  conslitutionnetlc  n'at- 
tribuait au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  re- 
connaître des  foodalions  Indépendantes  des 
établissements  publics  existants,  cette  dis- 
position doit  entièrement  demeurer  caduque; 

Altenda  que  si  la  disposition  doll  rester 

frappée  de  r:iili;rit(' ,  parci'  ([ne  !rs  (■I;utsc8 
du  testament, délcrmiuées  comme  elles  vien- 
nent de  Tétre,  s'opposent  k  ce  que  la  libéra- 
lité soit  attribuée  aux  appelants,  ce  fait  est 
sans  nul  doute  regrettable  pour  les  pauvres 
dont  elle  était  destinée  k  soulager  Finfortune; 
mais  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  plus  d'utilité  à  dissimuler  la  vo- 
lonté du  testateur,  qu'à  la  proclamer  daus  sa 
réalité;  qu'il  s*agil  de  rechercher  ce  qui  se 
trouve  (hn<i  \o  testament  du  chanoine  de 
Rare,  et  la  volonté  du  testateur  étant  recou- 
one»  Ton  ne  pent,  pour  obtenir  un  résultai 
tkrorahle  aux  pauvres,  siihsiiurfT  une  autre 
folonté  à  celle  qu'il  a  furmellcmeut  expri- 
mée, et  attribner  ans  appelants  la  propriété 
d'un  legs  que  le  testateur  n'a  évidetiinieut 
pas  voulu  leur  laisser;  qu'on  le  pourrait 
d*antanlnioiosdan8roccorrenoe,en  présence 
de  la  clause  d'aecroissemenl  par  lafjuelle  le 
testateur,  après  avoir  institué  le  sieur  Gil- 
soul,  son  héritier  unique  et  oniversel,  à 
charge  de  faire  faire  des  œuvres  pies,  la  dé- 
livrance des  legs  particuliers  et  l'organisa- 
tion de  sa  fondation,  déclare  que  tout  ce  qui 
ne  pourra  pas,  par  l'une  ou  l'antre  circon- 
stance, être  exécuté,  en  tout  ou  on  ftariie, 
selon  sa  dernière  volonté,  accruitra  au  profit 
de  son  dit  héritier;  que  eéini-ci  se  trouve  en 
ron<iéquence  eipressément  appelé  à  rorn»  fl- 
tir  la  libéralité,  à  défaut  de  l'être  mural  que 
le  testateur  avait  voulu  en  doter  (code  dvil, 
an. 808 n 

Que  vainement  on  objecte  que  la  clause 
d'accroissement  n*avait  pour  ol)jct  que  les 
autres  sommes,  dont  le  testateur  a  disposé, 
qui  ne  trouveraient  pas  d'ernplf»t,  en  font  ou 
en  partie,  et  nou  celle  de  i5,0lH)  francs;  que 
iorsqu*on  rapproche  les  unes  des  antres  les 


danses  du  testament,  il  est  évident  que  c'est 
bien  la  fondation  qni  en  formait  la  partie 
principale,  que  le  testateur  a  eu  en  vue  dans 
I  la  clause  d'accroissement  ;  qoe,teloii  sa  der> 
[liiTc  Yfvlniiti',  In  rréaiion  de  sa  fondation 
devait  s'etfeciuer  dans  les  conditions  esseo- 
tielles  qu'il  a  dictées,  ou  rester  comme  non 
avenue,  et,  rette  <  réaliou  n'ayant  pas  pu  se 
réaliser.il  en  est  résulté  un  droit  acquis  pour 
le  légataire  universel,  qui  n'a  pas  pu  lui  être 
enlevé  par  000  déciaioa  émanée  du  pouvoir 
exécutif; 

Attendu  qoe  d'après  les  conditions  qui 
précèdent,  soit  que  la  création  de  la  fonda- 
tion fût  légalement  possible,  soit  qu'elle  fâi 
impossible  sous  l'empire  de  la  législation  en 
vigueur,  soit  que  le  gouvernement,  juge  su- 
prême de  l'oppnr  ! unité  de  l'autorisation,  ail 
cru  ne  pas  devoir  I  accorder,  les  25,000  fr. 
dont  il  s'agit,  n'ayant  dans  aucun  cas  dû  en- 
trer dans  le  patrimoine  des  hospices  de  I.ou- 
vain,  il  devient,  dans  cet  étal  de  choses,  sans 
objet,  ponr  la  décision  de  la  cause,  de  statuer 
sur  le  mérite  des  divMsr?  inijinssibililés,  de 
droit  et  de  fait,  d'exécuter  la  disposition  tes- 
tamenuire,  alléguées  et  débattues  an  procès, 
et  les  appelants  n'ayant  en  conséquence  ni 
litre  ni  droit  pour  en  réclamer  la  délivrance, 
leur  dttiande  à  cet  effet  doit  être  repousséc 
oomme  dénuée  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avoctC 
général  Donoy  en  son  avis  conforme,  reje- 
tant comme  non  fondéela  Un  de  D<Mi*receToir 
opposée  par  les  intimés,  met  l'appel  i  néant. 

î)n  12  mai  18r;n.  —  Cour  de  Gand.—  Ch. 
réunies.  ~  /'/.  MM.  Rulio  père  et  lils  cl 
De  Faepe. 

MENACES  VERBALES.  -Obobe.  -  Abs- 

TRNTIO:!. 

Dire  auj-  soldait  compotani  un  poste 
tint'  à  faire  respecter  l'ordre  et  la  iran- 
quillUé  pubUcs  :  *  Si  tous  tires  sur  nous, 
pas  vn 40  wu»  n»  tortiru  vivmt  d'ici...  • 
c'est  eommeltre  le  délit  de  menace  ver- 
bale de  mort  arec  ordre,  prévu  par  l'ar 
ticie  5()7  du  code  pénal;  cette  dispoêi- 
tien  ^(^pKquimi  atu$i  Henà  l'ordre  de 
s'oMMrftt'd  l'ordre  défaire  (*). 

Du  1"  mars  i856.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  M.  Cornesse. 


(1)  \9f.  Bordeaux,  l«t  février  18S7i  Bouea, 

29  févr.  iSii  f/»(t.nV.,  2,  :î63);  Toy.  nii^si  ce 

Recueil,  1838,  p.  334  et  la  note,  cl  Toble  dtta  Pas. 
/V>.,  T*JrfMrr«,n«  I. 
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EXPROPRIATION  POOR  CAUSE  h'VTl- 

LITÈ  PI  nî.lQUE.  —  ExPERTiSK.  —  Éva- 
luation hPiiciALB.  —  Plus  -  value.  — 
GoanMsàTMii*  —  Mfavt  db  ioouiaiice. 
—  Dénns.  ComimtiON* 

Sif  en  niatiùre  d'exproprialion  pour  cause 
t^utitité  publique,  la  plutel  la  moini-ta- 
tue  dea  e»tidani$  doivent  être  compen- 
séfx,  la  compensation  entre  la  plus-value 
des  excédants  et  lavaleurdes  emprises  n'a 
tiem  fV9  dms»  ie»  cas  et  90Hê  ie»  eonii- 
tiona  déterminés  par  la  loi  (*).  (  Loi  du 
10  seplonibre  ISO?,  art.  ."0.  "•:>  ot  :;(.) 

Lorsqu'il  n'a  point  été  demandé  que  l'ex- 
pertise ordonnée  eût  A  ditaitter  séparé- 
ment t*ératuation  distincte  do  certaines 
parties  lî'une  emprisr,  ft>*  erprr/s  ont 
pu  fiscr  l'indemnité  en  total  sans  spéci- 
fier l*esUmafiû»  de  ces  parties  d'âne  va- 
leur de  peu  d'importance. 

Le  propriétaire  qui,  après  le  décrètement 
de  l'espropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  f  est  hdssé  proeisoiresnont  de 
fait  en  possession,  n'a  droit  à  aucune  tn- 
demnité  pour  trouble  nn  xa  poisession, 
s'il  ne  justifie  d'un  dornmaye  subi  par 
est  itat  des  choses, 

Za  condamnation  aux  dépens  comprend  les 
frais  nccessaircs  pour  retirer,  de  la  caisse 
de  consignations,  l'indemnité  y  déposée. 

(RAGIIBm»,  —  C.  LÂ  TILLB  d'aHTUS.) 

L'élargissement  în  rtio  du  Péliran,  à 
proximiic  de  la  siatiun  du  ciieniiQ  de  fer  à 
AoTCrs,  nécessita  des  emprises  sur  les  pro- 
priétés de  l'appelant.  Ces  propriétés  conii- 
guès  se  Irouvaîcni  séparées  de  la  rue  à 
élargir,  psr  «tes  cloisons  et  un  grillage. 
L'expropriation  enlevait  au  prnpriéiairc 
1"  une  partie  du  jardin  de  sou  habiiaiioo  cl 
une  partie  de  la  cour  de  la  febriquc  y  atte- 
nante dont  l'emprise  forraail,  euscnibic,  la 
contenance  de  1,108  mèues  carrés;  2»  une 
partie  des  bâtiments  et  de  la  cour  d*un  ca- 
baret rormant  une  emprise  de  319  mèlKs 
carrés. 

Les  locaiaires  de  la  fabrique  s'étaot  ar- 


(Ij  Yoy.  Dcinllcaii,  Ji75;  Dallnz,  Hep.,  v"  Ex- 
propriation, !)■'  Tieicmans, /{(■/).,  v  Exprop  , 
p.  191.—  Brux.,â9  et  31  janvier  1840  (/>a«..  1841 , 
3,  37i  /.  dt  P'  41)  ;  Brux., 8  février  l840(/>a«., 
IMS,  S»  81  ti.  4b  A.,  p.  119. 
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rangés  à  ramiahlo  avee  la  viHe  d'Anvers  et 
Ir  Inrnt  iiro  dn  cabaret  ayant  accepte  l'indem- 
nité qui  lui  fut  allouée  par  le  premier  juge, 
ii*inier?ioreiii  peint  en  appd. 

En  ce  qui  concerne  le  propriétaire,  les 
experts  nommés  en  première  instance  eu- 
rent à  déterminer  l'indemnité  due,  sans 
qti'ii  leur  fût  prescrit  d'évaluer  séparément 
les  arbres  du  jardin  et  les  clôtures  à  enlever. 

Us  estimèrent  séparément  le  lerrain  et  les 
blUmenis  sans  détailler  la  valenr  spéciale 

dt  '^  rî  ">t!ir  (  ^  r  t  des  arbres  du  jardin,  et  fixè- 
rent leur  évaluaucn  en  compensant  la  va- 
leur des  emprises  el  fat  plDS*vaIue  que  les 
excédants  devaient  aeqowir  par  rélaiyisse- 

ment  de  ia  rue. 

Le  premier  juge,  admellant  i'iilégalitc 
absolue  de  celle  compensation,  réduisit  en 

conséquence  le  montant  de  l'expertise. 

Le  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  rendu 
le  22  mai  18u8,  cl  dont  appel,  csi  conçu 
comme  soft  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Ragheno  n  été 
cité  devant  ce  tribunal  aux  fias  de  voir  0xer 
par  justice  nodcmnité  qui  lui  revient  :l*  du 
cbef  d'une  eniprisc  de  1,108  moires  carrés 
sur  un  jardin  situe  dans  la  rue  du  Pélican 
et  marqué  an  plan  cadastral,  n*  H  71  C, 
1171  D  et  1 17!  K  ;  2"  du  cbcf  d'une  cmi)rise 
de  316  mètres  carrés  sur  une  maison  et 
dépendances  marquées  au  même  plan  ca- 
dastral, n»  1171  H; 

4  Considcranl  que  s'il  ost  vrai  que  la 
partie  restante  du  premier  terrain,  empris 
acquerra  une  valeur  considérable  par  réiar. 
gissemcnl  de  la  riic  In  Pélican,  comme  le 
disent  les  experts,  cette  plus-value  no  peut 
cependant  être  prise  en  considéraiioo,  pour 
fixer,  comme  l'ont  fait  les  experts,  la  valeur 
de  la  partie  expropriée  ;  qu'eu  ellct,  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi  du  17  avril  1835,  aussi 
bien  que  l'art.  11  de  la  constitution  repous- 
sent le  système  do  la  compensation,  lors- 
qu'il s'agit  de  calculer  rindeiuaiié  qui  re- 
vient à  l'exproprié  pour  la  cession  de  sa 
propriété;  que  l'on  pcnt  seulement  admettre 
cette  compcusaiioa  pour  fixer  l'indemnité 
de  la  moins-value  d*un  terrain,  puisque, 
dans  certaines  circonstances,  la  pitis  el  la 
moins-value  se  neutralisent,  comme  c'est 
le  cas  dans  Tespèce;  la  plus-value  de  la 
partie  restante  du  terrain  de  Ragbeno  de- 
vant dépasser,  à  la  suite  des  travaux  à  exé- 
cuter, la  moins-value  provenant  dn  morcd- 
lemcnl;  qu'il  faut  donc,  le  f  i  iM  r  v<  rî  nl 
d'expertise  étant  incomplet,  examiner  s'il 
existe  des  éléments  suffllsanis  au  procès 
pour  fixer  la  faanieur  de  Tindemnilé  pour 
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remprisc  fai!c  ilc  f  ,i08  mètres,  mais  daos 
réut  où  s«  trouTo  aciuolleinenl  la  rae  du 
Pélican  ; 

«  Considérant,  i  cet  égard,  que  la  partie 
do  ifrnin  située  à  côté  de  la  maison  dito 
du  Pélican,  a  une  valeur  assez  grande  étant 
«B  liMe  d0  la  lonle  de  la  gare  dn  ehemf  n  de 
fer*  mais  que  In  p:irii6  qui  suit  cl  qtiî  est  la 
pîiit  coo$idérai>le  est  placée  vis-à-vis  d'un 
nor  blanc  de  la  même  gare  el  ne  ae  ven- 
drait pas  à  un  prix  extraordinaire  s'il  fal- 
lait 1^  meitro  en  lots  comme  terrain  à  bâiir; 

c  Qu  un  peut  même  supputer  qu'eu 
égard  i  la  situatloa  et  aux  prix  aoxqoelt 
se  vendent  les  terrains  voisins  plus  avanla- 

Seusemenl  situés,  cette  partie  ne  se  ven- 
rait  pas  an  deUi  de  16  htoca  le  mètre 
carré;  d'où  suit  que  moyenne  faite  de  la 
valeur  de  la  partie  située  en  face  de  la 
sortie  de  la  gare  avec  la  valeur  de  la  partie 
sise  vls-fi  vis  du  mur  de  la  station,  on  peut 
équitableuieut  fixer  la  valeur  deâdits 
1,108  mètres,  à  10  fr.  le  mètre  earré,  soit 
pour  les  1,108  mètres  à  la  somme  de 
i7,7i8  fr.,  faisant  avec  les  10  pour  cent 
pour  frais  de  remploi  la  somme  totale  de 
I9,6d0  francs; 

:  Considérant,  en  ce  qni  concerne  la 
deuxième  partie  de  la  propriété  à  cmpreo- 
dre,  que  ce  terrain  forme  an  coin  et  a,  en 
cnnscqiirncc,  une  valeur  plus  î^ramlc  qm; 
la  partie  dont  il  a  été  question  ci-dessus  et 
qn'on  peut,  vtt  sa  ttiaaiien  avantageuse, 
révalucr  k  19  fr.  le  mètre  carré,  ?oit  pour 
516  mètres  à  la  somme  de  6,400  fr.  et 
la  partie  des  constructions  I  démolir  k  la 
somme  de  6,250  fr.,  les  matériaux  restant 
h  la  ville  demanderesse;  ensemble  à  la 
somme  de  12,254  fr.,  laquelle  augmentée 
de  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi  donne 
pour  total  celle  de  13,479  rnincs. 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
la  Tille  d^Anv^  demandereise,  à  pajer  au 
sieur  Ragtieno  ta  somme  de  19^)00  fr.  du 
dief  de  la  première  emprise  el  la  somme  de 
13,479  francs  dn  chef  de  la  deuxiènie  en* 
prise.  » 

le  propriciaîre,  appelant  au  principal, 
demandait  en  appel  ;  k.  32,720  fr.  pour  les 
1,424  mètres  de  terrain  empris;  D.  18,000  fr. 
pour  la  partie  de  la  maison  emprise  et  pour 
la  dépréciation  de  la  partie  restante  du  M- 
tiroenl;  (].  1,279  francs  pour  le  grillage  en 
fer  tombant  dans  l'emprise;  D.  9iO  Tr.  pour 
la  clôture  en  bois  ^  enlever;  K.  53^'  ff  pour 
les  arbres  plantés  dans  l'emprise  du  jardin  j; 
F*  10,000  fr.  pour  la  dépréciation  desexcé- 
danu;  G.  rioiérél  lé^  sur  le  moniani  des 


indemnités  à  partir  du  9  janvier  1858,  date 
du  jugement  ordonnant  l'expertise  et  con- 
statant l'expropriation  ;  H.  10  pour  cent 
pour  frais  de  remploi;  I.  nn  et  on  quart 
pour  cent  h  titre  d'indemnité  ponr  perte 
d'iatcréis  en  attente  du  remploi;  K.  les  frais 
ponr  retirer  de  la  caisse  des  oonslgoations 
les  indemnités  y  déposées. 

l.r\  ville,  intimée,  demanda  par  appel  inci~ 
doiii  1  entérinement  de  l'expertise,  et  conclut 
subsidiairement  à  la  conArmaiiOB  dn  Juge- 
ment dont  appd. 

AaaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  experts 
nommés  en  première  instance .  ont  déter- 
miné la  valeur  de  la  première  emprise  par 
compensation  avec  la  plus-value  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  ;  que  le  jugement 
dont  a|ipot  rejette  à  bon  droit  cette  com- 
pcusaiiou;  au'cn  effet,  si  l'équité  nermel  de 
compenser  n  plus  et  la  moins-valite,  en  co 
qui  concerne  le"?  p^nvlants  de  terrains  par- 
tiellement exproprier,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  compulsation  entre  la  plus-valoo 
résultant  d'une  expropriation  et  la  valrnr 
des  emprises,  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  déterminés  par  la  loi,  et  non 
allégués  dans  Fespèce; 

Attendu  que  l'appelant  au  prinripal  n*a 
point  demandé,  en  première  insiauce,  une 
évaluation  spéciale  du  grillage  en  fer,  de  la 
cloison  en  bois  et  de  quelques  arbres  qui 
existent  sur  les  terrains  empris  ;  que  la  va- 
leur peu  considérable  de  ces  constructions 
et  de  on?  plantations,  ainsi  que  les  réclama- 
tions du  locataire  Vanden  Bulck  pour  une 
partie  des  arbres,  expliquent  le  silence  de 
rappelant  Raghcno  à  ce  sujet  drvant  ](-  prc 
mier  juge;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
experts,  chargés  d'estimer  la  valeur  des  em» 
prisée,  oui  dû  y  comp rendre  nécessaircmeni 
la  valeur  des  constructions  et  plantations 
faisant  partie  de  ces  emprises  ;  et  que  les 
sommes  allouées  par  le  jugement  dont  appel 
contieonenl  riademnité  due  de  ces  divers 
chefs  ; 

Attendu  que  la  moins-vaine  alléguée  par 

rnppcinnt  :\u  principal,  n'est  point  justifiée; 
que,  dans  tons  les  cas,  elle  serait  amplemeol 
compensée  par  1/  pluS'Value  résultant  des 

travaux  à  exécuter  : 

Attendu  que,  dans  les  rirrorislanccs  de  la 
cause,  il  u'y  a  pas  lieu  d  accorder  à  l'appe- 
lant an  principal  une  indemnité  spéciale 
pour  perte  d'intérêts  dans  railcnte  du  rcai- 
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ploide  ses  fonds;  que,  de  ce  dief,  les  iodem- 
oilét  allonées  toai  ampieiMai  iié|Mfatrlccs; 

Attendu  que  jusqu'orc?,  !*3ppe!nnt  nti 
principal  est  resté  en  possession  des  em- 
frtwt  dont  IVxpropriacioii  est  décrétée 
(t'iiiiliii^  liiil  liqiio  qu'il  n'a  point  justifié 
«l'on  préjudice  quelconque  dans  sa  possesr 
tfon  par  cet  éUt  dei  choses  ;  qu'il  n*y  a  pas 
îieu,  dès  lorg,  de  lui  allouer  une  indemnité 
quelconque  pour  la  priration  de  jouissance 
alléguée; 

Auendn  que  les  frai»  k  faire  pour  retirer 

de  la  caisse  des  consîgnallous  la  somme  qui 
y  serait  consignée  pour  la  présente  ezpro- 
IMrialion  lom  compm  dau  les  dépens  de 
prcniéri  Instance  ; 

Attendu  que  (es  parties  succombent  rea- 
pecliveroeui  dans  leurs  appels  ; 

Par  ces  noiiCi»  et  adoptant  an  snrplw 
les  nioiirs  (tu  premier  juge,  M.  le  substitut 
du  procureur  général  MesdMh  entendu  eu 
ses  condosions  et  de  son  avis,  met  k  néant 
rappel  principal  et  Tappel  incident,  con- 
Arme  le  jugement  a  quo  ;  condarane  les  ap- 
pelants aux  amendes  par  eux  consignées  et 
nnx  dépens  de  lenn  appeb  TCqteetln. 

Du  13  juillet  18ri9,  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Ptoîd.  MM.  Rajmaekert  et 
Dolcx. 


LXPROPAiÂTION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  iHwnninri  nVttaim.  —  lafti- 
ai». 

Si,  dans  ceftaùtê  cas  9pécUiuT,  U  peut,  en 
matière  d'emprûpHatian ,  élrê  éjuUMê 
d'alloiip}-  une  indemnité  pour  attente 
d'emploi  de$  fonds,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tem- 
bUUê  indemnité,  otws  qu'il  ne  te  pri- 
jsnls  «M  procès  aucune  cireonsiane»  de 
naftrre  à  justifier  pareille  allocation  i'^). 

L'État  n'étant  autorisé  que  moyennant  con- 
êiffnalion  prMa^U,  é  se  melfre  en  pos- 
$9*»Um  des  terrainê  qu'il  exproprie ,  il 
ne  saurait  être  tenu  d*intér4lê  iégaus 
avant  lu  dépossession. 

S'ii  refait  en  é&mêun  ^«pént  eelfs  ««a- 
wijpuMon  mprie  le  règlement  O^dê^iU 
toute*  les  indnsinitét,  il  eerait  MHbt9  à 


(I)  Vojr.  ce  Reeaeil,  l8S8tp.  317  et  la  note. 

fS)  Voy.Pari»,ca9s.,30  iBOrtfBSS;  Brax.,31  dée. 
I8S8;  ikrrial,  p.  307,  éd.  B.  de  1837  ;  Bonnirr,  dtê 
PrevHSf  n*  180 1  Wfit  é»  la  Pas.  fr.^  «•  TtmoÎM 
em.  «al.  ei».,  m»  Mt  Biocbs,  t.  S,  p.  189}  Carré, 


l'exproprié  de  êepûttrwir  en  justice  peiut 
l'apprieiutitm  d'une  demande  d'intérêts. 

(l'état,  —  C.  CTTEMitOVEN.) 

Dn  4  dée.  1858.  —  Cour  de  Dmselles.— 
2«  (haouhre. 


i'  USAGE  (droit  d').  —  Emqu£tk.  —  Uâ- 
irrsNTS.  —  PaauTd.  ^  RviocuB.— 
Non  -FONnanixT. 

2"  Fin  db  roh'Bbcito».      Jovcmsi  av 

rosD. 

I'  Ife  sont  pat  repreekaUee ,  sauf  à  oeolr 

fi  Irnr  fcr/wirjTiafjr  tri  rrjard  que  ite  raî- 
soHf  les  habitants  des  communes  usagè- 
ree  atere  surtout  qu'il  s'agit  d'une  ehé- 
tellenie  (•).  (Code  de  pr«c.,  art.  983.)  H  en 
est  ainsi,  è  plue  ferte  roteon^  de  tente 
parents  {'}. 

T  Des  fine  de  nùit-reeeveir  peneeni,  se Im 
les  circoneimiees ,  être  JotiUee  am  fend, 
(Gode  de  prae.,  art.  538.) 

(Li  SOCIÉTÉ  Cé^l^LE,  —  C  I.CS  COKICIIES 

Ds&cftnaa  an  la  CBàmxiiuB  as  coovw.) 

Les  communes  de  Couvîn  cl  autres,  prê- 
teuilaiii  qu'elles  avaicol.CQ  vertu  de  titres 
anciens  et  d'une  possession  ensuivie,  divers 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  la  Société 
générale  snr  les  territoires  de  Cuuviii,  Bruly, 
C«l-des-&irts  et  Petite-Cbapelle,  assigné- 
rcnl  ladite  société  devant  le  tribunal  Je  Di- 
nault  pour  y  voir  reconnaître  l'existence  do 
droits  d'usage  indiqués  dans  Teiplolt,  et 
entendre  ordonner  le  cantouneinent  en  pre- 
nant pour  base  les  titres  des  usagers.  La 
société  opposa  divers  moyens  sur  lesquels  II 
fut  statue,  ]i:ir  nrr 'î  (îc  I.i  cour  de  Liège,  en 
date  du  8  août  1850  (ce  Recueil,  1S51, 
p.  158),  arrêt  contre  leqoel  les  eoromnnea 
se  pourvurent  sans  succès  (ce  Hcc .  t852, 
1'*  partie,  p.  471).  La  cause  fut  reportée 
devant  le  tribunal  de  Dînant.  Des  enquêtes 
eurent  lieu  en  exécution  du  jugement  du 
91  mars  1848.  Plusieurs  témoins  furent  re- 


n«  ItO!  f«r/  Li^gt,  11  oct.  1817  iPes.  et  la 
note),  et  fwMdl  ÎW{HHe.  k  Mil*  date):  Aii. 
13  déc.  «838  (Pmic.  4  m  date). 

(S)  Voy.  Uéee.ll  iaevier  1840  (P«ûr.  B.,  1840, 
à  «tli*  date)  i  ^n<,  a*  i  101  fseler. 
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proches  par  la  foeiélé.  Des  qualités  avalent 

été  posées  à  raïulii  nr  r  dulidécembre  1855. 
et  les  débats  s'étaient  engagés  à  celle  du  4  avril 
1856,  lorsque  sorrtot  no  incident,  né  de  ce 
que  les  conumincs  de  Gonrioux .  Bnily,  Cul- 
des-Sarts  et  Pelile-Cbapelle  ue  se  trouvaient 
pas  en  cause. 

La  eonmane  de  Gontîeox  Iniervlnt  daos 
rinsiancc  par  requête,  et  les  trois  autrc>  fii 
rent  appelées  au  litige  i  la  requête  des  com- 
anmct  demanderesses. 

Jagenent  du  4  juillet  1857,  ainsi  cooca  : 

f  Dans  le  droit  : 

«Y  a-t  H  lien  de  déclarer  non  admissibles 
les  reproches arliculés  coutrc  divers  témoins 
de  1  enquête,  en  d'autres  termes,  y  a-t-il 
lieu  de  déclarer  que  les  dépositions  de  ces 
témoins  reprocbés  seront  lues? 

•  Llnterventien  de  la  commune  de  Gon- 
rieux  cl  la  luise  eu  cause  des  (  (iiMimiues  dt; 
Bruly,  Cul-dcs-Sarts  et  Peiite-CliapcUe  sont- 
elles  recevablesT 

•  Sur  la  pranlère  question  : 

«  Attendu  que  It-s  reprocLes  proposés 
sont  diriges  contre  deux  catégories  de  té- 
moins, qu'ils  sont  fondés  sur  ce  que  les  uns 
sont  habitants  des  communes  demanderes- 
ses au  principal  et  ont,  en  cette  qualilé,  un 
intérêt  personnel  et  direct  à  la  couleàlaiiuu 
et  sur  (  0  i|uc  les  autres  tont  parents  et 
alliés  d  liabùauts  desdilcs  communes; 

«  Attendu  que  ces  deux  catégories  de  té- 
moins ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas 
énuroérés  dans  Tart.  383  du  eode  de  procé- 
dure civile,  ils  ne  pouvenl  l'ire  reproffiés, 
c'csf-à-dirc  qu'il  ne  peut  i-lre  onlonuc  qyic 
leurs  dépositions  ne  seront  point  lues;  que 
leur  appliquer  celte  disposition,  c'est  créer 
des  causes  de  rcproclicii  en  dehors  de  la  loi» 
c'est,  en  un  mot,  prétendre  que  cet  art.  983 
est  démoustratir  et  non  limiiatif ; 

t  Attendu  que  cet  article  ne  parait  pas 
comporter  une  telle  interprétation ,  quelque 
nombreuses  que  soient  les  antorilà  judi- 
ciaires qui  l'ont  admise;  que  o^'îl»^  qui  con- 
siste, au  coalrairc,  à  doniicr  audii  article  un 
sens  restrictif  et  ne  sortant  pas  des  limites 
qui  y  sont  tracées,  parait  [ilns-  juridique, 
plus  rationnelle  et  plus  coulonne  à  la  vo- 
lonté du  légidateur; 

(  Attendu,  en  ciïel,  que  le  droit  de  déposer 
en  justice  appartient  à  toute  personne  qui 
n'est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  Or,  la 
loi  dans  l'art.  285,  eu  désignant  les  indivi- 
dus qu'elle  ne  veut  pas  qu'on  entende  comme 
téraoin$>,  a  fait  exception  au  principe  géné- 
ral de  liberté  en  matière  de  tdmoignage  el 


I  a,  par  cela  même,  eiiiendn  conserver  le  droit 

1  de  déposer  h  tous  ceux  qu'elfe  n'a  pas  enve- 
loppés dans  5a  prohibition,  car  l'exception 
conSrme  H  règle  pour  les  cas  non  exceptés, 

I  surtout  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  qui 
refuse  un  droit  à  certaines  classes  do  pcf' 
sonnes  et  que  les  dispositions  restrictives 
d'un  droit  doivent  toujours  être  striclcnient 
entendues  et  ne  f^euvent  cooscquemmenl 
pas  recevoir  uuc  mterprélation  extensive; 

<  Atlcodu  qu'eu  établissant  la  prohibition 
renfermée  dans  l'art.  283 ,  le  législateur  a 
été  mû  par  cette  idée  que  les  personnes  sur 
lesquelles  elle  frappe,  se  trouvent  dans 
une  position  telle,  que  leur  tànoignage  ne 
peut  inspirer  aucune  confiante  ot  qu'il  leur 
est  impossible  de  ne  pas  iralnr  la  vérité; 

«  Attendu  en  effet,  que  pour  qu'il  ait  cru 
devoir  décider  que  les  dépositions  des  té- 
moins justement  rejtrdclK-s  ne  seront  pas 
lues,  il  tant  qu'il  n'ait  pu  avoir  aucune  foi 
dans  ees  témoins,  car  s'il  avait  |iei»é  quMI 
[.oiivait  I  cijconirer  des  circonstances  où  la 
dcposiiioQ  des  personnes  exclues  par  l'arti- 
cle 283,  pussent  ne  pas  mériter  une  répro- 
bation aussi  absolue,  il  n'aurnit  pas  posé  au 
juge  une  barrière  iDfrancbis>able  et  il  aurait 
laissé  son  appréciation  le  téntoignage  de 
(  t  s  personnes.  En  décidant  donc  (lue,  dans 
quelque  position  favorable  à  la  crédibilité 
le  témoin  se  soit  trouvé,  son  témoignage  de- 
vra êirt-  impitoyablement  écarté,  rejeté,  le 
Icgislaleur  s'est  montré  d'une  grande  sévé- 
rité; que  celle  sévérité  esi  même  telle, 
qu'elle  peut  s'exercer  aux  dépens  de  la 
vérité,  car  il  peut  se  produire  des  circon- 
stances dans  lesquelles  un  témoin,  de  quel- 
que suspicion  qu'il  soit  euiouré,  puisse  four- 
nir an  juge  des  éléments  de  nature  à  jeter 
quelque  lumière  sur  les  faits  qu'il  s'agit  de 
constater.  La  physionomie,  la  contenance, 
l'n'^^nrancc  ou  l'hésitation,  en  un  mot  l'atti- 
tude du  témoiu  sont  souvent  des  auxiliaires 
précieoi  pour  démêler  la  vérité  des  obscu- 
rités qui,  trop  souvent,  renvirouueni  ;  et  si, 
malgré  ces  considérations,  lo  législateur  a 
cru  devoir  cependant  repousser  certains  té- 
moins et  user  à  leur  égard  d'une  sévérité 
qui  peut  tourner  au  détriment  de  la  vérité, 
il  est  rationnel  de  dire  qu'on  ne  peut  éten- 
dre cette  sévérité  an  delà  des  bornes  qnll  a 
lui  même  posées; 

t  Attendu  que  si.pnur  rechercher  l'esprit 
qui  a  dicté  l'arl.  285,  ou  a  recours  aux 
disctissioos ,  on  voit  qu'il  y  a  été  entendu 
dans  un  sens  limitatif;  qu  -  <  '<  t  ainsi  qu'il 
a  été  proposé  par  la  commission  de  rédac- 
tion et  qull  a  ensuite  pris  corps  de  loi; 
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qu'en  «ffet,  les  cours  d'appel  de  Caen  eC  de 

Ttirin,  d.liis  leurs  n^s^Tva^iorl^  sur  le  projet 
de  loi ,  avaient  présenté  ua  &)rslèine  qui  coo- 
eitlait  à  perroelire  im  pariies  d'articuler 
d'autres  reproches  que  ceux  rneutionués  au 
projet  et  à  laisser  à  la  prudence  du  juge  d'y 
«vnr  tel  égard  que  de  raison.  Hais  ce  sys- 
tème uc  fut  pas  admis  et  ou  s'en  tint  à  celui 
delà  commission, qui  consistait  à  déterminer 
les  causes  des  reproches  et  par  là  même  à 
exclure  tous  ceux  que  le  projet  ne  compre- 
nait pas  littéralement.  Le  législateur,  en  les 
énuuiéraui,  a  consacré  celle  extluiiou,  car 
toutes  les  fuis  qu'il  indique  lui-même  les 
faits  (Vm  dépendent  certains  résultats,  il 
dércQil  implicitement  d'attacher  ces  résultats 
à  aucun  autre,  à  moins  que  les  faits  qu'il  in- 
dique ne  soient  énoncés  par  forme  d'exem- 
ple; et  alors,  ou  la  disposition  le  dit  formel- 
lement, ou  <Âle  est  terminée  par  une  clause 
générale  qni  admet  les  autres  cas  semblables 
(Locré,  t.  d,  p.  ^7)  ; 

c  Attendu  qu'en  limitant  tes  reproches 
nnx  cas  spécialement  prévus  |)ar  l'art.  283, 
et  en  décidant  que  les  dépositions  des  té- 
moins qui  se  trouvent  en  dehors  de  ces  cas, 
^  seront  lues,  quelque  suspects  qu'ils  puissent 
être,  ce  n'fsf  pas  à  dire  pour  cela  que  le  juge 
devra  j  ajouicr  foi;  car  le  léuioin  non  repro- 
chable  peut  se  trouver  dans  une  situation 
telle,  que  sa  déposilioii  n'inspire  aiicnnc 
coufliaDce  et  puisse  être  entièremeut  rejeléc 
par  le  juge  après  l'avoir  entendue;  tel  serait 
le  cas,  par  exempT  -.  d'un  témoin  qui  aurait 
dans  la  cause  un  iniérct  assez  considérable, 
pour  que  le  juge  puisse  supposer  qu'il  a 
trahi  la  vérité;  qu  i!  en  était  ainsi  dans  le 
droit  romain  oii  Ton  ne  pouvait  s'opposer  à 
raudilion  d*ttn  témoin,  par  cela  seul  (|ue 
l'on  aurait  en  juelque  niolif  plausible  de 
suspecter  sa  voracité,  où  le  juge  devait  pe- 
ser sa  déposition  et  la  rejeter  s  il  la  trmivait 
suspecte.  Or,  i>our  peser  eettc  dépositloD,  il 
Allait  l'entendre  ; 

•  Attendu  qu'il  resuiio  de  ce  qui  précède, 
que  éu  moment  que  les  témoins  ne  se  trou- 
vent dans  aucun  des  casénumérés  dans  l'arti- 
cle 283,  leurs  dépositions  doivent  être  lues, 
sauf  aux  juges  î  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  et  à  les  rejeter,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  s'il  y  a  lieu,  ayant,  à  cet  égard,  la 
plus  grande  liberté  d'appréciation  ;  qu'il  en 
résulte  encore  que  dans  l'espèce  de  la  cause, 
les  (émoi  ns  reprochés  ne  se  trouvant  dans  au- 
cune de^  circonstances  énumérécs  dans  ledit 
article,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  leurs  dé- 
positions seront  lues,  sauf  à  y  avoir  tel  éjjard 
que  de  raison,  lors  de  la  ùii>cusbiuu  sur  le 
fond. 


D'APPEL.  éOI 

t  Sur  la  seconde  question  : 

«  Attendu  que  la  demande  principale  se 
compose  de  deux  cliefs:  qu'elle  tend  d'abord 
à  la  rcconaaissaoce  de  certains  droits  d'usage, 
et  ensuite  k  obtenir  le  cantonnement  ; 

Attendu,  quant  au  premier  «  bef,  que  les 
communes  intervenantes  cl  mises  en  cause 
ayant  fait,  comme  les  autres  communes  de- 
manderesses au  princi[>aî,  partie  de  la  châ- 
tcllcnie  de  Couvin,  ont,  comme  ces  dernières, 
intérêt  à  faire  reconnaître  leurs  droits  aux- 
diis  usages; 

0  Attendu  quant  au  second  chef,  que  la 
fin  de  non-rccevoir  opposée  aux  communes 
;  intervenantes  et  mfoes  en  cause  se  rattachant 
(  au  fond  du  droit,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
statuer  sur  cette  ûn  de  bon- recevoir,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  statué  au  fond  vis-à-vis  des 
communes  demanderesses  au  principal,  et 
ce,  avec  d'au  lent  plus  do  raison  que  la  même 
exception  sera  atort  lovlevée  contre  ces  der- 
nières pur  la  société  dérenderesse  ; 

?nr  rrs  niotifs,  le  tribunal  déclare  non 
admissibles  les  reproches  articulés  contre 
divers  témoins  de  l'enquête  ;  dit  en  consé- 
quence qn  los  dépositions  des  témoins  se- 
ront lues,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  ;  déclare  reccvaWes  Tintervention  de 
la  commune  de  Conrit  iv,  riinsi  que  la  mise 
en  cause  des  communes  de  Bruly,  Cul-des- 
Sarts  et  Petite-Chapelle,  en  tant  que  cette 
intervention  et  cette  mise  en  cause  se  ratta- 
chent aux  droits  d'usage,  qui  sont  en  litige 
et  non  au  cantonnement  ;  sursoit,  quant'à  ce 
dernier  point,  à  statuer  en  même  temps  que 
sur  le  fond. 
Appel. 

AsaiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  témoins 

reprochés  comme  habîlanls  ne  sont  pas 
partie  au  procès  engagé  avec  les  commu- 
nautés iwo^et  collecilvement,  et  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'ail.  28r>  du 
code  de  procédure  civile;  que  cependant, 
quels  que  soient  le  sens  et  la  portée  de  cet 
article,  ses  dispositions  ne  portent  aucune 
atteinte  au  principe  :  que  nul  ne  peut  être 
témoin  dans  su  propre  cause  {itullus  idonnu 
testi$  in  re  suà  intcÙhjiiur)  ;  que  cette  règle 
d'éternelle  justice  doit  donc  encore  être 
observée,  mais  qu'il  iaut  au  moins  que  le 
témoin  ait  un  intérêt  qui  puisse  faire  Crain- 
dre pour  la  vérité  et  la  foi  jurée; 

Attendu  que  le  procès  intéressant  eu 
masse  tous  les  babiltnts  de  la  cbftielienie  de 
i  Convin,  chacun  no  peut  y  avoir  en  parUeo- 
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lier  qu'ail  intérêt  oiinîme;  qaec«  d*mI  qu'in- 

<  ii!(MiiraeiJt  que  les  droits  d'usage  soni  mis 
cil  quesUoa  et  que,  par  le  caaiouueueut,  si 
h  demande  est  aeeueiUie,  iei  eommiiim 
obti<M]()roiit  tiTin  portiM  de  la  forêt  qui  sera 
dans  leurs  oiaius  oae propriété  commuoale 
ordinaire  sur  laqaetle  lea  nati^taiils  n'auroot 
aucttD  droit  personnel  à  exercer; 

AuctkIi!  que,  dan?  le  système  qui  repousse 
d'une  iiiauicrc  absolue  lu  lémoignage  des 
habitants,  les  communes  seraient  souvent 
privées  de  leurs  druiis  d'usage  alors  même 
que  le  litre  de  concession  n'est  pas  coolcsté 
ei  qa*il  ne  8*agll,  commo  daos  feaptee»  que 
de  prouver  des  actes  conscn-atoires  ;  qu'il 
résulte  do  ce  qui  précède ,  que  les  usagers 
reprodiéa  ii*oiit  pas  an  fntérét  direct  ol  tuf- 
Uanlpour  faire  t  irter  leurs  témoignages, 
sauf  i  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raiaoo; 
que,  à  plus  forte  raison,  les  pSuvots  do  ces 
lénioius  ne  pouTeoif  comme  tels,  être  re- 
prochés ; 

Alleodu  que,  d'après  lart.  338  du  code 
de  proeédarotivilCflesdenUDdes  iocideotes 
ne  doivent  être  jugées  par  préa!;  Iilc  que 
s'il  y  a  lieu;  que  la  disposition  du  jugcmeat 
qui  joint  an  fond  les  lias  de  noo-recofoir 
contre  les  <  nmmnnc^  intervenantes  et  mises 
CD  cause,  se  justifie  par  lea  motifs  qui  jr  sont 
insérés,  et  n'infère  d'ailleurs  aucun  frief  à 
la  so(  iété  appelante  qui  reste  entière  dans 
tous  ses  moyens; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  les  coodu- 
siont  respeclifes,  confirme. 

Du  11  août  1859.  —  Conr  de  Uége.— 
l"cb.  —  Pl.  m,  BarlMnaen,  Deiasaraiol 

fils,  et  Forgcur. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  DniBUB 

Btt  tn  dernier  reeeort  le  jugement  eiahmnt 

sur  une  dematule  tendante  à  livraison 
de  ccrfaine  r/itatitité  de  marchandises 
contre  uu  priie  à  pàyer ,  êupérieur  à 
9,000  firanetf  et  û  défiiut  de  paire  tadite 

tivraison,  ù  la  condamnât inn  du  défen- 
deur à  une  somme  de  %lM)  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts.  (Loi  du  2S  mars  1S4I, 
art.  M.) 

(OORHUIAN,  —  C.  VANDENBOSSCBE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  î  —  Attendu  que  d'après  Tar- 


D£  BELGIQUE. 

lideil  de  la  loi  du  25  mars  iSil,  les  tri- 
bunaux de  commerce  jugent  eu  dernier  res- 
sort les  actions  de  leur  conipéicuce,  jusqu'à 
la  valeur  de  S,000  fr.  en  principal  ; 

Attendu  que,  dans  l'esp^e,  la  demande 
inlroductive  d'instance  tendait  à  la  déli- 
vrance d'un  certain  nombre  de  paquets  de 
fli,  et  .^1  di'faut  de  faire  ladite  livuiison,  au 
payement  d'une  somme  de  2.000  fr.  à  litre 
de  domntages-iotéréta; 

Attendu  qne  cette  demande  étant  ainsi 
formulée,  et  maintenue  dans  les  mêmes  ter- 
mes, pendant  le  procès,  c'est  dans  cet  état 
de  choses  que  le  jugement  dont  appel  a  été 
rendu,  et  la  coodamnatfoii  prononcée  contre 
l'appelant; 

Attendu  que  dans  1  alieruaiive ,  telle 
qu'elle  a  élè  demandée  et  prononcée,  l'ap- 
pelant peut  se  libérer  aussi  complétenicut 
envers  l'intimé  en  lui  payant  2,000  fraucs, 
ma*Uk  loi  livrant  les  marchandises  rédamées; 
que  ce  n*esl  pas  \k  une  demande  on  une 
condamnation  subsidiaire,  accessoire  ou  pé- 
nale pour  le  cas  oll  1è  défendenr,  ici  appe- 
lant, ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  faire  h 
livraison  de  fil  qui  lui  était  demandée,  mais 
une  cofldamnailon  alternative  principale,  de  * 
livrer  ou  de  payer  une  somme  déterminée, 
au  moyen  de  qud  payement,  il  peut  comme 
tout  débiteur  d'une  obligation  alternative, 
se  libérer  parla  délivrance  ou  le  payement 
de  l'une  des  deux  choses  comprises  dans 
l'obligation:  d'où  résulte  que  ce  n'est,  en 
déflnitive,  que  dans  ces  termes,  et  sur  cette 
valeur  que  le  tribunal  de  commerce  d'Alost 
a  eu  à  pronouccr,  et,  que  paï  uui,  c'est  à 
bon  droit  qu'il  a  déclaré  que  soo  jngement 
♦'•la il  ffodu  CD  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
substitnl  da  proenreur  général  DéboMk, 
déelare  l'appel  intoijelé  non  receiable. 

Du  28  mai  18      —  Cour  de  Gand. — 
i'<ch.— i'iatd.  MM.  CrujtetDe  Rydi. 


ARME  PROHIBÉE.  Goirmu-votciiAi». 

Le  poHd^mu  ceuteou-poignard  eelfieuHite 
de*  peinee  de  l'erf .  3U  du  code  pénal  O* 

(tIBT,  —  c.  t.E  MIN  PUBLIC.) 

Du  27  n  vrinr  1857.  —  Cour  de  Uége.  — 
Plaid.  U.  kaibcl. 


(1)  Voy.  M  IteeucH,  18»,  p.  UO,  «t  I8B9, 
Ir*  partie,  p«  17t. 
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NOTAIRES  (chambre  des).  —  Acnrr  i»*Ar- 
rAMis.  —  Arhoncb  iNifiBiEva.  —  TAur 

(roaCS  0BU6ATOME.) 

L*98^  d*affkUrê»  qtU  ripmtâ  âanê  Itf  mu- 

tan  quHl  habite  un  arts  imprimé  annon- 
(ant  :  <■  qu'il  se  charge  de  faire  recou- 
vrer des  bons  sur  la  poste  moyemuiiliun» 
êfmple  commissionf  qu'il  gère  loiito*  hê 
affaires  litigieuses,  rédige  toufex  espèces 
d'acte*  êouê  seing  privé  et  se  charge  de 
faire  recevoir  eeu»  notariés,  à  des  prix 
ejUrémemeut  modérés,  >  ne  peut  être  cité 
en  dovn>inget  interrts,  par  le  vnrpr  des 
notaires,  pour  atteinte  portée  ù  sa  consi- 
diration  par  eeUe  elUgaHon  ts^wrieute^k 
Le  tarif  de  la  chambre  des  notaire»  de 
Tournai  n'est  obliyatoii  c  ni  pour  let par- 
tics  ni  pour  les  notaires  ('). 

(la  CBAWIB  ftCS  NOTAIRES  DE  TOUINAI,  —  G. 
LBCBITAIR.) 

La  chambre  des  notafrei  de  rarrondisse- 
mf'nt  do  Totirnai  avail  vu  une  allégalion  lo- 
juriciue  pouir  le  ootarial,  dans  la  phrase 
rapportée  plot  baol,  ft  laqnelie  elle  attri- 
buait ce  sens  :  q«c  des  uolaircs  dn  canton 
ou  de  l'arruodissemeal  faisaient  une  con- 
camnee  «lélejale  k  leers  ceDfrères,  en  pas- 
sant, par  i'eolremiM"  Tun  agent  (rafTaires, 
«tes  actes  à  des  taux  foriement  réduils.  Elle 
avftil.  par  soile»  assigné  le  sieur  LécrîTain, 
avleur  de  ravis,  en  dommages- intérêts. 

Ju^f^mcnt  du  tribunal  de  Tournai^  .du 
10  aoùl  1837,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  la  chambre  des  notaires 

dérèrc  à  la  justice  cotntnc  portant  aKcinlcà 
la  considération  dont  le  notariat  doit  être 
entouré  et  à  laquelle  les  notaires  de  Tarron- 
disscroent  de  Tooroai  ont  le  droit  de  pré- 
lendro,  un  avi<;  imprimé  que  !e  défendeur  a 
fait  repauiirc,  distribuer  et  adidier  dans  le 
canloo  de  Leuse»  et  dans  lequel  on  rencon' 
tre  le  passage  suivant  :  «  11  gère  toutes  les 
I  affaires  litigieuses,  réilige  louicj»  espèces 
I  d'actes  sons  seing  privé  et  se  charge  de 
«  faire  recevoir  ceux  notariée,  à  de»  pris  eiBtri- 
t  memeni  réduits  ;  » 

c  Attendu  qu'elle  signale  parilcnlière- 
meeila  dernière  partie  de  ce  passage  comme 


(I)  Vojr.,  sur  la  eoncarreiiMilcs  igCBU  d'affairw, 
Im  «iMcnrations  irès-jodicicaïc»  d*  M.  k  «omeUter 
Bonjean,  iiain  son  Htsaiturtaf4vr§enieetlendu 
moutriat,  Liège,  18i7,  p.  90. 

(1)  Vogr.  ibidu  p.  i». 


ayant  eette  signflteallon  que  le  défendeur 

annonce  au  public  qu'il  se  charge  de  faire 
recevoir,  à  des  prix  excessivement  réduits, 
les  actes  notariés,  et  qo*elle  soutient  qu'un 
pareil  avis  a  pour  but  de  décrier  publique- 
ment le  notarial  et  d'en  faire  une  véritable 
boutique  au  rabais; 

c  Attendu  que  Lécrivain  proteste  contre 
le  sens  donné  au  passngç  ci-dessus;  qtie<;pîon 
lui,  les  mots  :  à  de*  prix  extrêmement  réduits 
se  rapportent  I  toute  la  phrase,  et  non  pas 
seuleni  tii  h  sa  dernière  partie  et  ont  pour 
but  d'annoncer  la  modération  qu*il  mettra 
dans  le  prix  de  tout  ce  qui  est  de  son  minis- 
tère d'agent  craiïaîres,  soil  quant  à  la  rédac- 
tion des  actes  sous  seing  privé,  soit  quant  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  ja  passa* 
tien  des  actes  notariés  ; 

Attendu  que  cette  explication  n'est  as- 
surément contraire  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit 
du  passage  incriminé;  que  la  virgule  qnî 
précède  les  derniers  mois  la  favorise,  cl  ([u'il 
parait  naturel  qu'un  agent  d'affaires  annonce 
d'une  manière  générale  qaMl  sera  toujours 
modéré  dans  ses  prix  piui()i  que  d'annoncer 
seulement  que  les  notaires  auxquels  on 
s'adresserait  par  sou  entremise,  le  seront  ; 

«  Attendu  néanmoins  qu'on  ne  peut  mé- 

connallre  qu'h  la  Icclurt;  de  l'avis,  on  est 
porté  à  rapporter  les  derniers  mois  à  ceux 
qui  les  précèdent  immédiatement,  etquHme 
partie  au  moins  du  public  aura  compris  l'avis 
dans  le  sens  que  le  défendeur  désavoue; 
qu  il  e(  bet  donc  d'examiner  si,  ainsi  com- 
pris,  il  porto  atteinte  à  la  consîdéittioil 
dont  le  noiari n(  doit  éire  entouré; 

<  Attendu  d'une  part,  sur  ce  point,  que 
nombre  d^actes  donnent  lien  à  nn  honoraire 

beaucoup  moliulre,  lorsque  le  travail  prépa- 
ratoire est  fait;  c'est  ainsi  que  lorsque  la 
vente  est  négociée,  lorsque  le  partage  est 
convenu,  les  lots  faits  et  attribués,  quand 
il  ne  s'agit  plus  que  d'en  donner  acte,  cet 
acte  est  alors  passible  d'un  honoraire  consi- 
déiablement  réduit»  tu  le  défendeur  fait  ob- 
érer avec  raison  que  rinlcrvcniion  d'un 
agent  d'affaires  qui  se  contenterait  d'un  prix 
modique  pour  les  travaux  et  démarches  an- 
térieurs et  même  poslrrienrs  :i  la  rérlaction 
même  de  l'acte  pourrait  amcucr  uue  grande 
diminutioo  du  coûl; 

€  Attendu  d'une  autre  part  que  la  cham- 
bre des  notaires  a  dressé  elle-même  un  tarif, 
par  lequel  elle  attribue  aux  notaires,  pour 
knirs  actes,  des  droits  souvent  trcs-éicvés, 
que  ce  tarif  n'est  obligatoire  ni  pour  les  par- 
ties ni  pour  les  notaires,  et  que  la  cliambre 
D*aurai(  pu,  sans  violer  lea  lois,  le  déclarer 
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obligatoire  pour  les  parties,  oh  dcfendre  aux 

notaires  de  se  coalcnter  «le  Aro'm  moindres  ;  1 
que  (  (  S  droits  sont  parfois  plus  que  quadrii»  < 
pies  de  ceux  qu'alloue  dans  des  cas  sembla-  j 
bles  le  tarif  lé§pl  du  10  février  1H07,  ainsi  ! 
qu'on  peut  s'en  rouvaincrc  en  comparant 
l'art.  17â  de  ce  tarif  avec  lo  premier  article 
de  celui  de  la  chambre;  que  le  not.iin'  qui, 
dans  ce  cas,  consentirait  uoe  réducliou  con- 
sidérable sur  ce  que  lui  attribue  le  tarif  de 
la  cliamhre,  loin  d'encourir  un  blâme,  méri- 
terait des  éloges,  du  momeDt  qu'oa  ue  pour- 
rail  lai  reprocher  aacaneinaiiaittvre  déloyale 
pour  enlever  à  d'autres  notaires  leur  cllpn- 
lèle,  et  que  l'ageol  d'affaires  qui  obtiendrait 
des  Dolairee  de  se  contenter  de  droits  plus 
rappr(".;li/'S  de  ccn\  qu'un  rcpl'^nK  nt  d'ad- 
mïDiïtraiion  publique  a  jugés  sullisants, 
ferait  chose  ntile  h  ses  clients  et  nullement 
dommageable  à  l'intérêt  public  ni  à  In  rnn- 
sidératiou  dont  le  notariat  doit  cire  ctiiouré; 

c  Attendu  cnfln  que  par  rarrctc  ro)al 
du  7  décembre  1^14,  qui  fixe  les  droits  des 
noi:tires  n^nir  Ics  baux  des  étaMissemcnts 
de  cliaritc  et  d'instruction  publique,  les 
administrateurs  sont  oITiciellement  avertis 
qu'ils  ont  !c  choix  du  notaire,  cl  qiw  ilan$  tous 
les  cas,  el  noiumment  quand  Ica  droiu  selon  le 
tarif,  par  la  réunion  des  articles,  ejccéderont 
lex  50  francs,  ils  ont  la  facuUé  de  traiter  de 
gré  il  (jré  atec  le  notaire;  qu'ils  sont  ainsi  in- 
vités en  quelque  sorte,  par  raatorilc  supé- 
rieure elle-même,  &  solliciter  une  réduction 
sur  tes  droits  fixés  par  le  tarif  légal,  surtout 
qoand  ces  droits  présentent  un  cbiiïre  quel- 
que peu  imporlam  ;  qu  il  a  donc  pns  lieu 
de  considérer  de  sciuliiiatilcs  solliciiatious 
elle  succès  qu'elles  obtiennent  comme  por- 
tant atteinte  ni  à  l'inléréi  ui  à  l'honneor  des 
notaires; 

1  Atleodo,  en  conséquence,  que  Paris 

dont  plainte  n'a  aucunement  le  '  u  n  tèrc  de 
l'injure  pour  les  notaires  de  l'arroodisse- 
ment.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  débouta  les 
demandeurs  de  leurs  coneiusioos. 

Appel. 

LA  COUR;  —  H.  le  premier  avocat  géné- 
ral GraalTenlcndu  cl  de  son  avi;;,  dêicrruim-ft 
par  les  motifs  du  premier  juge,  déclare 
rappel  oufl  foodé,  le  met  à  néant. 

Du  31  mars  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Pl.  HM*  Dequesne,  Rara,  Oris 

et  Duvivicr. 

FIN  DE  L  Al 


EMPAISOMNEVENT  SUBSlDIAmE.  -  U 

{le  min.  PDDLIC,  —  c.  DRltt.) 

Du  l''  juin  18^9.  —  Cour  de  liég».  - 
Arrêt  rapporté  i''*  partie,  p.  297. 

ARMES.  —  FoâT  ntenié. 

(«AUSt  —  CL!  HIM.  mue.) 

Du  8  juillet  1839.  —  Cour  de  Braxelle< 

—  4'  cb.-^Arrél  rapporté  i"  partie»  p.  iî*. 

CRIHB.  —  CoiaBcnovM&tiSAfioii.  ^uux 

(ls  mit*  HVLiG,  —  c.  nnio.) 

Du  5  janvier  I8S9.  —  Cour  de  Gand.  - 
Arrêt  rapporté  1"*  partie,  p.  141. 

CODE  FORESTIER.  —  GàBDiE.N.  —  Asnuu 
BH  nitrr. 

(lk  mn.  MiBUG,  —  G.  Mina.) 

Du  10  février  1850.  — Cour  de  BruxeUfs. 

—  4'  ch.— Arrêt  rapporté  1"  partie,  p.  13î. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

(LB  m».  PUSLIC,  —  G.  aAKISLS.) 

Du  3  mars  1S59.  —  Cour  de  Braxelle$^ 
— 4"  ch.— Arrêt  rapporté  1"  partie,  p.  îtH) 

CITATION  CORRECnONNELLB.  -  Coi 

PÉTSIICB. 

(le  bim.  raauG,— g.  mbdabsw.) 

Du  1 8  décembre  1 858.— Cour  de  Broxelks- 
~4*  ch.— Arrêt  rapporté  l'*  partie,  p.  ii^ 

MILITAIRB.  —  Amckm. 

(le  «m.  niBLic,  —  G.  ntfoÉaix.) 

Db  S9  Juin  1859.     Conr  de  Uêr-- 
Arrêt  rapporté  l"  partie^  p.  359* 

VOIES  DE  FAIT. 

(le  min.  l'UBLIC,  —  C.  SOMERS.) 

Du  21  octobre  1859.— tour  de  KruxtlK> 
— A"  ch. — Arrêt  rapporté  !*«  iMrtie,  p.S54>  ! 

CALOMNIE. 

fl  KMIÎ*.  PlBLir,  —  c.  GniLLEr.\EnT.) 

Du  30  septembre  1859.  —  Cour  de  GivL  | 
S*  eh.  Arrêt  rapporté  V*  partie,  p.  3)l>  ' 

INÉE  1889. 
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IHI 

art.  ^(96  et  s. 

ISf 

■rt.  SOo. 

391 

•Tt.  416  «t  ». 

m 

an.  534. 

'■M'y 

art.  573,  D°  2, 

ArrétfdttaSoctobn. 

SM 

Loi  du  G  décembre. 
Loi  du  16  décembre,  an. 


74. 


20 
178 


Loi  du  24  mai,  art.  H,  306 

Loi  du  15  août.  tri.  SI  178 

Loi  du  li  décembre.  V07.  code  foieetter.  406 

Arrêté  du  90  décembre,  an.  87*  3S 

Règlement  commuoal  de  Licgedu  17  ociobre. 
ait.  IS.  »l 


TABLE  GHROjNOLOGIUUË  DES  AiUŒTS. 


iSSS. 

13  juillet. 

G. 
•M*. 

313 

19  mars. 

L. 

189 

30  mars. 

L. 

78 

1  ')  juin. 

L. 

60 

1"  juillet. 

L. 

bs 

ISevril. 

L. 

10 

MjoiUet. 

L. 

35 

•  ••4. 

iL7  avril. 

L. 

22 

7  juin. 

L. 

8  août. 

L. 

16 

fO  octobre. 

G. 

197 

e9ft«. 

.'tO  juillet.  B. 
i"déceailMe.  L. 

2  B. 


it  février, 
l^'inars. 

7,1 

3  avril. 
2  juin. 
10 


27 

16  juillet. 
17 


U 
L. 
L. 

L. 

L. 

Goar  d*i 
la  provÎDce 
LuzeniNHin. 
B. 
L. 
L. 
L. 


de 
de 


262 
73 
U 


590 
396 
iS7 
12 

391 


22 
228 
68 

300 


3  octobre. 
13 


L. 
G. 


B. 
L. 
L. 
B. 
G. 
G 
L. 
B. 
L. 
B. 
G. 
B. 

septembre.  B. 
27  novembre.  B. 
Sdéeenbre*  B. 
7  B. 
7  B. 
9  B. 

17  B. 

18  B. 
21  B. 
27  B. 


26  février. 

27 

20  nurs. 
20  mai.  • 
27 

24  juin. 
18  juillet. 
1"  aoAt. 

7 
10 
10 
13 

4 


ti  jaovier. 
16 

28 
30 

T'  février. 
12 

10 

10  mnrs 
13  miKi 
16 
V 


390 
SSl 


348 

m 
m 

960 
176 
81 

«78 
143 
322 
39 
164 
147 
906 
82 
11 
199 
37 
237 
80 
2îi 
92 


B.  205 
L.  69 
B.  108 
L.  349 
B.  223 
Cour  d'assises 
dn  Brabant.  82 
R.  382 
G.  184 
L.  .14. 61 

B.  31 
B.  8<3 


7  avril. 
28 

28 

I  "  maL 

1" 

6 
12 
14 
1« 
17 
9» 

3  jain 

3 

5 

8 

16 
19 
91 

24 

30 

1"  juillet 

2 

3 

6 

7 

8 
10 
10 

14  • 
14 

22 
22 
23 
20 
31 

8  août. 
6 

7 
11 
11 


G. 
B. 

L. 
B. 
L. 
L. 

r. 
(;. 

H 

B. 

B. 

B. 

!.. 

B. 

L. 

B. 

B. 

B. 

L. 

L. 

B. 

B. 

G. 

L. 

B. 

B. 

L. 

B. 

L. 

G. 

L. 

B. 

L. 

G. 

B. 

B. 

L. 

G. 

iJ. 

B. 
G. 


un 
m 

326,527 
113 

34^I>3,I86 
«7 

Î3ÎÎ 

la.  59.2t»4 
336 
168 
979 
537 
40,21» 
133 
76 
3tS 
173 
80 
3() 
8.  66 
930 
194 
62, 176 
196 
17 

«i,29,77 
13.  71 
107 
144 
33 
7S 
19 
» 
300 

IN!» 

17!» 

9 
347 
181 
193 
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12 août 

V» 

il 

G. 

13D 

U 

B. 

37 

9D 

G. 

108 

9  novM 

sbic  G* 

5B 

L. 

121 

8 

B. 

î) 

10 

B. 

106 

II 

Cour  d'assises  de 

It  prov.  du  Laz.  21 

19 

B. 

aj 

B. 

20 

L. 

24 

G. 

25 

G. 

29 

R. 

«MU 

1'^  décembre,  li. 

B*  M, 

7s,  i»i 

et  oo*> 

8 

B. 

li8 

8 

6. 

187 

10 

B. 

11» 

10 

L. 

il 

B. 

il 

L. 

17 

B. 

IvZ 

il 

L. 

RTS 

IS 

B. 

I.H 

L. 

Ul,  2«9 

20 

B. 

111 

23 

G. 

229 

S< 

B. 

1*7 

24 

L. 

«1,  20  i 

27 

L. 

122 

B. 

215 

29 

L. 

212 

30 

B. 

375 

31 

L. 

87» 

ttMOfier  G. 

mi 

« 

G. 

6 

L. 

7 

L. 

221 

ii 

h. 

20* 

n 

188  209 

IS 

83 

9B6  .16* 

IK 

L. 

lii2 

st 

L. 

26 

B.* 

IX* 

2B 

1 lui 

26 

L. 

192 

97 

R 

28 

L 

29 

I. 

979 

2  Mvri«r 

B. 

A» 

9^ 

X 

L. 

tJ 

L. 

Ai* 

10 

B. 

*0i 

12 

L 

172 

H 

B. 

16.'i 

m 

6 

328 

10 

L. 

2<8 

18 

L. 

268 

31 

B. 

70 

•2-2 

B. 

Mu  300 

émw 

R 

162 

2i 

L 

Ma 

2tf 

299 

26 

M  2*6 

28 

B. 

120  âlia 

UJBIB* 

*0* 

L. 

218  23* 

w 

L 

305 

9 

M  * 

AS  IGO  217 

9 

10 

L. 

i| 

B. 

11 

16 

G 

«vu 

17 

228 

22 

B. 

2t* 

28 

B. 

109 

31 

B. 

*03 

0  avril. 

B. 

1*0 

G 

G. 

239 

7 

B. 

20I,:;U3 

7 

G» 

321 

1*  avril 

n 

32* 

r 

2*2 

IS 

B. 

261 

w 

L. 

376 

10 

G. 

16* 

G. 

2S2 

G. 

m 

G. 

211 

a 
o 

B. 

301 

B.  216,219,220 

12 

il 

39* 

1  O 

n 

28 

4 ^'  iiiî n 
*  juin* 

n 

Dm 

Z0/ ,  «>'<I 

1" 

n 
If. 

fi 

o 

Il . 

11 

u 
J). 

11 

L. 

3.S1 

iX 

G.  . 

37s 

'H 

B. 

377 

29 

B. 

94) 

h. 

*0* 

"Ul 

B. 

293 

G. 

288 

6. 

283 

9 

A 

L. 

339 

G. 

3:i3 

R  îuillet 

B. 

3*0,  *0* 

11 

G. 

389 

12 

B. 

307 

13 

B. 

321.397 

20 

B. 

362 

20 

G. 

36» 

2  août. 

G. 

398 

3 

B. 

391 

3      Courd*assiscsde  la  pro- 

VÏDCC  de  Liège.  3!>9 

10 

B. 

.-•2:; 

11 

L. 

320.  3î>9 

30  septembre.  G. 

m 

21  OCtnldc. 

B. 

*0* 

19  hovcuibrc.  B. 

3il 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DE8  i>Oi»iS  UES  l'ARTlES. 


Adam.  3*8 

Ad.ims.  132 

Adininist.  des  for£ls.  32i,  2K^i 

Anciau.        •  lli 

Antoine.  286 

Appdmtn».  13* 


B 

Banque  d«  Fltodre. 
nanqiir^  Liégeoiie. 

iia!>cuur. 
Basiin. 
Bayonnct. 
Bcckan-BoudeL 


BceckmaD. 

BcUiD. 

200 

Benoit. 

S7 

±>1 

liianchi. 

362 

Biebuyck. 

127 

Bisman. 

301 

Bogaert. 

177 
330 

10 
122 
29* 

16 
501 
86* 


Digitized  by  Google 
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fiombeke. 
Bonhomme. 

BonhouUe. 

Bonnevie. 

Boogaerts. 

fiorreoMn. 

BorranaDS. 

Bosch. 

Bossclaers. 

Bosseleer. 

Boucqueau. 

Boohaye. 

Roulez. 

lioLirduuxhfi. 

liouvier. 

Bouvy. 

Braive. 

Brasseur. 

BrockiIurfT. 

Broeki, 

Bullcrkotle. 

Bur.  de  bienf. 

Ouroy. 


P»8 
iSJ 

2in 

82 

m 
m 

m. 

9 
127 
70 
S9 
521 
2ft> 
141 
SI6 
88.60 

tm 

321 
96 
SI 

72,  iSO 
de  Litee.  9i 

231 


Cambier.  392 

<:arli«r.  Voy.  Curateur.  243 

("aron.  301 
Cbambre  des  notaires  dcTour- 
oai.  405 
CharKer.  55 
Che^aliar.  287 
Clément.  300 
Collette.  !RM 
Colleye.  164 
ComiDuoa  de  Fontaine  Val- 
mont.  114 
Commune  (11"  H-!i"hy,  (27 
Coiuni.  d'ilcniialle.  titi 
Comm.  de  Lierncux.  218 
Comm.  de  Marcbin.  1$1 
Comm.  de  Mcsoil-St-Blaisc.  192 
Crrticn  (Je  Séloignes.  368 
<>ui(i[n.  u>agères  de  la  cbatel- 
lenio  dcGonvin.  390 
Cx>nrot.  142 
Coppéo.  157 
Courtois.  393 
Ocmelti.  272 
Crdisirr.  30 
Curateur  Carlier.  82 
Curaienr  de  la  fiiltUle  Gil- 
bert. o5 
Curateur  Uaorroy.  347 


Danckaerts. 
Dandoy. 
Daniels. 
Debauquc. 
De  Bavay. 
Ik'becbe. 
DeBlaockart. 
De  Borgher. 


210 

297 

m 

2-'i5 
2!i 
12 

326,327 
11» 


De  Brienen.  82tf 
De  Broaekere.  87 

nrf'Rrtier.  188,344 
De  Charneux.  376 
De  Chimay  (la  prince). 
De  Cock. 
De  Coater. 
Defrenne. 

De  Garcia.  224, 
Drflandre. 

De  Gers  t. 
De  Gbysoghem. 
De  Goùrcy  (le  comte). 
De  G  root  c. 

Ha.çsp. 

UeHeuacb.  109,0^7,178, 
et" 


830 

'm, 

23i 
30* 
75 
31 

320 
jtr> 
.'t!» 
262 


D.hiit. 
De  Jaegkcr. 
De  Janné. 
De  Jongb. 
De  Keyser. 
Dekime- 
Deknop. 
De  Burlel. 
Delac. 

Delacroix.  900» 

Deladrière. 

Delbrassinc. 

De  Lezaack.  107) 

Delièvre. 

Dclloye-Masson. 

DelomdeBerg. 

De  Looze. 

Delvaux. 

DelvigDc. 

DemiUe. 

Demeameeker. 

DemeaRinca. 

De  Meulenaer* 

De  Meyere. 

Demoors. 

OeNeek. 

Dénia. 

De  Poitcr. 

Deprii. 

De  Rbcioa-Wolbeck 

(le  priuce). 
Derbo. 

Deroubdix. 
Dcrville. 

Diîssigny.  197, 
Désirée. 

De  Thicr.  334, 
De  Toroaeo  (le  baron). 

Derick. 

i)''soi(!rr  deUeert. 

Dcvricndt. 

Devroede. 

Dewarïée. 

Dewautbier. 

Dcwersier. 

D«wcx. 

Dewolf. 

Dezutter. 

Dioant. 

Diaenr. 


147 

338 

•m 
7;» 

379 
206 
164 
306 
68 
220 


S78 

SHS 
261 

306 

m 


218 

213 
7« 
Kl 

109 
31 

130 
82 

154 
61 
!>5 
62 

322 
404 

17 
133 
347 
204 
366 
322 

11 
243 
124 
237 

30 

ii4 

301 
13 
251 
161 
304 
180 


OorrepiBlet«oni|>. 


Doboie. 
Dobousquet. 
DttcbemiD. 
Doftef. 

î>!ifni;r. 

Dupîollo. 

Duisberj^. 

Duffiortier. 

Du  parque. 

Du  ]ii  inl. 

Liuricux. 

Drcze. 

Driesena. 


231 

349 
122 

20 
175 
149 
246 

96 
249 
140 

73 

16,  408 

6H 

S78,404 


B 


Eliaerts  147 
Étatikige  c  comm.deMesnil- 
StrBbiae.  192 


lion.  890 
Harien.  300 
_  UyUPtthoTen.399 
—      \  Vandeii  Bcrglic 
deBiockum.  133 
!tat  Belge.  Voy.  Miniaiètie. 
ïveraerta.  SIS,  370 

ivrard.  STB 


Fagoo. 

388 

Faîloo. 

77 

Ficbefei. 

S4S 

Focb-Golleje. 

FODSOO. 

SfO 

Fraiture. 

29S 

Franssen. 

394 

Frédéric! 

m 

Fremersdorff. 

99,  280,  249 

Frérard. 

Frésarl. 

1,-r; 

Frîart. 

593 

PriaoD. 

140 

Galbracb. 

Cil  lias. 

297 
201 

Gaucbier. 

99,288 
163 

Gecot. 

Geeraerta. 

188 

Gendarme. 

8 

Gcnhnrt. 

107 

Gerardy. 

60 

Ghillebaert 

404 

Gilbert  (cortieor). 

38 

Gillé. 

102 

Gilsoul. 

394 

GlenissoQ. 

209 

Goes. 

316 

GoOart. 

7ë,  aao 

GolBnei. 

3S8 

GOttTf. 

sto 
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Crus. 

nrovcn. 
Gribcumoot. 


H 


Ibp. 
Bnrml. 

Hendriekx. 

Henoequin. 

HeDoumoDt. 

]i«iMloin. 

H«Dnon. 

Hcrman. 

Iliernaux. 

Hinque. 

Uospied. 

Hotp.  de  Liège. 

Hosp.  de  LooTtin. 

Hoayet.  * 

Huarl. 

Uabtr. 


Peg. 

m 


390 
70 
SU 

w 

87.  'M) 

8i,  m 

101 


2»,  U 


60 
06 
527 

m 

228 


838 


Jidoul. 

Janmart. 

iacqué. 

Jacquet. 

Jeanjean. 

Jeonicbcck. 

Joiris. 

Jonckheere. 

Joris  Borrc. 

Joltnid. 

Jttilico. 

JoMice. 


Kooinekx. 
Kttilenbrottver. 


L*<« 

Lalieu. 
Laroarche. 

Lainberl. 

Lanibio. 

Lans. 

I.aloux. 
La;n;rl. 

Laurent. 
Leuiren. 

Lauwcrs. 
Lazard  Caben. 
Leekerf. 


228 

I.TJ 
27() 

m 

•8 

96 
264 
276 
52S 
ISS 
38S 


207 
S7S 


n 

02 
340 
562 
IKi 

l«9,57;i 

18(i 
S34 
106 
21» 
222 
337 
1S5 
84 


P-«. 
187 
403 

25a 
22 

144,333 
78 
219 
«H 

71 

61 
390 
819 


I^rivaio. 

Lcdoiix. 

Leemans. 

Lecros. 

Leioog. 

LeloTratn. 

Lemayenr. 

L«vy. 

Lhoir. 

Lieutenant. 

Umi. 

Liicq. 


IIeeliiele> 

Macrckx. 
Mandoui. 

Itanfruy  {curatCtt»  à  It 

railliie). 
Marcoux. 
Maréchal. 
Blarien. 
Ma  mette. 
Marson. 
Marthoz. 
Mflrtini . 
Mil  :s  cari. 
Massaux. 
Maaroy  etcoinp. 
Maus. 
Maïu. 
Meeus. 

Must  r.-i. 

Micboite. 
Milliaudt. 

Mioistre  de  le  guerre  cen- 
tre ta  TÎlle  dVknrei*.  18S 

M 1 1  >  i  t  r  n  des  Quineee  eonlrc 

se.'j 

152 
221 

fsr 

10 
157 
82 
203 
38 
260 
96 
392 
lï.-i 

404 
234 

1^7 

m 

124 

lui 

189 
404 

147 

2{n 


is 

347 
246 

2a8 
300 
141 

339 
12 
193 
204 

-•/.> 

lis 

404 
S 
34 
377 
197 


DeGrooie. 
Min.  pubi  ' 


Adams. 

—  ^  Bascour. 

—  Uayotioet. 

—  $  Hcnoit. 

—  \  Bombeke. 

—  ^  Hoogaerts. 

—  ^  liouquel. 
— I  \  Bouvy. 

—  ^  Braivo. 

—  ^  Brockdorr. 
_  ^  Cambier 


"r. 

—  \  Daoiels. 
»>.      ^  De  Garcia. 

—  ^  DchiJt. 

—  S  Derhû. 

—  î)  DcVricndt. 
^  De  Zutter. 

—  ^  Dioeur. 


^  Drczc. 

—  ^  Dulicf. 

—  ^  Duisbcrg. 


S  Dumorticr.  14i> 
S  Eltoerte.  147 
S  Fiebefel.  m 


Min,  pubL  %  Fraiture. 
~     \  Frenssen. 

—  §  Frcdérix. 

—  H  Frérard. 
(  Gallas. 


P.C. 

295 
394 
404 
35 
201 


—  J  Gauchicr.  09,288 
^     S  Geens.  193 

—  S  Geeraerts.  188 

—  ^  Gbillebacrl.  m 

—  s  Gillé.  1(12 
Gofllirt.  78 
Gribeumont.  848 


z  l 


^  Groren. 
^  Hcrman. 
^  Hospicd. 
^  Houyei. 
i  Hubar. 
\  Jacquet. 
^  Jadoul. 
^  Jalhay. 
^  Janmart. 
L... 

Lambin. 
.  Lecicrcq. 
^  Lclong. 
%  Levy. 

iMachiels. 
MaréclitL 
Mans. 
Maus. 
l  .Miltiaudt. 
^  Moéman. 
Nccze. 


288 
96 

3U 

228 

336 
2-22 
228 
189 
133 
52 

m 

187 
144 

201 

2113 
22i8 
404 
510 
11>7 
104 
207 


CNimiiicrgcera.378 


-  \ 


^  Noeiis. 

OIseni. 
.  Ostcrs. 
(  Pardeeos. 
^  Peroientîer. 
\  UeviuVrs. 


168 
81 
434 
404 
83 
37 


^  Scbouthectc  de 
Tervarcnt  328 


33 
690 
404 
161 
im 
402 
S60 


Missorten* 

Moens. 

Moernen. 


Scorneeu. 

.  Seret. 
^  Somers. 
^  Stapicion. 
^  Tbiers. 

K  V...  (notaire)  111 
l  V...  335 
\  Van  Ackcr.  217 
^  Vandervon- 

delen.  293 
%  Van  Ncsle.  245 
^  Vaii  llompa.  Iii3 
S  Verbicst.  840 
5  Verduyn- 
.Beeuwe. 
5  Vcreccke. 
I)  Vcrellcn. 
\  Vcrlioevcu 
^  Wasscige. 
i  WUJem. 


211 
389 

Ui 
136 
2(i.S 
377 
190 
164 
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Monscar. 

Moons. 

Moreau. 

Mousel. 

HaMker 


N 


i'NatnÔche. 

Neeze. 

Nepper. 

Noens. 
ftourry. 


Olivier. 
OIscm. 


PardAeos. 
Parton. 

Peitzer. 

Perignon-Micbc. 

Pcrmenii«r« 

Pelrc. 

Philippart 

Pbilippot.  , 

Pictr(l>42«rlMUx, 

Piret. 

Pi  r  mes. 

Populaire. 

Poij. 

Protia. 


Quioer. 


R 


Kagbcno. 
Ilenoj. 
R  eu  ter. 
Hcynicrs. 
Heyos  de  Jongbc. 
Revus  de  Jonghc  (le 

a  lear  faillite). 
Richebé. 
Rivière. 
Robert. 
Uogcr. 
Ho»s. 
Rvels. 
Ruei. 

8 


72 
73 

m 


m 

381 
37S 

3U 


287 
21 

m 


m 

.■>.-! 

fif 

20C 
25 
22i 
2:j() 
fi» 

81, 198 
12 
2«!) 
a05,22n 
878 
148 


ma 


Ô97 
284 
381 
.1/ 
173 
curateur 
17- 

3r)2 

m 

216 
li8 
40 
321 


Sabot. 

Stinihill. 
Scboutbecte  deTervareot.  328 


m 

331 


Schul.  37" 

Scyhicr.  128 

Hcorneau.  35 

Semel.  1116 

Seresit.  lOS 

Serei.  ."ÎW 

Serraris.  133 

Sicmers.  ;)() 

Sikcndorn".  itiO 

Sobrj.  0 
Société  agricole  de  TEst.  94 

d'assurances.  292 

—  d'assuraDCet  dn  Lion 

belge.  .)0'J 

—  de  Rascoup. 


—  charbonnière 


du 
22 


Somers. 
Spinau. 
SlaplelOD. 
Stecnaeekers, 
Stelliogwerf. 
Sievens. 
Sury. 
Siiate. 
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de  Chaudbuisson. 
du  chemin  dë  hr 

Luxembourg, 
du  ebemin  do  fer  du 
Nord.  40 
de  l'Kspérance.  40 
des  forges  et  usines  de 
Ilaine-Sl-Picrre.  2j 
Li  garantie  du  com- 
merce. 381 
du  gai  portatif.  S7 
générale  pour  favoriser 
rindust.  nat.    S,  399 
des  bouts  fourneaux  de 
Pommerœul.  '  181 
des  Iinuis  fourneaux  de 
SclL'<siD.  287 
do  M.-iriemODt.  Hîi 
de  l'Olive.  S5 
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du  rai 
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du  Rieu  du  Ctur.  -m 
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402 
376 
39 
306 
222 
360 


U 


Uyttenboven. 
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Vondamme. 
VoD  de  WettTDe. 
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Vandcnbossche. 
Vanderkerkbofen. 
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N'andcrmaclen. 
Vanderfoodelen. 
VanGeert. 
Vnnham. 

\     Hassclt,  * 

Vnii  FIccke. 

Van  Hooroe. 

Vanhumbeeck. 

Vnii  Ncstp. 

Vnii  Opslal. 

Van  Péc. 

Van  Put. 

Van  Rompa. 

Varenbcrg. 

Vcrbicst. 

Vcrbruggcn. 

Verduyn-Bccuwe. 

Vereecke. 

Verellen. 

Vcrboeven. 

Verrcpl. 

Vilain  XIIII  (vicoutie). 
Ville  d'Anvers. 
—  Bruxelles. 
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A 


Arao«iA.«M»,-.Vof.Iodigcnis  (drritdcs). 
Amvs  M  mmwiMmtM.  (Bruiellet,  S  mars 

1839)  m 

AMV»  des  rAASZOHS  S  UN  MINEUR.. — PrélS. 

MÊUifleatiùn  inopérante.  ~  Celui  qui  se  fait 

souscrire  par  un  mim-ur  (îesbîllctsà  ordre  dont 
la  valeur  est  fournie  {ja^lic  en  argent  et  pattie 
en  ibjt  ts  mobiliers  dont  la  vente  i  st  iiufin-re 
comme  condition  du  prêt  et  qui  sont  évalués  à 
des  prix  eiagcrés,  tombe  sous  Tapplication  de 
l'art. 406  du  code  pénal  qui  punit  l'abus  des  be- 
soins, des  Taiblesites  ou  des  passions  d'un  mi tieur. 

La  ratification  (l'ituni'  n|iri-;  la  majorité 
n  clTace  pas  le  délit.  (Brui.,  li>  nov.  1838.)  341 

AccKOissEKSKT. —  Voy.  Lcgs. 

AcQunBscamfiST.  ~  Voj.  Âppel  et  Appel 
epmctionnH. 

AcQuiBSCEintivT  TA  Gin:.  —  Arbitrage . 
Compétence.  —  l/exécuiioii  d'une  clause  com- 
proiiiissoirc  par  un  assurt-,  d'après  les  statuts 
d'une  compagnie  d'essuranee,  o'implique  point 
le  consenieideBi  laetie  d«  êMnproinettre.  en 
vertu  des  mêmes  statuts,  au  sujet  d'une  assu- 
rance souscrite  entre  les  mêmes  oarties,  mais 
distinctement  et  nonriiD  autre  omet.  (Brui.. 
l^'juin  1859.)  3ol 

AcTK  SE  coatKXKCE.  —  Meutiicr.  lUeule 
(mAa/).  —  Un  meunier  qui  achète  des  meules 
pour  l'usage  de  sou  inonlin  fait  acte  de  com- 
merce. (Liège,  ié  décembre  I8K8.)  151 

—  Voj.  Compétence  commeteialo. 
AeTB  povaw*  —  Vof .  ChuM. 

Acte  aova  seing  tkiv±.  —  Double  écrit. 
Commencement  de  preuve  par  écrit. — Lors- 
qu'an  acte  sous  seing  privé,  contenant  une  con- 
TentioosjnelUgoMtique,  avec  mention  expresse 
qail  0  été  fiit  en  double,  est  représenté,  il  j  a 
présomption  légale,  jusqu'à  preuve  contraire, 
qu'il  eiiste  un  double  régulier  de  cet  acte. 

(  I  Uc  prés<iniptioii  n'est  pas  ilunt  létr  parla 
production  d'un  écrit  cunieoaol  la  niéme  con- 
TOOtioD,  mais  non  signé  des  parties,  alors  qu'il 
nW  pas  justifié  que  cet  écrit  serait  le  férilule 
double  de  la  pièce  déjà  produite. 

En  tout  cas,  la  première  de  ccspièces  constitue 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
cdni  «toi  Ta  «ignée.  (Li^e,  6nov.  18Q6.)  181 

fisiCf  48B0.  —  S*  rum. 


Acnoa  cnnLB. — 1 .  Partie  civile.  Codélin- 
quant.  Plainte  préalable.  ConnexUé.  Frais. 

—  Bien  qu'impliqués  dans  la  même  poonoite, 
deux  pfévenus  traduiiedu  chef  de  délits  dbtiaets 

et  individuels  commis  par  Tun  à  Tégardde 
l'antre,  peuvent  respectivement  se  portcrparlie 

civile. 

Il  n'y  a  pas  de  connexité  dans  une  pour» 
suite  pour  coups  réciproques. 

Pour  intervenir  en  qualité  de  partie  civile, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  préalablement 
porté  plainte. 

Il  suflSide  prendre  cette  qualité,  par  acte  ou 

rar  concloiioBS  devant  le  juge.  (Brus.,  3  juin 
858.)  357 

—  2.  Question  préjudicielle.  Recetabilité. 

—  La  partie  civile  ne  peBt,aprèi  avoir  saisi  le 
juge  de  réprenioat  élever  une  gnestion  préju- 
dicidle  et  demander  le  renvei  ilhwdTiles  pour 
l'eumen  de  cette  CKceptk»n*  ^rux.,  11  jnin 

Action  £h  justice. — Voy.  Chasse  \  Louage 
de  traneport. 

Acnom  waxm,  ~  Voy.  Degrés  de  Jntidie- 

tion. 

Action  PAOUEirinB.  —  Voy.  Faillite. 

▲«fftoi*  vmuQva.  —  Mhdttêre  publie. 

Renonciation.  Biff>/rr  df  la  cause  du  rôle. 

—  Bien  qu'investi  du  droit  d'intenter  l'action 
publique,  le  ministère  public  n'a  pas  cependant 
celui  d'y  renoncer.  Ainsi,  alors  même  que, 
devant  un  tribunal  oorrectiounel,  il  aurait  con- 
senti  à  ce  <|^u'une  cause  fût  rayée  durOte,  il  n'en 
conserverait  pas  moins  le  droit  de  renouveler 
SCS  poursuites  contre  le  méoM  prévenu.  <Gand; 

l'H  jnnvier  IHjO.}  152 
Action  rédhibitoihf  — Voy.  Vices  cachés. 
A»JUi>iCATArRi:.      \  oy  Hélil  forestier. 

ABBUtmST&ATXOZV  privei;.  -  -  \  o\  ,  Lcj,'S. 

Abijit±&e.  —  Sursis.  Demande  en  inter- 
diction. —  Une  femme  poursuivie  en  adultère 
ne  peut,  en  se  prévalant  d'une  requête  i  6n 
d*tmerdietioa,  formée  par  elle  contre  sou  mari, 

(!*  rimn  Irr  le  sursis  de  l'affiirr  cnrrrrtionnelle 
jusqu  a  décision  définitive  sur  l'ioslance  intro- 
duite par  elle.  (Bmx.,  15  mai  18B8.)  8311 

—  Voy.  Divorce. 

ArrouAOE.  —  Voy. Délit  forestier. 

AoBET  B'ArrAiMXB.  —  Voj.  Notariat  (im- 
mixiira  dana  les  fmctiaoa  du). 
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AOEKT  BtrOSITAIHX  SB  £A  rOKGB  *V' 

BUQVB.  —  Voy.  Garde  chatnp'^ir*». 

AsovMXŒMXMT. —  Défcndeul  x  iiraHté 
CottnexUé.  —  Le  citoyen  qui  uiteaMuoe 
«ebOK  en  dommi^es-iotéréis  du  chef  d'un  ar- 
tîele  divinatoire  iiMéré  dans  un  journal  et  re- 
produit dans  un  antre,  peut  assigner,  j  son 
clioii.  les  deux  joarnalisles  défendeurs,  devant 
le  (ribunal  du  dooidto  de  Ton  d*etti.  (Brui., 
l!i  avril  m9.)  2(il 

Ammuotcb.  —  Solidarité,  trais.  Garantie 
AypolMosfrv.  Hypothèque  Jtidieûiiré,  — 
Lorsque,  au  nombre  des  enfants  contre  lesquels 
est  dtrifi;ée  une  demande  en  pension  alimentaire, 
il  en  L  qui  n'ont  plus  les  ressources  néces- 
saires pour  s'acquitter  pour  le  touty  il  n'y  a  pas 
lieu  il  solidarité. 

Les  frais  doivent  être  supportés  par  chacun 
des  débiteurs  dans  la  proportion  qu'il  est  tenu 
aux  aliments. 

II  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  d'accorder  des 

Sarantiea  njpothécaires  contre  les  débiteurs 
fane  pension,  s'il  ne  cooste  pas  du  refus  de 
lenr  part  d'exécuter  leurs  obligaiioiis.  (Brui.. 
90  juillet  18S50 

ÂMXtm.  —  Vojr.  Usure. 

AwATOciaitB.  —  Voy  .  Legs  celé. 

AwTicHKiaB.  —  Veuic  à  réméré  Simula- 
Uon.  —  L'acte  qtnlillé  Tente  îi  réméré  peut  être 
considéré  comme  une  aoticbrëse,  lorsqu'il  est 
établi  que  le  créancier  acheteur  n'a  voulu  que  se 
procurer  un  gage  du  payement  desa  créame. 

ÏJà  simulation  ne  fait  pasobulacle  à  ce  que  cet 
aete  teçoive  les  effets  propres  au  contrat  d'anti- 
«hrèw,  lorsqu'il  apparaît  que  le  créancier  a  agi 
sans  intention  frauduleuse.  (Résolu  implicite- 
ment.) (Liège ,  \  1  mars  18;i!).)  3Ui 

Amu.  —  1.  Demande  reconventioimelie. 
IMvolifllon.  —  Lorsqu'un  tribonal,  saisi  d'noe 

demande  principale  etd'unedemande  reconvcu- 
tionnelti',  adjuge  la  première, et,  avant  défaire 
droit  sur  la  seconde,  ordonne  des  devoirs  de 
preuve,  l'appel  de  ce  Jugeweoi  saisit,  en  vertu 
de  la  dévolution,  la  eour  de  la  eonnussanee  de 
toute  l'alTairc  cl  lui  permet  d'y  statuer  définiti- 
vemcixl.  C'est  en  vain  que  l'iDlimé  prétendrait  : 
1"  que  le  jugem-  [jt  vir  la  demanae  rcconven- 
tionnelle  n'étant  que  |ir(^paratoire,  l'appel  n'en 
serait  pas  recevabic,  et  qu'en  fût-il  autrement 
el  la  recevabilité  vInt-cUe  à  être  ad[tii->e,  la  vé- 
rification des  chefs  de  cette'demande  devrait 
être  renvoyée  devant  un  autre  ju^je;  et:2''qiie 
si  le  juge  d'appel  retenait  l'allaire,  il  ne  pour- 
rait statuer  au  fond  sur  la  demande  reconren- 
tioonelle,  qu'après  avoir  préalablement  rendu 
un  arrél  sur  la  recevabilité  de  cette  demande. 
(Brux.,  Ji  mars  1850.)  331 

—  2.  inUromUm forcée.  RecevaMlité.  — 
La  demande  fUte  per  un  appelant,  qu'il  soit 
ordonné  par  la  cour  qu'à  1 1  r*  ijuru  de  la  partie 
la  plus  diligente,  de  rappelant  ou  de  l'intimé, 
tous  ceux  qui  ont  Ggnré  en  première  instance 
seront  eités  à  iotenreair  en  instance  d'appel. 
n*citpMreMTable.(Gmd,6jmiTierl81i9.}  370 

—  8.  Jugement  ininioeuitir»*  DéUd,  ÀC' 


fuUêCtmmU.  —  Est  recevable  rapfiel  d'un 
Jugement  interlocutoire  inierielé  pins  d'an  M 
après  l'appel  du  jugement déffnilif 

Une  partie  (iii  [wirvri  Appel  d'un  jugement 
interlocutoire  exécutoire  par  provision,  encore 
bien  qu'elle  l'ail  exécuté  spontanément,  sans 
réserves  ni  nrolcstations.  (BraxeUes,  4  juin 
1839.)  »8 

—  Piir!(ii/f  {iii-tion  en).  Indivisibilité. 
—  La  réclamation  de  fruits  perçus  par  un  des 
cohéritiers,  intentée  après  qu'il  a  été  procédé 
à  la  liciiaiion  des  biens,  n'a  pas  h^s  r,irnr;crr^ 
d'unç  action  en  partage  ;  c'est  la  deuiaadL  d'uue 
créance  per>onTn  M  ■  i  t  divisible. 

Partant,  lorsque  l'héritier  chargé  de  restitu- 
tion, relève  appiel,  eontre  quelqueenina  de  aes 
cohéritiers  seulement,  du  jugement  qui  a  or- 
donné la  restitution  de  fruits,  l'sppel  est  rece- 
vable, quo'niuc  le  |iipi'iiiciii  -oïL  ruulé  en  force 
de  chose  iugée  en  faveur  d'autres  cohéritiers. 
Le  prindpo  de  Hodivi-sibilité  de  l'action  eu 

faruge  ne  reçoit  pas  ici  d'application.  (Liège, 
1  décembre  18.18.)  157 

—  5.  Recevabilité.  —  li'appelant  est  non 
reeevableà  demander  la  réformation  d'une  dé* 
ciiiott  qnl  loi  a  adjugé  ses  eoneinsions  sans 
condition.  (Uégc.  IS  décembre  1S"8.)  2ef> 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction  ;  Demande 
nouvelle;  Enquête^  Intervention;  Jugeaont 
interlocutoire}  Motnre  ;  Ordre  ;  Pro  IHm» 

Arasx.  ni  biaviékb  coKnxcnoinixxxx.— 

\ .  Acquieseetnent.  —  La  circonsunce  que  le 

prévenu  aurait,  à  la  date  de  l'acte  d'appel .  subi 
sa  peine,  n'élève  aucune  tin  de  non-rec«voir 
contre  l'appel  dn  ministèie  publie.  (Gand, 

7avril  18;.H.)  2(n 

—  2.  Avoué.  JUandat  spécial.  —  Un  avoue 
peut,  sans  mandat spédal  de  son  client,  appeler 
d'un  jugement  correctionnel.  (Brax..li  décem- 
bre 18;^  et  IS  janvier  1859.)  K> 

—  3.  Délai.  Diesa  quo.  -  Dans  le  délai 
de  quinze  jours  qu'a  le  ministère  public  près  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  pour  notifier 
son  recours  Milt  au  prévenu,  soit  à  la  pariii  ri 
rilemeol  responsable  du  délit,  aux  termes  de 
l'art.  8dela  loi  dn  1**  mai  iai9,  n'est  pas  corn- 
pris  le  jour  de  la  prononoaiion  du  jugeroeat. 
(Gand,lU  avril  188».)  m 

—  4.  Dernier  ressort.  —  Lorsqu'un  pré-  ' 
venu  a  été  cité  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, i  raison  d*un  bit  qualifié  délit,  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  d'appel i  r  .In  ju;;'  nu  ut 
intervenu,  bien  que  le  tribunal,  qualiliaut  le 
fait  de  contravention,  ait  déclaré  statuer  en 
dernier  ressort^  en  se  fondant  sur  ce  que  ni  le 
ministère  public  ni  le  prévenu  n*avaient  de- 
mandé le  renvoi.  (Gand,  8 décembre  1858.)  187 

—  5.  Écocation.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  A  évo- 
cation, lorsque  le  premier  juge  n'a  pas  posé 
d'acte  tendant  à  <^uiseraa  juridiction.  (Brux., 

31  juillet  1858.)  18d 

—  6.  Recevabilité.  Dernier  ressort.  — 
I/appcl  d'un  jugement  d'un  ti  ihuital  corrcrtiou- 
nel,  qui  ne  voit  dans  le  fait,  que  le  ministère 
publie  qaâUlie  de  vol,  puriiMble  dei  peines 
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cmnriaéet  par  l'art.  401  du  code  pénal,  qu'ao 
Mît  rural,  aujourd'hui  de  la  compéleoce  du 
joge  de  paix,  et  auquel  ce  tribunal  applique  la 
prescription  d'un  mois,  introduite  pour  ces 
aartci  de  déUu  par  l'aru  8,  aect.  7.  tit.  1,  de  la 
lai  dea  SB  eaplembrc-C  octobre  1791,  eat  reee- 
vabledela  part  du  minisiorc  (uiblic  ';i  cet  appel 
est  moiiré  sur  la  fau&&e  qualidcalioo  du  délit. 
<G«id,SMrciiAffel8B8.)  ^ 

—  VoT.  Coropéteoce  eencclioiuMlle;  Gob- 
flciilé  ;  Partie  civile. 

AMJunjMu,  —  Vej.  AeqaieaoeaieBt  tacite  ; 
CooipétaMa  ;  Sedétd  wniieiciile. 

Arbithaob  ▼OLOirrAinx. —  Arbitres  (ca- 
pacitf).  Intérêt  direct.  Sociétaire.  Ordre 
l'ublic.  —  Les  sdcitHairosadroinisirateursd'une 
compagnie  d'assurance,  quoique  directement 
ialéfCMéa  daiM  la  aeeiété,  ont  la  capacité  d'être 
arbitres  pour  juger,  en  matière  d'arbitrage  vo* 
lontaire,  les  différends  concernant  les  assurances 
souMTÏtes  par  la  mi'me  MKiété,  si.  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs,  ils  n'ont  pas  au  à  appré- 
cier cea  dittrendt.  (Bras..  V  jnia  iSW.)  1»1 

MaaokM.  —  MuHlaiiùn.  Roule.  —  Le  fait 
de  eonper  etdcnratiler  un  arbre  planté  sur  une 
route,  de  mniîèrel  le  fMre  périr,  est  pssibic 
dps  peines  de  l'art.  4<8  du  code  pénal  et  non 
(le  celtes  de  l'art.  <U5.  (Liège,    juill.  litôô.)  5Ô 

—  yoy.  Délit  fomtier. 

ÂMmm  momKÈM.  —  1 .  CmUMu-poignard. 
—  Le  port  d'un  eentean-poigiMfd  est  passible 
dee  ttanea  de  l^rt.  314  du  code  pénal.  (Liégre. 
S7fiÉTrier  1S'J7.)  m 

—  S.  (Brux.,  8  juillet  1859.)       310  et  '((U 

—  H.Piitolet  de\poche.  —  Le  pistolet  de 
poche  est  une  arme  dont  le  pfWt  est  prohibé. 
(Brui.,  20  novembre  ISliS  )  35 

Akjl±v.  —  Sif/nificulioti.  —  I/arrét  qui  or- 
donne aux  parties  de  plaider  séanco  tenante,  ne 
doit  pas  et  ne  peut  être  leré  ni  signifié. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  mine  oA  ledit 

arrêt,  par  une  autre  disposition,  aurait  statué 
sur  un  incident  soulevé  par  une  troisième  partie 
eu  cause,  et  qui,  par  suite,  est  niée  hors  de 
cause.  (Brux.,  28  mars  i8;i!».)  109 

A&T   SE   OUC&ni   (  KXtKCICE    ILLixAL  ].  — 

1.  Chose  Jugée.  Conditions.  Faits  identiques 
postirieuTê.  Titro  produit.  ApprécUuion. 
Autorisation,  invalidité.  Bonne  fbi.  Acquit- 
tement. -  Est  recevablc.  l'iu  tiim  publique  di- 
rigée du  chef  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir 
h  diarge  de  celui  qui.  antérieareaBeiit,eTint  élé 
acoaltté  poar  dea  nits  ideptianca. 

Dans  ce  cas,  Il  ne  s'agit  pas  ou  ntn  rxn  et  on 
ne  peut  opposer  la  chose  jiip('M' 

Oo  ne  peut  également  pas  opposer  cette  excep- 
tion, lorsque,  en  appréciant  les  titres  produits, 
une  première  décision,  coulée  en  force  de  diose 
jngée,  a  edmis  que  le  prérenn  evait  qualité  pour 
exercer  la  proression  de  médecin. 

Est  inopérante,  la  permission  dVxercer  l'art 
de.  guérir  délivrée,  en  1815,  par  un  conseiller 
d'Iùtatyduirgé  de  la  police  générale  Au  royaume  j 
deffSy  ' —  *"  ' — 


ne  pouvait  être  aecêrdée  «pw  par    niniaiia  de 

l'intérieur, 

Toutefois,  en  cas  de  bonne  M,  il  y  a  lieu 
d*aeqiiitter  la  pi«ventt.  (Liéga,  8  van  ISg^ 

—  S.  Kemidê»  mu  viiUor  têmalmdo.  Mf 

plfime.  Instrument  chirurrfical.  Prescrip- 
tion médicale.  —  Celui  qui,  sans  visiter  les 
malades,  prescrit  des  remèdes  après  avoir  con- 
sulté laa  oriaes  de  cea  maladea,  coatrerient  à 
rart.  18  de  la  toi  du  49  mars  1818,  ail  n*a  an 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

A  ce  cas  ne  peut  s'appliquer  la  loi  du  27  mars 
irâs,  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  moditier  les 
prîMipea  de  la  loi  de  1818,  maianniqueneat  et 
eiehisiTenent  dlnterpréter  cette  lot  eu  égard 
au  fait  spécial  qni  avait  produit  une  dissidence 
entre  les  cour>  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand, 
d'une  part,  et  la  cour  de  cassation,  d'autre  part. 

Bien  qu'un  instrument  chirurgical  (  dans 
l'espèce  réteetro-Mo-moueheteur)  soit-tombé 
dans  le  domaine  public,  celui  qui  en  fait  uaaga 
sur  autrui,  en  l'absence  de  prescription  médi- 
cale, roiilrevient  à  la  loi  dtt  IS  anit  1818. 
(Liège,  28  janvier  18S9.)  m 

~  â.  Médicaments  composés.  Vonto  en 
gros.-  I-a  défense  fait  aux  droguistes  de  vendre, 
comme  d'offrir  en  Tente,  des  médicaments  com- 
posés, concerne  égalaneot  le  commerce  en  grat 
de  produits  phamaceatiqiiea. 

L'instruction  sur  les  drogoistca,  art.  d, 
pas  excepté  les  ventes  en  gros  de  cMIa  probibi- 
lion.  (Brux.,  M  décembre  1858.)  155 

AssioMATion.  —  Voy.  Ajournement. 

âeaomtaTioif  (raonissi  a').  —  CondtHM. 

Fixation  de  parts  sociales.  —  La  promesse 
d'associer  quelqu'un  h  une  entreprise  projetée, 

fiour  une  pari  à  lum  eiiir  ultérieurement  entre 
es  intéressés,  ne  constitue  pas  une  convention 
de  société.  Il  en  est  ainsi  alors aurtovtqaUl  n*y 
a  pas  eu  d'apport  effectué. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1883  da  code 
civil  pour  faire  fixer  far  la  joga  la  montait  dea 
})erts  respectives. 

On  ne  peut  non  plus  considérer  ce  cas  comme 
rentrant  dans  celui  prévu  par  l'art.  185i  dn 
code  civil,  lorsque  les  8s»ocies  s'en  sont  remis  k 
l'un  d'eux  pour  le  règlement  des  parts. 

Il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  d'objet  certain  auauel 
puisse  a*appliqiier  vne  eonveaiion  de  société. 

Cette  vroneaBe  doit  être  caaaidérée  aomna 
un  simple  projet  d'aaaodatioBSoanris  Inné  con- 
dition, cl  elle  devient  de  nul  effet  par  la  défail- 
lance de  la  condition.  (Liége,29  jauv.  1859.)  S79 

AxrrowLMMAtton  AaamnanmATwm  ->  Voy. 
EiabliaaenwBia  imalslHta. 

AuTOBMATioai  KAMTAïa.  ~  Séparation 
de  corps.  Chose  jugée.  —  La  femme  qui  a 
été  autorisée  à  plaider  en  séparation  de  corps, 
et  qui,  par  un  jugement  incidentel.  a  obtenu 
contra aon  mari  une  condannation  au  payement 
d'une  pension  et  d'une  provision  pour  frais  du 
procès,  n'a  pas  besoin  d'ona  nottvâlla  aiilaffiaa- 
tion  pour  poursuivre  l'exéculiOD  da  Ca  Juse- 
mcot.  (Brux.,  28  mars  1859.)  109 

~-  Voy .  Sépaiatioo  da  earpa  et  da  Ucna. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


AwttusAnoM  mevAU.  —  V.  Legs. 

AVTORITÉ    ADMIKISTP.ATIVE.  Ari'lë. 

Défenses.  Pouvoir  Judiciaire.  Lom  magcs- 
intérHê.  Bviêteuu.  Baux.  Écoulement.  To- 
lérance. Abu».  —  Lonqu'ttD  arréié  de  la  dé- 
puta tionpcroiMeQte  d*nne  prorfnee  •  autorisé 
un  fabricant  à  laisser  écuulcr  les  rnni  de  son 
usine  dans  un  ruisseau,  il  o'Apparlieni  (las  aux 
tribunaux  de  faire  à  cet  égard  des  défenses  ou 
injonctions  cootraim  à  la  dùponiioo  tdoiiiiM- 
trative. 


if 


roncrssinnnftirc  ait  oé- 
,iui  LiJiiLJHions  prfS- 


Pcu  importe  qttf' 
gliff''    (Je   M'    CO 1. 1 [lie  r 

criiï's.  rie,  .  Tacif  luiiiiiiii^iratil  ci.itisf-rve  sa 
force  jusqu'à  révocaiion  par  l'autorité  conipé- 

Si  cependant  rétablissemeat  cause  matériel- 
leinent  quelques domms^es  aus  propriétés  voi- 
sines par  l'ciercici  liu  (iroit  concédé,  c'est  aux 
tribuuaul  qu'il  apparticat  d'en  ordonner  la 
réparation. 

Le  propriétaire  qui  a  lolért  lar  sa  propriété 
le  paanse  des  cam  dont  il  a  été  parlé  suprà 
dans  la  première  question,  mais  sans  avoir  pris 
personnellement  aucune  part  au  fait  domma- 
geable, n'rsi  pasiiiila  d'aucoD  reooucs  eo  dom- 
CjiueS'intéréts. 

Soit  qne  Toii  considère  les  eaux  d*aD  ruis- 
seau comme  eaus  vives,  soit  comme  eaus  plu- 
viales ou  comme  eaui  provenant  d'inRItrstinns, 
le  propriétaire  rivcram  a  droit  dans  le  pn  ntier 
cas  1°  d*exij;er  que  les  eaux  qui  découleot  ^ur 
son  fonds  soient  pures  de  tout  mélongo  nui- 
aiiilo  profanant  du  fait  d'un  tiers,  et  i*  de  s'en 
servir  à  leur  passafte,  saufi  \m  rendre  i  leur 
cours,  à  la  liniirp  de  sa  projirir'ti'' ,  et,  dans  le 
second  cas,  soumis  à  recevoir  les  i-aui  qui  dé- 
coulent naturellement  des  fonds  supérieurs,  il 
ajuste  sujet  de  se  plaiodre  eu  juatice  lorsque, 
au  lieu  des  eaux  que  lui  eoToîe  la  pente  du 
terrain,  on  fait  écouter  sur  son  fonds  des  eaux 
qui  n'y  décuuirnt  pas  ualurcllemcnt  et  qui  sont 
charg(>C's  de  substances  nuisibles  à  la  végétation. 

Il  en  serait  autrement  aî  un  règlement  admi- 
niatraiif  prescrivait  aux  babitanls  do  déverser 
les  eaux  sales,  ménagères  et  aatrea.dana  ledit 
ruisseau.  (Brus.,  0  juillet  18:i8  )  17 

—  Vaf .  Cours  d*can. 

AvTOxiT±  WKTMÊMmuM,  •—  Voy.  Legs. 

AYAJiTAma  laRBa  Amvx.  —  Réduction . 
Portion  de  biens  ditponibtê.  Usufruit.  — 

L'art.  <)t7  du  code  civil  ne  peut  recevoir  d'ap- 
pliiaiiuu  iiu  cos  de  libéralités  entre  époux. 

Ainsi  lûrs<]u  un  épouv,  laissant  des  enfants, 
a  fait  don  à  son  conjoint  de  l  u&ufruit  de  ses 
propres,  le  donateur  ne  peut  prétendre  qtill 
aurait  II'  droit  de  retenir,  par  suite  de  in  rùhuc- 
tiou  qui  doit  s'opérer,  le  quarl  des  biens  en 
propriété  et  le  ijuarl  en  usiufruit.  Il  n'a  droit 
qu'a  la  moitié  de  l'usufruit  des  bicus  du  dona- 
teur. (Brox.,  10  juillet  18!».)  13 

—  Voy.  Cbutrat  do  uuriagc. 

Avarie  coatBKVWB.  —  Voy.  Bateau 
AvAiMx:s.  —  Voy.  Capitaine  de  navire. 
AvEV  (innivisiviuié),  —  Obttyation.  Libè- 


ruttoH.  Merropafotre  sur  faits  et  arlieUf 
—  La  rcf  le  de  l*iadivîsil»ilité  de  rsTCU  est  a^ 
pli  cable  en  matière  dinterrogoteire  sur  fiiUfl 

articles. 

La  déclaration  faite  en  justice  que  l'on  a  tm- 
prunté  une  Romme.  mais  qu'on  l'a  remboarV» 

est  indivisible.  (Brux.,  l^juiHel  fî«?58.)  m 

Atamt  gavsb.  ~-  Voy.  Brevet  d'ioi^rta- 
tlon. 


B 


.  —  I.  itUenUoiiOH  de  souê-Uma  et 
UfttMté.  S&Uf-toeiOi&n  à  peu  pris  tuSirt. 

Iornt;iirc'  a  luu'-  iinr  maison  avec  Hd- 
tenlion  avouée  d  y  lenirdesapriarl«meol»gl(Qi^ 
satisfait  à  la  défense  de  sous-loner  cette mtiMa 
en  totalité,  s'il  sons-loue  toute  la  maiwm  i 
Pexcepiioii  d^une  masarde  et  d'un  grenier  ou  il 
renferme  de;;  meubles  suffisants  poor  réfcaéie 
du  loyer,  (Brux.,  12  août  1H:>8.) 

—  2.  Prix.  Payement  (lieu  de).  DomieiU 
nérilier.  CondUitm  réêùlutoire,  —  Loiaqai 
les  lovers  d'une  maison  ont  été  coodideesa 
payables  au  domicile  du  bailleur,  l'hifritier  dr 
celui-ci  oui  babite  une  autre  commune.  rli>i.'ri«t 
de  plus  a'une  lieue  de  celle  de  son  auteur,  m 
peut  exiger  que  les  pajements  aient  lieu  à  m 
domicile. 

Le  payement  dr  drtu  trimestres  eSifrto^. 
après  le  aécès  du  bdilh  ur,  à  ce  domicile,  ne  «ti- 
rait faire  présumer  une  renonciation  au  droit dt 
se  libérer  dans  le  lieu  iodiquc  primitiveswot 
pour  le  payement. 

L'héritier  ne  peut  se  prévaloir  de  la  daaia 
résolutoire  stipulée  dans  le  bail,  pour  le  ce»* 
nou-psv  l'iiini  t .  v')!  11",!  [';■!<  1  iiyliqué  au  prciKur 
uuc  maiMQ  où  il  pourrait  s  acquitter. 

Un  ajournement  qui  n'a  pas  pour  objet  d'oi»- 
tenir  la  payement  des  lojrers,  dmïs  qui  t«aà 
seulement  a  bire  déclarer  par  juatice  qa*!» 
bail  c%i  résilié,  par  application  de  la  clausrrv- 
soluioire  prérappelée,  ne  saurait  être  a>imd<ti 
comme  une  mise  en  denMnreàl*cSetd*an|siU(V 
le  terme  de  loyer  écliu. 

Aussi  cette  assignation,  même  au  point  de  m 
d'une  sommation  non  suivie  d'i-DTels  iroroéditi», 
ne  saurait  niu^er  la  résiliation  du  bail.  (Brut.. 
2  février  ISsI.)  9i 

—  3.  Métoluiiom  de  pioin  draU.  Cism 
expresse.  C&Hs»nlem«ni  écrit  etttidk.^ 
Lorsque  les  parties  ont  stii 't'^'  quelasoos-1^ 
cation  non  autorisée  entrain*.  fdU  de  plein  droit 
lu  résolution  du  bail  sans  autre  formalité  qu  uii 
exploit  pour  constater  le  fait,  le  juge  oc  peut  >< 
dispenser  de  prononcer  la  résolution  otm  k 
cn>.  d'une  telle  infraction. 

Lorsque  les  parties  ont  formellement  subor 
donné  la  sous-location  au  consentement  écrit  <lu 
bailleur,  le  preneur  ite  peut  argumenter  itn 
que  la  sous-location  aurait  été  connue  rttolérff 
par  le  builleur.  (Brus.,idéceinbr«1SI8.)  ^' 
I     —  Voy.  Commune  j  Uéféré. 
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DES  MATIÈRES. 


MmA  a  raun.  —  I.  Chms0.  Interpréta- 
tion. Payement  (défaut  de).  Commandement. 
Misiliation.  Loyers  échus.  Payement  ac- 
cepté tan»  réserve.  Circonstances  Action. 
ËÊtnabiUté,  —  La  clause  d'un  Uil  «iosi 
conçu»  :  ■  A  déFiat  de  payement  comme 
d  evfrulion  des  susittfs  ronvt'iitions.  le  bail 
sera  résolu  de  (ih'iii  droil.  si  lellc  est  la  co- 
totité  du  bailli'ur,  après  un  simple  comman- 
demeot.  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
procédure...  •  Forme  loi  entre  partiel,  ttlie 
qu'il  soil  permis  au  juge  d'y  déroKT. 

Le  commandement  qui  a  pour  but  dVxipcr 
le  payement  du  rrriiii;.'i  échu,  sous  pi'inc  iÎl 
saisie  mobilière,  reud  tardives  les  oUres  qui 
tendraient  i  prévenir Ict effets  de  la  clause  rcso- 
JuKnre.  «î  en  noaimadeiWMi,  rcsiA  laiia  effet,  a 
été  suÎTi.  iTtnt  eei  off^  d*ttnn  narigoatioD 
I  n  !3t|uellc  on  annonçait  rininotiOD  dn  en 
prévaloir  de  cette  clause. 

I/acceptetion,  sans  réserve,  du  payement  des 
lojers  èrlia*  pcndnot  le  liti^,  pent  ne  pas  être 
cottsidjrée  comme  ane  rennnewtion  i  la  de- 
mande en  résiliation,  lorsque  celte  acceptation 
n'est  que  la  couâéquenre  des  réserves  faites  par 
le  bailleur  de  réclamer  les  loyers  édios  depuis 
l'action.  (Ltige,  22  janvier  1859.)  21  i 

—  f.  Bail  taelfe.  Héritage  rural.  Conyé. 
—  Le  bail  d'un  hé  ritage  rural  cesse  de  plein 
droit  à  respiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
'censé  fait;  et  un  nouveau  bail  ne  |>eut s'opérer, 
si.  avant  l'expiniion  de  ce  ternie,  un  congé  eat 
signifié  an  fermier.  (Gand.  2S  nov.  I8S8.)  387 

-  ."î  Paillca  cl  ettf/rais  —  La  clause  d'un 
bail  portant  simpiemèut  que  le  fermier  devra 
ItSmr  let  paillai  et  aagraia  i  aa  aortie,  doit 
slnterpréter  en  ce  aens  que  le  propriétaire 
devra  rindemniser  du  elief  de  ccui  qu  il  n'aura 
pas  trouvés  à  son  entrée  dnaa  la  fcriDe.  (Liéfe, 
16  janvier  im)  09 

i.  Sùu*'ta^on.  Clroimêlaneêf.  MM- 
Uotion.  —  La  sous-location  de  quelques  ter- 
rains disséminés,  fort  éloiiçnés  de  l'habitation, 
ptfi  ne  |ias  donner  lieu  à  le  r  mIi  iii n,  surtout 
si  ce  fait,  d'ailleurs  connu  du  bailleur,  ne  de- 
vait opérer,  suivant  les  clauses  du  bail,  que  s'il 
lai  plaisait  ainsi.  (Liège,  21  juin  IStiS.)  30 

UàM^ommjomm  amna.  —  Opérations  fie- 
Uttê  êur  marehetndinee.  Opérations  de  pur 

hasard.  Effet  rcfram-tir  Prescription.  Point 
de  départ.  —  La  disjiositioh  de  l'art.  J)73.  n"2, 
Ji- la  loi  du  IH  avril  IS'il.  qui  (^iiouce  les  ope- 
rahom  fictives  sur  marchandises  parmi  les 
fiiiu  oui  dmvent  faire  condamner  le  commer- 
çant failli  comme  banqueroutier  simple,  n'est 
pas  introductive  d'un  cas  nouveau  de  banque- 
rouif  sini|>le;  ces  opérations,  bu  n  que  non 
eipressémeot  menlionnéeit  dans  l'art.  'MÙ.  ii"  2. 
du  code  de  commerce,  se  trouvaient  comprises 
diM  la  dénomination  générale  é'opéraUoHsdo 
par  hasard^  dont  se  sert  cet  article,  et  ellea 
doi>enl.  bien  qu'antérieures  à  la  loi  du  18  avril 
\K>\,  élre  prises  en  cunsideraliuii  pour  impri- 
mer à  la  faillite  ouverte  sous  l'empire  da  cette 
loi  le  caractère  de  Jianqiieroute  simple. 

Eo  matièfa  da  délit  da  iMnqueroute  simple, 
le  délai  de  la  pnacripUoiiordinaint  da  trois  ans 
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de  Tart.  638  du  code  d'instruction  crimitii  lle  ne 
court  point  à  compter  de  la  date  o>i  l>  rj;f.  <|ui 
doit  ou  peut  faire  déclarer  le  failli  bauquerou- 
tier  simple,  a  été  commis,  si  ca  {lit,  tel  que 
celui  d'avoir  canaaumé  de  forte»  sommes  à  des 
opérations  fififves  sur  marchandisea,  est  anté- 
rieur à  la  faillifr.  tuais  du  jour  nii'me  de  la 
faillite  ou  cessalion  de  payeiiteiil:  puisque  ce 
n'est  qu'à  ce  jour  que  le  délit  de  banqueroute 
ae  trouve  Térital)lenient  commis.  «land,  i  mai 
«88B)  aif 

Baibav.  —  ÉehovemênI.  Jetés  la eoT' 

yaiêon.  Sacrifice  y  olontairc.  Avarie  com- 
mune.—  il  n'y  a  luu  de  considérer  comme 
n\  ii[ic  commune  la  perte  d'un  navire,  que  pour 
autant  qu'il  soit  certain  que  le  navire  a  étésa- 
cri6é  au  salut  de  la  marchandise. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  possible  ou  probable 
que  le  jet  de  l«  cargaison,  en  tout  ou  en  partie, 
eût  permise  renflouer  le  navire  échoué  sur  un 
banc  d<:  MihU  (Hrui  ,  l(taoinl837.)  222 

BÉiv£ric£B'i]wi»TAXMB.~l.  Déchéance. 
—  Les  héritiers  qui  ont  accepté  sous  bénéflca 
d'inventaire,  en  sont  déchus,  s  ils  ont  fait  acte 
d'héritiers  purs  et  simples.  —  (Liège,  1 M  juillet 
18r«7.)  81 

—  2  Détournement.  Concert  frauduleux. 
Est  déchu  du  bénéfice  dlnventaire,  celui  qui  a 

dtHourné  dc<i  elTcts  de  la  succession. 

Ses  cuheriiiers  majeurs  encourent  la  dé- 
clii  nnce.  bien  qu'ils  n'aient  pas  coopéré  directe- 
ment au  d('-lournement.  ^'il  est  prouvé  qu'ils  en 
ont  proBté.  n  qu'il  y  a  eu  entre  toasun  concert 
frauduleux  è  l'effet  de  nuira  ans  créanciers. 
(Liège,  3  juillet  1898.)  108 

Bnnss  niaroNULBa. — Voy.  Avaniageii  entre 
époui. 

^lOAMiiiMariar/e  ronlracfé  à  l'étran- 
ger. Defaittde  plainte.  Fitide  non-receeoir. 
Défhut  de  publications.  Nullité.  Compé» 
tence.  yon-foudemeni,  —  £st  recevabte,  l'ac- 
tion publique  exercée  d'office  pour  crime  de 
bi\  i[ii  r  .1  iliarge  d'un  Bel^'e  qui.  apr('"î  avoir 
contractt^  mariage  en  ikigique  avec  une  Beige, 
en  contracte  un  aeoand  an  BolJaada  avec  una 
Uollandaise. 

Est  dépourvu  de  base  avant  h  dédsion,  en 
fait,  par  le  jury  qu'il  y  n  d(*faut  de  publications 
en  Belgique,  ou  en  l'^ibsence  d'un  jujiemcnl  des 
tribunaux  civils  avant  prononcé  la  nullité  du 
mariage,  le  moyen  que  l'on  invn(|ue  a  l'appui 
de  cette  fin  de  lîon-recevoir  en  prCiendant  que 
le  second  mariage  est  nui,  s  déuut  des  publica- 
tions prescrites  par  Vart.  170  du  code  civil. 

Le>iribunaui.ci  >  il  i  ut  sculseompéienls  pnui 
prononcer  cette  nullité  et,  en  tout  ols,  ce  moyen 
n'est  pas  fondé.  Lors  mnna  que  le  défaut  de 
publications  a  été  reconnu  par  le  jury,  il  apnar- 
«tîent  aux  tribunaus  dvilset  non  t  la  cour  d'as* 
sises  de  connaîtra  de  la  question  da  valldiié  da 

ce  mnri.ijre. 

Kn  f(lt-il  autrement,  qu'encore  la  nullité 
n'existerait  pas  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  comminée  par  l'art.  .1-10  du  code  pénal. 
(Cour  d'aiaises  de  Liège.  3  août  SffSt 
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BnuTA  OABRX.  —  I.  Payement.  Provi- 
sion,      l  e  souscriptpur  d'un  billcl  à  ordre  ne 

IiCul  en  refuser  le  payemcnl  sous  préteite  que 
e  bénéBcisiro  a  manqnt^  n  des  cngaf;cmeoU  en 
TuedcMuelft  le  Iniielavcit  été  souscrit  :  prori- 
rion  Mtoaetn  titre.  (Bnii.,  S7janv.  18S9.)  263 

—  2.  Retour  sans  frais.  Garantie.  En- 
doiseur.  Hecourt.  Délai  fatal.  —  L«  clause 
UM  nm,  apposée  sur  an  billet  i  ordre  ou  rar 
une  lettre  de  change,  dispense  le  porteur,  non- 
seulement  de  faire  le  protêt  h  l'échéanfc,  mais 
riicûrc  lie  l'obligalidii  (h:  rt'ccuirlr  j ndic'.ai re- 
Dteol  coulre  ks  endosseurs  et  garants  et  de  les 
prévenir  du  non-payement  dans,  les  délais  de 
rifuear  fitte  par  la  loi  nour  lee  eu  de  protêt. 
(Brtts..  27  déeenibM  I8b7  )  OS 

*~  Voy.  Compétence  cooiDereitle. 


—  Yof,  DAit  foreitier. 

BoM  KOKt  auiAW.  —  Vey.  OrdooMAce 

de  1669. 

BouuLwssR.  —  Pofdg  du  pain.  Déftett. 

Exposition  en  vente.  Biglement  communal 
de  Liège.  Peine  applicable.  —  Esi  applicable 
au  fait  d'etposer  en  vente  des  pains  ijui  n'ont 

fiea  le  poids  légtl,  Jt  loi  du  d  mars  1 818,  et  non 
'art.  n  du  rèjtlemevt  eommonel  de  Liège  do 
17  eetobre  18SB.  (Liège.  7  janvier  1889.)  221 

■ovmMianu.  —  Attribution».  MmUon. 
Péril  imminent.  Dèmotitien.  Ftertt,  Ikm- 

mages-iniérHs.  —  En  cas  do  péril  imminent, 
Je  bourgmestre  peut,  ^lon  les  cirooDStaoccs, 
ordonner  la  démolition  d'une  maison,  nu  être 
soumis  à  des  dommages-intérêts. 

Les  frais  de  dénolitioii  restent  è  ta  charge  de 
riMbiUni,  propriétaire.  (Liège,  11  aoAl  IS*)».) 

320 

B&EVBT  B'nHVORTATioiv.  —  Nullité.  Tri- 
bunaux. Cumpvtence.  Inventeur.  Ayant 
cause.  —  L'appréciation  de  la  validité  des  bre- 
vets est  de  la  compétence  des  tribunaus. 

La  loi  dn  Si  mai  im,  art.  réserve  à  Hn- 
ventenr  breveté  i  Tétranger,  on  i  ses  ayants 
dr  it,  la  faculté  de  prendre,  en  Belgiciue,  un 
bri;»i.i  d  importation; — scnsde  ces  roots  ayuntit 
droit. 

La  qualité  à'ayant  droit  ou  à'ayant  cause 
résulte  suffisamment  d'tin  pouvoir,  donné  par 
l'inventeur,  ù  l'effet  d«  ftrêndre  un  àrêtet 

d'importation. 

I,a  cps^KMi  du  (Iroli  iju'a  lauleur  d'une  décou- 
verte de  demander  un  brevet  D'est  soumise  à 
aucune  fonMlité  apédoie.  (Bmxeltoa.  11  mai 
1889.)  300 

nuë.ApplieaUonnimveile.  —  L'application 
à  une  autre  industrie  d'une  machine  aéjà  coo-» 
Due  et  décrite,  et  surtout  avec  des  modilications 
qui  l'approprient  spécialement  h  de  nouveaux 
usages,  constitue  une  inveulion,  ou  tout  au 
moins  un  perfectionnement  susceptible  de  bre- 
vet. (Liège,  13  mars  1858.)  61 

I.  —  Vof .  Délit  forestier. 


Calohhib.  (Gand,  30  septembre  1889.)  4M 

—  Voy.  Outrage. 

Câméa'  vuaauAmm.  —  Voy.  CheoiiB  de 

vidange. 

Capacité  —  Voy.  Arbitrage  volontaire. 

Catitaine  se  haviiub.  —  Chargement  de 
coton.  Avaries.  Faute.  Paraclotes  ouvertes. 
~  Il  est  dusaae  dans  ta  navigation  de  long 
cours  de  laisser  les  paractoaes  ouvertes,  lorsque 
le  navire  transporte  des  marchandises  suscep- 
tibles d'échauffemenl  ou  de  combustion  spon- 
tanée, telles  que  le  coton. 

En  conséquence,  le  capitaine  n'est  pas  res- 
poossbie  des  avaries  que  Tean  de  mer,  passant 
|inr  prTracloses  ntivprtrs.  a  caustycs  û  la  car» 
galion,  (lirux.,  8  décembre  1858.)  148 

CArrATiosr.  —  ComohMm»*.  TeHameut, 

Tj  oncubinage  peut  être adioi^  ri  mmeëlè- 
tnciit  de  preuve  è  l'appui  d'une  ii<;mande  en 
nullité  du  chef  de  captation  dirigée  contre  un 
testament  émané  d'un  vieillard  faible  et  se  lais- 
sant dominer  par  le  seie. 

Sont  rrlrvant?  Ae%  faits  pos(''rîf*iir-.  ou  testa- 
iiiiiu  atlaijUf'  ot  nolamtncn!  r:il!iualion  que 
l'itislitué  s'efforçait  de  (einr  i  li  i^i  Sdc  ta  per» 
sonne  du  teststeur,  sesbériliers  uaturels.(Brux.« 
8  mai  1899.)  9M 

Câmeiâtnoir  (m  a«  u).  —  Voy.  Bateau. 

CMBMnnavT.  —  Voy.  Gommuoe. 

Cassatioh  civile.  —  Brnroi.  Fffft. 
La  cour  de  cassation,  Cl)  renvoyant  la  cause  à 
une  autre  cour  d'appel,  snisit  celle-ci.  non- 
seulement  des  points  sur  lesquels  la  cour  su- 
prême a  statué,  mais  encore  de  toute  la  causa 
telle  qu'elle  était  pendante  devant  la  première 
cour  d'appel.  (Brui.,  13  juillet  1889.)  321 

CAmanan  •UMumom.— Voy.Gommone  j 
Obligation. 

CAunnar  nmcATutt  solvi.  —  1.  Appel, 
BeeevabUm.  —  L'exception  de  la  eantion^ 

dicatum  snlvi,  couverte  en  première  instance, 
n'est  point  rccevable  pour  la  première  fois  en 
appel. 

La  caution  doit  être  demandée  in  limine 
titiê,  mémo  dans  le  cas  où  l'étranger  posséde- 
rait notoirement  en  Belgique  plus  d'immeubles 
qu'il  n'en  faudrait  pour  répondre  des  condam- 
nations. (Brut.,»  INiier  1859.)  98 

—  S.  Étrangers,  —  Le  droit  d'exiger  la 
caution /tfdfoa/ttiii  sotvi  est  sttribué  exdusi- 

vemcnl  aux  nationaux. 

Ainsi,  dans  un  procès  exi.«tanl  entre  deux 
étrangers,  le  défendeur  ne  nottiresiger. (Liège. 

21  >  no»  ombre  IH:î8.)  W» 

CAUTioNHEMcm'.  —  ObUgaliini  princi- 
pale. Remplacement,  Sf/pothéque.  Créan- 
eitr  primitif,  Mit9  on  0MMe.  JHvser^tiûn* 
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—  Constitue  une  obii^nii  11  [  rincipalc,  cl  non 
uo  simple  caution nenir ut,  l'aule  par  lequt:!  on 
s'oblige,  moyennant  une  somme  déterminée,  à 
tostca  la*  auiics  d'ua  contrat  de  remplacement. 

LVifafreor  dn  Irien  hypothéqué  k  cet  effet 
et  dont  l«>  drr-iihypoihécairen*estpointprescrit, 
ne  peut  oppûfier  la  prescription  de  robligalion 
de  son  auteur  (Ju'l'ii  tiitllaiu  en  cause  le  créaii- 
der  primitif.  iLiége,  3  ajfril  48Ii6.)  12 

— :  Voy.  Usages  forratier*. 

Cbmioh  ss  lotx&s.  —  Voj.  Saisie  immo- 
Inlière. 

Ghame  (d^ilit  pe).  —  t.  Acte  double.  —  Le 

iiréveou  d*oD  délit  de  chasse  ne  peut  se  pré  va - 
oir  dn  débat  de  mention  que  l'acte  par  lopn  I 
le  plaignant  prétend  avoir  acquis  le  droit  de 
cbas&«,  a  été  fait  double,  surtout  lorsque  le 

[iro()ri^tairi-  i  i.'dr''  i!r'  l'acte,  qui  simiI  a 
c  ûrwt  li  opposer  celle  nullité,  reconuaU  la 
réalité  de  la  convention  qu'il  renferme.  Teiécuie 
et  la  laisse  eiécuier  ((îand,  9  mars  !8'iî>.)  lt*.n 

—  2.  Arc.  EiKjiii  propre  ci  détruire  le  gi- 
fiier.  —  Lare  el  la  lleche  ne  peuvent  étrecOD* 
>i(lér^  couime  aimes  de  chasse. 

Celui  qui  en  a  fait  usage  pour  détruire  lé  gi- 
bier, peut  néanmoins  être  condamné  comme 
t\ant  fait  usage  d'enot'na  propres  à  détruire 
le  gibier.  (Brux.,  2i  février  i8o!).)  162 

'^,Ct»$i9ÊhJDatee9rtoinê.  lier*.  Proeii- 
verial.  SiAtémtCê  de  l'acte.  -~-  L*«ete  de 

cession  d'un  droit  de  chasse,  bien  que  non  en- 
rpfristré,  prouve  sa  date  à  l'égard  du  tiers  qui 
i  hâ'.se  sur  les  terres  fai'anl  l'ubjcl  de  la  ces-.ion, 
&aos  le  conseotciaciil  du  cessionotirei  si  cette 
date  et  I*  tubstance  de  l'aele  sont  relatées  dans 
le  procès  -  Tcrbal  du  g«rdp  assermenté,  qui 
constate  la  contravention.  (Gaud,  Iti  février 
185!».)  328 

—  Chiens,  —  Il  y  a  délit  de  ctaasae  dans 
le  fait  de  eeltii  qui  se  trouve  sur  le  terrain 

d'agtrin,  <>ans  le  con<;pntement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit,  accompagné  de  quatre 
chiens  de  chasse,  qu'il  y  laisse  quêter  et  cher- 
cher le  ^biert  sans  les  rappeler,  bien  que  peu 
«vaut  on  eût  Tneescbieos  k  la  poursuite  d'un 
lièvre  lancé  sur  la  propri^'té  de  leur  maître.  Ici 
ne  s'appliiiue  point  la  disposition  exception- 
nelle du  S  3  de  l'art.  2  de  la  le  i  du  213  février 
sur  la  dusse,  d'après  laquelle  le  juge 

feui  considérer  cooinie  ne  tombant  pas  sous 
application  de  cet  art.  2,  le  fait  du  passage  des 
chiens  sur  l'hérluge  d'aatrui.  lorsqu'ils  seront 
à  lapourraite  d'un  uilil  r  l  im  é  sur  la  propriété 
de  leur  maître.  (Gaod,  9  mars  lâsS.)  217 

—  B.  Cardia  parHeutitr.  Déei$  du  pro- 

priétaire.  Héritiers.  Compoicru  c  La  qua- 
lité de  ftardc,  conférée  par  un  particulier,  ne 
Cesse  point  par  le  décès  de  celui-ci. 

Par  suite,  la  cour  d'appel,  première  chambre, 
est  compétente  pour  connaître  d'un  délit  de 
chasse  commis  sur  les  propriété»  des  liéritiers. 
(Liège,  10  février  1851).)  *  24« 

—  6.  Port  d'armes  sans perwUê.hècid ire. 
DitoL  —  L'art.  3  de  la  lor  du  30  avril  1790, 
mr  lâchasse,  qui  veut  que,  pour  qu'il  y  ait  ré- 


cidive, li  s  infractions  aient  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  même  année,  n'est  pas  applicable 
au  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permui, 
prévu  par  le  décret  du  4  mai  1812,  dont  l'art^S 
punit  n  délinquant  de  peinei  plus  sévères  en 
cas  de  récidive,  san;  exiger  un  intervalle  quel- 
conque entre  le  nremier  délit  psni  et  la  perpé- 
tration du  second.  (Gand,S6  janvier  1859.)  101 

—  7.  Société  de  choeeeure.  Président, 
Plainte,  tntérft  personnet.  Poursuite.  Ae- 

cevabilifp.  Permission  postérieure  au  délit. 
Invalidité.  —  Le  président  d'une  société  de 
chasse,  s'il  n'a  pas,  en  cette  qualité,  le  droit  de 
porter  plainte  et  de  se  porter  partie  civilet  peut 
au  motus  réclamer  des  donmaBes-intéféîi  pour 
la  part  qui  lui  mm  pète  personnellement. 

Est  invalide,  la  pernmsion de cbssse délivrée 
postérieurement  ad  jeur  dtt  délit.  (Liège, 
2ë janvier  im)  2!i8 

—  8.  Concession.  Qualité  {dé faut  de].  — 
Ni-  |M'iit  ('^trr'  riMi^iiîi'n-  comme  concédé  8  titre 
perM'iinf'l  i:ri  droii  dt:  chasse  que  le  locataire  a 
sous- l  'U'' qui  a  été  exercé  pai>iblementdepilît 
son  décès,  pendant  plusieurs  années,  et  aane 
anenne  réelamation  ni  opposition  de  m  part  da 
propriétaire,  bailleur. 

Le  président  d'une  société  en  participation 
pour  la  chasse  privée  ne  peut  dirifter,  comme 
tel,  des  poursuites  contre  les  contrevenants  aux 
droits  de  chasse  concédés  à  la  société.  L*actien 
civile  qu'il  intente  de  ce  chef  doit  f'irc  exercée 
au  nom  de  tous  les  meuibres  do  k  société. 
(Gand,  87  mai  18!i7.)  S60 

—  9.  Tratneau  Absence  de  saisie.  Per- 
dri».  —  Il  y  a  lieu  à  acquittement,  lorsqu'un 
filet  dit  traîneau,  n'ayant  pas  été  saisi,  il  y  a 
impossibilité  de  vérifier  s'il  était  propre  à 
preudie  leeperdris.  (Liège,  17  mars  iiOB.)  S8 

—  Voy.  Fort  d'armes;  Prcaeription  crîmi* 

nelle. 


—  Classifi- 
cation. Propriété.  Commune.  Prescription. 
Cahier  des  churaes.  Interprétation.  —  L'an- 
cienne chaussée  du  Luxembourg,  qui  traverse 
uue  grande  partie  de  la  province  de  Namuret 
dont  on  ne  justiOe  dlaneun  acte  de  propriété, 
ne  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  voirie  vicinale,  alors  uiéme  que  la  commune 
riiiir;iit  rn(r>/rviiu>  sur  soo  tarviMira  pour 
l'usage  de  ses  habitants. 

Est  iaadmksibla,  la  preuve  d*una  possession 
même  trentenaire,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pu 
commencer  à  courir  que  lorsque  cette  chaussée 
aurait  cessé  de  faire  partie  du  donidin  •  publn 

La  clause  du  cahier  des  charges  porlatUquo 
rentrepnneur  enlèvera  les  moellons  et  pier> 
raillea  piof  enant  de  l'ancienne  chausiée  ne  doit 
s'entendre  qfue  des  parties  de  eette  dmMée  qoi 
doivent  être  incorporées  dans  la  nnta  nou- 
velle. (Liège,  2tî  janvier  im.)  192 

Cmsnr  »fe  nm.  —  1.  Contratention. 
Grande  voirie  Tribunal  de  simple  police. 
Compétence.  —  Sont  de  la  compéteuce  des  tri- 
bunaux de  simple  police  les  infractions  aux 
lois  de  polioeqni  coBcerocnt  les  chemins  de  fer. 


Digitized  by  Google 


420 


TABLE  ALPHABÉTIQUË 


des  contrAvr  nt  ions  CD  matière  de  grande  voirie. 

Il  en  ei>i  ain^i  noUmuieol  du  bit  d'avoir  tra- 
versé la  voie  ferrée  en  troe  d'Un  convié.  ILiégr. 

U«Triii8^n.)  m 

—  2.  Défense  d'extraire  de  la  tourbe.  Ser- 
vitude Uyale.  Indemnité.  —  prohibition 
d'ulrtire  de  l«  tourte  i  me  certaine  disunca 
de  la  voie  ferrée,  est  une  nwsnre  4e  aéeurlté 

publiciue.  qui  peut  être  levée,  en  tout  nu  m 
pariic.  par  le  frouvernement,  lorsque  l  inlcrél 
général  le  permet.  Elle  constitue,  comme  les 
autres  prohibitions  établies  aui  art.  1,  2  et  3  de 
Il  loi  dTii  IS  avril  lSi3,  nne  servitode  légale, 
pour  laquelle  la  loi  n'acç^rde aucune  indemnité 
aux  propriétaires  riverains  expropriés  ou  non 
eipiopriés.  (Geod,  S3  juillet  1858.)  80 

Chemin  de  fer  concède.  —  Tarif.  Ap- 
plication. (JhargcmpHls  et  déthargemetUi. 
Abordé  privés.  hai.i.  Etat  helge.Mifhor» 
de  emue.  —  L'art.  Si  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Liège  à 
Namur  est-il  a|i[ilii  lî  li  -tu  I.irgcmcnis  ci  de- 
chargements  qui  s dijcrenl  u  1  aide  des  v  aggons 
de  la  compagnie  du  Mord  dans  les  magasins  et 
«bords  privés,  établis  eo  vertu  de  l'art.  i3? 

La  compagnie  du  Nord  pénible  peiceToir, 
i  litre  de  droit  d'enregistrcneni,  Wceniities 
par  expédition  ? 

Â  i-clle  le  droit  d'appliquer  aux  transports 
nities  le  tarif  des  cbemins  de  fer  de  l'Etat ,  eu 
tant  quHl  excède  les  maiiiM  du  cahier  des 
charges  de  sa  concession  ? 

Peut-elle  assimiler  à  la  gare  privée  de  1  Espé- 
rance la  station  de  Flémalle  pour  les  espédi- 
tioos  vers  l'Allemagne  ? 

La  maison  Ruetz  et  (>  et  la  société  de  l'Espé- 
ranee  sont-elles  reccvables  et  fondées  à  revenir 
anrdes  payements  effectués  au  deUideeequi 

est  dû  1  ir  statuts? 

Lëui  beige  doit-il  être  mis  hors  cause? 
(Liége»3iuinl8B8.)  M) 

Cacsaniv  de  vidange.  -  Canal  d'irrît/a- 
tion.  Étabiiâsonvnl.  —  Est  fondée,  Taction 
qui  tend,  après  avoir  rempli  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  du  «27  avril  18i8,  à  rétablisse- 
ment d'un  canal  d'irrigation  suus  un  chemio  de 
vidante.  (Ué^,  Si  mars  I8S6.)  W 


:  TieniA&.  >—  Voj.  Délit  (brcsUer. 

Chose  juoés. —  1.  Cantonnement.— On  ne 
peui  déduire  une  esce^ilion  de  choî»e  jugée  d'un 
arrêt  qui,  dans  une  instance  en  cantonnement, 
a,  après  débals,  reconnu  certains  droits  d'usage 
i  la  commune,  et  prétendre,  par  suite,  que  le 
propriétaire  ne  peut  plus  soutenir,  dans  le 
cours  du  litige,  que  les  droits  reconnus  ne  re- 
viennent pas  k  la  population  aetualie  trat  en- 
tière. (Urux.,  1''  mai  1858.)  113 

—  9.  Jugement  préparatoire.  Liquida- 
tion. Renvoi  devant  noiairc.  -  Vi\  jugement 

aui,  sans  rien  décider  rciaiiveineot  à  l'étendue 
es  droits  des  parties  sur  une  communauté  dont 
elles  poursuivent  la  lùiuidation  en  justice,  se 
borne  à  les  renvoyer  devant  un  notaire  pour  en 
opérer  le  règlement,  n'est  qu'un  jugement  pré- 
paratoire, qui  n'est  susceptible  de  donner  lieu 


À  aucune  exception  de  ehaaa  jncde.  (Brui.. 
10  juillet  1858.)  13 

—  S.  ParHê  non  en  corne.  —  Ne  forme 

Joint  chose  jiu'i'p.  ir  juL.nmcni  relatifau  sens  rt 
la  portée  du  tant  d  une  société  concession- 
naire du  rhemin  de  fer.  intervenu  entre  cette 
société,  rÉIat  belge  et  une  société  industrielle, 
lorsqu*une  autre  société  industrielle,  qai  sott* 
lève  môme  un  débat  dt>  m^me  nature,  n'a  pas 
été  partie  en  cause.  (Liège,  3  juin  i^'aH.)  40 


—  Vo]r-  An  de  snérir  (oerdee  UléBal);  Non 

bis  in  idem. 

CiTATioar.  —  Voy.  Notaire. 

CrrATioir  «mmiierwwmjt».  —  I .  Porlio 

cirile  Vomicite  [élection  de).  —  La  citation 
duni)é€  par  la  p;irtie  cn  ile  ue  doit  pas.  à  peine 
de  nullité,  contenir  éleelion  de  domicile.  (Brux., 
19  février  181)8  )  352 

—  2.  Formai tti$.  Nom»  et  prénom$. 
Les  formalii  -  les  exploits  en  malierr  (  i\ile, 
prescrites  par  Tart.  08  du  rode  de  procédure, 
ne  sont  point  exigées,  à  peine  de  nnlJilé^  dans 
lea  poursuites  correctionnelles. 

Ariant  lea  erreurs  ou  omissions,  conoeneni 
les  noms  ou  prénoms  du  prévenu,  dans  les 
etploiu  d'assignation  au  correctionnel,  ne  sau- 
raient invalider  ces  actes,  si  leur  h  tp  nr  est 
telle,  que  la  personoe  assignée  a  pu  diimcots'y 
reconnaUre.  (Gand,  9  mais  1889.)  96 

■ —  3.  CompétMtoOm  —  (Bnti>i  18  décembre 

CoDS  roiUBSTiBn..  —  Gardien.  Aiiimaujn 
en  délit.  —  (Brut.,  10  février  181».}  4M 


I.— Voy.  Déclaration  de  coma 

mA«a. — Vej.  Outrages. 
— Vof.  Compétence  com- 


Coasaujmnr^ 

merciale. 

— Vof .  Acte  sous  seing  privé;  Mandat  (acila. 

COMMISSIONNAIRX.    —    I.  .iclioil.  OhU(jn- 

tion  directe,  l  actiire.  —  Le  commiisiouuaire 
qui  a  traité  en  son  nom,  s'oblige  personnelle- 
ment comme  acheteur  ou  vendeur  à  l'égard  dn 
son  commettant  et  respectivement  è  Tégard  du 

tiers  avec  lci|uel  it  contracte.  L'action  dirrrto 
contre  le  vendeur  négociant  pour  tuiupic  du- 
quel le  marché  a  eu  lieu,  par  l'cfilremise  du 
commissionnaire,  n'est  pas  recevable.  11  est  in- 
différent que  le  commettant  ait  été  pr^nt  è  In 
conclusion  du  marché,  que  même  il  ait  mar- 
chandé, alors  qu'il  résulte  du  procès  que  le 
coronii'sioiniairu  servait  d'intermédiair'-  frure 
les  parties  qui,  ne  .se  connaissant  pas,  suivaient 
respectivement  son  crédit.  Peu  importerait  aussi 
ciue  le  vendeur  lui  eût  transmis  une  facture,  ai 
1  acceptation  de  celle-ci  n'est  pas  justifiée  an 
procès.  (Bruï.,  30  juin  )  2.T0 
%.  —  Livraison .  Payement.  Lieu.  Com- 
pétence. — Lorsqulin  commisaionnairo  adiéte 
des  marchandises  et  en  reçoit  livraison  dans 
son  domicile,  pour  le  compte  du  commettant, 
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Coolte  ptycment  du  prix  qu'il  faii  avec  les 
deniers  de  celui-ci,  si  le  contrai  de  commission 
est  muet  sur  le  lieu  où  doit  se  faire  la  déli- 
Trance,  cette  délivrance  doit  être  faite  au  iieu 
même  du  domicile  du  coiumtiiitiâuoairc  ou  se 
trouvent  Im  aitrdiandises  et  d'où  elles  sont 
expédiées,  et  non  au  lieu  àei  leur  arrivée.  C'est 
donc  devant  te  juge  de  ce  domicile  que  le  com- 
mettent ijou  jinrierlescontestations  \  [ifUM-nt 
naître  de  l'esécution  du  contrat  de  commission 
«iBon  devant  le  juge  du  lieu  de  l'arrivée  dn 
marchandises.  (Gand,  6  aoi^t  9 

— 3.  Vendeurdirect.Subslilution.  Comple. 
Souê 'Commissionnaire.  Tiers  non  désigné. 
Metpoiu^ilité,  —  On  oe  pent  concidérer 
«MUD«  vendaur  direct,  tie-è-Tb  de  son  corn- 
netient,  un  commissionnaire  à  Tacbat,  ]  ir  r<  la 
f*qQ*il  s*est  qualifié  d'acheteur  personnel  au 
regard  d'un  sous-commissionnaire  ;  2°  que,  dans 
le  cours  de  l'opération,  il  a  an  à  l'iastt  da  com- 
mettant cl  de  M  propre  aatonlé,  en  eeqoi  «on* 
cerne  un  supplément  de  marchandises  pour  par- 
faire la  quantité  lui  (x>{nmi>e  ;  3°  qu'il  n'a  pas 
mandé  et  bonifié  à  son  commettant  l'escompte 
aoeordé  sur  le  dépont;  ^  qu'il  a  di«p«6é  sur 
eoBcomnie<tantd>ine8onimeexcédanieedéposit. 

Les  troi':  derniers  faits  sont  seulement  de 
nature  a  tugnger  la  responsabilité  du  commis- 
sionnsire  jiar  leurs  conséqut'nces  dommageables 
et  à  donner  lieu  à  un  rearesseraeat  du  compte 
BeeldelVipération. 

r  c  commissionnaire  qui  reçoit  des  ordrnt  à 
eit  cuter  sur  une  place  étrangère*  est  censé  avoir 
reçu  pouvoir  de  .><e  «lervir  anr  cette  place  d*an 
sous-commissionoaire. 

Il  n*eat  pas  de  t'eseence  du  contrat  de  corn- 
mi^'ion  qMf  \f  rommî-î^ionnairr  fa<;st*  connaître 
au  cûimueUâïU  iti  iiuiui  dt?»  tier.s  a\ec  lesquels 
il  contracte,  alors  surtout  qu'il  n'en  est  pas 
requis  et  que  rien  n'a  été  stipulé  à  cet  ^rd. 

Jlelgré  son  silence,  le  eorambrionnaire  n'est 
pa«  responsable  des  faits  et  gestes  de  ces  tiers, 
alors  qu'ils  étaient  notoirement  capables  et  sol- 
vablesquand  il  s'est  adressé  à  l  ui  r(  qm'  il  riil- 
leurs  iU  n'a  commis  aucune  faute  ou  négligence 
peraonnelle. 

La  convention  faite  entre  deux  maisons  de 
commerce  de  partager  par  moitié  les  commis- 
sions sur  les  affaires  (ju  rllis  M'  procureraient 
réciproquement,  ne  peut  rendre  l'une  d'elles» 
responsable  des  botes  de  l'autre  dans  l'exécu- 
tion des  mandais  Ici»  confiéSÉ  (Bnii.,  17  mai 
18S8.)  m 

CoaanmAUTÉ.  —  1.  AdminitiratUm.  Dol 
et  prwde.  —  Les  actes  d'admioistraiiM  et  de 
disnwllion  posés  par  le  nnripeaTentdtre  atta* 

qués,  du  cbef  de  dol  et  de  firaude,  parla  femme. 
(Liège,  25  févner  1859.)  m 

~  t.  DèUt  du  mari.  RéparaHm  eivUe. 

F^ntme  [responsabilité).  —  l'nc  fcinrnf .  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  ne  |»f  ul 
être  poursuivie  solidairement  en  ju  tui  i  t  d  n- 
jointement  avec  son  mari  en  réparation  de  faits 
dommageables  posés  par  c«loi*«i  et  amqaels  il 
D>st  pns  i^rtirnlf^  qu'elle  aurait  plisla  moindre 
pan.  (brui.,:^  juin  Ih^^U.)  530 

fAsie.,4889.  ~  fr&aTis, 


lion  immobilière  faite  à  deux  époux,  sans  quf  I 

y  soit  stipulé  que  la  {^onotinn  rst  fftite  ponr 
moitié  et  personnelicmenL  a  chacuii  d  eu»,  pro- 
fite j  lii  coiiiiiiLinauté. 

Spécialement,  lorsque  pareille  donation  est 
faite  par  les  parents  du  mari,  la  femme  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  1406,  code  civil,  pour  pré- 
tendre qu'elle  a  un  droit  propre  sur  la  moitié 
des  immonblm  dmiiéB.  (Idéfc^  11  mmn  180^^ 

—  4.  ÉUndme.  Avamtagsg  ira  turvivtaU, 

Reprises  des  héritiers.  —  La  simple  stipula- 
tion d'un  contrat  de  mariage  par  laquelfe  les 
époux  déclarent  vouloir  être  communs  en  tous 
biens  qalls  pourront  acquérir,  ntmpUqne  pce 
qu'ils  aient  tobIq  restreindre  leor  communauté 

aiji  [îcqufls. 

L  an.  1525  qui  nermet  aux  époux  de  stipuler 
que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
an  sunivant...,  muf  ani  béritieis  de  l'antre  à 
bire  la  reprise  des  apports  et  capitam  toabla 
dans  la  communauté,  doit  s'entendre,  quant  à 
ces  dernières  expressions,  des  apports  et  capi» 
taux  versés  dans  la  communauté,  sam  en  fan 
partie  (Brux..  lOjuilIcl  1858.)  13 

—  3.  Mari  {pouvoirs  du).  Aliénations 
frauduleuses.  Rente  viagcn  —  Om  is  t\w) 
soient  les  droits  du  mari  en  matière  de  com- 
munauté, il  ne  peut  cependant  aller  jusqyi'à 
poser  des  actes  d'aliénation  dans  le  dessein  évi- 
dent  du  frauder  les  droits  de  la  femme.  Les 
tiers  ijui  fis  ont  sciemment  profité  peuvent  être 
attaqués  CD  nullité  des  actes  d'aliénation,  par  la 
femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Ainsi  peut  être  attaquée  par  la  femme  la  vente 
faite  parle  mari  à  ses  héritiers  naturels,  et  dans 
une  iiitenlion  frauduleuse,  d'iii;f  jiiirtii  des 
immeubles  de  la  succeitsion,  moyennant  une 
rente  viagère,  créée  à  la  fin  de  ses  jours,  alors 
qu'il  éuit  atldoi  d'une  maladie  incncaUe  ci 
vivait  séparé  de  ss  femme. 

Les  règles  que  l'art.  Î97*)du  code  civil  ronsa- 
crent  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu  on  puisse 
attaquer  uu  acte  dans  lequel  une  rente  viagère 
entre  comme  élément,  en  arKuant  cet  acte  de 
frande.  (Brux S8  Janvier  18».)  SS8 

—  6.  Responsabilité.  Mari.  Fait  domma- 

8 table.  Soli'dartté,— Celui  qui  a  autorisé  le  dé- 
Iteur  de  le  communauté  k  acquitter  sa  dette 
entre  les  mains  d'un  tiers,  et  a  psranti  ce  dt^hi- 
teur  pour  le  cas  où  il  seruit  iii([;iii  lc.  doit  i^re 
déclaré  responsable  envers  lu  (  (unniuLiauié.  [icr- 
sonocliemcot  et  solidairement  avec  celui  qui  a 
re^  la  somme.  Le  Mtquil  e  posé.étant  la  cause 
du  payement,  enpa?''  responsnhilité  vis-è- 
vis  ae  quiconque  a  un  intérêt  dans  la  commu- 
nauté. (Liège,  17  décembre  1118a.)  873^ 

—  Vov.  Contrat  de  marias;? 

CimmmiAjnA  bb  wait,  —  Voj.  Société 
commerdale. 

CofKMVwAvri  MuanBVSS. —  Incapacité. 
Notice.  C'o«MiK*o».  AeUim.  aupérieure, 
RépéHHom.  ObliguHcnnatmreUe.—Vw  cea> 
vention  par  laquelle  une  novice  règle  Ir»;  rnndi- 
tions  préliminaires  de  son  admission  dans  une 
conf  lé^MlDD  religiciNe  nm  revêtue  do  la  pet . 
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sornifîcriiion  r' vilr'.  i-st  fra{ii)i'i'  nullité.  Néan- 
moins, ses  héritiers  ne  peuvent  répéter  que  cé 
qui  excède  la  d^n»  Mte  pour  ell«  dint 
1  établissement. 

Il  appartient  au  juge  de  réduire  rériTnatfon 
quienaélé  faite  contractuc  li-rm-nl  f.  i)i  l  i  pro- 
portionoerà  ladéucnsc  réel  tenien  i  occaïf;  ion  née. 

La  supérieure  oe  le  congrégation,  signataire 
de  Tei^igeneDt,  •  pn  ètreaasifnée  en  re«titu- 
tion  deceqnia  été  payé  ea  trop.  (Brui.,  H  juin 
ISn.)  133 

CoMMxrirE.  —  1.  Action  en  donmage$- 
inlèrétê.  Intervention.  Bourgmestre  etécke- 
vins.  Rcsponsabililé.  —  Lorsrjii'tine  action  en 
dommages- intérêts  est  dirigée  à  charge  des 
bourgmestre  et  éelMTins  d'une  commune,  qui 
prélcndeot  avmr  apdaos  Tordre  de  leurs  fonc- 
nom  en  enectnant les  travaui  dont  se  plaint  le 
demandeur,  et  que,  d'autre  part,  cetui-ci  sou- 
tient que  les  di^fendeurs  swnl  sortis  de  leurs 
atlribution'i  el  ont  vioIl^  un  règlement  provin- 
cial, il  y  a  lieu,  avant  dire  droit,  d'ordonner  à 
la  partie  la  ptoa  diligente  de  Mre  intervenir  la 
commune  et  d'instruire  la  eause  contradicioire- 
menl  avec  elle,  cl  non  de  décider  d'ores  et  déjà 
que  l'action  doit  être  intentée  contre  la  eoai- 
mune,  alors  que  cetic-ci  pourrait  à  son  tour 
décliner  la  responsabilité  des  faits  domina- 

rabics  imputés  k  ses  administnileiift.  (Liéffc, 
Boât  tm.)  16 

—  2.  Casemtment'.  Hôpitaux  mlUMm. 
Nationalisation.  Bail.  Obli(jations  sans 
cause.  Prescription.  Ralificàtion.  —  Les 
établissements  militaires  de  Belgique,  que  le 
décret  du  b  juiltei  i7Ul  a  iialionth-^és,  suiii 
ceux  qui  existaient  avec  cette  desn  n  i;  luu,  volon- 
taire ou  fèreée,  le  S6  janvier  17i^7,  date  de  ia 
pnIrficatiM  da  décret  dans  ce  pays. 

En  l'an  ii  de  la  république,  la  Belgique  était 
traitée  en  pays  conquis.  Les  commissaires  or- 
donoateors  dïes  guerres  ponvaient  refiiérir  la 
eoavaraiaa  des  propriétés  conminalca  an  ÏA- 
pitaaic  militaires. 

Le  décret  du  9  thermidor  an  xi  n'a  pas  resti- 
tué aux  villes  les  biens  nationalisés  par  le  décret 
du  8  juillet  1791. 

Dans  les  établissement donnfs  comme  b6pi. 
taux  militaires  par  l'Etat  aux  tomiaunes,  en 
vertu  (lu  fil  I  1  1  i  (lu  'l^  avril  IHiO,  l  Éiut  peut 
recueillir  tel  nombre  de  malades  qui  lui  coti- 
Tient,  et  exécuter  à  ses  frais  k»  ttavaw  néccs- 
aaires  À  cet  effet. 

De  ce  qoel'arrôté  du  26  juin  IXU.  sur  leca- 
semmiLni,  n'impose  pas  aux  villes  l'obligation 
de  fournir  des  hôpitaux  militaires  pour  leur 
igarotson,  il  ne  s'eMOU  pas  que  les  bfltiamils 
donnés  en  1810  pour  aerrir  d'hôpiuux  mili- 
taires, soient  alf^nchis  de  cette  destination. 

r;ir  les  ai  rrlijs  nivaux  dSS  ÎO  décembre  ISI!) 
et  4  sepiemljre  )  .\~>u,  l'Etat  n*a  pas  renoncé  aux 
droits  de  jouissance  ^11  s'était  réaervéa  pir 
les  décrets  de  1810. 

On  ne  peut  prendre  >î  bail  sa  propre  clwc, 
tin  tel  bail  étant  Miris  <  ;iij  i 

La  prcfcription  de  dix  ans  ne  concerne  pas  les 
obUfaiioiift  aana  cauae. 


Ces  obligations  ne  deviennent  vnlnbîrs  ni 
par  ia  raliticaliou  ui  par  l'eiéculiou  vuloniairc. 
(Bnix.,  U  février  18t>9.)  165 

—  Voy.  Cbaoseée  du  Luianboaif .  £009^ 
tenee  eonmerdale;  DéKt  (breatier; 

CoBsvKarsATioH.  —  Voj.  Délit  foraattar; 
Dommages-intérêts  ;  Serment  déeisoi  rc. 

GoastAnares  cirsu.  —  1.  ArbUrag^.  S»- 
eUlê.  Tr^uMmm  cMU.  — *  L'incompéteoce 

des  tribunaux  civils  pour  prendre  connaissance 
d'un  différend  entre  associés  n'est  pas  absolue. 

Tne  c\ce[»lion  d'iiiciiiii[K'ti m  c  rriative  se 
couvre  par  Is  mise  en  cause  de  tiers,  une  excep* 
tion  da  défant  do  qualité,  et  la  prise  de  conclu- 
sions reconrattiionnaUea.  (Brux.,  1*^  février 

im.)  m 

—  2.  Déelinatoire.  ReeevahHùé»  Les 
eieeptiens  d'inooeapétenea  raiùmepsnenm  w 
peuvent  être  oppesees  poor  la  première  M«  en 

instance  d'appel.  (Liépe.  ÎJ  mar-s  IS'JH  )  T>0') 

—  3.  Dégradations.  Juge  de  paix.  —  £st 
relative  et  parlant  peut  être  couverte,  riocom- 
uéience  des  tribunaux  de  première  instance 
[tour  connaître  de  l'action  intentée  par  le  pro- 

|)ri<  i  lin  au  locataire,  du  chef  de  dégradations 
uniiiobilieres.  (Brux.,     août  18S8.)  70 

—  i.  Ètnmgtrê.  BemandÊ  rteomênHtm" 

nelle-  Recevabilité .  — L'étranger  résidant  en 
Belgique,  sans  autorisaliou  d'y  établir  sou  do- 
micile, assigné  devant  un  tribunal  belge  par 
un  autre  étranger,  domicilié  eu  pays  étranger, 
peut  saisir  ce  tribunal  d'une  demanda  recoo- 
veniionnelte  tendante  à  faire  condamner  en 
déliniiive  le  deuiaudeur  comme  débiteur. 

Kst  reci'v  laliii'  lu  (Ji!nmtide  reciui '.  cm iioniiclf i- 
élisive  de  la  qualité  de  créancier  dans  le  chef  du 
demandeur  et  basée  sur  une  correspundanco  fa- 
cile à  apprécier.  (Brux.,  19  juin  1858.)  50 

—  ii.  Voies  de  fait.  Coups  et  blessures. 
Juge  (le  paix.  Krucadon.  —  Le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  aetiou  en 
dommages-intéréls  s'élevant  k  éOO  franea,  ré- 
clamés a  raison  de  coups  et  blessures. 

Il  n'y  a  point  lieu  a  é^ocdliuu,  lorsque  l'af- 
fnin^  II  est  [la-  en  état  de  recevoir  une  décision 
déauiiive.  (Liège,  li  juin  im,)  38t 

—  Voy.  Acquieseement  tadtat  BreTai  dln- 
portatinii  :  Chemin  de  fer;  CoramissiOBoairai 
jugement  inlirmé;  Prise  à  partie}  Réléfé* 

CoaavATEif  CB  ooMaf merat».  jé^Maiia 

(émission  d').  Commanditaire.  —  Lorsque 
les  intéressés  dans  une  société  en  commandite, 
se  profi  saiu  II'  la  transfoi  int  i  -n  .société  ano- 
nyme, émeiicni  par  anticipaiion  les  actions  de 
cette  dernière  pour  procurer  des  fonds  à  la  aoai'* 
maudite,  ilapooeut  no  acte  de  commerce. 

Gel  aeteeonserve  te  caractère  commercislmêmc 
à  l'égard  de  l'associé  simple  commandite irr  <]{n. 
avec  le  gérant,  a  émis  les  actions  el  en  a  garanii 
le  remboonament.  (Liège,  3  |uiu  1888^  SD8 

—  2.  Billet  à  ordre.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  soal  compétents  pour  connaître  des 
billets  à  ordre  portant  en  même  temps  des  .signa- 
tures d'individus  négociants  et  dludividus  000 
oégodanis,  alors  néoM  que  las 
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snnt  seatoawiwlétw  ptromml.  (Liège,  1"  mai 

—ô.  Billet  à  ordre.  Négociant  signataire. 

—  Le  Iribnul  ittnamw» tat  compétent  pour 
slacoerquand  it»  MuiiDiia  loni  dirigéH  contre 
un  Boii'néfocltotl  nimi  i»  hiUttoiur lesquels 
figure  la  signetnn  de  n^BodeDie  qal  m  eont 
pas  en  cause. 

Peu  importe  que  le  billet  soit  resté  dan!i  les 
BMtns  du  négoctani  ponenr  ptr  endoa  et  n'ait 
Ait  de  sa  part  roèjel  d^racttae  négodetion. 
(Brux  ,  27  janvier  18ÎÎ9.)  263 

—  4.  Commune.  Carrière  {csploitatiw), 

—  Um  MMinoiie  qui  pose,  relativement  ijit 
Ueie  commniMus.  des  actes  qni  oM  nu  nne- 

tère  comnerdal,  devient  jastideble  do  triba- 
neldeeommfrce  (Mégn,2ldécenib.  !K58.)  f!îf 

—  6.  Femme  non  autorUée.  —  N'est  pas 
justidable  du  tribune!  de  eommeree,  le  femme 
qui  fait  un  nrrorr-  hor«;  du  domicile  conjugal, 
sans  le  consenteineiu,  ci  malgré  l'oppositton  de 
ibn  mari.  (Liège,  13  mars  IHaUS.)  ^ 

—  6.  GarwUe.  Sodélé  onMiyme.  Crédit 
ouvert.  Banque.  —  Est  de  le  compétence  com- 
merciale. !'.Tr-:;'-iri  en  garantit''  (l[riï:iV  même 
contre  uq  particulier  qui  a  cauliuime  un  crédit 
ouvert  par  un  banquier  à  une  société  anonvme, 
à  r«i$oo  d'une  opéretioo  industrielle,  (Litee, 

-  7. 1.irmif  jiiiyon' 7if.  AchelPur.  Fsi'cn- 
lion.  Jiétuluiion.  —  L'acheteur  peut  acliouoer 
le  vendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paye- 
nent,  pour  l'eiécution  ou  la  résoluliou  d'une 
Tentecomraerciale.(Brux.,4décembre  18S8.)  72 

—  8.  Meunier.  Machinée  (usine).  Bépara- 
tiim**  —  fie»  de  le  compétence  des  tribuneux 
de  commereo,  Tedion  en  posément  de  madiines 

fournie'î  pnr  un  mécanicien,  à  un  meunier  qui, 
ir  ïv  di I  Ifiiit  ;i  i;i  riçoii.  spécule  sur  l'industrie  do 
>('-- [iij V ric['s  uni'  umiu'  l'ijiioUt'r  BU  moyen 
d'une  puissante  mactnne  à  vapeur  et  sur  une 
vaste  échelle. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse,  non  de  la  fourni- 
ture de  machines  complètes  servant  à  Tusine, 
mdis  de  simples  fo  jniiiurcsaccesaeineitderè- 
IMraUoos.  (Urux.,  U avril  im.)  3Sti 

—  9.  P<nfêmênt{U«udê).  Veni».  MèêUia- 
finn  —  T/arr  du  rnrîr  de  procédure  altri- 
buc  j  iruliciioii  au  tribunal  du  lieu  ou  le  paye- 
iiiMi  i  di  vait  étrccfTi'clué.  sans  faire  de  distinction 
eutre  l'action  en  payement  de  la  part  du  ven- 
deur etraclioD  de  Tacbeteur  pour  l  exécution  ou 
)arésiliationducontrat.(nrux., idée.  1858.)  ISO 

—  10.  Tribunal  de  commerce.  Incident. 
Femme  commune.  ~  Lorsque  dans  une 
iosienee  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
et  dirigée  contre  une  veuve,  I  titre  de  commune, 

le  débat  s'engage,  non  ^nr  cette  qunlîté.  pleine- 
ment avouée  et  reconnue,  mais  sur  retendue 
des  obligations  qui  incombaient  à  l'as'-ignée.  il 
n'y  n  lieu  à  aucun  renvoi  de  la  cause  devant  le 
trUMinnl  ordinaire. 

Il  n'y  aurait  pa<;  non  plus  lieu  de  l'ordonner 
nonobstant  le  soulcnenu  nt  du  demandeur  que 
î;i  (1  It  lujcresse  est  tenue. en  sa  qiialitédc  femme 
commune,  de  payer  la  moitié  des  dettes  de  U  | 


commuDauté,  pour  nVoir  pas  fait  foire  inven- 
taire dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

S'il  t  st  vrai  que,  pour  le  cas  où  dans  le  cours 
des  débats  sur  le  fond,  il  "-r  présente  certains 
iocideois,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'eu  pro- 
noncer le  renvoi,  il  n'échet  cependant  de  l« 
faire  que  lorsaue  la  centestaiion  soulevée  est 
sérieuse,  qu'elle  nécessite  une  forme  de  procé- 
dure incompatible  avec  son  institution  et  doit 
cire  décidée  suivant  des  règles  que  les  limites 
restreintes  de  ses  attributions  ne  lui  pcnnettcnt 
pas  d'appliquer.  Tel  n'est  pas  le  ras  expocé 
dans  te  qneition  qui  précède.  (Gand,  24  join 
18S7.)  t>7f> 

~  Voy.  Société  commerciale  ;  Sodélé  en  com- 
mandite. 

COMPÉTEMCE    CORILECTIONNELLi:.    —  Ih 

jure  simple.  Dernier  ressort.  Condamna- 
tion. Appel.  Tribunal  de  simple  police.  — 

II  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  chef  de  celte  injure,  lorsque  le  pre- 
mier jupe  s'c-^l  (li'cl.srr  1  11  l'oni  fif' triu. 

Mais  l'appel  est  non  recevable  et  le  jugement 
dn  tribunal  correctionnel  est  en  dernier  ressort, 
en  cas  de  condamnation  du  chef  de  cetteoontra- 
veotion  de  police.  (Liège,  12  mni  1188.)  18B 

~  Voy.  Chasse;  Connetité ; Cenr d*aieleee ; 

Port  d'à  mus  de  chasse  sans  jiermis. 
CoswucxTiu  —  Voj.  Subornation  de 


coVKAM*.  —  Vof .  SnbrofniiMi, 
Conrcaananai  Astctnimn.  —  Vof .  IMma. 

CoMcoBSAT.  —  Voj.  Faillite. 

CoNcoBxivA«n.  —  Voy.  Captatîon, 

CoMoÉ.  ~  Voy.  Bail  tacite. 

CoifMsxiTÉ.  —  1.  ImiirisîhiUtè.  Délit. 
Contravention.  Fait  complexe.  Appel.  — 
En  cas  de  connexiié  ou  de  perpétration  simul- 
tanée d'une  contravention  et  d'un  délit,  il  ap- 
partient nu  tribunal  correcilonnelsaicî  de  at^ 

turr  sur  le  tout. 

Il  écboil  ajijic!  d'un  jut-ement  par  lequel  le 
juge  correctiounel  a  disjoint  et  s'est  déclaré  in- 
compétent quant  t  la  contravention.  (Brai., 
1^aoûtl8»8.)  87 

(Brux. ,  9  décembre  1857.)  87 

—  2.  Tribmmstl  ewreenotmet:—  lîn  trfbu- 

nal  correctionnel,  ^aisi  de  la  ronnaissancr  d'un 
délit  et  d'une  contravention  de  simple  police, 
connexes  ou  commis  en  même  temps,  au  même 
lieu,  et  par  un  même  individu,  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  tout.  (Gand. 2 août- 
!«».)  8» 

—  Voy.  Action  civile;  .Ajournement. 

ConaB».  joBiciAiKE  ~-  Assistance.  Dé- 
penses nécessaires.  Répétition.  —  Si,  en 
règle  générele  et  dans  la  rigueur  du  droit, 
les  sommes  avancées,  sous  forme  de  prêt,  à  un 

individa  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans 
l'intervention  de  relui  ci.  ne  .sont  pas  sujettes  à 
répétition,  il  nVn  sa  u r  n  l  t' i rr  liut  .isi  ii  il 
e&t  prouvé  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  le 
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rétullal  d*eiiipriint8  directs,  ttnb  •  Mrri  1  Mre 
face  à  desdéprnsr';  pTT.-r  réparations  nécessaires 
faites  par  un  rixi:vt:ur  dau;i  IMntérél  deson  niao- 
daiit  F 1  des  enfanl*  de  celui-ci,  qui  s«  sont  même 
portés  caution,  et  de  plus  aa  Vtt  et  9a  deceiu-ci 
et  du  conseil  judiciaire,  ei  nu  rêetaiMlioD  de 
celuinri.  (Britx.,  f  Mût  Km.)  S78 

CpmMWïïmwMMAtgtà.'-Vof,  VéaUaa  d1»é- 
rMité. 

CktsmAV.  -~  Merpritation. — Lon^uVine 
clause  d'un  contrat  présente  quelque  ambiguTt*^. 
elle  doit  être  interprétée  contre  celui  qui  i"a 

réili^'f'e. 

Spécialement  :  Lorsque  dans  les  eonditions 
génertles  d'une  police  d'assursiiees,  îl  cM^dit 

({agenças  d'incendie  la  compncnip  Mihrogée. 
jusqu'à  concurrence  de  la  soiinm'  puijèe,  à 
tous  les  droits  de  recours  que  ji  mrr.Tit  cK-rccr 
l'assuré  contre  les  voisins  et  locataires,  la  ao- 
ctété  d*aiawtiices  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
daase  pour  recourir  contre  le  locataire,  avant 
d^ou  payé  le  propriétaire.  (Liège,  ^  mars 

CoirmAT  DE  MARiAOE.  —  f  Droit  de  re- 
prise sur  cstititation.  intention.  Proprié- 
(aire  mdivis.— Lorsque  le  survivant  des  époux 
est  autorisé  par  le  coottat  de  mariage  i  exercer 
VII  drcrlt  de.  reprise  sur  tes  biens  de  Ta  eommu- 
naiift',  pf  qu'il  dispose,  h  la  dissolution  dr  r  Ilr- 
ci,  de  1  uii  des  bieos  qui  la  composent,  il  est 
censé  l'avoir  {mi  en  vertu  de  son  droit. 

Il  est  indifférent  qu'il  n'ait  nas  déolaré  en 
disposant  vouloir  user  de  la  Aieulté  de  reprise 
que  lui  donnait  le  ronfrat  dr  rnnriasp. 

Peu  importe  que  Jl-  contrat  de  mariage  sti- 
pule que  la  reprise  aura  lieu  sur  expertise  et 
qu'aucune  expertise  n'ait  eu  lieu  préalablement 
à  la  dispoalllon  dca  ol^eis.  (Gand,  U  mai 

—  2.  ItÊlMrprémion.  Clause*  ducimtmt. 
Cammmtmtè  Ugate.  Communauté  (exclu- 
«fpilde).  Exécution  du  contrat.  Talis  prcsu- 
mitar  titulus  qualist  usus  et  possessio.  —  La 
clause  par  laquelle  des  époux  stipulent,  dans 
leur  contrat  de  nmriage,  qull  n'y  aura  aucune 
cemmunaiilé  ou  eonftanoD  de  biens  entre  eux, 
qui  .aurait  pour  effet  d'empéeher  que  les  im- 
intiil>lc$  retournassent  du  côtë  d'où  ils  sont 
venus,  n'équivaut  point  à  une  déclaration  d'ex- 
clusion de  communauté,  dans  le  sens  des  arti- 
dca  IBS9,  JSSDet  snivanta  du  code  ci%il;  dè<5 
lors,  on  ne  peut,  par  application  (\v  l'art  lliîi 
du  même  code,  étendra  à  toutes  les  conscqucnces 
qui  découlent  de  droit  de  la  stipulation  d'exclu  • 
sion  de  communauté,  la  conséquence  ciprimée, 
que  les  imBcnUes  relonmeront  du  colé  d'oA 
ils  sont  venus,  cette  conséquence  élMU.niiasi 
propre  su  régime  de  communauté. 

S  ]l  (Si  douteux  qu'une  clause  ducoMltt  de 
mariage  contienne  exclusion  de  oommnauté, 
il  fcot,  pour  son  intcrprétatibn,  avoir  recours 
aux  autres  clauses  du  contrat. 

Les  termes  acquêts  et  préciput,  dans  un 
contrat  de  mariage,  aoppcsent  rcxtotence  d*aDe 
communauté. 

Les  époux  qui  ne  «omlnteni  peint  leurs  ap- 


ports mobiliers  respectif^,  mémo  postéricurf- 
ment  an  rcntrii  et  qui  hypothèquent  (un- 
jointemcQt  des  acquêts  durant  leur  mariage, 
interprètent  suffisamment  leur  contrat  dans  le 
sens  d'une  communauté  lénle.  La  règle  taiù 
prasumitur  Uhtlu»  quatts  trawa  et  poi~ 
sesaio,  est  applicable  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
communauté  légale  comme  étant  établie  par  la 
loi  et  comme  étant  la  plus  équitable  et  ia  plua 
usitée,  plutôt  que  po«riaalipnhli«i  iMoHie  et 
extraordiuriirr  de  Vexcludcn  dc  Communauté. 
(Gand,  iô  juillet  1833.)  ,313 

—  3.  Propres  ameubliê.CmMittnrisvbf 

loirr.  Refm/r  côté  et  ligne.  —  Les  propres 
ameublis  vjub  la  condition  résolutoire  du  décès 
des  époui  s.Tns  poslérii»',  pour  retourner,  dans 
ce  cas,  côté  et  ligne,  sont  recueillis,  dsns  les 
successions  Intestat ,  par  les  parents  de 
l'époux  en  mains  dc  qui  ces  biens  étaient  pro- 
pres, et  ce  à  l  excluMuit  des  pareuls  de  l'autre 
époux.  (Briix.,  10  novembre  i888.)  lOS 

—  ^  Secondes  noces.  Avantages.  Réduc- 
Uon.  Ubératité.  Présomptions.  —  Lorsque, 
parcontratdemariage.it  a  été  fait  à  ladeuxiemc 
épouse  des  avantages  excédant  la  quotité  lixée 
par  l'art.  i09S  du  code  civil,  il  M  faut  pas,  en 
opérant  U  réduction,  tenir  compte  des  atiéna- 
nons  consenties  psr  le  père  en  fliveur  de  son 
rnfanl  du  premier  lit,  si.  à  raison  des  circon- 
stances dc  la  cause,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
ces  actes coDstituent  dés  libéralités. 

Spécialement  :  La  proche  parenté  des  par- 
ties, tavlfetédo  prix.  Pabsence  de  tonte  cause 
autre  qiir-  cfllf:  (î  .:iv.uit:i^'(;r  l'fiifant  du  premier 
lit,  au  détriment  des  avantages  assurés  à  la 
secondeépon8e,8mtdescirconstatices  suifisaniea 
pour  lUro  nattre  cette  présomption.  (Liéjre, 
17  ddeembre  1858.)  375 

CowTBAT  «VDiciAniE.  —  Piicss  acceptée  t 
cf  débattues.  —  Lor^qu Une  partie  a,  dtMu  t 
le  premier  juge,  accepté  et  dénaitu  des  piec^ 
produite  par  son  adversaire,  elle  ne  peut  plus, 
en  insunce  d'appel,  demander  qu'elles  soient 
écartées  du  débat.  (Brux.,  8  mai  f8S9.)  301 

CoimxrAÇon. — Vot.  Marque  de  fabrique  ^ 
ihropriété  nrtiatiqno  M  Itttéraire. 

CoirvxirTiOHs  BCAmwnnABBn*  —  VOf  > 

Contrat  de  mariage. 

GoMB.  ~  Vnj.  Propriété  littéraire. 

Coo»  wMatagan,  —  Yoj,  Bigamie^  Fins 

serment. 

Cours  wkav.  —  Rivière  non  navii)ablê. 
fri'ticripliou.  l'sinr.  Damwayes.  Propriétés 
riveraines.  —  Les  eaux  des  rivières  noo  navi- 
gables ni  Saiiableaaonl  imprewripiibleseï  ina- 
liénables. 

L'autorité  administrative  peut  porter  tels  rè- 
glement-, rju't  IIi  \( m  <  (  accorder  telle  conces- 
sion qu'elle  juge  convenable,  sans  qu'un  sem- 
blableoctroipuissedonnerlieuèauennademando 
en  réparation  pour  dommage  cawéÂ  uoeurine 
exisianle. 
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L*«ctr«ifl(ir  «D  coon  d*e«u  n'affranehit  pas 
d'une  aclion  en  domroages-intérèu,  alors  que 
les  constructions  de  celui  qui  Ta  obtenu  portent 
tu  ri  ud  ICC  ïiin  r  r  prM(te  mmàm»  des  tiers. 

{ikui  .  S  juin  1  S;)8.)  315 

CouTDWE  DE  Lxior.  —  Commftne.  Pâtu- 
rage. Prairie.  Siiondi-  hi/rfn-  }'tn'rie  pâ- 
ture. Droit  de  se  clore.  Preuve  [actes  an- 
ciens). Admiêtibitité.  —  Au  pays  de  Liège, 
le  droit  de  pâtiirage  de  la  seconde  herbenou- 
vaii  s'établir,  au  profil  de!(  bsUtanto  Oline 
c  rntiiunauté,  par  la  possession  immémoriale, 
bien  que.  d'après  Tosage,  il  fût  loisible  aux 
propriétaires  de  clore  levnbAritagei «1  de ftiie 
cesser  la  vaine  pâture. 

Ihi  admiisible,  la  preuT*  de  faifs  qui  «eratent 
de  nature  à  expli'îUff  '^i  pnrtf^n  âc-.  nn'-'ifit'-  re- 
iiefs  et  autres  documents.  (Liégc,  lli  ]uiilel 

im.)  « 

— Y«f  r  Dérolation  ;  Usufruit. 

Coq—M»  M  SÉUMMiaa.  —  Vo|.  Serri- 
todcs  discoatinacs. 
emAMMomm.  «mmiAeAXKa.— Voy.Gaarioo 

de  loyers. 

Ckésit  otrvTRT.—  Voy.  Subrogation. 

GuKB.  —  CorrectionnalUatUm,  Carcan. 
(Gnnd,  5  Jaoïder  18».)  4M 
I,  _  ytij,  llnre. 


0An  owrAnm.    Voy.  CbiiM. 

IttcLAHATiOM  BS  coancAin».  —  Effht.  — 
La  déclaration  de  conmand  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes,  pottrfde*  lots  et  des  prix 

di^rinris.  :i  pour  cfTcl  de  rendrf'  clnrun  des 
coinmands  acquéreur  direct  de  son  lot,  de  ma- 
nière qu'il  est  tenu  séparément  et  diviséroent 
du  prîi  et  dcA  Trais  afférenu  h  ce  lot.  (firax.. 
M  janvier  18^)9.}  Ib'i 

nàwmaum,  »  Voy.  Ugitine  délbiiae. 

DÉomABAnmr.  —  Voj.  Qualioii  pr^udi- 

dicielle. 

IImiiss  9e  jvrioictiom.  —  1.  Actions  di- 
et  connexes.  Valeur  totale.  Action 


en  revendicaiio».  Âctim  «i»  paroniie.  — 
Lorsqu'une  action  en  revendieatfoa  donne  lien 

à  une  arlion  en  garantie,  la  valetir  de  chnrune 
de  ces  actions  doit  s'apprécier  d'après  un  mode 
diflKrent,  la  première  comme  action  rtelle,  la 
•emode  comaie  action  personnelle. 

La  dreoMiance  qu'ellea  ont  été  traitées  en 
même  temps  et  décidées  par  un  seul  jugenaent, 
nlnflue  pas  surleur  caractère,  ijuiresle  distinct, 
et  ne  peut  autoriser  à  les  réunir  pour  t  n  Tir- 
mer  un  litige  susceptible,  par  la  valeur  totale. 
d*autoriaer  l*api>el. 

fl  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  lonqne  ni  l'une  ni 
l  a  u  ire  de  ces  actions  n'excède  le  tans  du  der- 
nier renort.  (Li^ge,  15  jantier  18S9.)  li» 

~  S.  Aettmmisne-.tvatmtlm.  Camelér* 
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réel.  —  Les  actions  mlitcs  ne  doivent  pas  ton- 
jours  Atre  soumifses  aui  deui  degrés  de  juridic- 
tion. 

Selon  que  le  etnctire  r6el  ou  personnel  do- 
mine dans  cet  actions,  ta  valeur  en  doit  être 

appréciée  d'aprè»!  les  btses  fixées  par  la  loi  du 
28  mars  i84f,  art.  I*:  peu  importe  le  cbiffre 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  Tixer. 

Une  notion  qui  tend  à  la  propriété  d'un  im- 
neuble  doit  être  considérée  comme  action  réelle, 
nonobstant  que  rimineuble  rédatité  ail  fait 
l'objet  d'un  contrai  que  le  juge  doit  appréder. 
(Liège,  18  décembre  1858.) 

—  3.  Appel.  ^Mluation  du  litige.  Offre 
tibéraMre.  imuffimiet.  —  Wefct  pas  sujette 
à  évaluation,  la  demande  qui  comprend  à  la  rois 
des  prestations  mobilières  el  immobilière'?  dues 
en  venu  de  lilrcscommuns.de  sorte  qu'il  m  Ii 
iopeasible  de  déterniiner  (avateurduiiiige.son 
en  prindpaK  soit  en  revenu. 

Par  suite,  l'évaluation  d'une  semblable  de- 
mande, crronément  faite  par  le  demandeur, 
dans  leseul  liin  de  fii'  r  la  i  f  [npi'n  nce,  ne  peut, 
servir  de  base  à  une  offre  libératoire. 

L'offre  libératoire  autorisée  par  l'art.  17  de 
1.1  loi  du  2S  mars  1841  doit-elle,  è  peine  d'être 
insullisante.  comprendre  les  intéréta  el  les  dé- 
pens? (Liège,  1"  mai  im.) 
— .  Â.  Demande  accessoire.  —  Les  actions 
ui  ont  1  In  feia  pour  oUet  de*  imneablM  et. 
„es  prestations  perso rinflFe*:.  ne  sont  pas  dâW 
tous  les  cas  soumises  aui  deux  degrés  de  jun- 
diction. 

Lorsque  les  prestations  ne  sont  que  l'acces- 
aoire'de'lndemande  immobilière,  c'est  le  cbiffre 
du  revenu  de  l'immeuble  litipeus  qui  doit  élie 
pris  en  considération. 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
d'une  demande  de  lidiation  d'immeubles  dont 
le  revenu  est  infiSrienr  h  7»  francs,  demande  à 
laquelle  se  trouve  jointe  une  demande  de  resti- 
tution de  fruits  dont  le  chiffre  est  peu  éleré. 
(Liège,  10  iurs  181111.)  ^ 

—  5.  Demande  accessoire.  Dommages- 
intérêts.  —  Est  recevable  l'appel  d'un  JOOT 
ment  qui  statue,  non-seulement  sur  une  de- 
mande de  dommages- intérêts  qu'on  n'évalue 
qu'à  1,000  francs,  mais  sur  une  demande  dt* 
résiliation  de  contrat  de  Tente,  è  savoir  d'une 
extinction  de  l'obligation  de  prendre  livraison 
de  la  marchandise  achetée  cl  d'en  payer  le  prix, 
bien  supérieur  au  taux  du  premier  ressort. 
(Gandyavril  1859.)  321 

—  6.  Demande  allemalive.  —  Eat  en  der- 
nier ressort  le  jupement  statuant  sur  une  de* 
nifliulf  inidante  à  livraison  de  rcriainr  quantité 
de  liian  iiandises  contre  un  prix  à  payer,  supé- 
rieur a  2.000  franci,  el  a  défaut  de  faire  ladite 
livraison,  à  la  coodamontion  du  défendeur  à  une 
somme  de  2,000  francs,  ft  titre  de  dommages- 
intérêts.  (Gand,  28  mail  RîJO)  408 

—  7.  Demandt  iniroduclive  Conclusions 
d'avâienee.  Aeeeplaiion  du  débat.  —  Il  y  a 
lieu  à  appel  lorsque  la  demande  introductiTe 
d'instance,  non  modifiée  par  les  conclusions 

(l  .iiKJKMic  '.  porte  sur  une  somme  supérieure  à 
ijUOO  francs,  et  que  le  défendeur  a  accepté 
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ledébtl  surce  cbiffr?  fBr  ,  27  déc.  i8"î7  )  92 

—  8.  Demande  réduite.  —  Cesi  d'après  les 
dernières  cooelusions  du  demandeur  que  doit 
se  déUrminer  1«  degré  de  juridiction.  Ainsi, 
Wn  qoe  le  demandeur  ai  t,  par  son  ajou  rnemen  t 
demandé  plus  de  2.00()  fra  ncN.  le  jugement  qm 
intervient  est  en  dernier  n-ssort,  si  la  demande 
vient  à  être  réduite  à  tin  chiffÉ«  loféricur. 

Peu  importe  que  le  défendeur  conteste  Ilm- 
porlanee  de  la  demaode.  et,  par  exemple,  le 
mérite  de  l'imitutation  que  Tait  i  son  profit  le 
demandeur,  d'un  à-compte  payé  par  luiàua 
tiers  comme  solde  de  ce  que  le  détendeur  pré- 
tendait  devoir  i  ua  tiers  etooD  aa  denaedear. 
(Bras.,  18  détwmbre  I8!I7.)  80 

—  9.  Demande  réduite.  Condamnation 
pour  le  tout.  Jnlérétê.  —  C'est  par  le  dernier 
ciai  de  la  demande  que  se  rècle  le  taux  du  der> 

nier  ressort,  et  non  par  !e  rfiilTrc  des  ooBClll- 
iions  de  l'exploit  inlrodiictif  d  instauce. 

Il  importe  p  u  jui  Fe  demandeur,  en  rédui- 
sant sa  demande  à  une  somme  moindre  de 
ftanee, aitajeaté ces  mole: o«  fMife  avtr» 


La  décision  serait  la  môme,  bien  que  le  juge 
eût,  nonobstant  In  réduction,  fait  porter  laton- 
damoatioQ  bur  toute  la  somme  primiliveiitcai 
vMamée. 

Les  intérêts  ne  peuvent  entrer  en  lipne  de 
eomple  pour  fiier  le  taux  du  ressort.  (Brui.. 
S9  décembre  1858.)  ni 

—  10.  Dettes  distinctes.  Action  unique.— 
Est  sujet  i  appel,  le  jugement  qui  statue  sur 
deu.\  dettes  distinctes,  inférieures  à2,000francs, 
mais  qui.  réunies,  dépassent  ce  taux,  quand 
même  le  payement  en  aurait  été  réclamé  dans  la 
mdme  instance.  (Brux.,  26  janvier  1839.)  15i 

—-11.  Dommar/es'intéréts  non  tibellis. 
Action  mixte.  —  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  prononce sor une  action  embrassant 
cette  triple  demaude  A.  tr.  SIT^SS  pour  huit 

années  de  loyers  ;  P.  la  revendication  d'une  par- 
celle df  icrro  dont  le  loyer  établi  par  bail  est  île 
fr.incs27-'2i  psran;  et  le  revenu  cadastral  de 
francs  i7-40:  C.  en  outre  francs  2,000  de  dom- 
mages-intérêts; s*il  est  établi  d'aillears  que  la 
demande  de  dommages-intérêts  n'a  pas  été  spé- 
cialement motivée  et  n'a  été  faite  «jue  pour 
éluder  les  règles  de  la  compétence. 

En  vain  soutiendrair-on  que  cette  action  est 
de  nature  mixte,  et  doit  en  conséquence  être 
soumise  ant  dfm  degrés,  lorsque  la  valeur  du 
litige,  dét  ruiiiiée  selon  l'un  ou  l'autre  mode 
prescrit  par  la  loi,  reste  manifestement,  tant 
pour  la  partie  réelleque  pour  celte  personnelle, 
au-dessous  du  tausda  deraicr  ressort.  (Gand. 
2jiiilleti8'îfl  )  2Sr5 

—  12.  Évaluation  erronée  du  litige.  — 
Lorsque  le  litige  a,  par  une  erreur  évidente, 
été  fixé  en  première  instance  i  2,000  francs,  il 

Îa  liau  de  déclarer  l'appel  rcccvablc.  (Brui.. 
fmtnism.)  SS3 

—  Voy.  Désaveti 

Dbut. — Voy.  Omnexilé;  Légitimf  défense. 

Viur  ro&B«TiJB«.  —  1.  Adjudicataire. 
Arim  aneietu,  âéferw.  Déficit,  Pa<ii«  «y* 


plicabte  —  Tm  n|i;.lii;ilili  î'art.  Id7  du  code 
Atresiier,  et  non  l'art.  155,  au  déficit  d'arbres 
anciens  réservés,  dsns  une  coupe  aaieeea  adjn» 
dication.  dont  la  dimensiona'a  pvMra  férifiée. 
(Liège,  4  février  1839.)  284 

—  2.  Arbre.  Êcorcememt  involontaire. 
Aàseneê  de  délit.— pas  punissable,  l'écor- 
cementd*an  èbênt  qui  ii'Seat  pas  le  résultat  d'une 
faute  imputaUa  «tt  préreDii.  (LMga,  6 janvier 

18ii9  )  ,  295 

—  3.  Corps  du  délit  {possession).  Pré^ 
stmptim.  —  £st  préiumé  Fautear  d'un  délit 
foiremer,  eelniqui  est  trouvé  en  possession  des 

objets  enlevés.  TeMn  prr";nnipticiri  ne  peut  être 
énervée  que  par  uue  preuve  contraire,  qu'il  in- 
combe au  prévena  de  aubaBlnisliBr.  (Liège. 
50  mars  18!)2.) 

--  4.  Dépaissanee.  Gordien.  Propriétaire 
du  bétail. — Le  propriétaire  d'animaux  trouvés 
en  délit  sous  la  garde  de  son  enfant  mioeor,  ne 
peut  être  condamné eomme  eivilemenC  respon- 
.sable  de  ce  dernier. 

Le  père  est  directement  passible  de  la  peine 
édictée  par  l'an  IGS'  de  la  loi  du  I9d4cénbre 
I8.'i4,  contre  le  maître  du  bétail. 

Le  pitre  doit-il  être  poursuivi  avec  le  pro- 
priéUire.pour  le  fait  prévaaadit article,  ffirui  . 
lOdécembre  1858.)  m 

—  5.  Enlèvement  <le  bruyères.  Usage  m- 
mémorial.  —  Si  l'art.  107  du  code  forestier 
permet  Tenlèvement  de  certains  produits  des 

forôts  et  tJOtaminrnt  des  bnj>rrOs.  ce  n'rst  qite 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions 
qu'il  impose. 

L'art.  87  de  l'arrêté  royal  du  20  décembre 
18!(4,  eoneernant  roxécution  de  ce  code,  est 
lépi. 

Le  pn  vtiiu  prétendrait  en  vain,  quil  D*a. 
par  cet  enlèvement,  fait  qu'user  d'un  droit  qm 
n  'a  jamais  étô  conteatéaox  baUtanls  de  la  eoa- 
mune  et  quil  nli  bit  que  ae  conformer  à  nu 
mode  de  jouianiiee  consaeré  par  un  nng« im- 
mémorial. 

Il  invoquerait  aussi  en  vain  l'art.  76,  n*  6, 
de  la  loi  communale  :  cet  article  est,  pour  la 
cas  dont  il  s'agît,  inapplicable  au  rénnc  fbre^ 
tier  qui  est  la  loi  spéciale  de  la  matière.  (Liéta, 

14  juillet  1858.) 

—  6.  Pâturage.  Chemin  pfeHtat.  Désigna- 
tion. Partie  dèfensable.  Vsarjer.  Adminis- 
tration forestière.  —  M'est  pis  puniwiable.  le 
fait  i]  '  induire  au  pâturage  par  un  chemin  vi- 
cinal qui  se  rend  dans  la  forêt  usagère,  lel)étail 
dans  la  partie  défeosable. 

Kn  tout  cas.  un  chemin  particulier  doit  être 
désigné  par  l'administration  forestière  àuni  les 
ac  Mits  ont  srula  qualité  à  m  elbt.  (LiéM, 
28  avril  1858.) 

—  7.  Uêago.  Boit  de  eonstmeHtm.  Déti- 
vrancc.  Vente.  Compensation  -  Xv^i  pns 
punissable,  la  vente  faite  par  l'usager  de  sa 
pni  I  uToungèrc  après  la  délivrance  qui  en  a  été 
opérée  en  compensation  du  bois  de  coostruc- 
tion  qu'il  avait  antérieurement  aduité  et  qu*i1 
avait  employé,  à  cause  de  l'insuffisance  de  la 

Sert  de  la  (otéi,  assignée  aux  usagers.  ILiég». 
BtvrîH»».)  ^     *  S& 


Digitized  by  Google 


DES  MATIÈRES. 


DéUT  KOAAl..  —  VO}'  Vol. 

OÉuvkAmB.—  Voj.  Legs. 

DnAwn  ammnu.  —  i.  Caraeléres. 

—  On  ne  p«ut  envisager  comme  une  dpmniuJo 
nuuvclle.  qu'iî  est  défendu  de  former  en  cause 
d'appel, que  c<  Ih  q  ui  n'est  pas  comprise.  mOme 
virtuelleoient,  daus  I  action  ioiroduite  en  pre- 
■rièn  Instance.  —  Ainsi  l'épooM  survivante,  è 
qui  son  mari  a  fait  des  nvantapes-  excédant  le 

Îjuart  dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  dc  sa 
cmme,  el  qui.  en  pri  riiirn  in^inin  i  ,  pour  ar- 
river au  partage  cl  à  la  liquidation  lunt  de  la 
communauté  ayant  eiistë  entre  elle  el  son  mari 
que  de  la  stici-ession  de  celui-ci,  demande  la  ma- 
joration de  la  masse  partageable,  par  la  vente 
publique  et  la  r^uninn  à  la  tna><se  du  prix  en 
proveuu,  de  biens  propres  légués  par  le  mari  à 
ses  enfants  du  premier  lit,  ae  forme  pu  uoe 
demade  nouvelle,  lorsque  en  iaslanoe  d*eppel 
elle  deiMnde  que  ces  biens,  au  lieu  d'être 
vendus, !H)ient  fictivenu  ni  réunis  fi  In  ma^^c  de 
la  succession,  pour  le  quart,  reTcnant  à  elle 
épouse  survivante,  être  supputé  sur  la  nitfse 
«{•si  éublie.  (Ganc)  U  mai  1858.)  lit 

—  2.  Cause  et  objet  autrui.— llm  demande 
qui.  bien  que  se  rapportant  au  même  fait  que 
la  demâode  primiiive.  a  an  autre  oUei  ei  one 
autre  cause,  eit  une  demande  noavella  qui  tre 
peut  être  présentée  pour  la  première  fois  en 
appel.  (Liège,  29 janvier  18S9.)  S7!) 

—  3.  Partage.  Moyen  ê»  dèpenee.  —  Le 
défendeur  k  une  action  en  partagre  peut  deman- 
der pour  la  première  fois  en  appel  sa  r(^5erve 
lé^-alc  Ti'  ii'*-st  pas  uiic  iJrriiandc  nouycllc,  c'est 
un  moyen  de  défense  ooo Ire  l'acUoD  priacipate. 
(U<ge«IBdê8enlire18!».)  909 

—  Vof .  Appel  ;  Jugement  inBrmé. 

DBMAiniB  UBCOirV'r.NTiONTfEUJC.  —  .!(/- 

mUeibilité.  —  Lorsqu'un  défendeur  se  borne  n 
piéaeater  une  fin  de  non- recevoir,  sans  con- 
elare  au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  reeonventionneitequ'il  vient  k  former. 
Onit.,  1"  février  1838.) 

—  Voy.  Appel  i  Compétcooe;  Sépacalioa  de 
corps. 

MHOQUflnMi.—  Voy.  Boargnestre. 

DÉv<MMi&<fMiv  tàaMÊOÊOtomm.  Vone- 

tionnairf.  Prescription.  Délai.  Acte  intrr 
Tuplif.  Citation.  —  Le  délit  de  dénonciaiion 
calomnieuse  envers  un  fonclionnaire  public 
D'est  pas  prescrit  par  trois  mois,  conformément 
ft  raft.  19 du  décret  du  SO  juillet  1831,  sur  la 
pr**«e;  quant  à  ce  délit.  la  prescription  reste 
réeie  par  l'art.  tt3Hdu  code  d'in.siruclion  crimi- 
nelle. 

Des  propos  calomnieux  dirigés  contre  un 
membre  d'un  bureau  de  bienfaisance,  tombent 
aous  l'application  du  décret  du  %)  juillet  18.11. 

I^e  die$  à  quo  n'es4  p«s  compté  pour  i«  poini 
di  départ  de  la  presenplioii  iHévae  par  «e  dé- 
cret. 

Uaedlation,  bMaqMBoo  suivie  de  jugement, 
est  intcrruptivede  prescription.  (Bnu.,  19  fé- 
vrier 1838.)  352 


DxpAïaaAHCju.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Dévore.  —  Opposition.  —  L'opposition  à 
l'eiécutoire  des  dépens,  fondée  sur  l'absence  dc 
condamnation  à  ces  dépens,  ne  peut  être  levée 
à  la  chambre  du  ronseii .  mais  doit  être  portécà 
l'audience.  Il  s'agit  alors  d'une  interprétation 
de  la  décision. (Liège,  lii  juin  1852.)  m 

—Voy.  Dommegeciatéréls. 

Damna».  utsaonT  Voy.  Appel  en  ma- 
tière correctionnelle  ;  Compétence  aaniction- 

nelle  ;  Degrés  de  juridiction. 

DÉSAVEU.  —  Huiêtier.  Inelanee  pHnei» 

palf.  Im  idcul.  Degrés  de  juridiction.  —  f.e 
desaveu  portant  sur  un  e.xploil  d'huissier,  par 
!  lequel  cet  oflicier  mim  i  riel  a  fait  1°  la  signi- 
fication dc  la  cession  de  rimport  d'un  jugement, 
et  S*  la  notification  de  ce  jugement  lui-même, 
est  extrajudiciaire;  comme  tel,  il  doit  faire 
l'objet  d'onc  instance  principale  distincte. 

Cf  (It's:i\'rvi ,  birii(|iir  fijit  i  l  jii^.'  incidemment 
à  une  orocédure  iiintruite  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence de  juge  depait,  «al  sujet  i  deui  degrés  d» 
juridiction. 

Ce  désaveu  constituant  ainsi  une  instance 
ili>iin<'t('  di  I  I  procédure  dont  le  tribunal  était 
saisi  .comme  juge  d'appel,  il  a  suffi  d'intimer, 
devant  la  cour,  l'oflBcier  ministériel  frappé  de 
désaveu  'I.ié'/e.  \"  décembre  Ihlili.)  73 

DssiaTEMSMT. — Acceptation.—  Une  partie 
intimée  ne  peut  refuser  un  déiistenenC  d^ppel 

d'un  jugement  qui  a  rejeté  un  déclina  toi  re  pro- 
posé par  son  adversaire,  en  se  fondant  sur  ce 
^ue  les  considérants  du  jugement  nuisent  à  se» 
intérêts,  préjugent  le  fond,  et  rendent  impos- 
sible tout  débat  sérieux  devant  le  premier  juge, 
cl  qu'elle  a  intérêt  k  obtenir  un  arrêt  dont  I  s 
motifs  lui  soient  plus  favorables  que  ceux  du 
jugement  a  quo.  (Drux.,  i**  jain  18S9.)  907 
—  Vor.  Partie  civile. 

Destruction  oe  titres,  Di  liL  Inten- 
tion —  Ledébiteur  qui  a  dC  iruit  i>  titre  de  Sun 
créancier  ne  peut  ccbapper  à  1  application  de 
l'art.  d39  dn  code  pénal,  en  prétendant  qu'il 
n'a  pas  commis  ce  fait  dans  le  but  de  si"  ■sous- 
traire au  pajemcnt  de  sa  dette,  mais  simple- 
ment pour  gagner  du  temps,  tout  en  ayant  l'in  - 
lention  de  Mtisfetre  à  son  obligation  après  la 
mort  de  soa  pire. 

Il  n'en  est  pas  moins. vrai  qu'il  a  agi  volon- 
1  tairementet  dans  l'intention  de  noire,  et  il  im- 
porte peu  que  les  circonsiatn  is  du  (  rur  s  don- 
nent un  certain  appui  à  ses  alléKaiions.  (Gand, 
90  août  laW).  168 

DwaAwaa.  — Ver.  Notarial. 

DÉVOLUTION.    Effets.  Coutume  de  Liège. 
I  —  Les  lois  abolitivcs  des  coutumes  de  dévolu- 
tiaa  •*oiK  ni  augmenté  ni  dlmiaaé  les  dr«rft» 

I  contractuels  de  l'époux  survivant  sur  tes  biens 
de  l'époui  prédécédc,  ni  porté  atteinte,  quant  à 
ces  biens,  à     l<  i^kimc  des  enfants 

Ainsi  l*é[K)ux  survivant  ne  ^eut.  en  vertu  du 
droit  de  roainpicvie,  et,  par  suite,  de  l'abolition 
du  droit  de  dévolution,  prétendre  avoir  été 

I  saisi,  au  décès  du  prémourant,  de  la  propriété 
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nctotive,  pleine  «  entièr*,  de  tout  les  biens 
ayaoi  apparteou  à  ca  denier*  (Brai.,  l**  dé- 
cembre 1858.)  101 

Duciruni:.  —  Voy.  Notaire. 

DisTXLxxBiz.  —  Voy.  Scellés  (levée  de). 

Divoïkcn.  —  1.  Adultère.  Peine.  —  L'ar- 
ticle tB8,  code  civil,  impose  au  juge  et  sans  qu'il 

Jait  Doe  deuMiide  du  meri.  le  devoir  de  coa- 
tmner  ta  femiDe  adollèrel  renprftonneimnt. 

!.?s  dispositions  des  art.  S3<5  et  ""^7,  code 
pénal,  n'ont  apporté  aucune  dérogaiiuu  a  celles 
4e  l'art,  -m  précité. 

Il  importe  peu  aue  le  juge  n'ait  pas  explicite- 
nent  mcatioDné  aans  son  jugement  l'adultère, 
comme  cause  de  l'admission  de  la  demande  en 
divorce  :  il  suffit  que  cela  résulte  de  l'e^semblp. 
(Bnii.,  «OiiiUIct  I8B8.)  71 

—  Provision.  Inaufftxnnrr  Frais  uUe- 
rieur».  Avoué  {avances),  tuudamuation  so- 
lidaire.—  Lorsque  la  provision,  accordée  à  la 
femme  pour  se  défendre  contre  une  action  en 
dirorce  dirigée  par  le  mari,  est  devenue  insuffi- 
sante et  que  des  frais  ultérieurs  ont  été  occa- 
sionnés, l'avoué,  qui  en  a  fait  l'avance,  est  fondé 
à  ri'i:larijt_'r  ."i  l  iiui'fçc  des  épuni  qui  en  sont 
teoussolidaircmeoL  (Liège,  {^juillet  i8K8.}  %i 

—  Voy.  Séparation  de  corpi. 

Dob.  —  Voy.  Faillite. 

DoMxcuB  (iLaciiOH  as).  —  Voy.  Citation 
«orreetioniidia. 

Doita«AOES-nrTtiK±T8.— impen<e#  utiles. 
Plus-value.  Jouissance  (privation  de),  in- 
térêts compensatoires.  Intérêts  judidmres. 
Dépens.  Compensation.  —  L'indemniu'  ilin^ 
ponr  le  tarissement  d'un  réservoir  peut  corn- 

Ë rendre  le  coût  des  impenses  utiles  pour  l'éta- 
liaaenent  du  réserroir  ei  la  plua-value  résul- 
tant  de  cea  impeasea. 

Les  intérêts  compensatoires  dus  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  la  urivauon  de  jouis- 
sance d'une  chose  immobiliers,  courent  dés 
avant  la  demande  et  du  jour  delà  perte  de  cette 
chose. 

Les  intérêts  compensatoires  sont  productifs 
des  intérêts  judiciaires,  du  jour  de  la  demande. 

les  parties  succombent  re.spi'^>ivi'- 
oieot,  l'uue  d'elles  peut  être  condamaêe  à  tous 
laa  dépena.  (Brai.,  »  février  1809.)  198 

—Vov..\utfiri  té  administrative:  Bourg  riifNirc; 
Cours  d^eaui  Établiaaement  iaduairiel  i  injure  ; 
PKttf  c  tcatiDoniale. 


privé. 


raiD' 


Voj. 

—  Voy.  Acte  .aaw  aeîDg 

—  Vaj  •  Att  de  giidiir* 

.     Vay.  Propriété  lillé- 


IteotTa  »>uaA«B.  —  Voy.  Uaagea. 


E 


Eavx.  —  Voy.  Auierité  adokiniatrative  i 

Cours  d'eau;  Usine. 

ÉcHounnarT.  —  Voj.  Bateau. 

ÉnoaMwnn  nrvoaoavAaa. —  Vej.  Dé- 
lit forealier. 

BnsM  MnCT«flUBa(aécarTiOH  an  aérOr  a'). 
—  Voima  fM.  E»eti9t.  —  L^.  I*  de  la  tel 

du  >{  mars  1846,  qui  défend  d'acheter,  vendre, 
loutif.  échanffpr.  emprunter,  donner  ou  rece- 
roir  en  di-pôt  ou  en  gagr,  f  ic  ,  des  f  tri  is  mili- 
taires, ne  portant  pas  les  marques  de  rebut,  est 
général,  et  n'admet  ni  exception»  ni  dits  justi« 
ficatifs.  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  en  dépAt  des 
effets  miliuires  ne  portant  pas  ces  marques,  ne 
peut  se  Boustrriirc  :nji  jH'inf^  (  oniini  n  par  cet 
article,  mitigées  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  en 
allégoant  aa  bonne  foi,  réanilant  de  ce  qu'il  ne 
les  a  rcf  na  qu'à  la  condition  qve  le  aoldat  qui 
est  tenu  les  mettre  en  dépôt  seraîl  venn  les  re- 
prendre dans  quelques  jours,  rl  que  nus^itilt 
qu'il  s'est  aperçu  que  ce  soldat  1  avait  loduit  en 
erreur,  il  les  a  restituée  à  llanlaiilé  militaire. 
(Gand,  8  juin  m9.)  330 

Ékigk±.  —  Voy.  Pétition  d'hérédité. 

£Kr&uoHii£W£aT  st7BsiDiAiiLS.  —  Loi 
pénatê  tg^lieatU.  (Liéfe,    jvin  18119.)  d04 

IluqvtTi:.--\.  Appel.  Faits  nouveaux.  ~ 
Il  ne  suffit  par  qu'uoc  partie  allègue  qu'elle  n'u 
connu  certains  faits  que  depuis  l'appel  interjcti>. 
pour  que  la  cour  l'admette  à  une  nouvelle  en- 
quête. 

Il  en  est  surtnut  ainsi  alors  qiif  !f"î  faits  arti- 
culés rentrent  ii«[is  le  cercle  ci  ie  but  de  l'en- 
quête contrsKi ,  ,1  liiquelle  celte  partie  a  fait 
^rooMcr  en  première  iostauce.  (Liège,  1" 

5  Prorogation  Fnquéte  contraire. 
Remise.  Jugement.  Signification.  — L'arrêt 
qui,  sans  rien  préjuger,  se  borne  à  proroger  les 
délais  d'une  enquête  qui  n'a  pu  être  adievia 
dans  la  huitaine,  et,  par  suite,  postpose  Touver» 
turc  de  l'enquête  contraire,  ne  doit  pas,  scus 
peine  de  nullité  de  cette  conlre-enquëtc,  être 
notifié  à  l'avoué  de  la  partie  demanderesse  avant 
que  ie  conseiller-commissaire  rende  son  ordon- 
nance fiiant  Jour  pour  i^ndition  dea  témoins 
de  la  contre-enquête. 

Semblable  arrêt  n'est  qu'un  arrêt  de  remise 
de  cause,  et  l'on!  ni iiaiice  du  conseiller-  oiiuiiis- 
saire  fixant  jour  pour  l'audition  des  témoins, 
n'est  que  le  complémeni  de  cet  arrêt.  (Brux., 
13  juiM^-t  1HVJ.)  321 

Ehqusts  soBUftAiKE.  —  StgniflcatioM. 
i  Forclusion.  Prorogation.  —  Le  dejnciiidt  jr 
admis  à  une  enquête  sommaire  à  jour  liie,  peut, 
après  ce  délai  éâiu  aans  comparution, demander 
et  obtenir  la  prorogation  de  l'enquête,  s'il  y  a 
des  cirLuusiauces  spéciales  qui  militent  pour  le 
relever  de  la  dédléonee.  (Bmsellea,  Il  mai 
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Bmlzvh  bb  SMtT.  —  Partage.  A  vanlageê 
ênhrê  époux.  RmoncUMon..  —  Le  f«il  que 
fane  des  parties  euniit,  lors  de  la  eonparutiea 

devant  tp.nolaire,  propo-'  d  pr^nagede  lacom- 
muoauté  conlraircnKiit  aux  avantages  que  lui 
assure  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  lui  éire 
opposé  si  cette  proposition  o'a  pas  été  acceptée. 
Clle  serait  d'ailleurs  susoeptiblo  d*itre  rétractée 
comme  étant  le  résultat  dune  erreur  de  droit, 
(firux.,  iOjuiUct  ï^.)  13 

BMOHoa.  —  Vof.  Usure. 

Eac]LO<}tic&ic.  —  Caractère.  Manœwreê 
frauduleutts.  Mensonge.  Tontative  jI  'escro- 
querie. Remise  de  vatettrs.— Si  le  mensonge 
est  insuffisant  pourconsiituer  Tune  des  manœu- 
vres frauduleuses  dont  remploi  est  un  des  élé- 
ments de  resrroqucrie,  il  en  est  autrement, 
lorsque  Teutcur  du  mensonge  s'est  livré,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  tieia^i  d'actif  es  dé> 
marches  pour  faire  croire  à  fa  réalité  du  fait 
faussement  alléfriié. 

Pour  qu'il  \  jit  tiMilalivc  d'escroqucriL'  .  il 
faut  que  les'  manœuvres  frauduleuse»  aient 
amené  une  remise  ou  délivrance  effècUve  de 
valeurs  en  mains  de  Ip  ir  auteur. 

Il  ne  sullit  |>as  qui'  l'auteur  de  ces  manœuvres 
ait  fait  iiuii  >  <■  qui  était  en  so»  pouvoir  pour 
arrivera  un  semblable  résultat. 

Spécialement  :  Irien  que  ces  manœuvres  frau- 
duleuses aient  en  pour  résultat  de  délermioet 
des  souscriptions  et  des  versements  de  fonds  de 
la  part  d'actionnaires  attirés  par  une  fausse  cn- 
trepri^^,  il  n'y  a  ct  peiidant  pas  escroquent-  ou 
tentative  d'escroquerie ,  si  les  obligations  re- 
mise» au  prévenu  ou  les  promeescs  trouvées  en 
saposeeesion  n*élaient  pas  de  nature  i  loi  per- 
mettre d'en  fairf  le  recouvrement;  si  les  fonds 
versés  par  l<'s  souscripteurs  des  mêmes  titres  ne 
sont  pas  pnssés  dans  les  inains  du  prévenu,  cl  si 
les  avaniagcs  qu  il  s'était  fait  promettre  dans 
racle  de  socicii»  ne  devaient  être  recueillis  par 
lui  ou  ne  devaient  lui  être  attribués  qu'après 
accomplissement  de  conditions  laissées  à  l'ap- 
préciation des  membres  d  un  eooacil  de  sur- 
vcilUiicc.  iBruï.,  7  avril  fHiO  \  âUl 

ÉTABLiasEatEHra  danoeiusox  et  iksi- 
i.tiRF.s.  —  1.  Autorisation.  Mise  en  activité . 
Contrapention.  —  Ce  n'est  point  la  construc- 
tion, mais  la  mise  en  activité  d*UQ  des  établis- 
sements dt^sipnéî;  dans  l'arrêté  royal  du  H  no- 

-  vembrelsin.  rel.nifii  \a  policedesétabMss^ments 
dangereux,  insalubres  et  iiicouirnodi  s.  (ju'ori  a 
construit  sans  autorisation,  qui  constitue  la  con- 
travention audit  arrêté  et  la  reud  passible  des 
peines  y  déterminées. —  Dès  fors,  ce  n'i  st  point 
a  partir  de  la  construction  sans  autorisation  de 
rétablisscinL  ii I ,  [luis  à  compter  de  sa  mise  eu 

•  activité  que  commence  à  courir  la  prescription 
de  IVt.  638  du  code  uénal  :  et  la  contravention 
ae  renouvelle  chaque  rois  qu'il  est  fait  usege  de 
réMblineiiMnt.  (Gand,  6  juillet  im.)  3S3 

—■  i.  Autorisation  administrative.  Pour- 
suite ewr^ieimeUe.  Contrevenant.  Injonc- 
tUm  prMéMe.  Dénonciation  au  ministère 
public.  —  L'érifti on  sans  autorisation  d'un 
établisseraeot  îiidubin  l  insalubre  ou  dange^ 

risic,  4859."  2'  riaris. 


reox,  peut  être  réprimée  à  la  diligence  do  mi- 
nistère public  on  sur  les  poursuite*  de  la  partie 
lésée,  sans  que  cette  contravention  i  Tarrété 

ro^al  du  12  novembre  18!f)  ait  préalablement 
été  l'objet,  de  la  part  de  i'autunie  administra- 
tive, soit  d'une  injonction  au  contrevenant  de 
se  conformer  à  la  loi,  soit  d'une  dénonciation  au 
ministère  publie.  (Brox.,  1!ï  janvier  ÏMNI 

—  Émanations  'u/Zv'/c*  ou  incom- 
modes. Hfsponsabililé.  —  Le  dnmma|»e  causé 
par  un  établissement  industriel  uu\  nropriétés 
voisines,  alors  qu'il  est  appréciable,  donne  lieu  > 
k  uneaetion  en  réparation,  sens  que  les  eiploî- 
tants  puissent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  prceauiiuu!»  possibles  pour  eiupéclter 
la  fumée  et  les  odeurs  de  leur  usine  de  se  ré- 

Sandre  au  debors.  11  ne  faut  pas  même  que  les 
otanations  soient  paaiUvemcnt  nuiidbus;  il 
aufflt  qu'dies  présentent  uue  nave  incomm^ 
dité. 

L.1  r  îrconstance  (|ue  le  plaignant  est  fabricant 
et  habite  un  quartier  peuplé  d'établissements 
Industriels,  n'est  pasëlisive  de  racilon  en  dom» 
mages-inléréts.  aucune  disposition  de  loi  n'obli- 
geant les  habitants  d'un  ijuartier,  quelque 
industriel  qu'il  soit,  .i  supporter  sans  recours 
h»  torts  et  préjudice  que  leur  causent  des  voi- 
sins exerçant  une  industrie  nuisible. 

Si  l'on  peut  jouir  et  disposer  de  aa  propriété 
d'une  manière  absolue,  on  ne  peut  néanmoins 
le  faire  que  dans  les  limites  de  cette  |)rnpriétc', 
à  charge  de  répondre  du  dommage  causé  aux 
propriétés  voisines  par  la  fumée,  les  odeurs  ou 
autres  émanations  désagréable*  OU  nuisible* 
s'ccbappant  de  Tusine. 

II  en  est  surtout  ainsi  quand  rétabli^-rmrnt 
industriel  a  été  créé  alors  que  l*babuaiion  du 
plaignant  etistaitd^&.(Bmz.,S0mai1857.)  188 

—  i.  Zine  (vapeurs).  Arbres.  Verger» 
Propriété.  Indemnité  gtobate  et  non  an" 
nuf'Hc  Lorsque,  par  suite  des  vapeurs  d'un 
étalilissemenf  de  fonderies  de  zinc,  lesarbresà 
fruits  sont  atteints  dans  leur  végétation  et  leur 
production,  le  terrain  dana  lequel  ils  sont  plan- 
tés subit,  par  suite,  une  dépréeiation  qui  doit 
serMr  de  base  à  l'indemnité. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  c&i>,  d  accorder,  non  une 
prestation  a  n  iiuelle,  mais  une indemotléglobale, 
pour  l'avenir  comme  pour  le  passé. 

fin  général,  le  verger,  comparé  au  pré,  est 
d'un  revenu  double  dans  le*  nwmcs  eondîtiuna. 
(Liège,  2^  juin  1858.)  8 

—  Voy.  Compétence  ;  Marque 
■.  —  Vof.  Degré*  de 


de  fabrique. 


juridiction. 
Étocahmi.  —  Vay.  Appel. 
BsoMm.  —  Voj.  Pétition  d'béréditd. 

ExCCPTIOn  PKÉJTTTIICIELIJE.    —  RCnVOÎ  à 

fins  cirile.^.  —  iJcs  qu Hhp  exception,  tirée  de 
l'cxistenee  d'un  droit  d  us;iu'c,  est  sulTisamment 
colorée,  i)  v  a  lieu  à  renvoi  à  Uns  civiles.  (Liège. 
28  avril  iém.)  m 

BjcensAMiiit*  (aniAmBa).  —  Voy.  Jttgv 
I  ment. 
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w— WT.  —  Vey.  Mitoyeniieié. 

ExyBKTisB.  —  Jugement.  BffHê»  —  Lm 

instructioDS  données  aux  experts  pur  un  ju^r- 
ment  ne  lient  pii«  le  juge,  qui  peut  toujours  k-v 
éclaircir  et  les  modilier  (Ré8ola|Mr  le  premirr 
jdge.)  (Brux.,  1"  mai  mS.)  115 

—  Voy.  Usages  forestiert. 

EXT&OPILIATtON    POUK  CAVaT.     H  UTILITÉ 

yvauqvB.  —  1.  Expertise.  Écaluatio»  »pé- 
eiale.  Ptus-valuê.  Cempenaation.  Défaut  de 
jouiasancc.  Dépens.  Consignation.  —  Si,  eu 
raaiière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, la  plus  et  la  moins  value  des  excédants 
doivflot  être  compensées,  la  compensation  enti-t; 
la  ptiM^value  des  excédants  et  ItTtleur  des 
emprises  n'a  lieu  que  dans  les  Cts  ei  SOU  les 
conditions  déterminés  par  la  loi. 

Lorsqu  il  n  a  [mhiu  été  demandé  que  l'exper- 
tise ordonnée  eût  à  détailler  séparément  l'éva 
Ination  disUnete  certaines  parties  d'une  em- 
prise, les  experts  ont  pu  fixer  l'indemnité  en 
total  sans  spécifier  l'esiimation  de  ces  parties 
d'une  valeur  de  peu  d'impurlance. 

Le  propriétaire  qui,  après  te  discrètement  de 
Texpropriaiion  pour  cause  d'utilité  pnbliuue, 
est  laissé  provisoirameni  de  fait  ea  puseanou, 
n'a  droit  à  aucune  {ndemniti  peur  IretiUe  en  h 
possession,  s'il  ne  justifie  d^utt  demnage  Subi 
par  cet  état  des  choses. 

La  condamnation  aux  dépens  comprend  les 
frais  nécessaires  pour  retirer  de  la  caisse  de 
consignations.  IHndeniDUé  y  déposée.  (Brux.. 
13  juillet  18:i0.)  597 

—  2.  Expertise.  Foi  due.  Appréciation 
du  juge.  Pni§.  —  L'évainatieo  oltae  exper- 
tise en  matière  d'expropriation  pnur  cm  c 
d'utilité  publique,  peut  être  réduite  pdr  ic  juge 
s'il  a,  à  CCI  effet,  dans  la  caosedea  étineiits- 
suffisants  d*aiipré«iatioti. 

Lorsque  I expropriant  n'offre  pas  à  l'expro- 

firié  l'indemnité  qtii  lui  est  due,  il  y  a  lieu  de 
e  condamner  aux  (rais.  Uir.,  7  déc.  ls:i7.)     1 1 

—  7i.  Expertise.  Indemnités.  Êraluation. 
—  Lorsque  les  choses  ne  sont  plus  eotières  et 
qu*unc  expertise  oonvelle  entraînerait  d^  frais 
considérables,  il  y  a  nécessité  pour  le  jufje  d'ar- 
bitrer l'W  œquo  et  bono  les  iiidemuilés  récla- 
«lées. (Liège,  21) juillet  Ih:;»',.)  590 

—  i.  Expertise.  Offres,  fraie.  —  Alors 
même  que  l'expropriant  aurait  fait  une  offre 
ju^ée  suffisante,  il  est  tenu  des  dépens  jusques 
et  y  compris  l'experlisc^  le  propriétaire  est  rn 
droit  de  faire  vérifler  la  valeur  ae  la  jouissance 
dont  il  est  privé,  et  celui  qui  fait  l'eniprisedoit 
nsturellement  supporter  les  frète.  Ttootefois, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  t]ui  a  refusé  l'oflVe 
qui  lui  était  faite,  a  deniers  découverts,  n'est 
pa.s  fondé  ii  réclamer  des  intérêts  moratoires. 
(Liège  'i  jMin  18*!(i.)  591 

—  ii.  tj  pertise.  indemnité  globale.  —  Kn 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
il  faut  jiuerespeniseènuinèrs  les  eirooastances 
et  eoosidéraiions  qui  ont  déteramé  l^frvalttatîen 
de  chacun  des  chefs  de  l'indemnité,  et  il  im- 
porte que  les  experts  fassent  connaître  les  di- 
'vers  élMhents  dont  efclle-ci  se  comttose. 


Un  chiffre  global  pour  teepeftesel  dommages 
e<!!tuyés,  chiffre  que  le  juge  ne  pèut  contrôler, 
tie  sa'urait  servir  de  base  k  une  saine  et  juste  sp* 

pri^riation. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  par  des 
lieinnicsnoaveaus.(Brat.,VJiilUell888.)  800 

—  fl.  Fermier.  Propriétaire.  Indemnité. 
Frais  de  remploi.  — ■  En  matière  d'expropria 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  dû. 

Sar  l'Etat»  indemnité  an  fermier  ponr  la  perte 
e  sa  moisson  ée  t*a«ittée  erarante^  des  frais 
d'ensemencement-  rngraisel  perte  de  joiii<i<;snce 
des  parties  emprises;  mais  cette  indemnité  ne 

Îeut  lui  être  allouée  directement,  s'il  n'a  pas 
té  mis  en  cause  par  le  propriétaire.  Elle  ne 
peut  être  prononcée  qu'au  profit  de  ce  dernier, 
qui  seul  en  reste  chargé  vis-à-vis  du  fermier. 

Les  dix  pour  cent,  qu'on  alloue,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  l  ul  lique. 
à  titre  de  draSsde  remploi,  sont  dus  laut  sur  la 
valent  TéMle  des  emprises  que  sur  les  indem* 
nités  de  morcellement,  l'une  cf  l'autrf  de  ces 
indemnités con<(tituani  ia  diininuUùu  i|u  a  subie 
l'immeuble  exproprié  par  suite  des  tmpn'^cs, 
et  pouvant  être  employées,  en  entier,  en  acqui- 
sitions d'sntres  propriétés  immobilières.  Il 
n'importe  qn?  n  iiii  loi  soil  peu  probable,  à 
cause  du  grand  iiiUubrL  des  intéressés;  il  sulïît 
qu'il  soit  possible  pour  que  l'allocation  des  dix 

Sur  cent  doive  «e  Caire  à  ce  titre.  (Gaod, 
avril  1890.)  flOS 

—  7.  Indemnité  d'attente.  Inlèr^fs.  — 
dans  certains  cas  spéciaux  il  peut,  en  matière 
d'expropriation ,  être  équitable  d'allouer  une 
indemniH"  in^ttr  nliente  d'emploi  des  fonds,  il 
n'v  a  pas  lieu  a  ^eiublabic  indemnitt*.  alors  qu'il 
ne  seprésente  au  procès  oucum  circi^nstaneadc 
nature  à  justifier  semblable  sUutxIioD. 

L'Etat  n'étant  autorisé  qne  nMyennant  son- 
signa  lion  préalable,  à  se  mettre  en  possession 
des  terrains  qu'il  exproprie,  il  ne  saurait  être 
leiiii  l  in [i: nH-,  Ir^nix  avant  la  dépossession. 

S'il  rciilailco  demeured'opérercetiecoDsigoa- 
tion  après  le  règlement  définitif  de  toutes  les 
indemnités,  il  serait  loisible  à  l'exproprié  de  se 
pourvoir  en  ju.stice  pour  l'appréciation  d'une 
demande  d'intérêt.  (Brux.,  4  déc.  1858.)  399 

—  8.  Terrain  à  bâtir.  BempM  {fraie  de). 
—  Lorsqu'une  pièce  de  terre  est  à  prosimité 
d'une  ville  et  longe  une  grande  route;  qu'il  est 
reconnu  que  ce  terrain  est  propre  à  la  construc- 
tion d'une  maison  avec  jardin  et  renferme  du 
sable  de  bonne  qualité,  il  7  a  lien  de  prendra 
égard  à  ces  dteonstsnees  nenr  la  fliation  dn 
l'indemnité  à  allouer  et  d  accoriicr  en  outre, 
en  cas  de  morcellement,  une  indemnité  pour 
dépréciation. 

Lorsque  l'expropriant  n'a  consenti  sux  frais, 
de  remploi  qu  eb  vae  de  lindemnité  par  Inl 
offerte,  et  que  l'offre  n'est  pas  accueillie,  îl  y  a 
lieu  de  considérer  romme  non  avenu  ce  con- 
sentement qui  dépendait  de  racce[)iaiion. 

AHcme  loi  n'antoriae  l'adjadication  de  lirais 
de  remploi. 

Si  elle  a  été  reconnue  jTiste  quand  le  remploi 
est  obligatoire,  c'est  qu'alors  celte  ailocstion 
revêt  le  csrKière  d'une  indmmitêb 
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Eu  vatQ  Ton  objeetCfflU  qu'en  équité,  le  pro- 
Driétairc  évincé  doit  au  mmu$  rtalrer  daas  MS 
frais  d'aequisitioD,  puisqu'il  trouTa  UM  couh 

p^iisation  suflisanlc  dan*  rcsiiriialion,  qui  est 
toujours  élevée  à  toute  la  hauteur  possible  de 
rcmprisc.  (Liège,  27  avril  iSU.)  22 

—9.  Val9urtÊetmU9.EMpêriiê§,Ê9ulmm' 
MM  #0ffifo.  —  La  jutla  f ndaanilé      tv  pio> 

priétairo  cnnsistc  dans  la  valatir dâ UNI  Waa  ao 
moment  ou  on  l'exproprie. 

Le  propriétaire  exproprié  n*a  donc  pas  droit 
à  une  indemoilé  é^aia  i  «a  quo  lui  coola  rin» 
meuble. 

L'expertisP  r«;t  «suffisamment  déinillée.  lors- 
ciu*elle  contient  une  description  minutieuse 
(les  différentes  parties  de  Timmeublc,  l'énon- 
ciation  des  bases  du  l'évaluation,  et  l'indication 
de  la  valeur  totale  de  l'immeuble,  ainsi  que 
aalla  da  la  valeur  de  la  partie  emprise.  Il  n  est 
|Mt  indispeiiMble  qu'elfe  désire  la  valeur  sé- 
parée de  chacune  des  jtartiat  d^  lipunauble. 
ifirux.,  7  décembre  ml.)  199 

Bwuioa  ra  rsnauia.  —  Voy.  Référé. 
P 


Pacttjre  wow  accept^c. — fnoTicj'ations. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  énoncia- 
lions  d'une  Taeture  non  acceptée  et  qui  sont  en 
oppoùtioD  avec  la  corresuoodao^e  antre  parties, 
(irai.,  idée.  1858.)  180 

FA.xu.mt.  —  i .  Cettation  de  payements. 
Crédit  ébronté.  Fixation  tiéftnUioe.  Hypo- 
thèque.— La  eeaaatioD  de  payemania  dont  parle 

l'articlo  i.'U  de  la  loi  <<iir  les  faillites,  ne  doit 
être  ni  altsolue  ni  générale;  il  suffit  qu'elle 
ébranle  le  crédit  du  commerçaot  pour  notiver 
sa  mise  en  état  de  faillite. 

M  mut  disposition  ni  tociiBe  autre  n'esigeni 
que  la  cessation  de  payeBaanlB  aoil  notoire. 

La  loi  n'indique  pas  non  plus  de  quelle  ma- 
nière cette  cessation  doit  se  révéler  et  à  (|ii!'ls 
actes  déterminé  le  juge  doit  la  reconnaître.  Il 
appartient  aui  tribunaux  d'en  recbercbar  at 
aoaaialcr  l«a  éléaianu  selon  les  circonaianeas. 

Le  refus  réitéré  de  payer,  de  la  part  d'un  dé- 
biteur dont  le  commerce  ne  •^e  soutenait  que  par 
le  crédit  que  lui  accordait  une  maison,  chez  la- 
quelle seule  il  faisait  en  <|uelaue  sorte  ses  ap- 
provisionnaments,  ne  pouvant  laisser  i  celle-ci 
iociin  doute  sur  les  embarras  et  rinsolTablUlé 
de  ara  débiteur,  il  y  a  lieu  de  fnire  remonter 
la  fllillite  et  de  la  tixer  au  jour  ou,  en  présence 
de  cette  siluaiion  n  prévoyant  l'imminfiire 
d'une  faillite,  le  débiteur  a  consenti  à  ce  créan- 
cier une  hypothèque  pour  le  montant  du  solde 

Siii  lui  revenait  :  peu  Importe  que  le  créancier 
t  cneora  continué  ses  fournitures ,  mais  dans 
des  proportions  minimes,  si  ce  sacrifice  i:e  peut 
être  attribué  qu'à  une  manœuvre  habile  qui 
tendait  à  prolonger  la  lutte  suprême  du  failli  et 
i  éloigner  la  plus  possible  l'époque  du  dépôt  de 
son  bibn  afin  de  soustraira  mm  i  l'aetira  ré- 

Iroactive  de  h  loi  le  hénéfirr  de  l'hypothèque 
qpnsentie.  Il  eu  serait  surtout  aiusi,  si,  malgré 


aacaocours  et  quoique  le  failli  cessât,  depuis  la 
constiiotion  de  rbypoihèqtte,d'étrc  inquiété  de 
la  part  de  aon  principal  créancier,  son  état  était 

désespéré  comme  Taltestent  des  protêts  et  pour- 
suites uliérieuresnui  ne  tardèrent  pas  à  se  suc- 
céder. (Brux.,  2  décembre  1888.)  M 

—  2.  Cessation  de  payements.  Sursis.  — 
Lorsqu'une  faillite  est  déclarée  dans  les  sis 
mois  qui  ont  suivi  l'rvpiration  du  sursis  accordé 
au  failli,  répoc|ue  de  la  cessation  de  payements 
remonte  de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  de 
sursis.  Il  n'est  nos  pamisau  juge  d'en  fixer  nue 
autre.  (Brux.,  7  août  I8S8.)  817 

—  3.  Commerçant.  Créance  à  (ermf.  Exi- 
gibilité anticipée.  —  Les  créances  i  terme  ne 
sont  exigibles  qu'après  le  jugamnidéelanilirda 
la  faillite. 

Il  importe  peu  que  l'état  de  faillite  soit  con' 
staté  par  des  prolitt  el  dat  jnfeasMtt  do  oan- 

damnation. 

L'art,  aiùéû  MQfeau  code  de  commerce  • 
modilié.  sous  ce  rapport,  la  législatiM  «sitr 

tante.  (Liège,  7  août  i887.)  i4S 

—  4.  Créancier  (admission).  Concordat. 
Opposition.  Créancier  non  admis.  Do l.  Ac- 
tion pasiliinne.  —  Un  créancier  ne  peut  se 
faire  admettre  au  passif  d'une  faillite  en  s'adres- 
sanl  directement  a  justice.  Résolu  par  le  pre- 
mier juge. 

Les  créanciers  dont  les  crésoces  n'ont  été  ad- 
mises ni  déllirftivement  ni  par  provision,  M 
peuvent  former  opposition  au  concordat. 

Ce  créancier  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la 
circonstance  que  les  in.sertions  dans  un  journal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  failli  avait 
jadis  un  établissement  commercial  «  n'auraient 
pas  eu  lien,  ni  da  celle  que  U  drenUire  cbargée 
a  la  poste,  ordonnée  par  la  loi,  ne  lui  aurait  pas 
été  envoyée,  si  i"  il  est  constant  que  le  failli 
n'avait  plus  cet  établissement  depuis  un  certain 
temps,  et  si  le  tribunal  de  commerce  n'avait  pas 
indiqué,  aux  fins  desdites  insertions,  un  journal 
de  la  province  préindiquée,  et  2*  ri  le  cuniaar 
à  la  faillite  M  eranainait  paa  i*oppoauit  conmi 
I  créancier. 

I/omission,  delà  part  ihi  riiiUi.di'  liorterdans 
son  bilan  la  créance  prétendue,  ne  pourrait  en- 
traîner l'annulation  ou  la  résiliation  du  concor. 
dat.  La  disposition  de  l'art.  Iifi7  du  COde  civil 
n'est  pas  ici  applicable,  au  point  de  vue  anmoina 
de  l'annulation  ou  de  la  résointinn  du  concordai. 

Le  dol  pratiqué  par  le  railli  à  l'égard  de  l'un 
ou  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  pris  isolé- 
ment et  antérieurement  au  concordat,  ne  pour- 
rait constituer  une  cause  directe  de  nullité  da 
celui-ci .  alors  que  la  masse  créancière  a  été  de 
bonne  foi.  Peu  importerait  que  1  homologation 
du  coocordM  M  fût  pas  pnHiMMéa.(Br.,  Il  août 

tm.)  181 

—  8.  Femme  marchastdê.  (^mmeret  té- 
paré.  Mari  marchand.  Confusion.  —  Lors- 
qu'une femme  séparée  de  biens  loue ,  sous  son 
nom,  alors  que  son  mari  est  encore  dans  les 
lieu  d'une  fulliie.  una  inaiaon  da  aoamerce, 
adiile  lea  ustaosiirs  servant  è  TeiploitatiM, 

prend  patente  en  son  nom.  si;:ne  de  son  nom 
des  eifela  de  commerce,  il  y  a  la  un  ensemble 
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de  dieonsunces  qui  •ttesttiit  r«xistmee  d'on 
commerce  séparé  exercé  par  clic. 

Il  serait  indiAérent  que  le  mari  eât.  quel- 
ques années  après,  réclamé  une  [kikmih  { mir 
le  commerce  eiiercé  sous  i'appeilaiiou  de  son 
épouse,  et  qu«,  raaaée  miivcnte,  il  reAtdmnia- 
dée  et  obtenue  en  son  propre  nom. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  fruit  que  la 
femme  objecterait  que  son  mari  a  i'galciiirnt 
exercé  le  commerce  en  son  nom,  eique  le  négoce 
desépouxaétéconfondu  depuis  un  certain  temps, 
conftisioD  manifestée  par  remploi  des  mènes 
locaux  et  par  (e  mélange  de  la  caisse,  des  livres 
et  des  érrilurcs. 

Ces  faits  no  sauraient  détruire  Peiisteace 
avérée  d'un  mmmerce  aéparé  pour  répoaie  et 
Bon  auivi  de  liquidatioa. 

Les  art.  9m  in  eode  dvil  et  S  du  code  de 
commerce  sont  ici  ^»as  application. 

Dan<  de  (elles  circonstances,  le  tribunal  de 
commerce  peut,  en  cas  de  cessation  de  payement, 
déclarer  taot  la  ftiillite  de  la  fbmme  que  celle  da 
mari.  (16  joio  1898.)  m 

—  V07.  Jugemeot. 


de  ce  que  le  faux  serment  prêté  au  dvil  aar  mi 

Tait.  su!;ccptible  de  faire  l'objet  d'une  poursuite 
correctionnelle,  iraurait  jjoint  dû  être  déféré, 
soit  de  ce  que  ce  fait  ne  serait  point  punissable. 

En  tout  cas  ce  roojen  n'est  pas  fondé.  (Cour 
d'assises  de  la  prerincede  LaMmboorgt  il  no- 
vembre 18:>8.)  -21 

—  3.  Preuve.  AdimaaibUilé .  —  Est  admis- 
sible devant  la  cour  d'assises,  la  preuve  par 
tèmoioedu  faaiaermeot  prêté  eo  matière  dnie. 
alors  mime  qn*il  «'agirait  d*ane  ïamma  dépe*t- 

IMO  franr<;.  (Cour  d'assisesdelaprovinci  r!^ 

Luxembourg,  iO  juin  18j6.)  22 

FcMMB  atjjLxés.  —  Voy.  Commniianté. 

FteMB  Mon  Aim»i8Éa.  «-  Voy.  Compé- 
lencc  comDierdala. 

FsnUiKaa  auwvaa.  —  Vof .  Ordeanaoce  da 

1069. 


—  V«j.  Tromperie. 

FAn«.— Voy.  Gapîlaine  de  navire  ;  Hindat. 

Favx>  —  FontHwnaîre  public.  O^itr 
publie.  Xeeetieur  d'octroi.  Êcriiure*  au- 
thentiques et  publiques.  BulteHn.  Parafe. 

—  Lu  receveur  d  otirui.  ayant  le  maniement 
des  deniers  publics  à  la  perception  desquels  il 
est  prépose,  et  dont  il  est  comptable,  doit  être 
réputé  fonctionnaire  ou  olQcter  putrfic  «  dans  le 
acns  de  la  loi ,  et  les  écritures  qui  émanent  de 
lui,  en  cetir-  iiurilif''^  tîn  rnrpvrur.  ont  le  carac- 
tère d'écritures.  aiitheiUiquc-s  et  iJuWiques.  Il  en 
est  notamment  ainsi  do  bulletin,  qu'il  a  mission 
de  délivrer,  ayant  pour  objet  de  constater  le 
montant  du  droit  perçu  et  son  acquittement  par 
1p  rrdc^  nh!.--  ;  r'.  Ir  r.irtrur  dc  camionnage  qui, 
avant  tau  la  diclaration  au  bureau,  de  l'octroi 
d  une  ville  d'objets  sujets  aux  droits  d'entrée, 
falsifie  le  bulletin  que  le  receveur  lui  délivre 
contre  payement  des  droits,  dans  l'intention  de 
faire  rembourser  au  rrdrv.iM<'  [il^s  qin>  ce  qu'il 
a  payé  pour  lui .  ^e  rend  cou^jaLk-  «lu  criiue  de 
faux  en  écriture  auiheiitii|ue  et  publique.  Peu 
importe  que  le  bulletin  ne  soit  point  revêtu  de 
la  algnature,  mais  oniquement  du  parafe  du  rc- 
rcvcur,  si,  d'après  un  usage  ^'tnér.iIeinenL  ad- 
mis, il  vaut,  dans  cette  forme,  comme  quiitaticc 
et  comme  |ireiivc  authentiqua  de  payement. 
(Gand,  (i  avril  i8l)y.)  259 

Faux  eiaiiif eut.— Cour  d'astixen.  l'reure 
tetUinoniale.  ~  En  matière  criminelle,  la 
preuve  de  la  fauaeté  d'un  serment  litisdéetsoire 
peut  s'administrer  par  témoins,  encore  bien 
qu'il  s*.Tgisse  d'une  somme  excédant  trîO  fr.  et 
qu'il  n'v  ait  point  de  commencemeot  de  preuve 

Îar  écnt.  (Coard^asnaesda  Brabant,  IS  lévrier 
838  ) 

~2.  Fnif  susceptible  d'être  poursuivi  cor- 
f  t  cti'  unt'Ui'Hicnt.Jury.  lin  de  non-recpvoir. 
Pénalité.  —  Est  non  rccevabie.  après  la  décla- 
ration afllrmaiive  du  jury,  le  moyen  tiré,  «oit 


.  —  JmetUm  «11 

fond.  —  Des  fins  de  non-rrrfvoir  ppMven», 
selon  tes  circonstance,  être  luiuies  au  fond. 
(14<8»i  H  août  i8tn.)  m 

FoMiiAnosr.—  Voy.  Legs. 

FomAm.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Frai».  -    V'nv ,  I)é|i('ns  ;  Référé. 
Fraude.  -  \ oy.  Partage. 

Fruits  (f.osvTE  nr,  nrsTiiiTio:*  Dt).  —  k'x~ 
pertise.  —  Le  compte  des  fruits  perçus  et  leur 
évaluation  doivent  se  Caire  suivant  les  règles 
tracées  par  les  art.  BS6  et  s.  et  1S9  du  eode  do 
procédure  civile. 

Le  jujje  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  une 
expertise  que  quand  il  trouvo.  dans  les  pièces  à 
l'appui  du  compte,  des  éléments  suIBsaoïs  d'ap- 
préciation. Il  ne  peut  se  livrer  k  une  apprécia- 
tion arbitraire  en  prenant  pour  base  ,  par 
exemple,  riolérét  d'un  prix  dc  vente.  (Liège. 
11  décembre  1858.)  187 

—  Voy.  Legs  ;  Possesseur. 


Oaob.  —  FmnaWis.  HfaUért  commer- 

cîdtc.  Le  gage  est  un  privilépe  qui  n'existe, 
à  l'cRard  des  tiers,  que  par  l  accomplissenienl 
des  formes  prescrites  par  l'art.  ti07i.  code  ci>il. 
formes  auxquelles  il  n'est  dérogé  par  aucune 
disposition  du  code  de  commerce,  ni  par  aucun 
usage. 

En  matière  dc  priviléKt' .  ou  ne  saurait  éten- 
dre le  g.ijçc  donné  pour  une  dcll--  spéciale  résul- 
tée d'un  emprunt,  à  une  dette  différente  à  résul- 
ter d*opératioia  futures  d'escompte.  (Br.,  3  dé- 
cembre îS'iT.)  88 

—  Voy.  Nantissement. 

Garartie.  —  Hérftter.  —  SI  un  père, 
uMifi  iiiiirr.  rn  consentant  ;i  un  de  ses  enfants 
un  bail  excédant  sa  capacité,  s'est  porté  fort  et 
garant  pour  ses  héritien,  il  y  a  liau,  de  U  patt 
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de  ceux-ci.  propriétaires  da  bien,  de  respecter 
Vacb'  (Il  ]  ur  auteur. 

Quid  s'il  y  avait  fraude?  (Brus.,  1**  décem- 
hnifOè.)  lOt 

— Voy.  Gonpéteaee  eMBimitiale  ;  Vtntc. 

Oakbb  CHAMTiTTRi:.—  AqcTit  dépositaire 
de  la  force  publique.  Oulrafirs.—  Il  y  a  lieu 
d'ns-iiiiiler  k-s  gardes  chanipiHrcs  aux  aj^onts 
déposilaires  de  la  force  publique.  En  con&é- 
i^ucnce  ceux  qui  le.s  outragent  par  paroles  dans 
leierdce  de  leurs  fonctions  <:oni  passible;  des 
Minas  eommiaées  par  l'art.  ±i4  du  code  pénal  1 
(Brai..3Djaiiil«f».)  »3 

Gax»b  MmTicin.ifiK.  —  Voy.  Chmel 

GA&DiEif.      Vov.  Délit  roreslicr. 

Gbstior  utile      ^'ov.  Mandat. 

GL*,lfM.  —  Voy.  OrdoDiMOce  d«  16^. 
Dttgef. 


H 


HÉRÉDITÉ.  —  Voy.  Pétition  d'héréditi'. 

HÉJUTiE».  —  Voj.  Bénélke  d'inventaire; 
Cbasse:  Garantie;  Legs;  Pétition  d'Mréditét 

Prêt  ;  Saisie-arrét. 

mÉMtnaAiMM.  —  Voy.  Béntf  ce 


dlovcntsire. 

HonTAvx  aniiTAntBS.— Voy.  CommuDe. 

Hosvicss.  —  Voy.  Fondation;  Ltgs. 

Ht70tb£qu£.  —  DésiijnnUon  des  hii'ri.s. 
—  La  dési«iiatian  (,'cijéralc  de  terres  et  prai- 
ries aituées  dans  une  commune  déterminée,  in- 
sérée dans  UD  acio  eonstiitttird^bypoihèqne.  est 
insuffisante  pour  satt.^fat^ea»  prescrit  de  I*arli- 
clc  2129  du  code  civjl .  alors  d  ailleurs  que  tes 
biens  ne  constituent  pas  un  corps  d'exploilalion 

{lorianl  une  dcuomioation  unique  et  spéciale. 
Liège,  1 B  janvier  im.\  m 

—  Voy.  Cautionnement;  Faillite;  Ucitation; 
Mines  (concession  de). 

HfgOTHàQn»  JosiczAiM<— Vof .  Aliments. 

HrvoTHXQUS  ixoAtc  —  Femme.  Pepri- 
tes.  Rcnoncialion  à  .iiihrof/aUou.  Somme 
déterminée.  Effet .  —  I.a  fcrnine  iiui.  a\ani  di  s 
reprises  à  exercer,  se  recoouall,  avec  son  man. 
débitrice  d'une  somme  détcnninée,«t  renonce  i\ 
son  hypothèque  légale,  tout  en  subrogeant  li} 
créancier  dans  ses  droits  sur  les  biens  donnés  en 
liypothèque  à  ce  dernier,  conserve  son  hy|ii' 
tfiequo  légale  pour  le  surpiosavec  un  rang  pos- 
térieur. 

Par  suite,  la  femme  peut  céder  de  nonresu, 
pour  ce  surplus  et  i  duc  concurrence,  ses  droits 
de  reprises  et  dliniotkèque.  (Liège,  S7  décem- 
bre ifos.)  m 

—Voy.  Tutelle. 


iMPEifsan  «man.  —  Voy.  DoDiiBBgce- 

intérêts. 

Iafcisx:KT  -  Vov .  Cotnpéionee  commerciale. 

ImiGEKTS  iiMiiJT  Tifs).  -  -  Abro'indon.  Con- 
cours nt/ricol(  s  Le  droit  des  indi;;cnts  sur 
la  recette  faite  à  l'occasion  de  diveclisscmcnls 
publics,  établi  par  les  lois  francoises.  a  été  aboli, 
et  ers  lois  aliro?(*es  par  l'arriMi^  du  2Î  août  1821. 

Le  droit  établi  aux  mêmes  fuis  par  les  renfle- 
ments commutinux  portés  on  vertu  de  cet  arrêté, 
constitue  un  privilège  qui  doit  être  strictement 
renferoaé  dans  les  ternes  des  disporitions  qui  le 
consacrent 

Les  concours  et  expositions  agricoles,  organi- 
sés dans  un  but  d'utiltij  uru'Toli-.  i  non  dans 
un  but  de  spéculation,  on  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  divertissements  publics.  (Liège. 
20  novembre  18!>8.)  U 

Indivision   —  Voy.  Succession;  Usufruit. 

iMJDKB.  —  Presse.  Société  parliculiùre 
{membres).  Biporatlm.—hes  membres  d*ottO 
société  particulière  ne  sont  recevables  ii  deman- 
der la  réparation  d'injures  dont  ils  auraient  été 
l'objet  de  la  part  d'un  journal,  que  pour  autant 
qu^ils  pourraient  être  considérés  comme  spécia- 
lement désignés  dans  l'article  incriminé. 

Dans  l'appréciation  de  ta  réparation  due  à 
l'injurié,  il  y  a  lieu  de  faire  état  de  la  publicité 
restreinte  que  l'article  a  reçue,  et  aussi  d'avoir 
égard  i  l'inteotion  de  l'auteur  de  l'article. 
(Liège,  11  décembre  ISSS.)  3S« 

—  Voy.  Outrage. 

iivscRxvTxo*  KiMmÉCAïu.  —  Voy.  Hy-> 

polbeque. 

IwTÉmArs.  —  Paffement  Indu.  —  l*intérét 
(le  sommes  indAmeot  perçues  ne  conrt  que  dir 
jour  de  la  demsi»de  en  restitution.  (Br.,  i>  juin 
1886.)  133 

—  Voy.  Legs. 

Iwi'tiutTO  coauEMaATOiua. — Voy.  Dom- 
mages-intérêts ;  Legs  celc. 

AnnÉmÉTn  «vasuASiUBir.— Voy.  Dommages- 

intérêts. 

iNTrRPRJÈTATxoM.  —  Voy.  Contrat. 

Imtkavswtiom.  —  1.  Appel.  Tardiveié. — 
L'intervention  en  degré  d^nppe)  ne  peut  être 
accueillie,  lorsçiue  la  Goiise  au  principal  est  en 
état  d'être  jugée. 

L'olTre  Liite  par  une  partie,  de  se  substituera 
un  tiers  et  de  consentir  à  ce  qu'il  soit  fait  usage 
contre  elle  des  moyens  qui  pourraient  être  in- 
voqués contre  ce  tiers,  est  non  recevable  si  elle 
n*a  eu  lieu  qu'en  instanee  d'appel.  (Br.,  30  juin 
18»8.)  230 

—  2.  BeeetohiiUé.  Appel.  —  L'interven- 
tion devant  la  cour  d'appelest  recevable,  quoique 
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llDlifêt  ét  nDtenreuot  o'eseède  dm  b  Hniit 
dttpmricrrcMort. 

lorsque  la  quntion  soulevéë  pir  une  inter- 
vention en  instance  d'appel  ne  peut  ùlrc  tran- 
chée qu'en  présence  d'un  tiers  qui  n'est  pas  en 
cause  devant  la  cour ,  et  que  d'autre  part  elle 
"'•  donn^  lieu  à  aucua  débat  an  sraoïière  in- 
•Umee,  il  j  a  lieu  de  déclarer  lea  tntervenants 
non  recevables;  libre  à  oui  d'introduire  un 
prooèa  distinct.  (Liège,  11  décembre  1838.)  157 
Vojr.  Appel  (iMtaMe  d*). 

IifT£B.Koo  A10IU  Mim  VAIfIS  WW  ASnQUi. 

—  V'oy.  Aveu. 

iTuaaB.  ~  Voy.  Raspoonbilité  cifila. 


m  VAIS.  —  V«7.  Conp«teBoe  effile. 

JvaBMZKT  —  1.  Inflrmation.  neinoi  (tri- 
bunal de].  Compétence.  Demande  nouvelle. 
—  Lorsqu'une  affaire  a  été  renvoyée  par  une 
cour  d  appel  è  tto  aura  tribunaL  par  suite 
ainOrmatioa,  il  n'appartient  pas  au  juge  de 
'renvoi  de  connaître  de  demandes  nouvelles  pro- 
duites devant  lui.  (Résolu  par  le  ureoiier  jlwe.) 
(Brux.»  i«r  mai  18^8  )  *         '  1|J 

—  ^  PublioUé.  Faillite.  Exeusahiliîé 
(oraMNae  en).  —  Un  jugement  qui  statue  sur 
tinc  demnndc  d'eicu&abililé.  en  matière  de  fail- 
lite, est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  au- 
di'  iice  publique.  Ce  mo\en  de  nullité  est  de 
natu  re  à  être  suppléé  d'office  pour  la  cour. 

Lorsque,  sur  une  denende  en  eseusebilité.  les 
créanciers  absents  ou  qui  s'abstiennent  formciit 
la  majorité  en  nombre  et  en  somme,  leur  si- 
lence doit  s'interpréter  en  faveur  du  Mlli,  à 
moins  que  les  caractères  et  les  drconstances  de 
la  foililte  ne  s'y  opposent. 

Une  condamnation  i  une  minime  amende, 
pour  banqueroute  simple,  ne  serait  pas,  è  elle 
seule,  un  niKtifpour  rejeter  la  demande. 

Il  y  aurait  d  autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsi,  que  le  jugement  qui  r^te  la  demande 
n  aurait  été  rendu  que  trois  ans  environ  après 
In  eléture  de  la  faillite,  et  sur  la  requête  de 
deux  créanciers  sur  vingt-sept. 

Si  ce  retard  n  entraîne  pas  de  forclusion, 
njmn  néanmoins  un  indice  ftTOrtbleau  billi. 
(Brux..  27  novembre  18117.)  SQO 

—  Voy.  Enquête. 

JvoEinsifT  iirT£K]:.ocuToi&£.  —  Exécu- 
tion. Appel.  Recevabililé.  ~  ï.i,t  recovable, 
malgré  une  exécution  sans  réaerve,  Tappel  d'un 
jugement  taierloeutoire  qui  n*a  ataïué  déllaitl- 
vement  sur  aurnn  point.  (Br.,  8  juin  1888.)  Slb 

—  Voy.  Appel. 

JtomaVT    FA»    DÉFAUT    £N  MATtÈHE 

COMKCTiosriri:u.c.  I  Opposition  Si- 
gnificution  irréguliére.  —  l£st  reeevablel'op- 


poaMen  i  un  j'ugemrnt  |>ar  déikut  rendu  en 
matière  correctionnelle,  si  la  signltetion  O'es 
a  pas  été  faite  régulièrement. 

Le  juge  d*appel  qui  réforme  de  ce  chef  doit 
renvoyer  la  eauae  devant  le  premier  juge  pour 
être  rail  droit  aar  Topposition.  (Liège,  13  avril 
1853.)  IQ 

—  2.  Opposition.  —  Le  prévenu  qui,  aprèa 
avoir  présenté  sa  défense,  n  a  plus  comparu  k 
l'^udiasoeoù  a  eu  lieu  la  réplique  du  ministère 

finblic,  doit  être  jugé  par  défaut.  (Gand,  14  juil- 

—  3.  Prévenu  ittoneêKMmniHoH).  Hmpé- 
ehement.  OppoHihn,  Délai  fatal.  —  Lors- 
qu'un prévenu,  condamné  par  d(''faut  ,  a  fait 
opposition  et  qu'à  l'audience  où  elle  est  portée 
il  ne  se  présente  pas,  par  le  motif  qu'il  est  détenu 

Car  dettes  dans  un  pays  voisin,  il  y  a  lieu  de 
I  fixer  un  délai  fatal  pour  venir  soutenir  aon 

SieaitioD  ;  délai  après  lequel  celle-ci  doit  être 
iBfée  comme  non  avenue.  (Brux.,  28  février 

9nsi.  —  Vogr.  Vaut  mment. 


LAmuké.  Vuf .  PCliiioB  MdfMitl. 


  Ki  o- 

toneo».  Délinquants.  Garde  fbrestier.  — 

L'attitude  mcnaçanled'undéliuquantqui  expose 
un  garde  forestier  a  des  actes  de  violence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  kwI  légitime  l'usage 
de  son  arme  pour  sa  défenw  penonnalla,  et  les 
blessures  qui  en  sont  la  suite  ne  le  rendent  pas- 
sible d'aucune  peine.  (Liège,  r' juillet  18o2.)  ;>2 

liMM.  —\.  Accroiatement.  Vtufiruii.  In^ 
itrpréiÊUen.  —  Un  lagi  d'usufruit  Aîit  i  deux 
personnes  conjointement  et  sans  assignation  de 
parts,  doit  être  attribué  en  entier  a  l'un  des 
légataires,  si  l'autre  est  ernpéché  de  recueillir. 

l)e  même,  lorsqu'un  des  légataires  est  dee(;-dé 
après  avoir  recueilli,  sa  part  accroît  à  celle  de 
son  colégataire.  la  nature  du  legs  d'usufruit 
faisant  naître  la  présomption  que  telle  était 
l'intention  du  testateur 

Celte  prt'somption  trouve  un  appui  suflisanl 
dans  les  disiio^i lions  des  lois  romaines  et  dans 
les  art.  1044  et  i04S  du  code  dvil,  lors  mémo 
quota  teauteur  n'aurait  pasuianillmtéeiplleite- 
ment  sa  volonté  k  cet  égard. 

L'économie  des  dispositions  du  testament  peut 
démontrer  la  volonté  du  disposant  pour  la  solu- 
tion d'un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu.  (Liège,  31  dé- 
Gembral888.)  m 

—  2.  Dclirrnncc  {demande  en),  nàritier. 
—  Le  légataire  qui  est  en  même  temps  héritier 
du  sang,  n'est  pas  tenu,  pour  être  reccvable  à 
agir  en  délivrance  de  son  legs,  de  renoncer 
préalablement,  par  ta  vole  do  greffe,  è  sa  qua- 
lité d'héritier  légal.  (Brux.,  IS  mai  18:i!>  )  '!»3 

—  5.  Fruits.  Usufruit.  Itcrcnus.  Interpré- 
tation. —  La  disposition  de  l'art.  1014  du  code 
civil,  d'après  laquelle  lea  lésatairas  particuliers 


D£8  MATIÈRES. 


435 


n'ont  droit  aui  fruits  ou  ïtUt^réLs  des  choses 
Uguéta,  qn'à  compter  du  jour  de  leur  demande 
«B  délivrance  oa  tn  payement,  est  générale  et 
s'applique  au  légataire  de  droits  d'usufirvit, 

comtnp  m  légataire  de  pleine  propriété. 

iNi  .j  n  noins.  ladi^i  o-iiiou  par  laquelle  le  testa- 
teur charge  son  légataire  universel  de  payer  à 
N...  ta  moitié  de»  revenus  de*  bienê  oue  ce 
légataire  universel  recueillera  pf ut,  d'après 
les  circonstances,  être  interprtHée  eu  ce  sens 
qu'elle  dn 11  II''  au  IrK.iiairi  N  ..  le  droit  de  ré- 
clamer même  le^  fruits  ou  revenus  écbus  depuis 
la  mort  du  testatcnr*  et  aniéricarement  a  la 
demande  en  délivrance,  et  ec  par  application  de 
l'art.  iOlîJdu  code  civil.  ^Gand.l  f  mai  1W8.)  39 

—  i.  Fondation.  AdmiHietratetmpt^é*. 
Bvêpiees.  Xsa/onaml.  Auloriêatùm  royale. 
Aeeroi*êewt«nt~l5nt  drspoaitioa  par  laquelle 
tio  testateur  laisse  un»'  siMurne  destini'*  à  l'éta- 
Missement  d'une  foudalion  perpétuelle  pour  les 
ptvvres  femmes  aveoglea  de  Idw ville,  présente 
une  libéralité  d'une  fMMie  ééteramée,  i 
prendre  dans  lliérédité  etaooitiine  no  véritable 
legs. 

Lorsqu'un  arrêté  royal  a  autorisé  une  com- 
nisaioQ  d*bospices  à  accepter  ce  legs,  sous  des 
réaervea  jetprinées,  il  j  a,  dans  cette  autorisa- 
tion fo«yernementale,ttn  Mt  administratif  que 

le  pouvoir  judicinirr-  d-ùt  accepter  et  respecter. 

On  prétendrait  en  vaia  que  l'arrêté  présente, 
tant  en  sa  forme  que  dans  ses  dispositions,  un 
véritable  jugement  décident  dea  conicalaiiona 
ayant  pour  objet  des  droite  dvtls;  cooatittwno 
f  iii|,it'iementau  pnnvoïr  eiécutif  sur  le  pouvoir 
judiciaire  et  est  partant  impuissant  pour  con> 
férer  l'autorisation  voulue  par  l'art.  910  du 
code  civil .  Les  décisions  ainsi  portéea  ont  aeole- 
ment  pour  objet d'autortaerednrînialrativêment 
la  demande  en  délivrance  et  de  déterminer 
les  réserves  et  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  «st  accordée,  sauf  le  droit  des  tiers  întéres- 
aés  qui  seront  à  régler  scion  le  droit  eooamiio> 

Il  y  a  lien  de  déclarer  caduque,  la  dispeaîtton 
testamentaire  susdite,  s'il  résulte  dr  l'ensemble 
du  [eslament,  que  le  déiuu'.  a  eiiieiidu  donner 
à  la  fondation  une  existence  propre  et  inHéjtci 
danle,  en  réglant  .•iOn  caractère,  sa  destination 
et  son  mode  d'administration,  et  a  eu  la  pensée 
d  exrlure  les  hospices  de  toute  participation  à  sa 
libéralité.  On  ne  pourrait  scinder  sa  volonté 
en  rejeiniit.  b  partie  essentielle  comme  non 
écrite,  et  appliquer  la  libéralité  aux  Itoepicea 
qv^l  n'a  pas  voula  en  doter. 

Il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  alors  surtout 
que  le  testateur  t  institué  un  héritier  en  décla- 
rant qu)-  l<-<^  legs  qni  ne  pcurriirnt  paa,  par 
l'une  ou  i  autre  circonatanoe,  recevoir  leur  en- 
tière eiécuiioo,  aeereltralaBt  eu  profit  de  cet 
héritier.  Celui-ci  se  trouve  appelé  à  recueillir 
le  libéralité,  à  défaut  de  l'être  moral  aue  le  tes- 
tateur était  Toniu  e»  doter.  (GMa*  12  mai 
im.)  59i 

—  5.  Interprétalion.  —  Dans  l'interpréta- 
tion dea  eciee  de  libéralité,  il  faut  toujours 

{rendre  en  considération  l'intention  de  gratis 
er.  On  doitrepm.Ks- r  une  interprétation  litté- 
f«lc  qui  réduirait  un  legs  à  une  valeur  presque 
a«He.(Lté8e^l8décenbrtll»8.  MO 


—fi.  Inlerprétation.  Action» industrielles. 
Obligations  de  sociétés.  Dividendeê.  inté- 
rêt».—  Le  legs  des  obligeront  fu'MI  Inm^ 
«eradans  la  succession  du  testateur,  peut  com- 
prendre les  actions  de  sociélcs. 

La  condamnation  aui  intérêts  des  obligations 
et  des  actions  de  sociétés  ne  doit  s'entendre  nue 
des  intérêts  eooventionnsla  •fféreote  nus  onli- 
gatiors  pt  d  s  dividendes  afférenii  mk  letions. 
(Brux.,  t±  mars  1899.)  21i 

—  7.  Legs  eeU*  'Ânile.  Donmaffet-inté- 

réts.  Intérêts  compensatoires.  Anaiocisme. 

—  L'héritier  qui  cache  l'existence  d'un  testa- 
ment et  emiir-Lhi'  aill^i  I.i  i.i''li\ r.ince  d'un  legs 
l>articulier,  est,  indépendamment  de  cette  déli- 
vraoee,  tenu,  à  titre  de  dommages»intér4te,  de 
payer  non-seulement  les  iniéréis  compenae- 
toires,  mais  même  les  Intérêts  composés  à  por- 
tir  du  jour  qu'il  a  sciemment  roenlé  lo  testa- 
ment. (Brux.,  li  mai  1859.)  219 

—  8-  Quotité  dUponibh.  ^oUtf-mfimti. 

Admitiistrateur  spécial    Pi^rc.  Privation. 

—  Est  valable,  le  legs  de  la  quotité  disponible 
fait  en  faveur  des  petits-enfants,  avec  nomina- 
tion d'un  edminisiralear  jipéciai  autre  que  le 
père.  (Liège,  »  déeembre  tm.)  91 S 

livnviii'idtiiin  tncite. —  La  volonté,  do 

la  pan  d'un  légataire,  de  laisser  un  testament 
ioeiéculé  et  de  renoncer  è  son  bénéliee,  peut 
résulter  des  circonstances.  I!  importerait  peu 
qu'à  deui  reprisses  le  légataire  eût  pris  cette 
qualité  daoB  des  Mtea.  ^nii«»  V  déeeinbm 

LiaERATiow.—  Titre.  Remise  rolontaire. 
Prouve.  Titre  (iudentité).  Serment  supplé" 
tolré*  —  Le  débiteur  envcriu  d'un  acte  d'obli- 
gation sous  seing  privé  écrit  eo  entier  de  sa 
main,  sans  aucune  écriture  ou  annotation  quel- 
conque de  la  part  du  créancier,  ne  peut,  en  pro- 
duisant ce  titre,  se  prétendre  libc^ré.  aux  termes 
de  l'ert.  1282,  alors  qu'il  s'élève  au  procèa  des 
doutée  sur  le  point  do  aevoir  d  Teeto  produit 
est  le  titre  original. 

Néanmoins  cette  preuvo  lucumplète  de  libé- 
ration autorise  U'  juf^cà  déférer  le  aetiuentiup 
pictoire  sur  l'ideutilé  du  litre. 

Lorsqu'un  débiteur  allègue  sa  Kbéretion  en 
se  prévaliînt  de  la  remise  voloniaire  dt)  litre 
sous  sfin^'  privé,  c'est  au  t'rcaucicr  qui  coolesle 
ce  point  qu'incombe  la  preuve. 

Le  débiteur  n'a  besoin  de  prouver  ni  la  apon- 
tanéité  de  le  remise  du  titre,  ni  ItnlMtloo  de 
libérer.  (Brui  ,  1"  jinllot  Ihs.m  )  ,  194 

—  Voy.  Aveu  iindivisibiWte). 

LiciTATioM.  —  Hypothèque.  Résolution» 
Préférence  (droU  4o).  E$fk  ritroactif.  — 
Le  créancier  qui  a  acquis,  sous  le  r^me  du 
code  civil, unenypothèf[ur<  qui  vieoti  s'évanouir 
par  l'effet  d'un  pfii  .  f--  .  m  |teut  exercer  n.run 
droit  de  préférence  s>\ir  le  prit  de  i'immeuiiie 
affectéi  sa  créance. 

Linscription  prise  sur  des  inmicobles  indivis 
entre  eoheritiers,  coniinue  b  «absister,  après 
leur  vente  sur  licitation.  si  rrs  irniiimblcs  vien- 
nent è  être  adjugés  à  des  tiers  étrangers  au  par- 
tage. 
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On  ne  pourrait,  sans  pITet  rétroactif,  appH- 
quer  à  Tespècc  l'arl.  2  de  la  loi  du  Ifi  août  io^. 
(Li<«e,  5  ArrieriaW.)  178 
V07.  Minet  (coMMidoB  de]  ;  Mianira. 

Litas.  —  Voj.  Boulanger;  Cootune  de 

Liège;  Csioes. 

I.  —  Voy.  Ordonnance  de  1889. 

Voy.  Degrés  de  juridiction  ;  Éva- 
luallon. 

LiTRAisoir.  —  Voy.  Commissionnaire. 
Location.  —  Voy.  Dail:  Cession. 
LovAGE.  —  Voy.  Bàû  j  Cession. 

ItOVAOE  DE  TliANSVORT.  -  DCCès  de  l't'tl- 

irêpreneur.  Indin  <if)itité  de  l'engagcmcnf. 
Àwon. — Le  louage  pour  le  transport  de  mar- 
chandises nVst  pas  dissous  par  la  mort  de  celui 

qtii  s'en  est  char^'é. 

Lors(]ut;  If  I()ij;i^:p  a  été  entrepris  [uir  (icuv 
pcisoniKs.  ci'lk'  qui  survit  peut  demander  son 
eiéculion,  sans  que  l'on  puisse  lui  opposer  que 
la  partie  décédëc  a  laissé  plusieurs  hérilicra 
entre  lesquels  ses  droits  et  ubiigations  se  sont 
divises.  L'objet  du  contrat  e.sl  indivisible. 

La  veuve  du  di  funt.  usulniulere  par  ie>Iu- 
ment  de  la  tuoiiie  des  meubles  de  la  comtiiu- 
oaulé.  et  propriétaire  des  meubles  pour  l'autre 
moitié,  a  qualité  pour  intenter,  avec  l'entre- 
preneur survivant,  une  action  en  dommaf«es- 
intér(^ts  fuiidée  sur  rioexéeuliOD  dttCOnltat.  (Br  . 
■17  {ieeetiiltre  IS'i?  )  %d7 

L.OT£&a.  —  Voy.  Bail  ;  Cession. 


M 


Maison .  —  Voy.  Bourgmestre. 

Mambat.  —  Contre-ordres.  Commission- 
naire, faute.  Gestion  utile.  —  Le  commis- 
sionnaire chargé  de  l'achat  de  marchandises  est 
ea  faute  s'il  n  exécute  point  les  contre-ordres 
portant  de  les  emmagasiner  provisoirement,  ot 
ce  quoique,  à  la  rét^eption  de»  cuntre-urdres, 
une  partie  de<;  marchandises  fût  déjà  [nis.e  à 
bord  d'un  navire  en  partance,  s'il  n'e^l  justitié 
d'un  légitime  obstacle  à  leur  mise  en  magasin. 

Cette  faute»  toutefois»  n'autorise  point  le 
comnetiant  i  refuser  les  marehaDdises  eipé- 
diées,  mais  simplement  à  déduire  46 lOQ  Compte 
les  dommages-intérêts  jusliliés. 

Le  commissionnaire  n'est  point  tenu  de  la 
différenee  du  fret,  en  espédianl  des  marchan- 
dises par  une  voie  autre  que  celle  directe  dési* 
goéc  par  son  mnridiinl,  .si  .  i  <  Iti  ;  i  faisant  défaut, 
il  a  pu  croire  qu'il  gérerait  utiicmcat  en  les  ex- 
pédiant par  la  vote  choisie  par  lui.  (Br.,  9S  fé- 
vrier IS'jî)  )  ."ÎSX 

Mandat  tacite.  —  Tiers.  Preuve  testi- 
moniale. Commencemvnl  ée  preuve  par 
écrit.—  Le  code  cÏTil  ne  pioaerii  poûat  le  man- 
dat tacite. 

Le  lieis  qui  invoque  le  mandat  tacito  d'une 


valeur  excédant  150  francs,  ne  peut  en  faire  la 
preuve  par  témoins  en  matière  civile,  bien  qu'il 
allègue  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'en 

procurer  la  preuve  littér.ilr. 

Kn  matière  civile,  la  preuve  du  mandat  tacite 
ayant  pour  objet  upe  valeur  excédant  ISO  fr., 
peut  être  compl('i<^e  par  témoins  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Brux.,  iti  mars 

1858.  )  r  r 

MancwâwwiM  ■■Bv«a.  —  Voy.  Vente  à 

l'encan. 

Majuaw.  ---  Voy.  Bigamie;  G)mmunanlés 

Contrat  de  ni.irin^e 

Makqub  s£  FABRiQas.  —  Étiquette. 
Èlian(jcr.  Contrefaçon.  Nom  {uaurpatio» 
de).  —  Aucune  action  n'est  ouverte  a  i'étrau-' 
ger  non  domicilié  ni  résident  en  Belgique,  do 
chef  de  conirefaçon  de  ses  éiiqucites  ou  mar- 
ques de  riliri(]ue,  ni  à  raison  de  l'usurpation  de 
son  nom  pairunymiiiue .  lorsque  celle  ei  n'a  été 
commise  que  par  forme  de  contrefaçon  de  mar- 
que, e*est-i[  dire  en  contrefhimnt  l*étiqu«tte  ou 
la  marqua  de  fabrique  de  l'étranger  dont  le 
uoiu  y  tigurc.  (Liège,  iijuin  I808.)  7d 

MÉMcuumm  cwKMNNto.  —  Voy.  Art  do 

guérir. 

Menaces  versalsb.  —  Ordre.  Absten- 
tion. ^  Du  e  auv  soldats  cuni posaiil  un  pi  s!ft 
destiné  a  faire  respecter  Tordre  et  la  irauauillilà 
publics  :  (  Si  vous  lirez  sur  nous,  pasun  de  voui 
ne  sortira  vivant  d'ici...  >  c'est  commettre  le 
délit  de  menace  verbale  de  mort  avec  ordre, 
prévu  par  l'art.  307  du  iode  pénal  ;  cette  di>- 
position  s'appliquant  aussi  bien  à  l'ordre  de 
s'abstenir  qu'à  Tordre  de  faire.  (Liège,  1"  mars 
1850.)  596 

Bfsso&s  coNaEKVATOi&E.  —  \oj.  Saisie- 
•rrét;  Scellés. 

MstmiER.  -  Voy.  ActodocoauBcrcejfom* 

pélencc  commerciale. 
MiuTAiBB.  ~  ^moncie.  —  (Li^,  89  juin 

1859.  )  m 

—  Voy.  Effets}  Port  d'armes  de  chasse  sans 
permis. 

Mines. — [.Charbonnage.  Redevance.  Pa- 
chat.  —  La  redevance  du  dix>huiiiénic  [lanier 
fisc  comme  prii  de  la  vente  de  la  concession 
d'un  charbonnage  n'est  passigetteà  rachat. 

A  quelles  prestations  les  décrets  des i-tl  ooAt 
1789  et  15-28  m  rs  1790,  qui  admettent  le  ra- 
chat de  cerliiiiis  droits,  ont-ils  trait (Brux  , 
tl  mars  1859.)  853 

—  2.  Concession  ancienne.  Propriétaire 
du  sol.  Maintenue.  Perpétuité.  —  Lorsque 
le  L'  <;m  rin  int Ht  i  i^ijoitaii  Une  mine  par  lui- 
méuR-  ou  Dài  des  tiers,  avant  la  loi  des  12-28juil> 
let  4791,  il  a  pu  Iacéder,aeu»  l*empiro  de  eelie 
loi ,  sans  réserver  au  propriétaire  du  sol  les 
mines  gisantes  à  une  profondeur  moindre  de 
KM)  pieds. 

{je  cas  est  prévu  par  l'art.  4  de  celte  loi  qui 
fait  exception  à  cette  réserve  accordée  au  pro- 
priétaire par  l'art.  1,  lorsqu'il  y  ■  uneconee^ 
sion  ou  exploitation  antérieure. 

Lci  rcMrictions  apportée»  par  la  loi  do  .4791 
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h  roblentiori  des  concessions  de-  miiu-s  quant  à 
Iriii  il  m  c.  et  qiiaiil  ;i  In  ri^servc  iJcn  mines  au 

frutil  du  (iroprii^iaire  de  la  surracc  jusqu'à 
00  pieds  de  urofniiJear,  ont  été  abolies  par  la 
toi  du  21  avril  im 

Les  concessions  antérirares  aoot  devenues, 
par  relTfl  de  rrtlo  loi.  |<ern(^tiielles  et  iSns  ré- 
serve. (Liège.  Ji  tévrit  r  iHliÙ.)  ."Wî 

—  5.  Convention.  Conducteur  de»  mines. 
Validité.  Étendue.  Exlenaion.  UypoUicfjne 
(restriction).  Licitatlon.  —  Est  licite,  la  con- 
vention inl^Tvenue  eutre  un  conducteur  des 
tnloes  et  un  tien*  par  iaquetle  celui-ci  deman- . 
derait  la  conrrtrion  d'un  terrain  houiller.  et 
l'autre  resterait  ocliomiiiire  pour  un  ((u  ir'  d ms 
la<hte  concession,  m  ce  conducteur  D'en'rçim  «es 
fonctions  que  dans  un  aiilrr*  report.  , 

Celle  stipulation  a  conTri  :-  nu  profit  de  ce 
conducteur  un  droit  de  prupriéte  i  la  mine 
concédée  .  qui  coniprciid  l'extension  obtenue 
ensuite  cl  furaïc,  avec  in  coneeiision,  nn  tout  in- 
divisible. 

Par  Huite.  l'hypothèque  coosentie  par  le  cou- 
eesrionmiré  ne  peut  affecter  que  sa  part  dans  la 

mine,  reslpc  en  communinn. 

Mais  le  |iaxLa;;c  fl  diviîiion  de  la  mine  étant  i 
prohibés,  il  y  a  lien  dVn  ordODOerla  lieitalion. 

(Ucge.  17  juillet  18*10.)  m 

BII1ISU&  BB  asixB  Ait».  —  Voy.  Peine  ; 
(atténuatioD  de). 


I.-'  Btêiu.  Partaffv.  Société  tmo- 

nyine  {eon$filutio>i).  l.icitation  prtjuiliria- 
hle.  —  Les  farmalilcs  établies  par  !;i  loi  rn  j 
faveiif  des  mineurs  ne  iloani  p;is  lourni^r  à 
leur  préjudice,  il  y  a  lieu  d'homuloguer  la  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille  tendante  à 
constituer  en  société  anonyme  et  à  joindre,  pour 
en  augmenter  la  valeur,  des  parts  de  cbarbon- 
nnt:i-  i-t  des  ctablissemenis  métallurgiques  non 
pariageablea  et  qui  ne  pourraient,  mus  perle 
pour  lea  minean,  être  vendu»  par  voie  de  lici> 
talion. 

La  Jnttiee  n*a  pas  &  înterveuîr  d*ol!leed«ns 

1r  s  n  '  :;iiciations  éventuelles  des  actions  qui  sont 
des  valeurs  purement  mobilières;  toutefois,  en 
«^écartant  du  mode  d'aliénation  ordinaire,  elle 
doit  pourvoir  aux  intérêts  des  mineurs,  lesquels 
seront  snCSsamnent  garantis  au  noyeh  de  ran- 
torisation  du  conseil  de  famille  et  des  me  m  ps 
pre^riios  par  la  loi  du  G  décembre  \W'>i  puur  le 
rembouiMinriit  des  capitnux  appartenant  à  des 
mineurs.  (Liège,?  juiu  18^4  )  20 

MniiavÉKa  fVBUC.  —  Voy.  Action  pu- 
blique; Ordre. 


b. —  Mur  mitoyen.  Bmhmt*^ 
.tentent.  Con$trnctîrmx  irri'ijulières.  —  Si 
tout  propriétaire  prul  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  c'est  à  condition  de  nViercer  ce  droit 
qu'au  moyen  de  coosiructious  Caiies  régulière- 
ment et  donnant  toum  le»  garanUe»  de  sulidiie 
(Brux.,  82  février  ISSO.)  SfX) 


—  Voj.  Usage  (droiisd*). 
—  Voy.  Mitoyenneté. 
r*»ic.,l869.  —  3*  faatiR. 
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NARTiaSEMSNT.  Vente  (lu  fiogc.  Dette. 
Payement. —  Le  débiteur  ne  peut,  pour  ar- 
i]uitter  sa  dette,  contraindre  le  créancier  ga- 
giste à  vendre  le  gage.  (Bcux.,  8  nov.  1838.)  S» 

—  Voy-  Gage. 

If A«o«AinATiwn.  —  Voy.  Comnnne. 

WAmm.  ^Voy.  Bateau. 

Nom  (MearATioa  na).  —  Voy.  Marque  de  fa- 

briqur. 

Noms  db  TMMuaM.  y  FroprMé.  Les 

noms  de  farnillo  sont  une  proprii^té. 

Toute  usurpation  à  cet  égard  peut  donner 
lien  à  réclamation  en  justice  de  la  part  dc»  in- 
téressés. (Brui.,  22  juin  !S?{9.)  .T77 

NoH  BIS  m  IDEM.  —  L'adage  tivn  l/is  iit 
idcvi  ne  peut  recevoir  d'application  que  dans 
le  ca&  où  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite 
a  déji  fait  l'objet  d'un  jugement  antérieur. 
(Brux-,  10  février  18?j8.)  ^ 

—  Voy.  Art  dc  guérir* 

NoTAi&an  (cnAuna  acs).  —  1 .  A^jent  d'itf"" 
foires.  Annonce  injurietue.  Tarif  { forée 
obligafoire).  —  L'agent  d'affiiires  qui  répand 
dans  II*  ciiitoii  (|u*il  linliito  nn  avis  în)|iriniô, an- 
nonçant :  «  qu'il  i.e  charge  dc  féirc  recouvrer 
par  I<1  po>te  moyennant  une  simple  commission, 
qu'il  gère  toutes  lesaliaires  litigieuses,  rédige 
toutes  espèces  d*aetes  sous  seing  privé  et  se 
rhatgp  dc  fdin*  recevoir  ceux  noiarics.  à  drs 
prix  rxirémemcnl  modères,  »  nn  peut  élrc  iiU' 
en  doinmages-intéréls,  par  le  corps  des  notaires, 
pour  atteinte  portée  a  la  considération  par  celte 
allégation  injurieuse. 

Le  tarif  de  la  chambre  des  notaires  de  Tàur- 
nai  n'e.st  obligatoire  ni  pour  les  parties  ni  pour 
les  notaires.  (Biux.,51  mars  1859.) 

—  i.  DUeipHne.  Condamnaiion  eorrec- 
tUmnelte.  Proeét-wr^l.ÊnoneiaHons  faus- 
seê.  Suspension.  —  Un  notaire  peut  encourir 
une  peine  discipHn-iire  .-i  raison  de  faits  étran- 
gers a  l'evercice  de  ses  fonrtions. 

Un  notaire  condamné  correclionnelicmeol  du 
chef  d'injures  est  passible  d'une  peine  discipli- 
naire à  raison  d**  cette  condamnation,  qui  com- 
promet son  honneur  el  porte  atteinte  à  sa  con- 
sidération. 

La  participation  d'un  notaire  à  ta  r«'daclion 
du  procès-verbal  lie  la  délibération  d'un  con- 
seil communal .  procès-verhal  qui  renferme  de 
fausses  énondatïona,  constitue  une  infraeiion  i 
la  discipline  du  notariat.' {Brus.,  39  novembre 
im.)  33!i 

' —  3.  immUftion  dans  lêê  feneUen*  dif 
notariat.  Agent  d'affaires.  Vente  pu()tigue 
d'immeubles.  Loi.  Désuétude..  Ij  y  a  im- 
mixtion dans  les  (onctions  notariales,  punissa- 
ble des  peines  de  l'art.  !2^H  du  code  pénal,  de  la 
pan  de  l'agent  d*afl!iires  qui  fait  prof&vsion  de 

Erocédcr  en  cette  qualité  à  l'adjudication  de 
iens  immobiliers  avec  les  formes  que  les  no- 
taire» donnent  à  ces  actes. 
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Cet  •rticle  n'est  pas  abrogé  par  liésaétude. 

Les  notaires  ont  seuls  Ii-  (imii  de  passer  1rs 
acli's  de  vcnli'  de  bien';  imuiubilicrs.  suil  par 
rncfiorcs  jiubliques,  soit  do  la  main  à  la  main, 
rt  de  recevoir  les  cocbcres.  (Gtod,  11  toùt 
fm)  .  IS3 

—  i.  Office  {exploitation  d'y  Ax^orinfion. 
—  Est  illicite  In  convvniion  j>ar  laquelle  Un 
iiolaire»  met  en  société  les  émoluments  et  b<*néfl- 
rea  qu'il  réalisera  dans  rexereiM  de  ae>  fonc^ 
tkm».  fGand,  83  décembre  ISSU.)  SS9 

—  '».  Suspension.  Minutes.  Dépôl.  Disci~ 
ptinfi.  Actiom.  Ministire  public.  Partie,  Ap- 
pet.  Juriàfetton  eontentieuse.  BeqvUe.  Ci- 

(afi/'"'  I  f  notaire  froppé  de  suspension  est, 
peniioiii  1.1  (iuree  dt'sa  peiiic,  privé  de  la  jç;irde 
de  SCS  minulc«i.  Klles  doivent  Hrv  lemporaire- 
iiienl  déposées  co  l'élude  d'un  autre  notaire. 
(Rés.  imp.) 

Le  minisièrf  puhlrc  rst  p.irtie  principale  rt 
agit  par  voie  d  aclton  dans  la  poursuite  des  me- 
sures disciplinaires  contre  le-  m  i  nr  - 

Est  partie  dans  une  cause  ei  peut  être  intimé 
en  appel  celui  qoif  «ans  avoir  été  assigné  en 
première  insUnce,  prolUe  cependant  de  la  déci- 
sion rendue  et  a  seul  inli^rêt  à  la  faire  maintenir. 

En  ce  qui  est  de  juridiction  conlenlieuse,  le 

juye  doit  être  saisi  par  une  citation  cl  non  par 
voi»  de  requête.  <Brai.,  20  dét.  ms,)  lit 

o 

OiUGATio!*.  —  \'oy  Avtu  iiuliivisibililé). 

Oblicatiun  «ATURiiLLE, —  Serviccs  rert- 
itus.  Cause  tipjxit  t  rtlc.  Siinululioti.  tonne. 
Validilv  hiircfjistrement ,  mutation  et 
ameudv  {droits  </').  Cliaryc.GraUfié.  ^Ëai 
licite  et  légale,  la  cause  d'une  obligation  qui  a 
pour  base  la  rémunération  de  services  person- 
nels. 

En  conséquence,  e«t  valable laconvention  par 
laquelle  une  pari  d'hérédité  ni  cédée,  alors 
même  que  la  cause  esprimée  ne  aérait  point  Té> 
ritable  et  coMiaterait  dana  dea  valenra  qui  n*ha- 
raient  i>as  été  loumios.  Il  appartient  Oui  jugea 
de  restituer  à  cei  acte  son  caractère  réel. 

Il  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  point  été  \ 
revéiu  dea  furmalité»  requise»  pour  la  donation.  ' 

Ifaia  lea  droite  de  mutation,  d'earcgiatremenl  ! 
et  d'amende,  perçus  de  ce  cbcf,  restent  i  charge 
du  graiitié.  (Liège,  »  juillet  ISIiS.)  77 

— Vn  j.  CoHMnnuuté  religieiue. 

OBuoATumntnicvAu.  —  Voy.  Caudon- 

nemei)t. 

Objjoation  sahs  cacsi:.     \  .Cuuiniuoe.  ; 

OwKB  (ikPioirâTMn  •').     Voy.  Notaire. 

Orrusa  KÉauUM.—  Réserres.  Validité. 
Mi»0  «H  demeure.  —  Des  offres  réelles  faites 
wus  certainea  réiervcs  sont  valables,  lorsque 
<     r  serves  ne  toiM  pii  de  HAiure  à  nuire  ait 

créancier. 

De  pareilles  offres,  qumque  non  suivies  de 
consisiiition,  snlisent  pÎDur  neitre  le  eréancier 


I  en  demeure,  et  le  rendra  responsable  des  eonaé» 

qnenccs  des  actes  tiltéricurs  de  poT)r*uite  qu'il 
%  ii'udrail  à  cteiccr  cuiilre  le  liebtleur.  (Liège. 
Itf  janvier  18B8.)  «9 

Orposrrioir.  —  Validité.  —  Est  inopérante 
une  upposition  de  créancier,  à  laquelle  il  n'a 
i  pas  été  donné  suite  conforiiiémont  au  code  de 
procédure  civile.  (Brut.,  17  dcc.  18l>8.)  *  Vii 

—  Voj.  Jugement  par  défaut  en  matière  cur- 
rceti«onene. 

OnooKWAHOB  BB  1C39.  —  Prohibitions. 
Ordre  public.  Feuilles  mortes.  Buis  mort 
gisant.  Lîtivrc.  Glands.  —  L'ordonnance 
de  lUiîOqui  interdit  l'eulèvemeiit  des  feuilles 
mortes,  des  herbes,  des  faines  et  des  glands,  ne 
j  fait  que  réprimer  des  atteintes  à  la  propriété. 
1  Ses  disposition^  sous  ce  rapport  ne  sont  pas 

d'ordre  pub'ic. 
!      Le  caractère  d'une  loi  d'ordre  publie,  c'est 
d'être  générale  et  d'embrasser  le  passé  comme 
Je  rr-seoi  et  l'avenir.  (Br.,  12  juill.  1859.)  367 

Okdkb.  —  Ordonnance  de  clôture  défini' 
tite.  Appel.  Non-recevabilité.  Incapable. 
Ministère  public .  Exception  eoutevèe  d'of" 
ftee.  — N*Mi  pas  rcccvable.  l'appel  formé  contre 
Tordimniince  de  clôtiin-  d.  fiiiilive  d'un  ordre. 

Cette  tin  de  nuti-rixevoir  peut  être  soulevée, 
d'office,  par  le  ministère  public,  surtout  si  la 
partie  intéressée  est  ttU'  èiabliaaement  public. 
(Liége,8juiHeH858.)  » 

OvnUMW. — 1.  Commandant  de  plmee. — 
Lesooirages  par  paroles  dirigés  contra  un  com- 
mandant de  place  dans  reierctee  de  ses  fonc- 
tions. toniÎH'iii  I  application  de  l'art.  2iî'> 
du  code  pénal.  (Gand,  8  décembre  I8li8.}  187 

—  8.  itagistrai.  Non-prénenee.  Cafomnie. 

Injure.  Cnrac  tére.  1 'nri  i'->>rl'!  mfh^  pénèl 
n'est  pas  applicable  à  1  i  i:r.i„i  i^n  a  uu  magis- 
trat non  présent. 

iSe  constituent  pas  une  calomnie,  mais  une 
injure  simple,  les  eipressîons  de  canaille, 
fourbe,  ekeu^m.  (Liège,  12  mai  1858.)  J33 


P 


PAmAciosa.  —  'Voy  t  ^pitaine  de  navire. 

Paktagi:.  —Annuiatiun. Fraude.  Créan- 
ciers. —  L'acte  qualilié  partage,  par  lequel  un 
descopartageants  ne  reçoit  qu'une  part  io^gni" 
fiante,  ne  doit  en  réalité  éira  considéré  que 

comme  un  acte  de  libt^ralité. 

Les  créanciers  de  ce  coparluf^eant  peuvent 
obtenir  l'aniiul  1 1 1  ii  i](  i  t  acte,  même  dans  le 
cas  ou  ils  ne  i«o  seraieut  pas  conformés  aux. 
prescriutious  de  l'art. 8h2  du  code  civil,  si  l'acte 
a  été  fait  en  frauda  de  leura  droits.  (Liège. 
18  juillet  1817,)         "  81 

•~V.  Demande  DOUfelle;lliBMn;  Itaifiniit. 

Paktii:  civile.  —  Appel.  Désistement. 
Frais.  —  La  partie  civile  qui  succombe  doit 
être  condamnée  à  tous  les  frais  envers  r£tai  et 
envers  l'antre  partie,  h  moins  qu'elle  ne  se  mit 
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défUcée,  dans  les  vingt-quatre  (lenm,  dan  dé  ■ 

••laratîoii  qu'elle  se  portiiit  partie  civile,  sans 
qu'il  soit  iiilerVfiMj  ilf  juffcmciil.  Si  donc,  après 
«> oir  intprjeli^  nppcl  d'un  jufjt'miMil  i\ui  acquitir 
le  prévenu,  elle  s'en  désiste,  ci^  désj^menl 
lardif  ne  p«ot  avoir  pour  eflct  de  la  «oustrairei 
la  condamnation  de  tnus  tes  fiai<;  tant  posté- 
rieurs qu'antcriours  au  désiiitenieut.  aussi  bien 
envers  la  partie  publiquequ'eiivara  le  prévenu . 
(Gand,  14  juin  im.)  375 

—  Voy.  Aciiov  eltn«;*Gilali<m  correedoo- 
iiflli  ;  T 'ni  lins  en  inaiière  correctiMMlla* 

PAaaAos.  —  Voy.  Servitude. 
PÂTvmA«B.— Voy .  Coutume  de  Litige;  Délit 
foceMiertUMif.  - 

PATaimrrnnin.  —  Tiers.  Bépétition.'- 
La  tten  qui  a  acquitté,  en  son  propre  nom.  une 
obligation  i  laquelle  il  n'est  pfis  intéressé,  a 
«contre  celui  à  qui  le  payement  a  été  fait,  une  ac- 
tion en  répétition  de  ce  qui  lui  a  été  indûment 
pajé.  alors  qu'il  est  établi  que  la  somme  o'était 
j»aa  due  en  tout  ou  en  partie. 

Il  en  ost  ainsi,  h  pins  Torte  raison,  lorsqu'il  a 
été  stipuiuquc  ce  que  le  créancier  pourraitavoir 
reçu  II  trop  uoarraii<trerdi»é(é.  (Bnizelles. 
iO  août  1859.)  Ô25 

9àaaAULvmam.  ~  Frai  (temps  de).  — 
La  pécbc  h  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  est 
interdite  en  temps  de  frai  dans  les  rivières  na- 
vi«al>les.  (Liège,  M  juin  1858.)  66 

PzmB  (ATTKRIJàTIO^).  —  I.  MitieuT  rfc  scizi' 
ans.  Loi  spéciale.  —  Les  art.  4)7  et  69  du  code 
pénal ,  en  ce  qui  concerne  l'atténuation  des 
peines  i  rtisoo  du  jeune  ise  du  prévenu*  B*ap« 
piiqueoiaui  mslîérrs  spéciales,  et  noismmeni 
au  délit  decbasse.  {Rrui.,2fi  février  W>9.)  99 

—  2.  JUin^ur  de  seixean».  Loi  spéciale. — 
Les  art.  67 et  (il)  du  code  pénal,  qui  mitigent  les 

K'aes  correcliooneiies  lorsque  le  coupable  est 
.ide  moins  deseiteans  et  qu*il  est  décidé  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  sont  applicables  aux 
matières  spéciales  et  notamment  au  délit  de 
chasse.  (6«iid«  80  juin  im.)  tSH 
Peiwes  (f.iiirt.).  -  ■  1.  C'H'f^f  (délit  de). 
Port  (i'armt  s  [ili-lil  de).  —  L  an.  7  de  la  loi 
sur  la  chasse,  du  2t)  février  18it>, qui  n'ordonne 
au  juge  de  cumuler  les  peines  pour  les  dclit.s 
prévus  par  celle  loi*  que  lorsque  ces  délits  sont 
commis  après  une  première  constatation,  n'est 
pas  applicable  aux  délits  de  port  d'armes  de 
cba.ss<  sji  s  permis,  prévus  par  le  décret  du 
i  mai  iHii.  Les  derniers  délits  doivent  toujours 
être  punis  cDSolnilvenieRl.  (Gsnd,  16  mars 
1859.)  u:i 

—  2,  Port  d'armes.  Menaces  verbales. 
Rtttellion.  -  I.ii  disposilion  di- l'art,  ôtiii  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  défend  du 
cumuler  les  peines,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsque  le  prévenu  est 
convaincu  d'un  délit  co'htmun  et  d'un  ou  plu- 
sieurs délits  prévu I  11  lii  >  U)is  speciriies. 

Ainsi,  le  prévenu  qui  e.si  reconnu  coupable 
l*d*avnirclwisérar  le  terrain  d*aulrui  ssns  le 
tionwDiejMSl  du  propriétaim  et  sans  avoir  un 
^nis  de  port  d'armes  ;  S*  d'avoir  proféré  des 
I  vcrbilca  de  oMrt,  avec  ordre  ou  sous 


eonditioo, centre  les  gardes  qui  Tavaient  surpris 
en  Qagrani  délit,  vu  passible  tout  à  la  fuis  de^ 
peines  écritps  dans  l'art.  TAVl  du  code  pénal  «>l 
de  celles  que  priu  iiLi  t  l(  df^cretdu  i  mai  1812 
et  la  loi  du  2t)  février  1844).  sur  la  cbasse. 

De  même,  celui  quia  élétrouvé  chassant  sans 
permis  de  port  d'armes  et  qui  s'est  en  outre 
rendu  coupable  de  rébellion,  doit  être  puni 
cuniulaliveijieDt  des  peines  eomniinécs  par  le 
décret  du  4  mai  1812  et  par  les  art.  ^  et  tVl 
doMde  pénal.  (Gand,  l/juillet  18».)  ÏU 

—  3.  Duel.  Coups.  Loi  spéciale.  —  En  cas 
de  poursuite  pour  coups  volontaires  et  provoca- 
tion en  duel,  il  >  a  lieu  de  cumuler  les  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  ces  deux  délits. 
(Brus.,  i  septembre  1Ki9.)  147 

—  4.  Lot  spéciale.  Délit.  Contraretition 
~  L  art.  ÔUIi  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  interdit  le  cumul  des  peines,  n'est  pas  ap- 

Slicable  au  prévenu  déclaré  coupable,  son  d'uu 
élit  commun  et  d'un  délit  prévu  par  une  loi 
l'éi  î  le  (premier  arrêt),  soit  d'un  délit  et  d'une 
contravention  (second arrêt). (Hrux.,  IHet^dé- 
cerobre  1888.)  147 

PETTfTRE  -    V'rn-  T.nbleai). 
Psifsioii  AU»iEi«TAnv.x:.  —  Voj.  Aliments. 
.—Voy.  Legs;  Responsabilité  civile. 
—  Voy.  Oiasse,  Port  d'armes. 

wmÈM±ùXTt.  —  Exception 
proxîmiorls  lUBredîs.  Étniqré.  Sf'questn.  Ar- 
rête royal.  Légalité  —  Tue  dimatide  en  péti- 
tion d'bérédité  peut  être  engagée  partout  (pré- 
tendant droit  à  la  succe$.sion,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  à  nelire  en  cause  ses  cobériiiers  ;  libre 
au  défendeur  de  les  appeler  au  procès,  s'il  le 
jupe  opportun. 

Les  arrétés-loi:;  d< lu  âvi  ii  ci  il  mai  1814. 
sur  la  mainlevée  des  séquestres  frappant  lea 
biens  des  émigrés,  sont  conformes  à  ce  principe. 
Un  arrêté  rojrsl  qui,  aui  termes  des  srrétés 
susdits,  accueillerait  une  requête  en  mainlevée 
de  séquestre,  sans  tenir  compte  de  ces  règles, 
serait  frappé  d'ioconsliiutionoalîié.(Braseiles, 
17  décembre  I8u8.)  m 
PttVOtET  *a  MMtn.— V07.  Arme  probi  bée. 
Port  d  ahmes.  —  hélivratice.  Garde  fn- 
reslier.  Fausses  indications  et  manœuvres 
doleuses.  Inralidité.  —  Est  en  contravention 
au  décret  du  4  mai  1812,  le  garde  forestier  qui. 
inhabite  à  obtenir  un  permis  de  port  d'armes  de 
cha  I  (  t  I  irvcnu  use  le  faire  délivrer  à  l'aide 
de  faussés  ludicatious  et  de  DMoauvres  doleuses. 
(Liégot  18  février  18W.)  •  fMt 

PonT  D' ABjaza  db  CHAsai:  savs  peivmis 
—  1.  Militaire.  Compétence  — I>e  délit  di? 
port  d'armes  de  cIih^^l  suis  jierrtiis,  puni  par 
le  décret  du  4  mai  IMi,  est  eolicremeot  distinct 
des  délits  prévus  par  la  loi  du  M  février  1846. 
sur  la  chasse,  délits  qui.  bien  que  comniis  por 
des  militaires,  sont,  par  exception,  de  laioinpi- 
tencc  de  la  juridiction  ordinaire,  aul  termrs  de 
l'art.  %)  de  celte  loi. 

lin  militaire  ne  peut  donc  éire  poursuivi 
devant  la  juridiction  ordinaire,  du  cbef  d'un 
délit  de  port  d'armes  de  cbasse  sans  permis 
<tiand,  S4  novembre  18S8.)  137 
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TABL£  ALPUABÉIIQUË 


—  2  Porl  d'armes  (délit  de).  Confisca- 
tion de  l'arme.^En  m  de  conviciion  de  deui 
délits  de  port  d*eriiies  de  ehtaae  sens  peimis, 

bien  que  chacun  de  cps  délit'»  doive  ^[re  puni 
SPf»art'fiieni  l'I  ciiniulativrmcnl.  il  n  y  a  pas  lieu. 
iiOaiiriiDins.  de  {tioruiiiccr  <lcuv  fdis  la  confîsca- 
iiuti  de  l  arme,  quand  rien  ne  prouve  que  ces 
délits  ont  élc  commis  ou  moyen  de  dfllU  armes 
différentes.  (Gand,  iG  mm  M.)  Stô 

—  Voy.  Chasse. 

POSSBSSEV»  DB  SSAWAISB  rOI.i— JtfftpOft- 

sabililé'  Séquestre.  —  Celui  qui  conserve  in- 
dûment Il  posseanon  de  biens  pour  l'adminis- 
tration desqucisia  justln  n  ir  \.\  \  séquestre, 

ne  peut  être  réputé  posscssrur  de  mauvaise  foi. 
lorsque  le  séquestre  est  resté  dans  rinaclion  et 
<^ue  Je  poiaessear  trait  intérêt  à  l'administra 
lion  des  biens. 

Sa  responsabilité,  en  ce  cas,  est  la  mi^mc  que 
celle  qui  aurait  jiesié  sur  le  séquestre  iiu(|U€l  il 
s*mBtttetita«.(Li4fCtll  décembre  is;>8  )  VS7 

PwwvoL  mifliAOUi.  —  Voy.  Autorité  ad» 
ninistraiive. 

Pn«sc»j»Tiow.  —  i.  Droit  de  ferrage. 
Suspension.  Preuve  uëgatire.  —  Lt  droit  de 
Icrrage  est  éteint  par  la  prescription  do  trente 

ans,  lorsque  le  terragcr  a  laissé  écouler  rr  laps 
de  temps  sans  exercer  son  droit.  Il  en  c-hi  de  ce 
droit  comnti:  des  capitaux  de  rtMiic 

Cependant,  la  prescription  peut  éi  re  suspendue 
par  suite  d'uoftitqtti  auraUempécht^  l'exercice 
du  droit  de  lerrairc;  par  exemple  l'interrup- 
tion des  travaux  dans  la  houillère  grevée  de 
cette  redevance. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au  juup 
d'imposer  une  nrauTo  nteativa.  (Uteew  9  ma  s 
im.)  2b7 
■  —  2.  Possession.  —  Pour  que  la  possession 
t.oil  ctliiacc  pour  |irts('rirc.  il  l'ani  non-seule- 
ment l'animus  domini,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  eontinue,  non  interrompue,  paisible,  pu- 
bliauo  et  non  équivoque. 

L>nc  semblable  po&iession  est  exclusive  de  la 
tolérance  el  do  l'UsOge  généltl.  (BrUK.,  iS  juil- 
let 1»j9.)  3(i7 

—  3.  FMêesêim  immérâoriale.  Preuve. 
—  La  preuve  d'une  poaaeaaion  immémoriale  ne 
doit  pas  nécessairement  résulter  da  témoigusKes 
de  visu.  (Brux.,  12  juillet  l»oil.)  oU7 

—  -  V.  Cautionnement;  Commune;  Luxem- 
bourg (chaussée  de);  Servitude»  disoootionca ; 
Tuleile;  Usage  (droits d  i  :  \  ente 

PnEscaurrion  kn  matijcks  coivri:ctio?(- 

HBUE. —  I.  Actes  ititerruptif's.—  L:t  j.n  ,rrip- 

lioo,  en  matière  correctionnelle,  est  uUcrrum- 

{lua  par  les  réquisitioDS  du  ministère  public  et 
es  procès-verbaux  eoustatanl  le  délit.  (Brux., 
10  novembre  1858.)  341 

—  2.  Interruption.  Délai.  Chasse.  —  En 
moticrc  de  délit  de  cbassc,  l'action  publique  est 
prescrite  lurs<^ue,  cotre  l'appel  vt  le  premier 
acte  d'instruction,  tel  que  le  réquiaioire  du  mi- 
nistère publie  pour  citer  l'appelant,  afin  de  voir 
^taluer  sur  l'appel,  il  s'e^t  écoulé  plus  d'un 
mois.  (Gand,  21  novembre  1858.)  157 

"  Voy.  Oanqueraulc  simple  j  Déoondalion 
calomnieuse;  Vol. 


Voy.  Référé. 

I      PRr«5sn.  '    Vr)y.  Injure. 

!     Pkjbt.  —  Remboursement.  IndivisibilHi 
stipulée.  BériHers.  —  Est  légale  la  clause 
iiis«'Téc  drftw  un  acte  df  prêt  portant  »  que  l'obli- 
{  fialion  ne  pourru  en  aucun  cas  être  divisée 
I  entre  les  héritiers  des  cmuruntours.  (Liège . 
5  juillet  18:(8.)  m 

—  Vay.  Aima  des  pasaioiM  d*aD  nifleur. 
Vaanwm,  —  Voj .  Société  commerciale. 

Pitxuva(ACTRa  anasns).  —  Voy<  Omlvmeda 

Liège. 

Preovs  WSkM  vÉsioma. — 1 .  Appréciation. 
La  loi  ne  tracejias  de  règle  pour  l'apprcciation 
des  témoignages;  les  juges  sont  des  jurés  à  cet 
égard 

Les  maximes  de  l'ancienne  lé|:istaiion  sur  le 
nombre  et  l'âge  des  témoinan^ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  législalioD  mnivclle.  (Brnullcs, 
I2juillet  i889.)  307 

—  i.  Matière  de  rommcrcc.  lîrtques  (li- 
vraison), —  Les  uiurchés  de  briques,  comme 
tous  autres,  peuvent,  entre  commerçaols,  a^éU' 
blir  par  la  preuve  tesiiroooiala. 

L'on  allierait  en  vain  que.  d'iprèsim  usage 
constant  entre  niarrhnnds  de  briques  el  matons 
wu  entrepreneurs,  les  livraisons  se  constatent 
[i.srdfs  lions  ou  récépissés  écrits,  que  partant  il 
ne  peut  y  svoir  lieu  a  admettre  la  preuve  lesti- 
mouiate.  (Brux.,  13  août  t837.)  134 

—  •  â.  —  Réparation  civile.  Preuve  ron- 
Iraire. — Ln  partie  qui  poursuit  devant  ïc^i  tri- 
bunaux civils  ia  réparatioud'undomniagequ'elle 
fait  découler  de  faiiaqui  seraient  constitutifs 
d*tin  délit  dans  le  eber  da  défendeur,  et  qui 
demande  h  en  fournir  la  preuve  p'^r  t  runin*^.  iw 
peut,  il  prétexte  que  l'adversaire  aut  an  \m  et  dû 
se  l'iure  donner  un  acte  écrit,  s"o[)poser  à  ce  (ju'il 
établisse,  par  la  même  voie  de  preuve,  des  faits 
élisifs  de  l'action  et  notamment  un  ordre  ou 
rnftndat  qu'il  dit  nvoir  reçu  de  l'auteur  du  de- 
mandeur pour  poser  les  faits  servant  de  base  à 
la  demande  en  réperaiiea.  (Brus.,  39  juin 
18!i9.)  Ô3U 

Pnzmrs  TwtiratomiMxp.  —  Voy.  Fbui  ser- 
ment; Tétiioins. 

P&MB  ▲  vAmna.  —  Conseiller  à  la  cour 
de  eassaiion.  Otmpèi«ne«.  —  Il  n'appartient 

pas  à  une  cour  d'anpel  de  connaître  d'une  action 
en  prise  a  partie  dirigée  contre  un  conseiller  drt 
la  cour  de  cassation,  du  i  lii  I  J  un  acte  qu'il  au- 
rait posé  à  une  époque  où  il  exerçait  tes  fuuc- 
tiuDs  de  procureur  général  près  de  oatteconr 
d  appel,  (nrux.,22  juilletlSii*.)  7K 

Pno  Dec.  ~  ilp/)e/.  Recevabilité.  —  Est 
non  reccvable.  l'appel  d'un  jugement  qui  a  re- 

fiiM-  !e  yro  Df'o.  (I>iége.  22  juillet  !M*'8.)  12 

Prodigue.  —  Voj.  Couseil judiciaire. 
PBWoeiwoarwwr  aomdsÉn.— Voy.  Erreur 

dr»  droit 

PROPRIETE.  —  I.  Rerenduafion.  .it  iiuii 
ncgaloire.  —  Lorsque  le  prévenu  de  dë^-rada- 
tiou  sur  un  chemin  vicinal,  a  soulevé  uue 
eiception  préjudieîeik  et  que.  renvoyé  devant 
le  juge  ciTil,  tl  soutient  qu'il  est  propriétaire 
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du  ternrfa  «t  qu*îl  n*esi  greu-  d'aacan  chemin 

ou  droit  de  pa>isaj{e.  ce  soiileiienieni  constitue 
uue  action  nôgatoirc  ei  non  une  demande  en  re- 
vcndkatioD,  (Liège, 8  imn  1839.)  Si8 

—  l.  Terres  vaines  el  vagues.  Doute.  Poh- 
session.—  Dana  le  doute,  la  propriété  doit  être 
adjugéeeupessemur.  (Liège,  3  mer»  189V.)  818 

—  VoV'  Éiablissemcnt  industriel; -Lttsem- 

bourg  (chaussée  de)  :  Possession. 

P»oFiii*Té  ARTisTiQOE.— ScK/p/wrf.  I)é- 
yiùt.  Produit  industriel.  Ornement.  Coufre- 
Inçon,  Fait  matéri9l.  Fraude,  Preuve.  Partie 
poursuivante.  (^nvenUenentre  la  Belgique 
et  lu  France.  OEuvres  d'art  anféhèures. 
Saisie.  Doinmaues -inlèrêls.  — Four  conser- 
ver son  droit  *  i  lusil'  de  propriété,  l'auteur 
d'une  œuvre  ariij»tiaue  de  sculpture  n'est  pas 
astreint  au  dépAt  préalable  pmcrit. 

Ces  dispositions  concernent  seulement  les  au- 
teurs de  gravures  ou  de  wulplures  industrielles. 

Il  inipoite  [n  iKiiir  II ri' d'art  soit  destinée 
à  i'euibellis<>euient  des  produits  de  l'industrie. 

Comme  tout  autre  délit ,  celui  de  contre- 
façon cet  soumis  à  la  double  condition  de 
l'existence  du  fsic  inaièrielet  delà  mauvaise  foi 
de  son  auteur. 

C't;st  ù  la  |>artie  poursuivante  à  établir  la 
fraude,  comme  étant  un  élément  du  délit. 

Loio  de  déroger  à  ce  uriocipe,  le  irailè  avec 
la  Pmiee  sur  la  contr^çon  ra  Tiriueltement 
maintenu  en  renvoyant  (art. 9 <!n  trni'r  m  ("roii 
commun  pour  déterminer  lescniatitrt  s  du  délit. 

On  ne  peut,  en  vertu  de  ce  Irgiti*,  poursuivre 
la  contrefaçon  d'œuvrcs artistiques,  qui  n'aurait 
pneu  lieu  après  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

D'après  les  principes  ci-dessus,  c'est  au  plai- 
gnant à  établir  le  fait  de  la  coolrefaçon  posté- 
rieure uu  irailé,  quelque diffldle  qoeaoilcetce 
preuve. 

Ken  ooe  la  convention  avee  la  France,  en 
traitant  des  intérêts  nék  sous  le  régime  anté- 
rieur, ne  a*oecupe  nomioatemcnt  que  des  entre- 
prises de  ihéAtrc  et  de  librniri  -  ;  irt.  3  et  13), 
m:s  dispositions  ne  sont  pas  linuiativcii. 

Il  faut  admettre  que,  dans  l'esprit  du  traite 
avec  la  France  et  à  l'instar  de  conventions  ana- 
logoes  négociées  par  cette  puissance,  on  a  voulu 
permettre  à  /om/c»  les  industries,  créées  rn  Bel- 
gique sou»  la  foi  du  passe,  de  «  liiiuuli  r  îles 
ap^culalions  auciennes.  » 

£t  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  contrc- 
Afon  d'oeuvres  de  .sculpture  effectuée  en  Bel- 
gique avnnt  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

Si  la  .'■aisic  en  matière  dcconirefacon,  quoique 
I  <  ti'  saisie  .soit  reconnue  non  fondi  e,  ne  donne 
iiL-u,  en  général,  à  des  dommage!»~intéréts  en 
faveur  du  saisi,  que  si  la  partie  plaignante  o 
agi  témérairement,  celle-ci  peut  néanmoins  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts,  lorsque, 
après  avoir  succombé  en  première  instance,  elle 
a  continué  le  débat  en  appel.  (Brux.,  11  décem- 
bre I8II8  et  IS  jaovier  1860.)        85  et  niiv 

—\aj.  rarrètda  rcjet^premlire  |fartie«  p.  180 

PRorniMrrc  littèhaiile.  .Mimusm't. 
Abus.  Fonnalilés.  Droit  de  copie.  —  Im  pu- 
blieaiioii  d*ttiM  «ivre  littéraire,  fiiite  sans  le 


I  consentement  de  l'atiieur.  d'apre:»  un  mauuscrit 
I  imparfait,  défectin  i\.  d'  I  j  possession  duquel 
il  a  été  fait  abus,  est  passible  des  peines  commi- 
nées  par  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Il  serait  indifférent  que  Tauteor  de  TesuTre 
littéraire  cAt  publié,  depui.s,  son  travail  dans 
la  forme  qo'i!  lui  i  <:  mnée  pour  être  livrée  ù 
rjmpres.sion  et  ce  sans  avoir  rempli  toutes  les 
formalités  prescriiespar  la  loi  pour  pouvoir  ré* 
damer  le  droit  de  copie. 

Ces  fennsHtèi  fie  sont  de  rigneur  qiie  pour 
le  cas  où  il  ^^'apt.  non  d'un  mmuscrit  dont  on 
a  abuse,  mais  d'une  édition  originale  qu'on  a 
copiée  nna  di«it.  (Gand«  10  mars  1868.)  18i 

Pno-viMms.  —  Voy.  Billet  k  ordre. 

'  Pnmcnrt.  ^  Voy.  ingemaot. 


Q 

Qvssnoir  pusjvsiciklli:  Chemin  vi- 
cinal. Dégradation.  Propriété.  Preuve.  — 
Le  prévenu  de  dëgradalicn  d*BD  chemin  vicinal, 
renvoyé  à  fins  civiles  «ur  son  esceptioo  de  pro> 
priéte.  doll  jnstifter  de  ses  diligences  dans  la 
délai  d'un  mois,  sans  que  la  preuve  de  la  pro- 
priété lui  incombe,  si,  de  l'aveu  de  la  commune 
défenderesse,  il  est  en  possession  du  terrain 
dont  elle  se  prétend  propriétaire  et  sur  lequel 
elle  a  décrété  rétablissement  d*tto  chemin. 
(Liège,  3  mars  1859.)  818 

-    Voy.  .Vclion  civile  ;  Propriété. 

\  QuoTiTi:  oisroHiBi.B.— Voy.  Legs  j  Portion 
I  dispoDibie.  ^ 

R 


Rawmv  (MiMtiisE  se).  —  VafI  à  Umguea 

années.  —  Un  bail  de  vingt  ans  consenti  par  un 
père  usufruitier  à  l'un  de  ses  enfants,  avec  la 

clause  qu'il  se  |M\rle  fort  et  f;ar3nt  pour  &es  au- 
tres enfants,  nu-propriétaires,  n'implique  pas 
nécessairement  ufle  dispesse  de  rapport. (Bru x., 

1"' décembre  iS;)8.)  10? 

I  Ratification.  —  Fff^ts.  La  ratiikdUuit 
I  n'équivalant  ù  uu  mandai  que  pour  les  opéra- 
tions spécialement  ratitiées,  on  ne  saurait  fonder, 
sur  l'approbation  de  ventesaotérieures,  un  man- 
dat primitif  et  absolu  à  reffeldevendre.(Brux., 
30  décembre  iim.)  ZTù 

— Voy.  Alm»  des  pasrimis  d*kiii  minanr  |  Com- 

roune. 

lUictsnrE.  —  Voy.  Chasse. 
R^rÉnA.  —  1.  Disposition  provisoire. 
Frai».  —  La  président  du  tribunal  qui  statue 
provisoirement  an  fond.  s*i1  ne  renvoie  en  même 
temps  les  parties  devant  le  tribunal,  duitégale- 
roeat,  par  provision,  statuer  sur  tes  frais  qui  en 
forment  les  accesMÎres.  (Gand,  88  novembrR 
181>8.)  .  Sli7 

—  8.  Eaipuleion  de  fèrmier.  Ceet^ftétenee. 
~  Le  Juge  de  référé,  siiisi  d'une  demande  en 
:  expulsion  de  fermier  ou  de  locataire,  est  com- 
I  péteol  pour  statuer,  par  proviaioo,  sur  It  que*- 
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tiondeMvoIrsi  lebtil«steipiré.  (Gsind.SS  no- 
vembre tssfi.i  .-;,7 

—  3.  Vrtience.  Scellés.  Président.  Cùtnpë- 
tenee.  —  Dans  ions  les  ras  d'urjieneB,  le  prési- 
denidu  (ribuual  de  première  instance  eet  com- 
pétent pour  statuer,  provisoirement  et  sans 
préjudice  au  priiici|uil.  sur  les  dîfflcult<^  qui 
peuvent  s'élever  entre  parties  cofttendaotes ; 
ainsi  il  peut,  lorsque  Turgence  est  reconnue» 
«••tuer  proviaoireinent  sur  la  deimnde  en  main- 
levée de  «eellés  «pposé»  en  la  demeore  de  qoel- 
qu'iin.  (V,7i\y.\.  Il'  noilt  I8;;s.)  î:vi 

RBcomrximoa.  —  Voy.  Demande  rccoti- 
Tentfooiwlle. 

RsiroirczATion.  — Voy.  Erreur  de  droit. 

Bnrrot  (TaiaoaAh  •«).  —  Voy.  Jugemeiit  in- 
Ormé. 

IMt*  mATwm  VKwmm,  —  Voy.  Preave  testi- 
moniale. 

WLÈwÈ!Tvrwm.  —  Voj.  Comtnuoautii  reli- 
gieuee;  Paremenl  indu. 

Reprises  .  —  Voy.  GoBtctl  de  mriage  :  Hf- 

potbèquc  léi'»lf>. 

RiÈaiLiATioiv.  —  Voy.  Bail  à  ferme. 

RitaoLOTiOM. — Voy.  liait  i  Licitation;  Vente 
de  miickendiaca. 

Rr^FOTîsABiuTÉ.— Voj.ConiDiaiOBiMire; 

Couimuuc  ;  1  ubleau. 


—  Père.  Défaut 
(le  surveillance.  Délit  de  l'enfant  ntineur. 
ivresse.  —  La  parue  assignée  comioe  civile- 
ment responsable  du  fait  de  son  enfant  mineur, 
n'eit  pas  Toadée  à  prétendre  que  l'acte  qui  don- 
nerait  lieu  i  cette  responsabilité,  8*est  pené 
inopinément  air  point  qu'elle  n'a  pu  l'empêcher. 

Pour  afTranchirle  pèrede  cejle  responsabilité, 
il  faut  que  le  fait  do  son  cnfaiil  riiiiicur  n'ait 
été  précédé  d'aucune  négligence  daos  l'exercice 
de  le  surveillance  paternelle  qui  Itti  iaeombo. 
iBrux.,  13  janvier  ISiiO.)  188 

Retchr  SAM»  FKAïa.  ~  Vgy.  Billet  à  ordre. 

RETROACTIVITE.     Voy.  Usîoes. 

Risques.  —  Voy.  Vente. 

» ATMAMM.  —  Voy.  Usines. 

an.— Voj.  C«iif 
d*eso. 


Saisie- A RKÉT.' —  1.  Nullité.  Tiers  saisi.i 
—  Lac  op{io!>iiion  non  suivie  d'une  demande  i-n 
validité,  ne  peut  lier  les  tiers  saiùs,  qui  peu- 
vent se  libérer  ralsblctnent  entre  les  maios  de 
leurs  erésaden.  (Réa.  impl.  par  le  premier 
jllge.)(Brui..  28  mars  1839.)  1(K) 

—  a.  Tiire.  HérUiers.  Signification,  l'oie 
d*e4téeuliim.  Mèture  emutwiloirê.  -~  I<e 
créancier  qui  veut  interposer  une  saisie  arrêt 
n'est  pas  tenu  de  faire  signitier  prcalabiemeut 
son  titre  am  hérilicn  du  débiteur. 


L*art.  877da  code  civil  ne  prcsf  rit  celte  mmU 

liration  <|ii(>  rclativcmrnj  aui  tStm etéculoirce 
elam  voit.s  <J'p\<''(*ulion. 

Cet  artirif  ))pul  recevoir  d'application  en 
cas  de  .saisie-arrét,  celle-ci  étant,  dans  aon  ori- 
gine, une  mesore  conservatoire  diflérenle  par 
le  rond  n  la  forme  des  voies d'e&éctttion  propre' 
miMii  dites. 

Il  iniporic  peu  que  la  saisic-arrèl  se  trans- 
forme, ù  la  suite  de  ia  demande  en  validité,  en 
moyen  d'esécntion,  l'ciécution  dérivent  elori 
moins  des  actes  ori^cinaires  quedu  jugemeiitqni 
pronoocela  validité.  (Liège,  16  evnl  I8S9.)  376 

I. — CMêiom  de  toyer». 


1 


Créancier  hypothécaire.  Validité.  —  .N'est 
valable  que  pour  trois  années  de  loyers,  à  échoir 

(lostérieuremt  [i (  .i  l  i  date  de  l'acte  de  cpsmuii 
a  cession  faite  pour  plus  de  trois  années  de» 
loyers  à  échoir  d'un  immeuble  qui  a  été  l'objet 
d'une  saisie  immobilière,  et  les  créanciers  in- 
scrits |»euveai  faire  «noaier  celte  cession  pour 
le  surplus.  (Liégn,  18  février  1809.)  1» 

ScnxÉa  {*pi'n'*iTm'<  m).  —  1.  Mesure  con- 
serratoire.  Imcniaire  paracheié.  —  L'arti- 
cle 92j  du  code  de  procédure  civile,  qui  défend 
d'apposer  les  scellés  lorsque  Tinveniairc  est 
parachevé,  ne  s'occupe  uue  des  appositions  de 
scellésaprés  décès,  pour  la  conservation  des  va- 
leurs d'une  succefision  ouverte,  et  ne  saurait 
être  un  obslacl*  uiie  apposition  de  scelItS  sur 
des  meubles  c  muiun^.  cuuliés  k  ia  garde  de 
quelou'un.  qui,  quittant  sa  demeure,  les  livre 
aui  dangers  d'un  délaissement  plus  ou  moins 
complet.  (Gand,'19eodtl8S8.)  13D 
—  2.  Levée.  Distillerie  en  non-acficite.  — 
Les  scellé!!  apposé.^  sur  les  appareils  d  onc 
distillerieennon-artivilé,conformément4  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  27  juin  18i2,sur  les  distille- 
ries, ne  peuvent  éire  levés  que  par  radminlstra- 
lion  clIe-iiiOni  ijui  Icsn  fi<it  a(q>oser.  — Ainsi 
le  distillateur  dont  la  distillerie  est  en  non-acti- 
vité ne  penl  se  livrer  à  des  opérations  quelcon- 
qoeSf  nyint  pour  conséquence  l'enlèvement  ou 
le  bns  du  scellé  esistani,  sans  avoir  reoois  Tad- 
ministratîon  de  procéder  .'i  la  levée  duilit  >-celIé. 
^  (leite  ré4|uisilioii  delà  pari  du  di!ilil(jil«.'ur  ne 
ré>ultc  pas  légalement  du  la  déclaration  qu'il 
remet  au  receveur  pour  pouvoir  procéder  aux 
tmvaui  de  distillation,  ainsi  qu'il  est  exigé  par 
l'art.  I  f- de  l.i  loi  précitée;  et  l'ampliotiou  déli- 
vrée par  le  reioviur  (lu  distillateur,  selon  le 
prescrit  de  l'art,  l'i,  S  I''  niéme  loi.  n'em- 
porte pas,  non  plus,  l'autorisation  de  passer 
outre  à  la  fabrication  sans  égard  aiiVcellé  établi 
sur  l'on  des  ustensiles  déclarés.  (Gand.  juil- 
let iSSO.)  S6ti 
1.  —  Voy.  Propriété  «rtistique. 
M.— Voy.Contmide  meringe. 

Séparatxow  de  biems.  —  Dot.  Mari.  Ad- 
ministration. Hesponsalnlité.  —  L'art  14-i."» 
du  code  civil  qui  exijie.  pour  que  la  femme 
luisse  poursuivre  la  séparation  de  biens  en 
ustiee,que  sa  dot  soit  mise  en  péril,  n'entend 
loint  par  là  une  dot  qu'elle  s'est  constituée,  dans 
e  sens  du  régime  dotal;  mais  cet  article  doit 
étrn  interprété  conbrniénMnt  k  l%éu  IMO, 
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d*après  lequd  iâ  doi  cA  t«  bien  qoe  II  ftmine 
a  ;  I  i  r  1 1  an  nwri  pour  «apporter  les  charges  d  u 

muriugc. 

Le  mari  ne  peut  se  soustraire  aux  <  ITcis  de  la 
rcspoDMbiliié  qui  pèse  sur  lui.  et  repousser 
raetion  en  séparation  de  biens  de  sa  femme,  qui 

^rIlt  sTuver  les  débris  de  *a  forlune,  en  \ 
tcvirtiii  (jue  les  o{K^ralions  «ii'saslrouscs,  qui  oui 
caiiïU"  sa  niitir.  n'ont  élé  îaiifs  (juc  par  Ips  cnn- 
»eilsel  les  excitations  de  sa  rcnime,  animée  du 
itnr  de  Tavoriser  sa  famille,  au  détriment  de. 
son  mari.  (Gand,  15  janvier  im)  34» 

SfTAKAnOI*  DC    rOSLPS  ET  DK  BISITS.  — 

1.  Autorisation  maritale.  —  Laulorisation 
donnée  à  la  femme  pour  procéder  siir  Is  demande 
en  séparation,  s'applique  à  tout  ce  que  la  de- 
mande comporte,  c'est-à-dire  le  principal  et  ses 
sottes.  Ainsi,  la  femme  n'a  pas  besoin  d'une  au- 
tonsstion  nouvelle  pour  poursuivre  Tinstance 
en  liquidalion  des  droits  qu'elle  préirnr?  lui 
compéler  par  suite  de  la  séparation  prononcée 
Il  est  indifférent  que  la  demanderesse  ait, 
dans  Tesnloit  îotroduciif,  conclu  à  ce  que  le 
tnbunof  rauloriRit  à  procéder  contre  son  mari, 
et  qu'elle  ait  s?i  par  voie  d'assignation  et  non 
par  voie  d'aveinr.  (Brux.,  27  mars  i8S8.)  %i1 

—  2.  Autorisation.  Mesura  ewêerta- 
totres.  —  L'autorisation  accordée  i  la  femme, 
\iar  le  président  du  (ribunal,  d'ester  en  sépara- 
tion de  corp.s  contre  son  mari,  est  suflisantc 
pour  raulorii»er  à  poser  tous  les  actes  conserva- 
toires. 

Lsrt.  270  du  code  civil  n'est  pas  limitatif  à 
cet  égard;  il  ne  Mt  que  permettre  la  plus  iro- 

porlaiiie  de  res  mesures,  et  il  doit  être  combiné 
avec  l'an,  Hli9  du  code  de  procédure  civile. 
(Liëge^SSférrierim)  2iM) 

—  Demande  reconventionnelle.  —  En 
matière  de  séparation  de  corps,  l'époux  défen- 
deur peut  se  porter  incidemment  demandeur 
aux  mêmes  Gns.  (Liège,  li  août  1858.)  i7.H 

—  i.  Divorce  {demande).  Beeew^M. 
Lorsqu'une  demari  l  '  t  n  séparation  4e  mrfts  et 
de  biens  et  une  detiiatiJc  reconveotionnelie  de 
même  nature,  ont  l'une  ei  l'autre  été  admises 
par  la  justice,  il  n'v  a  plus  lieu  à  l'application 
dol^rt.  SlOdn  code  civil  qui  autorise,  après 
trnis  ans,  l'époux  originairement  défendeur  h 
demander  le  divorce.  (i)r.,  28  janv.  18:i9.)  2W 

—  V07.  Autorisation  maritale. 

SnviSNT  DcciioïKB.  —  Fail>t  perUm  u(s. 
Competuation. — Le  serment  décisuire  ne  peut 
ttre  déHréqoe  pour  autant  que  la  prestation  ou 
le  refus  entraîne  néeesaairamenl  la  dtctaion  dn 

litige. 

Spi  (  iil; ment,  il  ne  [leut.  sur  une  action  in- 
ternée en  remboursement  de  prêt,  être  déféré 
par  le  défendeur  pour  établir  l'existence  à  son 
profit  d'une  créance  illiquidc  qui  n'opérerait 

Jias  de  plein  droit  la  eompensatiou.  (Liège. 
3  janvier  1^.) 

SE&otxirr  sOTFXjfeToiKE.  —  Qur':tioH  de 
droit.  —  On  ne  peut  déférer  le  serment  supplé- 
ioire  sur  une  question  qui  gll  endroit.  (Brux., 
30 juin  1858.)  .  St» 


;     fln'vmraa  ra  vAsoAra.—  1.  Aggrava- 

j  lion.  Barrières.  Serrures.  DentintiHon  du 
I  père  de  famille.  Serritude  discuntirme.  -  - 

Le  proprieiHire  qui  doit  une  servitude  de  pas- 
:  sage  ne  peut  placer  des  serrures  fermant  k  clef 

aux  biirriêreaquietislcntàl'atlrémité  du  fends 
'  asservi. 

Son  offre  de  remettre  en  triple  ou  eu  nombre 
plus  considérable  les  cleft  dcasermrea,  nopeai 
être  aduiii^e. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  ras  où  il  s'agf- 
rait  de  la  servitude  de  nécessité  dont  s^upe 
Tartl  083  dn  code  civil. 

L'art.  694  s'applique  indi^iinctemenl  aux  ser- 
vitudes continues  ou  discuiuitmes,  lorsquîl 
existe  un  signe  auparent  de  servitude.  Sa  dispo- 
sition estapplicoDle  au  cas  où  les  deux  fonds  ont 
été  aliénés  en  mémo  temps. 

f)n  ne  saurait  regarder  comme  stipiilatinn 
conccnuini  la  .servitude  dans  le  seu!>  de  cet 
arliLic,  la  clause  générale  d'un  contrat  de  vente 
portant  :  a  Les  acquéreurs  supporteront  les  s«r- 
vitudes  passives  et  apparentes  ou  occultes,  con- 
tinues ou  discontinues,  dont  las  biens  vendus 
sont  grevés,  sauf  è  eui  às*en  défendre  et  i  faire 
valoir  à  leur  probt  les  servitudes  actives.  » 
(Brux.,  2(1  février  im.)  2I« 

—i.  Servitudes  ditoonUnuei.  Coukmê  de 

Vcrjiiandois.  Coiitume  de  Sàloignes.  Pres- 
cription— La  coutume  de  Verrnandois  qui  ré- 
gissait ia  coniniunc  de  Seloignes.  princip.iulé  de 
Ctiimay,  adnieliait  la  prescription  acquisilive 
des  servitudes  discontinues  nott  apparentes. 
(Brux..  12  juillet  18:>».]  367 
—  Voy.  Usage  (droits  d'). 

SBakViTunB  liiOAUB.  —  Voj.  Chemin  de  fer. 

SiMnmMioa.  —  Voy.  Arrêta  Enqoéte. 

InavLAVu». ->  Vo}.  Obligation  naturelle. 

floeiM.^  Voj.  Aasodation;  Motaira. 

Société  AMOMMPI  (OOMSTITnnOR).  —  Vof. 

Mineurs. 

Société  eoantsnciAix.  —  1 .  Commandi- 
taire. Gestion  ér-entuclle. — Une  société  ayant 
le^  caractères  généraux  d'une  commandite,  ne 
peut  être  considérée  comme  société  en  nom  col- 
'  lectif  par  cela  seul  que  les  associés  ont  stipulé 
que,  en  cas  d'absence  on  de  maladie  du  gérant, 
le  commandita ir  le  remplacerait. 

Le  commanditaire  ne  devient  solidairement 
responsable  que  si  cette  éventualité  se  réalise, 
cl  s'ilfaitactedegpsiion.  (Br..  I2aoûtl8o8.)  CS 

— 2.  Contestation  entre  associés.  Dissolu- 
tion. lÀquiilatii  u  Béijletnent  de  comptes. 
î  Arbitres.  Diominaliun.  Refus.  —  Il  y  a  con- 
I  testation  entre  associés  lorsque,  sur  I  assigna* 
I  lion  donnée  par  Tun  d'eux,  l'autre  fait  défaut. 
.  Une  société  dissoute  continue  de  subsister, 
!  [  i  1  ii]itidation, jusqu'à llapuremcnt défini- 
tif des  comptes  sociaux. 

Dans  le  cas  de  Tort.  88  do  code  de  commerce, 
le  tribunal  ne  doit  nommer  un  arbitre  d'fffice 
que  pour  l'assodé  qui  n*en  a  pas  désigné  lui- 
même.  {Brux..  12  février  imd.)  79 

I     ~3.  Existence.  Preuve.  Tiera.—I^es  tiers 
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wnl  rMenUes  à  établir  contre  les  Msoei#s  It 

pmive  d'une  Kociété  irr^gulicrc  pour  défaut 
d'observaiiiin  de  l'arl.  *i.  rodf  J  -  comrii.;  il 
n'est  [)îis  (HTrnis  :\u\  associé"»  d'i'\ri|)i'r  du  dé- 
faut d  acte  écrit  et  d'argunieoier  de  leur  propre 
faute  pour  »e  Miiwtrairfl  aux  eoiuéqucttees  lé- 
gales de  leurs  cngagemenis. 

Il  ne  suffit  pa<>  d'arlii-uler.  pour  établir 
rcxisti'iice  de  la  sociclc.  (ju'unc  s(i(  i('(é  n  c\islé 
entre  ici  et  tri.  «-t  que  le  billet  dont  il  s'agit  au 
procès  a  éu^  rroe  par  l'un  des  associés  pour  mar- 
chandisea  livrées  à  rassoeiaiion.  (Brus.,  Siao- 
vIcr«S8)  aOB 

— i.  Cnvimunnuté  de  fait.  Liqui- 

dation. Juge  compëieut.—làxtnqn'unt  société 
«ommereiale  n'ait  pu,  pour  inobserration  des 
fiirmalîtés  prpscrile'.  pnr  l'art.  <2  du  rode  de 
tomnifrii".  arquùrir  uiip  cxiNioiire  It^^rale.  il 
n'en  cxisle  pas  niuins  uiir  comiinitiauti'  d  inté- 
réta  d'uoe  nature  commerciale,  dont  il  appar- 
tient MIS  Jtigeii  consulaires  de  eonoaitre,  quant 
ans  contestations  qui  peuvent  surgir  sur  sa  li- 
ijttldaiion. 

Ne  devraienf-pltcs  pit";  être  soumises  h.  la  jn- 
ridictiou  arbitrale?  (Brux.,  28  janv.  18Ii8.)  108 

—  8.  Nntlité.  Commvnaufé  de  ftil.  Com- 
pétence. Arbitres.  —  Une  convention  «l'asso- 
ciation qui  iii.iiiqucdes  formalités  voulues  pour 
constituer  une  soricii-  «Dnimcrrinlr.  iii'  produit 
qu'une  simple  communauté  d'intérêts  dont  la 
connaissance  appartient  aui  tribunaui  de  corn- 

fVrrr    (BrUX,ïl  11111  ÎV'.'V) 

SociSTÉ  M  CBA^scuivs.  —  V'oj  .  Citasse.  j 

SOCICTÉ  SH   COMBCAHDITE.  —    1 .    A  S  S  II-  \ 

ranccs  terrestres.  Compétence  a'rilc.  -  La  , 
conoaissance  d'une  coniestaiiou  sur  un  contrat  i 
d^MHunnces.à  primes  contre  les  accidents,  for- 
mant une  société  en  commandita  et  |wr  actions, 
est  de  la  compétence  desiribnnanx  cirils. 

Une  semblable  socifté  n'a  pus  pour  objpl  des 
opérations  qui  rentrent  dans  les  ternies  de  celles 
prévues  par  l'art.      du  code  de  commerce. 

La  nature  d'une  .société  ne  se  détermine  ni 
par  la  forme  ni  par  la  qualifteation  qu'on  loi  a 
donnée,  mai»  bien  par  le  carnctèri*  des  opéra- 
tions auxquelles  t  llc  a  pour  but  de  •>«  livrer. 
<Bruv,  Il  u>ril  )  Ii9 

—  2.  Gérant.  Remplacement.  Statuts.  —  j 
Lorsque  dana  une  société  à  primes,  contre  les  | 
accidents  et  la  mort  accidcnicile,  créée  sous  la  , 
forme  de  la  commandite,  le  gérant  vient,  en  j 
vertu  d'une  clause  des  statuts  qui  l'y  autorise,  ' 
à  être  remplacé,  à  la  majonté  des  voit,  |)ar  un  ! 
autre  gérant,  ce  dernier  a  qualité  pour  agir  pro>  | 
viaoirsinent  dans  l'intérêt  de  la  société  et  en  son 
nom. 

QurI  ]iics-uns  des  associrs.  nctionnés  par  lui 
en  execuiioii  de  leurs  obiigalionâ sociales, objec- 
teraient en  vaio  une  prétendue  invalidité  de  la 
substitution. 

Il  est  de  l'csMuee  d*nne  société  telle  que  celle 
dont  il  vient  d'être  parlé,  d'aunr  un  directt-ur- 
géraul  rc-ipoiisuble,  et  lorsque  celui  lu  fouc- 
tioiiS  vient  il  t'ire  déchargé  de  ses  fonctions  et  i 
retuplacc  par  décision  de  l'aimmblée,  le  mandat 
du  reninlacant  doit  nécessairement  sertir  ses 
effets  provisoires.  (Bros.,  1"  février  1868.)  225 


8osi»Ami«É.  —  Voyt  Aliments. 

SusoMATioit  BBTÉscoiHS.  —  Complicité. 
Condition.  — Le  crime  de  subornation  de  té- 
moins n'est  pas  subordonné  à  l'emploi  de« 

moyens  di^dpnr';  pur  l'art.  HO  du  code  pénal 
roncernanl  la  cuinplicilé.  (Liège,  i  février 
m9.)  S8i 

SumaoaaTuni.— Cré«/i/  ouvert.  Pauement 

partiel.  Bffkts.  Compte  courant.  —  si  celui 

il  «jui  un  erédil  a  éli?  nijvert  moyennant  hypo- 
thèque a  autorisé  le  créditeur  à  porter  au  débet 
de  son  compte  courant  :  1°  la  dette  d'un  tiers 
vis-à-vis  du  créditeur,  ce  tiers  continuant  i  ' 
être  tenu  en  même  tempo  que  le  erédité.  et 
2*  diverses  promesses  du  crédité  Ifsquelles, 
avec  cette  detti  .  épuisent  le  crédit:  ei  si  en- 
suite ce  tiers  pnyï'  la  somme  à  rarquittement  de 
laquelle  il  élail  tenu  avec  le  crédité,  et  qui?  ce 
payement  se  fasse  u  avec  subrogation  k  tel  effet 
que  de  droit,  ■>  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  celte 
subrogation  l'art.  (232  du  code  civil.  Il  en  ré- 
sulte (|uo  le  tiers  subro;,'é  n'aura  pa.s  droit  à 
être  rollotiiié  en  concurrence  avec  le  créditeur 
sur  le  prix  de  l'immeuble  bjrpotbéqué  pour 
.sûreté  du  crédit  ;  mais  que  ce  créditeur,  n'ayant 
reçu  qu'un  payement  partiel,  sera  eollonué  par 
M  n  1 1  iH  r  pour  ce  q  n  lui  est  dil  du  chef  du 
couipte  courant.  (Gand.lojaiivicr  liioD.)  296 

SoccKsstoir.  —  Indivision.  Titres  et  docti- 
vit  tits.  Cotntntniication. — Celui  qui  est  héri- 
tier puur  partie  est  en  droit  de  réclamer  d'un 
autre  héritier  l'usage  de  docuncnls  njant  trait 
k  la  succession  indivise. 

Lors  même  que  eelof  qui  détient  ces  pièces 
en  aurait  la  propriété  exclusive,  il  ne  peut  se 
refuser  k  les  communiquer  et  à  en  permettre 
l'usage  dons  un  but  relatif  à  In  succeation. 
(Liéiie.  2i  décembre  IHliS.) 

—  Voy.  Héritier. 

SvBMs.  —  Voj.  Faillite. 

T 


Tabubau.  —  Marchand.  HesponsabilHè. 
Usurpation  de  nom.  —  Le  marchand  de  ta- 
bleaui  qui  espoae  et  vend,  en  connaissance  de 
cause,  une  oeuvre  faussement  niirihuét*  à  un 
artiste  dont  le  nom  a  été  usurpé,  »c  rend,  de  eu 
i  bef.  responsable  de  domnagea  envers  l'artiste 
lèse. 

Uien  qu'il  t  aitlieu  de  présumer  qu'un  mar- 
chand de  tabIeautn*ignore  pas  la  valeur  relative 

des  peintres  dont  les  ceuvres  sont  dans  le  cotti- 

inercc,  cependant  le  cuntrairo  pouvant  exister, 
il  est  juste,  avant  de  statuer  tiint  sur  ie  prin-. 
cipc  que  sur  la  hauteur  des  dommages-intérêt^ 
réclamés,  d'admettre  ie  réclamant  i  preuve  de 
la  science  diu  marchand,  lorsque  Isllétation 
contraire  n'est  pas  dénuée  de  toute  vratsem- 
blaiice.  (Hrux.,  '2'.i  mai  iH:>8.)  273 

TAittr.  —  Voj.  Chemin  de  ter  concédé. 

Ttenorn  wi  MAtsàu  citiub.— 1 .  Orémf 
cfera.  —  Sont  reprocbobles  lestémoins,  eréau- 
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cirr«  (l'un  fêilli.  qui.  liana  une  instance  dirifrée 
p«r  un  autre  créancier  contre  le  prétendu  asso- 
cié du  r«ilH.  ont  intérêt  k  faire  reconnaître  T»*- 
MCiation  contestée.  (P  m  T  .  H  mni  !8'in,)  280 

—  2.  FaHlite  (créanciers).  Intérêt.  —  l^s 
crëtoders  d'un  fflilli  sont  rcprochables  dans 
une  enquête  ouverte  dans  une  instance  intro- 
duite par  te  camteur  su  profil  de  la  masse. 

l'ii  1 T  iii  ii T  qui  n'aurait  pas  produit  à  la 
raillile,  mais  qui  serait  encore  en  temps  utile 

{MMir  le  faire,  pourrait  égaleuMniélre  reproché. 
Brin  ,  .TanAl  185?».]  39i 

—  .">.  IJahitantx  d'une  rommunê.  Iitlérêt 
personnel  L<  rejn  i  hi  ('levé  pour  l'une 
des  causes  énumérre.s  a  l'art.  283  du  rode  de 

Sroefdurc  civile,  doit  être  admis  par  ir  ju^e. 
èa  que  le  fait,  sur  lequel  il  e»t  basé,  est  établi  ; 
mois  l'art.  983  n*est  pas  limiiatit 

En  conséiiuencc  sont  reprocbables,      li  ibi 
tants  d'une  commune  qui  ont  un  intérêt  per- 
aonnel  au  procès. 

Il  en  est  autrement  des  habitanla  qui  n'y  ont 
pas  nn  tel  Intérêt.  (Liège,  3  mars  918 

—  -t.  llahitanfs.  Parenté  Reproche.  .\on- 
fondement.  —  Ne  sont  pas  reprocbabies.  sauf 

•  avoir  k  leur  témoi|;oage  tel  égard  que  de  rai- 
son, les  habitants  des  cnrnnnini>s  u.<uigèrf!s  alor<; 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  cbÂtellenie.  i(  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  do  leurs  parents 
(Mi^^re,  11  août  I8:in.)  300 

TÉ,iaoim  i:n  asATix;K£  coivK£CTioimi:LX.E. 
—  1  Partie  civile  (mère)  —  Peut  être  en- 
tendue comme  témoin,  en  matière  corrrction- 
nclie.  la  mère  de  ta  partie  dviie. (Liège,  19  mars 
f852.)  189 

—  2.  Partie  civile..  Témoin  intéressé.  Hé- 
cutatiùH.  —  En  matière  correctionnelle,  les 
témoins.  eieeptè.ceui  exprméroeni  désignés 

Br  la  loi.  ne  aoni  pas  reprocbabies  I  raison  de 
iir  intérêt  au  débat. 

La  partie  civile  ne  pt.>ut  être  reçue  en  (émoi* 
gnage  ii  cause  de  son  inlerveniinn  directe  et 
active  dans  la  poursuite.  (Bruxelles,  31  juillet 
IffiSS.)  IM 

—  7).  Plru'i/nanf  Pattii'  r!fil'\  Ne  doit 
pas  être  reietée  la  dépoMimn  du  plai!;n80l  qui 

•  été  entendu  comme  témoin  avant  de  se  porter 
partie  dvile;  il  j  a  lieu  aeulement  de  n'*  avoir 

Îne  tel  égard  que  de  raison.  (Liège,  20  mars 
857.)  ÉU 

—  V(»v.  Snbornalion. 

TiawTATivE.  —  Voy.  Vol. 

Tbkkasb.  —  Voy.  Prescription. 

Voy.  Capiatîon. 

OLoa&AVHE.  —  Vèrifice- 
tim  d'éerUitrê.  LégaMre.  Ciretm&Umer* 
{prêwé).  tHttdmi»9mtHé.  —  La  charge  de 

lir-Mi  V.  r  au  nioven  d'une  vérification  d'écriture, 
la  sincérité  d  un  testament  olographe  dont 
récriture  est  déniée,  doit  être  imposée  au  lé^ça- 
taire  universel,  même  envoyé  en  peesession. 
nonobatam  l'opposition  à  la  levée  pure  et  simple 
des  scellés  >  t  ii  <i*  mande  d'un  inveniaire des 
papiers  de  la  nioriuaire. 

r 4SIC. ,  1889.  —  2'  PABTIB. 


Est  inadmissible.  IViTre  de  preuve  par  ti'- 
moins  que  l'héritier  présomptif  aurait  fai  t  e  i  a  mi- 
ner letcfllament  avant  la  levée  des  scellés.  (Liège. 
2irévnerl8K9.l  ZU 

—  Vof.  Vérification  d'écriture. 

TiuKcs  ovposiTtoir.  —  Reeerahtlité.  Ju- 
gemeni  iur  requête.  —  E>t  reccvable  la  tierce 
opp«<>ition  à  un  jugement  qui,  sur  requête  en 
rectifiration  d'un  acte  de  l'état  civil»  i  aulortoé 
un  véritable  changement  de  nom. 

n>ttr  éire  reeevable  I  former  tierce  oppod- 
lion  à  nn  jugement.il  n'est  pas  néces«aire  qu'on 
ail  dû  j  être  appelé  ;  il  suffit  que  le  juirement 
préjudicie  aui  droits  du  tiers  opposant  et  que 
celui-ci  n'ait  été  ni  partie  ni  représenté  dans 
l'initanea.  (Brai.,  »  juin  1889.)  377 

Voy.  Chtsae;  Payement  Indn. 

>  —  Voy.  DestraclioB. 

ToTOM  (exptoiTATio'»  >  —  Auforisation 
{défaut  d')  -  Est  coupable  d  extraction  illi- 
ciLi'  o-ini  ijiji  rKi.-^it.  sans  aulortanlion,  do  la 
tourbe  dans  une  prairie. 

La  loi  ii'eii^e  pas.  pour  son  application, 
l'existence  d'une  eiploitation  régulière.  (Lié 
10  décembre  18a8.) 

TitâwaACWOW.  — >  terUvr».  Act0  dtètfom* 

tnerce.  —  Une  transanion  ne  peut  .s'établir  par 
témoins,  s'aslt>il  de  diUicutlés  !tar  une  affaire 
 ^-1.  (Liège,  lOjuillet  1889.)  107 

r*  —  Voy.  Louage  de  transport. 

TsasuwAi.  GommMBn»nm&.  -r  Voy.Qla- 

tion;  Conneiité. 

numnvAii  as  oommumb.  —  Voy.  Compé» 

lence  commerdale. 

TmnviiAi.  SE  shsvw  mucb.—  Voy.  Che- 
min de  fer  ;  Cotnpétenee  «orreclioniielle. 

TnisniAvz  ernso.  —  Voy.  Compétence. 

Tnovrcuix.  ■--  Farine»  mélangées.  —  Le 
commercent  en  farines  qui,  sana  en  avertir  son 
acheteur,  lui  vend  pour  faHne  de  forment  pure 
un  mélange  cqm|>osé  de  froment  et  <\f  fnrine  de 
féverolcsou  vesces.  s,e  rend  passibledc  i  art.  i^Iâ 
du  code  pénal. 

Peu  importe  la  circonstance  que  le  prit  fût 
quelque  peu  inférieur  au  prit  courant,  et  que  le 
prévenu  eût  averti  quelques-uns  de  ses  clients 
du  mélange  de  féveroles  qui  s'opérait  dans  son 
ét8b1i.s.sci)K  [U 

Si  quelques  marchands  font  f^ubir  une  addi- 
tion de  féveroles  k  leurs  farines  de  blé,  celte 
préparation  n'est  pas  cependant  d'un  usage  uni- 
versel, et  cet  abus  ne  saurait  servir  d'excnae. 

!l  srrnit  inilifT  rcnl  que  le  mélange  fût  OU 
non  nuisible  a  la  .santé;  ii  n'j  a  pas  moins  eu 
n  n  ar  te  de  tromperie  pnoimahle.  (Briii.t  f7  j  u  <  ■  ■ 

18.'i(l)  2iX 

TuTEU.8.  —  i.  Dette  personnelle  <iu  tu- 
teur. Remboursement.  Subrogation.  Hypo- 
thèque légale.  —  Un  conseil  de  famille  peut 
vllablement  autoriser  le  tuteur  I  i^ployer  nu 

capital  appartenant  à  ses  pupilles  nu  r» Mnliojirse- 
mrnt  d'une  dette  per»onoel le  audit  tuteur,  avec 
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tubrogaiioa,  poar  la  couple  des  mioeur^  doits 
ieiidroiudu  créandrr  remboursé. 

Eo  cas  semblable,  h-  luleur  n'est  pas  affran-  ' 
cbi  de  l'hypothèque  lêgtitti  au  sujrt  de  la  somme 
appartenant  aux  mineurs  cl  ulilist^c  pour  le 
reuiboursemonlf  si  la  créance  dont  le  tuteur 
devient  déliitevr  coveroscs  pupilles  est  otiKïblc 
pendant  la  dartedo  lo  tutelle.  (LMce,  S  juil- 
let 1859.)  ôô!) 

—  2.  Mért  tMtric»  remariée.  Déchéam  e. 
Beêtiott»  PrêêeripUm  décennale.  — La  merc 
qui  eonserre  lodAmenl  la  tutelle  après  son 
convoi  en  secondes  noces,  prtii  r(*|iouss<'r.  par  la 
nrescription  d(^cennale  de  l'an.  i7->.  cutSt-  civil, 
i  actiuo  que  son  enfant  majeur  dirige  contre 
elle  à  raison  de  cette admiaisiraiionirrégatière. 
(Gond,  2  juillet  1888.)  62 


U 


(taoïTs)  \  .  Origine.  Bois  com* 
■  Sêreitude. — Gerieins  drniu  d'usage 
doivoMt  leur  oilirine  sut  conecsnons  faites  par 
Icosetanours  à  des  communautés  qui  sont  >e- 
naes  ubiter  leurs  seigneuries,  ou  bien  À  la 
prescription.  Ce»  ooMeiiioiw  éliteot  IkitetT  i 
titre  onéreux. 

Les  droits  d'usage  esereés  par  les  hatrilonu 
de  la  commune  dans  tes  bois  communaux  ne 
sont  pas  l'icrccs  à  tilre  de  servitude,  mais  à 
titre  ik  j  i  iprii'taire  cl  du  consenlenif m  tacite 
des  autorités  commuoales.  (Brux.,  12  iuiliet 
4888.)  * 

—  2.  PreicriptiOH.  TUra,  —  Lm  droits 
d'usage  peurent  s'acquérir  pir  titro  ou  par 
prescription  dans  les  pays  oiH  ta  Ifgislotion  ou- 
loriso  semblable  prescription. 

Les  droits  voenetés  peuvent  encore  être  oe- 
quis  par  prescription.  Laeomnionequi  prescrit 
1)0  se  change  pas  à  elle-même  le  principe  de  la 
possession,  letîtrodo  rocbotnetfOnférontouconc 
possession. 

Prescrire  an  delà  de  son  titre,  ce  n'est  pas 

rrescrire  contre  son  titre*  {Bru.,  18  juillet 
859.)  3(57 

—  3.  Usaget  forestiers.  Cantonnement. 
JBoeet.  PepulMon,  Aàue  de  JouUêanee. 
BsperHê*.  ÈpaiuaNon,  Boeee.  —  Il  fiut 
considéreriez  rfr  its  d'usage  foro'-ticr';,  quelle 
que  soit  leur  origine,  comme compéiant  à  toute 
la  population  prAiente  et  i  venir  oes  eonimuoes 
ussgères. 

Ainsi,  en  cas  de  cantonnement,  Il  faut  répuler 
usagcre.  la  population  esistonie  au  moment  do 
la  dentandc. 

I/.]bolition  de  le fiiodililé  a  élésaui  inOuence 
sur  ces  droits. 

Les  droits  d'usage  don*  les  bois  sonirlle  des 
servitudes  réelles  t 

Les  lois  relatlvcteu  loebat  de*  redevances  ou 
prestations  foncières  ne  sont  pas  opplieebles  à 
cette  espèce  de  droits. 

En  fait  de  cantonnement,  il  j  aliettd*4vA- 
lucr  les  droits  communes  usagèrescompe- 
taiiveroenli  ceux  des  propriétaires,  eo  suivent. 


h  cet  égard .  les  règles  de  l'équité  qut  tel  la  base 

de  tout  partage. 

L'éton  lur  (le-  droits  (l'usage  doit  se  calculer 
«ur  le  pied  du  litre  consiitutif  et  ooQ  d'sprès 
t'eiercicp  abusif  qui  en  ouralt  été  fait. 

En  matière  de  cantonnement,  lorsque  des 
abus  de  jouissance  ont  été  commis  et  n«  sont 
plus  ri'-parablcs,  il  y  a  lieu  d'esiiiner  les  droits 
respectifs,  d'après  1  état  où  serait  la  forêt,  si  le 


10,  on  M 
ïvrencss 


fait  abusif  ne  s'était  pas  produit. 
Pour  fiier  l'éteodue  d'un  droit  < 


peut  prendre  en  considération  des  d 

abusives. 

Il  faut  tenir  pour  r^pnHcrcs  les  délivrances 
attesléj-s  par  procès-vcrhaux  et  ce  quant  à  l'eii.*- 
tence  des  besoins  ei  À  la  dc&iioaiioo  qu'ont 
reçue  les  bois  délivré. 

Il  en  serait  autrement  si  le?  délivrances 
avaient  Clé  faites  par  dul  uu  par  fraude,  dans  le 
but  de  parvenir  à  un  cantonnement plua,avaa- 
tagtMn  pour  les  communes. 

il  est  loisible  an&  eiperts  de  consulter,  pour 
s'éclairer,  les  procès-verbaui  de  délivrance  aux 
usagers.  (Brui..!"  mai  1858.)  113 

—  Voy.  Délit  forestier  ;  Témoins. 

UaiiTEs.  —  Rivières  navigables.  Pays  de 
Liège.  Concession  ancienne.  Possession  i'«t- 
mimoriale.  Lois  françaises.  Non-rétraaHt- 
vité.  Vérification  atlministralive.  Présomp- 
tions, —  Au  pays  de  l.ié|;e,  il  ap)>arienau  au 
prince  d'  u  t nsycr des com  s  d  i  riu  pour  les  mou- 
lins et  usines,  sur  Us  rivières  navigables. 

La  longue  posscasioo  d'une  usine  sur  une  ri- 
vière navigable  suppléait  à  cette concessioii  et  In 
faisaît  présumer. 

Li  s  loi';  françaises  conccriianl  ces  'lalilissc- 
menls.  qui  ont  été  publiées  en  Ikigique,  n'ont 
.fasru  d  cITet  rétroactif  ;  elles  ont  laissé  subsis- 
ter lesdroits  antérieurement  acquis. 
Il  y  a  présomption  que  la  légalité  de  sembln- 


hlrs  i^inblî  Si  nicnts  S  été  dûment  vériBée  par 
1  àJinuiistraiioi),  lorsque  celle-^  a  laissé  écouler 
un  laps  de  soixante .aonéca  sans  coîBqidélor 
le>  propriétaires. 

Les  disposilioos  de  rsrrété  du  18  venitee 
an  VI  qui  prescrivent  cette  vérification,  sont  des 
mesures  de  police  administrative  qui  ne  peu- 
vciu  ïivoir  (Il  porlée»que  par  l'npplii  ntinn  qui 
en  aurait  clé  faite.  (Liège,  3U  janvier  i8<ië.)  349 

—  Yoy.  Cours  d'eau  ;  Eanx. 

UsoniviT.— 1.  Botl  («MeaftoM).  fSmOvma 
de  Liège.  —  D'après  la  coutume  de  Liège  et  le 
droit  romain,  le  bail  consenti  par  un  usufrui- 
tier prenait  fin  è  SOS  décès.  (Brox.,  décem- 
bre 1858.)  toi 

— S.  tndMÊtom.  Parhsoê.  —  L*usnfroilier, 

pour  moitié,  d'un  immeuble  ne  peut,  en  css  de 
parlB^c  entre  les  copropriétaires,  être  tenu  de 
subir  la  conversion  de  son  droit  réel  en  argent, 
ni  le  morcellement  de  sa  jouissance  indivise, 
par  parltes  sur  rliaque  lot  attribué  aux  proprié- 
Uirespnr(i;:pnnts  (nrnx.,  20  juillet  18Ô9.)  562 

—  3.  Portion  disponible.  Legs  d'usufruit 
(iamluation),  —  Il  n'existe  pas  de  disposition 
légale  qui  fias  le  valeur  que  l'on  doit  donner  i 
un  legs  d'usufruit  pour  calenter  la  portion  dis* 
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ponible.  Les  disposilions  des  luis  fiscales  et 
celles  des  lois  rouMiues  ne  peuvent  recevoir 
d'application  dans  notre  droit  civil.  Cest  sa 
juge  à  déterminer  cette  valeur,  soit  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  iwit  par  vote  a'exper- 
tiw.  <Liëge,  1 8  décem  bre  1 858  )  269 

—  4.  VMUfiruit  wUcerseL  JhtU*  (pa«0* 
ment).  Vente  det  Iminewftfetf.  Chol».  ^  Bil 
appartient  au  nu-propriétaire  de  faire  vendre 
des  immeubles  de  la  surrf!ssioii  pour  acquitter 
les  délies,  quand  Tusnfruilier  ne  peut  nos  aynii- 
cer  la  somme  nécessaire,  le  droit  de  cooisir  les 
biew  è  tliéner  n'est  paearMlndre,  et  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  des  convenances  de  Pusufrai* 
tjer,  alors  surloui  qu'il  d'j  a  aucun  préjudÎM 
i  redouter. 

Ainsif  lorsque  dan»  la  successiou  se  trouvent 
UIM  mUMn  «t  4*iutrcs  biens,  la  considération 
que  la  naisoD  est  sujette  i  détérioratioD  ne 
suffit  pas  pour  sutoriscr  le  nu-propriéieire  k  eo 

[  r  i^oquer  la  vente  de' préférenco  i  des  terres, 
SI  ru.sufruitier  qui  Toccupe  ctv  eterce  un  com- 
merce a  intérêt  i  le  C0Mcrf«r.{GtiMl,  IS décem- 
bre 18S6.)  231 

—  Voy.  Avantages  entre  cpouxv  Por* 
Uon  di^MmîUB. 

Usure.  —  Cumul  tîe$  peints.  Amende. 
Escompte  [opérations  d'}.  —  L'art.  4  de  la  loi 
da  3  septembre  1H07  qui,  dans  le  cas  où  l'usure 
est  mélangée  d'escroqueriSi  autorise  le  cumul 
dcn  peines  édletécs  Cfmtre  les  denx  délits,  ne 
s'applique  pas  seulement  à  l'escroquerir.  mii 
à  tuus  les  délits  consistant  dans  des  fraudt» 
pratiquées  en  niiUicrf  d  cnijinînt. 

Le  régie  du  non-cumul  n'est,  du  reste,  pss 
applicable  aux  OMlièrci  régies  par  dca  disposi» 
tWRS  spéciales. 

ConMitue  l'usure,  le  fait  de  fournir  des  capi- 
iHin  (uinir  C  il  orgenl  el  partie  en  marchandises, 
alors  que  le  prix  exagéré  imposé  aux  msrcban- 
discs  sert  à  dnainmicr  It  patcaptim  d'iatérits 
usnraires. 

Le  juf  e,  pour  la  fliaHan  da  ramanda,  pcni  se 

tioni'T  à  iiuliqnrr  en  blac  la  OMHItaDt'  das 
sommes  prêtées  a  usure. 

Des  prêts  usuraires  antérieurs  de  trois  ans 
aux  poursuites  doivent  être  pris  ea  considéra- 
tion pour  la  fixation  da  l^mende. 

Il  appartient  au  juge  d'exominersi  des  opéra- 
tions d'escompte  ne  constituent  pas  en  réalité 
des  prêts  usuraiNS  dégnlaéa.  (Bm.,  19  novem- 
bre im.)  ui 


¥*in  MvvmB.  —  Vay.  Goniuma  da  Liège. 

YwMTX.  —  I.  Bières.  Exportation.  Tra^ 
tersie.  Risques.  ~  Les  risques  qnccotirt, 
pendant  la  travers*'*"  <ii'  iTirr.  uiu'  nuirLluintlise. 
en  bon  étatlors  de  son  expédition,  sont  .i  charge 
de  racheienr. 

Notasaoteat  :  les  avaries  subies  dans  le  trajet 
par  des  bières  en  bouteilles  expédiées  pour 
l'Amérique  du  Sud,  sont  pour  compta  da  Tscbe- 
leur.  (Brux.,  28  avril  t8:>8.)  267 


—  '2.  l'ente  de  marchandises.  Retirement. 
Mise  en  demeure.  Livraisonde  la  marchan- 
dise (demsutde).  D^/ense.— Lorsqu'une  vente 
d'avoine  a  eu  lieu  livrable  en  gara  an  domicile 
de  l'acheteur,  à  1*1  jour  qu'il  conviendrait  au 
%fiiili'ur.  |M.iijr\'ii  qnr  In  ll\rinHin  rflt  lieu  dans 
les  six  mois,  et  a  condition  que  l'acbcteur  four« 
nirait  icsaacs,  la  résolution  n*est  pas  encourue 
fauta  par  ce  dernier  d'avoir  produit  les  sacs 
dans  les  vingt-quatre  bevres,  terme  flxê  par  la 
mise  en  demeure  signiflée  par  le  vendeur  Mans 
l'esprit  d'une  telle  ronvention,  l'scconijiiivse- 
meut  de  cette  condition  ne  saurait  s'entt  iulu 
si  rwonrensemcDi  que  l'offre  des  sacs  dans  un 
délai  raisonnable,  cinq  jours,  par  example*  doÏTe 
être  consîHt'ri^f  comme  tardive. 

Le  vciiduiir  lie  peut  donc  prétendre  que  la 
vente  est  résolue  ipso  facto  à  son  profit. 

L'acheteur  est  rccevable  et  fondé  i  réclamer, 
sur  l'action  en  résolution,  la  livraison  de  la  mar- 
chandise, aoos  peine  de  telle  somme  par  chaque 
jour  de  relard.  (Drux., 7  avril  18b0.]  243 

—  r>.  Vices  cachés.  Fabricant.  Bonne  foi.  " 
Prescription.  Dommages- inlér4t$^'~Lt  ven- 
deur qui  a  eu  connatsaaoae  des  vices  aaebésda 

la  chose,  en  reste  garant,  bien  qu'il  ait  stipulé 
le  contraire.  Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  exciper  da 
l'expiraiion  du  délai  d*nii  ao,  lariM  de  la  garan- 
tie promise  par  lui. 

Ces  solutions  s'appliquent  au  vendeur  d'une 
machine  qui  en  est  le  fabricant.  Comme  tel,  il 
est  assimilé  au  vendeur  qui  a  connu  le  vice  de 
1;i  (  .  I  l  il  ne  peut  arguer  de  sa  bonne  foi  au 
moment  de  la  livraison  de  la  machine. 

L*ttaagan*a  rien  réglé  quant  aux  machines 4 
vapeur,  sur  le  délai  à  absarvar  ponr  l'intenlc- 
mentd'une  action  dndierde  vieesrédhiUtoiTea. 

Dans  les  circonstances  relatées  ci-dessus  et 
sior5que  les  partiesont,  par  une  clause  expresse., 
pris  elles-mêmes  le  soin  de  préciser  l'étendue 
dv  la  garantie  à  laquelle  le  vendeur  enieodait 
être  tenu  pour  te  cas  où  des  pièees  de  ta  nudilno 
viendraient  h  manquer  par  vire  de  mrtuère  ou 
de  construction  et  l'ont  bornée  nu  rr  i]i])l,icement 
à  ses  frais,  sans  autre  pénalni  .  il>->  jnrr  s  n 
.connues  défectueuses,  le  veoueur,dont  la  bonne 
fol  est  avérée  au  momenl  da  la  liviaîiOD,  na 
peut  éira  aondamné  qa*i  cenagarantiaeaavaD- 
tionnelle. 

On  ne  peut  prf' tendre  qu'i'fnnt.  -i  raison  desa 
ualité  de  fabricant,  censé  avou  connu  les  vices 
e  la  ch,ose,  il  est  tenu  à  la  garantie  dans  toute 
l'étendue  que  lui  donne  l'art.  1645  du  code  dvil. 
L*équité  s  oppose  i  ce  qoil  aoit  dérogé  ila  sti- 
pulation susdite  qui  a  contractuellemeni  déter- 
miné les  dommages-inlérélg  à  encourir  par  lui, 
le  cas  échéant. 

Si  l'acheteur  a  fait  opérer  le  remplacement 
de  la  pièce  défiKtueuse  par  on  autre  fabricant, 
il  n'a  droit  d'exiger  que  le  remboursement  de 
la  dépense  qui  aurait  été  engendrée  si  le  veo- 
d'ur  ri'.nii  exécuté  lui-même  l'ouvrage,  aux 
termes  de  la  convention.  (Brux-,  21  dée.  18S7.> 
(6r«i.;7juillaH8M.>  SS 

—  Voj.  Commiasionnaira  ;  Délit  foreatiar. 

VsHTB  A  L'miiCAJi.  -  ^îa rchandi.sc.1 
Heures.  BérUiers,  Autorisation.  —  Ia  loi  du 
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20  mai  1816  sur  les  ventes  puhliqnts  en  détail 
<le  marrhaii(lise$  neove<.  n'cïipo  aucune  atitori- 
!>alion  pour  la  \pritc  à  Ifmnn  après  clérrs. 

H  est  inilinén'iil  iiur  1rs  hi  riticrs  vendpnt  eo 
leur  nom  el  à  leur  protit.  ou  que  les  marchan- 
45ises  •ioierl  vendues  par  un  tiers  qui  s  eslsubsu- 
tui^  aui  hériliers  et  d  après  des  condUionfrarré- 
lees  entre  eui. 

Il  faut  cepondiint  que  len  marchandist"!  n'aienl 
}ias  perdu  leur  caractère  de  fonds  de  boutique 
du  di^fuiit,  soit  pnr  un  dipiacerucnt,  soit  par 
d  autfes  circonstances  qu'il  appartient  au  juge 
cl  apprécier,  ((iand,  1!>  octobre  1Sj4.)  lif? 

VnTO  A  ntMtuÉ.  —  Voy.  Anlichrèse. 

Vbuti!  au  poids.  —  Voy.  Vices  cnchèis. 

Vbwte  PC»  iMMgnBi^.  —  Voy.  Usufruit 
universel. 

VinincATiow  s'ÉcKiTO&x.  —  TettamenI 
olographe.  Avis  défavorable  des  experts.  — 
l'n  rapf>orl  d'eiperls.  défavorable  ■  la  sincérité 

d'une  pièce  dont  vitrification  a  étt'"  ordonnée,  ne 
lie  pas  ic  Juge  :  ce  n'est  qu'une  opinion  conjec- 
turale oui  peut  être  énervée  par  les  divers  élé- 
ments au  procès.  (Liège,  1"  mai  18i>8.)  1^<> 
—  Voy.  Testament  olographe. 

Vtcza  CACHÉS.  —  Action  rédhibiloire. 

Vente  au  poitlx.  Recevabilité.  Délai.  —  tn 
matière  de  vente  de  maccl)andise>  au  poids 
(spécialement  de  vente  de  balles  de  houblon  à 
un  prix  ilié  par  kilogramme),  le  vendeur  pour- 
suivi par  l'action  rédhibiloire  pour  vice  caché, 
ne  peut  <ic  faire  une  fln  de  non  recevoir  de  ce 
que  l'aclieteur  ne  deni.iiule  raniiulalion  du  con- 
trat et  la  restitution  que  pour  quelques-unes 
des  balles  qui  ont  fait  l'ubjel  de  la  vente,  el  que 
la  reprise  des  autres  est  devenue  impossible. 

f/aetîon  rédhibiloire  pour  vicescachés  n'étant 
pas  spécialeinent  liniitéc  dans  les  veiitcs  de 
noubloii.  ni  par  la  loi,  ni  par  l'usape.  elle  doit, 
coofortnt'nif nt  à  l'art.  ll>(H  du  code  ri\il.«^tre 
iuienlèe  dans  un  bref  délai,  qu'il  appartient  au 
juge  d  apprécier,  et  qui  ne  peut  coniinenccr  a 
>:ourir  du  moiiieiit  de  la  vente,  mais  seuleiiieiit 
du  jour  ou  l'eiistcnce  du  vice  rédhibiloire  se 
scni  ostensiblciiieiit  mani lestée. 

En  conséquence,  est  encore  rerevable  l'action 
rédhibiloire.  internée  en  iuar.s  i8'>8  contre  une 
vente  conclue  et  exécutée  en  janvier  1857.  s'il 
est  constant  que  l'aehi  leur  des  ballots  de  hou- 
blon a  agi  en  rédhibition  À  l'époque  où/ la  mar- 
chandise .'jyant  été  livrée  à  lu  coiisonimation  du 
bre&seur.  il  \enait  d'être  découvert,  au  muaient 
d'en  faire  usage,  qu'elle  était  corrompue,  au 
cœur  des  balles  sauletnent,  les  parties  cité- 
rirures  en  étant  restées  saines. 

Le  certificat  de  >érificalion  délivré,  .^l'occa- 
sion d'une  vente  de  lioubloii,  par  les  experts 
jurés  de  la  ville  d'Alost,  et  portant  la  désigna- 
tion de  la  récolte  dont  ce  houblon  provient,  de 

[lius  «  qu'il  e.st  de  bonne  qualité  et  sans  mé- 
juge, n  lie  lie  point  le  juge  et  n'est  pas  un 


I  obstacle  à  fa  nomination  de  nouveaux  ejpcrli 
chargés  de  cuiistaler  si  Ih  marchandise  n'est  pns 
alieiiile  de  \i(e  rédhibiloire.  ^(iaiid  :2  juillei 
IHaS.)  Ï7ti 

—  Voy  Vente. 

ViouiiCM.  —  Voy.  Légitime  défense. 
VoiKs  SB  FAIT.  —  Compétence.  —  (Brni.. 
28  octobre  jBStf.) 

—  Voy.  Compétence.  [ 

VoiB.li;.  —  Voy.  Chaussée  :  Chemin  de  fer. 
Vol.  -  -  I.  Copropriété-  Cohéritier. 

ritier  qui,  avant  le  partage  de  la  succession, 
soustrait  un  objet  qui  lui  appartient  pro  partr 
et  par  indivis  avec  ses  cohéritiers,  peut,  à 
raison  de  cette  soustraction  .  être  poursuivi 
comme  voleur.  (Gand,  -21  avril  18511.)  j07 

— 2.  Pierres  (enlèvement  de).  Pavés.  Délit 
mrat.  Prescription.  —  vol  de  pavés  df 
rebut  sur  une  grande  route  ne  constitue  point 
le  délit  rural  prévu  par  l'art.  4i,  lit.  II.  de  la 
loi  des  28  septembre-n  octobre  170{.  qui  punit 
renlèveroentdesgazons,  des  terres  ou  despierrex 
des  chemins  publics,  mais  bien  le  délit  puni  par 
l'art.  401  du  code  pénal.  Ce  vol  n'est  donc  pas 
prescriptible  par  un  moi.s,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8,  sect.  7,  til.  2,  de  ladite  loi  des  28  septem- 
brc-6  octobre  17!)1.  mais  bien  par  trois  ans. 
t  comme  tous  les  délits  de  nature  à  être  puni» 
j  correctionneilemeut.  (Gand,  2  nov.  l8o8.)  2.1 

I     — 5.  Tentative.  —  Le  malfaiteur  qui  st%l 
I  introduit  dans  une  cave  avec  une  intention  frau- 
duleuse, y  a  brisé  1rs  barreaux  de  fer  qui  ser- 

I  valent  de  clôture  au  soupirait  et  a  introduit  une 
planche  pour  en  faciliter  l'entrée,  se  rend  cou- 
pable de  tentative  de  vol.  C«s  faits  constituent 
l'acte  extérieur  et  le  commemcement  d'exécu- 
tion, ce  deuxième  élément  de  la  tentative  étant 
le  résultat  nécessaire  du  premier.  (Liège,  5  oc- 
tobrc  590 

—  4.  Tcntiitice.  —  Le  fait  de  s'introduire 
dans  un  appartement  a  l'aide  d'une  faus.se  clef. 

j  caractérise  la  tentative  de  vol,  alors  qu'il  ne 
!  reste  aucun  doute  sur  l'intention  de  commettre 
une  soustraction  frauduleuse.  (Liège,  21  février 

\m.)  ~TOD 

•>■  Tentntire.  Carnetéres.  Commenee- 
ment  d'exécution.  -  Il  y  a  tentative  de  vol. 
telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  2  du  rode 
pénal,  dans  le  fait  de  s'introduire,  au  mois  de 
décembre,  à  0  heltres  du  soir,  avec  l'intention  de 
voler  et  à  l'aide  d'une  fausse  clef,  dans  un  ap- 

I  partement.  où  l'auteur  de  l'action  est  surpris 
par  quelqu'un  qu'il  croyait  absent  et  qui  l'em- 
pécbe  d'exécuter  sua  projet.  (Gand,  1t  juillet 

I  mO.)  ô8!l 

z 

ZiHC  (VAPrtns).  —  Voy.  Établissement  indus- 
triel. 
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II-  PARTIE. 


ARRÊTS  DES  COURS  D^APPfiL. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. — CoTiTÏierAçoN. 

— PaÊJiîpicE. — Intkmtios  Fiwt  ni  t  fi  sk.  — 

CoMriSCATiO».  —  pROPniÉTAlRK  DU  MANU- 

SCKIT.— pRiife.— lïiïiiSTfeiiB  vtm.\t  (action). 

—  Vai.ki  K  nr,  2,000  i  \i  MPLAiur.s. —  Imiem- 
MITÉ.— Réparation  uv(le.-.Fi2i  de  iiOK> 

RBCEtOm. 

iPotir  qi^U  y  ait  dëlil  de  contrefaçon,  d'a- 
priê  ta  lègittation  betge,  il  ne  faut  pas 
que  U  préjudice  causé  à  l'assiessr  ioUtm 

préjudice  résultant  d'une  concurrença 
commereialeavec  l'édition  légale;  le  pré- 
judice, résHlImt  de  VatteMe  «w  droit  de 
propriété  de  l'auteur,  suffît.  (Loi  do  25  jan- 

.  vicr  1H17  nrt.icti.codc  pénBl,8rl.  <0I.)(«). 

Il  faut,  dans  te  contrefacteur,  l'intention 
à»  miAn»,  pour  qu'il  y  ail  contrefaçon  pu- 
nêêêvbtoi^. 


(I)  Lm  MiMM,  MtqMb  h  étfaxtim»  ■irèt  r«- 

eoeilli  fait  alluiion,  qui  cxigcol,  pour  qu'il  y  nîl 
contrefaçon ,  Tiil^e  dans  le  conlrefarteur  de  faire 
'eoDcorrence  h  l'uiivrage  original ,  sont  Cbaavean  ri 
llélie,  no*  3763  et  37C4,  ou  ils  riienl  «ki»  Rrrél>ile 
la  cour  «le  Paris,  qui  Tont  jugé  aiim. 
(S)  Voy*  In  aénei  anlNra,  n»  3769  et  3766. 

tAtic.»  1860.    V  rAtTiR. 


La  confloeoUonie  tous  ieêesemjdairosnm 
omtduê  de  ta  eontr^éçon  dMI  éiro  pro- 
noncée aussi  fit'rtt  nu  profit  du  proprié- 
taire du  manuscrit  ou  de  l'ouvrage  en' 
eoro  inédit  qmo  du  propriétsOro  do  Védi- 
tion  primitive.  (Loi  du  25  jany.  1817,  Alt.  4 
fîii  fi  Ttr  fudlnpHai';  et  français.) 

La  confiscation  de  tous  les  exemplaires  non 
U9»du$  do  ta  contrefaçon,  est  uno  peine 
qui  peut  être  requise  par  le  miniêtire 
public ,  sans  l'intervention  du  jimprfâ- 
taire  de  l'ouvrage  contrefait,  au  profit  de 
qui  otto  Oêt  établie  (*).  (Loi  ûnf» janv.  1817, 
an.  code  d'inslr.  crim.,  an.  1".  code  pén., 
an.  i  I ,  M6,  470,  loi  du  »  avril  1810,  arli- 
des  4;5ei  46.) 

Lo  minioiiro  ptMie  oet  oano  quitté  pour 
requérir  le  payement  à  verser  entre  les 


(S)  CmI  aillai  qar,  par  arrèl  do  fO  Jaiilal  ISI6 

{J.deli.  1846,  I,  695,  Pasie.,  p.  4Gr>).  la  cour 
fie  cas^ulion  de  Selgique  a  jugé  que  In  ministère 
publie  a  qualiK  |ioar  rc(|nérir  cl  lo  jafa  atl  «n 

droit  d'unlonncr,  Mns  que  U  n  .ulrninisIralioRs  rom- 
munaies  doiveat  se  porter  parties  civile,  la  démo- 

liifoa  des  eoaairactioiM  faitct  cantrairciaant  aa« 

I 
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mains  du  propriétaire  du  manuscrit  ou 

de  f'fdidon  jv  inii'tfre ,  fl<!  ta  râleur  tir 
2,000  exemplaires ,  calculée  suivant  le 
pris»  dê  eommissttm  4t  VUttian  légale, 
conformément  à  l'arL  i  de  la  loi  du 
2"^  janvier  1817;  il  n'appartient  qu'à  ce 
propriétaire  de  demander  celte  indem- 
niié,  qui  n*e$t  qu'une  réparation  civile, 
fisié  d'autorité  par  ta  toi  et  qui  n'exige 
ancnne  justifie^UiOH  (*).  (Loi  du  25  janvier 
mit  art.  i.) 

(LâHBlNf  —  C.  LC  m».  PUBLIC.) 

Eu  1855,  la  sodélé  flamaDde  de  rhélo- 

riquc  ^  Ypres,  001111110  <;(mi<;  !c  tilrc  :  de  Kunst 
iê  on$  vermaek ,  }  okivMi  uu  coucours  liué- 
mira,  où  étaient 'appelés  lou»  les  amis 
de  la  langue  flamande.  Aux  icrmrïi  de  l'ar- 
ticle 7  du  prospeclus,  toutes  les  composi- 
tiAns  enfoyées  an  cotieoors- demeuraient  la 
prnpiiricde  la  société,  qui  se  réservait  le 
droit  d'imprimer  toutes  celles  qu'elle  eu  ju- 
gerait dignes. 

Parmi  les  pièces  couronnées  se  trouva 
celle  de  M.  Mortier,  auteur  dramatique  à 


;irriMi'>  ji.ii-  r.iiiiorilé  coropi'ieiiic  ;  parce  que, 
dit  lu  cvur,  celle  tiémoUlion  intéresse  Turdre  pultiie, 
■iM|«el  IViiticnee  de  eei  mivnif«a,  qui  perpMiw  la 
eonlrai  riiiian,  pople  e«i«nltelli'inent  îUlointc. 

(I)  La  cour  de  Bruxelles,  (tar  nrrèl  du  i7  mars 
1841  de  B..  iSii,  S,  373,  Pasis.,  p.  148),  a 
jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  rompétenis  pour 
stfflluer  sur  une  deniaode tendante  au  iMyenirnl  de  la 
vaJcar de 8,000  excnijilnires  de  Tcdilion  conlrcfailc, 
el  par  arr^i  du  i9  jaillel  IS54,doal  lepoarroi, 
eens  ce  ratipori ,  a  été  rejeté  par  errAl  da  15  oc- 
tobre 18u4  ycc  Rcc,  185i,  I,  '.o9  ,  dlc  a  d^ciilr 
que  la  partie  Ié*ée  peut  oe  pas  exiger  ia  totalité  des 
doaiBHign«toilrite  et  ee  eenieaicr  d*ttM  aornine 
moindre  (jiir-  In  vnlnir  ilc  2,000  exemplaires  de  l'iMi- 
tion  coutrcfatlc.  C  c&l  de  ce»  arrôu-  que  le  deuxième 
■rr4t  reeucilll  ealend  parler  et  tloni  il  reaforee  son 
arimmrnlQlion  sur  la  question  qu'il  résout. 

Il  y  a  une  dilTérrnce  de  rcKtariton  entre  le  texte 
bollandols  el  le  texte  français  de  Tari.  4  de  la  loi  du 
25  Janvier  ISI7.  Le  pr4vena  ae  basait  «ir  le  texte 
liolljndnin!  pour  prétendre  qoe  ni  la  eenflseMion,  ni 
rindeninil(!  fixée  à  la  vnleur  lic  2,U00  cxempl.iiiTS, 
a^étatealiUansTespéce,  d'aucune  applicatioa.  L'arrêt 
répond  I  ee  moyen,  qaantà  la  eoofeeationt  mais, 

(jr  t  ,1  rindemnité,  il  n'a  pas  en  à  le  rencontrer, 

puisqu'il  a  aceaeillï  la  fin  de  nea-reeeroir,  basée 
«ar  le  défeni  de  q«alH4  d«  inlattttre  pebNe  pour 
requérir  le  payement  dr  cc(!(«  îiidoinnitt*  entre  les 
mains  du  plaignant,  qui  u'cuU  pas  en  cause.  Ce 
moyen  élaiMI  fondé  1  Le  prévenn,indép«iidainmciil 


I  Courirai.  AussItAl  qu'il  eut  appris  la  bonne 

foriinif  (Jpson  œuvre,  îi  laquelle  il  ne  croyait 
pouvoi;-  s'attcodre  à  cause  d'une  maladie 
qui  l'avail  empéclié  d*y  mettre  la  dernière 
maiiî ,  il  ri'^riliii  t\r  !r!  r^vis-cr  et  dc  la  corri- 
ger des  iiuiut>ieui>eë  inipet  feclions  qu'il  crut 
■  y  rencontrer,  k  cet  ellel,  il  en  demanda  el 
obiiiu  II  nuliai  de  la  société,  qui,  riux  ter- 
mes dudit  arU  7,  en  était  devenue  proprié- 
taire. Les  conditions  de  ee  raeliat  étaient  qoe 
Moi  lîer  aurait  envoyé  à  la  société  îi  francs 
et  dix  exemplaires  dc  son  ouvrage,  aussitôt 
qu'il  serait  itiiprinié. 

Après  avoir  fait  à  sa  pièce  les  correc- 
tions nécessaires,  dc  manière  que,  dans  son 
opinion ,  elle  piii  cire  avauiageuseineni 
représentée  i  lous  les  théâtres  dc  nos  nom- 
breuses sociétés  flamandes,  Mortier  la  livra 
à  1  impression,  chez  M.  Vermaut-Graùneyer, 
Imprimeur  è  Courirai. 
Croyant  avoir  saiisfail  à  Tari.  G  de  la  lui 
'  du  25  janvier  18i7,  pour  conserver  la  pro- 
I  iiriété  de  son  onvrage,  il  envoya,  le  1"  dé- 
cembre 1855,  à  la  société  de  Kunst  is  ont 
vermaek,  à  Ypres,  les  5  francs  et  dix  exem- 
plaire.<i,  prix  convenu  de  la  rétroccssiou,  et 
en  reçut  la  quittance  suivante  (iradinedun^  : 

•  Nous,  soussignés,  membres  de  l*admî- 


do  texte  lioll  uiilnb,  l'iippuyait  i-ur  l.i  roiifurmilc  lii-s 
deox  textes  français  cl  lioliaudais,  quaul  à  la  ma- 
aiéredeceletticr  la  valeor  dee  1,000  eicmpieiref,  (0 

Icilc  frrni.;:>i<  purlaiil  :  ra!eutce  g«ivanl  It  prix  de 
eommittitjH  de  /'Éoiriofi  Lcc&Le,  cl  le  texte  bullan» 
deli  :  le  dcFcAene»  noor  den  bo^eerkoeperspr^»  tsr 
orn  WETTtcEs  nfli'i!.  Il  faut  donc,  ttis.nit  le  prévenu, 
pt  L'iiuppuiicr  i  existence  d  uuu  édition  i  or,  je  »uis 
poursuivi  pour  eontrefacou  d'un  nianH4rerir,  dont  il 
uVxisto  pas  d'édition.  On  ne  peal,  comme  le  premier 
jugr,  caleuler  le  valeor  des  1,000  exemplaires  eui» 
viiiit  lo  prix  (le  rédiliun  publiée  par  Mortier  et  pro- 
duite au  procès  ;  otr  celte  édiliou  u'esl  pas  l'édilloa 
légale  de  la  conlrefaçon  :  outre  lei  dlITérenoea  do 
Icxic  (|tii  le  prouvent,  r.irriH  de  la  cour,  du  10  mnrs 
Ibâd  Cal  ik  qui  le  décide  formellement.  El  II  citait  à 
l'appui  de  son  soutenCoMal  loe  observations  dc  la 
;  lielgique  judiciaire  sur  cet  arrél  ilom.  16,  7!7l. 
I>uus  ne  pouvons  purlugcr  celte  opinion  :  une 
chose  csld'abord  certaine,  c'est  que,  d'après  le*  deux 
textes,  tant  lioUendeie  qne  français,  lee  trois  peines 
dont  Part.  4  punit  la  eontrefaçon,  ft  savoir  la  cooRs* 
c.i(iun  deà  cxcm|iliilre.s,  le  payement  de  la  valeur  de 

(2,000  exemplaires,  et  ramcodede  lOOa  t,000flo< 
rlne,  fropponi  Mr  lee  demi  eapêeee  dlofirocllone  da 
I  droit  de  copie  que  cet  article  prévoit,  savoir  celle 
qui  se  commet  par  ane  première  pubticnlion  d'un 
ouvrage  eneore  ioddic  do  liti4ratttiwo«d\trl,  et  eellê 
qui  se  commet  par  In  réimpression  d'un  ouvrage  iti'ja 
publié;  en  d'autres  termes,  que  la  première  de  ces 
Infraciioiu  doit,  «dMi  bien  q«el«  aeeoade,  Ctrepanio 
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uisiraliou   de  la  socicic  de  rhcioriquc  ; 
«uinue  sout  le  nom  :  de  Ktaut  h  om  ver-  | 
maek,  à  Yprcs,  reconnaissions  avoir  reçu  de 
M.  K.-F.  Moriier,  à  Cour  irai,  la  somme  de 
S  francs,  ainsi  que  dis  exemplairet  du  Tau-  | 
deville  {blyspel  met  xang)  par  lui  composé,  . 
ayant  pour  litre  ;  het  goude»  KruiibéeU  of  i'  if  \ 
imiuà,  eooronné  à  notre  concours,  le  5  aoAt  | 
IS;,';.  pnnr  la  consenaiion  d«  la  pleine  pro-  | 
priéié  de  sou  dit  ouvrage,  qu'il  a  demandée  ' 
par  écrit  le  1 1  août,  et  qu  i  lui  a  été  accordée, 
en  asseiiibléc gi'nérali',  le  in  (iii  même  mois,  j 
pour  5  fraucH  cl  Qix  exemplaires  de  son  ou- 
vrage, à  envoyer  à  la  société  anssiiôl  qu'il  '■ 
serait  imprimé.  Pour  acquit  cl  pleine  cession  : 
de  Pouvragc,  nous  signoii*^  :  le  présiilenl  | 
A.  Vau  Wervccli,  le  stci claire  Lambin-Yer-  ' 
waerde  Ci  le  irésorier  B.  Sottueiille.  Tpres,  , 
le  i"  janvier  185C.  >  | 

Le  10  juin  IS56,  le  sieur  Mortier  reçut  i 
ou  recueil  imprimé  et  publié  par  ce  même  | 
Lambin- Yerwaerde,  qui  avait,  non-seule- 
ment signé,  en  qualité  de  secréinirc,  mni^ 
écrit  lui-même  cette  quittance,  recueil  où  . 
H  vit,  non  aaos  surprise*  Aforer  ton  van- 
dcvîlle,  non  pas  tel  qu'il  l'avait  corrigé  et 
publié,  mais  avec  ses  imperfeciioos  et  tel 
40*11  ravail  aoumia  tu  concourt. 


ile«  IroU  pcinc«  y  élablie<.  Il  est  vrai  que,  si  l'un 
consutle  le  texte  tiullundiiis,  lu  conliscalion  cl  l'in-  ' 
dcinnit«  OU  répwniUoa  civile  oe  »onl  or<l'>noée»  ; 
qu'au  prollt  da  propriétaire  da  Tédllion  primitive  | 
(Jen  voordetlê  van  deii  tujennar  van  den  aofêpron-  \ 
httijkf»  éruk)t  ce  qui  oe  vi»e  que  le  ra«  de  la 
dmxMse  Infraciloa,  ccii*  q«il  w  commet  par  h  [ 
réimpression  d'un  onvrape  cff'JA  pablië  ;  mais  eu 
f^uille-l-il  que,  dans  le  cm  <lc  la  première  infrac- 
ilon,  mII«  4|ai  te  eomMct  par  une  première  pvUka 
lion  tVnn  ouvrape  rneorc  iindil,  on  manuscrit,  il 
n'y  aura  ui  GonOscalion,  ni  rcfiaraliuti  civile,  ou  ia- 
dCMOllé  de  la  valeur  de  9.000  exemplairctt  PWir 
•OBienir  cette  Ibtee,  il  ftat  le  meUre  ea  oppo- 
tilioH  avec  le  texte  foraiel  de  rei-l.  4,  qui,  nous  le 
répélon><  ,  punit  ilcs  u^oici  pciiirs  les  ilou\  esjx'-ces 
de  contrefaçon.  11  y  a,  ft  la  vérité,  une  lacune  dan* 
^^  texte  liolieadala,  qal  omet  de  dire  qoi,  dana  le 
cas  d'une  prrmi!i  c  juihlfcatioD  d'un  niiiiiu>ri  ii  il  lii 
profiter  de  la  conliscalion  et  de  l'indcmniléi  mai» 
quel  est  relui  que  la  raison  indique  devoir  en  |irofl- 
Irr?  Dr  la  eooQseation  des  cxrmplaires?  les  exem- 
plaires sont  les  fruits  du  larcin,  comfne  dit  l'arrêt  , 
reetieilli  :  ils  doivent  être  restitués  au  prupri^'tuirc 
du  maouseril,  tout  comme  on  ordonne  la  realitailon 
i  leur  propriéinirc  des  cfftia  volé*.  De  llndenuiltA? 
mais  celle  inJt'ranité  est  unn  réiiaralioii  civile;  qui 
doue  doit  être  indemnisé?  qui  doit  recevoir  une 
ri'pamlîMi  ?  tvldcoineat  eelnt  «fut  n  MulTcrt  de  rin- 
Tr  iriion,  le  j^rupriétaire  du  mnnitscrit.  Eh  bien, 
voiltt  ce  que  tlil  le  texte  français,  portant  que  lu 


Morlier  s'élaut  plaint  au  (  iiinmissaire  de 
police  d'Ypres  de  celte  conduite  de  Lambin, 
(eliii-ci  fut  cilé  devant  le  tribunal  correc- 
liouoel  d'Ypres,  du  chef  de  coutravenlio» 
tut  lois  lorit  propriété  Ultéraire. 

Laoïbiti  ayant  d'abord  oppo<;ê  une  fin  di* 
ooihrecevoir,  tirée  de  ce  qu'il  prétendait 
que  les  formalités  requises  par  la  loi  n'a- 
vaieui  pus  été  observées  par  Blorlier,  dans 
la  publication  de  son  ouvrage,  pour  pouvoir 
réclamer  le  droit  de  copie  ou  d'auicur,  le 
tribunal,  jugeant  qne  Morlier  s^éttit  exacie- 
meni  ronformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  janvier  1817,  rejeta  cette  exception 
et  ordonna  de  contester  an  fond. 

lambin  iiitf^rjeta  appel  de  ee  jugement, 
qui  fut  courinné,  par  arrêt  delà  cour  de  Gaod, 
rapporté  dans  noire  vùh  de  1859,  p.  IS4. 

Aprè!^  cet  incident,  raflaire  fiit  ramenée 
devant  ielnbntialqui,par  ingemenl du  18 no- 
vembre 1858,  déclara  le  prévenu  Lambin  cou- 
pable de  la  coniraremtoo  mise  i  sa  charge;  en 
ci)nsé([uenre,  protiouçala  confiscalionau pro- 
fit du  piaignaul.  Mortier,  do  tous  les  exem- 
plaires non  vendus  de  la  coulrefiicon;  con- 
damna le  prévenu  à  |>aycr  au  |itntgnanl  la 
somme  de  '666  francs,  prix  coûtant  de  S,00O 
exemplaires,  plut  S6  fr.»  prii  du  bénéfice  de 


conflMOtion  et  rmdpmiiilL-  am  ont  lieu  au  profil  du 
pro^rirfairr  ou  Mt.M'scniT  ou  de  l'idUion  primilivë. 
Ce  texte  comble  dooB  une  lacune  da  texte  bollan» 
dais,  que  la  raiioo  Mttle  et  la  nature  det  rboses 
avaient  dfjâ  comMéc. 

Quant  A  ce  que  l'en  dit  que  les  deux  textes  sont 
dneecord  rar  ta  moière  de  enicnler  la  valeur  dea 
2.000  etemplaires  h  jiayer  k  la  partie  ,  et  que 
ce  calcul  doit  se  faire  suivant  la  prix  de  eomuiUsion 
de  Védilion  Ugale,  ce  qui  ne  petit  s'appliquer  nu  cm» 
où  le  contrefacteur  public  un  ouvrage  inédit,  et 
dont  par  conséquent,  il  n'existe  pas  encore  d'édition, 
il  n'en  résulte  pas,  nous  le  répétons,  que  la  valeur 
de  3,000  exemplaires  ne  doive  pas  être  payée,  S 
Itire  de  dommnge.^-inléréts  ,  an  propriétoire  d«* 

l'OOVrugC   iiiC'iSii  .  [".ji -i[i,ic  ].i  i.u  liu  con 

traire,  ce  payeiucni  et  qu'elle  ne  peut  vouloir  rendre 
ee  quelle  ordonne  lairfiflne  doai  rcsIeMloa.  Quelte 

>^rri  donc  alors  la  base  de  la  valeur  de  ?,n00  excm- 
{ilaircs?  Ce  sera  le  prix  de  l'édition  légale  iiuu  en 
corc  existante  et  k  déterminer  par  des  experts  :  car 
la  loi  no  dit  pas  que  l'édition  légale  doit  exiclcr; 
seulement,  si  elle  existe,  son  prix  est  formé  et  II  ne 
faudra  pas  recourir  h  une  cxpcriiseitourli-cunnaitre. 

Voilé  comment  on  peut  concilier  ce  que  cet  art.  4 
de  In  toi  dn  fS  Janvier  1817,  d'ailleurs  rédigé  avec 

bL'iiticoiip  <lc  ni'jrlipi^ncc,  {iDi-alt  a\uir  de  rmlr  ulic- 

toire.  Dans  l'espèce  des  arrêts  recueillis,  le  premier 
Jofe  a  caknlé  la  valeur  des  S,MO  csem|)leires  sui- 
vant le  prix  tic  l'édition  publiée  par  Mortier,  et  nous 
pensons  qu'il  est  entre  dons  l'esprit  de  la  loi. 
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vente  calculé  k  10  p.  c.  ;  le  cood^niDa  en 

(Milro  ii  t'arncnilc  dr;  i\i  francs,  ce  au  bviié- 
lîce  de  la  caisse  des  pauvres  de  la  ville 
irTpres;  le  loul  cotiformémenl  ei  en  ez^cii- 

lion  de  Pari,  i  de  la  loi  du  r.l  janvier  1817. 

Ce jugcmeiitesl  molivésurce  qu'il  résulte 
roriudJoiiieiit  de  l'iuslruciion  faite  devant  le 
tribunal ,  le  13  novembre  1856,  que  le  pré- 
venu a ,  dans  les  cinq  derniers  moi<!  de  1855, 
uu  dans  les  pretuiers  mois  de  I85(>,inipriiiié 
el  débile  à  Yprcs,  un  opuscule  intilulé  :  het 
(tovulen  KruUbeeid  of  l' is  t>a/<c/(,  sachant  que  la 
propriété  eo  apparteuatt  à  l'auteur ,  le  sieur 
Charles  Mortier,  liiléraleur  k  Courtni  et 
sat)s  II'  poiisenlenieiii  du  propriétaire.  Le 
jugcuicul  se  base  eusuilo  sur  les  oou&idé- 
rants  de  Tarrét  préellé. 

[  •   ]nir  Lanibio  K,  de  nouveau,  interjeté 
I      ce  jugement,  qui  n'a  été  réformé 
que  iiur  uu  puiut  par  Tarrél  suifaot  : 

LA  COUn  ;  —  Attendu  que  le  prévenu,  ap- 
{iclanl,  tout  en  convenant  d*avoir  rcproilnil, 
parla  voie  du  l'impression,  le  manuscrit  ou 
l'cpuvrc  dnunaiifjuc  itiédile,  apparicnant  à 
son  auteur,  le  plal^naul,  Charles  Mortier, 
ce  qui  forme  un  des  trois  éléments  qui, 
d'après  lui  et  des  auteurs  qui  ont  cominenlé 
la  législation  française ,  suiu  requis  pour 
constiiucr  h*  délit  de  contrefaçon,  conteste 
néaiinioius  rexisleiice  des  deux  autres  élé- 
ments, à  savutr  :  le  préjudice  causé  par  cette 
reprodueiioo  et  rintencion  de  nuire; 

Que,  par  préjudice  causé  à  Pauteur,  le 
prévenu,  suivant,  en  ecla,  l'opinon  des  .Tu- 
teurs eiiés,  entend  ce  i>réjudice  qui  résullc 
d*nne  <  orK  nrrencc  commerciale  faite  à  l'ou- 
vrnpreorijj'inal  de  l'auteur,  à  qui  seul  la  loi  rc- 
conua  il  le  droit  de  vendre  ou  de  faire  vendre  et 
distribuer  ses  ouvrages,  mais  que  celle  opi- 
nion, qui  fi'i  st  !>;is l'csiirancun  texte  de  loi,  et 
que  ces  auteurs  dedui^cui,  par  voie  de  coosé- 
i|uence.  do  la  M,  spéciale  à  la  France,  du 
19  juillet  i''}',  ne  saurait  être  d'aucun 
poids  en  Belgique,  où,  d'après  l'art.  4  de  la 
loi  du  95  janvier  181 7,  qui  seule  y  forme  la 
législaiiou  eu  relie  maiière,  le  délii  de  con- 
trefaçon coDsiaic  daus  une  première  publi- 
cation d'un  oufrage  encore  inédit  de  littéra- 
ture ou  d'art,  appartenant  à  autrui ,  ou  dans 
la  réiittfiression  d'un  ouvrage  déjà  publié, 
publicAjlioii  et  reiuipressiuu  doul  l'art.  1"* 
réserve  esclasivemeni  le  droit  aux  auteurs 
<4  »  îenrs ayants  cause;  en  sorte  que  la  seule 
publK-aiiou,  abslracliou  faite  de  toute  veutc, 
d'un  ouvrage  encore  inédit ,  sans  le  consen* 


lemeni  de  routeur,  constitue  le  délit  de  con- 
trefaçon ; 

Que  ce  fait  de  publication,  atteutatoire  au 
droit  de  propriété  de  l'auteur,  éiaiil  uu  véri- 
table larcin ,  ainsi  que  Ta  qualifié  la  cour 
de  cassation  de  France,  porte  nécessairc- 
nientet  perse  préjudice  à  celui-ci,  tout  comme 
le  vol  porte  préjudioe  an  propriétaire  de  la 
chose  volée; 

Attendu  quliidépcudammeiil  de  ces  con- 
sidérations générales,  il  résulte  des  faits  de 

la  cause  que  le  plaignant,  Uurtier,  a  éprouvé 
un  préjudice  notable,  par  suite  de  la  publi- 
cation et  de  la  mise  en  vente  de  son  œuvre 
par  le  prévenu,  puisque  ccUc  publication 
t  ialiîii,  avec  celle  faiiepar  Moi  fier  lut  irn-mc, 
celle  concurrence  commerciale  doni  I  exis- 
tence esi  j(i;;ée  nécessaire  par  le  prévenu 
pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  punissable;  que 
vaioemeni  le  prévenu  soutient,  tuais  ne 
prouve  pas,  que  son  édition  étant  postérieure 
à  ft  llc  (i(!  M<»rti('r  de  trois  ou  quatre  mois, 
il  u  a  pu  porter  altcinie  au  débit  des  exem- 
plaires de  Tédition  de  Mortier,  qui,  par  les 
nombreuses  souscriptions  dont  lîle  était 
honorée,  devait  être  regardée  comme  à  peu 
près»  épuisée,  puisque,  en  admettant  qu'il  en 
fût  ainsi,  l'édition  contrefaite  pouvait  eucorc 
faire  du  lurii  une  réimpression  que  Mortier 
aurait  pu  être  tenté  do  faire; 

Attendu,  quant  au  troisième  âémcnt  dn 

délit  de  contrefaçou,  à  savoir  ;  rintcution  de 
nuire,  qu  il  csi  eiabli  par  tes  faits  ci-dessus 
rapportés,  que  le  prévenu  savait  que  Mortier 
éiaii  rentré  dans  la  proprii  !•  (fi  son  ma- 
nuscrit, puisque  c'est  lui-même  qui  a  écrit, 
de  sa  main,  la  quittance  ci-dessus  mention- 
née, et  l'a,  en  sa  qualité  de  secrétaire, 
revêtue  de  sa  signature;  qu'il  savait  égale- 
ment, ainsi  que  le  prouve  le  contenu  de  la 
quittance,  que  Mortier  ne  réclamait  la  resti- 
tution de  son  œuvre,  que  dans  l'intention  de 
j  la  livrer  lui-même  à  l'impression  ;  qu'il  sa- 
I  vait  cntiii  irèii-bien,  ainsi  que  le  dépose  le 
témoin  Van  Wervcck,  président  de  la  société 
et  cosignataire  de  la  quiitaucc,  qu'il  uc  pou- 
vait imprimer  cette  pièce  «le  théâtre  (tfof 
hlyspci),  et  qu'il  l'a  imprimée  SOUS  sa  propco 
1  respousabiliiè; 

I  Attendu  qu'il  est  impossible,  en  présence 
de  ces  faits,  de  révoquer  en  doote  Tintenlion 

frauduleuse  du  prévenu; 

Quaul  au  soutènement  que  Mortier  aurait 
consenti  k  la  pubHéation  do  son  manuscrit, 

j  eu  souscrivant  au  pio';prrius  du  recueil 
conicnaal  ce  manuscrit,  à  publier  par  le 
prévenu  : 

Attendu  que  Mortier  lui-même ,  cnieodu 
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t'oiiinic  lonioiii  licvaat  le  premier  juge,  a  dit 
qu'il  a  été  aiuciié  à  celle  souscripiiou  par  la 
raison  (jue  lo  provpnu  avait  attssi  souscrit  à 
la  publicaliou  de  l'œuvre  do  lui,  ^luriier, 
nwis  qy*il  pouvait  «fauiatit  moins  soujiçon- 
lier  que  son  manuscrit  aurait  faii  partie  do 
ce  recueil»  que  le  prévenu,  cd  sa  qualité  de 
secrélaire  de  la  société,  «TSiil  signé  la  qoilr 
lance  susnientioiioée; 

Aiif^ntlii  qu'on  ne  pcnt,  on  effet,  admet- 
tre que  Mnriier.qui  avait  racheté  son  ouvrage 
pour  le  corriger  île  set  impcrrecUons  et  le 
publier  ensuite,  ait  consenti  à  ce  (\u"vu 
autre  le  publiât  uou  corrigé ,  et  ait  utèiue 
CBfoaragé  eetle  poblicalioD  par  sa  sovs- 
crlptioa; 

En  ce  qui  Inuclic  les  conclusions  subsi- 
diaires  du  préveuu,  souteuaul  que  le  pre- 
mier juge  a  rail  une  Tattase  applicaiioa  de 
l'art  i  de  la  loi  du  35  janvier  1817,  en  tant 
que  :  1°  il  a  prononcé  contre  le  prévenu  la 
coofiscalion,  au  profil  du  pJaiguant,  de  tous 
les  exemplaires  non  vendus  de  la  cootrera- 
Con  :  (H  2''  l'a  ('muîainric'  à  payer  au  plaignant 
ia  suiiiine  (le  fraiirs,  prix  cuûiaut  de 
S.OOO  exemplaires,  plus  ol>  francs,  prix  du 
bcn('  (if  0  (Je  la  vente  calculé  à  10  p.  c;  con- 
daniuaiions  que  le  premier  joge,  d'après  lui, 
prérenn,  ne  pouvait  Taire,  tant  parée  que  le 
plaignant,  au  profit  de  qui  it  les  a  protinii- 
cées,  n'élait  pas  en  cause,  que  parce  que  ce 
même  plaignant  ne  ae  trouvait  pas  dans  les 
termes  de  la  loi; 

Attendu,  quant  à  la  coiifisraiion,  n  i  [  rt  Ht 
du  plaignant,  de  tous  les  exemplaires  non 
vendus  de  la  eonircfaçou ,  qu'en  général  ta 
cttnnseatiou  a  le  earaelère  d'une  |>cinc,  ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  1 1,  4G4  et  470  du  code 
pénal  ;  caractère  qu'elle  ne  saurait  perdre 
par  la  circonsiancc  que  la  loi  ia  prononce 
au  profil  de  la  partie  lissée,  savoir  du  pro- 
priétaire de  ['Duvra{;e  conlielaii .  pi)i&«|u'elle 
est  avaut  tout  élabliedansriutérét  de  l'ordre 
public,  éminemment  intéressé  à  ne  pas  lais- 
ser subsister,  dans  lesmaius  du  délinquaui, 
le  produit  de  son  délit;  que  le  ministère 
public  a  donc  qualité,  sans  qu'il  faille  Pin- 
Icrvcnliou  de  ia  partie  lésée,  pour  demander 
Tapplicalion  de  eetle  peine,  tant  d'après  le 
priucijic  général,  consacré  par  les  an.  1" 
cl  23  du  code  d'insi.  crioi.,  que  d'après  les 
r^tes  tracées  par  les  art.  4S  et  M  de  la  loi 
'id  .<vrit  1810;  peine  que  le  juge  doit 
prononcer  au  profil  de  ia  partie  lésée,  tout 
comme  une  conr  d'assises  doit,  d'après  Tar- 
liclc  3(jO  du  code  d'insi.  crim.,  ordonner  la 
restitution  deseiïels  prisau  propriétaire, bien 
qu'il  ne  soit  pas,  non  plus,  vu  cause; 


bu  ce  qui  concerne  les  termes  de  la  loi 
que  le  prévenu  soutient  ne  pas  pouvoir  s^p» 

pliquer  au  j^Ini^nnot  : 

Attend  II  que  le  prévenu  se  sert  ici  du 
texte  hollandais  pour  prétendre  qu*{l  n*y  a 

que  le  propriétaire  de  l'édition  primitive 
{deneigmaar  van  tkn  oonpronkdijken  druki 
au  profit  de  qui  la  coollscation  peut  être 
proijoricée,  cl  que,  puisqu'il  s'agii,  dans  l'es- 
pèce, de  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  inédit, 
ou  manuscrit,  il  n'existe  poiul  de  proprié- 
taire d'une  édiUoii  primitive  (l'édition  qu'a 
fait  publier  le  plaignant  ne  potivanl  point , 
il  après  l'arrci  incideulcl  prononcée»  cause, 
être  pris  on  considération);  ce  qui  revient  à 
dire  que  la  peine  de  la  confiscation  ne  peni 
s'appliquer  ,  d'après  le  texte  liollaudai.s  df 
l'aru  4  susdii,  qu'à  la  seule  contrefaçon  par 
la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  publié; 

Mais  attendu  que  cette  distinction,  dénuée 
de  tout  fondement,  est  formellement  con- 
damnée par  le  texte  français  du  même  ar- 
licle,  qui  punît  la  conlrcfaron  de  la  confis- 
cation au  urolit  du  proiniùuim  du  u  vmschii 
on  de  VédUhn  pnmtljM;  double  hypolbèsi», 
qui  est  une  conséquence  des  deux  espèces 
de  contrcfa^n,  prévues  par  cet  article,  et 
rentre  ainsi  dans  le  vœu  snanifesie  du  légis- 
lateur, qui,  aux  termes  du  texte  hollandais 
lui-même,  puuil  dans  les  deux  cas  le  con- 
trefaciettr,  de  la  confiscalion  desciemplaircs 
contrefaits,  bien  qu'il  ait  oubli*'.  i!:ins  ce 
texte,  de  dire  au  profil  de  qui  elle  doit  être 
prononcée,  lorsqu'il  s*sgit  de  la  puMicatiou 
d'un  ouvrage  inédit  ou  tiKinusCTÎt,  Ottblï 
que  le  texte  français  corrige  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  confiscalion 
étant  une  peine,  que  le  ministère  publie, 

ainsi  qu'il  est  établi  plus  haut,  pciu  n  doit 
requérir  pour  faire  disparaître  les  truits  et 
les  conséquences  du  délit,  qui  sont  un 
trouble  2i  l'ordre  public,  la  question  de  sa- 
voir à  qui  cette  conn^caliou  doit  profiter  est 
totalemenl  élraugère  au  prévenu,  et  louchu 
à  Texéeution  du  jugement  ou  de  l'arrôt  qui 
la  prononce ,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  le  rapprochement  dudil  ar- 
ticle i,  des  an.  427  et  4S9  du  code  pénal, 
que  l'art.  4  remplace; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  eousidéralions 
que  le  premier  juge  a  fait  au  prévenu  une' 
juste  application  de  la  peine  de  la  confisca- 
tion des  esicmplaires  non  rendus  dclacoo- 
trcfaçoii,  au  profil  du  plaiguaiii  ; 

Quant  au  chef  du  jugement  a  quo,  qui 
condamne  le  prévenu  à  payer  au  plaignant 
la  somme  de  5G6  francs,  piix  cuûiaiit  de 
2,000  exemplaires,  plus  5G  francs,  prix  du 
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Iiénéflce  da  veille  calculé  à  10  pour  cent; 

Atlciiilu  qiii'  I  l  '-nimne  ici  alloiioc  con- 
stitue UDC  véritable  iademnité,  accordée  par 
la  loi.  i  tlire  de  réparation  civile,  et  qu'elle 
(ise  (i'auioriic  à  la  valeur  de  3,000  exem- 
plaires, tout  comme  Tart.  1"  de  la  loi  du 
30  avril  1700  sur  la  chasse  fixait  l'iûdcin- 
nité,  due  au  propriétaire  des  fruits,  i  dix 
livres,  sans  préjtidicc  île  pins  grands  dom- 
iiiage&-iuléi  èl2»,  â'ii  y  échëail  ;  que»  de  même 
que,  sous  l'empire  de  celte  loi,  celle  iodem- 
uitc  de  dix  livres  ne  pouvait  éire  accordée 
qu'à  la  demande  loriuelle  du  propriétaire 
lies  fruits,  qui  devait  se  porter  parlie  cliflc 
en  cause,  de  même  ici  le  juge  n'a  pu,  en 
l'absence  de  toute  partie  civile,  cl  à  la  de- 
mande seuledn  minisière  public,  eondanoer 
le  prévenu  à  payer  au  plaigiuiiit  eeue  somme 
de  5U6  fraiics,  représentant  la  valeur  de 
2»000  nemplaires; 

Attendu  que  la  nature  toute  civile  et  d'io- 
Icrét  cutièrcment  prhr  d'une  pareille  (  nn- 
damnatlon  n  itc  lecoiinue  par  ta  jurispru- 
dence, jugeant  que  les  U^ibuntut  civils  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande, 
teiMlaute  au  payement  de  la  valeur  de  2,000 
exemplaires,  allouée  par  ledii  art.  4,  et  que 
la  parlie  lésée  peut  ne  pas  exiger  la  totalité 
des  dommages  -  iniérêls,  et  se  coolenter 
d'une  somme  moindre  que  la  valeur  de  2,000 
exemplaires; 

De  tout  qnoi  résulte  qnr  |t>  premier 
juge  aurait  dû  déclarer  le  winiisière  public 
non  reeevable  dans  cette  partie  de  son  ré- 
(inisiioire,  comme  étant  sans  qualité  pour 
requérir  d'office  une  réparation  civile  que 
le  plaignant  seul  avait  droit  de  demander, 
et  que  le  jugoniont  a  quo,  qui  condamne  le 
prévenu  à  cette  réparation  lui  a,  sous  ce  rap- 
port, infligé  grief; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  an  surplus, 

quant  à  ta  conlisrritinn  cî  à  l'ameDde  pro- 
noncées, les  motifs  du  premier  juge,  faisant 
droit  sur  l'appel  du  prévenu,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  en  tant  que,  à  la 
demande  du  ministère  public,  il  a  condamné 
le  prévenu  i  payer  au  plaignant,  qui  n*éiaft 
pas  en  cause,  la  son)me  de  aUG  francs,  prix 
coûtant  de  2,000  exemplaires,  plus  56  fr., 
prix  du  bénéfice  de  vente  calculé  à  10  p.  c; 
émeudant,  quant  à  ce,  déclare  le  ministère 
public  non  reccvabic  dans  sa  dcmamlt!  rofa- 
live  à  cet  objet;  pour  le  surplus,  met  I  ap- 
pd  il  néant,  confirme  le  jvgeâncut  dont 
appel,  condamne  le  prévenu  aux  frais  de 
l'insiaiice  d'appel. 

Du  10  août  1Sâ9.  —  Cour  de  Gaud.  — 
Ch.  corr.    Plaid.  M.  Baerisocfi. 


1«  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.-  Co«- 

niSSlONN\IRK-EXi>éDITEI]S. 

i<>  Compte.  —  ArraoBATioa.  —  Fui  ne  nox- 

RECEVOIK. 

3*  CmuiissiOMMiiie  em  muanes.  —  Dbvoiis. 

!•  Un  cnntmissiutinaire  en  douanes  a  pu, 
aux  termes  de  l'art.  i20,  \  2,  du  code  de 
procédure,  parler  valablement  devant  le 
MbuHol  d»  son  propn  iêmMh  urne  ifo- 
ttumdê  en  payement  de  salaires  et  rem- 
boursement  d'avances  faite* g  dirigée 
contre  sou  commettunt  ('). 

Pfii  importé  gu^i  ott  fisit  à  dioortoo  ropri- 
ses  traite  sur  ce  dernier;  cette  circon- 
stance n'impUque  pa»  uno  rononoiation 
à  son  droit. 

2*  l*arl.  Ui  du  code  do  proo.  «'^pfifif  «e 
tout  aussi  bien  aujf  comples  exirajudi* 
Claires  qu'à  ceux  arrêtés  en  jus  fiée  (*). 

5'^  Le  commissionnaire  en  douanes  c&l  tenu, 
comme  tout  nuaidatairo,  do  fidrv  raioon 
à  son  commottoaU  de  tous  les  profits  et 
avnnlriijes  obtenue  dans  le  corclo  du 
mandat  (^).  (Code  viv.,  art.  1993.) 

(vis  DU»  Broscn ,  —  c.  m  asim  ut  c**.) 

Par  exploit  du  0  juillet  1857,  le  sieur  Vau 
deo  Bnssche  ,  commissionnaire  -  cxpédi- 

leur,  domicilié  à  Anvers,  fil  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  les 
sieurs  Êmile  De  Reine  et  C',  négociants,  do- 
miciliés à  Bruxelles,  tu  payement  d'une 
somme  de  1,010  fr.  8  c.  lui  due,  d'après  le 
compte  couratit  transcrit  eu  tête  de  l'ex- 
plotl;  celle  somme  formait  le  solde  dé  di- 
vers comptes  do  déclarations  en  douane 
par  lui  laites  à  Anvers  pour  les  défen- 
deurs. 

A  cette  demande  ceux-ci  opposèrent  une 
exception  d'incompétence  et  demandèrent 
leur  renvoi  devaui  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles* 

Jugement  du  1*  décembre  1857,  niBSi 

conçu  : 

«  Sur  l'exception  du  chef  d'incompétence 
soulevée  par  les  délèodeurs  t 
«  Atlenda  que  ractioB  est  basée  sur  ua 


(i)  TabU  de  la  Pas.  fr^,  «•  Co*iM<niiMiti««nr, 
l|OS06;  Itaupnirr,  p.  9tS  «1  t.;  OrîlilM,  It*  tU. 

Voy.  aussi  Br  >^  .  l  ' j  iin  IS2Î>. 
(Si  Vojr.  ce  Recueil.  lHi>8,  p.  52,  et  la  note. 
{9)  Voy.  Troplong,  dm  Msiuéol,  u*  416. 
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cuuirak  (le  coiiiniissiou  ayant  pour  objel  ia 
réception  de  marchauJises  «rrivétt  ta  ett 
port  à  l'adresse  des  défendeurs  ou  pour  eux, 
.  leur  mise  en  douane  et  leur  envoi  aux  dé- 
Jéndears,  è  BnitellM  ; 

<  Attendu  que  ta  place  d'Anvers  cs.1  le 
véritable  lieu  de  la  confirmation  de  ce  con- 
trat, puisque  c'est  là  que  le  demandeur  a  ac- 
cepté les  obligations  dérivant  ila  mandat  lai 
confié  ; 

•  Que  c'est  aussi  le  lieu  de  rexéculion 
do  eliacuDe  des  obligations  atlaefaées  ta 

uiission  du  d»  nuindour,  y  compris  la  délî- 
vrauce  desdites  marcbandises  et  leur  réex- 
pédition; 

t  Qnoces  faits,  rcnrermant  les  coudilions 
prévues  par  l'art.  420,  S  3.  du  c  ode  df^  pro- 
cédure civile,  sout  attributifs  de  ia  juridic- 
tion de  ce  siège; 

c  Qu'ainsi  le  veulent  manifestement  les 
inUTÔis  du  commerce  et  les  priocipCS  en 

mauerc  Je  couituiâsiou  j 

f  Qa*efi  effet,  d*une  part,  ce  contrat,  si 

éminemment  utile  aux  relations  commer- 
ciales» serait  entravé  si  le  conimis&ioQDaire 
éiail  exposé  à  se  voir  distrait  k  eliaque  Inslani 
de  son  Juge  naturel,  lequel  est  le  plus  à 
mùmc  d'apprécier  la  nature  de  sa  missiou 
et  l'étendue  des  droits  et  obligations  qui 
8>  rattachent»  d'après  les  usages  do  la  place; 

«  D'autre  part,  et  alors  que  la  loi  recon- 
naît au  coffiittis&ioonajre  un  privilège  pour 
ses  avances,  prîvlléfte  constitutif  d*Dn  droit 
réel  attribuant  juridiction  dans  le  lieu  où 
se  trouve  la  marchandise  y  affectée,  quel 
est  le  commissionnaire  qui  se  dessaisirait 
aisément  de  ces  marchandises  et  voudrait 
renoncer  h  cette  garantie  pour  l'échanger 
contre  une  simple  action  personnelle  qu'il 
devrait  exercer  devant  une  juridiction  autre 
que  celle  de  la  formation  et  de  l'exécution 
du  contrat  ? 

c  Attendu  qu'indépendamment  de  la 
subrogation  légale  résultant  de  l'art.  1251, 
$  3,  du  oodi'  ri  vil,  Part.  119  de  h  loi  géné- 
rale û^l  li)  auiU  ISii  rccofluail  au  eunuuis- 
sionnaire-cxpéditenr  un  privilège  pour  le 
remboursement  des  droits  de  douane  et 
accises; 

I  Qne  lés  droits  sont  dus  au  bureau  de  ia 
déclaration  d'entrée  ;  ^ 

«  Qu'ainsi  rt  m  l";,'ard  des  marcliandisc» 
déclarées  en  coDsoinination  par  le  dcman- 
dedr  et  directement  expédiées  aux  défen* 
deurs,  il  ne  saurait  y  avoir  d'équivoque  sur 
la  question  de  savoir  &i  les  défciideiirs  de- 
vaient à  Anvers  ; 


«  Attendu  que  i>i,  a  U  vérité,  le  deroan- 
denr  a  fhit  traite  sur  les  défendeurs  pour  le 
payement  de  son  dû,  si  même  précédem- 
ment ceux-ci  ont  effectué,  à  leur  domicile  à 
Bruxelles,  le  payement  de  divers  comptes 
du  demandeur,  ce  n'était  là  qu'un  fait  de 
condescendance  on  de  convenances  nio- 
inelles,  mais  ^o^on  ne  saurait  en  Induire  une 
I  cnoncialion  pour  le  futur  au  droit  de  faire  et 
de  recevoir,  en  cas  de  refosd'acqaitter  lesditCS 
traites,  le  payement  judieiairement  réclamé 
sur  le  pied  It  ^al  et  convenlionoel  (arrél  de  la 
cour  de  liruxelles»  du  8. mars  lS54;Poi., 
1855,  -2,  r.yl),  . 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  comme 
mal  fondée,  Texception  d'incompétence. 

Appel. 

Les  sieurs  De  Reine,  appelants,  ont  conclu 
devant  la  cour  dans  les  termes  suivants  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  57  du 
code  de  |)r.  cîv.,  Icsappelants  doivent  êrrf>  as- 
signés devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles;  que  s*il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  (lu  même  code,  il  y  a  des  excep- 
tions au  principe  général  de  cet  art  K7, 
aucune  des  eonditlons  de  cet  art.  499  ne  se 
rencontre  dans  l'espèce,  puisque  nnnine  pro- 
messe n'a  été  faite  et  aucune  marchandise 
livrée  dans  rarrondissement  d^Anvers,  et 
que  les  payt-n)enis  ont  toi/jours  eu  lieu 
(qu'ils  fussent  réellement  dus  ou  non  à  l'in- 
timé) à  Bruxelles,  comme  ils  devaient 
l'être.  1 

Par  ces  motifs,  l'avoué  conclut  au  renvoi 
de  l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles. 

L'intimé  s'  iint  qall  avait  saisi  i  bon 
droit  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  de 
la  connaissance  du  différend  survenu  outre 
parties;  que  le  tribunal  était  compétent  non> 
seulement  au  point  de  vue  du  *:  7y  de  l'ar- 
ticle 4âU  du  code  de  proc,  mais  encore  par 
application  du  $  3  du  même  article. 


L.\  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  appel,  entendu 
M.  ravocat  général  Hynderick  et  de  son 
avis,  rejette  T'excepiiou  d'incompétence. 

Du  22  février  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3'  cb.  —  PfaiU  MM.  De  Reine  et  Wense- 
leei'S. 

1  Au  fond,  les  défendeurs  ont  argué  des 
i  laeaaciîtodcs  que  présenulcnl,  selon  eus, 
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les  compteg  du  denudeur,  el  il«  oui  eonclu 
à  la  prodiiciion  de  low  let  icqnitt  de 
douane  y  relatifs. 

Le  demandeur  a  soutenu  qu'il  s'agissait 
au  procès  d'un  compte  examiné  et  approuvé 
par  les  défendeurs,  sauf  les  trois  derniers 

{losies,  ensemble  de  87^  fr.  Il  c;  que  dès 
ors,  Fart.  Ml  du  code  de  proc.,  qui  défend 
dtî  |irocéder  à  la  révision  d'ancun  compte, 
éiail  applicable  à  l'espèce  ;  qu'ils  cxcipaieni 
vaiDcnieDl  de  dol  et  de  fraude;  qae  les  faits 
qu'ils  avançaient  étaunil  invr:ii>i»>ml)laliles, 
dénuésdc  fouUcnicut  elparLutit  uon  rolcvaats 
ui  perlioeDls. 

Jugemeni  da  l*'  déceinbre  Ifttf?,  aiD»i 
conçu  : 

•  Atiendtt  que  ii  denrande  a  ponr  objet 
le  payement  de  la  soinnte  de  fr.  i.OiO.OX. 
formant,  au  1"  janvier  le  solde  du 
compte  transcrit  a  TexpIoU  d'assignation; 

1  Attendu  qae  ce  compte,  quant  au  éébli 
(les  (!r(("odeurs,  procède  de  divm  comptes 
spéciaux  dont  il  n'est  que  le  relevé  général, 
comptes  successivement  adressés  aux  défen- 
deurs, au  fur  fl  à  fne<;(M"o  (Im  réf xpé<!iliotïS 
de  marcliatidiacs  rcvue!>  à  Auverb  et  Uécla- 
nées  ea  douane; 

«  Attendu  qu'il  appert  au  procès  que,  le 
i'i  mars  !H55,  les  ddeiideurs  ont  approuvé 
le  buldc  du  coiupio,  suldaui,  ca  faveur  du 
dcmandeurr  au  1''  jauvier  précédent,  par 
3,966  fr.  25  c,  sauf  rcctiOcation  d'une  er- 
reur de  100  fr.,  à  leur  préjudice,  erreur  qui 
a  été  reconnue  par  le  demandeur; 

«  Que  celte  reciifi  atinn  jointe  à  fa  cir- 
constance, égalcmcui  acquise  aux  débats, 
notamment  que  le  3  dodît  mois  de  janvier, 
après  la  réception  diidii  compie,  les  dcTeu- 
deurs  mandaient  qu'ils  n'avaient  pas  encore 
eu  le  temps  d'examiner  cetni-ci,  prouvent 
que  les  défendeurs  donnaieiii  auxdiis  exa- 
men et  approbation  les  soins  et  l'imporiancc 
que  doit  y  mettre  tout  n^oclant  sérieux  ; 

•  Attendu  qo*en  outre,  à  la  date  sus4lite 

du  i^l  iiinrà  1855,  les  défendeurs,  posses- 
seurs alors  de  cinq  comptes  spéciaux  énon- 
ors  audit  relevé  général  sous  les  dates  des 
4  cl  9  février,  1,  3,  7  mars,  les  ont  égale- 
ment approuvés  eu  autorisant  de  disposer 
sur  eux  pour  leur  import  total,  y  joint  fe  re- 
liquat encore  û\\  sur  to  solde  rectifié  au 
1"  jauvier  précédent  ; 

(  Attendu  que,  le  0  mai  suivant,  les  dé- 
fciidcurs  ont  approuvé,  avec  iK)uvoir  de  dis- 
posiiiou  sur  eux,  leur  débit  de  f>,il5  francs 
70  c.  du  chef  de  sept  comptes  d'avances  cl 
frais  leur  adres<^és  et  formant  audit  relevé 
les  postes  des  9  au  30  avrii; 


■  Attendu  que  sur  cette  dernière  somme 

il  reste  dtl  encore  celle  de  2,915  fr.  70  cent  . 
pour  laquelle  ie  demandeur  a  vainement 
disposé  au  18  juin  1856,  d'après  l'autorisa- 
lion  susdite  des  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  scutcmenl  les  comptes 
spéciaux  reportés  audit  compte  général, 
sous  les  dates  des  16  el  98  mal,  fr.  IS0.84 
cl  fr.  ff>8  4f,,  n  7  juin,  fr.  522.84,  o'oul pas 
reçu  l  approbalion  des  défendeurs; 

■  Attendu  qae  c'est  d'après  cet  clal  dc^ 
biis  que  doivent  être  appréciés  les  fins  et 
moyens  rédproqoemcni  formulés  par  les 

parties;  ^ 

c  Attendu  qui!  consie  que  cdol-cl  était 

!e  commissionnaire  des  défendeurs,  ayant 
mandai  de  recevoir  à  leur  arrivée  à  Anvers, 
de  déclarer  eu  douane  et  de  réexpédier  ie« 
marchandises  deatmces  à  en  derniers; 

t  Qiir  rii  Ti  de  ce  qui  est  allégué  par  !e 
demandeur  et  par  lui  établi  ne  conduit  né- 
eessaîremenl  à  admettre  un  forfait  par  lequel 
il  aurait  élé  snbbliiué  aux  défendeurs  dans 
tous  les  avantages  ou  les  pertes  que  l'exécu- 
tion de  aa  mission  pourrait  présenier  ; 

i  t^ae  le  demandeur  avait  h  suivre  les 

ordres  de  ses  conimcltant?:,  à  voilier  à  leurs 
intérêts  eu  bon  père  de  famille  cl  à  leur 
tenir  compte  de  ions  les  avantages  acquia 
dans  le  cercle  de  -;i  mi  m'ui,  mniutc  dc« 
désavantages  éprouvés,  eu  tant  que  ceux-ci 
ne  seraient  pas  le  résultai  de  sa  faute  ou 
□égligenoe; 

«  Attendu  qij'\  (îr^  ?or«!,  le  demandeur  ne 
saurait  être  relevé  de  l'ubligation  qui  in- 
combe il  tout  manda  taire  do  produire,  à 
l'appui  des  postes  non  approuvés,  tons  do- 
curacuis  de  douane  cl  autres  y  relaiiTs, 
comme  aussi,  le  cas  échéant,  d'exhiber  cti 
justice  son  livre  pour  en  dtnire  ce  qui 
couccrue  le  tlillérend  ; 

t  Attendu,  quant  aux  divers  postes  re- 
connus et  approuvés,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
i|uc  les  di'fcndcurs  ne  sont  pas  adniissiblc5, 
(juanl  à  iirébCnt,  à  réclamer  lesdites  conimu- 
nicaiioiis  et  proiluctioo,  aux  termes  de  i'ar* 
licle  541  du  code  de  prorédnre  rivife; 

«  Que  leur  approbaiion  donnée  et  leur 
aulorisatidn  de  daposer  sur  eu  pour  le 

montant  dû,  constituent,  en  faveur  'du  de- 
mandeur accepiaul,  ituc  créance  certaine  et 
liquide  ; 

<  Que  si  les  défendeurs  eoieDdeni  réviser 

lesdits  comptes  ce  ne  peut  éire  au  préjudice 
du  droit  acquis  au  demandeur  cl  que  c'est 
h  eux,  comme  demandeurs  en  révision,  à 
Justifier  Jes  erreur^  omiiaioiis,  faux  ou  dott> 
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bfes  emiilois  dont  Hs  eolendraieut  se  pré-  i 
valoir  ;  i 

«  Alteoda  que  îes  Taits  de  dol  invoquas  [ 
par  les  dérendeurs  soul  parfailemcol  irrc-  i 
tevnis  ei  ne  saorafeal  d^Mfre  les  coué- 
qnciices  légales  de  leur  appnAtlIon  voImi- 

laireiiieul  donnée  ; 

<  Que,  loui  au  plus,  ces  (mis  pourraiejit 
venir  au  souUeu  d'une  action  en  révlaîoil 
décompte  si  les  défciHleurs  jugeaient  couv<*- 
ualile  de  rioleuter  daiis  la  forme  régulière.  >  > 

Par  ces  mollb,  te  iribanal  déclara  les  | 
demandeurs  non  recevables  :i  exiger  la  coni- 
municaiion  des  acquiis  de  douanes  autres 
qne  ceus  ajanl  rapport  aux  trois  postes  sus- 
cnoncés,el  les  déclara  non  admissibles,  dans 
réiai  de  la  ranse,  à  fiûre  là  preuT«  des  faiu 
par  eux  urUcuicâ. 

AppcL 

ASAÈT. 

« 

LA  COl  Tt;  Ait,  I  !ti  qu'il  est  de  dec- 
Irino  cl  de  jurùiprudcucc  conslaole  qne 
fart.  5il  da  code  de  procédure  civile  s'ap- 
plique (ont  aussi  bien  aux  comptes  exira- 

Jadieiaires,  qu  a  ceux  arrêtés  en  justice; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  jugo, 
nel  rappel  au  néant. 
Ou  50  mars  1858.  —  Cour  de  BnueUes. 
S*  cil.  —  Ptoid.  Les  mêmes. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Entbe- 
pRisB  ne  nsiiiJPACTDaBs.  —  Fabucakt  ne 
PAPIER.  —  PioccnA  nn  vAWKàTioii. — Ac- 

C£880ltt£8. 

L'ùpérattM  «ftoi  entreprenez  de  numu- 
/kelnree  (fabricant  ée  jMipjff),  qui  iraile 

avec  un  particulier,  non  commerçant, 
pour  l'appUeaitoH  à  son  industrie  d'un 
pricédé  nonveau  dent  l'emptotdottper-, 
fèetionner  eee  produits  et  augmenter  ses 

bènèflrr'f,  le  rcutf  juxh'eiabte  tlu  tribunal 
de  comiuerccj  quant  à  une  demande  rela- 
tive à  VettieuUen  d*0bUgatlon»  dérivant 
du  traité  (').  (Codede  comm.,  art.  632.) 
Le  tribunal  de  commerce,  compétent  pottr 
connaître  de  l'action  principale,  t'vsi 


(I)  Voy.  IJége,  27  di'c.  ISll  ;  Panlettus,  n»  T>  '>  i 
Orillard.  n»  503  et  s.  :  Dallux,  Rrp.,  v»  Aetet  «V 
€ûmm.t  a*  IftS  «  et  ce  Bccucil,  l8Si,  p.  â9S,  où  l'on 
iroatrsre       Aêenetàmu  trii-Jtidkic«Mi  ser  1« 


égaiement.  pour  statuer  sur  les  acees- 
eoiret  (■). 

(OAjtSAERT»  —  c.  FRÉMOUT.) 

Le  déclinatoire  a  été  propose  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour.  M.  Tavocat  général 
Hjndcrick.daus  des  conclusions  développécï 
ou  il  épuise  la  question  (voy.  Belg.  1. 17, 
p.  C18),  a  émis  Tavis  que  toute  délie  cou- 
Iractéepour  raison  de  Tmiroprise  maiiurat  - 
lurièrc  envers  toute  personne,  cuusiiiue  um- 
dette commerciale  de  la  compétence  des  jug«  s 
consulaires,  sauf  les  dettes  qui  résultent  de 
contrats  relatifs  h  des  droits  immobilieni, 
coniraisqui  sorteni  de  la  dtne  des  oonven^ 
lions  commerciales. 

AnaAT. 

LÀ  COUR  ;  ~  Attendu  qoe  TappeJanl  esi 
fiibrlcantde  papier;  qu*fl  est  done  «ntrepre- 

tu  ur  (te  manufactures  ;  que  c'est  en  celte  qua- 
lité qu'il  a  fait  avec  l'inlimé  une  conveoliuii 
l»our  Inapplication  h  son  indasirie  d*un  pro- 
cédé nouveau,  dont  l'emploi  devait  perfec- 
tionner le  papier  qu'il  fabrique,  et  ce  moyen- 
nant une  rémuuéraiiûu  ou  un  salaire  à  payer 
à  rintimé; 

Attendu  que  c'est  à  raison  (}r  ccnc  con- 
vention cl  à  cause  de  sa  préicudue  inexécu- 
tion par  l'appelant  qu'il  y  a  procès  entre  Ici 
parties; 

Attendu  que  pareille  convention,  d'où  se- 
rait née  l'obligation  de  rappelant  au  prolit 
de  l'intimé,  concernait  directement  la  fabri- 
cation du  premier:  rpi'elle  devait,  en  effet, 
toul  en  perfecUonuaui  les  moyens  de  fabri- 
cation, augmenter  les  bénédces  de  renire- 
prisc;  que  c'était  donc  là  une  opération  se 
ratiadtant  dircciemeni  ei  exclusivement  à 
rexerdee  de  la  prolëselon  de  manufacturier, 
*  I  par  conséquent  constituant  un  acte  de 
commerce  tombant  sous  l'applicalioa  du  §  3 
de  Fart.      du  code  de  eoromerce; 

Quant  k  la  réclamation  de  dommages- 
inff T(*ts  pour  consn  J'emploi  par  l'appelant 
d  une  couleur  particulière  quiapparienait  à 
rintimé  : 

Attendu  que  c'est  également  le  irilMinal 

de  commerce  qui  était  compétent  pour  en 
connaître ,  ce  point  de  couteslatiuu  dcvanl 


i|uv»lion  qui  iiou»  orcii|tc.  Voy.  aussi  Kuuguicr, 
|i.  IS.'i;  Cm  (S  Loi*  de  ta  eomptl  ,  X.  4,  p.  4Sf  d  8., 
cd.  U.«  lotri,  t.  8,  1».  25G  et  s.;  lIorMO,  qucM.  197. 
(3)  Dalioz,  Rtp  ,  t.  Il,  p.iiS,  a» 846. 
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être  eoDsiUérc  comme  un  Mcesaolre  de  It 

demande  principale; 

PajCjCM  ffloiifs,  il.  l'avocat  géoéral  Hynde' 
f  icCenlenda  et  de  son  «vis,  déclare  que  la 
juridiclion  commerciale  était  eompéteDle. 

Du  10  février.  i8r)9.— Cour  deBruiellee. 
3*  cb.  —  Pimd.  MM.  Wetier  et  Deeoeier. 


VOL  DOM£STlQiJË.— Aius  de  co^funce. 

Xe  dwtuHfque  qutf  chargé  par  êon  maUr^ 

de  parler  une  lettre  à  la  poste,  M'ap- 
proprie les  valeurs  qu'elff  renferme, 
commet  non  un  vol,  mata  un  aùus  de  eon- 
ftanee  (■). 

(uunooL,  -~  c.  u  vut.  raiLic.) 

Marsoul,  prévenu  :  1°  d'avoir  à  Bruxelles, 
daus  le  courant  de  janvier  18$8,  soustrait 
fraudaleiiseiiieiil  dans  les  boréaux  et  au 

préjudice  de  la  société  d'assurance  :  la  Bel- 
giquCf  où  il  travaillait  alors  comme  garçon 
de  bureau  et  bomne  de  service  à  gages,  une 
Ioitrccoii!(  luni  500  fr.  en  bilfels  de  banque; 
i"  d'avoir  aux  lieu  et  date  prédits,  publi- 
quement imputé  au  sfeor  J.  Bustf  des  fidts 
qui,  s'ils  existaienr,  le  rendraient  passible  de 
poursuites  criminelles,  fat  traduit  do  ces 
deux  chefs  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxdies,  qui  prononça,  le  S  novembre 
1859, le  j()gem«»nt  suivant: 

•  Alteudu  que  la  remise  de  valeurs  ^ar 
un  malm  k  ton  domestique  pour  en  lure 


<l)  Voy.  rontrà  Pirii ,  tsw. ,  9  jtilllcl  fSI9. 

23  fétruT  fS5I,  3!  janvier  1822,  21  jnnvier  I8i3, 
ISdéc,  1820,  lifév.  IH28,  I7juili«i  1829, 7  jaovicr 
I8S0;  TMê  de  to  Pm.  ft„  w  Vot.  o-  et  c.t 
Carncît  Mtr  l'nrt.  îîSB,  n»  20;  Merlin,  Rép  ,  v»  Vol, 
•«cl.  2,  ^  3,  &ccl.  i,  arl.  n»  5  ;\\XVi,  |>. 
Lcgnv«r«iiil,  t.  3,  \u  87,ë«l.  belge  de  1839.  Un  urrél 
il*  la  e(Kir  de  Bruxcll«»i,  u^eanl  en  cassalion,  du 
SI  luî  i8S9,  a  admis  également  la  jurisprudence  de 
la coar  de  France.  A  rop|)tii,  on  peut  invoquer  uti 
arrêt  da  la  cour  da  casaalion  do  Belgique,  du  U  mai 
1840  {Pue,  B.,  è  ceiUdala).  Pour  AaUir  que  la 
•létournemenl  d'un  objet,  dont  la  nmix'  p.ir  le  |irn- 
prîélaire  a  été  volootaire,  peatconstilucr  un  vol,  il 
Bullt  de  rappdcr  la  dlapaaliion  de  TarL  8M,  »  4, 
(lu  ro(î<"  pi-iial,  et  le  deuxième  ron-iidérant  tic  l'arrêt 
d«  la  uiur  de  casution  de  Belgique,  du  tii  mai  1831 
(ee  Raeedl,  p.  W).  Voj.  «a«si  I8»7,  p.  iVt  I8S8. 


I  on  nsafo  ou  on  emploi  détermloé  noeonsil- 

tne  lî:l^  un  (îf'jii*)!;  que  celte  remise  n'i  pas 
'  lieu  non  plus  pour  un  travail  salarié,  puis- 
que le  dooMMtiqire  se  reçoit  de  gages  que 
'  pour  ses  servfecs  m  g('n/T;i!  pi  non  pas  spé- 
cialement pour  tel  ou  tel  fait  qui  rentre  dans 
le  cercle  de  ces  services  ; 

<  Qu'en  s'appropriant  fraudnlonaemcM 

le  SI  janvier  1858,  à  Bruxelles,  une  lettre 
contenant  une  somme  de  300  Iraucs  eu  bil- 
lets de  banque,  et  quil  devait  remetiro  à  la 

poste,  le  prévenu,  qui  était  domestique  à 
gages,  a  posé  un  fait  qui,  par  ses  caractères, 
constitue  le  vol  prévu  par  l^rl.  38G,  n*  3,  dn 
i  code  pénal,  i 

Le  tribntial  condamna  le  prévenu  Mar- 
soul  à  ciuq  auuécs  d'emprisonnement  de& 
deux  cheb. 

Appd. 

AHtét* 

LA  COUR  ;  —  Attendu  quil  est  constant 
qtip  lo  prt^vcnu  a  détourné  ou  dissipé  au 
préjudice  de  la  société  :  la  lielyique,  dont,  à 
oMte  époqoe,  il  était  rbomme  de  ler^co  à 
gages,  un*»  leffrc  rotiforniant  la  somme  de 
500  francs  en  billets  ùe  baa«jiic,  qui  lui  avait 
été  remise  à  la  charfedoia  portera  la  poste» 
pour  ainsi  la  Ikiro  porvonir  à  sa  destina* 
lion  ; 

Attendu  que  le  caractère  propre  au  vol 
qui  se  révèle  essentiellement  dans  la  sous- 
traction pratiquée  à  l'insu  el  ronlro  le  ;^ré 
du  propriétaire,  s'oppose,  ainsi  que  lei  itt- 
mes  de  l'art.  386,  n«  5,  du  code  pénal,  à  ce 
que  c«ite  disposition  soit  appliquée  aox  faits 
spécifiés  cl-dessus; 

Que  le  coupable  est  entré  en  possenioD, 


p.  39lr  1859,  |r*  partie,  p.  IttS,  at  Delg.  jud  .  tffiM, 
p.  t368.  —  Un  siTviii'ur  û  gages  m  |  ut  i*trr 
auimilé  ao  mandataire  dont  parle  l'art.  iOâ  tW*  «^««^e 
pteal.  â  aHei-ci  cat  aeeardéa  «m  caiiltaaea  valaa» 
taire  et  limitée  à  une  opér  ation  ;  ;'i  celui-lJI  nne  con- 
fian''e  néeessaire  et  génémie.  l'aris,  ca«s  ,  11  mai 
f85â  Ualluz,  pér.,183S,p.iS9«Dalla>,iQ<8*.l.î8, 
p.  437.  Il  ne  faut  paa  coiîfoBilre  afte  la  mandat  la* 
ordres  que  donnent,  dm*  lp  eerele de  tean  aerrfeee, 
les  motiresà  leurs  tlumc$iii{ues  lesquels  éinnt  loaus 
d'obéir,  aoot  abligêt,  noa  pas  ex  Maadolo,  mais  an 
Tarte  de  lanr  éM  da  dépendance.  Troplong ,  Jfaii- 
dal,  n»  12;  firvue  dcn  Rtvut*.  t.  !,  p  M.  Un  arrêt 
de  la  eour  de  Liège,  du  16  avril  1838,  di-cidc  que  le 
etare  dévoué  qui  délovriie  le  |MipI«r  timbré  qui  toi 
est  confié  par  son  pniron,  rnrnmet  un  toi  dumcstti|ee 
dau  le  seiu  de  l'drt.  386,  n»  3,  du  code  péiul. 
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par  ane  remise  volontaire  de  la  pen  du 

propriétaire,  de  l'ar^cni  qu'il  sV^t  ap[)ro- 
|trié,  sans  qu'il  ait,  par  couséqucnt,  eu  re- 
coure, pour  f*obteDir,à  aneiiB  moyen  que  la 
toi  reprouve,  et  spécialeincnl  à  l'aiiprélien- 
sion  frauduleuse  qui  esl  un  des  élémcnls 
indispensables  du  vol; 

Mais  aiiendn  que  ce»  faits  reconaua  too- 

slanls  reiircruieul  les  oaraclèrea  distinellb 

lie  l'abus  de  confiance; 

Par  CCS  motifs,  recevant  l'appel  du  pré- 
venu, et  jr  faisant  droit,  réforme  le  jugement, 
en  tant  qu'il  Tait  l'applicatioa,  dans  la  cause, 
de  Tan.  396,  n»  3«  do  code  pénal»  etc. 

Du  7  avril  1859.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—4*  ch.— Plaid.  MM.  Deliuge  et  Barlbolyos. 


Detuième  apèce. 

(kITBLBOTÏER  ,  —  C.  U  MIK.  PUBLIC.) 

Ketelbutter,  facteur  des  messageries  Van 
Geiid,  fut  frr)(îiiit  pour  vol  domestique  et 
laux,  ilevaiii  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles.  Chargé  de  la  remiieà  domicile  de 
fonds  dont  le  transport  était  confié  à  son 
commettant,  il  s'appropriait  chaque  jour 
vue  paniodes  sommes  qui  lui  étaient  raDiscs 
et,  au  rnoyr  II  (Tiinn  fausse  signature  apposée 
sur  son  registre  de  factage,  il  en  constatait 
fat  réception  réfillère  Tit-i>vit  de  tes  ebefa. 

Pour  éviter  les  rédamalions  des  destina- 
taires qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  pro- 
duire, il  allait,  le  lendemain,  payer  ceux 
dont  11  aurait  retenu  les  fonds  la  veille,  et 

cela  avec  les  fonds  qu'il  avait  reçus  ce  jour  là. 
Cesi  ainsi  qu'il  comblait  cliaque  jour ,  par 
une  manœuvre  qui  dura  plusieurs  mois, 
le  déficit  que  les  joun  précédents  avaient 
produit. 

Le  tribunal  prononça  l'acquilicmcnt  du 
chef  de  faux,  et  quant  à  la  préveutioo  de 
vol  il  statua  ainsi,  par  jugement  du  SI  mai 
1859  : 

Il  Attendu  qu'il  csi  établi  que,  dans  le  cou- 
rant de  l^oU,  le  prévenu  a  détourne  ou  dis- 
sipé, au  préjudice  de  radminitiratiop  Van 
Gcnd  et  cninp. ,  divervos  sommes  d'argent 
s'élevant  à  10,614  francs,  sommes  qui  ne 
lui  avalent  été  coudées  qu*ft  titre  de  iravail 
salarié  et  pour  en  fnirr  un  tisnge  tlt'>(erminé, 
le  coudamuc  à  deux  ans  d'enipribouuement, 
par  applicationde  Tart.  408  du  code  pénal.  » 

Appel  du  ministère  public. 


rAPPEL.  15 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néaul. 

Du  34  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  4*  ch.  —  Plaid.  M.  Olin. 


ABUS   DE  CONFIANCE.  —  Furtiiv  de 

MK86ACERIBS.— DiTOtJRHEMENT  DE  FOKOS. 

Bit  covpaM*  d'aétw  <fe  emifitmeêf  lê  fke- 

teurdemessarjericsqui  détourne  les  fonds 
qui  lui  ont  été  remis  pour  en  faire  uu 
usaye  ou  emploi  délertnitié  ('). 

(UICKIBLS,— C.  LB  HW.  MliLIC.) 

Dn  1  août  1857.  »  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  H.  lloihoo. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Lovàce.  —  Dé- 
tournement. 

Constitue  un  abus  i!c  confiance,  le  fait  di^ 
s'approprier  et  de  vendre  des  objets  mo- 
biliers  prêtés  ms  ImU. 

{vu  Mm.  POSUC,  '  c.  lUUBAKIiaS.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  (ju'il  résulte  de  riiisiniriion 
que  Ramaeckers  a  détourné,  au  préjudice 
de  l'épouse  Banquet,  une  brouette  b  deux 
roues  qu'elle  lui  av^it  louée; 

<  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  fait  tombe 
sous  l'application  d'une  loi  pénale; 

(  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  579  du 
code  pénal,  celui-là  seul  est  coupable  de  vol 
qui  soustraitfrauif  iilriiscment  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pa^  ; 

1  Que,  pour  soustraire,  il  faut  appréhen- 
der contre  le  gré  du  propriétaire;  qu'il  n'y 
a  vol  daus  le  sens  de  la  loi  que  quand  c'est 
malgré  le  propriétaire  et  à  soa  insu,  que 
l'objet  dérobé  passe  de  sa  possession  dans 
celle  de  l'auteur  du  délit  ; 

«  Que  les  peines  du  vol  uc  sont  donc  pas 


(I)  Voy.  les  arrêts  qai  jtrteèdcnlt  t\  ce  Rcctteil. 
l8S8,p.39l,cllW7,p.  If7. 
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applicables  à  celui  à  qui  la  chose  a  éic  remise 
volonlaiteiiu'iii,  cl  qui  ensuite,  <laiis  un  es- 
prit de  franjo,  la  retient  ou  CD  dispose  au 
pn'-judice  du  propriétaire; 

<  Attendu,  en  effet,  que  le  législateur  n'a 
point  considéré  coronie  vol  mute  appropria- 
tion  fiaiuliilciisc  de  h  tliosc  d'atitruî  ;  que 
l(î  code  divise  eu  deux  classes  les  crimes 
et  délits  CODtrc  les  propriétés  ;  que  la  prc- 
iniLTe  comprend  les  vols;  la  seconde,  les 
bauqucroutcs, escroqueries  et  autres  espèces 
de  fraodes»  notammeni  les  abus  de  cou> 
fiance  ; 

•  Que  le  législateur  ne  voit  i|iruii  abus 
de  Cuufiaucc  dans  le  fait  de  s'appruprier 
frauduleusement  une  chose  qu'on  détenait  ù 
litre  de  dépôt  on  pour  un  travai!  snhrié; 
qu'il  en  résulte  411'en  règle  générait:,  la 
remise  volontaire  d'une  chose  à  celui  qui  l'a 
eosuite  détournée,  s'oppose  à  ce  que  le  dé- 
tournement soit  considéré  comme  un  vol  ; 
que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fiiudrail 
une  dis|iUbiiinn  spéciale  et  formelle,  comme 
dans  le  cas  de  l'arlicle  580,  o'  4,  du  code 
l»éDal  ; 

Aitendn  que  si  rinlenlion  du  législateur 

avait  ('■!<■  <l<>  ne  point  tenir  compte  de  la  re- 
n]isc  voiunuirede  la  chose,  ensuite  détour- 
née,et  de  D*ypa8  voirunecirconstanrc  modi- 
fianl  le  cararir-rp  ihi  drlir,  il  est  nianifeslt.' 
qu'il  n'aurait  point  di&iiugué  entre  le  vol  et 
rabvB  de  connmce,  les  aurait  aasimiUt  dans 

la  classifirnfinn  dcsdélIttCtICSanraiiffappCS 

de  la  même  peine  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'assiraîlaiioa  du 
déloumeneDi  d*un  objet  loué,  avee  le  vol, 

ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprti  qu'au 
texte  du  eode  pénal;  que  l'iutcntiou  drs 
auteursaéléde  mesurer  la  peine  sur  ledanger 
des  actes;  qu'il  est  dit,  dans  les  observations 
de  Turgot  sur  le  projet  du  code  :  «  que  la 
«  gravité  des  crimes  se  mesure,  non  pas 
I  tant  sur  ta  perversité  qu'ils  annoncent 
t  que  sur  les  dangers  qu'ils  culralueot;  • 

Hue  le  voleur  enlève  la  chose  par  ruse  ou 
par  violence  des  mains  de  celui  qui  fa  pos- 
sède et  s'en  empare  malgré  lui,  on  à  son 
insu  ; 

c  Que  le  locataire,  qui  détourne  l'objet 
loué,  le  détenait  avec  l'asseniiment  du  pro- 
priétaire; que  la  fraude  ne  présente  pas 
autant  de  pt-ri!  qno  lo  vol.  piii^fin'if  (  plus 
facitc  au  prupi  tôiaire  de  s  en  pi  ei»ei  ver  et 
que  la  loi  ne  lui  doit  pas  uue  proleciiun 
aussi  eflira(  C,  puisqu'il  doii  >  iuiput'-r  rùii- 
prudeucc  d'avoir  choisi  un  locataire  iuûdèle; 
que  c*est  par  cca  motifs  que  la  loi  n'a  point 


I  puni  Tahus  de  confiance  aiisoi  sévèrement 
j  que  le  vol,  l'enlèvement  de  la  propriété 
1  d'aiitrtiî  ronlrc  le  j^ré  du  propriétaire  pré- 
sentant un  danger  beaucoup  plus  grand  et 
dont  il  est  bien  plus  dillleile  de  se  garantir; 

«  Attendu  qu'on  ohjeele  eu  vain  que  le 
locataire  ne  possède  que  pour  le  bailleur  : 
qu'en  effet,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la 
remise  des  objets  loués  a  été  bife  volMiiai- 

rcmeni.  et  la  qupstiou  est  de  savoir  si  cette 
circonsiancu  o'enlèvc  pas  le  caractère  de 
viri  blVippropriation  flrandniense;  qu'au  sur- 
plui»,  la  possession  du  di'pn'^iîrurc  est  la 
même  que  celle  du  locataire,  coiorac  le 
prouve  l'art.  SiJM»  du  code  dvil  ;  or,  le  dé- 
positaire, qui  s'empare  de  la  chose  lui  eon- 
tiée,  n'csi  point  ptini  contme  voleur; 

<  Allcudu  que  tout  aussi  vainement  l'on 
objecte  que  le  domestique  est  atteint  par  les 

peines  du  vol,  s'il  s'iinparo  d'ohjels appar- 
tenant à  son  maître;  qu'en  effet,  les  objets, 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  du  maître, 
ne  sont  point  remis  a»  domestique,  oonunn 
les  objets  loués  au  locataire  ; 

I  Qu'il  y  a  d'ailleurs,  à  l'égard  du  domes- 
tique, une  disposition  de  l'art.  386,  qui  ne 
s*j  trouve  point  pour  le  locataire; 

t  Attendu,  enfin,  que  le  législateur  fran- 
j  çais,  daus  la  lui  (le  l^<"»^,ct  le  Irti^î.ueur 
beige,  daus  le  projet  du  code  pénal,  oui 
reconnu  rexaeiilode  des  principes  eiposés 
ci-dessus,  en  refusant  <le  punir,  comme 
voleur,  le  locataire  qui  détourne  les  objets 
lui  loués,  et  en  classant  cet  acte  parmi  les 
abus  de  confiance;  r|u'it  rcsulie  donc  de  ce 
qui  précède  que  le  fait,  impulc  au  prévenu, 
ne  eonstitnn  pas  nn  vol  ; 

«  Attendu  qu*jl  .reste  à  examiner  s'il 
peut  être  atteint  par  Tari.  408  du  code 

pénal; 

€  Attendu  que  le  détournement  d'une 
chose  louée  ne  tombe  point  sous  les  dispo- 
sitions de  cet  article;  que  cette  chose  n'est 
point  remise  pour  un  travail  salarié;  que 
c'est  aus.-)i  un  rouirai  autre  que  le  dépôt,  et 
dont  le  code  ne  prévoit  point  la  violation  ; 
que  la  loi  pénale  n'est  point  snsreplibh! 
d'extension  et,  daus  aucuu  cas,  ne  saurait 
s'appliquer  par  analogie; 

t  Parées  mtMifs,  le  tribunal  déclare  que 

I  le  fait  imputé  à  Christian  Hamacrkcrs  ne 
I  tombe  sous  l'application  d'aucuuc  loi  pénale, 
I  et  le  renvoie  de  la  prévention  formée  contre 
!  lui.  • 

i     Ajipcl  par  le  naîuisièrc  publie. 
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.  am£t. 

LA  GODR;--All«ii(lnf|n*il  estfonittafii  que 

le  prévenu  Clii  isM  ui  Uaiiiae<  kcrs  a  vendu  à 
IJége,  en  septembre  1858,  une  broiicilc  n 
<le»x  roues  ei,  en  janvier  f  859,  uoe  char- 
relin  h  îif  as  qui  lui  avaiotit  été  louées  psr 
Louise  J;i(      fnit),  épouse  llanquef  : 

Alleiuiu  que  ces  Taïu  coiisiiiueui  dos  abus 
lie  eonfiamce,  prévus  par  t*an.  408  du  code 
l>énal  ; 

Allendii,  en  effet,  qu'il  résulte,  nijssi  bien 
lia  Icxie  même  de  l'an.  408  et  de  sa  con- 
siruciioii  graromaiioale,  que  ilu  rnpproclie- 
ment  de  cet  article  des  disposiiioiis  de  la 
iégiblaiiou  aiiiéricure,  cl  de  la  pensée  même 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  <»lte  partie 
du  code  pénal,  telle  que  la  révèle  le  rapport 
présenté  par  l.ouvet  au  corps  législatif ,  le 
ïi  révrier  iSIO,  que  les  mois  :  à  tUn  de 
'frp'i!  .  y  sont  eniploycs  dans  leur  sens  usuel 
ui  ordinaire,  et  couipreuncnl  généralement 
loaie  remîMdeelHisesinobnièras  A  Is  charge 
lie  les  rendre  ou  d'eu  faire  na  emploi  eu  un 
usage  déterminé; 

Pas  ces  motifs,  et  réformant  ic  jugement 
dont  esUppel,  condamne  Clirisilan  iUnaee- 
kcn... 

Du  13  avril  1859.  —  Cour  de  Liège. 


VOL.  —  RKMtSr  VOLONTAIHE.  —  Hi-TornsE- 
MËNT.  —  AillS  DE  CU.\riA.NCi:.  —  DoMES- 

ttoue. 

Que  faut-il  entendre  par  la  fraurJe  ronsidé- 
rée  cotnme  élément  esietUicl  du  volif 

La  rtmiê»  de  t*o^t  du  délit,  faite  par 
euiied*erreurdu  propriétaire  de  cet  okjet, 
n'est  pat  éliêiee  de  la  eouêtraiMon  fi'om' 
duteuse. 

Àintif  spieialement,  il  y  a  ml  de  (a  part 

de  celui  qui  s'approprie  une  pièce  d'or, 
donnée  par  méprise  au  tieu  de  monnaie 
de  cuivre  ('). 

(ucain.  BOBUc,— c.  «.mna.) 

Olivier.  (Mirlier  de  vigilanie,  viMl  prévenu 
de  vol.  Le  iriLunal  de  iiruxcilcâ,  par  juge- 


Ci)  Coiif.  Drui..  2U  liée.  ISSii  (Ptu.  bttge,  1832, 
S»  191).  Voy.  aoMi  Btl9.ivd.,  f»7,  p.  tlC«. 


DAPP£L.  n 

ment  du  i  février  1850,  après  avoir  constaté 

qi!t>  Pinculpé  avait  reçu,  pour  le  prix  d'une 
o^uriie,  vingt  francs  eu  or,  renais  par  erreur 
dans  robscnritéb  et  coMtalé  am«i  la  déné- 
jçation  du  prévenu  d'avoir  reçu  ri},o  pièce 
d'or,  ajoutait  t  que  celte  dén^aiion  fraudu- 
t  leasc,  quelque  répréhensible  (|a*ellc  fût, 
1   *  ne  cousiituail  I     I:i  sousiraciion  exigée 
{  '  par  la  loi  pour  établir  le  vol,  d'autant 
I  s  plus  que  rien  n'établissait  que  le  prévenu 
«  eût  été  de  mauvais^c  fdi  au  ntoment  de  le 
«  remise,  i  t-  Appei. 

AnaAr. 

LA  COUR;  Attendu  qu'en  rclcnanl 
indûment,  dans  les  circonstances  reprises  au 
jngcmciil,  une  pièce  de  SO  francs  qui  lui 
avait  été  remise  prtr  erreur,  le  prévenu  s'est 
rendu  couiiuble  d  uue  véritable  soustraction 
frauduleuse  de  celte  somme,  au  préjudice 
de  celui  qui  s'en  était  involoolairsroent  des- 
saisi ; 

Par  ces  notlfii^  met  le  jng«nent  dont  ap- 
pel à  néant,  cl  par  application  de  Fart*  401 

du  code  pénal,  condamne... 

Du  28  avril  1859.  —  Cour  de  Bruicifes. 
~4«cli. 


VOL.  —  AbNISB  VOLONTAlie! 

Il  n'y  a  point  vol,  lorsqu'tme  âomme  a  été 

volontairement  remise,  par  erreur,  à  ttn 
individu  qui  n'y  nrnit  aucun  droit  et 
qui  l'a  conservée,  il  importe  peu  qu'il  ait 
été  etunite  eoUieUé  en  tain  de  tu  reett- 
tuer.  Dans  ce  cas  n'cxisle  pas  lefitttde 
eouetraction  esigëpar  la  toi. 

(tB  HIV.  fubuc»— c.  Mvinam.) 

Du  7  aoùi  1857.  —  Cour  de  Liège. 


1*  BIFFAUATION.  —  Presse.  -  Répaba- 

TION  CIVILE.  —  MlKlSTBB  DO  CVkTB.  — 

Preuve. 
Go!iCLi)8io.i8.  —  SurrtBSSiov. 

r  Vn  fait  diffamatoire,  pour  donner  ou 
verture  à  une  arh'on  m  dommages,  n'a 
pus  ttesoirt  de  prescnlcr  les  éléments  du 
dita  de  calomnie.  Vurt.  1588  du  code 
citit  t'applique  â  tout  fiM  qui  eauee  à 
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«Il/mi  iM  dommage,  alor*  mêm§  qu'mt' 

rune  sanction  phtate  n'y  serafl  attachée. 

Le  dommatje  moral  comme  le  préjudice 
matériel  donne  lieu  à  réparation  ('). 

VmUowt  d*imfiultUtonê  dirigée»  contre  un 
ministre  du  eut  te,  à  ration  d'actes  posés 
dans  l'exercice  de  son  ministère ,  ne 
peut  être  admis  à  établir  la  preuve  de  la 
vérité  dot  foUs  inculpés  (■).  (Décret  du 
20  juillcll831,  nr(  M 

2*  llyaliou  d'ordonmr  la  suppression  des 
conclusion»  par  desquelles  il  est  fait  offre 
de  prouver  les  imputations  à  t'égard  des- 
guel'if  !n  loi  n'admet  pas  la  preuve  par 
les  voies  ordinaires.  (Code  de  proc.,  arti- 
cle lOWet  code  pénal,  art.  S70  et  377.) 

(massait,  —  C.  ■OBMS.) 

Lesiear  Môeos,  prêtre  Louvain,  Gi,  par 
exploit  du  15  mai  1858,  assigner  devant  le 
Iribuual  correctionnel  de  cctîe  ville,  la  votive 
Massarl,  imprimeur,  pour  obtenir  des  dom- 
mages-iiiicTéts  du  chef  d'articles  dilTama- 
loircs  et  calomnieux  pour  lui,  insères  dans 
le  journal  le  Progrès,  édite  par  la  défcDde- 
resse. 

Celle-ci  soutint  que  les  articles  inerirai- 
iiès  ne  renrcrmaienl  Hmpuiaiion  d'aucun 
fait  qui  pût  donner  lieu  h  des  poursuites  cri- 
mincllcii  ou  correctionnelles,  ou  même  ex- 
poser le  demandeur  au  mépris  nu  .'i  la  linîne 
de  ses  concitoyens;  que  dès  lors  il  ne  pou- 
vait y  avoir  ealoiiniie  dî  actîoD  en  dommsges- 
iutércc^ 

Jugenieoi  du  i9  juillet  1858,  qui  déclare 
calomnieux  el  iajurieax  les  srticles  en  date 

des  18  et  25  avril  et  3  mai  ISHS  combinés,  et 

aui  couUaiDoe  U  veuve  Massart  à  300  francs 
e  deaiiiiag9i4aiéréli.  —  Ce  jugement  est 
af  Qsi  conçu  : 

*  Attendu  qu'il  n'est  pas  conteste  que  ce 
soit  le  demandeur  qui  est  désigné  dans  les 
deux  premiers  articles  du  Progrès,  incrimi- 
nés et  distribués  à  Louvain  et  ailleurs;  ce 

que  confirme  au  surplus  le  troisième  article, 
insère  au  uuniéro  du  3  mai  dernier  ; 

«  Allenda  que  dans  le  numéro  du  1 8  ayril 

dernier,  le  Profirèa,  dont  la  (Ii'rcndcrcssc  est 
rédileur  responsable,  coininence  par  faire 


(1)  Voy.  Brux.,  6  jaiiv.  1847  (ce  Rm.,  I8i9, 
p.  M3}tfiMMl,  7  jiiK;et  1883  (m  Bec.,  I85i,  p.  993. 
et  1855,  p.  262.) 

(î)  Voy.  Pasier.,  1S47, 1"  nai  lic,  p.  315.  /.  de 


•  planer  sttr  le  demandeur,  au  sujet  de  son 

in^titntidii  rrrume  légataire  universel  de  la 
demoiiHîlle  ilermans ,  des  soupçons  graves 
;  pour  des  Mts  fn*U  m  eommmiqierût  dit*tl,  ' 
:  à  us  leaean  fn'njw^is  sVirs  nssvitf  d»  leur 
vérUé; 

«  Attendu  qu*au  numérosirifaot  dn  tS  avrf  I. 

dansuu  article  intitulé  :  Testament  de  mnde- 
:  moîsellc  Ilermans,  \e  Progrès  rend  compte, 
entre  autres,  d'une  cérémonie  religieuse  ac- 
(  oinplie  par  le  demandeur,  en  sa  qualité  de 

prclrc,  an  !i(  de  ht  icslalrice; 

I  <  Aiicndu  que  si  la  relation  de  cet  acte 
I  de  piété,  quels  qu*en  soient  les  termes ,  ne 
constitue  pas,  prise  isolément,  une  imputa- 
I  lion  diiramatoire,  il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
qu'on ratuche  le  fait  rapporté  aux  assertions, 
insinuations  et  commentaires  par  lesqneia 
l'auieur  de  l'article  le  caractérise  ; 

■  Qu'en  effet  il  commence  par  dire  que, 
■  par  son  testament,  la  dm^ulh  Herman»  « 

I  dépouiHi'  srt  famille  au  profit  d'un  prèlrf,  sans 
ajouter  qu'elle  a  légué  une  partie  notable  de 
sa  fortune  à  ses  proches  parents  ; 

«  Qu'il  attribue  i  Tacte  accompli  au  lit 
de  la  testatrice,  une  signiflcaiion  des  plus 
odieuses,  en  le  comparant  à  l'un  do  ceux 
qui.  dans  de  mauvais  jours,  ont  amené  le 
drrhiremcn!  Jr  In  rfiri'tirnU',  et  CU  ajOUUnt 
plu&  loin  que  lursqu  il  a  eie  connu,  il  a  causé 
une  indignation  générak,  avant  même  que  Fou 
sût  que  le  demaiidi  tir  était  institué  légataire 
universel  de  la  licmoisellc  Hermaus; 

■  Qu'il  impute  clairement  au  demandeur 
d'avoir  donné  à  la  demoiselle  Ilermans,  une 
ab&olution  «ans  rt^scrve  et  en  la  dispentant  de 

I  roblifjaiion  de  ii>  confession;  dispense  qu'il 
I  n'entre  dans  aucun  cas  dana  le  poufOir  dn 
prêtre  d'accorder  sans  manqueran  plus  sacré 
de  ses  devoirs; 

«  Qu'il  insinue  ensuite  que  le  demandeur 
a  enchaîné  la  volonté  de  la  testât  ri  rn  it  a, 
par  ce  moyen ,  amené  la  confection  du  tesia- 
ment  en  sa  faveur;  tandis  que  le  testament 
dont  il  s'agit  a  été  fait  par  acte  public,  et 
qu'il  remonte  à  Tannée  1851,  époque  à  la- 
quelle le  demandeur  oc  demeurait  pas  encore 
à  Louvain; 

<  Attendu  que,  pris  dans  sou  ensemble, 
l'article  du  25  avril  tend  évidemment  à 

;  établir  que  le  donandenr  a  réalisé  l'un  de 

CCS  cas  de  sinwnir  qtti  consistent  h  vcrulrr  !,■ 
ciel  aux  mourants  pour  les  biens  terrestres; 
simonie  que  le  journaliste,  dans  une  partie 

de  son  propramme,  rapporiee  en  Ictcdcrar-' 
I  licle  incriminé,  déclare  vouloir  combattre; 

<  Attendu  que,  par  ces  diverses  inipula- 
I  tiens  et  insiouatiou  babilement  combiaées. 
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radienr  dadit  •rticlc  dciialiire  Pacte  reli- 
gieux accompli  au  lit  de  la  malade  et  lui 
attribue  un  but  odieux,  en  représciitani  le 
demandeur  comme  un  pri^trc  avide,  a 
abusé  de  sou  miiiistèro  sacn-,  ainsi  que  de  ta 
rréduliif  f  ttlo  In  faiblesse  d'une  remmeâgér, 
pour  &  ciui>arer  des  bieus  de  celle-ci,  au  dé- 
irimenidesarainille; 

«  Attendu  que  de  ces  iinputaiions  avec 
les  commeutair«8  qui  les  caractérisent,  les 
ttoes  sont  de  oalore  à  exposer  le  demandeur 
à  des  mesures  disciplinaires  ecclésiastiques 
elau  mépris  de  ses  couciloyeus ;  cl  les  au- 
tres, à  le  Idcsiîcr  daus  bou  buuuuur  et  sa  dé- 
licsiesse; 

♦  Alieudu,  ([innt  ;i  ers  tlrriiicres,  qu'il  ne 
taul  pas,  comuie  le  souiieut  dans  ses  cou- 
closions  la  défenderesse,  qu'un  fait,  pour 
donner  ouverture  à  Taction  en  donnuâ^es- 
itttéréts,  reuferine  les  éléments  du  délit  de 
calomnie;  que  la  disposition  de  Tari.  1582 
(lu  coile  civil  s'applique  aux  quasi-délits 
comme  aux  délits,  et  partant  n  tout  fait  quel- 
conque de  rbummc  qui  caui»ti  à  autrui  un 
dommage,  alors  même  qu'aucune  sanclion 
pénale  n'y  serait  attachée  ; 

«  Âlteudu  qu'en  faisant  à  la  liberté  de  ia 
prene  la  part  ia  plus  lar^e,  et  en  tenant 
compte  de  ce  que  le  journaliste  avait  prin- 
cipalement pour  but  de  justifier  la  ihèse  tic 
son  programme,  rappelée  plus  haut,  ces 
eeutidéraiions  ne  peuvent  cependant  légiii- 
incr  des  attaques  [«fT'Sonnclles  de  l'espéGc 
de  celkâ  doui s'agit  au  procès; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  dum- 
mage causé  est  essentielleraeni  noral  <  (  i\uù 
si  ce  préjiitiicc  est  diflTicilemcnt  appn  r  i  ihle. 
ia  dibpuiiiiiou  géuéralc  de  l'art.  15Si  du 
code  dvii  permel  néanmoins  de  résoudre 
en  une  somme  d'argent  le  dcdomma'f,'f'rncrit 
dû;  que  d'ailleurs,  il  y  a  en  outre  ua  doai- 
mage  matériel,  n>  eAl-il  que  ceini  résultant 
de  la  néccssilé  où  s'est  trouvé  le  demandeur 
d'intenter  la  préscnle  aciion  ; 

•  Qu'une  indcmuiié  pécuniaire  que  i  on 
peut  arbi^r  tx  mpM  et  bono  k  500  francs  et, 

uotammenl,  la  publicité  à  donner  nu  juge- 
ment, serviront  de  réparation  à  ce  double 
dommage.  > 

Par  ces  motifs,  ie  tribunal  déclara  ca- 
lomnieux et  injurieux  les  articles  attaqués, 
Cl  en  coo&équeuce,  coudamna  la  défuude- 
Ksse  à  payer  an  demandeur,  I  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  500  francs. 

Appel. 

La  veuve  Massart  reproduisit  son  moyen 
de  première  instance,  et  subsidiairemeiil 
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clic  soutint  que  1  iniinié  ciant,  par  l'exercice 
de  son  sacerdoce,  revêtu  d*un  caractère  pu- 
blic, rentrait  dans  les  termes  de  l'art.  5  du 
.  décret  de  la  presse  du  20  juillet  1831,  et 
I  qui!  y  avait  lieu  d*admettre  la  preuve  par 
tons  moyens  ordinaires  des  faits  articulés. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  l'intimé  n'occupe  aucune 
fonction  qui  lui  rende  applicable  Tart.  5  du 
décret  sur  la  presse,  et  qu'au  fond  le  pre- 
mier juge  a  sainement  apprécié  les  falu  de 

la  cause  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'appel  principal  a  mis  l'il!- 
timé  dans  la  nécessité  de  faire  des  dépeuM's 
nouvelles,  dont  il  est  juste  de  lui  tenir 
compte  et  qui  peuvent  être  équilablemcut 
portées  k  700  francs  ; 

M'i  [iiîii  que  rimin)é  est  en  droit  de  de- 
mauder  la  suppression  des  faits  articulés 
dans  les  ccnclusious  de  l'appelant,  puisque 
ces  faits,  considérés  dans  leur  rapport  avec 
l'objet  de  la  présente  poursuite,  rcvétcni 
nécessairement  le  même  caractère  <iuc  les 
articles  incriminés; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés,  dans  la  preuve  desquels  rappe- 
lante est  déclarée  non  recevable,  met  rappel 
principal  à  iiéaiii;  condamne  rappelante  à 
l'amende  et  aux  dépens  dudii  appel;  et  sta- 
tuant sur  rappel  incideut,  confirme  le  juge- 
ment n  quo;  dit  néanmoins  qu'il  y  a  lieu 
;  d'augmenter  de  TOOfr.  lesdommagcs-inléréis 
I  alloués  par  le  premier  juge;  condamne  en 
conséquence  rappelante  par  corps,  à  payer  k 
I  riiiiimé  une  somme  totale  de  1,000  francs; 
ordonne  la  suppression  des  faits  articulés 
dans  les  conclusions  de  Tappeiante  an  prin* 
eipal... 

Du  13  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  --Plaid.  UU.  OrU,  Joris  et  l>e 
Beciier/ 


ROl]T£.  —  CoKCissio.x.  —  Plantations.  — 
RnrsRAUis.  —  Cahiba  dis  cuabcbs.  — 
Twns.  —  FoncB  obucatotm. 

L'arrélé  royal  du  5  avril  18iO,  accordant 
eoneeiHamdtpéaffeftur  Uekemin  vieinui 

de  Safjelacrc  à  Wuchtchckv,  n  f  il  ru  por/r 
eff'cf  f!c  jtrirer  du  droit  de  plantation  les 
ritcrums  de  ce  chemin,  elce  tans  qut 
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eeu»-ei  niBnl  lé  lirolf  de  rietamer  vne 

indemnité  soit  du  gouvernement,  toit  de 
la  soeif^té  concetsionnfiire   Non  résolu  ('). 

Au  cas  où  l'État  accorde,  par  arrêté  royal, 
eaneegtUm  de  péaffe»  tmr  «ne  route  em- 
pierrée, prciî'dcniuicnf  chcinin  vit  inat; 
que  le  cahier  di  s  chnryvs  porte  .-uqnr  tout 
ieê  frai»  d'établitaement  de  la  route  se- 
ront emppoHèê  par  ies  eoneeosionnotree, 
et  que  les  terrains  nécessaires  ù  VêlabUn- 
acmeni  de  In  voie  doivent  être  incorpo- 
rës  à  la  roule  noutelle,  quittes  et  libres 
dû  toute»  oktar^ee  f  >  qu'oneuito  un  arrité 
ministMcl  accorde,  à  ta  xoci('lè  conces- 
sionnaire l'autorisation  de  planter  là 
où- s'étaient  précédemment  trouvés  des 

*9rbreê  poeeMés  par  te»  rioerntne,  t'Êlal 
7ie  saurait  s'armer  de  l'arrâtt'  rayai  de 
concession  et  du  catiier  des  ctiarges  pour 
renvoyer  les  riverains  réclamant  une 
indemnité,  à  »e  pourvoir  contre  la  »o- 

eirfè  Ciitic  e  s  s  ton  nairc. 
jie  rallier  des  cliaryes  d'une  concession  de 
route,  faite  par  arrêté  royal,  cahier  des 
eharg»»  approueé  par  di»po»UioH  mt~ 

nistirietlc ,  ne  saurait  nroir  de  force 
obligatoire  pour  les  tiers,  surtout  s'il 
n'a  pas  été  inséré  au  Bulleliu  oOlcici  (*) 

(OTTBVÂlRE,  —  C.  L*éTAT  BBLGB.) 

OucvafTo  esi  propriétaire  <\c  prairies 
silut^cs  à  McnduDck,  cl  loDgcant  le  rhcmiu 
conduic  de  la  commane  de  Saffelaere  à 
celle  (le  Wachlebcke.  Ce  chemin  fut  cm- 
picrré  en  vertu  d'un  aclc  de  cooccssion 
approuvé  par  arrêté  royal  du  S  avril  iMO, 
cl  coorormémeiit  au  cahier  dos  cliargcs  ap- 
prouvé par  arrêté  uiioistériel  du  4  avril 
4840. 

î.c  cahier  des  charges  porlc  que  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  route  uouvcile  y  se- 
ront incorporés  quittes  cl  libres  de  toutes 
charges,  et  que  les  frais  d'établissement 
de  la  route  incombent  pour  te  tout  aux  con- 
cessiounaires. 

Il  est  è  remarquer  que  le  règlement  delà 

Flandre  orii  ritrtlf  sm-  les  chemins  vicinaux, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  IC  aoAl  1844, 


(1}  Sur  le  (Iroil  d«  plantation  txtttù  «oit  par  les 
rivcraÏM,  toit  par  In  eoBeeMlemmirm,  mr  Ica  MCO- 

leiDCntA  de  i  i  nii  ?  coiirtilrfcs,  cl  Ir»;  qrirgiîong  qui 
t'y  raltacliciil,  vay.  jugcmenlx  Aa  iribiinnl  de  Gaul. 
d«t  19  Joillel  1848. 7  Jaavlcr  1884  cl  18  Jalltei  1888 


porte  k  aon  art.  I""  :  c  La  voirie  vicinale 

comprend  toutes  les  voies  de  comnmnica- 
lion  par  terre  d'un  usage  commun,  les  sen- 
tiers, les  imitade«  de  passage  acquises  an 
puhlic,  en  un  mol  Ions  les  chemins  publics 
autres  que  les  grandes  routes,  les  routes 
provinciales  cl  les  routés  eoneidée»,  ■ 

Ottevaere  ayaut,  en  18S7,  abattu  les  ar* 

bres  plantés  sur  les  accotements  de  la  route, 
le  long  de  sa  propriété,  demanda  à  la  dépu< 
tnatton  permanente,  en  s'appoynut  sur  Tar- 
rêtc  royal  dn  20  iïvrîcr  ISÔG,  rautorisaiîon 
de  renouveler  sa  plantation;  mais  sa  de- 
mande fut  rcjcioe.  Far  contre,  autorisation 
'  de  planter  avait  été  accordée  aux  conees- 
'  sionnaircs,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
j  publics  le  io  mai  18^7  ;  cl  les  concessiou- 
II  a  i  res  avalent  planté,  le  long  des  pnq>ri£lto 
'  (rOiievacrc,  sans  s'arrêter  devant  une  oppO* 
sitioo  signifiée  par  celui-ci. 

A  la  mile  de  ees  faits,  Olfefaere  a  assigné 
rÉtat,  en  la  personne  du  miuisirc  des  tra- 
vaux publics,  devant  le  tribunal  de  Gand, 
pour  se  voir  condamner  à  enlever  les  plan- 
talions  faites,  entendre  reconnaître  en  jus- 
tice le  droit  de  plantation  du  demandeur; 
lui  adjuger  des  dommagcs-inléréls,  etc. 

L'État,  sans  reconnaître  que  le  deman- 
deurcAt  anciennement  le  droit  de  plantation, 
a  soiiicnu  qu'il  ne  l'avait  plus  deptiis  la  con- 
cession de  la  route  ;  et  que  si  uu  droit  à  une 
indemnité  pouvait  être  reconnu  au  deman- 
deur, l'indemnité  ne  pouvait  être  due  qae 
I  par  la  société  concessionnaire. 

Le  2  aoiU  1858,  le  tribunal  de  Gand  dé- 
cida :  fque  le  demandeur  n'était  pas  fondé 
à  sontenir  qu'il  eûl  le  droit  de  planter  sor 

I  la  roule  concédée,  qui  avaii  cessé  d'être 
vicinale;  S»  que  dans  la  supposition  gni> 

'  tnîte  qu'il  aurait  eu  h  réclamer  une  in- 
demnité, celle-ci  était  duo  par  la  société 

concessionnaire,  puisque,  aux  termes  des  ar~ 
licles  12  et  15  <Iii  rnfiicr  Ae>  <  1inrp't»s,  tous 
dommages  rcsuliani  de  la  cousiructiuo  de  la 
nouvelle  route  êtaieol  à  b  diarge  de  cette 
société. 

Appel  de  la  part  d'Oltevacre. 

àERêT. 

I 

LA  COUR;  —  Attendu  que  i'appclaut 


{Helg.jml.,  l.  10,  p.  1099i  t.  12.  p.  I.'{9:  t.  16, 
p.  fi6$)i  Rruxeltet,  )  mSl  1838  (rapp.  ci-apr4«, 
îrnliîcr);  Ciin.l.-n  juin  {^i'fPa.t..  1843,  p.  Mit 
J.écn.,  p.  390)  i  Gand,  iS  avril  1845. 
iS)  Depuis  le  SS  KKrricr  1848,  aa  MamUtnr. 
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cIcmaDihMircri  première  inslancc,a  fondé  ses 
concluitioiis  laiii  (irincipalcsque  subsidiaires 
sur  le  droit  qu1I  prétend  avuir  de  piauler  le 
long  de  sa  propriété  a  Mcndonck,  sur  les  ac- 
cotements du  cluMnir»  de  fer  conduisant  de 
SafTelaero  à  Wacl)tc])t  ke,ledilcbeinin  faisant 
actacllement  partie  de  la  ronle  concédée  de 
SalVelaere  à  Wachtebekc; 

Sur  ce  que  par  suite  de  la  coocession  de 
péages,  cette  roule  n*a  pas  perda  le  carac- 
tère de  vicinalîlé  qu'elle  avait  aiiparavaul ; 
que  le  sol  n'en  appartient  pas  à  l'Ëiai,  et 
n'est  par  conséquent  pas  une  dépendance  du 
domaine  public;  qu'alors  môme  que  la  mute 
serait  devenue  une  dépetMlnncc  du  domaine 
publia,  l'appelant  u  eu  aurait  pas  moins  con- 
servé le  droit  de  planter  sur  Icè  aeoèlements; 

Surce  qiin  c'est  sans  droit  ni  titre  que,  par 
sooarrété  du  15  mai  1857,  M.  le  ministre  des 
travaez  publics  a  doané  aux  concessioooai* 
res  des  péages  de  cette  route  l'aulorisalioil 
de  planter  sur  les  accotements; 

Surce  que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  qoe  dans  les  cas  61  do  It  mâmète 
éuiblis  par  la  loi,  et  moyennant  006  jasie et 

préalable  iiutemiiité; 

Attendu  que  Tiiltat  belge  intimé  s'est 
borné  à  soutenir  que,  par  suite  de  Tarréié 
royal  du  5  avril  18  40,  le  clicmin  e»  ques- 
tion est  dcveuu  route  de  l'État  et  ainsi  uue 
dépendance  dn  domaine  public;  que,  comme 
telle,  le  droit  de  plantation  ne  pouvait  plus 
y  appartenir  qu'à  l'Ëtat;  que  si  l'appelaul 
avait  réellement  possédé  le  iiroit  d'y  piaolcr, 
soit  à  litre  de  propriété,  soit  à  litre  de  ser- 
vitude (ce.  que  l'Etat  n'entend  en  aucune 
manière  reconnaître),  il  s'en  serait  trouvé 
eiproprié,  pour  cause  d'utilité  publique, 
par  In  -^enl  elTet  de  rarri-iê  r()y;il  du  3  avril 
Ï84U,  eu  vertu  duquel  les  terrains  ont  dû 
dire  incorporés  h  la  roule  nouvelle  quitleset 
libres  de  toutes  cbarges  et  servitudes;  de 
sorte  que  l'appelant  n'aurait  conservé  d'autre 
droit  que  celui  de  réclamer  la  juste  indem- 
nité que  l'art.  1 1  de  la  constitution  assure  à 
tout  citoyen,  obligé  de  l'aire  à  l'utilité  pu- 
blique, le  sacrifice  de  ses  droits  privés, 
indcninilé  toutefois  qu'il  ne  saurait  être  reçu 
à  réclamer  de  l'État,  parce  que  l'arrêté  du  5 
'avril  1840,  qui,  avec  le  cahier  des  cbarges  y 
annexé  et  qu'il  décrète,  constitue  la  loi  spc- 
cinlc  dntcite  concession,  met  la  Ji  tte  de  cette 
iiideiiinité  à  la  cbargc  exclusive  des  conces- 
sionnaires; 

Attendu  que  ce  système  de  (lêreiisc  a  été 
complélemeul  adopté  par  le  premier  juge, 
qui,  statuant  au  foud,  a  déclaré  le  sieur  Fer- 
dinand Otievnece  non  fondé  dans  ses  con- 

MSK.,  4860.  —  V  p&ftviR. 


clusions  tant  principales  que  saiisidiaires,  et 

l'a  condamné  aux  (Ic'piMis; 

Àiteudu  néanmoins  qu  il  est  des  à  présent 
évident  qno  le  premier  juge  s*est  trompé,  en 
déclai^nt  que  l'arrêté  royal  de  coucession 
et  le  cahier  des  charges  du  4  avril  suivant 
étaient  obligatoires,  à  titi%  de  toi,  vis-i-vift 
des  tier$,eien  renvoyant  ainsi  iniplif  fi  Mnrni 
l'appelant  à  se  pourvoir  contre  la  compagnie 
concessionnaire,  pour  les  dommages  qu*il 
aïiraitpu  avoir  soulTerts,  et  l'indemnité  d'ex- 
propriation à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  ; 

Attendu,  en  eiïet,  que  l'arrêté  ro)al  du 
3  avril  1840  ne  contient  absolument  rien 
d'où  I  on  puisse  îiirérer  (|ue  les  réclamatiuu.s 
Ue  l'appelant  devraient  être  dirigées  exclusi- 
vement contre  les  concessionnairas  ; 

Et  quant  à  ce  qui  pourrait  être  présent 
dans  le  cahier  des  charges  : 

Attendu  que  cette  pièce  n'est  pas  auoexée 
il  rarrété  royal  dn  5  avril  4840; qu*&  la  vérité 

l'art,  o  de  Cet  arrêté  porte  :  que  l  adjudicatioii 
et  i'exécuiiua  Ue  la  route  auront  lieu  cou- 
formémeni  aux  plans  et  cahiers  des  charges 

approuvés  par  M.  le  minisirc  des  travaux 
publics  ;  que  si  cette  prescription  peut  être 
considérée  comme  le  décrètement  d'un  ca- 
hier de  cbarges,  qui  n'a  été  réellement  signé 
par  le  ministre  que  le  i  avril  suivant,  il  est 
du  moinâ  cerlaiu  que  ce  caliier  des  cUarguà 
n'a  jamais  été  inséré  au  bulletin  ulliciel,  aiuai 
qu'il  aurait  dû  Pètre  pour  devenir  oblig«> 
toire  viit-à-vis  des  tiers; 

Attendu,  en  outre,  que  rien  ne  justifie  cette 
prétention  si  exorbitante  de  rintiiné,  qui 
rendrait  le  cahier  des  charges  des  routes 
concédées  obligatoire  pour  les  tiers,  à  titre 
de  loi;  qu'en  effet  l'art.  1"  de  i«  loi  du 
ly  juillet  fHTrî  autorise  bien  le  gouverne- 
meiit  à  concéder  des  péages  pour  un  terme 
l|oi  n'excédera  pas  00  ans,  mais  en  ««oit/br- 
tiic'it  mtr  lois  exUtanU$,  ce  qui  certes  ne  peut 
s'cnicudre  daus  le  sens,  qu'on  aurait  couféré 
an  gouvernement  le  droit  d'établir  une  lut 
spéciale  dérogeant  au  droit  commun;  qu'au 
surplus,  l'an  été  royal  du  ô  avril  1840,  loin 
de  déroger  au  droit  commun,  y  Tait,  au  con- 
traire, un  renvoi  Toruiel  par  sud  art.  4  qui 
est  ainsi  conçu  :  <  Toutes  les  propriétés  bines 
«  et  non  bâties  nécessaires  à  l'élargissement 
c  éventuel  de  la  route  daus  les  limites  dé* 
t  terminé«'s  par  rniirlc  précédent,  seront 
(  emprises  conlurniéuieui  aux  lois  en  ina- 
t  tlère  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
<  publique;  « 

Attendu  qu'on  ne  rencontrcpas davantage, 
dans  le  cahier  des  cbarges  dn  4  avril  1840, 
cette  volonté  d'établir  une  législation  spé« 
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ciale  ;  que  son  art.  13,  au  contraire,  reoTOie 
formellement  aux  lois  en  vigueur; 

Attendu  que  ni  l'arrêté  royal  du  5  avril 
1840,  ni  le  cahier  des  cliarges  do  i  avril  ne 

.s'ex|)li(7tir>nl  sur  le  point  tic  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  droitde  plauiatiou  suria  route 
concédée;  que,  si)  est  mi  d^aotre  pan, 
comme  l'ariicule  l'appolaiii,  (ju'il  est  resté 
on  possession  de  ia  piautatioo  jusqu'en 
1855  (ce  qni  ne  semble  pas  conteaiabic  eu 
'ftU  en  présence  de  la  vente  publique  des 
arbres  existants  sur  la  roul«,  Taitr?  à  s-«  re- 
quête et  sans  aucune  opposiliuu,  par  le  itu- 
taiie  nosschacri  le  12  novembre  1855),  ce 
oe  ferait  plus  alors  Tarrêté  <lu  3  avril  1840, 
ni  le  cabier  des  charges  du  4  avril  qui  ont 
réellement  dépossédé  rappelant,  mais  bien 
l'arrêté  ministériel  tîu  lo  niai  1857.  qui, 
17  ans  après  Tociroi  de  la  concession, 
accordé  k  ta  eoropagole  concessionnaire 
rautorisatlon  de  planter,  par  suite  de  la> 
quelle  h  (lép»it:ilion  pcrmuiiente  <le  la  Flan- 
dre urietilale  a  relube  u  1  appelant  l'autorisa- 
tion quMI  demandait; 

Attendu  que  rexception  de  renvoi  à  la 
compagnie  concessionnaire  étant  ainsi  écar- 
tée, il  convient  pour  mettre  la  cour  à  même 
de  statuer  définitivement,  et  par  un  seul  et 
même  arrêt,  sur  l'action  introduite  par  le 
sieur  Ferdinand  Oltevacre,  d'ordonner  à 
Tintimé  de  s'expliquer  plus  pertinemment 
sur  le  d roit  de  plantation  <iue  ledit  Ferdinand 
Ottevaere  soutient  lui  appartenir; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Donny 
entendu  et  de  son  avis,  rejetant  l'exeepiiun 
de  l  iuiiiué  tendante  à  t«M!voy«»r  l'appelant 
devers  les  coocessionnaires  des  péages' pour 
le  payement  des  dommages-intérêts,  ou  in- 
demnilésd'expruprir^tionqu'il  pourrait  avoir 
â  réclamer,  et  au  surplus,  sans  rien  préjuger, 
ordonne  k  VÈm  intimé  de  rencontrer  l«r 
moyen  tiré  du  droit  de  plantis  qne  Tappe- 
lantsoutient  lui  appartenir. 

Du  12  mai  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
1^'  ch.  —  IHaid.  MM.  Mcstdagh  et  Allard  (de 
Bmxelles). 


!•  FAbiilUl^'E  D'ÉGLISE.  —  Bikns  nk>,ri- 
Tuia.  —  RafiisTass  Anaaiis.  —  Éclises 
ET  coRronxTUjNs.  —  Ln'.GK  (r\Ys  nu).  — 
3*  CoaatMES.  —  Dettes.  —  SiRsis.  — 
PusouFTioa.  —  Sqspbhsioii.  ^  Okttes. 
>-TaBLSâti.  —  DicaiAMCB. 

i"  Ia'S  biens  des  ancii  nncs  fondaliona  éri- 
gées dam  les  églises  à  charye  de  services 


religieux  otit  nature  de  biens  d'église  et 
comme  tels  ont  été  restitués  aus  fabri' 
ques  par  les  arrêtés  des  7  thermidor 
«m  ZI  e#  S8  f^imetire  an  an.  £et  hénéfi- 
cinites  qui  administraient  ces  biens  et 
en  percevaient  les  retenus,  étaient  tes 
mandataires  de  l'église. 
V  Ah  pSÊfft  dt  Liége^  tet  rtgùilre»  tenuê 
par  les  fabriques  et  tes  eorpontions  reli- 
gieuses faisaieitf  foi  iht  payement  d'une 
rente  et  pouvaient  même  suppléer  au 
iUre.  ' 

Le  sursis  accordé  aux  communes  par  la 
loi  du  5  prairial  an  vt  et  les  disposiJions 
gui  l'ont  suivie,  a  empictié  la  prescrip- 
ita»  eMnetii»  de  courir  au  profit  de* 
eemeutnes.  Cette  prescription  a  reprie 
son  cours  te  janvier  1818. 
La  prescription  de  îi  ans  pour  tes  arrérages 
d'une  rml»  a  pu  aueet  courir  depuis 
cette  date,  métne  peur  lee  àehéaneee  mn- 
térieures. 

L'arrêté  du  3  février  1818  gm  prescrit  aux 
eriuneiere  dee  communee  de  flaire  porjer 
leure  erianeee  au  tableau  des  dettes  dee 
COmmvnrs .  et  rrlui  (hi  12  mai  1823  qui 
fixe  le  délai  endéatis  lequel  cette  opérn- 
tian  doit  être  finte,  exigent-ils  l'aceom- 
ptteeemeni  de  eette  fl»rmatiii  à  peine  de 
diekéaneef 

(La  raaiiQOB  dk  nifi.,  —  r.  la  coniraE  dr 

MECUbLEN.) 

Par  exploit  du  19  juin  1848,  la  fabriqne 

de  l'église  de  Niel  assifjne  la  commune  inli- 
mee  a  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Tongrespoury  voir  dire  que  laditecommone 
de  Mechelen  e^T  (I<  î  iirice  vis-à-vis  dt  !  i  f  i- 
brique  requérante  d'une  rente  de  fr. 
96  centimes  an  taux  de  9  S/4  p.  c.  ;  voir 
dire  que  l'assignée  aura  à  passer  titre  nou» 
vel  au  proHl  de  la  requérante,  dans  l;i  f]inn- 
I  zaiue  de  la  significaliou  du  jugemeul  a  lu- 
I  terveuir  et  qu'à  détail l  de  ce  faire  ledit 
jugement  on  fiotidra  lieir. 

I>a  fabrique  réclamait,  en  outre,  le  paye- 
meui  de  tous  les  arrérages  échus  depuis 
l'an  1810. 

I  Tri  curé  de  Dilspn,  Godcfroid  Bex,  avait 
I  tonde  dans  l'église  de  iNiel  une  cbapelteoie, 
I  et  avait  doté  cette  fondation  de  plusieurs 

:  capitaux  dont  te  chapelain  devait  jouir  à 
charge  de  célébrer  divers  services  religieux. 
Sou  lesiamcnt,  du  22  mars  1736,  avait  été 
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vt  niisé  ans  échetinv  de  Liège  le  15  novem- 
bre suivant,  et  le  17  dito  la  fondation  avait 
été  approuvée  par  le  priace  évéque  de  Liège 
Georgeft>Lottis 

En  1740,  le  10  mais,  no  capital  de 
2,90:2  fr.  90  c.  appartenant  à  la  fondation 
fut  consacre  à  i'acquisiliou  d'une  rente  an- 
téricureiueotcr6<e,  k  damrgt  de  la  commiiDe 
de  Meclielen. 

C'est  de  cpitc  rente  que  la  fabrique  de 
Niei  réilauie  la  rcconDaisj»aocc  cl  le  payc- 
meni  des  arrérages. 

La  conninme  (fe  Mecliolcii  opposiii  il'a- 
bord  que  la  fabrique  n'était  pas  propriétaire 
de  celle  rente,  qu'elle  avait  été  nationalisée 
et  que  les  arrêtés  de  rcsiiuilioo  des  7  Iber- 
niidnr  an  xt  cl  28  frimaire  an  xii  eu  favrnr 
des  rabri<|nos,  ne  concernaient  pas  biens 
de  la  nature  de  (  «mix  lic  la  fondation  du  curé 
Be\.  Ces  bii  ns,  disait-elle,  n'appartenaient 
pas  à  la  labrique,  mais  à  la  foudalîuu,  et 
eelle-ci  n'est  qu*un  bénéOcequi  a  élé  frappé 
de  suppression  et  tlotit  les  bieos  sent  restés 
en  mains  (fc  l'État. 

La  commune  opposait  ensuite  la  prescrïp* 
liOD,  prétendant  que  depuis  1740,  date  de 
Tacquisition  de  la  r< utr ,  1rs  caooDS  de  celle* 
ci  n'avaient  jamais  cic  payes. 

1^  fabrique  de  r^iel  pioduistt  un  ancien 
rcftsire,  rémuliâreroent  tenu,  qui  constatait 
qne  les  arrérages  avaient  été  payés  jusqu'en 
1780.  De  là,  question  de  savoir  quelle  était, 
d'aprte  les  anciens  usages,  la  valeur  des 
registres  dn  créancier. 

La  commune  maintenait  en  ions  çù$  le 
moyen  de  prescription,  et  comme  ou  lui  op- 
posait (|ne  la  prescription  n'avait  pu  courir 
depuis  le  i  juin  1798,  époque  où  fut  publiée 
à  Mecbeien  ia  loi  du  5  prairial  an  vi  qui  ar- 
rêtait la  liquidation  des  dettes  des  comimi- 
nes,  jn'^qn'an  î"' janvier  ISIS,  alors  que  cet 
obsUicie  légal  fut  levé,  elle  répondait  que  le 
sursis  accordé  aux  conmones  n>nipecliait 
pas  leurs  créanciers  de  faire  reconnaître 
leurs  titres  :qne  du  reste  i!  s'était  écoule 
H  ans  7  mois  l  jours  du  l*^'  novembre  1786 
au  4  juin  179.S;  que  du  l*"  janvier  1818  au 
19  juin  1846,  date  del'assiguatiou,  il  y  avait 
28  ans  5  mois  19  jours;  qu'ainsi  en  admet- 
tant que  la  preseription  eût  été  suspendue 
pendant  le  sursis,  il  resterait  encore  plus  de 
40  ans  pour  opérer  l'extioclioa  de  la  rente 
soit  diaprés  le  code  civil,  soit  d*après  tes 
anciennes  lois  du  pays. 

C'est  ce  moyen  qui  fut  accueilli  par  le  tri- 
bunal de  Tongrcs,  ei  un  jugement  du  3  aoiHt 
déclara  la  fid>riqiie  de  Niel  mal  fondée 
dans  sa  demande.  —  Appel. 


I      La  fabrique  produisit  des  extraits  des 
ar(  liives  du  Limbonrp  d'où  il  résultait  que. 
,  la  renie  avait  été  portée  dans  les  compte» 
!  eomraonauv  de  Ifeelielen  pour  Tannée  1809 
et  que  le  j  iwinent  en  avait  été  effectué  le 
I  25  avril  1810  par  le  percepteur  sur  mandat 
'  ûù  maire.  Elle  en  tirait  la  conséquence  que 
cet  acte  avait  interrompu  la  prescription,  et 
qu'on  ne  pouvait  plus  avoir  égard  au  temps 
écoulé  antérieurement. 

!  Un  antre  moven  fut  proposé  par  la  com- 
mune. Elle  disait  qu'aux  lei  nies  de  i'arréié 
du  3  février  1818,  la  fabrique  devait  faire 
porter  la  rente  au  tableau  des  dettes  de 
la  cooMiwie;  que,  ne  Payant  pas  fait,  elle 

I  était,  par  sa  négligence,  d^ue  de  ses  droiu. 

l 

AaaÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  testament 
:  avenu  le  f2  mars  1756  devant  fe  protono* 

taire  Janssen<<,  et  réalisé  devant  les  écbevins 

I  de  Liège  le  15  novembre  de  la  même  année, 
Godefh^d  Bex,  curé  de  Dilsen ,  a  fondé  une 

I  cbapellenie  à  INiel,  et  légué  plusieurs  capî> 
taux  pour  l'entretien  du  chapelain,  avec 
cbarge  de  célébrer  des  messes,  et  d'etoné- 

I  rer  divers  autres  services  religieux  dans 
répli^n  (If  Niol  ;  que  cette  fondation  a  été 
dùuicui  approuvée  par  l'évéque  de  Liège; 
que  d'après  sa  teneur  même  comme  d'après 
la  nature  des  devoirs  à  retni  llr.  il  est  évi- 

1  dent  que  la  fondation  arait  principalement 

i  pour  objet  le  service  et  les  besoins  du  culte, 
et  qu'elle  a  fait  par  conséquent  partie  dts 

'  biens  resfilu<  s  anx  fabriques  par  le  décrcl 
du  7  liienuidoi  an  u  et  l'arrêté  du  :^8  fri- 

j  maire  an  xii;  que  c*esi  doue  à  tort  que  la 
commune  inlimée,  argiinif'utnfit  de  la  clause 

{  isolée,  que  les  biens  lègues  serviront  à  l'en- 

f  tretien  du  chapelain,  et  que  celni-ci  Jouira 
des  legs,  prétend  que  ces  biens  n'ont  pas 

i  été  des  bieus  de  fabrique  ou  d'église,  mais 

I  des  biens  de  clergé  non  compris  thns  les 
arrêtés  de  restitution  ;  que  l'ensemble  des 
dispositions  et  toutes  les  cliarges  qui  se 
trouvent  imposées,  telles  que  messes,  vê- 
pres, confessions,  instructions  de  première 
communion,  etr  tiifniireni  que  la  fonda- 
lion  avait  pour  objet  principal  les  services 

I  religieux;  qnMI  est  d*aillenrs  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  le*-  lit'in'fîrinTrrs  char- 
gés de  services  de  religion  daus  une 

,  église  déterminée,  ne  sont  que  les  manda- 
taires de  ré}{Iise.  bien  qu'administrant  les 
biens  et  perce^'ant  à  leur  profit  les  revenus 

.  du  bénéfice,  et  que  ces  revenus  en  pareil  cas 

^  font  véritablement  partie  des  revenus  de 

I  régiise; 
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Allendu  qirnii  capiialilc  2,962  fr.  9C  c,  ■ 
appartenaot  à  la  fonJaiion  du  curé  Bex,  a  j 
élc  appliqué  le  10  mars  17i0  sur  la  coni- 
mune  Je  Mechclen,  iiiCiinée;  qu'assignée  eu  ' 
payement  de  celte  rente  par  la  fabrique  de 
NivI.  la  commune  oppose  la  prescripiion,  ; 
CD  alléguant  que  la  rente  ii*a  jamais  élé 
•crvic  dès  lYpoque  de  M ooDsUlaiioa  ; 

'Iri;>  iilcndu  qu'un  ancien  registre  produit  '. 
put  la  iabrî^ue  de  Mel,  créancière,  cuoslate» 
par  OM  aune  d'anootatinns  non  ittlerrom- 
pues  et  tout  à  fait  rt'guli»'TP>,  i]ut^  la  com-  I 
inuue  de  Mecbeleu  a  cuusUiiiio«:ui  payé  les 
arrérages  de  la  rente  jusqu'à  Tannée  1786; 
que  vaineinenl  on  soutient  que  le  r«'gi!>trc 
du  créancier  n'atait  aucune  force  probuaute, 
oi  Niel  qui  était  régi  par  la  coutanie  de 
lx>oz,  ui  à  Moclielen  qui  faisait  partie,  ans 
Pays-Bas,  des  onze  bans  de  Saini-Scrvais , 
régiitpar  le  droit  roirtaiu  ;  qu'eu  cScl,  d'après  ■ 
une  jarisprudence  généralement  admise  daits 
nos  ;t(Hieiincs  provinces,  les  registres  de 
fabrique  et  des  clablissemeuts  religieux  fai- 
saieul  Ibi  des  payements  d*uae  renie,  ei 
m^'mc  au  be>oiu  prun  nient  suppléer  le  titre; 
qu'il  est  bors  de  doute  que  cette  rîgle  était 
admise  an  comté  de  Loot  oA,  dans  le  tlleiMie 
de  la  cuulutnt-,  on  suivait  les  usagei  géné- 
raux du  pays,  et  plus  particulièrement  du 
pays  de  l/tége,  dont  le  comté  de  Looz  faisait 
partie  ;  (qu'aussi  est-il  attesté  par  un  record 
du  19  août  1714,  que  l'annotation  des 
payements  dans  le  registre  du  créancier  fait 
présumer  en  ce  cooué  l'existence  d'une  con- 
vention; que,  d".t  ri'^{r,r'v<i  !;i  Ini  rf-'  !:i  rtim- 
luuoe  débitrice  qu  il  faut  avant  luul  i  ousul- 
ter,  ei  qn*il  faut  d*anUint  pins  admettre,  que 
la  règle  suivie  dans  in:iirs  li  locnliiés  cuvi- 
roDuantcs,  relativement  aux  registres  des 
fabriques  et  des  corporations  religieuses, 
était  aussi  reçue  dans  la  commune  de  Me- 
clieleo,  que  cette  {  orunuiuc  t'iait  une  terre 
d'église  ayant  pour  liant  juàtieiec  uu  di^ni- 
lalM  ecclésiastique  ;  qu'à  supposer  néan- 
moins que  le  droit  romain  y  fût  exclusif 
d*au  point  de  jurisprudence  gcuéraleoient 
admis,  le  droit  romain  lui-même  qui,  en  fait 
de  preuve,  laissait  la  plus  grande  latitude, 
contient  une  disposiiiun  foruielle,  la  loi  5 
an  code  de  probi^mtibus,  ({ui  accneille  les 
antintaiions  consignées  dans  les  papiers 
doMiesliqucs  ,  lorsqu'elle';  se  trouvfut  ap- 
pnyéfs  «le  quelques  adiuiuiculcs  ;  que  celte 
condition  se  réalifc  dans  Tespèce  où  non- 
seulement  le  litre  ronstiuiiil  dt;  la  rente  est 
représeuté,  mais  où  il  est  prouvé  que  la 
commune  a  encore  payé  les  arrérages  en 
1810,  comme  il  sera  dit  ci-après;  qu'il  faut 
doue  tenir  pour  ceruiia  que  la  reutc  dvul  il 


«'agit  a  été  payée  par  la  coanonede  Ifocàe- 

Icn  jusqu'à  l'année  1786; 

Attendu  que  du  30  octolire  1786,  date  du 
dernier  payeroeni  régulier  porté  dans  le 

registre,  jusqu'à  l'époque  où  la  pn  scripiioii 
a  été  suspendue  par  la  loi  du  5  prairial 
au  VI,  relative  à  la  liquidation  des  dettes  des 
communes,  c.  devenue  obligatoire  dans  le 
département  de  la  M<Mise  inférieure,  où  éiaii 
Mecbeleo,  le  4  juin  1798,  il  ne  s'est  écoule 
que  ouse  ans  sept  anois  et  quatre  jours, 
temps  insuffisant  pour  prescrire;  que  si  les 
premiers  juges  ont  tenu  compte  de  celte  pé- 
riode d'à  peu  près  douse  années,  dans  la 
supp  itati  ta  qu'ils  ont  faite  du  temps  néces- 
saire il  la  prescription  au  profit  de  la  com- 
mune ioliroée ,  leur  décision  ne  peut  plus  se 
soutenir  en  iiruseuce  des  documents  nou- 
veaux qui  oni  clé  procluils,  pour  la  première 
lois  en  appel  ;  qu  il  résulte,  eu  effeu  de  ces 
pièces  eatraites  des  archives  provincialts  du 
Lirobourg,  que  la  rente  due  à  la  fabrique  de 
iSicl  a  été  portée  dans  les  comptes  commu- 
naux de  Uecheleo  pour  Tannée  i869,  et  que, 
sur  mandat  du  maire  de  la  commune,  le 
percepteur  a  payé.  1«25  avril  1810,  riutérci 
échu  le  10  ma»  de  Taniiée  préeédenle; 

Attendu  que  la  ooramune  ioCimée  dénie 

en  vain  l'etret  de  ce  payement,  puisqu'il  est 
certain  qu'il  n'y  avait  alors  aucune  prescrip- 
tion acquise  à  laquelle  te  maire  eftt  renoncé, 

et  que  ce  tleruier,  eu  opérant  le  payement, 
ne  faisait  qu  acquitter  une  dette  portée  à 
l'état  des  dettes  communales; 

Attendu  dès  fors  que  ce  D*est  qu'à  partir 
de  l'année  1810,  que  le  cours  de  la  pres- 
cription aurait  pu  recommencer  de  nouveau 
sons  l'empire  du  code  civil,  mais  qu'à  cetic 
époque,  la  prescription comiuuaii  à  se  trou- 
ver sus[»eudue  par  le  sur^K  rcsuliaui  de  l.i 
lui  du  îi  prairialau  vi;quecei  obslacie  u'aelo 
levé  que  le  l""  janvier  1818;  et  qtt*à  compter 
du  i  '  janvier  lHi8  jusqu'au  19  jirin  ISifi, 
date  de  1  exploit  introductif  d'instaucc,  il  uu 
s*esi  écoulé  qu*un  peu  plus  de  vfngi-buit  ans, 
ce  (|ui  ne  sultit  IMS  à  la  prescription  établie 
par  le  code; 

Attendu  que  la  commune  intimée,  pour 
écbspper  à  eetteooniiéquoDee,  prétend  que 

le  sursis  n'avait  pas  mis  la  faltrique  dans 
l'impossibilité  absolue  d'agir,  et  qu'elle  de- 
vait agir;  mais  que  ce  système,  repoussé  par 
la  doctrine  et  par  une  jurisprudence  cou- 
slante,  ne  peut  résister  h  nue  saine  inier- 
prétaiion  de  la  loi  de  prairial  et  de  la 
longue  série  des  monuments  législatifs  qui 
l'ont  suivie,  qui  en  expliquent  le  sens  et  la 
portée  et  qui  tous  Ucmuutreut  la  volonté  du 
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lêgislarciir  de  soiimclirf^  les  (I^Kcsdes  cora- 
rouDcs  à  une  liquidation  aduiinislrativc 
préalable  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lien  pour 
les crf'-nnriers  de  faire  (iî>s  frnis  frustratoires, 
Cl  d  iuiouier  des  poursuites  mulUes  à  l'effet 
il^obtenir  des  payements  qu'il«  ne  pouvaient 
exiger  aussi  longtemps  que  la  ii(|uidatiou 
n'était  pas  opérée;  que  Je  sursis,  eu  suspen- 
dant Tobligaiion  du  débileur,  suspendait 
par  ecfa  même  l'action  des  créanciers  ;  que 
si,  dans  certaines  circonstances,  les  créan- 
ciers ont  pu  être  admis  à  poursuivre  les 
cuomuues  devant  les  tribunaux,  ce  n'a  été 
que  lorsqu'il  s'agissait,  non  d'obtenir  le 
simple  payement  des  arrérages  d'une  renie, 
mais  de  Ikire  reoonnattre  le  litre  même  de 
ia  créance  dont  il  n  t  on  (ail  pas,  ou  qui 
avait  été  contesté,  loaime  aussi  lorsque  le 
créancier  de  ta  cotnmune  amit  en  nÂne 
temps  action  contra  des  tiers  ne  jouissant 
pas  du  sursis; 

Attendu  que  c'est  également  sans  fonde- 
ment qu*on  a  soutenu  que  la  fabrique  de 
Mel  était  déchue  de  son  droit,  pour  avoir 
néglige  de  faire  porter  sa  créance  sur  le 
tableau  des  délies  de  la  cojuinuue  de  Meche- 
len,  aux  termes  de  l'arrêté  du  3  février 
1818,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté  ftos 
lérieur  du  13  mai  1825;  qu'eu  effet,  à  sup- 
poser qu'une  telle  déchéance  poisse  être  pro- 
îtont  i'r  pnr  un  sin)|>learrété,  lequel  même  n'a 
pas  été  porté  au  Journal  officiel,  il  résulte  d'u  ne 
résolution  des  états  députés  dnÙmbourg, 
que  la  fabrique deNicI  avait  rempli  la  formalité 
requise,  puisque  celte  résoin  lion  mentionne 
formellement  l'existence  dune  réelaniaiion 
delà  fabrique,  relativement  à  rinscripiiou 
de  s:>  créance  sur  le  tableau  des  dettes  de 
ia  commune;  qu'à  la  vérité  ta  déchéance 
aurait  été  encourue  le  12  septembre  1S26, 
et  que  la  résolution  des  étals  députés,  dalée 
du  i  décembre  1825,  ne  donne  pas  la  date 
de  la  demantle  formée  par  la  fabrique,  mais 
que  ce  qui  prouve  que  cell<;  demande  avait 
été  faite  en  temps  utile,  c'est  que  les  états, 
en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner 
suite,  oese  fondent  nullement tnr  sa  lardi- 
veté  pi  snr  une  déchéance  encourue,  mais 
sur  li  autres  motifs  étrangers  à  ce  fait; 

Attendu,  quant  à  ia  prescription  des  ar- 
rérages opposée  par  Ig  commune  Intimée» 
en  vertu  de  l'art.  2277  du  co(1<  .  que  celle 
exception  est  fondée  même  pour  les  arré- 
rages échut  durant  le  sursis,  puisque  à  partir 
de  l'époque  où  l'empéclienienl  d'agir  a  été 
levé,  la  fabrique  de  Niel  a  laissé  passer  plus 
de  cinq  ans  san8<former  sa  demande; 

Par  ces  motifs,  de  Tafis  conforme  de 


D'APPEL.  2-, 

M  Ree kers ,  siilisiUut  du  procureur  générât, 

réforme... 

Du  {>  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PM.  MU,  Botiin  el  de  Fastré. 


ÉTRANGER.  —  Coiip]ét£I(C£.  —  SuccessioN. 
—  RtoDEHCB.  —  Emroi  m  poesmsioii.  ~ 
IttCLIMATOnB  (siiiOHCiànoit.) 

Une  eomi$ttalion  relative  à  l'hérédité  d'un 
élranger,  (IvccdO  en  Belgique,  après  vite 
longue  résittence,  mais  sans  qu'il  ait 
obtenu  t*auiorUatim  d'y  clMtr  «on  do- 
micile, ne  peut  être  portée  devant  Utju- 
Hdiction  hcttje.  (C.  de  proc-,  art.  80; 
C.  civ.,  an.  HO.) 

Des  faite  ne  tendante  qi^àUiMir  que  cet 
étranger  aurait  perdu ea  nationalité ,  de^ 
vrni>-tif  ^^/^e  érarff^s  comme  irrvlcrants 

La  circonatance  que  le  légataire  universel 
aurait,  par  requéteadreeeée  au  président 
du  lieu  où  te  teetttteûr  eet  décidé  en  Bet^ 
ffique,  oblenu  son  criroi  en  possession  de 
l'avoir  mobilier  du  défunt,  n'aurait  pas 
pour  effet  de  rendre  non  reeevable  le  dé- 
clinatoire  opposé  par  lui  à  une  denumde 
en  pétition  d'Mrdâitr  pnr  ire  devant  un 
tribunal  du  pays.  (C.  civil,  art.  10U8.} 

(la  société  Tôt  nut  van  't  Algemeen, 

C.  VAMDBHBSTMll.) 

Le  sîeiir  Adrien  Vanderlieyden,  Hollandais 
de  naissance,  vint  résider  en  Belgique,  en 
1824,  et  décéda  à  Bruxelles,  le  10  août  1854. 

Par  testoment  olographe  du  1 1  mai  18S3, 

il  institua,  pour  sa  légataire  univers.  la 
société  Tôt  nut  tan  'l  Âlgemeen  établie  à 
Rols-le-Doc.  Celle-ci  fut  envoyée  en  posses- 
sion de  la  succession  du  défunt,  par  ordon- 
nance rendue  le  11  septembre  1854.  Le 
.•iicur  3Iartin  Vander^cyden,  cousin  du  dé- 
funt, assigna  la  société  susdite  devant  le 
tribunal  de  Hruxelles  pour  voir  déclarer 
nulle  l'ordoonaucc  précitée.  U  se  fondait 
sur  ce  qoe  la  défeoderewe  n^avait  pas  d'exis- 
tence en  Belgique,  et  ne  pouvait  y  réclamer 
aucun  droit  ;  qu'elle  ne  pouvait  en  consé> 
quenco  ni  jouir  de  la  saisine  ni  obtenir  son 
envoi  en  posM-^sinn  de  la  succession  dont 
s'agit.  Il  demandait  eu  tout  cas  que  le  testa- 
ment flli  dédtré  caduc  comme  fait  au  pro- 
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fit  d'une  société  iacapable  de  recevoir  eu 
Belgique. 

La  soeiété  eooclal  k  c6  que  le  tiibanal  se 

déclarât  i ru  nm pèlent.  Jugement  dn  8  dè» 
fcmbre  185s,  ainsi  conçu  : 

(  Attendu  que  si  l'on  voulait  exécuter  en 
heigiquc  et  DUiamnieBl  contre  la  Banque  de 
Belgique,  un  jugement  à  intcrvonir  mire 
partie*  eu  cause,  reodu  par  des  irtiuiuuux 
éfraDgert,  les  trlbonauz  devraient  examiner 

point  (les  conlesialiotis  (jiii  divist'iii  les 
parties  ;  qu'à  ce  litre  rcxceplion  d'incompé- 
tence ne  serait  qae  dilatoire  et  non  raUone 
materiœ;  que  dans  l'espèce  il  s'agit,  en  outre, 
de  d(^cider  sur  une  cotilestation  qni  a  pour 
objet  la  possession  déliniiive  d'une  succes- 
sion aiiriboée  à  la  partie  i^vergne  par  une 
ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  siège, 
en  date  du  11  septembre  1S54,  sur  leseflets 
de  laquelle  les  parties  ont  d^à  reconnu  la 
compétence  des  tribunaux  belges  et  sur  les- 
quels il  a  été  statué  pararrét  de  la  courd'ap- 
pddeBrozclles,  en  date  du  16  juin  1858  (1); 

•  Attendu  que  la  partie  Lavergne  ne  pos- 
sède la  sucrrssîon  d'Adrien  Vanderheyden 
qu'eu  vertu  d'un  acte  émane  d'un  magistrat 
belge;  qo*en  sollieltant  cet  acte  elle  8*est 
vntoutniipmpuî  ■^ottmlse  à  la  jnridirtion  des 
tribunaux  beiges  ;  que,  dès  lore,  elle  ne  peut 
dédiner  la  compétence  dn  tribunal  de 
Bmxcllcs,  lorsque  déjà  elle  a  saisi  volon- 
tairement le  premier  magistrat  de  ce  siège 
de  la  connaissauce  du^  uca-â  iclalifs  à  ladite 
SttOceisiott  ; 

<i  Attendu  que  de  loni  ce  (jiii  précède 
résulte  que  la  partie  Lavergne  s'est  soumise 
au  moins  tacitement  i  la  juridiction  des  tri- 
bunaux belges.  > 

Pnr  rr<;  motifs,  le  tribunal  déclara  non 
fondée  1  exception  d'incompétence... 
Appel. 

lii  sodélé  reproduisît  son  déelloatoire. 

Tour  rintinié,  ou  conclut  à  son  rejet  cl  snb- 
sidinirement  on  posa  en  fait  :  1"  que  le  dé- 
Tunt  avait  fait  sa  Tortune  en  Belgique,  où  il 
réiitdait  depuis  18^4;  2°  qu'il  avait  quitté  la 
Hollande,  à  l'âge  de  13  ans,  et  avait  perdu  sa 
qualité  de  Hollandais;  3"  qu'il  ne  possédait 
rien  en  Hollande;  4"  qu'il  n'avait  pas  fait  In 
déclaration,  exigée  par  lu  lui  hollandaise 
de  1838,  pQur  conserver  sa  qualité  de  Hol- 
landais; S*  qn*ane  loi  hollandaise  posté- 
rieure déclare  que  les  llollandaî.<;  qui  restc- 
raieut  absents  pendant  Sans,  perdraient  leur 
nationalité;  6*  que  l'intimé  Martin  Vander- 


(i;  Vojr.  riirr6t  qui  fait. 


I  lieydcn  résidait  depuis  13       en  Belgiqne; 
j  7'  qu'il  avait  quitté  la  llullandc  sans  ei»prii 
I  de  retour  et  que  son  fils  était  même  naturalisé 
Belge.  On  ajoutait  que  le  dériiiit  avait  perdu 
'  la  qualité  de  Hollandais,  dès  avant  ISlîi,  eu 
:  prenant  part  aux  dernières  guerres  de  rem« 
pire,  ce  tini  lui  valut  î,i  (ir-mniiûm  de  h  Lé- 
gion d'honneur,  et  en  restant  a  ce  scrrice 
après  la  séparatîmi  des  deux  pays;  que  dès 
1826,  il  avait  un  établissement  <le  com- 
merce, place  Saiut-Géry;  qu'il  avait  continué 
I  à  faire  ses  affaires  en  Belgique,  et  qu'il 
s'était  retiré  en  1846  pour  vivre  de  it  ISor* 
tune  qu'il  s'était  créée. 

ABUtT. 

i 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rnrtinn  (font 
il  s'agit  dans  cette  cause  a  pour  objet  une 
contestation  relative  k  rbérédilé  d*Adrien 
Vanderheyden,  réclamée  par  l'un  de  ses  héri- 
tiers légitimes,  Martin  Vanderheyden,  contre 
la  société  rot  nui  vàn  U  Altfcmèm  établie  à 
Bois-le-I)uc,  ia(|iioI!c  est  instituée,  par  testa- 
ment olographe  du  11  mai  1853  dudit  Adrien 
Vanderheyden,  légataire  universelle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  K9  dn  code 
de  prer/ifiirr  ivile,  les  demandes  relatives 
à  l'exeeutiou  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte; 

Atiendii  que  le  lieu  où  s'ouvre  la  socces- 
i  sion  est  déterminé  par  te  domicile  du  défunt 
(art.  llOdn  code  civil);  q«*il  en  résulte  donc 
que,  pour  que  le  tribunal  de  ji  rr  rruère  i  nsiancc 
de  Bruxelles  fût  compétent  pour  counafirc  de 
la  demanite  de  riniimé,  il  devrait  être  établi 
que  le  de  cujus,  Adrien  Vanderheyden,  avait 
son  domicile  dans  l'arrondissement  de  ce  tri- 
bunal; 

fl  Attendu  qu'Adrien  Vanderheyden.  né  à 

Hois-le-Diic  !c  11  liai  177n,  est  îlolUindaii  de 
naiiisanu,  et  que,  s'il  a  résidé  peodaut  plu- 
sieurs années  a  Bruxelles,  où  il  est  mort  lo 
10  août  1854,  après  avoir  fait  le  testament 

olographe  dont  il  est  parlé  pins  haut,  if  n'y 
était  |ias  domicilii'  et  doit  cire  réputé  avoir 
conservé  son  domicile  d'origine;  qu'on  le 
voit,  en  eflét,  aller,  ain^i  (|ne  l'exige  le  code 
des  Pays-Bas  de  tout  Hollandais  résidant  eu 
pays  étranger,  faire  rannée  avant  se  mort  le 
dépôt  de  son  tcirurirni  rlif?  nii  uotaireà  Bois- 
le-Ouc,o(i  il  avati  sou  domicile  de  naissance; 

Attendu  qu«^  c'est  en  vain  que  1  jiitime  a 
.triiculé  certains  faits  pour  établir  qu'Adrien 
Vanderheyden  aurait  perdu  la  qualité  de 
Hollandais,  puisque,  si  ces  Uits  étaient 
prouvés,  il  pourrait  en  résnller  que  Mit 
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V:it!i)(>rhovil<'ti  n'cvl  (iliis  Ilollaudah,  mais  | 
uulleitieiil  qu  i!  aurait.  ac<|uié  la  qualUé  (le  : 
Belge;  quMl  y  a  dooe  lien  de  déclarer  ees 
fails  inrelevaots;  j 

t  Attendu  que  e  est  égaleroeot  en  vain 
que  le  premier  juge  invoque  11  demande  f 
d'envoi  en  possession  faite  par  rappelante 
au  président  dn  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  conformément  à  Tarii-  i 
cic  1008  du  code  civil,*  pour  en  induire  , 
qu'elle  anrjïi  par  là  renoncé  à  l'exception  j 
d'iucompétcuce  qu'elle  soulève  dans  la  pré-  : 
seule  cause,  puisque  riotenreiiUon  du  pré- 
sident, quanta  l'un  des  doubles  (in  tesiameAl 
trouve  à  la  résidence  du  défunt  à  Bruxelles, 
n*a  été  qu'une  simple  formalité  destinée,  ; 
sans  rien  préjuger,  à  donner  à  (  c  lesiaiueni 
otograplic  la  forme  obligatoire  que,  comme  I 
acie  privé,  il  n'a  pas  par  lui-même  ;  | 

Attendu  qn*ou  ne  sanralt  davantage  faire 
résulter  cette  renonciation  à  rtîxcepiior» 
d'incompéieuce,  de  la  mise  en  cause  de  l'ap- 
pelante dans  le  procès  entre  Hnilmé  et  b 
Banque  de  Belgique,  puisque  rappelanic 
n'anrait  pas  même  pu  proposer  celle  excep-  i 
tiou,  l'action  intentée  par  l'intimé  à  la  Ban-  ! 
que  de  Belgique,  qui  a  son  siège  à  Bruxelles, 
aynnt  été  bien  et  dûment  portée  devant  le 
tribunal  de  cette  ville; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l*intimé  pré> 
iCttd  qu'en  attaquant  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  rinstiluliou 
faite  en  faveur  de  l'appelante,  il  n'a  feît 
qu'obéir  à  l'arrêt  de  cette  cuur  du  lU  juin 
4858,  pnisqrtp  rpl  aniH,  <\n\  ronfirnie  b  dé- 
cision du  pieatier  juge  el  par  les  ineiues  | 
molîfs  en  se  iMimant  A  déclarer  Martin  Van-  | 
dcrheydcn  jusqu'alors  non  recevable  dans  i 
sa  demande,  telle  qu'il  l'avait  iuieotée,  l'a 
laissé  entièrement  libre  de  prendre  telles 
mesures  conservatoires  d»*  ses  droits  qu'il 
ironverait  bon,  cl  de  faire  régler  devant  le 
juge  (  unipéient  sa  qualité  d'béritier,  ettn- 
Duler,  .s'il  y  a  tîeu»  les  elfots  dn  testament 
précité  el  l'envoi  en  possession  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocal  général  Hyn- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant;  émendant,  dit  que 
le  tribunal  de  première instancedeBruxellea 
était  iucumpéleni. 

Du  17  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Desmedt  atoé  et 
Goillerj. 

(t)  Voy.  Ir'Qris,  22  mars  I83C  iPa».,  à  fcllf  date". 
Cet  arrêt  liécMie  que  cette  «aitÎBe  a  lieu  en  faveur 
da  légatalm  wdwrNis,  krt  mêm  qic  des  bérl- 


TESTAMENT  OLOGliAPUE.  —  LtcAXAiRB 
im  ivBRSKL.  —  Smbme.  Envoi  m  mssu- 
sion.  —  Pnovision  du*  ttrai. 

Lontqu'il  existe  un  testament  olographe 
dont  lofsrme  n*t*t  pat  contesté;  io  Idifo- 

taire  universel  a  la  saisinr  de  droit  .dont 
l'envoi  en  possession  n'est,  dans  certains 
cas,  que  la  réalisation.  Provision  est  due 
au  titrojet  Jusqu'à  ce  quoee  titro,  devenu 
exécutoire,  ait  été  annulé  par  nvr  action 
directe  et  légale,  l'enroye  en  possession 
est  cerné  posséder  à  juste  titre  tout  ve 
qui  dépend  4$  la  sueeossiam,  sott  qu^tt 
en  ait  la  possession  réelle,  soit  qu'il  pus- 
i  êde  par  des  tiers  débiteurs  ou  tiers  dé- 
tenteurs. 

Ainsi  un  hMUer  du  sang  est  sans  droit 
peur  réetawter  d'une  banque  l'inscription 
en  son  nom  de  titres  ayant  appartenu 
au  défunt  représenté  par  l'enroye  en  pos- 
session L'héritier  atUgusrait  en  vain 
que  la  société,  iiMtituée  légataire  univer- 
selle, n'aaucune  existence  légale  en  Bel- 
gique, et  n'a  pu  être  régulièrement  en- 
coyéc  en  possession.  Hsifl  es  quHt  peut 
faire,  c'est  de  prendre  les  mesures  con- 
sercatoires  de  ses  droits,  jusqu'à  ce  que, 
par  une  action  directe  intentée  contre 
l'envoyé  en  possession^  il  ait  fait  régler 
sa  qualité  d*héritier  et  annuler  les  offltts 
du  testament  et  Vcnroi  en  ptUsOSSion* 
(C.  dvil,  art.  lUOti  et  iWa.) 

(VAMDBmNKTDEN.  —  C.  l  \   SOClM  Tsl  Mtf 

lia»  't  AlgemêCtt.) 

Nous  venons  de  voir  que  la  société  :  Tôt 
nta  van  't  Algemeen  s'était  fait  envoyer  eu 
possession  de  la  succession  du  sieur  Van- 
dcrbeyden.  Ce  nonobstant  et  par  exploit  du 
U  décembre  1855,  le  sieur  Martin  Vander- 
heydeo.se  disant  héritier  du  défunt,  assigna 
la  Banque  de  Belgique  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  pour  s'entendre  condamner  à 
opérer  dans  son  chef  le  transfert  de  cinq 
actions  faisant  partie  de  la  succession. 

La  Banque,  qui  avait  été  nolifu  e  de  l'envoi 
en  possession  susdit,  fil  dénoncer  cet  exploit 
à  ia  société  léfiaiaire  universelle»  et  ras- 
signa  pour  voir  dire  que  le  jugement  à  inier- 
venir  serait  déclaré  commun,  et  qu'il  ne 


lier*  non  réservalairfs  eontesleraient  les  litres 
légataires,  el  aéraient  en  possession  de  fait.  Voyei 
es  liée.,  18119,  p.  sa. 
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serait  pronoucé  aucuue  coiidaraaatioucoutre 
elle,  ei  même,  s'il  y  amii  Ifeu,  qii*dte  ferait 

mise  hors  de  cause. 

LcsicurMartiu  Vaoderheydcn  conclut  à  ce 
qu'il  lui  fùl  dooné  acle  de  ce  qu'il  coiitesiali 
tormcII(  ment  rcxisteoce  légale  de  la  pré- 
icmlue  sociiilé  intervenant*'  <•?  ■>  qu'il  fût 
dll  que  la  société  éiail  non  rtcevable  à  io- 
lenreuir  jusqu'à  ce  qu'elle  eAl  justifié  de  son 
existence  légalo  ou  fklgique. 

La  société  iulcrvenaule  conclut  à  ce  que 
le  demuidettr  au  prindpal  iùi  déclaré  uou 
recevtble  dans  son  acUen. 

Jugement  du  12  août  1856,  ainsi  conçu  : 

t  Altftnrtii  que  l'nrfinn  a  pour  but  d'ob- 
tt^uii  que  la  Banque  de  Belgique  soit  con- 
«tamnée  à  transférer,  a»  nom  do  demandeur, 
I  inscription  de  cinq  actions  nominatives  de 
la  Baoquede  Belgique  apnt  appartenu  à  un 
certain  Tanderbeydeo,  décédé  à  Bruxelles  le 
iO  aoAt  1854,  et  dont  il  ae  prétend  héri- 
tier; 

«  Attendu  que  la  Banque  de  Belgique, 
saus  entrer  dans  aucune  contestation  sur 
l'hérédité  d'Adrien  Vandcrhcydcn,  reconnaît 
qu'elle  a  été  dûment  notifiée  d'un  envoi  en 
possession  au  profit  de  la  société  :  Tôt  nut 
van  't  Alficmeen,  et  qu'elle  a  mis  cette  der- 
nière en  cause  pour  défendre  s-^^  (îroits  ; 

«  Attendu  que  les  parties  principales 
demandent  la  jonclion  de»  deux  causes,  et 
(r>^  h  partie  interrenanie  déclare  ne  pas  s'y 
opposer; 

«  Attendu  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers k  réserve,  il  n'y  a  lieu  à  l'ouverture  de 
la  succession  ab  intrstnt  que  pour  autant  que 
le  défaut  n'ait  pas  disposé  de  l'universalité 
de  son  bien, par  un  testament  en  due  forme; 

<  Attendu  que  lorsqu'il  eilate  un  testa- 
ment dont  la  îbrme  n'c^î  pas  ronteslée,  le 
l'  gaiairc  universel  a  la  sai&iue  de  droit,  dont 
renvoi  en  possesilon^dans  certains  cas,  n'est 
que  I;i  réalitation  défait; 

«Attendu  que,  dans  l'esp^ee,  la  société  dé- 
fenderesse en  iolerventioo  est  uaotic  d'un 
testament  en  due  forme,  en  vertu  duquel 
elle  a  été  envoyée  en  possession  de  l'univer- 
salité de  la  succession  dont  il  s'agit,  suivant 
ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  siège; 
que  dès  Ion  il  ne  manque  plua  rien  à  la 
saisine; 

•  Attendu  que  prdvision  est  due  au  titre, 
et  que  jusqu'à  ce  que  ce  Uim,  devenu  eié- 
cutorre,  ail  été  annulé  par  une  action  directe 
et  légale,  l'envoyé  en  possession  est  censé 
posséder  à  juste  titre  tout  co  qui  dépend 
de  la  succeasioo»  «oit  qu'il  en  ait  la  postes- 


sioii  réelle,  soit  qu'tl  possède  par  des  tiers 
débiteura  ou  des  tiers  détenteurs  ; 

«  Atlendn  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  demanilciir  fr|iii  d'ailleurs  se  borne 
à  alléguer  sa  qualité  d'héritier  naturel)  est 
sans  droits  pour  réclamer  de  la  Banque  de 
Belgique  l'iusiTipiiou  en  son  nom  des  titres 
ayant  appartenu  à  feu  Adrien  Vdnderliey- 
den,  actuellement  représenté  par  l'envoyé 
en  poiaesflion  ; 

«  Que  tout  ce  qu'il  peut  faire  c'est  de 
prendre  les  mesures  couservaioircs  de  ses 
j^roiis,  (tendant  que,  par  une  action  directe 
imeiiiéf  contre  l'envoyé  en  possession,  il 
aura  fait  régler  sa  qualité  d'héritier,  et  an- 
nuler les  effets  du  testament  précité  elTen- 
voj  en  posaeasion. 

'  T'.ir  (M  S  HiDtirs,  déclare  le  demandenr 
jusfjn  ores  nuD-rccevable.  » 
Appei. 

ARBÉT. 

LA  COUH;  —  Onî  M.  l'avocat  général 
Ilynderick  et  conformément  à  son  avis, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appel  &  néant. 

Du  lit  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
Z'  ch.  PUtkt.  MAI.  Gttillery  et  Desmedt. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  Patcracb 

(délit  de).  —  ClVaEHEHT  BESPORSABLB. 


La  toi  nûuotttt  d»  Si  mars  I8S9  9ar  t» 

contrainte  par  corpa  e/it  applicable  a» 
père,  civilement  retponsable  durhefd'uH 
délit  de  pâturage  »ur  le  terrain  d'autrui. 

(u  lin.  piitLic,  —  e.  BEI.) 


IctO  Bel  et  Égide  Bex  Ibrent  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Hasseit 
comme  prévenus  :  le  premier,  d'avoir  , 
i  2  mai  1 859,  dans  u  u  pré  du  baron  de  Ueu^ch, 
gardé  à  vue  une  vache  appartenant  k  son 
père;  et  le  second, comme civilementrespou* 
sable  de  ce  délit. 

Jugement,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  prévention  dont  8*agit 

est  suffisamment  prouvée  par  un  prorès- 
verbal  doul  la  sincérité  a  été  dûmenl  affir- 
mée; 

c  Attendu  que.  dans  l'espèce,  les  pères 

sont  civilement  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  cnfauts  mineurs,  n'ayant  pas 
plus  de  20  ans,  et  non  mariés; 
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«  Allendu  qu'aux  leraics  de  rarliclc  57,  î 
S  2,  du  nouveau  code  pénal,  la  cooirainiepar 
<  orps  ue  peui  élre  exercée  contre  les  per- 
souncs  civilement  responsables,  si  ce  n'esi 
eu  vertu  d'uue  décisiou  du  juge;  que  cette 
dispo&iiion  est  gén^lo  et  concerne  même 
la  ronfla tiinai ion  aux  frais  pronoDcée  au  pro- 
iii  de  l'Etat  ;  que  les  motifs  de  la  loi,  Teo- 
«œmblu  de  ses  dispositions  ec  te  portée 
assignée  à  l'art.  r»8  par  la  cominission  char- 
({ée  par  le  gouveructncnnt  du  travail  prcpa- 
mtoire  de  la  loi,  ne  peuvent  k  cet  égard 
laisser  aucun  doute; 

Attendu  que  le  prévenu,  qnoli|ned<t- 
lucnt  assigué,  fait  défaut;  . 

•  Vu  les  art.  26  et  7,  tit.  Il,  de  la  Joi  ru- 
tile du  28  septembre  1701,  2  de  la  loi  du 
^3  thermidor  an  iv,  194  et  186  du  code 
d'iusL  crin).,  151  du  tarif  du  18  juin  18^3, 
m  et  58  du  nouveau  code  pénal,  mis  en 
vigueur  par  la  loi  du  21  mars  18iS9; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dnnnedéfaut 
contre  Jean  Bex  et,  pour  le  proli(,  le  déclare 
coupable  de  la  prérention  lui  inipuire,  le 
condamne  A  une  amende  de  2  fraiK  s  iO  c; 
laquelle,  en  cas  de  non-payement,  sera. rem- 
placée pa  r  trois  jours  de  prison,  et»  par  corps,  i 
aux  frais,  en  limitant  à  huit  jours  la  durée  de  { 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvremeot 
dîM  frais  ;  déclare  figide  Bex  civilement  res- 
[  niis.ilili  (lu  ilcUi  commis  par  son  fils  mi- 
neur; parlant,  le  condamne  solidairement 
aux  frais,  i 

Appel  par  le  ministère  public,  en  ce  que 

I  r  jti;:(  nif  Tit  a  négligé  de  prononcer  h  ron- 
trainie  par  corps  contre  le  père  civilemeut 
respootable. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés 
Bex,  quoique  dikment  assigués,  n*ont  point 
comparu  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'a  appelé 
que  parce  que  le  premier  juge  n'a  pas  fixé 
la  durée  de  laeonirainle  par  corps  à  Tégard 
du  père  Bex  déclaré dvllenient  responsable; 

Attendu  (lu'il  s'agit  d'un  délit  de  pâlurajie 
commis  par  un  enfant  de  douze  ans,  en  gar- 
dant à  vue,  dans  la  récolle  d*autnii,  une 
vacbe  appartenant  à  son  pôre,  et  que,  dnns 
un  cas  pareil,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  ; 

Par  ces  motift,  Slalttant  par  défaut,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel ,  en  décta^ 
raui,  toutefois,  le  père  Ëgide  Bex  soumis  à 
la  contrainte  par  corps. 

Du  7  jniiict  îm,  —  Cour  de  Liège. 


AMENDE.  —  EHraisoMMmnRT  coRancriCH- 
UBL.  —  DimitB. 

L'r/fiprixnntipwcnt  correctionnel,  qui,  aux 
lerme*  de  l'art.  i\  (art.  1>1)  de  la  loi  €ln 
21  mat»  18S9  sur  U  tumtraMe  par  corps, 
doitâubêidiairementetàdéfaut  tic  paye- 
ment, remphtcpr  l'amende  à  laquelle  les 
cours  et  tribunaux  condamnent,  à  raison 
de  Crime ûm  49  délit,  ne  peut  êfreau-det* 
tout  de  hua  jour»,  (Loi  du  il  mars  1880. 
art.  41.) 

(VAR  KE8B  ET  RISEII,  -~  C  U  HUIIST.  rUBLIC.) 

AR&ÉT. 

LA  COUR;  —  Quant  aux  emprisonne- 
ments et  aux  amendes,  auxquels  les  [> réve- 
nus ont  été  condamnés  par  le  jugeaient 
a  quo  : 

Adoptant  les  motifs  du  prenurr  jup* .  met 
les  appels  respectifs,  tant  du  prévenu  i  laii- 
vois  Van  Hese,  que  do  mlolsière  publie,  à 

néant. 

« 

Mais,  quanta  la  disposition  du  jugement, 
par  laquelle  le  premier  juge  ordoune  qu'à 
défaut  de  payement  des  amendes,  eetles-cl 
soient  remplacées  par  lia  emprisonnement 

de  six  jours  : 

Attendu  qne  Tart.  41  delà  loi  du  il  mars 

1859  sur  la  contrainte  par  corps  a  ordonné 
Pexécution.à  partir  do  jour  où  cetie  loi  serait 
obligatoire,  de  plusieurs  disposition»  du  code 
pénal,  adoptées  par  les  chambres  législatives, 

clnotaramerir  \\r  rnriielc  suivant  : 

t  Art.  51.  £a  condamnant  à  l'amende,  les 
t  cours  et  tribunaux  ordonneront  qn*è  dé- 
*  faut  de  payement,  elle  soit  remplacée  par 

t  un  emprisonnement  cj^rreclionnel ,  qui  ne 
«  pourra  excéder  le  terme  d'un  an,  pour  les 
«  condamnés  à  raison  de  crime  ou  de  délii, 
«  et  par  un  emprisonnement  de  simple  po- 
c  lice ,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
c  sept  jours,  pour  les  condamnés  à  Tamende 
«  du  chef  de  contravention.  > 

Attendu  que  (et  article,  "t  ne  priii  avoir, 
dans  la  lui  du  2t  mars  18«i9,  un  .iutre  sens 
et  une  autre  portée  qtt*lln*a  dans  le  nouveau 
code  pénal  ,>D0O  cncoro  promulgué,  dont  il 
est  extrait  ; 

Attendu  que,  dans  ce  code,  on  entend, 
dans  Tart.  51,  par  un  emprisonnement  cor^ 
rectionncl  et  emprisonnement  de  simple  po- 
lice, les  deux  espèces  d'emprisonnement, 
que  ce  code  venait  de  définir  et  de  trailer 
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dau&  deax  seciions  distinctes  (la  cl  la  4'}, 
et  dout  la  moindre  dorée,  quant  à  Teiupri- 

HoniiPtneDi  correclionuol ,  est  Qxéc,  par  soo 
an.  5i,  à  huit  jours,  et  b  plus  lon{;uc  durée, 
quaul  a  renipri&ouuemcut  de  simple  police, 
|iar  MU  an.  39,  à  sept  jours;  d'où  résulte 
que  IVuipritionnernenl  corrcctioiiucl  siibsi 
diairc,  pour  le  cas  de  noo  jtayemeut  d<* 
rainende,  oe  peut  être  d*une  dorée  rooios 
longue  que  de  huii  jours  ; 

Attendu  qu'il  ressort  do  la  conU^xtnre 
même  de  l'an,  iil  qu'un  empi'i»ouueuieiii 
moindre  que  biiit  jourt  ne  aaorait  éire 
remprisonuemeni  correctionnel ,  qtie  la  loi 
commine,  eu  cas  de  iioo-payement  de  Ta- 
meode  par  eeloi  qui  est  eondamné  è  raison 
de  crime  nii  di  (îélil,  mais  bien  un  citi[  ^i^^ul- 
uemcni  de  simple  police,  dont  cet  ariicle  lixe 
le  mtxiaram  &  sept  jours,  et  qui,  parlant,  ne 
peut  satisfaire  m  vœu  de  cet  article  ; 

Attendu,  au  surplus,  f|ti'i1  convient  de 
proporllooner  reoiprisouacmeui  subsidiaire 
i  la  hauteur  de  rameude ,  el  que  les  deux 
prentlen  prévenus,  Auguste  Van  Hese  et 
Françoii  Tan  Ilese,  sont  coodsoiués,  chacun, 
à  UM  ameade  de  SA  (hincs,  et  le  troistènie. 
Francis Nissen, à  une  amende  ût^iQ  francs; 

•  P;iv  ces  motifs,  faisant  droit  sur  IVippcl  du 

ministère  public,  met  à  néant  la  disposiiiou 
du  jugemeui  a  quo,  par  laquelleil  est  ordonné 
!  11'  !  (Il  laul  de  payement  des  amendes  par  les 
coudamnés,  celles-ci  seront  remplacées  par 
un  emprisonnement  de  tbe  joun;  émendani, 
quant  à  ce,  ordonne  qu'à  défaut  de  payement 
des  amendes,  auxquelles  les  deux  premiers 
prévenus  sont  condamnés,  elles  soient  rem- 
placées par  un  emprisonnement  l  orrcction- 
nel  de  qnin/t  jours,  el  qri'h  tléfaui  de  paye- 
lueut  de  1  amende  ,  à  laquelle  est  condamné 
le  troisième  prévenu,  elle  soit  remplacée  par 

uu  emprisouiirnirnt  corrertiminel  de  huit 
jours;  condamne  les  trois  prévenus,  par 
corps  et  soliiteiremeni,  aux  frais  des  deux 
instances;  détermine  la  durée  de  la  con- 
iniinte,  qtiaut  aux  frais  des  deux  instances, 
à  dix  jours. 

Du  i  août  1859.  —  Cour  de  Gaod.  —  Ch. 
corr. 


FABRIQUE.  —  ÉGLISE  conskxvés.  —  Cha- 
nuMk  ahcibnuk.  —  Succunsàie  (ÉaBcrion 
BN). — PARTàCE  DES  BIENS.— Fruits  perçcs. 
—  RBSTiTiniu».  — OaiouiB  ras  bieks. 

Une  chapeiic  ancienne ,  nominatitement 
wmpriêt  dans  Vëtat  det  iueeursahê. 


dressé  en  exécution  du  drcrel  du  30  sep- 
t9mbr9  IMI7,  doU  itrê^  cernée  ceelr  été 
MMlnlmiM  cemme  aime»e  ou  ehapetle 

auxiliaire. 
Lorsque  celte  chapelle  est  ultérieuremenl 

!  érigée  en  succursale,  elle  doit  rentrer  eti 
poêseêêUm  dee  b(«n$  et  retenue  qui  iui 
étaient  propres;  et  la  fabrique  de  l'église ^ 
dont  elli'  dépendait,  doit,  de  son  côté, 
être  maintenue  dans  la  possession  de 
eeus  dont  ette  aoûU  mteieunemet^  tu 

I  jouissance  et  qui  lui  ont  rte  restitués  et» 
exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor 

I     an  XI. 

I  Sn  eoâ  de  d^steuAremesU  d'une  par^ête, 

par  In  création  d'une  nouvelle  sucemr- 
sal".  les  fn'cnx.  acquis  pendant  la  com- 
munauté, ue  peuvent  être  attribués  à 
Vmne  des  fabriquée ,  A  Vetretueiùn  de 
l'autre.  —  Ces  biens  tloi»eei$ être répmr^ 
entre  les  detir  r/Z/uw  prnj>orlinnfielle- 
ment  à  la  population  respective  des  deux 
paroieeee, 

Néanmoine,  t*U  esetete  dee  hiene  eiffeelèe  m 

'  des  semer';  religieux  qui,  d'après  l'in^ 
tention  des  donateurs  ou  fondateurs,  doi- 
vent être  deeeervie  dans  une  église  dé- 

(  term£née,eetle-eidoiteblenirVûUrauaan 

'  PTclusii  f  tic  CVS  biens. 
Si  la  fabrique  de  t'éylisc,  à  laquelle  ressor- 
tissait  la  cliopelie,  a  retenu  les  biens  de 
cetU'Ci,  eiprè»  «mt  éreeUon  en  emeeuT' 
sale,  ladite  fabrique  est  tenue  à  la  res- 
titution des  fruits  perçus  de  ces  biens  a 
partir  de  cette  époque;  el  a  jtarlir  de  la 
demande  judiMre,  en  ce  qui  eoneeme 
iee  Hene  aequi»  pestdant  la  réunion, 

,  (la  fabrique  saixt-lambert  d''uerstal,  — 

1  C.  LA  rXBMQOB  IIOtREoMXC.) 

Un  arrêté  royal  du  t'î!  (î-'r*  nibre  1.839  a 
érigé,  eu  la  commune  d  Uersial,  une  nou- 
velle succursale  sous  le  titre  ou  patronage 
de  Saint-Lambert,  dont  il  existait  une  cha- 
pelle qui,  par  la  nouvelle  circonscription, 
se  trouve  à  Textrémiié  de  la  nouvelle  pa- 
roisse et  était  trop  petite  pour  conteoîr  ses 
nonvennx  paroissiens. 

Uuu  église  convenable  fut  construite  plus 
au  centre  de  la  nouvelle  paroisse,  et  ses  ad- 

minisiraieiirs  ont  formé  uue  demande  qui 
tend  ù  entrer  co  jouissance  des  biens  chargés 
de  fondations,  faites  en  la  chapelle  de  Saiut- 
Lambert,  et  de  ceux  acquis  par  rancienne 
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siKTursale  de  Noire- Dame,  jusqu'à  la  date  i 
de  la  separaiiOD  eD  sepit!iiil>i-e  1859. 

La  fiibriqu«  de  Téglise  Notre-Dim»  s^op-  ' 

I>osa  à  foiU'  ilpiniinde  el  conclut  à  ce  qu'elle  ' 
fût  déclarée  uou  recevai>le  et,  eu  tout  cas,  | 
mal  fondée. 
Il  est  i  remartfiter  i|ne,  lors  de  la  première 

Orgauisalion  (les  stirrrir>nlc'v  dans  !c  rîiiM'cV'^r' 
de  Liège,  la  nouvelle  paroiài»e  a  coniprii» 
tonte  ta  partie  de  la  commune  qui  avait  con- 
siiiué  rancieuiuî  |)aroisst',  et  dans  laquelle 
se  trouvait  comprise  la  cbapeile  de  Saini- 
Larobert;  une  partie  d'ilcrsial  vers  Liège, 
c*est-à-dire,  Coronmeuse,  jusqu'à  rancicnuc 
cbapeile  de  Saint-Oremus,  Tai-^ait  partie  de 
la  paroisse  de  Saiote-Fol  à  Liège. 

Anciennement,  la  commune  de  Wandre 

faisait  parlie  de  la  paroisse  d'Ilerstal  ;  elle 
en  a  été  séparée  depuis  près  ilo  deux  siècles. 

La  fabrique  de  Saint-Laïubert  demande,  I 
d'abord,  qu'il  lai  soit  feU  altribalton  de  tous  { 

biens  ineublos  cl  inimeuMes.  chargi'S  de  Ton-  I 
dations  et  services  religieux  à  célébrer  dans 
la  chapelle  de  Saint- Lambert;  ensuite,  que 
la  fabrique  de  Notre-Dame  ait  à  cesser  l'ad- 
nistration  des  biens  cbargés  de  services  reli- 
gieux k  célébrer  dans  l'église  de  Saiut- 
Lamberi,  et  de  eeox  affectés  à  l'entretien  de 
celle  église  ei  mix  frnis  du  culie  dans  celle- 
ci.  Elle  demande,  eutin,  que  la  base,  pour 
effeettier  le  partage  des  biens  antres  que* 
ceux  chnr;:*'^  de  fondalious  à  célébrer  un 
autel  déterminé,  soit  la  population  respec- 
tive des  paroisses  actuelles  de  Noire>Dame 
elde  Saint-Lambert.  Elle  conclut  également 
à  ce  h  fribriqur'  de  Noire-Dame  donne 
connu umcalion,  som  due  expurgation,  de 
tona  titres,  papiers,  documenta  et  registres 
qui  sont  en  sa  possession,  etc.  et  ?oii  con- 
(iamuée  à  la  resiiiulion  de»  Iruiis  perçus. 

La  fabrique  de  Notre-Dame  oppose  à  cette 
demande  une  fin  de  non-recevoir,  tlréedece 
qu'eltp  n'r\  rren  en  commun  avec  la  fabrique 
de  Saitii-Lambcri,  el  que  si  elle  possède  des 
biens  provenant  de  loudaiions,  de  services 
religieux  à  «  élébrer  en  la  cliapelle  de  Saini- 
Lambert,  elle  les  possède  proprio  nomine 
et  non  commeattacbésila  cbapeile  de  Sainte 
Lambert. 

f!rî(f  dernière  chapelle  a  été  f.u|>priméc 
et  est  restée  telle  jusqu'à  la  publication  des 
arréiés  des  7  thermidor  an  xi  et  95  frinnlre 
an  Ml,  qui  ont  rendu  a  leur  ancienne  desti- 
uaiion  les  biens  des  fabriques  et  réuni,  aux 
cgllies  conserrées ,  les  biens  des  églises 
sii|>primécs  qui  se  trouvaient  dans  leur  rir- 
•  ouscripiion  ;  et  celle  attribution  est  corro- 
borée par  le  décret  du  51  juillet  1806,  qui 
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Plaine  que  les  biens  des  fabriques  des  égli- 
ses supprimées  appartiendilnt  aux  fabri- 
ques des  églises  conservées,  quand  même  In 
biens  seraient  situés  dans  des  communes 
étrangères;  d'où  la  conséquence,  que  la  fa-, 
briqnci  demanderesse  ne  peut  avoir  aucun 
litre  pour  réclamer  des  b'fMi^  qui  "tiI  cessé 
d'appartenir  à  l'ancienne  cbapeile  de  Saint- 
Lambert,  depuis  un  temps  plus  que  sulbaat 
pour  la  prescription. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  du  6  mai 

185-4,  ainsi  conçu  : 

<  Ailendu  que,  lors  de  la  réorganisai iuii 
des  cultes  dans  nos  contrées,  (iiite  en  eié- 

eution  tant  du  e(  n okI.ii  du  iG  messidor 
ait  IX,  que  de  la  loi  or;,'aui({ue  du  concordat 
du  48  germinal  an  x,  l'église  de  Notre-Dame 
à  Herslal  a  seule  été  conservée  et  érigée  eu 
succirrsale;  que,  dans  sa  circonscription  ter- 
ritoriale, se  trouvait  une  aucicune  chapelle 
diic  de  Saint-Lambert,  qui  n'a  pas  été  réta- 
blie <'i  dont  les  biens  ont  <'•(('  réunis  à  ceux 
de  l'église  conservée,  couiurmémeot  à  l'ar- 
ticle S  de  Tarrélé  du  7  tbermidor  an  xi  et 
aux  décrets  des  30  mai  et  3!  juillet  1806; 
qu'il  est  du  reste  reconno  que,  surtout  dans 
ces  derniers  temps,  le  service  religieux  à 
continué  d'être  célébré  à  ladite  clia|iellc,  les 
dimanches  et  jours  de  fdtc  légale,  dans  l'in- 
térêt du  cnlle  et  des  nombreux  habitants  de 
la  commune; 

«  Que,  dai  s  r  i  état  des  choses,  le  gou- 
veroemeot,  d'accord  avec  le  chef  du  diocèse, 
a,  par  arrêté  royal  du  25  septembre  1859, 
érigé  la  chapelle  Saint-Lambert  en  succur- 
sale; une  église  nouvelle  a  été  bâtie,  un  con- 
seil de  fabrique  iustallé  couforniémetit  à  la 
loi,  et  la  iueeursale  nouvelle,  ainsi  rétablie, 
postule,  par  son  exploit  in  troductir  d'instance 
du  30  juillet  1851 ,  le  partage  et  division  ; 
i*  de  tous  bîeos,  meubles  et  immeubles, 
autres  que  ceux  cliar^iés  de  fondation  h  célé- 
brera un  autel  délermioé,attribuèsà  réglise 
Notre-Dame  défenderesse  par  les  arrêtés  des 
7  tliermidur  an  xi,  28  frimaire  au  \ii  et  au- 
tres dispositions  sur  la  matière,  ou  acquis 
par  elle  avant  la  séparation  des  deux  suc* 
cursales;  qu'elle  demande  à  ce  que  ce  par- 
faire ait  li'Mi  puiD*  parties,  en  prenant  pour 
kisc  h  t]i  [Mj[)ulaUun  respective; 

(  â  U  elle  conclut,  en  outre,  à  ce  qu*il 
lui  soit  fait  attribution  des  biens  chargés  de 
fondations  ou  services  religieux  à  célébrer 
à  l'église  Saint-Lambert,  de  ceux  affectés  à 
l'entretien  de  cette  église  et  aux  fnis  du 
culte; 

'  Qu'il  s'agit  d  examiner  ces  prétentions 
pi  incipalcs,  que  la  défenderesse  veut  écarter 
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t-M  MHilcDaut  ijne  i  arrcié,  qui  a  érigé  la  i 
deanoderesMrea  snecarwle.  ne  lui  t  pts  f 

euU-\K  et  uA  m^int  \ni  lui  enlt^vtr  les  biens 
dout  la  dfruiaudercsse  ilemaiMie  le  {tarUfe, 
el  doDl  la  propriété  lai  été  Mqalse  avaai 
ledit  arrêté;  que,  du  reste,  le  priocipe  ioTv- 
qué  et  d'après  lequel,  quand  ou  érige  une  > 
cectinde  succursale  dans  une  commune,  il  ! 
faudrait  partager  les  biens  de  la  gtit  t  ursale  j 
ytrimitivf.  d'après  le  nombre  des  liaLitants 
«iét»  deux  paroisses,  o'e&l  fondé  sur  aucune 
ditpotiikM  l^te;  i 

t  Alienda  que  l'arrêté  d'érection  de  la  | 
firronscrîption  territoriale  de  la  iioiivcIIp  ' 
succursale,  est  moet  sur  les  couséqueuces  | 
de  la  scparaiioD  de  TancieoDe  chapelle  sup-  | 
primée  avec  la  surc!ir';:il<»  rfHi'^.TVi'  - :  qii  il 
eo  est  de  même  de  toutes  les  lois»  dccrcis  et 
arrêtés  tpéeiain  sur  la  matière;  qa*on  pour- 
rait en  coin  liirc  que  l'auloriu'  compétente 
u'a  pas  voulu  que  cette  séparattoo  enlevât  à 
la  défenderesse  les  droits  antérieurement 
par  elle  acquis,  ensuite  dn  annUésde  reali- 
lulion  (le  ses  biens  ; 

•  Qu'en  principe,  il  n^y  a  lieu  à  partage 
qu'entre  deux  copropriétaires  indivis,  et 
^u*U  est  certain  que  la  demanderesse  n'a 
jamais  étédmis  l'inilivision  avec  la  défende- 
resse, puisqu<t  avaiu  son  érection  en  suceur- 
«aie,  elle  était  supprioiée  et  n'atait  aucoae 
eiistencc  légale  ; 

»  Quf,  tM'afunnins,  l'action  de  la  deman- 
deresse, quoique  iilielléed'action  en  partage, 
eai  ptuiét  une  véritable  revendication  de 
propriété  fondée  sur  In  ^rpainiioii  intervc-  i 
uuei  qu'il  faut  examiner  le  fondement  de  1 
cette  revendication,  préalable  dana  tons  les  i 

cas  au  partage  dcinaiidé,  el  qu'à  cet  eiïet, 
il  faut  distinguer  les  différentes  espèces  de 
Ueat  dont  la  défenderesse  se  trouve  en 
pouession; 

«  Attendu,  en  «  e  qui  concerne  les  biens 
de  la  demanderesse  qui,  par  suite  de  sa  sup- 
pression, ont  été  réunis  à  ceux  de  la  défen- 
resse,  comme  église  conservée  eu  vertu  de 
rarr(''té  du  7  thermidor  an  xi,  et  du  décret 
du  51  juillet  1806,  qu'en  ce  faisant,  le 
lëgitlatetir  a  eu  pour  but  principal .  tout  en 
contribuant  à  la  splendeur  du  culte,  de 
pourvoir  k  ce  que  les  fondations  et  autres 
services  rdigien  flusent  desservis  dans  les 
cgiises  conservées,  conform<^niciit  aux  inten- 
tions des  fondateurs,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
plus  rétre  dans  les  églises  ou  chapelles 
supprimées;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  une 
attribuiinti  définitive  de  propriété  qui  de- 
vr;)il  subsister,  quand  même  l'église  Kup- 
primée  viendrait  à  dtre  réudilie,  potsqne  en 


celte  bypotiièse  les  motifî  pour  lesquels  les 
biens  de  l'éfliM  svpprimée  avaient  élê 

réunis  à  l'éi^Iise  ron*.«  rvéc.  viennent  j  ces- 
ser, les  fenrices  religieux  pouvant  être 
célébrés  dans  l'église  rétablie  et  les  ialen- 
lions  des  fondaienn  eaécntêes; 

t  D'où  la  cotiçéqnence  que,  dans  respèce, 
la  demanderesse,  érigée  eu  succursale  indé- 
pendante de  celle  dans  la  circonscriptioii 
de  laquelle  elle  se  trouvait,  a  K-  droit  de 
léclamer  ses  biens  propres,  sans  que  la  dé- 
fenderesse puisse  sonlever  des  questions  de 
propriété  ou  de  prescription,  puisque  MQ 
litre  ne  fni  areordp  h  jouissance  de  ces 
biens  qu'a  charge  de  célébrer  les  services 
religtenx  dont  ils  avaient  été  grevés  par  les 
funifateurs,  el  qu'ils  doivent  faire  retour  à  la 
nouvelle  succursale,  pour  que  les  iuleniions 
de  ceni-d  soient  accomplies; 

(  Mais  que.  par  les  mêmes  molift,  la 

défenderesse  doit  aussi  conserver  tons  les 
biens  qu'elle  possédait  lors  de  son  érection 
en  snccursale  qui  lui  ont  été,  non  pas  attri- 
bués à  titre  nouveau,  mais  n>sUtuéscn  vertu 
des  arrêtés  des  7  iherniidor  an  xi  et  38  fri» 
maire- an  XII  ;  que,  quant  à  ces  biens,  Pan- 
ctennc  chapelle  Saiui-Lambert  n'y  a  jamais 
eu  aucun  (lt<»if  <  i  non  érection  en  suc- 
cursale n'a  pu  lui  couférer  plus  de  druit 
qn*ellen*en  avait  aoparavant; 

<  Attendu,  quant  aux  biens  qui  peui^l 
avoir  été  donnés  ou  légués  à  la  défenderesse 
avant  Parrêlé  de  séparation,  que  si,  sons 
la  législation  actnelle,  le  gouvernement  a  le 
<Iroii,  de  concert  avec  le  chef  du  diocèse, 
deriger  des  succursales  partout  où  les  be- 
soins du  colle  Texigeni,  pouvoir  que  les  tri- 
bunaux n'ont  |ias< ompéteuce |)our contrôler, 
et  qu'eu  ce  faisant,  il  accorde  à  celte  suc- 
corsalenneespèce  de  persoonificailon  dvile, 
en  ce  sens  qu'il  lui  donne  le  droit  d'ester  en 
justice,  d'acquérir  et  de  |»osséder  des  biens 
par  ses  représcuiatils  légaux,  cette  persou- 
uiAcaitou  civile  ne  peut  avoir  no  dTcl  ré- 
troactif: 

<  D'où  la  conséquence  que  toutes  les  ac- 
quisitions faites  par  la  défenderesse  avant 
la  séparation,  les  legs  ou  dons  lui  faits 
(lirecteinent ,  doivent  rester  sa  propriété, 
surtout  ceux  grevés  de  services  religieux  a 
célébrer  dans  son  église;  qne  c*est  celle 
église  que  les  bienfaiteurs  ont  eu  en  vue  de 
gratifler  et  qu'ils  n'ont  pu  songer  à  la  deman- 
deresse qui,  k  cette  époque,  n*avait  aucune 
existence  légale;  qu'ils  ti  ont  pas  même  pu 
prévoir  qu'elle  serait  un  jour  crigce  eu  suc- 
cursale; 

«  Attendu  que  c*cst  en  vain  que,  pour 
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ruoiler  son  action  en  partage  de  ces  objets, 
la  deinau(lerti&»c  soutient  qu'une  église,  en- 
▼isacée  comme  temple,  ne  peut  posséder, 

que  les  consoiln  <l<»  fabrique  ne  p()';<è(!oiii 
pas  ^Mjur  clic,  mais  pour  tous  les  tul>iUiii:< 
caiboliques,  résidant  dans  la  circon«eri|MiOtt 
de  la  paroisse,  qui  coiisiinrent  entre  eux  une 
véritable  société;  d  ou  elle  lire  la  consé- 
quence que  les  revenus  qui  sont  affeciét  MX 
Trais  géuérnux  {lu  ciilff  ioiveul  être  parla» 
gés  entre  elle  et  la  (icieuilcreaso; 

<  Que  ce  raisoauemeui  pouvait  cire  fondé 
BOUS  rancieDoe  organisation  religieuse  des 
paroisses  qui  formalcni  mic  espèce  de  com- 
munauté ou  corps  moral;  maisi  que,  sous  le 
eoocordat  et  la  loi  oi^anique ,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'ériger  dos  sncciirsales  qui, 
par  elles-mêmes  et  abstraciiun  faite  des  bu- 
biuiDls,coast!taent  des  personnes  civiles  ca- 
pables dVstir  en  justice  et  d'acquérir,  et  que 
les  fabriques  représentent  pour  exercer  eu 
leur  nom  Ions  les  actes  qu'elles  doivent  faire 
en  vfTtii  If  îiMir  porsnnnifi<  aiinn  r  ivile  ;  que 
les  fabriques  uereprcscuteni  pus  uou  plus  les 
habitants,  mais  sont  des  établissements  pu* 
blics  pour  régir  et  admini^ircr  les  biens  de 
l'irise  dans  l'intérêt  du  culte;  que  ta  pré- 
tendue société ,  existant  entre  les  habitants 
qui  proliteiil  de  l'exercice  de  ce  cnlic,  u'csi 
«Jonc  qu'une  fiction  qui  n'a  pas  de  base  lé- 
gale, et  que  la  loi  ne  pouvait  cmnacrerdans 
un  p«ys  oli  la  liberté  des  cultes  existe; 

«  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  et 
si,  eu  cas  d'érection  d'une  nouvelle  succur- 
sale dans  une  commune,  il  fallait  partager 
tous  les  biens  de  l'ancienne  succursale 
d'après  le  nombre  de  leurs  babilauts  res* 
pectifs,  comme  le  souvent  ta  demanderesse, 
il  |)ourraii  s'ensuivre  une  pcrturbaiion  con- 
tinuelle dans  les  ressources  financières  de 
chaque  paroisse;  qu'il  pourrait  même  arri- 
ver que  les  deux  succursales  n'aurjioni  |>as 
de  revenus  suffisants  pour  pourvoir  aux 
dépenses  du  culte,  et  que  la  conséquence  en 
ScraitfCn  outre,  que  les  commîmes  devraient 
pourvoir  h  cftio  insunisance  et  so  Irouve- 
ra.ieut  ainsi  obérées  contre  leur  gré; 

I  Qa*i  la  vérité,  en  France,  une  ordon-  ' 

uante  royale  du  2S  mars  !82U  met,  eu  ce 
cas,  dans  les  pouvoirs  du  gouverucmenl.el 
do  cbef  du  diocèse,  d'opérer  une  distraction 
de  partie  des  biens  appartenant  à  l'ancienne 
église  pour  l'attribuer  à  celle  nouvellement 
érigée;  mais  que  cette  distraction  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  la  coudition  <|u'il  reste  à 
la  succursaîc  ptinMtive  des  revenus  suffi- 
sants pour  subvenir  à  ses  dépendes  ; 

4  Qu'une  telle  onloouance  u'exlsie  pas  en 


Belgique;  que,  «^n  stipp'nsanl  que  le  goovcr- 
nemeni  eiU  cependani  ce  [touvoir  conune 
conséquence  du  droit  d'i  ri^jer  des  succur- 
sales, il  ne  l'a  pas  fait,  ainsi  «[u'il  a  élé  dit 
ci-de&sus,  et  que  le  tribunal,  en  l'absence 
&»  toute  disposition  légale,  ne  peut  anto» 
riser  celle  division  qui  rentrernit  (f'nillcurs 
dans  la  compétence  de  rautoriiu  adminis- 
trative ; 

«  Allendu .  qu»ul  aux  fruits  perçus,  que 
la  demanderesse  les  a  faits  siens  en  vertu 
d'un  litre  dont  elle  ignorait  les  vices,  jus- 
qu'au jour  où  la  prâente  action  a  été  ln«  . 
tentée  ; 

t  Par  ces  inulifs,  le  tribunal  condamne  la 
défenderesse  k  restituer  4  la  demanderesse 
tous  les  biens  meuMes  et  immeubles  qui 
loi  ont  ci-devant  appartenu,  et  qui  ont  été 
rénnis  à  son  église  en  vertu  dei  arrêtés  des 
7  ibcrniidor  an  xi,  30  niai  et  51  juillet  180(1; 
ainsi  quo  tous  titres,  papiers  et  documents 
relatifs  k  en  biens,  qu'elle  peut  avoir  en  sa 
possession  ;  le  loiii  avec  restitution  des 
fruits  perçus  à  dater  de  l'exploit  inirodactif 
d'instance;  déclare  la  demiiMieiesso  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  le  surplus  de  • 
ses  conclasioos*  •  ' 

Appel  O. 

LA  COCH;  —  Considérant  qu'il  existait 
anciennement  à  Herstal  une  chapelle  sous 
l'invocation  de  Saint-Lambert,  laquelle  avait 
un  cimetière  et  des  biens  servant  au  culte 
qui  y  était  célébré;  que  cette  église,  étant 
nominativement  comprise  dans  l'état  dressé 
en  exécutioa  du  décret  du  30  septembre 
IS07,  et  approuvé  par  celui  du  "SS  août  sui- 
vant, a  été  maintenue  comme  annexe  ou 
chapelle  auxiliaire  ;  qu'elle  n  élé  considérée 
comme  telle,  lors  de  son  éreciion  en  succur- 
sale, ainsi  qu'il  résulte  de  l'anclé  royal  dti 
septembre  1859;  que  l'organisaiion  ec- 
clésiastique, fini  n  suivi  la"  lesiautaiîon  , 
n'était  que  provisoire  et  n'avait  rien  de 
déflnitif  à  Pégard  des  églises  qui  n'éiaieni 
pas  encore  rendues  au  culte  ;  que  la  chapelb» 
SainlrLamberl  a  donc  conservé  la  position 
qu'elle  avait  auparavant,  et  doit  rentrer  eii 


(l)Lcs  conchisious  de  M.  Dubois,  siibstilul  du 
procureur  général,  dans  eelte  alTairc,  noui  iiiscriïc!S 
dans  la  HecHC  de  l'adtHniêirûthHt  p*r  MU.  Bonjean, 
Cloes  ei  Bi*ort,  p.  tOG.  Noos  rcgrcUon»  que  le  cadre 
resserré  de  nolie  Recueil  ne  nous  peroicile  pas  de 
reproduire  le  travail  de  ce  m.i{,'i>iral  ncomtnaii- 
dablft,  dont  la  morl  prémaluréo  a  lai»sii  do  si  jusics 
ragreu. 
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possession  des hioDS et  revenus quiîtii  t  i  tienl 
propres;  oiuis  ijuc,  par  contre,  la  i  ilM-ique 
întîmée  doit  êirc  maiuioniic  (tans  ceux  qui 
apparlenaieni  à  son  i.*gl!S(>  ii  lui  ont  été 
restitués  par  Tarrétédu  7  thermidor  ao  xi; 
qn'fl  ne  reste»  dès  lors,  à  statuer  que  sur  le 
sort  d(»  bieoB  acqols  peadast  la  cemmu- 
lia  u  lé; 

Cousideranl  que  les  paroisses  et  succur- 
sales, légalement  établies,  ont  one  person- 

Dificatiou  rivile  cl  la  capacité  d'acquérir  ; 
qirellessout  représentées,  quaol  au  temporel, 
par  des  fabriques  qui  administrent  leurs 
bieus  et  revenus  ;  que  si  une  paroisse  ou 
succursale  est  démembrée  pour  en  créer  une 
nouvelle,  lej^  biens  afîeetés  à  l'exercice  du 
eulte  pour  tonte  la  cdiumunion  ne  peuvent 
servir  aux  uns  ù  l'exclusion  des  antres; 
qu'ils  doivent  donc  éire  répartis  entre  les 
deux  églises  proportlonaellement  k  leur 
population;  qu'un  tel  partaj^o  n'omporli 
aucuu  cQct  rétroactif,  oou  plus  que  celui 
d*une  communanté  qui  vienl  à  se  dissoudre; 
qu'il  importe  peu  que  l'arrêté  royal  ne  sta- 
tue rien  à  ce  sujet,  car  il  se  réfère,  par  là 
Hiénie,  aux  priudpes»  du  droit  et  de  Téquité 
naturelle  «dont  rapplicaiîon  appartioM  au 
pouvoir  judiciaire; 

Considérant  qu'il  y  a  accord  entre  les 
parties  sur  l'attribution  des  biens  chargés  de 
fondai  ions  et  antres  aervloes  religieux  dans 

uiic  église  déterminée; 

Considérant  que  la  fahrique  iniimcc  était 
sans  titres  pour  retenir  les  bieus  de  la  cha- 
pelle Safnt-Laaibei|,  après  sou  érection  en 
succursale;  que,  partant,  elle  est  tonne  de 
restituer  les  fruits  perçus  depuis  cette 
époque; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 
respectifs  et  sur  les  conclusimis  de  M.  Du- 
bois», substitutdu  procureur  général,  réforme 
le  jugement  e  qmtf  en  ce  qui  concerne  les 
biens  acquis  par  la  fahrique  intimée  durant 
l'uuiou,  et  les  fruits  perçus  de  ceux  qui  ap- 
partenaient k  rancienae  cbapelle  Saint- 
Lambert;  ériinidnut  quant  à  ce,  déclare 
pour  droit  qu'il  sera  procédé  au  partage  des 
biens  acquis  par  la  fabrique  de  l  eglisc 
Kotre-Damo pendant  la communaittè,  autres 
néanmoins  que  ceux  qui  lui  appartenaient 
et  ont  été  restitués  par  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI  ;  dit  que  le  partage  aura  lieu  en 
jircTi;i!i(  pour  base  la  popnln^inn  respective 
des  deux  succumles;  déclare  que  les  biens 
chargés  de  fondations  et  antres  services 
religieux  apparlieudroul  eu  totalité  à  l'église 
désignée  pour  ia  célébration  de  ces  services; 
condamne  la  fabrique  iotunée  à  restituer  les 


I  fruits  perçus,  savoir  :  à  partir  du  l""  nrto- 
bre  iSlO,  quant  aux  biens  de  ia  ihaprlle 
Saint-Lambert;  et,  de  la  demande  en  justice. 

'  pour  les  biens  à  partnfrer;  le  tout  avec  les 

I  intérêts  légaux  depuis  ia  même  demaude; 

{  ordonne  i  ladite  fabrique  de  eoromoniqner 

(  sous  due  ex}iiir;:ati<Mi  tous  litres,  papiers  et 
I  documents  coucernaot  la  base  du  partage  et 
I  les  biens  qui  en  sont  robjet;  dit  quMI  sera, 
I  à  frais  communs,  délivré  à  la  fabrique  de 
Saint-L.imberi  des  copies  des  titres  relatifs 
aux  biciis  attribués,  en  partie  seulement,  à 
cette  dernière  ;  pour  le  surplus,  et  par  les 
motifs  d'  s  |vremicr.s  juges,  ordonne  que  le 
jugeuiciil  a  f/KO sortira  sou  eiïet. 

Du  31  décembre  1856.  —  Cour  de  Liège. 
—  l'^ch.  —  Plaid.  MM.  Boseret,  BottîD  et 
Toussaint. 

I 

ADULTERE.  —  CoMPLiciir.  —  PanvE.  — 
Aveu.  —  IsTEftuocATOiRE.  —  Signature  oc 
ratvcmi. 

Vaveu  du  prévenu  pourstn'ri  pour  compli- 
cité d'adultère,  consigné  dans  $on  inter- 
rogaMr»  dêwMt  le  Juge  d*ituiruelion  et 
Signé  de  lui,  tuffit  pour  constituer  Ut 
preuve  écrite  e*i^  par  l'art.  338  dm  code 
pénal 

(N...  ET  COMS.) 

Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  par 
jugement  du  iO  juin  1869,  avait  renvoyé  la 
femme  N...  et  sou  complice  de  lapréVooliOO 
d'adultère.dirigée  contre  eux. 

Appel. 

AuaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  dans  un  inierrogatoire  subi  par  le  sc> 
coud  prévenu  devant  le  juge  d  instruction, 
et  signé  de  lui,  il  a  reconnu  sans  liéiiitalion 
le  fait  do  complicité  do  délit  d*adnilére,  et 
que  (  t  veii  a  été  renouvelé  par  lui.  d  v mt 
le  tribunal  correctionnel  et  devant  la  cour; 

Attendu  qu'il  est  également  prouvé  que  le 
I  prévenu  connaissait  Tétat  de  femme  mariée 

I  de  la  prévenue,  et  que  tout  ce^qu'ii  allègue 
I  pour  faire  croire  le  contraire  est  combattu 


(t)  Cmif  l^onnirr.  Ti\  dtt  preuve*.  noîSS  ;  Oi:- 
truc.  Journal  du  woiist.  publie,  ItiSS  (t"  aiinrc  , 
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laot  par  sas  réponsos  que  par  les  lémoias 

«  nfeiidtis  eo  cause; 

Aueodu  que  l'aveu  du  délit  fait  ainsi 
spontanément  et  dont  rieo  ne  vient  mettre 

la  sincérité  en  question,  cousdiue  la  preuve 
exigée  p.ir  l'ai  l  ."Î88  dn  code  pénal  ; 

Par  ces  inoiifs,  déclare  le  prévenu  com- 
plice d'adaltère,  etc. 

Do  12  août  1859.— Conrde  Bnixelles.— 
A*  ch.  —  Plùii,  11.  TandcDlMWcb. 


VOmiRES.  —  Chemin  de  fer.  —  Réception 

DES  1IARCHA^D1SK8>.  —  PaYEUE>T  DU  TIUNS- 
POBT.  —  AVABIES.  —  ItETARO.  —  DOHUA- 

CBS-INTÉBÉTS.  DiCBÉ&aCB.         F»  DB 

HOtf-IIBCBVOlB. 

£a  réception  de  bestiaux  irarisporléê  et  te 
payement  du  prl»  dt  voUure,  tans  ré- 
êtrve  ni  protestation,  éteignent  teute  ac- 
tion pn  flnuintaijfs  întt  rt  ls  contre  le  voi- 
turier,  non-seulement  du  cite f  d'avarie* 
pendant Utvyage,  mai*  amHduthafdê 
retard  dont  Vempéditien  (*).  (Code  de 
comm.,  art.  106.) 

(l  hTAT,  —  C.  KEPPOS.) 

On  engagement  iniervini  outre  les  parties 
pour  le  Iransiinrl  tic  be.sliaux  par  lecbeniiu 
de  fer  de  Bi  llets  à  Ikiixellcs.  L  oxpéditlou 
ne  put  s'eOeciucr  au  jour  convenu,  à  cause 
rir^  rrii^iillisance  de  wnggons.  Le  prix  if» 
Irauspori  fui  payé  avaul  lu  ilépart  et  la  du- 
charge  àn  transport  fut  donnée,  sans  réserve 
ni  protestation,  à  l'arrivée  des  be<;iiniix  au 
lien  de  leur  desUnatlou.  Keppens  assigna 
radministratlon  en  payement  de  dommages- 
intérêts,  alléguant  que  ses  hosli.iiix  ,  par  la 
faute  des  agents  dont  elle  avait  à  répondre, 
avaient  subi  des  avaries  en  route  et  n*étaieoC 
point  arrivés  à  leur  destination  en  temps 
utile  peur  leur  vente  au  marché. 


p.  :52R  —  Poris,  eass,.  13  déc.  I85t  (Patw..  18SÎ, 
I,  57S»);  t^ari>,  !3  mars  \%il(Paêie.,  1847,  î,  178). 
Hlda  la  quesiion  e«l  controversée  :  voy.  Paru, 
18  mars  18:i9  ;  /.  dm  Pattà»  (oolo  sur  r»rr«i  de 
1831},  1853.  3,  430;  VatbBcnil,  Encydopait  du 
droU,  V*  AduMrt,  a*  U;  GUanvean.  t.  3,  p.  SSI, 
n»  3906. 

(1;  Voir  l^eré,  Etpril  du  eede  dis  foam.,  aar 

l  arl.  105;  I'  r  !.  i  i ,  n  >  ji7;  Liégo,  tS  fév.  1820; 
aonkaos,  Sjuiliei  im  I^Pasic,  1839,  3,  533  et 


Le  iribuual  de  commerce  de  Bruxelles, 
par  un  jugement  du  7  juin  1858,  admit  l'in- 
timé  à  libeller  les  dommages  réclamés  et  à 
prouver  la  réalité  des  dommages.  —  Appel. 

atait. 

LA  r.OUR  ;  —  Attendu  qu'il  appert  de  la 
teneur  de  l'exploit  introduclif  de  l'iostaocu 
que  la  demamle  des  intimés  tend  à  bire 
condamner  VfA-.ii  bi  Ipi-  n  îeiir  payer  une 
somme  de  2,â00  fi-aucs,à  titre  de  donimagcs- 
intéréis  résuliant  dn  retard  dansVexpédition 
des  bestiaux  dont  il  s'étaît  cliarpé  de  fiiire 
le  transport  à  Bruxelles,  et  des  dégâts  qui 
ont  été  occasionnés^à  ces  bestiaux,  demande 
fondée  sur  ce  que  ces  bestiaux  avaient  con- 
sidérablement souffert  par  suite  dc^;  retards 
qui  avaient  signalé  leur  voyage,  et  sur  ce 
que  leur  arrivée  tardive  avait  occasionné  4 
leur  propriétaire  nn  notable  préjudice; 

Attendu  que  l'appelant  a  opposé  à  cette 
demande  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur 
Tart.  105  du  code  de  commerce,  portant 
que  :  «  la  réception  des  objets  et  le  paye- 
ment du  prix  élcigueut  toute  action  contre 
te  voiturier:  t 

I      Attendu  qu'il  est  établi  an  prori"*;  que  les 

l  intimés  ont  payé  à  l'avance  le  prix  du  trans- 
port de  leurs  bestiaux  et,  qu'à  l'arrivée  de 
ceux-ci  à  destination,  ils  en  ont  opéré  le 
drrh;ir;;emeiit  et  les  ont  emmenés,  sans  faire 
couiiUier  l'état  «laus  lequel  ils  setrouvaicui, 
et  sans  foire  aucune  réserve  ni  protestation 
à  cet  égard  ;  qu'il  suit  de  V.\  rpir'  In  fin  de 

I  uon^recevoir  opposée  à  leur  demande  ei>l 

I  bicnfradè»; 

I  Attendu  qu'en  vain  pour  la  repousser,  les 
\  intimés  préirrîtf<  nt  que  leur  demande  en 
dommages- intérêts  est  fondée,  non  sur  les 
avaries  qn*anraient  essuyées  leurs  bestiaux 
durant  le  trajet  du  11  octobre  1857,  mais 
bien  sur  ce  que  le  transport  de  ces  bestiaux 
aurait  été  effectué  ledit  jour,  au  lieu  de  Tétrc 
la  veille,  ainsi  que,  d'après  eux,  cela  aurait 
été  convenu  entre  eux  et  ladministration  à 


!  1841,  S,  186):  Paris,  cass.,  3  août  1843  {Pat., 
mi.  1 ,  7S3)i  BorilcauB.SG  mirit  1849  {Pas.,  IBM, 
3, 407  et  la  nolufi  Pu-tl  ca«i.,  M  joUIct  1860  (Pw.. 
1890,1,785). 

L'arrêt  d«  !•  CMir  d«8raxelleB,  ei-rapport<,  adnei 
llaiis  Ms  considérants  que  la  déthéniicc  riistiUnTit  de 
Part.  185  du  code  de  coinincrcc  est  cncuuruc  lors 
mlaieqaa  le  prix  du  transi)Orl  u  Olé  payé  d'avaiire. 
Voir  ronfnl,  Paris,  SI  aoAt  1847  {Putie.,  1847,  3, 
SU). 
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la  (laie  du  il  du  même  mois;  car,  outre 
que  celle  préleulion  se  coacilicruil  diflicile- 
menl  avec  la  teneur  tant  de  i'cxpluii  iiuro- 
duciif  de  riusiatice,  que  de  la  idaiulc  par 
eux  adressée  à  M.  le  miuistre  des  travaux 
publics  le  22  octobre  1857,  il  n'eu  resterait 
l»:»s  moins  vrai,  même  il;iiis  celte  hypotlièsc, 
que  lo  payement  du  prix  el  la  réception  des 
objets  transportés  les  romlrnienl  non  rece- 
v•.^^!("^  ;i  r»'clam('r  do  l'Ktai  la  réparation  du 
dom.iMge  qui  leur  aurait  été  occasiouné, 
par  le  retard  que  ce  deroier  aurait  apporté 
à  rfWiVinion  du  contr.tt  ; 

Par  ce»  motlLls,  oui  M.  iiyudcrick  avocat 
général,  et  couforménient  ft  aon  avis,  met 

le  jugement  dont  il  est  appel  à  uéant,  êmeu- 
dant,  déclare  bien  fondée  la  (iu  de  uon- 
recevoir  proposée  par  Ta'IiiMîlant,  déclare  eu 
couséqueuce  les  intimés  uuu  reCMablea  dans 

leurs  lins  ci  coneiusruns. 

Dû  iO  juillet  ma,  —  Cour  de  Bruxelles. 
•>  3*cfa —  Hmd.  «M.  àllard,  Delcoigne  et 
'  VanBundieeck. 

4 


CUASSE  (DfcUT  de).— BRICOLE!».— Neice.— 
TsMPs  raouBÉ.— pABTfE  civiLB.» Action. 

— Qi'ALiTÉ  (défait  m:).— Citation.  —  Nul- 
lité. -~iitNI6Tà&K  PUBLIC. — rfiESCRlPnON. 

Dans  U  eoê  tf'iHie  aeiiùH  dirigée  par  fa 

parité  civile  du  chef  de  délit  de  chattt  en 
temps  (te  ncif/c  à  l'aitle  de  bricoles  et  où 
ta  cilalion  du  prévenu  par  callu-ci  dt- 
vani  le  tribuftal  eerreetiwnel  e9t  dMa- 
rée  uon-rccecablc,  notamment  à  défaut 
di<  qualité,  le  ministère  public  ne  peut 
saisir  It!  iribunal  currevttunnel  de  l'ac- 
tion publique  que  par  une  eilaUon  «mm- 
ti'lle. 

Par  suite,  ce  délit  est  prescrit,  lorsque, 
datte  te  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
oAila  élé  eommie ,  le  prévenu  n*a  pat 

comparu  et  que  te  ministère  public  n'a 
posé  aucun  acte  formel  de  poursuite  (',. 

(aovatclf,  —  c  LE  ma.  public.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marche ,  du  19  mai  1859,  uiu!»i  conçu  : 


(l)Voirditm  l«  méntetfns,  Bnix.,  eann.,  19  amn 
IS5')  fl  i  Miiii  185»;  H«ri«,  r;i>,.. '20  mar»  I8i7 
iPa^ic  ,  1847.  I.  tiiiinci  U  fcvricr  litSS  {UMui, 
Ute*  finod^t  I8ji»  5,  tS).  M.  L«»iiiiiMM,  «Toal 


«  Airendu  qu'aux  termes  de  l'art.  I8â  dit 
code  d'insi.  crim.,  il  sulTIl  d'une  citaliOD 
signifiée  au  prévenu,  soit  à  la  requête  de  U 
|iariiccivile,suitau  nom  du  ministère  public, 
pour  que  les  tribunaux  correcctionnels  Hoieiii 
saisis  de  la  oonnalasànco  des  délita  de  leur 
compétence , 

■  Qu'il  est  de  principe  que  l'aciiou  civile, 
introdoîfe  par  celle  simple  ciiation.  meteo 

mouvomeni  l'aclîon  publique,  à  ce  point  que 
le  tribunal  saisi  peut,  même  sans  réquisi- 
tion du  inîoisière  public,  prononcer  les 

peines  atiacbées  p.tr  la  loi  aux  faits  dont  In 

connaissance  lui  est  niii^i  déférée; 

(  Qu'il  est  de  principe  encore  que  les  tri- 
bunaux de  répression  ne  peuvent  connaître 
des  aciinns  ctTiles  qu'accest^oircment  à  l'ac- 
tion publique,  et  qne.  Isolée  du  iiiinistér«s 
public,  la  parUe  civile  ne  poorrail  rien  lui 
demander;  qu'ils  seraient  sans  droit  et  sans 
compétence  pour  statuer  sur  sa  demande; 

«  Que  l'on  doit,  dè^  lors,  reconnaître  qic^ 
le  tnintsière  public  est  nécttsaireuieoi  partie 
jointe  dans  toute  procédure  criminelle; 

«  Qu'il  est  tellement  partie  jointe,  qu'il  est 
admis  par  la  jurisprudence,  que  la  otatiou 
parla  partie  civile  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle iuterrompt  U  prescription  de 
Taction  publique  ;  < 

«  Attendu  que  al  le  ministère  public  doit 
éire  considéré  comme  partie  jointe  à  la 
partie  civile,  son  action  est  cependant  dis- 
tincte» par  aon  objet,  de  raetion  de  celle-ci; 

t  Que  l'action  civile,  pâl-elle  être  ccariée 
par  qnoI(|ue  fin  de  non-recevoir,  il  nerésul* 
leraii  pas  de  la  que  le  tribunal  se  trouverait, 
par  suite,  dessaisi  de  l'action  publique,  qui 
est  censée  avoir  été  introduite  en  méiiie 
temps; 

f  .\tlendu  que,  si  les  poursuites  intentées 

par  un  magistrat  incompétent  sont  ioopé- 
rautcs  pour  saisir  valablement  le  tribuualct 
ioierrom|)re  la  prescription  ,  parce  qu'elles 
sont  railicalenieul  milles,  defeclu  pote$talis,\\ 
n'en  est  pas  aiuhi  do  la  citation  donnée  par 
une  partie  civile,  par  la  partie  lésée,  ou  se 
prélcnilani  lésée,  cillc-ci  fûi-clle  même 
ultérieurement  reconnue  non  rcccvable  pour 
défaut  d'iutéréi,  puisque  celle  citation  nVst 
pas  un  acte  nul,  et  qu'elle  a  eu  au  moins  pour 
elTel  de  mettre  en  mouvemeut  l'action  pu- 
blique relativement  aux  faits  dénoncés; 


génént  prêt  la  eoar  d«  Pm,  •  i>ariag<  bi  «ioN 
opiniun.  Voy.  Ic  Journal  L'4lHfwM«r,  du  12  juil- 
let 1859,  u"'70,  p.  3. 
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t  Attendu  que  si  le  défaut  d^inlérét  «ta  1 

plaignani  ue  peut  arrêter  laction  publique,  1 
il  doit  en  éire  ainsi  surloul  lorsque  la  Qn  de  ' 
Dou-recevoir  n'a  pas  éié  proposée  avant  toute 
défense  w  fond  ; 

t  Attendu  que  l'afTaire,  aynnl  été  appelée 
à  l'audience  du  10  février  dernier»  a  été  re- 
luise poremeot  el  simplement  au  94  du  même 
mois,  et  que,  à  !'  n  lit  ru c  de  ce  jour,  24  fé- 
vrier* les  parties  oui  otfert,  savoir  :  la  partie 
civile  par  H*  Herseli»  avoué,  la  preuve  par 
n-nioins  du  délit  imputé  au  prévenu,  et 
celui-ci  par  M*  Alexandre,  aussi  avoué,  la  ' 
preuve  contraire  du  hit  lui  reproché  ;  , 

(  Que  ce  n'est  qu'après  Tandiiion  dt  s  ; 

témoins  que  Irî  partie  civile  a  paru  se  désis-  ■ 

tir,  refusant  de  plaider  et  semblant  rocon-  j 

naître  son  défaut  de  qualité,  tandis  que  le  i 

prt•^^TltI  :t  fonclu  à  ce  <|iroli«"  filt  flcclarco  j 
unu  recevaLtle,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 

ii*étail  pas  jusÛAé  que  le  droit  de  chuae  sur  i 

le  terrnin  où  devait  avoir  rte  posé  le  fiait  ' 

dont  elle  se  plaignait,  lui  appariiut;  j 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  constaté 
par  le  procès-verbal  du  garde  Itonche  et  par 
l'instruction  faite  à  l'audience,  que  le  pré- 
venu a,  le  51  décembre  dernier,  cliassé  à 
Taidede  bricoles  destinées  à  prendre  leliév  n  . 
en  lieit  «fit  /'f'rsfl/,  territoire  de  Mont-lc-Ba»;  ^ 

4  Alicndu  toutefois  qu'il  n'a  pas  été  jus-  | 
tifié  que  la  partie  civile  fût  propriétaire  du  j 
lorrain  sur  Nj^uel  le  délit  a  été  commis,  ou 
que  ie  drottde  chaise  sur  ce  terrain  lui  appar- 
tint à  un  titre  quelconque; 

>  Par  i  i^s  motifs,  le  tribunal ,  nui  la  partie 
civile,  M.  Kadé, substitut  et  le  prévenu  Bour- 
ricb,  tient  pour  constant  que  ledit  Bourricb 
a,  le  31  décembre  dernier,  chassé,  à  l'aide 
de  hrirolf"*  destinées  à  prendre  le  lièvre, 
00  lieu  dit  i'mat,  le  condamne  pour  ce  fait 
à  une  aqwnde  de  100  firancs.  t 

Appel  par  Bourrîch. 

LA  C01:R;  —  Atlendii  que  c'est  à  Ja  re- 
quête du  sii'iir  Nagelmatkcrs,  en  qualité  de 
partie  civile,  que  le  prév«'nu  a  été  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Marclie,  à 
raison  d'un  faii  Ue  chasse,  à  l'aide  'de  bri- 
coles destinées  à  prendre  le  lièvre,  sur  un 
terrain  sur  lequel  ie  requérant  prétendait 
avoir  le  droit  de  chasse; 

Aiiendn^qne  le  tribunal,  en  ttaioam  sur 
cette  action,  l'a  déclaré  non  rccevable,  par 
le  motir  qu'il  n'était  pas  prouvé  ^ue  le  droit 

mtc,  IS60.  -S'  r*RTit. 


dédiasse,  dootNagebnackm  sé  prévalait,lui 
appartint  ; 

Attendu  que  cette  citation  ayant  été  inef- 
ficace pour  servir  de  fondemeiu  à  l'acliou 
Civile,  a  également  et,  par  suite,  été  ioopé» 
ravit'  pour  donner  ouverture  à  Taction  pu- 

biique; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  tribunal  de 
Marche  pouvait  être  saisi  de  celle-ci  par  la 
comparution  volontaire  du  prévenu;  mais, 
dans  l'espèce,  cette  comparution  n'ayant  eu 
lieu,  pour  la  première  fois,  que  le  10  février 
I8j9,  la  prescription  était  alors  accomplie, 
plus  d'un  mois  s'étant  écoulé,  sans  acte  de 
poursuite  valable,  depuis  les  30  et  31  dé- 
cetnlire  18.')8,  dates  assignées  an  délit  parle 
procéii-verbal  du  (jarde  rapporteur; 

Attendu  qu*en  matière  pénale  la  prescrip- 
tion et:mt  de  droit  pnldic,  le  juge  doit, 
d'oOicc  et  «o  tout  ciat  de  cause,  en  assurer 
le  bénéfice  au  prévenu,  nonobstant  le  silence . 

du  prévrri  N  .'i  (  >  i  é^'ard  ,  e(  encore  bien 
qu'il  ait  instruit  et  plaidé  au  fond; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du 
prévenu,  met  à  néant  le  jugement  «  quo,  et 
renvoie  le  prévenu  des  poursuites. 

Du  ir>  juillet  f^f^!).  —  Cour  de  Liège. — 
riaiii.  M.  Bonjcan  fiis. 


DIVORCE.  —  Oemandss  smoLTAHÉEs. 

Loi  époux  peuvent  demavh  r  <;ini'ilf>iif^rrf  nt 
U  divorce  pour  sévices  ou  injures  grares 
de  Vm  tmtrt  l'autre  (*). 

(crosse,  —  c.  vwr.E.) 

ARBÊT. 

LA  COLR;  —  Attendu  que  Part.  231  du 
cbde  civil  permet  aux  époux  de  demander 
réciproquement  le  divorce  pour  excès,  sévi- 
ces ou  injures  graves  de  Tun  d*eus  envers 

Attendu  que  cette  faculté  réciproque  peut 
être  exercée  simullanémeni  par  les  deux 

époux,  et  qu'aucune  disiiosition  légale  n'est 
obstalive  à  ce  que  le  divorce  soit  admis  sur 
la  prwive  des  causes  exigées  par  la  loi,  dans 
le  chef  de  chacun  des  conjoints; 

Par  ces  motifs, etc.,  etc. 

Du  IG  janvier  1860  —  Cour  de  Bruxelles. 
■—1"  ch.— P/.  Mil.  Quairier  et  L.  Leclercq. 


(I)  Voy.  Denioloi)il>f,  t.  2.  n*4ie,  p.  401  mUI. 
b«1|e,  et  In  antorilé*  qu'il  cilo* 
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VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  -  Ivmrt. 
Putnrs.  —  LivtAiMN  iifvséb. 

En  cas  d'experlUe  de  la  marchandite 
oemliw  fur  échimUthm  remit,  à  dée&ti- 
vertf  par  le  4>endettr  à  l'aehetmWf  lê  ven- 
deur qui  est  demandeur,  doit  prouver 
que  l'échantillon  qui  est  représenté  et 
demi  tt  eenteete  VidêtdUé,  n*eât  pu 
l'échantillon  qut  »  été  remit  par  lui 
Utre  de  la  wtnêe. 

(MOMN, —  C.  UESWEKT.) 

D«sweri,  ayant  en  option  Tacbat,  sot 

échanlilton,  d»'  '^raînos  de  iroflcs,  accepta 
déOnilivement  le  marché.  L  acheteur  refusa 
la  marchandise  expédiée,  ne  la  trouvani 
point  conrofme  à  réehaniillon  qai  lui  tvaii 
été  remis. 

Le  vendeur  ayant  assigné  Tacheteur  eu 
payement  do  prix,  le  premier  joge  ordonna 
i'experiise  dcniandr'e  par  k*  vendeur,  à 
TelTel  de  constater  la  cooformiic  de  la  mar- 
cbaudisc  avec  réchantillon ,  qui  avait  été 
remis  à  l'acbeleur,  et  qu*il  loi  rat  enjoint  de 
représenter  pour  I'experiise.  Le.  vendeur 
dénia  ridcnlilù  de  réchantillon  produit  par 
l'acheteur  avec  celui  à  représenter,  et  con- 
clut à  ce  que  l'acheteur  eût  à  faire  la  prouve 
de  celle  ideoliié,  et  faute  de  faire  cette 
preuve,  ee  que  les  experts  eussent  à  con- 
siatcr  si  la  marchan  h  c  n  fusée  était  en 
rapport  avec  le  prix  convenu,  d'après  les 
mercuriales  au  jour  de  la  vente. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  statua 
au  fond,  par  jugement  du  11  août  lStt9  por- 
tant : 

I  Attendu  que  le  demandeur  a  contesté 
rideniiié  de  l'échantillon  représenté  par  le 

défendeur; 

«  Que  n'ayant  point  pris  à  l'égard  de 
celui-ci,  lors  de  sa  remise  entre  les  mains  du 

défendeur,  les  précautions'^capables  d'en 
faire  reconnaître  l'identité,  il  doit  s'en  pren- 
dre à  son  imprévoyance,  el  partant,  c'e^ît  :i 
lui  à  prouver  que  la  chose  déposée  a  été 
altt^rée, ou  qu'une  autre  lui  a  été  substituée, 
ce  qu'il  ua  pas  offert  d'établir; 

a  Attende  que  le  défendeur  ayant,  de 
l'aveu  du  demandeur,  acheté  sur  échantillon, 
et  rien  ne  justifiant  jusqu'ores  que  celui 
produit  par  le  défendeur  ne  soit  pas  le  même 
que  celui  que  le  demandeur  lui  a  fourni,  on 
ne  saurait  coninindre  le  défendeur  à  pren- 
dre pour  base  de  la  question  de  conformité. 


I  des  éooociaiions  de  qualités  iiQii-formelle> 

I  ment  mentionnées  dans  la  convention  pri- 
mitive ou  dans  la  correspondance  entre 
parties,  puisque  ce  serait  sortir  des  conven- 
tions dont  le  pritu-ipal  point  (r,i|i[iui  consis- 
tait dans  la  comparaison  de  la  marchandise 
aftc  ledit  échantillon: 

f  Attendu  que,  dès  lors^  Il  n*écboit  pas 

d'admettre  l'expertise  telle  rinr»  dnns  son 
objet  elle  est  formulée  par  le  demaiuleur  : 

»  Et  attendu  que  c'était  à  celui-ci  à  justi- 
fier de  la  parfaite  exécution  do  contrat  de 
vente  dont  il  s'agit  aux  débats,  par  la  voie 

adoptée  réciproquement; 

(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  vidant  ' 
l'instance  sans  s'arrêter  aux  fins  du  deman- 
deur tendantes  à  l'expertise ,  déclare  le 
demandeur  non  fondé  eu  son  action.  > 

Âppcl  fut  interjeté  par  Honin. 

AtHÉT. 

LÀ  COUK  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une 
vente  en  option  et  sur  édiantilloa  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant,  oomme  de* 
raandeur,  à  prouver  la  vente  et  les  conditions 
de  la  vente,  est  tenu  de  prouver  la  confor- 
mité de  la  marchandise  avec  réchantillon, 
ainsi       l'i  i entité  de  l'éclianlilion  devant 

servir  de  corii|  :i  raison  ; 

Qu'il  doit  .s  imputer  de  ne  pas  avoir  pris 
les  précautions  requises  puur  constater 
!  retfe  iflentité,  en  remettant  récliantillon  à 
1  l  aciieiour;  qu'en  a^^issant  ainsi  il  s'en  est 
I  rapporté  à  la  bonne  foi  de  l'acheteur,  quant 
à  l'identité  de  réchantillon  rqiréseoté  par 
celui-ci  ; 

Que  la  mauvaise  foi  ne  se  présumant 
point,  l  intimé  doit  être  cru  à  cet  égard  jns  ^ 
qu'à  la  preuve  contraire»  qui  incombe  k 

rappelant; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  8  décembrel859.— Gourde  Bruxelles. 
—  i«  ch.  —  FlMd,  MM.  I>e  Smeth  aîné ,  et 

Ledercq. 


PRO  DEO.  —  Bureaux  de  BiE.<«Fài8Ai«cB.  — 

—  At^hêTÉ  du  17  AOUT  IftiS.—  POBUCA- 
TIOK  TARDIVB. 

Le  bénéfice  du  pro  Dso  ne  ptui  réeuUerque 

rt'unr  fni. 

Aucune  io^  en  viyueur  n'accorde  ee  bi- 
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néfiet  aux  bureoux  de  bienfai$ance  {*). 
L*arrêtM  êu  17  mût  im  n'«  Jamal»  «é 

obligatoire,  faute  dp  publii^ltion avmtta 

toi  fondamentale  de  ifHH. 
Àwmtettte  loi,  la  publication  des  mesures 

générales  prises  par  le  souBeratn  Hait 

exigée  par  t'arrfti-  ifti  '  mars  181  {  (•). 
La  publication  en  1821  de  l'arrété-loi  du 

17  moût  1815  etttwâive  (>).  , 
Varrétè  royal  du  3»  mai  18SU  n'a  poê  te 

caractère  de  loi 
Néanmoins  les  bureaux  de  bienfaisance 

quijuêUfitnt  â»  Uur  indiganee  peuvent, 

eonune  indigents,  invo<fuer  l'arrété-loi 

du      mars  ISiU  dùntent  publié  avant 

la  loi  fondamerdale. 

(LB  Bim.  SB  BIBHT.  BB  LàBAIN,       C.  Là  F&B. 
BB  LA  CàTfliB.  BB  TOUtKAl.) 

Le  bureau  de  bicQ(ai!>aiice  de  Lamain 
avait  deflUDdé  d*éti«  admis  au  béoéAee  du 
pro  Deo  pour  soutenir  l'appel  qu'il  avait 
ioterjeié  d'ua  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Tournai.  Le  ministère  pulilic  donna, 
au  bas  de  la  requête*  les  eondusl<His  sni- 
vanics  : 

«  Vu  la  requête  qui  précède,  par  laquelle 
le  bureau  de  blenfaitanee  de  Lamain  de-  { 

inanJe  le  pro  Dro,  rn     lon  hni  ^ur  sa  qua-  : 
lit4  d'administraiiou  des  bieus  de$  paa- 
vreBi  et  en  invoquant  Tarrélé  dn  26  mai 
1824; 

«  Va  rarr«^té-îoi  du  21  mars  1815,  lequel 
iutroduii  eu  Belgique  l'excmpiion  existant 
dans  les  provinces  boliandaiseaenfaveurdes 
indigents,  des  droits  de  timbre,  enregistre- 
ment et  autres  frais  de  justice,  moyennant 
la  production  d*ttn  oertMeaft  dlndigenee  en 
due  fjprinc  ; 

.  «  Attendu  que  l'arrêté  du  26  mai  1824 
étend  celle  faveur  aux  administrations  de 

charité,  el  les  dispense  de  la  production  du 
certificat  d'indigence  ;  qu'il  établit  ainsi  en 
leur  faveur  une  exemption  nouvelle»  un 
wSriiabie  privilège  en  matière  d'impftto; 

€  Attcnthi  qii'nnc  semblable  mesure  ne 
rentrait  pas  dans  les  aiiributioosdu  pouvoir 


(1)  GMid.  37  mai  1836  {Paa.  k  M  dale)«  V«rviers, 
SI  JaiUel  f8S8  (Delg.  put-,  i899.  p.  104):  MaliDes, 
tOfév.  1859  (i6., 1839,  \>.  S94.  Conirà,  Briix.,6fcv. 
1833 (Pm.  4  sa  date);  Termondc,  5  tér.mn  {B*lg. 
BUv  Vqr.  amil».,  p.  itOt,  el1860,  p.  I. 

(S)  V«f.  Brai.,  «ms.,  7  Juttlit  tUt  («t  BwaïU. 


exécutif,  et  que  l'on  no  peut  citer  aucune 
disposition  légale  antérieure  dont  elle  râle- 
rait l'exécution  (L.  fond.,  art.  198); 

•  Que  c'est  en  vain  que  l'on  se  prévaut 
de  l'arrêté  du  17  aoiU  1815,  puisque  cet 
arrêté,  porté  pour  les  provinces  septen- 
Irionates,  n'a  été  publié  en  Belgique  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  du  5!  décembre  1821, 
et  ainsi  à  une  époque  où  il  n'appartenait  pas 
au  pouvoir  exécuiîf  de  rendre  ol  lii^-ntoires 
par  leur  promulgation  des  dispcK>iiious  qui 
ne  pouvaient  faire  que  J\)l;jet  d'une  loi. 
Cass.  belf^  7  juillet  1848  (ce  Bec.,  1849, 
1,2a}; 

«  Attendu  qu*il  suit  de  cet  considératiotts 
que  la  deman     rics  requérants  se  base  uni- 

Ïmnent  sur  un  arrêté  rojral,  dont  l'art.  107 
la  ctfnaiitntiott  ddfcnd  aux  tribunaux  de 
fidre  rappitcation; 

<  Le  procureur  général  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  les  fins  de  la  requête* 

.  «  Pour  Fe  procureur  général. 

«  L'avocat  général,  Corbisiek.  • 

•  Bruxelles  le  14  décembre  1859. 


ABB<T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur 
à  la  demande  de  /ho  Dca  n'a  pas  comparu; 

Aucudu  qu'aux  ternies  de  l'art,  llâ  de  la 
constitution  belge,  nulle  «semptioo  d^impAt 

ne  pont  (  frihlir  que  par  une  loi; 

Attendu  que  les  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement «t  de  grefb  sont  dee  Inp6is, 
ainsi  que  le  démontre  le  budget  aanaâ  des 

voies  et  moyens; 

Que  leur  exemption  oe  peut  donc  résulter 
que  d*une  disposition  légale; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  dn  17  août 
1815  permet  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  plaider  pn  Deo,  c*esl-lHdfre  sans  être 

astreints  au  payement  des  droits  précités; 

Attendu  qu'il  est  vrai,  en  droit,  qn'n  la 
date  de  cet  arrêté,  le  prince  souveraia  dunt 
il  émane  exerçait  encore  le  pouvoir  législa- 
tif, et  qtie,  parlant,  l'arrétf  n  Ip  rnractère  de 
loi;  mais  qu'il  est  iacouicstable,  en  fait. 


1849,  i,  3S)i  ■MinMroyiil aeeonptgout  I* projet 
de  la  1«!  do  i  mOi  f  8K  {Poiin.,  nota*  de  cette  loi}  ; 
Delebtcquc,  Inirod.  à  ta  deioiUm poHtê  dêlmPih' 
Btnomie,  p.  xix,  D«30et2l. 

[t)\ej.  parargaa«at«n«n4tdelacsard*«aii. 
4s  B«lg.,  d«  Z  joillM  1818  (w  Bmidl,  I8M,  I,  »). 
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qu'il  n'a  reçu  aucune  publication  quelcooque 
avant  raceepiaiion  de  la  loi  foodameotale 
du  24  août  1815; 

Attctidu  qu'à  cette  époque,  l^s  arrf*tês 
D  elaicut  obligatoires  iiii  après  avoir  éic  pu- 
bliés par  la  voie  du  JounuU  oglciel ,  comme 
le  \oiil.iii  Tarrét*')  du  gouverneur  général  de 
la  ileigiqiio  ca  date  du  5  mars  1814,  lequel 
n*avail  pas  été  abrofë,  ce  que  prouve  le 
mcssa^'  rnvnl  nrcompagsaDt  le  projet  de  la 

loi  du  i  nyûl  i  82:2  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrête  du  17  août  1815 
n'était  pas  eu  vigueur  sous  Tempire  de  la 
iéf^islation  qui  a  précédé  la  couatituiion  de 
1815; 

Attendu  que,  sous  Tempirc  de  cette  cou* 
stitulîo»,  le  pouvoir  législatif  n'appartenait 

plus  au  roi  seul  -  irf  10."); 

Que,  dès  lors,  l'arrêté  royal  du  26  juaî 
1824,  qui  donne  anx  bureaux  de  bienlii- 
ifance  le  droit  de  plaider  gratuitement,  n'a 
pas  forco  de  loi,  et  ne  peut  donc  accorder 
uuc  exemption  valable  de  l'impôt; 

Que  ce  que  le  souverain  n'a  pu  fïiire 

directement,  il  u*a  pu  le  faire  par  une  >uie 
indirecte,  en  publiant  eu  18i1  son  arrêté  du 
47  août  1815,  rendu  k  une  époque  oil  le 
pouvoir  législatif  lui  appartenait  encore  ; 

yue  décider  le  contraire  ce  serait  pré- 
lemlre  que,  malgré  le  pacte  fondamental  qui 
attribuait  ce  pouvoir  concnrrefnment  au  roi 
et  aux  éiaiH  généraux,  le  roi  seul  a  pu,  an 
moyen  d  une  publication ,  ériger  en  loi  un 
acte  qui  jusque>l^  n'avait  aucun  caractère 
obligatoire; 

Attendu  que  si  la  constiiutina  de  1815 
dounaitau  souverain  le  droit  de  promulguer 
les  lois,  elle  n'avait  évidemment  en  vue  que 
celles  adoptées  conformément  à  set  propres 
dispositions; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que 
l'arrélé  du  mai  18-ii  vaut  comme  ayant 
élé  pris  en  exécutiou  de  l'arrêté  -  loi  do 

mars  1815,  qui  admet  eu  principe  tous 

les  indigents  an  bénéOce  du  pro  Iho; 

Que  cette  objection  ne  pourrait  résister 
devant  le  texte  de  l'art.  112  qui  ne  reconnaît 
d'exemption  valable  en  matière  d'imprtt  que 
celte  décrétée  par  une  loi;  que  d'ailleurs 
rarrété  de  18H,  considéré  dans  sa  disposi- 
tion qui  étend  aux  bureaux  de  bienralsaiicc 
l'avantage  de  procéder  gratis  en  justice, 
n'exécute  pas  rarrêlé  de  1815,  mais  appelle 
une  certaine  catégorie  de  personnes  civiles 
à  participer  h  un  bénéfice  dont  les  individus 
seuls  jouissateut  jusque-là;  qu'autre  chose 
est  eiemptcf  de  l'impAt  les  indigents  qui 


]  sans  cette  laveur  ne  pourraient  faire  raloir 
[  leurs  droits  en  justice,  antre  chose  est  en 
I  exempter,  en  rè;,'Ie  générale,  les  bureaux  de 
bienfaisance  qui  peuvent  posséder  des  re»- 
sources  considérables;  ^ 
1  AitendttqoesicesbttreaoxrepréjMDtentles 
pauvres,  il  u'y  a  dune  pas  toujours  identité  de 
uoliis  pour  dispenser  les  uns  et  les  autres 
d'acquUler  l'impôt  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  ce  n*est  qu'en  rapportant  un 
certilicat  d'indigence  en  due  forme,  qu'ils 
peuvent  invoquer  à  juste  titre  l'arrété-loî 
du  Si  mars  1815,  lequel  est  applicable  ft  tous 

les  indigents  indistinctement  ; 

Attendu  que.  dans  l*e«pèee,  aucun  cerii- 
ficai  de  cette  nature  n'a  été  produit  par  le 
demandenr  en  pro  Deo; 

Par  ces  motifs,  ouï  MM.  Girardin  et  Moc- 
kel,  conseillers  commissaires,  en  leur  rap- 
port; vu  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat 
i  général  Corbisier,  donne  défaut  contre  \f 
défendeur  et,  faisant  droit,  déclara  la  de- 
mande non  recevable. 

Du -iS  décembre  i859.~Courde  Bruxelles. 
I"  eh.,  en  ch.  du  conseil.— Pf.  H.  Allard. 


DESTRUCTIOaN.  —  Bris  dr  macuines.  — 
UsfiiB.    DoHUàus.  —  ConmTiiiTioit. 

Celui  qui,  méchamment,  brite  les  engrt' 
nages  de  mécaniques  établies  dans  une 
usine,  ne  conuuet  ni  le  délit  de  destruc- 
Um  d9  eûnttnseUonêf^dê  l'art.  437  «tu 
code  pénal,  ni  U  délit  de  destruction  de 
maiièreit  serrant- à  la  fabrication,  de 
l'art.  445,  mais  est  passible  des  peines 
da  l*arl.  «79  I*,  qtsi  préaaU  te  tfo*. 
mage  volontaire  aom  pro^iUiê  «seAl- 
iiéres  d'autrut, 

(LE  MUi.  riiBUC,—  C.  WtklkS.) 

La  cour  de  Brn\c!|ps,  chambre  des  misi  s 
en  accusation,  avait  décidé  en  ce  sens  Ja 
question  posée.  Son  arrêt  fut  cassé  ponr 

vices  de  forme  (v.  ce  Hec,  1859,  1"  partie, 
j  p.  82).  La  cour  de  Gaud,  saisie  par  suite  de 
!  renvoi,  a  statué  comme  suit  : 

«  Le  procureur  géoérai  près  la  cour  d'ap- 
.peldeGand  


t  Considérant  que  l'instruction  établit 
!  contre  Lambert  Duras  des  indices  sofUsanls 
i  de  eolpabilité  d'avoir,  dans  le  courant  du 
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inuu  d  août  1858  ou  vers  cette  époque,  vu- 
lODlairement  el  k  difones  reprises  brisé 
plusieurs  deu  t«  tr^ngrenage  de  lamécaoique 
établie  diQS  i'uiiiue  à  foulous  du  sieur  Gau* 
diei»  è  Anderlcdit; 

<  Coasidcnntqne  les  faits  ne  coosiitueiii 
ui  le  critiH'  (îo^fniciiofi  totale  ou  partielle 
de  cousiruclious,  prévu  par  1  art.  457  du 
code  pénal*  ni  le  délit  de  destraeUon  de 
matières  servant  à  la  fabrîcniîon,  prt  vTi  par 
l'art.  445  du  niénie  code,  nmn  bîeu  ta  dé- 
gradation volonltirede  propriétéa  mobilières 
d*antrui,- 

€  Consith  rnnt  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 4791"  du  code  pénal,  ceux  qui  ontcausé 
voloDtaiTeroenl  dn  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'autrul,  sont  poDif  de  peines 
de  simple  police; 

c  Requiert  la  chauiltre  des  mises  eu  ac- 
ensaiion  de  cette  cour  de  renvoyer  le  pré-  j 
nommé  Lambert  Duras  devant  le  triluiiiul  { 
de  simple  police  du  premier  canton  deGand» 
pour  y  être  jugé  conrormémeat  i  la  loi.  > 

Gaud,  le  3  février  1859. 

(Signé)  :   G.  DiMIOlIT,  S'. 

UMÉX, 

LA  COUH  ;  —  Adoptaul  les  uiutifs  du 
mlniaière  pobUe  dans  son  réquisitoire  ci- 
dessus  trattscrif,  renvoie  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  premier  can- 
ton de  Gand. 

Du  S  février  1859*  —  Coorde  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  aecusatien. 


, CHASSE.— EïPKISONMEIlEJiT  ^UBSIDIAIBE.  — 

Loi  i»e  H  mars  4859.  —  AtiteeATiON. 

L'art.  10  de  la  loi  sur  la  chasse  du  ità  fé- 
vrier 1840,  qui  prononce  im  empritonnê- 
ntemt  ênbtidiûirê  à  défintU  ^«  payement 
de  l'amende,  est  abrogé  par  l'art,  41  de 

(ls  min.  rmic,-H:.  VAttncsi.) 

Jiicf nient  du  tribunal  de  Hasselt,  do 

30  septembre  IHoO,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  la  double  prévention,  impu- 
tée au  prévenus,  est  établie  

c  Attendu  qiill  est  de  principe  que  les  I 
lois  générales  n'abrogeât  les  loi»  spéciales  i 


que  pour  autant  qu'elles  B>a  expliqueul  ex- 
pressément; que  le  S  2  de  l'art.  48  de  la  loi 
du2t  mars  1859,  ou  abrof^oant  les  lois  rela- 
tives à  l'exécutioa  par  curps  des  coudarona- 
lions  à  Tamende,  etc.,  n*a  pn  avoir  en  voe 
relies  conct  rnaiji  l'emprisonnemenl  subsi- 
diaire; que  i>i  le  $  5  de  cet  article  décUie 
maintenir  Tart.  f  51  du  code  forestier,  on  oc 
peut  en  couciure  o  conimr'w  qnr  toutes  les 
autres  dispositions  analogues  des  lois  spé- 
ciales seraient  abrogées.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COURr  — Attendu  que  le  ministère 
public  n'a  appelé  du  jugement  du  irihtitn!  de 
na<;selt,  du  30  septembre  1859,  qu'eu  teque 
re  jMgenieni,eu  p  renonçant  contre  les  sieors 
Ynubeel  cl  Huismans  un  emprisonnement 
sMb«i(}i:)ire  de  six  jours,  a  fait  application  do 
l  ari.  lU  de  la  loi  du  26  février  1846; 

Attendu  que  Tart.  41  de  la  loi  du  21  mars 
18a9  déclare  abrogées  les  dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  par  corps  des  condamna- 
tions k  ramende,  aux  restitutions,  ans  inté- 
rêts et  aux  frais  de  justice  en  matière 
criminelle ,  CQrreciioouellc  el  de  simple 
police; 

Attendu  que  cette  abrogation  çénérah 

atlcinl  néccssaircuicut  l'art.  (0  de  la  loi  du 
2G  février  1846  sur  la  cbassc,  cet  article 
étant  relatif  à  rexécuiion,  par  corps,  de  con- 
damnations à  ramende; 

Attendu  que  si  l'on  donnait  un  sens  plus 
restreint  à  la  seconde  di!»positioQ  de  Tari.  41 
de  la  loi  do  il  mars  1859,  on  ne  pourrait 
pas  expliquer  les  dispositions  du  dernier  ^' 
de  cet  article  qui  maintient  les  art.  151  el 
155  du  code  forestier; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  qui  r  nm  crue  la  peine  sub- 
sidiaire d'emprisonnenieiii  à  défaut  de  paje- 
ment  de  l'amende  pour  chasse  en  temps 
prohibe;  condamne  cbacun  des  prévenus  à 
six  jours  d'emprisonnement  correctionnel,  à 
défaut  de  payement  de  Tamende  de  50  ft, 
pour  fait  de  chaise  en  temps  prohibé,  en 
vertu  de  l'art  H  la  îoi  du  21  mars  1859 
et  de  l'an.  ■>!  du  nouveau  code  pénal; 

Confirme  p<iur  le  surplus;  condamne cha* 
cun  des  prévenus  à  la  moitié  des  frais  de 
rinsiaiH»'  (l'appel;  fixe  à  huit  jours  la  durée 
de  la  conlraiuie  par  corps  pour  les  frais  dcs 
deux  instances. 

Du  10  novembre  1859.  —  $•  ch.  —  Coup 
deLt^e. 
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Mit.  —  Etocahoii. 


l>^lfMR/  «re  entendus  comme  témoins,  les 
^;jff»^^e«ndumnh  pour 

fatts  connexes. 

n  y  a  livu  à  évocation,  lorsque  h  Juge- 
mmi,  déféré  en  appel,  a  rejeté  ce»  témoi- 

(msTBAtntf,  ^  c.  LE  mit.  pcnic) 

«  Considérant  que  les  témoins  Lens 
Mouou  et  Decurck  ont  élé  condamnés  par 
jugemeni  de  ce  iribanal  eu  date  du  16  jiu- 

^i&S^  f^  '  ^ f  ^''empnsoaoeiicni 
€1  Ib  fraû^^  d  amende,  et  les  deux  autres  à 
»  jour»  demprisonneineui  et  16  francs 
d  amende; 

«  Considéranl  que  les  faits  qui  amènent 
Ferslraeten  devant  ia  juridiction  répîeS 
sont  conne,«à  ceux  ^ui  ont  molivé'^la^i! 
damnation  susdite,  et  qu'ils  ont  été  i^vël^ 
par  l'instruclion  quia  précé<l..  r,n7^T- 
dstmntioD  ;  qu'amsi  Jesdiis  témoin,  peuveot 
être  assimiles  à  des  copréreous; 

^  Considérant,  en  outre,  que  ces  témoins, 

11 1  a  frappés 

^i^e •        ^  directs  S 

«  Considérant  que  cet  intérêt  s'oppose  ù 

Sf  J."Jl'  '^i'"'  entendus,  nul  ne  pouvant 
être  témoin  dans  sa  propre  cause; 

«  Le  tribunal  dît  ,,ue  les  témoins  sus- 
tndiques  ne  seront  j>a.v  entendus  cl  qu'il  sera 
inimt-diatement  passé  outre  aux  débats  • 
remet  I.  cnn.e  à  Iniitaiiie  pour  contimie;  i 

les  débats  au  (bnd.  >  ( 

Appel  par  Ferstraeten.  j 


devant  la  cour  pour  l'audience  de  ce  mir 
qp  liDSi  II  y  a  lieu,  eu  évoquant,  de  prt>cédcr 
à  I  insirocuon  ;  ^     -»    *■  « 

Réforme  Ip  firpement  dont  est  appel*  el 
évoquant,  ordonne  qu'il  sera  imm^a^i 
proetdé  à  I  luatruciion  de  la  cause. 


I  A  COITR;-  Attendu  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  fril.nn  l  correctionnel  à 
reruser,  par  le  jugemeia  dont  est  appel,  de 
recevoir  la  déposition  des  témoins  produits 
par  le  prévenu  Ferstraeten,  sont  venus  à 
cesser  par  suite  de  la  décision,  coulée  en 
force  de  chose  jugée,  émanée  de  cette  cour, 
rclativfmf  nt  à  ces  témoins  condamnés  uar 
un  jugenieui  d'appel  pour  des  violences  aux- 
quelles Ferstraeten  était,  à  sou  lour,  prévenu 
0 avoir  pris  part; 

Attendu  queeesmémestémoios  sont  cités 


ACTE  DE  COMMERCE.~Aco,cE  n'AFFAUts. 
— ■  Brevets. 

U$  mots  tnireprisc  d'agence  et  bureau  d'aP- 
fcires,  employés  dans  l'art.  tu2  du  cm/« 
de  commerce,  comprtimwt  touiv  eiUn- 
prist,  sans  êyarj  à  la  nature  commer- 
ciale ou  civile  des  aeiês  qui  fimtl'Mtl 
de  l'agence  ('). 
Est  eommtrfoni  un  etg^nt  de  àrewtê 
s'annonce  comme  tel,  et  fait  de  cêU» 
agence,  pour  iaguellc  it  a  nn  hureau, 
t^ùeeupoiion  ha&itutUe,  et  une  vérité 
àh  êpéeuUaton» 

(SàlSTHIU.,  —  C.  LUARO.) 

ahUt. 

Alleudu  que  le  deciinatoire  est  proposé  an 
doijb  e  point  de  m  de  la  personne  et  de  Ja 
matière  ; 

Attendu,  sons  !e  pren.îer  rapport,  que  l'ar- 
ticle  (i32  (lu  code  de  commerce  répute  aae 
de  commerce  .  toute  entreprise  d'agence  et 
bureau  d'à ffajros;  «que  celte  disposition 
qui  ne  disiiogae  pas,  doit  recevoir  son  ap^ 
plicauon.  sans  égard  è  la  nature  commer-  * 
çiale  ou  civile  des  actes  qui  font  l'objet  de 
1  agence;  que  la  loi  attache  le  caractère  de 
eommerciaiiié  i  la  gesUon  des  aUaires  d'au- 
irui,  non  pas  parce  qu'elle  suppose  que  l'a- 
gent d'affaires  ne  se  livre  qu'à  opérations 
de  commerce,  car  alors  la  disposition  pré- 
citée serait  inutile,  mais  paras  qo^elle coitsi- 
dere  que  ce  lui  qui  entreprend  une  agence, 
ait  mener  et  profession  de  ses  services  en 
les  mettant  à  la  disposition  du  public  dans 
un  but  de  lucre  et  de  spéculation; 

Attendu  que  l'appelant  se  trouve  dans  ces 
eondibons,  puisqu'il  est  acquis  au  procès 
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qu'il  est  ageui  de  brevets  tenant  bureau  à  | 
Bruxelles  ;  qnll  s'aDDonca  comme  tel ,  et  I 
qu'il  fait  de  celle  agence  son  occupation 
habituelle  et  une  véritable  spéculation;  que 
dés  Im,  SaÎDibill  doit  éira  rangé,  &  ce  titre, 
dans  Ja  cImm  des  commerçants  ; 

Attendu,  quant  à  !a  nafuro  «)f  Popération 
ou  de  rengagement  qui  a  donne  naistsance 
i  la  comestaitoo,  «lue  ai  rappelant  prétend 
avoir  rt  çii  de  Luard  non  pour  lui  porson- 
oellenieiii,  mais  pour  leconiple  <l  uii  uouimé 
Sivier,  la  somme  dont  compte  ou  reslitution 
est  demandé,  du  moins  il  ne  méconnaît  pas, 
et  on  peut  même  tenir  pour  avéré,  que  la 
remise  de  cette  somme  lui  a  été  faite  pour  | 
aervlr  à  prendre  dea  brevets,  c'csi-à-dirc  i 
pour  un  objet  sa  rr^tiacl^ant  à  sa  profession 
commerciale  d  agent  de  brevets; 

Qu'il  résnile  donc  de  ce  qui  précède,  que 

le  tribunal  de  commerce  était  incompéicnt  à 
raison  de  la  personne  et  de  la  matière; 
Au  Tond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents 
de  la  cause,  indépendamment  de  tout  aveu 
de  sn  i>nrf,  que  Sainthill  a  reçu  de  l'intimé, 
en  {uar^«18o7,  une  somme  de  2,500  francs; 
que  d*un  autre  côté,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  il  ne  méconnaît  pas  qu'elle  lui  aélérC" 
mise  on  vue  d'obtenir  des  brevets; 

Attendu,  toutefois,  que  pourécarterla  de- 
mande en  resiiiuilon  qui  lui  en  est  faite,  ou 
d'eu  renseigner  du  moins  l'emploi  utile, 
l'appelant  soutient  qu'ayant  reçu  la  prédite 
somme  poor  Slvier,  dont  il  était,  selon  lui, 
le  mandataire,  il  ne  saurait  en  être  compta- 
ble qo'envere  ce  deraier,et  nullement  envers 
le  sieur  Luard  dont  il  n'avait  Jamais  été  fondé 
de  pouvoir; 

Attendu  que  pour  faire  accueillir  ce  sou- 
tènement que  repousse  l'intimé,  la^artie  Sias 
se  prévaut  en  vain  des  déclarations  qu'elle 
a  faîtes  en  justice  sous  la  garantie  de  leur 
indivisibilité,  puisque  la  consialaiiuu  de  la 
remise  de  2,500  francs  par  Lnard  à  Saintbill 
tst  piii-^if  niîl'-nr'^  fjue  dans  ses  propres 
uéclaraiiont»;  cl  qu'elle  ne  pourrait,  à  pré- 
telle  d'une  reconnaissance,  inutile  dans  la 
cause  et  que  personne  n'iiuniiiio  ,  fm  r  or  sa 
partie  adverse  à  se  contenter  d'une  justiiica- 
lion  qui  n*aoraii*d*autre  fondement  que  son 
dir»  intéressé;  d'où  il  suit  que  l'appelant 
doit,  puisqu'il  la  maintient  et  que  l'intimé 
ne  l'admet  pas,  vériûer,  à  règles  de  droit,  son 
alDrmation  d'avoir,  en  mars  1857,  touché  la 
somme  dont  s'agit  pour  le  compte  de  Sivier; 

Attendu  qu'il  ne  fait  point  cette  vérifica- 
tion; que  non^seulement  elle  fait  ici  défaut, 
maia  qn'it  semlile  an  cooiraire  réaoiier  dea 


pièces  produites  par  l  appelaot  lui-même» 
que,  dans  la  cfroonstance  dont  est  question, 

Sainthill  aurait  n;_'i  pour  lui-même,  et  qu'il 
aurait  fait  sa  propre  alEaire  des  sommes  qu'il 
avait  reçues  tant  de  Lnard  que  d'autres  qui 
s'élaient  également  adressés  k  lui  pour  l'ob- 
tention de  brevets  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses, 
Saintbill  doit  être  considéré  comme  ayant 

agi  pour  lui  personnellement,  m  fpialiié 
d'agent  de  brevets,  et  que,  partant,  il  est  tenu 
de  renseigner  i  Luard  Ponploi  ntile  qu'il  a 

pu  faire  de  la  somme  qu'il  en  a  rerno , 
comme  l'a  justement  décidé  le  premier  jtige; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  s'affranchir  de 
celle  obllgaiion,  à  la  fiivenr  de  la  présomp- 
tion de  l'DPt.  1235  du  code  civil,  puisque, 
suivant  la  manière  dont  les  fiiils  se  présien- 
teut  dans  la  cause,  la  prédite  somme  constitue 
moins  un  payement  que  des  avances  faites 
en  vue  de  la  mission  que  l'appelant  avait  à 
remplir  et  dont  il  doit  compte  i  l'intimé; 

Attendu  que  le  délai  d*on  mois  fixé  à  cet 

eiïi  t  par  le  jugement  a  quo,  s'étant  écoulé 
saus  que  l'appel  ail  permis  de  l'utiliser,  il  y  a 
lieu  d'en  accorder  un  nouveau;  ' 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent démontrent  que  la  réouverture  des 
débats  demandée  par  l'appelant  ne  pourrait 
que  prolonger  la  discussion,  sans  répandre 
plus  de  lumière  sur  le  différend; 

I^ar  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  Corbisier, 
avocat  général,  entendu  sur  l'e^iception  d'in- 
compétence^ met  rappel  à  néant. 

Du  9  novendirel859.^Cour  de  Bruxelles. 
-1"  ch.  -  PUM,  HM.  Neyssen,  Alb.  Aliard 

et  Tillière. 


SUCCESSION.  —  Rapport.  — Traksactio.'». 
—  Avantages  coipknsés.  —  DaoïT  m 
aETOUR.  —  CABACvian. 

Il  n'e.tt  pas  dû  rapport  des  biens  cédés  par 

le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque 
la  cession  ne  conslilue  pas  une  libéra- 
lité ('). 

En  conséquence ,  une  transaction  dans 
laquelle  le  défunt  abandonne  des  im- 
meubles à  l'un  de  tes  hérUiers ,  en 
compenuMm  de»  MmifiM»  qv^it  têlire  ' 


(1)  VoT-,  sur  la  question,  LocnS  Ugiil.  eivtU, 
t.  !S,  p.  f  ki.  n«  i8  :  Dijon,  iO  messidor  an  x  ;  Paris, 
cass.,  16  brooMire  ao  xiii  ;  Doranton,  l.  6,  n*  tSS  ; 
lkBMloaibe»t.  B,  n*  Sll,  p.  SI7,  éd.  belgs. 
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«te  ta  inmacHonj  nt  r«nfirmê  pa$  vnt 

donation  sujette  â  rnjiport,  alors  mtme 
que  lu»  parties  auraient  etnploijé  dans 
l'acte  les  expressions  «  cession,  trans- 
port 9f  doMtîoii  ;  >  quUt  y  aurait  «u  «m» 

cpptation  de  la  prétendue  donation  en 
conformité  de  l'art.  933  du  code  civil ,  cl 
que  le  droit  de  retour  aurait  été  stipulé. 

(nBMAKOTTE,  —  c  DIVAaOTre.) 

Le  eomie  il3raciatlie  de  Harotie  épeBMje 

4  septembre  1798,  la  baronne  de  Slockem.  Un 
acte  passé  le  9  juillet  précédent  renferinaii 
leurs  eonTeiitions  anlénuptieHes.  'll  y  était 

ttii  que  la  future  apportait  en  mariage 
i,000  florins  à  titre  de  meubles,  et  différeuts 
avantages  y  étaient  stipulés  en  sa  faveur, 
noianent  un  douaire  annuel  de  C.OOO  florins 
en  cas  de  prédécès  du  mari  syti«  enfants. 

Plusieurs  enfants  naquirent  de  cette 
union.  En  4811,  les  époux  ftireni  admis  à 

divorcer  par  cousenlcnicnt  mutuel ,  mais  le 
divorce  ne  fut  pas  prononcé.  En  i8i4, 
l'épouse  obtint  le  divorce  pour  cause  déter- 
minée. L*arrélqni  le  lui  accorde  lixa  provi- 
soirement sa  pension  à  2,539  francs  et  co\]c. 
(le  sc:!>  enfants  u  l,âOO  francs.  De  IHll  à 
I81i,  eraignani  la  ruine  prochaine  de  son 
mari,  elte  avait  pris  sur  les  biens  de  celui-ci 
ditlerenlcs  inscriptions  pour  sûreté  de  sa  dot, 
de  M>n  douaire,  etc.,  et ,  de  plus,  elle  avait 
formé  opposition  i  la  vente  de  ces  biens. 

Le  divorce  prononcé,  il  s'agissait  <le  ré- 
gler le  sort  des  inscriptions,  de  l'opposition, 
ainsi  que  la  pension  de  réponse  et  de  ses 

enfants  et  h  cp^^iion  de  ces  derniers.  .\  cet 
effet,  les  époux  couclurcut,  le  31  novembre 
4814,  une  eonvention  dont  te  préambule 
porte  que  les  clauses  en  ont  été  arrêtées  par 
forme  de  iransaciion.  Le  mari  cède  plusieurs 
immeubles  à  ses  enfants  pour  leur  tenir  lieu 
de  pension,  à  ebarge  par  eux,  entre  autres, 
de  payer  «ne  renie  annuelle  de  1,2G9  francs 
84  cent,  à  leur  mère  qui,  de  son  côté,  re- 
nonce k  ses  droits  et  avantages  mairimo- 
niaux,  en  raison  do  rr  qwç  son  mari  fait  tant 
pour  elle  que  pour  i»es  enfants.  Dans  l'une 
fies  dispositions  de  cet  acte,  la  cession  des 
inimeuhles  est  qualifiée  de  donativu,  et  la 
prétendue  donation  est  acceptée  par  la  mère 
pour  ses  enfants,  avec  invocation  de  l'arti- 
ele  955  du  iode  civil.  De  plus,  il  est  stipulé 
qu*en  cas  de  prédécès  des  enfants»  les  biens 
retourneront  au  mari. 

Cette  éventualité  ne  se  réalisa  point.  f.e 

sieur  de  Marotte  se  remaria  en  1810,  et  eut 
des  enfants  de  ce  second  mariage.  A  son  dé- 


I  cés,  en  1857,  ces  derniers asslgnêrentlcs 

'  enfauts  du  premier  lit,  aân  qu'ils  eussent  à 
I  rapporter  ik  la  succt^ion  de  leur  père  oom- 
I  mon  lesbiensqueeelni-d  leur  avait  tnumais 
le  21  novembre  1814,  transmission  qui,  au 
dire  des  demandeurs»  contenait  un  avantage 
indirect. 

Le  tribunal  de  Louvain ,  par  jugement  da 
i  14  août  1858,  leur  donna  gain  décante. 

I  Appel. 

1 
I 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès 
présente  k  déeider  la  question  de  savdr  si 
l'acte  passé  devant  M*  Buydens,  notaire  à 
1  Namur,  le  21  novembre  1814,  enregistré, 
renferme  une  donation  sujette  à  rapport  ; 

Attendu  que  si  la  loi  a  voulu  l*é|{alité 

entre  les  Iiériticrs,  elle  n'a  pu  vouloir  ••x 
n'a  point  voulu,  en  effet,  exiger  le  rapport 
des  biens  cédés  par  le  défont  a  son  héritier, 
lorsque  la  cession  ne  constitue  pas  une 
libéralité,  ou,  rnmmo  le  disait  Cliabol  dans 
son  rapport  au  iriiiunat,  lur.sque  le  défunt 
n'a  rien  sorti  de  son  patrimoine  ponr  le  faire 
entrer  dans  celui  do  son  liéritier  ; 

Attendu  que,  dans  le  préambule  de  l'acte 
dont  -il  s'agii,  les  parties  ont  déclaré  vouloir 
prévenir  les  dilficoltés  à  naître,  et  assoupir 

;  celles  déjà  nées  au  sujet  de  leur  divorce,  et 
ont  annonce  que  les  arrangements  qu'elles 
allaient  prendre  formaient  une  transaction; 

Attendu  que  les  dilTicultés  invo(]uôos  par 
les  parties  n'étaient  point  fictives  mais  réel- 
les :  que  leur  divorce  avait  été  prononcé  le 
il  octobre  1814;  que  diverses  inscriptions 
avaient  été  prises  par  la  dame  de  Marotte 

I  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  sûreté  de 
ses  reprises  et  avantages  matrimoniaux, 
et  que  la  dame  de  !\lnrojtc  avait  même  formé 
opposition  à  la  vente 'desdils  biens;  qu'il 
existait  donc  entre  eni  une  cause  sérieuse 
de  transaction; 

iMtendu  que,  par  les  art.  I,  2  et  3  du 
prédit  acte,  le  sieur  de  Marotte  a  déclaré 
céder,  délahter  et  abanétmner  différents  im* 
meubles  .'i  ses  deux  enfants  pour  leur  tenir 
lieu  des  droits  d'entretien ,  d'aliuieoia- 
tion  ou  de  pension  qu'ils  pourraient  avoir  k 
exer(»  r  eaver>  lui,  et  à  charge  par  eux  de 

[  payer  à  leur  mère  une  pension  alimeniaire 
de  1,200  francs  environ; 

Attendu  que.  par  Tart  8,  la  dame  de  Ma^ 

rotte  renonce  à  tous  ses  droits  et  avantages 
matrimoniaux  t  en  contemplation,  y  esiril 
dit,  de  ce  qui  est  fiilt  et  consenti  dans  les 
articles  précédents  par  le  sieur  de  Marotte 
î  tant  envers  ses  enfants  qu'envers  elle  ;  > 
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Aueodu  qu'en  cotubiuaoi  cet  art.  %  avec 
1m  art.  1, 9  et  5  qu'il  désîgoe  implicitement, 
on  oblicni  la  preuve  irréfragable  que  la  ces- 
sion a  été  consentie  par  le  sieur  de  Marotte, 
non-seulemciil  eu  vue  de  pourvoir  k  ses 
obliyallons  vis-à-vis  de  ses  enfants  et  à  la 
pension  qu'il  devait  à  sa  femme,  mais  encore 
en  échange  de  la  renonciation  de  celle-ci  à  ses 
repritet  eiavaotages  mitrimoniatii; 

Attendu  que  si  l'on  considère,  d'une  part, 
qae  les  biens  cédés  sont  évalués  dans  Pacte 
à  IOI,S50  rrancs,  et,  d>utre  part  :  1°  que  le 
sieur  de  Haroitc  était  tenu  de  contribuer  i 
l'entreiien  et  à  l'éducation  (fe  ses  eiifaiits, 
eu  proportion  de  ses  iacuitéi»;  2'  qu  il  ikvait 
à  sa  femme  une  p*  nsioQ  allfliCBtaire,  ûxét^ 
par  provision  j  2,oô9  fmncs  par  arrêt  de  la 
cour  de  Liège  en  date  du  H  juillet  1814, 
mais  dont  Timport  pouvait  s*élever  josqu'au 
lien  de  ses  revenus,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 301  du  code  civil;  3"  qu'il  obieiuit,  par 
Taetedoîl  novembre  1814,  la  renondatfon 
t'c  sa  femme  à  ses  avantages  matrimoniaux, 
parmi  lesquels  figurait  un  douaire  éventuel 
de  plus  de  6,000  francs;  4°  qu'il  acquérait , 
m  omre,  la  ndakvéedes  itueriptions  prises 
par  sa  femme  pour  des  sommes  dépassant 
5bû,0Û0  1  runes,  ainsi  que  de  l'opposition 
formée  par  elle  i  la  vente  des  biens  qu'il 
possédait;  o"  qu'il  mettait  fin  à  tous  procès 
et  aux  dilliculiés  existant  entre  eux,  et  com- 
peosail  les  dépens  auxquels  il  avait  déjà  été 
condamné;  b"  et  qu'enfin  la  cession  dout  il 
s'agit  a  été  faite  à  charge  par  les  enlants  de 
payer  itne  renie  viagère  de  I.SOO  francs  au 
sieur  de  Lamotte  Wauvert,  une  rente  en 
nature  au  sieur  d'Onltremont,  et  une  rente 
de  217  francs  68  ceul.  au  sieur  Jaclimar; 
on  ne  saurait  alBrmer,  en  présence  de  louies 
ces  cousidéraiions,  que  I  ;irtc  tin  "il  novem- 
bre 1814  renferme  une  iiberalilc;  que  dès 
lors  11  font  admettre  que  la  cessioo  d'im- 
meubles a  été  compensée  par  les  bénéfices 
de  la  transaction,  et  que  rien  n'est  sorti,  du 
moins  sans  équivalent,  du  patrimoine  du 
sieur  de  Marotte; 

Attendu  que  l'existenee  d'une  compen- 
i»ation  cotre  la  cession  fuite  par  le  sieur  de 
Marotte  et  les  profits  qu'il  en  retirait,  doit 
d'autant  plus  être  admise  que  l'art.  3  réduit 
à  907  francs  3  ceut.  la  pension  à  payer  par 
les  enfiinls  à  leur  mère,  et  i  900  fmaes  la 
rente  due  au  sienr  de  Lamotte  Wauvert, 
dans  le  cas  où  le  séquestre  mis  par  le  gou- 
vemeinent  français  sur  les  bois  du  sieur  de 
Marotte  ne  serait  point  levé:  ce  qui  démontre 
que  les  parties  ont  balancé  les  concessions 
qu'elles  se  faisaient  réciproquement; 
Altendn  qn*CQ  égard  avx  motifs  qni  pré> 


I  cèdent,  il  importe  peu  que  l'art.  4  ail  qua- 
lifié les  dispositions  des  trois  articles  précé» 

dents  de  «  cession,  transport  et  donation,  » 
et  que  la  dame  de  Mnroite  ail  accepté  ces 
<  cession,  transport  ci  donation,  »  eu  luvo-  ^ 
quant  Tari.  955  du  eode  civil,  puisqu'il  rea- 
I  sort  de  ces  trois  premiers  articles ,  rappro- 
chés des  autres  clauses  dn  contrat,  lequel 
doit  dire  envisa^  dans  son  ensemble,  que  la 
cession  a  été  faite  ei  acceptée  par  forme  de 
transaction  etavcc compensation  d'avantages;  * 

Attendu  que  le  droit  de  retour  stipulé  daus 
le  même  art.  4  pour  le  cas  de  pfédécès  des 
enfants  du  sieur  de  Mnroiic,  ne  prouve  point 
par  lui  seul  que  la  ceiisiou  recèle  une  libé» 
rallié  ;  qn*H  est  eeriain  seulement  qn*mie 
charge  de  cette  nature  diminue  la  valeur  de 
la  cession  qu'elle  affecte;  mais  que  rien  ne  ^ 
démontre  que  la  cession  ainsi  réduite  con- 
tienne un  avantage  ;  que  les  raisons  qui 
précèdent  lUai^lissent,  au  contraire,  qu'elle 
trouve  un  équivalent  dans  les  bénéfices  que 
l'ensemble  des dispositionsderacte procurait 
I  au  sieur  de  Marotte  ; 

;  Attendu  que,  pour  apprécier  si  l'acte  du 
21  novembre  1814  renferme  un  avantage 
concédé  par  le  ])ère  à  sch  enfants,  il  faut, 
comme  le  veut  l'art.  853  du  code  civil,  re- 
monter à  l'époque  où  la  conveniion  a  été 
faite;  qu'on  ne  peut  donc  avoir  égard  à 
l'ex  lin  (lion  ultérieure  des  renies  viagères, 
ni  à  la  circoostaoce  que  la  dame  de  Marotte 
est  décédée  avant  son  mari  ; 

Qu'il  snitde  tout  ce  qui  précède,que  l'acte 
du  21  novembre  18)  i  ne  contient  point  de 
libéralité  faite  par  le  sieur  de  Marotte  au  pro- 
fil de  ses  enfants,' et  qoe,  par  conséquent,  les 
demandes  de  rapport  et  de  provision  ne  sont 
pas  fondées  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  

Du  1 4  novembre  1 859. —Cour  de  Bruxelles. 
|re  qIj,  _  Plaid,  MM.  Barbaoson  et  Lan- 
deloos. 

OUTRAC  KS  PAR  PAR OLES .  - BocBcnoTak 

ET  ÉCUEVISS.  —  l2iT£2IT10N. 

N'est  pas  punissable,  celui  qui,  en  séance 

publique  d'nn  conseil  cotnmunaf  ,  a 
adressé   des  propos   oulrayeants  aux 

baurgmetln  al  éeAevins,  ê*iU  ont  Ué 
p9i^M$  smu  inUnWnt  de  les  ^tUroffer. 

(nosEAu,  —  c.  us  Mm.  ruBiic.) 

Ju^euieut  du  tribunal  de  DinanI ,  ainsi 
conçu  : 
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«  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruclion 
qui  a  «tt  lieu  à  Taudieuce  de  ce  jour,  qae  le 
prévenu  a,  le  8  août  dernier,  dans  la  salle 
des  séances  du  conseil  communal  à  Peiigoy, 
outragé  par  g«s(es  et  imroles  les  sieurs  te- 
rnaire, bourgme<ître  ,  Masuy  et  Dandrez, 
échevios,  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
reiereiee  de  'leurs  fonetloDs  en  distnt  : 
qu'Ut  ne  commrtfnirnt  que  du  injuUices  el  des 
cochonneriei  en  Ut&lrtimaHtde$parU  d'affouage 
à  des  personnes  qiU  Meiml  pû$  droit;  que 
le  sieur  Lemaire  avait  fait  injuftament  dresser 
procès-verbal  contre  Anciaux,  et  eu  accom- 
pagnsnt  ces  paroles  de  coups  de  poing  frap- 
pés sur  le  bureau  ; 

<  Attendu  qu'il  existe,  dans  la  cause,  des 

circonstances  atténuantes  ; 

c  Par  ces  molib,  le  tribunal  condamne 
le  prévenu  ?i  une  amende  de 50  ftancs.  * 
Appel  par  Moreao. 

aaaÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,le8aoûll858, 
en  séance  publique  du  conseil  communal  do 
Peiigny,  et  h  l'occasion  d'une  discussion 
assez  vive  bur  un  sujet  d'intérêt  communal, 
le  prévenu  a  qualiflé  d'injuste,  de  partiale  et 
de  cochonnerie  l'attribution  d'une  pan  d'af- 
luuage,  faite  contrairement  au  règieuicui  sur 
la  matière,  et  la  manière  irrégulière  dont  on 
réprimait  le  pâturage  des  hestiiMir  à  garde 
séparée,  il  résulte  de  Fiiiiilruciiûa  que  ces 
propos,  qu'il  fout  apprécier  en  oonsidéni- 
tion  de  !:i  position  sociale  et  eu  épard  au 
degré  liuducatiuu  du  prévenu,  n'ont  pas 
«té  proférés  avec  rinlenllon  d*onlrager  les 
plaiguaniv,  mais  bien  pour  soutenir,  ruiir' 
manière  blâmable  sans  doute,  une  opiuiou 
qui  n^était  pas  partagée  par  la  majorité  de 
l'assemblée  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  et  renvoie  le  prévenu  absous. 

Do  10  décerolire  1S58.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  U.  Em.  Leoocq. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ Pl)BLIQUE.-l3«ii£MiUTÉ.— pB*n». 
—  Rivacn.  —  Lotbr.  —  CamiusiTioii. 

Four  fiaor  Vtndtmmiti  dut  en  ea»  d'expro- 
priation pour  cause  â'ulililé  pablique, 
les  tribunaux  ne  daivrnf  pas  s'arrêter  à 
la  destination  de  l'immeuble  au  moment 
do  t*tspropriaiton,mÊd»iU  daiooulfroi^ 
dro  tuconHdirationeoihque  Vosproprié 


aurait  pu  raisonnablement  lui  donner  C^). 
En  eomêtfuouetf  at  une  prairie  est  propre 
à  fifre  immidiatemont  cofitMrftS  m  ri- 

vage,  c'est  comme  rivage  et  non  comme 
prairie  qu'elle  doit  être  évaluée  par  les 
experte. 

On  ne  peut  équilabtement  évaluer  un  rivage 
en  prenant  le  loyer  pour  base,  et  en  le 
capitalisant  au  denier  vingt,  a  cause  de 
l'inùwUludefue  préteiUe  fa  durée  é§  tm 
looaUm  du  lerrate  eomme  rioaga. 

(noaonT,     c  L*ATaT.) 

!,'f  trti  a  exproprié  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Charleroi  à  Louvaîo 
une  prairie  appartenant  au  sieur  Dumoot. 
Cette  prairie  est  située  près  ilc  I:\  ville  de 
Cliaricroi;  elle  est  en  commuuicaiion  avec 
la  route  dé  Vous  par  deux  diemins,  longe  la 
Sambre,  et  aboutit  à  des  lerrnins  déjà  con- 
vertis en  rivages.  Les  experts  commis  par  le 
tribunal  ont  etprimé  Tavls  qu^elle  vendrait 
comme  prairie  H,000  francs  l'hcrinm,  mais 
que,  vu  la  possibilité  de  la  transformer  en 
rivage,  elle  a  une  valeur  de  40,000  francs 
l'bectare. 

L'expropriant  a  conclu  à  ce  q*ip  l'indem- 
nité ne  fùl  portée  qu'à  11,000  fr.  l'hectare, 
eu  se  fondant  sur  ce  que  la  conversion  de  la 
prairie  en  rivage  n'était  qu'une  éventualité 
qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser.  L'exproprié, 
de  son  côté,  a  conclu  à  ce  (|ue  rittdemnité 
ftlt  élevée  ;i  SO.tiOO  et  subsidiairemcnt  i 
00,000  cl  o3,000  francs  l'bectare,  ce  qu'il 
prétendait  justifier  en  capitalisant  sur  le 
pied  de  cinq  pour  rpiti  les  loyers  tie  quel- 
ques rivages  doui  il  douuait  i'indicatiou. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  uul  ue  peut 
éii  e  privé  de  sa  propriété  pour  cause  d'uti- 
lii<  publique,  que  moyennant  une  juste  ia- 

deuuiiié; 

I     Attendu  que^pour  être  juste,  IHndemniie 

r  due  à  l'expiopri-'  doit  compenser  la  perle 
qu'il  fait  el  le  bcuefice  «Iotu  il  est  privé  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ce  priu- 
cipe,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  destination 
de  l'immenble  au  moment  de  rexpropriaiioo. 


(t)Voy.  Brux.,  33  juillet  1842;  Brux.,  ca»., 
8  Juin  I84i  (,  Pasie,,  mi,  i,  S05,  ^Of.  et  i09  : 
J.  it  fi.,  p.  905  et  8.)  ;  BniK.,  39  DOV.  IM8  (Poste., 
1888,  3, 366};  Brns.,  7  d4e.  W7  {Feele.,  I8»9,  8. 
I»9). 


« 
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mais  il  ftvtoonddérar  eelte  f  ne  les  proprié- 
inires  auraieDt  pu  niioiunUenient  lui 

douaer; 

Atiendo  que  si  le  rapport  des  experts 
constate  que  le  bien  dont  il  s'agit  avait, 
lors  r!f»  Texperlise,  nanirede  pré,  il  en  ré- 
sulte également  que  ce  bien  est  situé  dans  le 
foisinage  de  la  ville  de  Charleroi;  qu'il  est 
en  communication  pnrfîmx  issues  avec  la 
route  de  Mons;  qnu'il  longe  la  rivière  la 
Sanbre  sur  193  mètres;  qu*il  est  eootigu  à 
un  terrain  déjà  min  fTii  ru  rivage,  et  que, 
dans  ces  coudiiiuus,  il  est  égalemeot  propre 
à  reeerolr  immédiatemeoi  cetia  dcsUiMlion 
ow  ri  siT'.ir  rt  emplacement  à  UD  autre  éta- 
blis.-.LMjn  n(  i!i(iustricl; 

Aueudu  que,  cela  éianl,  c'est  avec  raison 
que  les  eipeiîto  ont  estliné  le  bien,  non 

comme  prairie,  mais  comme  rivape,  cl  en 
ont  par  conséquent  ûxé  la  valeur  à  40,000 
francs  l'beelare,  valeur  que  oonfirment  les 
autres  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'ils  ont  compris 
dans  ce  chiffre  la  déprécia  lion  de  l'excédant 
du  terrain,  et  que,  relativement  à  cette 
cause  de  dommage,  il  cxisie  un  arrangemcni 
cuire  les  parties;  mais  il  uy  a  pas  lieu  du 
réduire  de  ce  chef  ladite  somme  de  40,000 
francs,  par  la  raison  qu'en  différents  pas- 
sages de  leur  rapport,  les  experts  insi&ieui 
sur  le  peu  d^importance  de  la  moins- value 
qu'ils  n'ont  pas  même  pris  la  peine  d'esti- 
mer séparément; 

Attendu  que,  si  elle  leur  avait  para  consi- 
déraille  conuiie  au  premier  juge,  le  tliilTrc 
de  40,000  Traocs ,  loin  de  subir  une  dimi- 
nution notable,  aurait  an  contraire  éprouvé 
une  augmentation  sensible,  puisque,  malgré 
l'insiguifiancc  de  la  dépréciation  aux  yeux 
des  experts,  le  rivage  a  fnéaomoins  été 
éfalué  par  eux  h  la  somme  précitée  ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  li  (oi  t  que 
la  possibilité  do  irausfornicr  le  terrain  en 
rivage,  n*cst  que  la  consL'({ueace  de  l*expro- 
priation  même  et  de  l'établissement  du 
cbemio  de  fer;  qu'en  effet,  le  contraire  ré- 
sulte tant  de  rexpcriiseque  des  au  très  docu- 
ments du  procès;  que  notamment  les  experts 
ont  reconnu  que,  s\  le  terrain  est  sujet  à 
inondations,  ou  peut  le  remblayer  presque 
gratuitement;  que,  de  plus,  en  supposant 
qu'if  se  trouve  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  place  de  Cliarleioi,  sa  conversion  en 
rivage  smit  an  moins  tolérée,  comme  le 
prouve  la  création  des  rivages  voisins  ; 
qu'enfin,  déjà  à  la  date  du  liniars  1843, 
une  propositimi  avait  étéfoite  eiagréée  pour 
le  louer  comme  rivage; 


Attendu  que,  de  learcôlé,  les  intimés  se 
prévalent  en  vain  de  quelques  locations 
qu'ils  citent,  pour  réclamer  une  indemnité 
supérieure  au  montant  de  l'expertise;  que 
rien  ne  tend  à  démontrer  que  l'usage  do 
ces  terrains  comme  rivages  sera  de  longue 
durée;  que  dès  lors  le  taux  auquel  les  inti- 
més ont  capitalisé  le  revenu  de  ces  terrains 
n'est  pn«  stjffisaifiment  justifié;  que  cette 
juniiOcaiiou  iaisfie  d'autant  plus  à  désirer 
que  la  vente  faite  par  le  ministère  du  no^ 
taire  Vandam,  le  27  juin  18  i6,  a  eu  lieu 
au  prix  de  ôo.OOO  francs  pour  un  bectare 
89arèsl7  centiares; 

Par  c-^s  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisicr  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appel  principal  à  néant;  etc.,  etc. 

Du  SI  déeembrel8jS9.-  CoordoBraieRot. 
—  I**ch.  —  PlâU,  un,  OrngmanetDolet. 


GESTION  D'AFFAIRES.  —  Frais  avancés. 

—  1>TÉRÊT  PERSO:<NEL.  —  FaUTE.  —  CaS 

roRTUiT.  ~  RnsfonABiUTé. 

L'État  qui  fait  relever  vn  navire  échoué 
entravant  la  navigation,  gère,  non  ie» 
intérêt»  iPautmit  mai»  $êê  iniérét»  pro- 

près  et  n'est  point  responsable,  comm» 

(frrn'nf  d'iiffu ires ,  drx  marthandiseit  dé- 
larquces  gui  ont  péri  depuis  ie  débar- 
quement. 

:  Le  7  janvier  lHi9,  un  hateau  chargé  de 
coke  échoua  dans  la  Sambre.  L.^  batelier 
Aniand  était  propriétaire  du  navire,  et  le 
chargemeui  a]>paricuail  à  1  appelant  Smet, 
négociant  à  Charleroi.  Le  navire  écbooé 
étant  laissé  à  l'abandon,  l'État  le  fit  relever 
le  15  février  1849,  et  ie  chargement  eu  fut 
déposé,  par  ses  agents,  dans  vn  enclos  i 
proximité  de  la  rivière. 

Le  27  aoiU  1849,  l'État  assigna  le  batelicr 
en  remboursement  des  frais  de  relèiBmeni 
du  navire* 

Sophie  Desmarot,  veuve  Amand,  mère  et 
:  héritière  du  batelier  décédé,  ayant  eu  à  re- 
;  prendre  Tinsiance,  appela  Smet  en  cause 
I  comme  subrogé  aux drolls  ot  obligations  du 

<  batelier  défunt.  * 

L'iutcrvciiaut  Smet  conclut,  par  recon- 
vention, aux  dommages-intérêts  à  la  charge 
de  l'État  qu'il  disait  responsable,-  ccmme 
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ne^othrum  ^cfior,  de  la  perte  roarcbaa- 
ilîscs,  depuis  leur  dc-cliargemeut  el  pendant 
leur  séquestralioa  par  les  agents  de  l'Éiat. 
A  Tappui  de  ces  conclusions  ,  fintervcnant 
Jemaudait  à  prouver  :  la  séquestration  du 
coke  par  les  agents  de  l'administration;  leur 
refus  de  lui  laisser  enlever  les  tnurcliandises 
séquestrées;  la  détérioration  de  ces  n»r- 
cbandises  pendant  leur  séquesiraiioti  par 
suite  des  intempéries  de  l'air;  ia  purie  des 
mêmes  marchandises  à  Is  suite  des  iuoDdft- 
dons  du  r>  -AtuM  1850. 

AcescuuciusioDS,  l'Etat,  dccliDant  sa  res- 
ponsabilité ei  la  qualité  de  gérant  d'alTaires, 

répondait: L'iiiit  rvr  naot  n'a  point  judîciaire- 
weul  réclamé  la  remise  du  cûIlc  débarqué,  ni 
offert  de  payer  les  frais  de  relèvement  du  na- 
vire; et  la  ptTlo  des  iiiartliandises  est  surve- 
nue |»ar  cas  fortuit,  résultant  d'iuondatioos 
îroprevues. 

Le  tribunal  do  Charleroi,  par  jugemenl 
du  14  août  1851.  déclara  la  preuve  offerte 
irrclcranle  et  la  demande  reconvention- 
uelle  non  fondée;  condamna  la  défende- 
resse au  payement  des  avances  réclamées, 
et  déclara  l'intervenant  (euu  de  la  garantir 
de  ce  clief  . 

Les  motifs  de  ce  jugement  portent  : 

t  Attendu  que  la  défenderesse  Desmaret 
est  tenue  de  rembourser  à  l'État  les  frais 
faits  par  celui-ci  pour  relever  le  bateau  la 

FavoTite,  ce  qui  n'est  pas  contesté  non  plus, 
pour  ce  qui  le  conccroc  personueilcuicul, 
par  le  défendeur  Smet,  qui  se  borne  à  pré- 
tendre que  le  dcnKuidnir  (lof!  lui  jusiilicr 
Je  CCS  dépCDSCa,  paria  lutnniunicallUQ  d  un 
état  détaillé  accompagné  des  pièces,  et  que 
le  (oOt  du  roke  rormant  le  cbargemeal  de 
ce  bateau  duil  lui  être  remboursé  ; 

«  Attendu  que  bien  que  cet  état  soit 

irauscrîl  dans  les  conclusions  du  deman- 
deur, le  défendeur  n'indique  pas  les  postes 
d'icelnl  qui  ne  seraient  pas  dus  ou  -qui 
seraient  exagérés  ;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  ren- 
contrer chacun  des  postes  dudii  état  dans 
une  condotion  nouveUe; 

c  Attendu  qn*en  supposant  qnr  \c.  défen- 
deur«urait  réelleittent  réclamé  à  plusieurs 
reprises  la  remise  de  ee  coke,  le  demandeur 
n'était  tenu  de  déférer  à  sa  réquisition  que 
pour  autant  que  cette  réclamation  eât  été 
accompagnée  de  VoÊln  de  rembourser  les 
rrait  faits  pour  relever  ledit  bttetn; 

e  Attendu  que  le  défendeur  ne  deman- 
dant pas  à  faire  la  preuve  /le  celle  offre,  les 
faits  posés  pur  lui  ne  tool  ni  relevania  ni 
perlinenls; 


t  Attendu  que  la  demande  en  garantie  de 
la  dame  Desmaret  n*est  paseoftlesiéu  pur  lu 

défendeur  Smet; 

t  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  > 
L'intervenant  Smet  s'est  pourvu  en  appel. 

ÂUHit. 

IA  GOLR;  -  Attendu  quer£ut,eD  fai- 
sant relever  le  bateau  qui  s'était  échoué  dans 
la  Sambre,  et  qui  en  interrompait  la  navi- 
gation, a  géré,  uonlacliMed'autrut,  mais  sa 
propre  cl)ose; 

Qn*en  efli^  la  Sambre  étant  une  rivièn 

navigabte  qui  appartient  à  l'ÉLit,  et  la  navi- 
gation etaul  un  service  d'utilité  publique,  il 
y  avait  tool  h  la  fois  Intérêt  «1  devoir  pour 
r£tat  à  di  b^trrn^sr-r  la  rivière  det  obtfûcles 
qui  en  gênaient  le  service; 

Qu'on  ne  peut  donc  le  considérer. comme 
on  Reijrotiontm  gestor  vis-à-vis  de  l'appelant, 
ni  lui  appliiîDPr  les  principes  de  reponsabi- 
tiié  à  établir  par  les  art.  137â  et  suivant^i 
do  eode  civil; 

Âtleodu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
au  procès  que  les  agents  de  i'£tat  ont  fait 
en  celte  cireonsiahee  tout  ce  qui  t  dépendu 

d'eux,  pour  connaître  et  avertir  les  proprié- 
taires du  bateau  et  de  la  cargaison;  que 
ceux-ci,  ao  contraire,  bien  qu'ils  cônnossent 
ou  fussent  à  même  de  connaitre  le  sinistre, 
n'ont  rien  fait  pour  sauvegarder  leurs  propre* 
intérêts  ; 

D'où  il  résulte  que  TÊlat  n'est  point  co 
faute  vis-à-vis  de  Tappclant ,  soit  en  Tune, 
soit  en  l'autre  des  qualités  que  ceiui-ci  pré- 
tend uvtrir  au  procès; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  faits  posés  tant 
en  appel  qu'en  première  instance  sont  irre- 
levanis; 

I     Par  ces  motifs,  et'  adoptant  ao  surplus 

;  ceux  di!  }n  riiirr  M.  l'avocat  général 
général  Ilyudci  ick  tiiieudu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  à  néant. 

Do  16  février  1859.  —  Cour  do  Brnielle». 
-    ch.  —  Pfoid.  Mil.  Jules  Genddiieo  « 

Altard. 


RENTE  ANCIENNE.  —  RitasT.—  Mise  c» 
OKUBUBK.  —  Offres  tskoives. 

Le  débiUm'  dUm  rento  «m^tmu,  perpé- 
iMlle  ef  pwtable,  s'il  etw  de  payer  Ut 
arrér«^$  pêndant  d§m*  oimérjf,  futittétrt 
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e&ntraiut  au  rachat,  MHS  gu*il  êùil  bf- 

soiTt  df  mise  en  demeure  {') 
Les  offres  réelleji  faites  «prêt  l'échéance  de 
ce  termt,  «0Jii  lardiwê, 

(I&SCKBIIBBBCI,  —  C.  LA  V*  lAfiSsil.) 

Dans  l'espèce,  deux  années  d*aiT#niges  de 
la  renie  étaicni  échues  le  H  févriei  1859.  La 
crértîrcniière  fll  sommer  le  débirciUier,  le 
li  du  même  mois,  de  payer  rarriéré  et  le 
capital,  ei  le  surlendemain  14» le d^irentier 
fit  des  offres  réelles. 

Jugemenl  du  tribuaal  civil  de  Bruielles, 
eo  daie  du  20  jnîllei  1859tainff  conça  : 

«  AUendnqne  lorsque  une  rente  est  por- 
table, le  jour  de  Téobéaiicc  inlerpelle  le  dé- 
birentîer,etle  constitue,  par  sa  propre  force, 
en  demeure,  sans  <tn*it  soii  néeesaaire  d'an 
acte  siguidé; 

c  Atieodu  que  cette  théorie  iucouiestable 
résulte  de  la  nature  exceptionnelle  des  dis- 
positions l'an.  1012,  qui  édiclc  des  règles 
bpécialcs  de  résolution  dérogeant  au  droit 
commun  ;  que  son  leste  impératif  donne  au 
cfédirentier  un  droit  de  résolution,  sans 
soumeiirc  cedroit  à  aucun  devoir  préalable, 
il  la  seule  coudiiion  que  le  débireatier  ait 
oessé  de  remplir  ses  ohlig:i lions  pendant 
deux  années  ;  que  sa  contumace  devient  ccr« 
uiuc  par  la  seule  échéance  du  terme,  alors 
que  les  annuités  étant  portables,  c'est  an 
déblreniier  à  faire  les  diligences  pour  se 
libérer; 

Attendu  que  cette  rigueur  exceptionnelle 

envers  le  déhiteur  s'explique  par  la  nature 
du  contrat;  qu'eu  effet,  le  contrat  de  rente 
étant  destiné  à  fournir  an  créancier  des 
fruits  aniHiuls  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
ses  besoins  journaliers  «  il  était  indispen- 
sable d*aider  h  la  régularité  et  h  la  (itcilité 
de  leur  perception,  en  déj^ngeant  le  crédi- 
rentier de  toute  torutalilé,  et  de  donner  au 
terme  seul  la  force  de  constituer  le  débi- 
reotier  en  faute  de  satisfaire  k  ses  obUga- 
lions  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  uue  somma- 


it) Voy.  Liëge.  31  mai  1827  {Pasie..  p.  198); 
iBeor.  lHi(Paiiie  ,  1846, î,  I6i;  J.de B.,p.i5B)i 
Bru»  ,  18  iivril  1830  (PMie  »p.  104»»  ♦  d*c.  I8ii. 
{Paiie.,  1845,  «,  t9»;  SOoet.  18SS(«eItK.,  I98«, 
j|,  28);  Cliarlcroi,  29  nov.  1836  (Btig.  jud.,  l.  15, 
p.  426).- Voy.  Btlg.jud.,  l.  2,p.  523;  l.  1,  p.  596; 
t.  *,  p.  I96B.  —  B«rll»,  MM.,  1"  moi  1843  (Belg. 
jud. .  t.  2.  p.  323)  ;  Cacn,  3  avril  \mi  :  Pari»,  eass., 
8  avril,  10  novembre,  16  d^cemlfrc  1818  et  39  no- 


I  tion  siirnbnndaiiie  a  été  faite  par  acte  du 
I  2  février  IS.'iO;  que,  ilès  Inr'^.  le  droit  à  la 
rcsolutiou  était  bien  irrevocablemeni  ac- 
quis; 

Attendu  que  les  offres  faites  le  14  février 
sont  donc  tardives  el  inopérantes,  et  que, 
de  même  qu'il  n'y  avait  lieu  dans  cette  ma- 
^tière  exceptionnelle  d'accorder  un  terme  de 
grâce,  de  même  et  h  forliarl  i!  n'y  a  point 
lieu  de  sauciiouuer  le  délai  que  le  crédi- 
rentier s*est  accordé  à  Ini-nénie  ; 
<  Par  ces  noiilSi»  etc.,  ete.  » 
Appel. 

Aanftr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  suite  des 

conrlnsions  prises  par  les  parties,  la  cour 
n'a  plus  à  connaître  que  de  la  question  de 
savoir  si  le  débiteur  d'une  rente  portable, 
1  constituée  en  perp(^tupl  antérieurement  au 
code  civil,  est  de  plein  droit  eu  demeure  do 
remplir  ses  obligatiobs,  par  cda  seul  qu'il  a 
cessé  d'en  payer  les  canons  pendant  deux 
I  ans; 

]  Adoptant  sur  celle  question  les  motifs  du 
j  premier  juge ,  met  l'appel  à  néant. 

j     Du  21  décembre  1850.— Gourde  Bruxelles. 
!  —  1  rh .—  P/eid.  MM.  Kacckenbeeck  et  Jules 
Cendebien. 


LETTRE  DE  CUANGIi:.  —  Accf.ptaîioh.— 
Protêt  {oéfavt  de).  —  Vis*. 

Le  tiré,  devenu  porteur  d'une  trtOte  êur 
lui-même,  en  ta  retenant  sans  protester 

faute  d'accpptcMonf  s'oblige  eomm*  ac- 
cepteur {*). 

(CAlUST,  —  e.  TBRWIKCSE.) 

Une  lettre  de  cl):)ngc  de  ôOO  livres  ster- 
ling, à  dix  jours  de  vue,  tiré  par  Olivier, 
négociant  k  Londres,,  sur  Caillel»  banquier  k 


vembre  tSJS.  -  Tropteng,  Prit,  o"  474  ci  478: 

DiiKvrs^lrr.  Prit,  n<»342els  .  \U]\oT.,  Rép.,yBMte, 
„o.  iiî3,  Hi4,  i65;Toullier,  Obiiffationt.  I.  6, n<>«S50 
tt962.-Con(rà.  Brux  .  tOioAl  i8i4(PMW.,t8iS. 
2,51  ;  J.de  fi.,  p.  75). 

(2)  Mais  voy .  DaUoi,  Pfmv^Bip- .  »"  EffM  d»  «em- 
mtret.  n-  302  ;  Tublf  géHiratt  êt  I»  J"lMicf.  f-* 
V*  X,«l(r#  de  ekangt,  n' 
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Bmelles,  fui  «ndossée  à  Terwangne,  ban- 
quier à  Liège.  Terwangne  Iransniit  reiïel  à 
Caillei,  par  lettre  du  6  avril  1858,  lui  de- 
uiaudaut  d'en  fixer  réchéauce  a»  17  du  ' 
même  mois,  et  de  lui  envoyer  en  paye-  \ 
meut  du  papier  sur  Londres  mojenoaat 
escompte. 

Par  lettre  do  8  a^rfl  le  tîré  répondit,  sans 

protester  de  son  acrf  [  t  iiion,  offrant  de 
IMjrer  en  billets  de  banque,  en  ces  termes  : 
•  rai  reço  vos  lettres  des  6  et  7  courant 

rcnrcrmanl  enseml>te  10,661  francs  9  cent, 
(parmi  lesquels  étaient  les  300  livres  ster- 
ling) à  votre  crédit,  sous  réserve  d'usage... 
Je  n'ai  pas  du  Londres  en  ce  moment,  puis- 
je  vous  adresser  des  billets  de  banque?  t 

Terwangne  insistant,  Caillct  lui  transmit  ; 
le  13  avril  un  effet  sur  Londres  au  10  mai, 
•or  Olivier,  tirear  de  ta  premièn  traite. 

Le  16  avril,  Caillct  retourna  l'effet  tiré 
sur  lui  à  Terwangne,  lui  demandant  de  l'en 
décharger  à  ,son  débit,  le  tireur  n'ayant  point  : 
donné  avis,  et  les  renseignements  obtenus 
faisant  croire  qoe  celoi-d  ne  pourrait  faire  ' 
les  fuuds. 

Cet  effet  renvoyé  au  tiré  Caillct,  et  en- 
dossé par  lui  à  un  tiers,  fut  protesté  faute  de 
payement.  Delà  jvrorès.  Caillet  soutint  qu'il  j 
n'avait  reçu  la  traite  tirée  sur  lui,  qu'en 
qualité  de  niaadauire  du  preneur  Ter- 
wangne, et  en  compte  courant,  prétendant, 
avccoffre  de  preuve,  de  n'avoii  apposé,  sur  cet 
effet  le  visa  daté  du  7,  qu'à  la  daiedu  17  avril, 
pour  éi)  régler  l'échéance  à  ce  jour  au  su  de 
Tcrwaugne. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  sta- 
tua, par  jugement  du  93  décetobre  1858,  en 

ces  termes  : 

<  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
lettre  de  change  de  500  liv.  sterl.  à  dix  jours 
de  vue; 

t  Qu'il  appert  que  cette  lettre  de  change 
fut  envoyée  le  6  avril  1858  par  V.  Ter- 
wangne et  C*  au  tiré  lui-même,  demandeur 
en  cause,  avec  la  mention  spéciale  :  Protêt; 
valeur  17  couruni,  et  en  même  temps  avec 
l'invitation  suivante  :  Au  lieu  de  billcu  de 
han^  m  échange  de$  300  liv.  surl.  d-rontre, 
nous  recevrions  volontiers  du  Londres  à 
terme,  etc.,  etc.  ; 

t  Attendu  qu'il  ressort  ctaireméol  de 
l'ensemble  de  ces  faits  et  énondaiions,  que 
le  demandear  tiré  ne  ponvsit,  au  point  de 
vue  du  mandat,  se  dispenser  de  donner  date 
fiie  à  celle  traite,  soit  par  ton  aeceptaiieiit 
strilparunproléli 


DE  BELGIQUE. 

I  Que  déjà,  du  reste,  Fart.  1S1  du  «Nie 

de  commerce  lui  en  Taisait  une  obligation 
rigoureuse,  et  ce  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  suivant  l'art.  '125  do  même  code, 
dommages  qui  se  résument  ici  dan*  la  rede- 
vabilité  de  l'imporl  dudit  titre  ; 

<  Attendu,  d'autre  part,  que  le  deman- 
deur, indépendamment  de  ht  présomption 

résultant  desdites  dispositions  léjîales,  avait 
de  fait  accepté  ladite  traite,  puis(^u'il  y  avait 
apposé  les  mots  :  Vu»  le  7  avnl  1858  et 
signé  :Ciâllet  jeune; 

I  En  effet,  L;i'tiéralemcnt,  dans  les  usages 
du  commerce,  ces  mots  avec  signature,  ap- 
posés sur  des  effets  de  dbange  à  on  eerlain 

nom!)rp  ri*-  jouis  ou  d'usances  d  "  vue,  sont 
admis  comme  exprimant  l'acceptatidu  : 

I  Qu'aussi  le  demandeur  s'est  empK  >sé 
défaire!  Victor  Terwangne  et  C^"  l'envoi 
di'  In  l'ontrc-valeur  eii  venu  de  leur  inviia- 
lioi)  suséooocée,  c'esi-à-dtre  en  échange  de 
300  llv.  sterl.; 

<  Attendu  que  vainement  le  demandeur 
objecte  la  elattse  sous  réserve  d'usage,  insérée 
dans  son  accusé  de  réception,  en  réponse 
de  la  lettre  susénoncée  du  10  avril  1858; 
car  cette  clause  simjilcment  lilho^raphiée 
n'avait  aucune  portée  directe  et  spéciale  au 
regard  de  la  lettre  de  change  en  qoestion, 
et  elle  ne  se  npporlait  évidemment  qu'aux 
autres  valeurs  contenues  dans  la  même  lettre 
du  6  %vril  renfermant  celle  de  500  liv.  ster- 
ling ; 

t  Attendu,  d'ailleurs,  que  celte  clause 
n'avait  point  la  force  d'anéautir  les  ûb!i;:a- 
tioQS  imposées  au  demandeur  d'une  manière 
expresse,  tant  par  le  mandat  de  Victor  Ter- 
wangne et      que  par  la  loi  ; 

<  De  tout  quoi  suit  que  l'art.  164  du 
code  de  commerce,  dans  lequel  le  deman- 
deur puise  son  action,  est  non  applicable 

au  cas  actuel  ; 

f  Attendu  que,  dis  lors,  H  n*échoil  pas  de 

statuer  sur  les  fins  récursoires  de  Victor 
Terwangne  et  Q*  à  rencontre  de  Pirlot  et 
Simouis; 

c  Par  ces  moiMt,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  oon  recevable  ni  fondé  dans  ses 

action.  • 
Appel. 

aubAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
devenu  porteur,  au  6  avril  1858, d'une  traite 
sur  lui-même,  à  dix  jours  de  vue,  devait  ou 
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faire  un  retour  immédiat  di;  cette  traite,  ou  ! 
la  faire  protester  faute  d'accepiatioD ,  coo- 
fornémeDi  ux  arL  151  el  ISA  du  code  de 

Ait(^ndii  qnVn  la  Conservant  devers  lui 
sans  la  faire  protester  faute  d'acceptation, 
l'appelant  p<M>ii  oo  UAi  qui  eomperlait  le 
volonté  rh-  (  tire  boDoeur  à  celte  trâite «a sa 

qualité  <\<-  nié; 

Attendu  que  la  demande  formée  le  G  avril 
18S8  par  riDlimé,  partie  Habfeo,  d'one  con- 
tre-valeur sur  Londres,  au  lieu  de  hill  is  de 
banque,  en  échange  de  la  traite  en  litige, 
constituait  une  demande,  non  d*eaeompte, 
mab  bien  de  payement  ; 

Que  rappelant  I  n  si  bien  entendu  ainsi, 
qu'après  avoir  proposé,  le  U  avril ,  le  règle- 
in«it  de  cette  traite  par  des  billets  de 
banque,  il  Ta  payée  le  it  avril  par  une  traite 
en  bonne  forme  de  300  liv.  sterling ,  toit 
7,515  fr.,  sur  Londres  au  10  mai,  et  ce  sans 
observation  ni  réserve; 

Que  vainement  l'appelant  allt^guc  qu'il 
o'avail  accepté  ia  traite  eu  litige  el  les 
autres  effets  y  joints  que  sous  la  réserve 
d"iHaj,'e  ,  puisque  la  condili  Ki  do  bonne 
fin  ne  pouvait  mieux  s'accomplir  que  par 
le  payement  effectué  depuis  par  l'appe- 
lant même; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit  que 
l'appelant  allègue  que  la  traite  en  litige 
n'éiaii  payable  que  le  17  avril,  puisque  rap- 
pelant, qui  s'en  reconnaissait  débiteur,, 
avait  intérêt  à  se  libérer,  en  profitant  des 
iuiéréts  jusqu'au  jour  de  l'échéance; 

Attendu  que  les  devoirs  imposés  à  Tap- 
pdant  ne  pouvant  se  borner  à  un  simple 
visa  pour  fixer  l'échéance  de  la  traite  au 
17  avril,  il  serait  superflu  de  rechercher  ia 
date  k  hiquelle ce  vua  a  été  apposé,  comme 
aussi  d'examiner  la  valeur  en  droit  d*un 
semblable  visa; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ie  protêt, 
faute  de  payement  de  la  traite  en  litige, 
n'n  pu  faire  revivre  wa  titre  éteint  entre 

parties; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  fait  posé 
par  l'Éppelaat  qui  est  dédaré  irrelevant, 
met  rappel  k  néant. 

Dvii  n  ovem  bre  i  859.— Cour  de  Bruxelles. 
^    ch  -  Plaid.  MM.  AUard,  Weber,  Mers- 

niau  et  Vaulbier.  * 


1*  COUTUME  DF  I  frCF.     M^T>rL^TiK.  — 

£rF£TS. —  CuNTfiAT  i>Ë  MAHJAGE  TACITK. 

Panevs.  ^  InauBiJ».  —  St4tot 
a<EL.  Acquêts. 

2"  Lecs.  —  Gains  de    hvif.  (cumn.). 

3"*  PaESCRlPTION.  —  CoHtRITlEB. 

4*  Frgits.  —  PÉirriON  D'aésioiTé. 

8*  UsnpKviT.  —  iHPBtiscs.  —  CAunoit  (ois> 

6'  BjUlITlEft  ll£sERVATAIR£. 

i*  S&us  Vompire  de  ta  e»uhtm»  de  Uégt, 

ta  preuve  de  l'erisfcncc  d'un  contrai  de  « 
mariùtje  tnrîtc  ne  pouvait  s'établir  que 
par  des  présomptions  graveSf  préeiê9ê 
etewearAorniê». 

Des  êpou.r  marffis  sous  fe  xtatul  (iègeois 
auraient-ils  pu,  depuis  le  code,  déroger 
à  celle  coutume,  qui  était prisniHwnieni 
la  M  de  lenr  cenlr«rf  (■)  ?  (Code  dvil. 

Quels  étaient,  entre  les  épous,  les  effets 
d»  f«  matnptMe  pendant  I0  mariage  et 

à  «a  dissolution?  Qaete  étaient  les  droits 

des  enfants?  La  rommunautà  mobitifirc 
appartenait  exclusivement  à  l'époux 
eurvtvant 

Le  pire  qui  a  retiré  de  la  masse  mohîUùre, 
commune  et  indivise  entre  sa  femme  et 
luit  des  espèces  pour  doter  des  enfants 
eemmmn»f  e$i  eeneé  aeotr  agi  peur  te 
compte  de  la  communauté,  et  les  dots 
doivent  être  considérées  comme  consti- 
tuées par  les  deux  époux  (']. 

Par  «ttife  eee  detSf  eotuHHiéea  sane  dl«- 
pense  derapport,  doivent  être  rapportées, 
mail  pour  moitié  seulement^  à  la  suc- 
cession du  père,  ouverte  eoue  te  cède. 
(G.  civ.,  art.  813.) 

Le  statut  de  maiJiplf'vie  était  un  statut  réel 
gui  ne  s'étendait  pas  ai^x  immeubles 
situés  here  du  reeeert  de  la  coutume.  Lee, 
droits  des  époux  étaient  régis  par  la  loi 
de  la  situation  des  immetiblee  à  l'époque 
de  leur  acquisition. 

SpécisUement  t  tee  immeublee  aequU  eeue 
le  ettdeeieU  doivent  être  réputés  acquits 
de  communauté,  et  à  sa  dissolution  ils 
appartiennent  pour  moitié  à  chacun  des 
ipeute.  (G.  dv.»  art.  1401  et  1401.) 


(t)  Voy.,  sur  cette  question,  l«  eondoslOM  du 
miniitère  pablie. 
(S; Voy.  DcnolMBbe,  t.  8,  n»  S73,  p.  537,  éd.  belge. 
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V  L'époux  snrtivaut,  à  qui  a  été  léguée  la 
quotité  disponible,  peut  cumitUr  et  legi 
avêe  t«$  j/oim*  de  survie. 

1^  Lë  Mft4rfff«r  qui  invoqué  UiprosortpHou 
contre  son  cohéritier,  Yie  peut  se  borner  à 
lu  preuve  que  ce  dernier  n'a  pas  Joui  de 
UiplhiUuâod«$droits  qui  lui  étaient  ai- 
iri^e;  il  doit  Mtir,  on  outre,  dune 
son  proprt*  (0t*'f,  nue  possesaion  réunis- 
sant les  condi  lions  exigées  par  l'art.  2229 
et  continuée  pendant  âi»  ou  vingt  ans. 

i'  L'héritier  qui,  au  vuottu  de  son  cohéri- 
tier, a,  durant  de  longues  annéex,  perçrr 
les  fruits  de  l'hérédité  entière,  n'est  tenu 
à  aucune  reetitution  du  ch  ef  de  celte  per- 
ception, s'il  justifie  d'un  titre  translatif 
de  propriété  {par  exemple,  unteêtameiU) 
dont  il  ignorait  les  vices. 

9*  Le*  urtieleê  849  et  850  du  code  civil  e*ap- 
plirjtient  à  la  pétition  d'hérédité  COmtne 
à  une  action  en  revendication. 

6*  fl  ne  doit  être  tenu  compte  à  la  succès- 
tien  de  l'épou*  ues^hsitier  que  de*  im- 
penses faites  pour  grosses  réparations 
et  reconslruction*  qui  ont  notablement 
augmenté  lu  valeur  de*  immeubles  sou- 
mi*èl'usu/>'uit.  (Code  civil,  tri.  VPO.) 

L'ascendant  à  qui  la  loi  réserve  un  quart 
en  nue  propriété,  peut  demander  caution 
am  légataire  univertel  ineUiué,  et  ee 
nonobstant  toute  dispense  faite  par  l'en- 
fant te<tlntenr  fCod.-  riiil.  art.  OIS  etî09t.) 

Ctl  ascendant  peut  demander  au  légataire 
compte  de  la  eontietanee,  de  l*Hat  et  de 
ta  valeur  de*  Mmi  délaieeé*. 

(■TCIROLT,  —  C  BTCKHOLT.) 

Le  fiienr  Adrien  E} ckboU et  QélèneNagds 
«•«ont mariés,  te  15  aofll  i790,à  Naeseyck, 

lien  de  leur  naissance  ei  dt»  leur  domicile. 

L'époux  a,|tfii)daii(  le  mariage,  acquis  des 
^mmeobles  k  Anvers  et  k  Vîlvorde,  où  le 

cloniirilf  commnn  desdiis  époux  avait  élé  I 
Maieï.sivenient  transféré,  li  est  déocdc'  le 
i  7  janvier  1825  dans  celle  dernièie  viiie, 
après  avoir,  le  Î3  novembre  18â3,lBUun 
teslamcni  par  lefjiipl  il  a  disposé  tomme  suit 
(traduction  du  flamand,  voir  ie  teiie  ci- 

•  Comme  fenlends  que  ma  Pomme,  H.  Na- 
gcls,  en  vertu  des  coutumes  du  Luxem- 
bourg sous  lesquelles  f ai  eoDlradé  mariage 
avec  elle,  jouisse,  après  ma  mort,  de  la  pro-  I 
priélé  de  tous  les  meubles  et  de  Tusufroit, 
n  vie  durani,  de  ions  les  iriens  immeubla, 


• 

je  déclare,  pour  autant  que  ces  droite  vins- 
sent à  ôtrc  contestés,  que  je  ieslui  laisse  et 
lègue  par  les  préseuics. 

t  De  plnsfe  lai  donne  en  pleine  propriété 
la  rpiotité  de  biens  dont  je  sois  aaierisé  à 

!  disposer  par  lesiament.  » 

I  Dans  la  déclaration  faite  par  la  veuve 
Eyckboll  de  la  saceession  de  son  mari,  elle 
s'est  exprimée  comme  suit  (tradoetioo) 

«  Je  déclare  que...  en  vertu  des  coniume» 
sous  lesquelles  je  me  suis  mariée,  il  me  re- 
vient tous  les  biens  meubles  et  rosufrait 
*los  immetiM  s,  iji  e  lo  défunt  m'a  laissé 
par  tcsumeut  du  i5  novembre  i8ââ  un 
qnarl  en  propriété  des  immeubles,  ei  que 
pour  le  surplus,  des  dits  biens  immeubles, 
cesontmes  enfants  issus  du  roariape  qui  sont 

appelés  &  les  recueillir,  à  savoir  ;  

Kycklioli  laissait  neuf  enfants  issus  de  son 

j  mariage  :  trois  de  ces  enfants  avaient,  de 

j  son  vivant,  et  à  l'occasion  de  leur  mariage. 

I  reçu  une  dot  en  nomcrairc.  Un  autre,  Fran- 
çois-J.  Eyckholt,  a  épousé,  nprè-;  la  mort  de 
son  père,  la  demuiseiie  l<aueouaei,  appe- 
lante; il  est  décédé  le  4  septembie  i8S4. 

P:ir  i  n  y  te  notarié  du  1"  avril  1833,  il 
avait  iiisiiiué  sa  femmedonataire  de  tous  les 
biens  meubles  et  immenbles  tant  en  fonds 
et  en  capitaux  qu'en  fruits  cl  revenus  qui 
lui  appartiendraient  à  sou  déeès  ,  doua- 
tien  qui  a  été  acceptée  par  ladite  dame. 

Hélène  Nagels.  veuve  Eyckholt,  est  décé- 
dée à  Yilvorde,  ab  intettat,  le  i  mars  I83fî. 

■  biiis  la  déclaration  de  succession,  ses  héri- 
tiers ont  dit  c  que  par  son  déeès  était  venn 
à  cesser  l'usufruit  :  f  t  (<ue  la  défunte  avait 
droit,  en  vertu  des  coutumes  du  Luxem- 
bourg, sous  rempire  desquelles  elle  avait 
coulracié  niaria?;c,  aux  20/7-2  staul  des 
propriétés  énumérées  ayaui  forme  uu  acquêt 
commnn  eniie  les  mêmes  époux.  »  Il  est 
connu  entre  parties  que,  durant  n  i  veuvage, 
la  veuve  EyckboU-Nagels  a  veudu  différent» 
immeuble  concnmremroent  avec  ses  enftnis. 
et  qu'elle  est  resiée  eu  possession  de  toute  la 
ma:ise  mobilière  et  immobilière  jusqu'à  son 
décès. 

Kn  juin  Ig.'îT,  la  dame  Fauconnet,  veuve 

François  Eyckliolt,  fil,  en  qualité  de  dona- 
taire de  son  mari,  assigner  les  bcriiier; 
Ejckbolt  devant  le  trihunal  de  ^nxdles, 
en  partage  des  biens  délaissés  parce  der- 
nier, et  pour  entendre  dire  au  préalable  : 
f  •  Qu'Adrien  Byckliott  et  son  épouse  se 
sont  mariés  sans  lontrai  de  mari;»ge  eu 
1790,  à  Maeseyck,  tntra  murot;  que  ce 
lieu  était  régi  par  la  contume  de  Liège; 
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3"  queconséqucmmcol  c'esl  cette  coulurae 
qm  doit  servir  'fr  rcgle;  que  d'après  relu  il 
y  avait  lieu  de  déclarer  que  la  successioa  du 
oéTiiiit  M  compose  ;  «  des  biens  meubles  et 
iiiiineubles  qu'il  possPtbii  au  nioineut  de 
son  décès  et  qui  ont  été  détenus  par  sa  veuve 
jusqu'à  son  décès;  b  du  prix  des  biens  meu- 
bles el  immeubles  v< mlus  après  le  dt'cès 
d'Adrien  EvckhoU,  uotammenl  de  la  somine 
dfi  79,800 Innés,  moBt»Bl  des  donnions  par 
lui  faîles  à  certains  de  ses  esllinti,  SMS 
dispense  de  rapport. 

Ca  demanderesse  conclut  par  suite  à  ce 
que  tes  défendeurs  eussent  à  lui  remeure  la 
neuvième  part  de  la  valeur  de  la  succession 
mobilière  cl  immohilit'i  c  d'Adrien  Eycklioll, 
et  des  rapports  dus  a  Udiic  i.ucccssiou. 

Ceux-ci  coucluaieul  à  ce  qu'il  (ùl  dit 
pour  droit  :  4*  que  les  époux  CyckhoU 
se  î^ont  mariés  sous  le  r(*gime  de  la  cou- 
tume de  Liège;  2"  qu'en  vcrin  de  cette 
coutume  la  veuve  EyclÙiolt-Nagelâa recueilli 
tous  meubles  communs;  5'  qnc  la  veuve 
Ëyckiioli-Fauconuct  u'a  aucuo  droit  aux 
rapports  à  Mre;  A"  que  dans  les  immeubles 
situés  à  Anvers  ctà  Vilvorde,  la  vom  c  Eyck- 
bolt-Nagels  a  recueilli  la  moitié  comme 
commune  en  biens,  un  hoilième  en  pleine 
propriété  et  un  huiiirinn  eu  usufruit  en 
vertu  du  testament  de  sou  mari;  que  la 
«lame  Eyekboll-Fauconnei,  par  suite,  n*a 
droit  qu'à  1/9  des  5/8  ou  à  ijïi  desdils  im- 
meubles ',  5*  que  la  demanderesse  ne  peut 
«siger  compte  de  l/S  du  1/i  de  rusufroit  de 
ces  immeubles,  ou  au  moins  qu'elle  n'a  le 
droit  que  pour  les  fruits  perçus  pendant  les 
cinq  dernières  années  et  ce,  dédu^i^on  laite 
des  charges  de  jouisance  et  dcs  impenses, 
d'après  compte  à  fournir. 

Devant  le  tribunal,  la  demanderesse  con- 
clut k  ce  qu'il  plût  à  la  justice,  dire  pour 
droit  :  que  par  son  testament,  le  sieur 
Eyckholt-Nageîs  a  laissé  à  sa  v(>uvp;  n  h 
propriété  de  ses  meubles;  b  un  quart  eu 
propriété  des  immeubles  énumérés  dans  la 
déclaration  de  successsion  fnite  par  la 
veuve;  e  l'usufruit  des  trois  quarts  restants 
des  mêmes  immeubles  ;  2"  que  conformé- 
meot  à  ce  testament  la  dame  Eyckholl- 
I4agels  a  agi  pendant  plus  de  30  ans,  comme 
propriétaire  des  menbles,  et  d*un  quart  des 
susdits  immeubles,  et  comme  usufruitière 
des  trois  autres  quarts;  3'  qu'à  partir  de 
1850,  la  dame  B^kbolt  n*était  plus  reeevn- 
ble  à  réclamer  d'autres  droits  sur  Icsdits 
immeubles  i  4°  jdédarer  en  conséquence  les 
délieiidoufs  non  recevabies  b  réclamer  d'an- 
tns  droits  qne  ce«x  de  k  dame  EjfekhoU- 

fASK.,  1860.—  V  rsans. 


Nagels,  leur  auteur;  5*  par  lahe  dL<  i  ircr 

nnn  rf'OCv  ihJrs  rt  eu  !nnl  cas  non  fondées, 
les  pretcuiious  couiraires  des  défendeurs, 
et  ordonner  que  tes  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partn^T  c!p  la  succession  du 
sieur  Adrien  Ëyckliolt  se  teront  sur  le  pied 
ci-dessus;  0^  en  conséquence  dire  pour  droit 
qu'il  revenait  à  la  dcinaïuîfTcsso  un  1/0  dans 
les  trois  quarts  des  biens  immeubles  énu- 
mérés dans  la  succession  dn  sieur  Eyck- 
liolt-Nagels,  et  un  1/0  dans  rentièrelé  des 
rapports  à  faire  par  certains  des  défendeurs; 
7»  par  sufte  condamner  les  défendeurs  à 
payer  tout  ce  qui  revenait  au  mari  de  la  de- 
manderesse, sous  déduction  d'un  quart  en 
nue  propriété  attribué  k  la  dame  Eyckholt- 
ISagols,  rn  sa  (jualité  de  mère  survivante  dn 
sieur  Eyckholl-Fauconnct  ;  8»  condamner 
ci;alcuicul  les  iléfeudcurs  à  payer  les  fruits 
el  intérêts  perçus  depuis  le  4  mars  1820, 
date  du  décès  de  la  dame  Eyckboli-Nagels. 

Subsidiaircment  pour  la  demanderesse  on 
eonelualtà  cequ'il  plAtsn  tribunal  déclarer: 

1^  que  les  époux  rycklioît-Nagels  avaient 
fait  une  convention  matrimoniale,  aux  termes 
de  laquelle  ils  avaient  entendu  attribuer 
au  survivant  la  propriété  dos  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles  du  prcdécédé  ; 
2"  dire  que  cette  convention  a  été  exécutée 
par  la  dame  Eyckholt  -  Nagels,  pendant 
31  an",  <'f  que  les  représenta uis  de  la  dame 
Lyckltoli-iNagels  ne  4>out  plus  rccevablcs  à 
soutenir  le  contraire;  3"  dire  en  conséqoenco 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'a}>priquer  dans  l'esprre 
la  coutume  de  Liège;  4"  par  suite  ordonner 
que  les  Opântions  de  liquidation  et  partage 
se  feront  sur  ce  pie<!  ;  ndjuger  à  la  demande- 
resse le  surplus  des  conclusions  reprises  - 
n*  7  et  suifanisdn  moyen  principal. 

Plus  subsidiaireraent  on  roncluait,  pour 
riiypothèse  que  l'union  conjugale  eût  été 
r^ie  par  la  coutnme  de  Liège,  à  ce  ce  qn'il 
plût  au  tribunal  déclarer  :  l»que  la  défunte 
n'était  devenue  propriétaire  que  des  meu- 
bles délaissés  par  son  époux,  le  mot  meuble 
interprété  dans  le  sens  de  la  coutume  de 
Liège;  2"  tiue  la  dame  Eyckholl-Nagels, 
ayant  joui  Je  i  usufruit  de  tous  les  immeu- 
bles (code  civil,  art.  1094),  n'était  plus  re> 
cevable  à  soutenir  qu'il  lui  revenait,  en 
vertu  du  testament,  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit;  8^  dire  pour  droit 
qu'elle  n'a  acquis  aiirun  droit  d'usufruit 
au  surplus  desdits  immeubles;  4"  dire  que 
la  demanderesse  est  fondée  è  réclamer 
compte  des  fruits  et  intt'n'ts  indûment  per- 
çus sur  les  immeubles  délaissés  par  le  sieur 
Eyckholt;  5*  erdonner  que  les  opéralionsde 
panige  se  feront  sur  ce  pied;  0^  «djoger  le 
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surplus  lies  conclnsioDS  reprises  ii°>  G'  et 
suivants  des  conclusions  pr)ri<  f]>n!(»s;  7"  coa- 
damoer  les  défeudeurs,  «u  qualilc  d'héri- 
tiers de  la  veuve  EycUioll,  k  rendre  compte 
des  fruits  et  intérêts  perçus  par  clic  dein;i'; 
18i5f(laledud«oè6(lu  mad,  jusqu'au  4  mars 
I856i  dale  du  déeèt  de  la  dame  Eyckbolt- 
Vagels. 

La  demanderesse  conclut  à  ce  que  la  do- 
maudc  d'iupuuses  el  les  autres  coiiciusiouâ 
formées  par  les  défcadeuri  Tussent  dédarées 

non  fondées  (code  civil,  art.  riOOj^ 

Les  défeodeurs  ont  conclu,  par  demande 
reoonv^niionnetlc ,  à  ce  que  la  demande- 
resse eût  h  rendre  compte  de  la  succession 
de  son  mari,  et  à  dnnuor  rmiiion  pour  Tu- 
:>ufruil  du  quart  des  jLiicui>  lioui  la  nue  pro- 
priété fonnaiilarétervedeinadame  Eyekholi- 

Nagols. 

Le  tribunal  rendit,  sur  ces  débals,  un 
jugement  en  date  du  11  mai  18S9,  ainsi 
eooçu  : 

t  En  fait  : 

«  Attendu  qu'Adrien-François  Eyckholt 
et  Uélcne-G^îrardine  Nageis  se  sont  mariés, 
,1e  15  août  1790,  à  Macscyck  ,  lieu  de  leur 

naissance  et  de  leur  domirilr  ; 

<  Qu  il  n'appert  d'aucune  des  pièces  du 
procès  que,  tore  de  Jour  iinton,  ils  aienlJEiit 
un  contrat  ou  qtt*Ua  foiioai  propriétaires 

d'immeubles  ; 

c  Atteudu  que  plus  tard  ils  paraissent 
avoir  traoaporté  goccessiveaient  leur  domi- 

(  ilf  à  Anvnr«  t  t  n  Yilvordc  OÙ  dcs  immeu- 
bles oui  été  acquis  par  eux,  durant  Tasso- 
eiaikm  conjugale; 

«  Ailindu  que  par  testament  avenu  de- 
vant M*  De  Bruyn,  notaire  à  Vilvoi  îr,  \v. 
33  novembre  et  qui  est  produit  au 

procèi  en  expédition  enregistrée,  Adrien- 
Francis  Eyckholt  a  disposé  en  ces  termes  : 

«  Ahùo  ik  vcrsiae  dat  mevrouw  Ilelcna- 
f.crdulinn  Anf/i/é,",  mj^nc  huysvrouw  ,  uil 
hrnclitc  der  cosiuyme  van  Luxembourgp  onider 
hciHclk  ih  ni'-t  hntr  bcn  vcrhouwchjki ,  gcmelc 
vner  myne  ilooUi  dcn  vollen  cigendom  van  allc 
dê  mnhéle  goederen^  en  de  tochl  hàer  levcn 
qrtttterfmie  rnn  allc  mijnâ'  immcubelc  rfocdc- 
ren,  zoo  rerklaere  ik ,  ingerallc  die  yercchtig- 
htâtn  ftoer  ip iènAni  tel m'it ,  voor%oa  ted  noe- 
did  haer  heiv^utueu», iRodient  en legtOmH 
by  dcze  ; 

fl  Daereubûven  lade  ende  Icgatcere  ik  aen 
di'-.clvc  mgn*  hngttnm  in  vMen  eigendom, 
liet  deel  van  myne  sncces$ie  WktrWKT  ik  ye- 
macluig  ben  te  tesiecun  ;  » 

<  AtModti  qu'E^xkboli  prénommé  eat 


décédé  à  Vilvorde.  le  17  janvier  18»»,  lais- 
sant en  vie  sa  femmo  ot  neuf  enfants  : 

«  Attendu  qu  il  est  allégué  et  non  con- 
testé qoe  Irois  des  enfanu  ont  été  dotés,  k 
l'occasion  dr  leur  nîariage,dn  vivront  de  letrr 
père  et  mère,  cl  uut  reçu  eu  numéraire  noe 
somme  globale  que  la  donandareiae  évaloe 
à  78,500  francs  ; 

«  Attendu  què  François-Josepli  Eyckliolt, 
l'un  des  enfants,  a  épousé  en  1834  ou  18q5, 
la  domolsello  Favconnei,  deaundefesso  en 

Caiisr  ; 

«  Que,  par  acte  aux  miuutes  de  M'  Van 
Catllii»,  notaire i  Oslende,  du  i"  avril  1853, 

dont  e\|>édition  enregistrée  est  produite  au 
procès .  ledit  François-Joseph  Eyckholt  a 
institué  sa  femme  donataire  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  tant  en  fonds  et  en 
capitaux  qu'en  fruits  et  revenus,  qui  apjtar- 
tiendraient  au  donateur  à  son  décès,  dona- 
tion qui  a  été  acceptée  par  celle-ci; 

(  Attendu  que  le  mari  de  ladite  demoi- 
selle Faucounet  est  mort  sans  postérité  le 
4  septembre  1854; 

«  Attendu  que  la  yeuve  d*Adrien*Fran- 
çois  Eyckholt  a  survécu  n  son  mari  jusqu'au 
4  mars  1850,  jour  de  son  décès  ab  intettat, 
h  Vilvorde; 

<  Attendu  qu'il  appert  des  documents 
versésau  procès,  que  lore  de  la  déclaration  de 
succession  que  celle-ci  a  faite  en  1825,  elle 
s'est  exprimée  en  ces  termes  : 

1  Dat,  uifl  kraciite  der  costui/mcn  ondt^ 
n  dke  ih  verhouw^tfkt  bm,  my  toekomt  aile  de 
Toermde  goederta  en  de  logU  ocn  die  ONroe- 
rende  (jocdcrcn  ;  dat  den  overlcden  bg  zyn  f«- 
tament  vffn  23  novemberiBUgeregistrcert  aen 
my  iyne  weduwc  liefft  gdaeten  een  vierde  paert 
in  eigendom  der  onraerendo  g9tdmm,tM  éÊi 
voor  het  overige  der  zelve  onroerende  goederen 
gerocpen  zyn  onze  naegettoemde  kin<krm  tût 
ons  yt'mecnc  echt  rerwdtt,  U  Wttêt»,  inz,;  > 

'  Ati  Midu  qu'il  est  reconnu  aussi  entre 
parties  que  depuis  son  veuvage  la  dame 
Eyckbott  a  vendu  différents  fanmeuldes  coo- 
cuiTcmnioul  avec  ses  enfants  et  qu'elle  est 
restée  en  possession  de  toute  la  masse 
mobilière  et  immobilière  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  ; 

j(  Attendu  finalement  que  les  «It^fendcurs 
prétendent  que,  durant  l'usufruit,  des  amé- 
liorations en  constructions  ont  été  ap))urtées 
aux  iinmeuMcs  sis  à  Vilvorde  et  qu'il  doit 
leur  eu  éire  tenu  complu  dans  la  liquidation 
de  la  svçcessiott  ;  . 

«  Atlcndu  que  les  conir^tniions  qui  ont 
surgi  entre  les  parties  en  cause  lors  de  la 
liquidation  do  la  auoeession  des  époos  KycL- 
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Ml-Naigtli  ei  dont  te  triboMl  ctt  nilti«  «ut 

pour  objet  de  déterininer  : 

«  Quelle  est  la  loi  qui  doit  tf'pler  le 
nariage  oonmcté  par  lesdtis  époureu  1790 
•oit  qnaotaus  nranblM,  toit  qwiiit'  ni  fm- 
aieuble«; 

f  Quels  sont  les  effets  du  testament 
fait  par  £ycktH>li  au  profit  de  sa  femme  le 
SSiwvenbrelSiS;  # 

«  5"  Si,  par  celte  circonstance  que  la 
veuve  ËycliboU-Nagels  ayant  exécuté  ce  tes- 
ta meut  depuis  la  mort  de  tion  mari,  est 
présuinée  avoir  voularenoacer  àaea droits  et 
les  restrcirnlrr  à  nn  quart  en  propriété  et 
anx  trois  quarts  restant  en  usufruit  des  biens 
immeubles  de  1t  tueees^D  ;  ti  de  ce  chef  la 
demanderesse  peut  opposer  aax  défentfenrs 
la  prescription  trcntenairc; 

(  4"  Quelle  est  la  part  revenant  à  la  de- 
manderesse comme  (lonalaire  do  son  mari 
dan^la  succession  du  père  de  celui-ci  ; 

«  5"  Si  en  cette  qualité  elle  a  droit  d'exi- 
ger qu'il  soit  fait  rapport  des  sommes  reçues 
a  titre  de  dot  par  quelques-uns  des  enfiuits 
des  époux  Eyckbolt-Nagels ; 

(  Si  les  défendeurs,  comme  héritiers 
de  la  veuve EyckhoU-Nagels,  doivent  compte 
des  fruits  perçu  par  elle  sur  la  part  qui  lui 

a  étf-  atfrihdéo  par  son  mari,  et  qui  excède 
la  quoliiç  dont  la  loi  lui  permettait  de  dis- 
poser; 

<  7°  S'il  doit  être  tenu  compte  à  h  succes- 
sion EyclihoU-Nagels  des  charges  de  jouis- 
sance et  des  impenses  utiles  faites  aux  im- 
meubles durant  rusofrnil; 

I  8"  Si  les  défendeurs  sont  reccvables  II 
demander,  par  conclusions  reconveution- 
nelles,  que  la  part  forroailt  la  réserve  de  la 
veuve  Eyckbolt-Nagels,  et  dont  son  fils  Fran' 
rois  'A  disposé  au  profit  de  sa  lénini^  leur 
soit  attribuée; 

«  I*  En  ce  qui  cMHsene  h  pranière 
question  : 

«  Attendu  quMt  est  constant  au  procès  et 
reconnu  entre  parties,  que  Haeseyck  intra 
flittfot  faisait  partie  du  pays  de  Liège  (<); 

<  Attendu  que  lesépouz  EyckhoU-Nagels 
s'étant  mariés  sans  contrat,  les  effets  dp  lour 
mariage  doivent  être  réglés  par  la  coutume 
de  IJége,  qui  élatt  en  vigueur  dans  cette 
localité;  ^ 

t  Alteodtt  que  les  faits  all<(nés  par  le 


(I)  Voy.  Manleliiis,  nitnnt<<  pur  Robyns,  p.  tS7i 
Uavrrt,  t.  1»,  p.  184,  S  12,  ch.  i|  ib.,  I.  i", 
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demandeur  et  qui'  tenfliaioai  à  établir  qno 

tes  prédits  époux  auraient  dérogé  à  cette 
couiume,  pour  se  soumettre  k  celle  du 
Lmenbourg  on  à  toute  autre  qui  attribuait 
au  survivant  drs  époux  la  propriété  des 
meubles  et  l'usufruit  des  immeubles*  ne  sont 
pas  de  nature  à  justifier  catle'lmention,  ni  à 
les  faire  admettre  comme  des  pr^mplioos 
suffisantes; 

c  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  dans  lo 
testament  d'Eyckbolt  père,  il  est  dit  qu'il 

s'est  marié  sous  la  coutume  du  Luxembourg, 
on  peut  supposer  que  cette  énonciatiou 
n'est  que  Je  fruit  d'une  erreur  de  notaire, 
car,  étant  né  ainsi  que  sa  femme  à  Maeseyck, 
et  n'ayant  pas  de  propriétés  dans  le  Luxem< 
bourg,  00  ne  comprendrait  pas  «[ue  les 
époux,  qui  après  leur  mariage  avaient  suc- 
cessivement tnnsporté  léor  domicile  à  An- 
vers et  à  \ilvorde ,  anraicnt  été  choisir  de 
préférence  cette  coetume,  qui  devait  leur 
être  étrangère,  tandis  que  celles  du  Llm- 
bourg  et  du  Brabant  contenaient  des  dispo- 
sions aualogues  au  profit  du  survivant; 

«  Attendu  que  si  dans  la  déclaration  de 

succession  qui  a  ('té  faite  au  nom  de  la 
veuve  Eyckbolt-Nagels,  après  la  mon  de  son 
mari  en  1825,  il  est.  parlé  de  la  coutume 
sous  Teropire  de  laquelle  elle  s'est  mariée, 
et  qui  lui  assure  ta  propriété  des  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles,  celte  mention 
n*est  évidemment  que  le  résultat  de  la  pre- 
mière erreur  do  notaire  qui  a  reçu  le  testa- 
ment, et  dout  récriture  parait  cire  de  la 
mémonnin  que  celle  qui  a  rédigé  le  modèle 
de  la  déclaration  ;  qu'on  s'explique  d(  s  !ors 
aussi  les  énouctations  uue  Ton  trouve  dans 
Paffiche  d*oue  vente  de  biens 'dépendants  de 
la  succession,  faite  à  Anvers  à  la  requête  de 
la  veuve  et  de  ses  enfants,  les  ^7  avril  et 
11  mai  1H4(>,  par  le  ministère  du  notaire 
Ghqisfms;  •  . 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'en  admettant  m>'me 
que  la  veuve  Ëyckhoit>KageU  ait  été  cUe- 
méme  induite  en  menr  sur  ee  point,  cette 
erreur  n'a  pu  portartla  aïoladre  atieinie  à 
ses  droits  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considé- 
vations  qui!  n*existe  au  procès  aucune 
trace  d'un  contrat  qnotconque  que  les  époux 
EyckhoH-fSagels  aiiraieut  fait  avantooaprès 
leur  mariage  ; 

«  Qu*il  s*ensnit  que  c'est  par  la  coutume 
de  Liège  que  les  elTets  doivent  en  être 
réglés  ; 

I  Attendu  que  cette  coutume  admettait  la 
eeramonuuté  noivcfselle  eain  époux  à  dé- 
tant  do  cttunt  de  mniiai^i  sans  distinction 
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cotre  les  meubles  ei  les  imoiBiiblw,  eolra  l«t 

propre?  et  les  acquêts; 

I  Que  le  mari  deveoait,par  le  seul  Tait  du 
mariage,  propriétairedes  biens  de  la  femme, 
mais  en  telle  sorte  que  les  bieos  des  époux 
élaieut  confondus  en  un  seul  patrîmoinc 
doot  le  mari  avaii  le  domaine  actuel  ei  I9 
femme  le  domaine  habiliMl,  qui  devenailM- 
loel  par  le  prédécès  de  son  mari  (■)  ; 

I  Que,  lorsque  le  mariage  venait  à  se  dis- 
soudre par  la  mort  de  l'un  des  conjoiais 
•ans  enfant ,  le  survivant  demeurait  nMltre» 
à  titre  de  gain  de  survie,  de  toute  la  commu- 
nauté, en  venu  du  alalut  Uégeois  appelé 

«  Qtt^     eiitiail  an  contraire  éet  en* 

faols,  les  effets  de  la  mninpii'vie  étaiettt  mo- 
difiés par  cette  distinciiou  bien  caractérisée 
entre  lei  mevblet  et  les  immeuUee  de  ris- 
soclation  conjugale  ,  que  ceux-ci  étaient 
laissés  dans  les  mains  de  l'époux  survivant, 
pour  eu  jouir  à  l'instar  d'uu  béritier  fidu- 
ciaire ;  d'où  la  conséquence  que  les  enfants 
n'avaient  qu'une  «simple  expectative  qui 
s'évanouissait  par  leur  prédécès,  et  quant  à  t 
l*beirie  mebilMre,  me  demenrait,  pour 
])ir}rr  le  langage  de  la  coutume,  le  domaine 
de  l'époux  survivant,  et  nul  autre  que  lui 
D*avaii  des  droiis  à  la  propriété  de  eetie 
■Deise(«); 

(  Mais,  attendu  que  la  maiaplévie  étant, 
au  pays  de  Liège,  un  statut  réel,  elle  ne 
s'étendait  pas  au  delà  des  limites  du  terri- 
leÎK  el  qu'on  ne  peut,  par  conséquent, 
sans  violer  la  loi  statutaire  que  les  époux 
Kyckholt-Nagels  ont  prise  pour  base  de  leur 
union,  en  étendra  les  effets  à  des  biens 
situés  hors  du  pays  de  Tiége.  d'après  la 
maxime  :  comueiudo  non  egrediiur  terrilO' 
rhmnmm; 

c  Que,  dès  lors,  les  imneables  acquis 
depuis  letir  mnriogr,  à  Anvers  et  à  Vilvorde, 
après  la  puJ>iicatiou  des  lois  françaises  et 
qui  «ml  les  seals  dent  se  emnpese  la  suc- 
cession, ne  sont  pas,  comme  les  meubles, 
soumis  aux  effets  de  la  maioplévie,  ei  que  la 
succession  doit  en  être  réglée  par  le  code 
ci  vil,  ce  qui  est  conforme  à  1  opinioode  Méan 
et  de  Heeswjrelu  Qm»,  diseat  ces  anieon, 


(I)  Coaiume  de  Liège,  ch.  ai»  art.  18»  Sokt», 
liv  3,  til.  3,  n**  8i  el  85. 

(3)  CoulOfne  df  Liège,  art.  I,  cb.  I»,  art.  19,  ti, 
tS,  16,  17.  18  et  36  du  cb.  11. 

(3;  An.  18,  ch.  XI,  de  la  coaiume  de  Liège  t  Méan, 
ob«.  616,  n«  S3,  obs.  70,  n"  U,  obi.  130;  Soliel, 
liv. 9,  01. Sé,cli. i,^  14, 10, lê,  17,  i»«tSO I 


manut  plkatœ  jus  cuiare  potest  quoad  ASM 
immohilia  et  tuhiistere  quoad  mobilia  ; 

«  Attendu  que  ces  immeubles,  ayant  été 
ainsi  seqots  danat  le  «triage,  sont  toabée 

dnn?,  la  communauté  comme  ncqof't.iN  et 
devenus  la  propriété  de  cbacun  des  époux 
par  Bioitié; 

c  S*  En  ce  qui  conceine  la  deusièiiia 
qaesckHi: 

4  Attendu  que,  d'après  l'exposé  qui  pré- 
cède et  1^  principes  qui  règlent  la  matière, 
le  père  Eyckbolt  ne  pouvait,  par  un  tes- 
tament, àuogfif  aux  effets  de  la  mainplévie, 
quant  aux  meubles  ni  il  la  dispo-^ition  de 
i'anicie  lûdi  du  code  civil  quant  aux  im- 
meoblss; 

I  Qu'ainsi,  tout  eo  admeltaDt  qoe  le  snr^ 

vivant  des  époux  mariés  sous  les  ancien- 
nes couiuroes  peut  cumuler  les  avantages 
qu'elles  stipelaient  aiee  la  portioii  déclarée 
dls|ioiiible  d'après  le  code  civil,  le  prre 
Eyckbolt  pouvait,  dans  Pespèce,  laisser  à  sa 
femme  nn  quart  en  propriété  et  un  antre 
quart  en  usufruit  ou  la  moitié  de  lovf  ses 
biens  en  usufruit  seulement  (■)  ; 

f  Attendu  qu'ayant  formellement  exprimé 
dans  son  testament  qu'il  enlcudail  laisser  à 
sa  fenme  toute  la  quotité  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer,  il  en  résulte  qu'an 
décès  de  son  mari,  sa  veuve  est  devenue 
propriélairéde  loeie  h  masse  raobfliéradool 
les  enfants  se  trouvent  e:(;ctu'i  ;  et  qu'elle 
avait  droit  à  S/8**  en  pleine  propriété  et  à 
1/8*  en  ttsuOtiit  de  la  toulile  des  immeu- 
bles, tant  comme  commune  en  biens  qn*eo 
vertu  du  testament  de  soo  mari  ; 

«  5  En  ce  qni  eoMene  te  mofen  de  la 

presuripiion  : 

«  Âiieiidu  que  la  den^deresse  prétend 
que  la  dame  EyddwlIrNagcIs,  ayûl  |o«i 
pendant  plus  de  trente  ans,  du  consentement 
de  ses  entants,  à  titre  de  propriétaire,  des 
meables  et  d*an  quart  seamnentdes  immea* 
bles  et  des  trois  :îutre</  qiinru  des  immeu- 
bles comme  usufruitière ,  et  celle  -  ci  ayant 
ainsi  exécuté  pleinement  le  testament  de  son 
mari ,  les  défendeurs  qui  la  représentent  ne 
peuvent  revendiquer  des  droits  plus  étendus 


Merlin,  Quttl.,  t.^4,  p.  Î38  el  239,  éâ}\.  in-i». 

(i)  Méan,  oba.  S»").  n'>  13i  Liège,  5  aoùl  1843i 
{Patic,  I8U,  p.  960  i  J.  dt  B.,  p.  386  ) 

(5)  Brus.,  eats.,  S7  jaov.  1834  etiSjnnr.  4g46  ; 
Liège.  30  jaor.  1847  (Pm.,  1848.  p.7  i  J.  d»  0., 
p.  9)  I  Braa.,  4  dtfesadwt  1819  (st  Bas.,  t8M. 
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sur  ces  bien?;,  ot  qu'elle  pont  nvcr  succès 
leur  opposer  ia  prescriplioD  exlinctive  ; 

<  Mais,  attendu  que  depuis  le  décès  de 
son  msri.  In  dtna  EjpeUiolloNagels  ii*n  cetté 
de  posséder  tous  les  biens  composant  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
mari: 

•  Qu*aiieaB  des  actes  qu'elle  auraic  poste 

depuis  son  enirêv  en  jouissance  ne  peut 
faire  supposer  qu'elle  ail  entendu  restrein- 
dre ses  dfoiu  k  l/i  en  propriété  el  aux 
S/i  en  osurriiit  des  iniBeQblcs  de  la  sac- 
cession  ; 

«  Qu'on  ne  peut  inférer  cette  intention, 
soit  de  la  dédaratioa  de  sowessIOD,  soit 

des  ('noncialions  qu'on  trouve  dans  l'affiche 
d'une  vente  d'înuneubles  faite  à  Anvers, 
poisqvo  ces  diflUrénts  actes  ne  sont  pas  son 

oeuvre,  mais  celle  des  nolaires,  dont  les  ap- 
préciations erronées  sur  ses  droits  s'expli- 
quent ,  par  le  tesiameot  d  Ljckbolt-Nagels, 
4«iyéslaieolioaiié; 

t  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  renoncia- 
tions ne  se  présument  pas  ;  qu'elles  doivent 
être  expresses  ;  que,  si  elles  sont  tacites,  il 
Iknt  qae,  des  faits  que  l'on  alligae»  il  ré- 
sulte «ne  voloni)'  manifeste  de  renoncer  ; 

I  Qu'il  est  également  de  principe  tju  ou 
De  peiil  renoncer  i  un  droit  que  l'on  ignore; 

t  AUendu  qQ*n  sait  de  ce  qui  précède, 
4|Q*C0  admettant  même  que  la  dame  Eyck- 
nolt'fiiagels  ait  pu  éire  abusée  sur  l'étendue 
de  ses  dnrits,  rleo  ne  prouTC  aa  procès  que, 
mieux  éclairée,  elle  ail  voulu  renoncer  à  lu 
part  que  lui  assurait,  dans  la  propriété  des 
immeubles,  sa  qualité  de  femme  commune 
en  biens,  dont  le  testament  de  son  narf  n'a- 
▼ait  pu  la  dépouiller  ; 

t  AUendu,  au  surplus,  que  la  prescrip- 
tion invoquée  par  la  demanderesse,  tendante 
Il  lui  faire  attribuer  sa  part  dans  les  3/4  de 
la  |)roprlé(»''  des  immeubles,  tandis  que  les 
droits  de  «on  mari  ne  peuvent  s'exercer  que 
sur  on  qaarl,  présente  tous  les  caraeières 
d'une  prescription  acquisitivc  ; 

•  AUendu  que  cette  prescription  ne  pour- 
rait être  opposée  par  la  demanderesse  aux 
défendears»  qae  si  die  justifiait  dans  son 

chef  d'une  possession  daus  les  conditions 
exigées  par  l'art.  i2i9  du  code  civil,  pour 
pottfoir  prescrire  ; 

<  Qu'il  est  constant  au  procès,  que  c'est 

la  dame  EyckhoU-N^gels  seule  qui  est  res- 
tée eu  possession  de  toui>  Ita  bieus  jusqu  a 
iSBort; 

•  Que,  dès  lors,  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion reocootre  un  écucil  insurmontable  dans 


les  faits  du  procès,  et  rappllctlloo  des  pria- 

cipes  sur  la  matière  ; 

«  -4"  Quant  à  la  quatrième  question  : 
(  Attendu  qu'il  est  démontré  au  procès 
que  la  dame  EvcUioll-llagels .  à  la  mort  de 
fon  mari,  est  devenue  propriéiairç  de  toute 
la  masse  mobilière;  qu'outre  la  moitié  des 
immeubles  acquis  pendant  la  comnraaauté 
qui  loi  appartenait,  elle  n  renicîlli  îe  quart  en 
toute  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit 
de  rentre  uoilié  des  famneoMes,  en  terta  du 
testament  hit  à  SOI  profit  ; 

<  Qu'ayant  survécu  à  son  fils  F i. niçois 
Eyckbolt,  représenté  par  la  demanderesse, 
cel«{-cl  n'a  eu  avcoo  droit  h  sa  succession, 
et  n'a  recueilli  que  la  part  qui  pouvait  lui 
revenir  dans  les  2/8**  en  toute  propriété,  et 
1/8*  en  nue  propriété  des  inuneobles  prove- 
nant de  la  succession  de  son  père  ; 

(  5*  En  ce  qui  concerne  les  rapports  :  - 

«  Attendu  qu'if  s'apii  de  faire  rapporter 
à  la  succession  £ycklJuit-^agels  une  somme 
de  78,50(11  ftlDCS,  que  trois  des  enfants  au- 
nient  reeup  romme  dot  durant l'associalioll 

conjugale  de  leurs  parents; 

<  Attendu  qu'étant  démontré  que  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  ceux-ci  toit 
soumise  aux  effets  de  la  mainpiévie  en  ee 
qui  concerne  les  meubles,  il  s'ensuit  que  la 
dame  Eycitbolt-Nagels,  ayant  sorvécu  à  son 
mari,  a  rerueîl!i  mute  la  masse  mobilière, 
non  en  vertu  du  testament  de  son  mari  qui 
ne  pouvait,  sans  son  eonsenteneot ,  ap- 
porter des  modifications  au  statut  matrî- 
mouial  ('),  mais  à  titre  de  règlement  de 
communauté  et  comme  le  dit  Hofacker  : 
jwi  dbmteil  i»  saparsiiis  ceasofldeii; 

t  Que  les  enfants  lors  rîu  drcès  cîc  leur 
père  s'en  trouvaient  tellement  exclus  que, 
s'ils  avaient  provoqué  le  partage  dç  sa  suc- 
cession, leur  action  eût  écLoué  devant  la 
qualité  d'héritière  qui  résidait  dans  la  per- 
sonne de  leur  mère  ; 

ff  Atlcndo  qu*OD  ne  peat  contester  qu*one 
dot  fournie  en  argent  ou  en  objets  mobiliers 
constitue  une  chose  purement  personnelle 
ou  mobilière  :  actio  saisi  Unden»  ad  mséile 
estsMfapsnraalis; 

«  Oue,  dès  lors  ,  François  E^ckholt  n'ayant 
rien  recueilli  dans  ia  succession  de  sa  mère, 
et  n'ayant  que  des  droits  à  exercer  sor  les 
biens' immeubles  délaissés  par  son  père  ,  la 
demanderesse  n'est  pas  fondée  à  exiger  le 
rapport  de  ces  sommes  à  la  masse  compo- 
sant la  saeoessioii  mobilière  de  la  veuire 


(i)  Art.  19,  eb.  xi.  d*  la  coetsaw  de  Liég». 
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Eyck1mlt-Nnge1<; ,  à  laquelle  les  défeodenra, 
qui  lui  OQt  survécu,  ont  esdusÎTemeot 
droit; 

«  Qii«  cela  «t  si  peo  «onMitttble,  qu'à 

8iippo<(*r  que  Ic8  6ommcs  qni  ont  ?ervî  à 
doter  iroi:>  des  eofaols  se  fu&seut  reu-ouvées 
dans  la  eommuiiaulé  an  décèi  du  père  Eyck- 
holt,  elles  auraient  fait  partio  également  Je 
lu  masse  mobilière  échue  à  l'épouse  survi- 
vante, et  dont  François  Ey ckholt  se  trouvait 
exclu; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  les  ar- 
ticles 843  et  857  du  code  civil,  le  rapport 
n*esl  drt  qu'eaire  les  héritiers  veoaiit  à  une 
SDCCession  ; 

1  Qiip.  (îani  l'fîjîf'ce,  la  demarulrrpssc 
ne  procédaut  pas  connue  étant  aux  droit^i 
d'un  des  cohéritiers  de  la  snccessien  de  la 
dame  Kyckbult-Nagels,  formant  une  masse 
distincte  de  celle  de  son  mari,  elle  u'a  donc 
aucune  réclamation  à  exercer  contre  ceux 
qui  sont  appelés  k  recueillir  celle  succes- 
sion ; 

t  6*  Quant  à  la  perception  des  fruits 
«loDt  la  demanderesse  réduM  ta  restitution 

depuis  le  jour  de  Pouverlure  de  la  succession 
(!u  père  de  snn  mari,  percas  sur  les  2/8**  de 

ladite  &uccesj>iun  ; 

c  Attendu  qttll  ut  constant  que  la  veuve 

Eyckliolt-Napels  a  conservé  la  jouissance  de 
tous  les  biens  composant  la  communauté 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari,  depuis  le 
décès  de  eeiui^i  jusqu'en  1966; 

<  Attendu  que  son  usafruit  ne  pouvait 
s'étendre  que  sur  les  0/8**  des  biens  de  la 

succession  j  ' 

t  Qu'elle  a  dene  Joui  Ihdément  des  fruits 

des 2/8"  restants,  appartrnani  en  fnnte  pro- 
priété à  ses  enfants  iors  de  l'ouverture  de  la 
succession  Eyckbolt-Nagels,  leur  père; 

«  Hais  attendu  que  Tindne  peesessfon 

n'exclut  pas  la  bonne  foi  ;  que  l'indue  pos- 
session r«'*snlte,  en  eiïet,  du  vice  radical  de 
l'acie  eu  vertu  duquel  on  possède,  tandis 
que  la  possession  de  mauvaise  fbi  au  con- 
traire rt'siiliçrait  de  la  connaissance  qu'au- 
rait le  possesseur  de  la  nullité  inhérente  au 
tiire  de  st  possession; 

«  Aiiendtt'quet  dans  les  circonstances 
dn  procén,  ta  bpnne  fol  de  ta  mère  des  dé- 


(I)  Droiolombe.  Ut  la  propriété,  a"  699,  m 

(2;  Il.i.l.,  n»  G13. 

(ôjl'iiiis,  cass.,  18  uoùi  IbôO  et  7  juin  1837; 
I.linogf.*,  23  décembre  Paris,  3 Jailiet  1831  ; 

I.i«fe,  6  août  1840 1  Colnar,  16  jamt  kr  ISSO  {Pa$., 


fendeur^;  jnstTfîf  prtr  nn  litre  Iranstotifde 
propriété  qui  est  le  iesumeut  d'EyekboU» 
Nagels,  dont  les  disposllions  pouvaient  loi 

faire  croire  qu'elle  avait  droit  en  toute  pro-  , 
priété  à  1/4  de  tous  les  immeubles  de  11 
succession  et  aux  3/4  en  usufruit  ('); 

«  Qne  tous  les  éléments  de  It  cme 
I  prouvent,  (railleun,qH*dIeaigwivélesvta 

de  sou  titre; 

«  Qu'en  eflet»  sa  boune  foi,  sous  ce  rap- 
port, se  démontre  non-seulement  par  ki 

:u  les  (jn'î  llc  a  posés  ou  qui  ont  été  posés ei 
sou  nom,  lors  de  la  déclaration  de  suoco* 
sion  et  de  la  vente  d*one  parttades  iiMM- 
bles  soumis  è  son  usufruit,  et  à  laquelle sts 
!  enfants  sont  intervenns,  niais  encore  para 
longue  possession  de  tous  les  iituneubl», 
an  su  et  au  vu  de  tous  lesinténssés  etmi 
contradiction  aucune  de  leur  part,  alors 
qu'ils  pouvaient  s'édairer  sur  leurs  droiu  i 
01  les  eiofcer  m  moment  do  décès  delesr  ! 
père; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre »aa$ 
injustice  que  la  dame  Eyckboli  -  Nagel», 
dont  l'erreur  a  été  prolougéc  pendant  plu 
de  (rente  ans,  par  l'inaction  des  héritiVr^  4* 
sou  mari,  et  leur  négligence;  à  reclamer  u  i 
part  des  biens  qui  leur  revenait  dans  b  nw- 
cession  de  leur  père,  ponrmit  se  trouver 
contrainte  »  apr^  ce  long  espace  de  tciup&< 
ou  SCS  héritiers,  à  restituer  des  ftvits  perçu  \ 
et  dépensés  annuellemeM  <*)  ;  | 

«  Qu'une  parrHIe  n^sthritinn  de  valesR 
disparues  et  cousommées  aurait  ce  double  i 
résultat,  également  contraire  è  Téqulté,  de 
doubler  ou  tripler  le  cajtiial  :in  profil 
propriétaire  négligent,  et  quelquefois  d'eo-  | 
traîner  la  ruine  du  possesseur  de  bonne  An» 
qui  les  n  consommées  en  pleine  sécuriféO: 

«  Attendu  que  les  mitpurs  les  plus  grave»;, 
d'accord  avec  de  nombreux  arrêts,  eD- 
seignent  que  les  art.  849  et  590  du  mk 
civil  s'appliquent  aussi  bien  à  la  pétition 
d'une  hérédité  qu'à  une  action  en  refcadi- 
cation  (*)  ; 

I  Qne  Ton  ne  voit  pas,  en  effet,  par  qad 
motif  la  présomption  qiii  a  suj-^éreau  légis- 
lateur la  disposition  des  art.  54d  et  550, 
serait  moins  favorable  au  possesseur  ékl 
biens  d'une  succession,  quan  possesMsr 
d*une  chose  particulière  ; 


të5(,p.  533s  Table  de  la  /*«*.,  »»  Herturr 
pertM.,  RM  30  et  g.,  et  35}. 

(4)  rari« ,  •>  j""llel  l8ji;Pnri«,  cas!».,  !1  {én'iiT 
1835  ;  Pruuilhon,  Delà  propriété,  o"»  6A8-550.  ** 
les  notes  ;  Mérita, vBffApMtf/Oaus.,  tatavat» 
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«  0"**  l'art.  138  du  codo  civil  fntitifnt, 
d'ailleurs,  la  coDséeralion  lorfucUe  du  [kiiii> 
dpe  decesirlieles; 

c  Que  8*il  est  vrai  que  Taii.  928  du  code 
CÎtH  dispose:  que  le  dnîritnirf  doit  rosliliior 
les  fruits  de  ce  qui  cxcodcru  la  quotité  dis- 
poolble,  à  compter  da  jour  du  décès  do  les- 
tatrnr,  sans  disiiHciion  entre  fa  bonne  et  la 
mauvaise  foi,  ce  n'est  qu'à  la  comlitiou  que 
la  deimnde  en  rédociion  loil  fiilte  dans 
ranoé»  du  décès;  • 

i  7"  Qtiant  aux  impenses  et  améliorations 
utilcÀ/ailes  aux  immeubles  durant  ruftiifriiit: 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  '>09  du 
code  civil,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  rcss.i- 
lion  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  imicm- 
nilé  pour  les  amclioratioos  qu'il  préteudrait 
avoir  bilos,  encore  que  la  Taieur  de  b  cbote 
eo  fût  augmentée  ; 

t  Attendu  qu'en  admctLaut  même,  ainsi 
que  les  défeiideurs  le  soutieaaeol,  que  cette 
disposition  noaoil  pas  applicable  à  Tespccc, 
il  faut  reconnaître  nénnmnins  f[;ic,  s'il  était 
démontré  que  les  dépeu&es  unies  et  uéces- 
sairea  qni  oat  été  Miea  ont  été  eonveries 
et  au  delà  par  îa  perceplinn  âr$  fruits,  il  ne 
serait  pas  équitable  de  les  faire  supporter 
proportionaellement  pour  sa  pari,  par  l'hé- 
ritier propriétaire,  pour  tout  le  temps  qu'il 
a  été  privé  de  la  jouissance  de  son  bieti  (<  ^; 

•  Qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  les 
ffttils  ii*e]risieDt  «pie  déduction  faite  des 
clkarges; 

t  Que,  s'il  était  rtnbli  au  contraire  que 
ces  impenses  consisleut  en  grosses  répara- 
itofM  et  en  reconstriictionâ  qui  ont  amélioré 
ou  sensi!)!ement  augmenté  la  valeur  des 
immeubles,  la  solution  de  cette  question 
rentrerait  dans  l'application  des  principes 
généraux  sur  la  niatière,  consacrés  notam- 
ment par  les  art.  C05,  861,  862,  1381,  1634, 
1633,  2175  et  autres  du  code  civil  (*),  et  il 
en  résniterait  que  la  demanderesse  aurait  à 
tenir  C0iu|itp  nnx  défendeurs,  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits,  des  dépenses  faite:»  de 
«e  cher,  pendant  sa  Jouissance,  par  la  Teuve 
F.ycklioli-Xagcis.  dont  ils  sont  appelés  à  re- 
cueillir la  succession  ; 

•  8"  En  ce  qui  cooceroe  la  demande  rc- 
conreDUonnelle  : 

«  Attendu  que  l'action  principale  a  pour 
objet  la  liiiuidation  et  le  partage  des  bieus 
de  la  successiop  d'Adricn-FraDçoisE)'ckboU- 
Nagds,  père; 


(1)  Pari»,  1 1  juillet  1851  (Pa».,  1851.  3,  533). 
(1)  DMMiomlw,  d«  I  VnfTMl,  n*  880  d  «ulv.  i 


f  Attendu  qn'fl  n'est  pns  contr«;tt'  ryne  la 
demanderesse,  comme  légataire  universelle 
de  son  mari,  a  des  droltt  a  exercer  sur  cette 
succession  ; 

*  Qdo  les  conclusions  rorrtnvenlionneHes 
des  défendeurs  tendent  a  ce  que  la  dame 
EycUMrit-Fauoonnelsoit  coodauinée  à  rendra 
compte  de  la  snrrpssion  de  son  mari  à 
celle  de  la  dame  Ëyckbolt-Nagels,  et  à  donner 
caution  pour  FusnlhiU  du  quart,  dont  la  nue 
propriété  formait  la  réserve  de  Jadite  daoïe 
Eyckholi-Napels  : 

<  Attendu  que  celte  demande,  qaoiqn^ll  * 
no  s'agisse,  dans  rexploit  introdneiif  d1n« 

stance,  que  de  fa  liquidation  de  la  succession 
d'Eyckholt-Nagels,  père,  se  lie  néanmoma 
à  là  demande  principale;  que,  comme  sa 
solution  no  peut  entraîner  ni  des  difficultés 

sérieuses  on  des  lenteurs  qui  nnurrai^^nl 
retarder  ie  jugement  de  l'aciion  originaire, 
et  qu'elle  est  de  nature  même  à  faciliter  la 
liquidation  qui  fait  l'olijr  t  du  litige,  il  n'existe 
aucun  motif  pour  disjoindre  ces  deux  de- 
mandes; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  le  mérite 
de  ce.s  coucliisinns  reconvontionnelles  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  étant 
propriétaire  des  trois  quarts,  et  usulirullière 
du  q;;nri  restant  de  la  part  des  biens  qui  lui 
reviennent  dans  la  succession  à  liquider, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peiit  être  leuue  de 
rendre  compte  de  la  succession  de  son  mari; 

^  Que  les  défendeurs  ne  sont  pas  plus 
recevables  ni  fondés  à  lui  demander  une 
caution  pi>ur  TusulHiit  du  quart  réservé  en 
nue  propriété  à  leur  mère,  puisqu'elle  a  été 
expressément  dispensée  de  fournir  cette 
caution ,  par  l'acte  de  donation  fait  à  son 
proflt; 

«  Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Joîy, 
substitut  du  procureur  do  roi,  en  ses  con- 
clusions, dit  pour  droit: 

«  A)  Que  le  mariage  des  époux  Eyckholt' 
Nagcis,  n'ayant  été  ni  précédé  ni  suivi  d'un 
pacte  nuptial,  a  été  contracté  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Liège  ; 

c  B)  Que  par  suite  du  statut  liégeois, 
appelé  mainplévic,  la  dame  Eyckhott-Nagels, 
ayant  survécu  à  son  mari,  est  devenue  pro- 
priétaire de  toute  la  masse  mobilière;  ' 

f  C)  Que,  quant  aux  immeubles  acquis 
par  les  époux  durant  l'association  conjugale, 
et  situés  en  dehors  du  territoire  régi  par  la 
conlume  de  Liège,  Ds  appartenaient  en 


MirloDl,  n«*  991  el  s.  ;  Llég»,  SO  jatl  1841 
j».  sot)  t  ^.  de      p.  446). 
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propriété»  pour  moitié,  à  cbacon  des  époux» 
comneaeqnéis  de  la  eomoinDaDté,  eonlbr' 
mémeut  aux  art.  1401  et  1402  du  codedvii; 

«  D)  Que  la  dame  Fyrkholt-Nagels,  en 
cumulaai  ses  droits  avec  iea  avantages  qui 
lat  étaient  assurés  par  le  teslament  de  son 
mari,  a  recueilli  au  décès  de  celui-ci,  outre 
la  propriété  ezclosive  de  toute  la  masse 
noUlière,  5/8**  des  Inineablef  en  U»nte  pro- 
priété ei  i/8*  en  usufruit; 

«  E)  Que  la  demanderesse,  comme  (Iri- 
nataire  de  son  mari,  héritier  pour  un  quari 
dans  les^mmenblea  dâalssé»'  par  son  père, 
a  (îrorT,  (bn=;  la  succession  de  son  mari,  aux 
trois  quarts  en  toute  propriété  et  à  un  quart 
ee  nsnrrait  de  ladite  part  ; 

«  F)  Que  les  défendears  ne  tont  teous 

de  lui  rendre  compte  'Vs  fruits  perçus 
par  leur  mère,  durant  l'usufruit  sur  les  2^S'* 
dca  immeubles,  qu'à  partir  dn  4  mars  1886, 
dite  de  wn  décès; 

«  ni  Que  les  frais  de  jouissance  et  de 
ré{iat  aiiuu  d'entretien  se  sont  compensés  par 
la  perception  des  fruits  sur  lesdits  !2/8",  mais 
que  la  doninTulcressedoit  contribuer,  dans  la 
proportion  de  ia  part  qu'elle  recueille,  aux 
impenses  Adtes  pÎMir  grosses  répataitons  et 
reconstructions  durant  l'usufruit; 

€  Déclare  îa  demanderesse  non  fondée 
dans  le  surplus  de  ses  couclusions,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  rapport  des 
sommes  données  à  titre  de  dot  et  la  restitu- 
tion des  fruits  ; 

€  Et  statuant  sur  la  demande  reeonren- 
donnelle  : 

«  Déclare  les  demandeurs  égalpin^nt  non 
fondés  dans  ce  chef  de  leurs  préieutious; 
es  eonséquenee  ordonne  que,  sor  ta  pour- 

suile  de  la  partie  demanderesse,  et  en  pré- 
sence des  autres  parties  ou  elles  dûment 
appelées,  il  sera  procédé,  sur  le  pied  du 
dispositif  du  présent  jugement,  aux  opéra- 
lions  de  compte,  liquidation  et  partage.  > 

Appel  principal  de  b  dame  Eyckholt, 
pour  laquelle  un  prit  lu  conclusion  sui- 
faate  : 

«  Âttendnqu'il  est  établi  :  i°que  les  époux 
EyckFtolt-Nagels  se  sont  mariés,  à  Maescyck 
iniru  muro«,  localité  soumise  au  régime  de  la 
mainplérie  ;  1*  qne  la  maioplévie  était  con- 
sid»  n'e  comme  odieuse,  et  qu'on  conscillaii 
d'v  déroger;  S"  que  l'époux  Eyckltoli  a 
déclaré  fi>ni»ellemeot  s'éire  marié  sous  le 
régimed'uDc  conturoe  attribuant  à  l'épouse 
tnrvirante  la  propriété  des  meubles  et  l'u- 
snlhift  des  immenblcs;  4*  qnll  i  éoergl- 
qnemeni  eiiurimé  b  volonié  que  réponse 


survivante  ciU  ces  avantages  puisqu'il  a  dit 
que,  en  cas  de  contestation,  il  les  loi  lègue  ; 

qu'il  a  fait  cette  déclaration  dans  ud 
testament  puhiic  du  23  novembre  1822,  cl 
parlant  |)lus  de  deux  ans  avant  «a  uiuit, 
arrivée  le  1 7  janvier  18SB  ;  6*  que  duos  la 
déclaration  de  succession  de  son  m^ri, 
l'épouse  Ëyckbull  a,  à  son  tour,  aite^^ic 
qu*dle  s*était  mariée  sous  le  r^ime  d'une 
conturoe  attribuant  à  réjoitse  survivante 
la  propricic  ùas  meubles  et  l'usufruit  des 
immeubles;  7'  qu*en  eonséquenee  cite  a 
dans  sa  déclaration  de  succession  attribué: 
A)  à  elle-même  tous  les  biens  mobiliers, 
consistant  en  meubles,  actions,  crédita,  ainsi 
que  l'ususufruit  des  immeubles  énumérés 
dans  la  déclaration,  plus  un  quart  en  pro- 
priété desdils  immeubles,  en  vertu  du  tes- 
tament de  son  mari.  B)  à  ses  neuf  en  fan  In. 
l'usufruit  des  trois  quarts  des  immculiles 
énumérés  dans  la  déclaration;  8°  et  9"  quf 
les  époux  Eyckholt  -  Nagels  ont  toujours 
occupé  une  belle  position  sociale;  10^  i|uVii 
1846,  il  a  été  fait,  à  la  requête  de  l'épouse 
Eyckholt  et  de  ses  neuf  eiitinis,  «ne  vente 
d'immeubles  à  Anvc  rs,  et  que,  dans  la  qua- 
lification des  propriétés,  les  vendeurs  recon- 
naissent que  les  époux  Ejpekbolt  «raient 
adopté  un  régime  autre  que  celui  de  !;> 
maioplévic;  11°  que  la  veuve  Ëycliholt- 
Magels  a  détenu  jusqu'à  son  décès,  4  mars 
185G,  tout  l'avoir  mobilier  et  immdl»ilier  de 
son  épnim  ;  12*  que  ce  n'est  qu'environ  un 
an  a()res  le  décès  de  la  veuve  £yckholt  que 
les  intimés  ont  commencé  à  prétoidreqic 
le  mariage  avait  été  régi  par  la  coutume  de 
Liège;  13**  qu'ils  avaient  d'abord  prétendu 
que  le  mariage  avait  été  r^i  par  une  cou- 
tume nttriimnnt  ;i  l'épouse  survivante  la 
propriété  dc5  meubles  et  l'usufruit  des  im- 
meubles: 14°  qu'en  vertu  de  la  coutume  «te 
Liégr,  r  'pouse  survivante  n'avait  pas  droit 
à  l'usufruit  des  immeubles  de  l'époux; 
15*  qu'elle  n'avait  pas  davantage  ce  droit, 
en  vertu  des  coutumes  du  Luxembourg  ou 
du  BralcHii  ;  fC  ni  en  vertu  du  code  civil; 
17"  m  eu  venu  du  testament  du  sieur  Eyck- 
holt; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  CCS  faits,  doot 
la  preuve  est  offerte,  des  présomptions 
graves,  précises  et  coneordanies.  que  les 
époux  Eyckholt  ont  fait  une  convrijiîon  ma- 
trimoniale, aux  termes  de  laquelle  l'épouse 
survivante  n'aurait  droit  dans  la  sneeestlott 
de  l'époux  qu'à  :  1'  la  propriété  des  nu'ii- 
bles  délaissés  par  ce  dernier;  â"  un  quart 
eu  propriété  des  immeubles  ;  3°  trois  quarts 
enusufmlt; 

t  AUendv  que  cela  e8td*aQiaiit  pliu  fm 


Digitized  by  Google 


COURS  V^APPKL. 


et 


qu'iU  ATaient  intérêt  à  foire  semblable  con> 
veniion; 

i  Allendo  que  la  date  de  cette  couvention 
importe  pen,  puisque,  sous  l'empire  de  la 
cottiame  de  Licge,  il  pouvait  être  fait  des 
coBventioiif  nalrimonialei  autti  bien  pen- 
(laiiiqM*avant  le  nariaie; 

«  Attendu  qu'il  D'imporle  pas  davantage 
que  cette  coDveatioo  ne  soit  pas  constatée 
par  un  acte,  poisqne,  sons  Teropire  de  la 

coutume  de  Liège,  les  conveoUons  rmiri- 
moniates  pouvaient  se  constater  autrement 
que  par  écrit; 

■  Attendu,  enfin ,  que  la  preuve  par  pré- 
somptions est  admissible,  puisque, dans  Pes- 
pf'ce,  i!  exist»»  un  coinraenceiuenl  de  preuve 
par  écrit  :  la  déclaraliou  de  la  succession 
de  son  mari  faite  par  rameur  des  intisaés . 
(code  civil,  art.  1547); 

«  Aticntlii  que,  trouvât-on  la  convention 
alléguée  non  sulDsamment  prouvée,  ii  esi 
constaiu;  k  que  Tépoux  Eyckholt  a  légué  à 
son  ^ponse  survivante  :  1"  la  propriété  des 
neidiles;  S*  un  quart  en  propriété  des  im- 
neobïes;  3*  tnris  quarts  en  nsulhiit  des 
mêmes  immeubles  :  B  qur  !a  veuvr  Fyck- 
holt  a  acquiescé  à  ce  tesiameni  de  son  mari; 
qu'elle  avait  intérêt  «à  y  aequiescer,  d*ob 
toit  que  les  intimés,  en  leur  qualité  de 
représentants  de  la  veuve  Eyckholt,  ue  sont 
recevabtes  à  prétendre,  sur  ic&  biens  délais- 
sés par  répottx  Eyckbolt,  d'autres  droits 
que  ceux  qne  le  teslanenl  e  eonférés  à 
l'épouse;  , 

«  Attendu,  d  ailleurs,  que  les  intimés,  en 
leur  qoalilé  de  représenianu  de  la  veuve 
Eyckholt,  nesonipasrecevables  sous  unautrc 

Eunt  de  vue  à  prétendre,  sur  les  biens  dé- 
issés  par  l'époux,  d'antres  droits  qneeenx 
que  le  lestameni  a  conférés  à  l'rppuse  En 
efl'et,  la  veuve  Eyckholt  ayant  joui,  pendant 
plus  de  trente  ans  des  biens  de  son 
époux,  conformément  au  testament  de  celui- 
ci,  la  prétention  d'exercer  d'autres  droits 
sur  les  biens  se  trouve  prescrite  aux  termes 
de  l'iarllcle  Si62  du  code  civil,  et  même 
d'après  les  principes  de  la  preieription 
aciiuisUive  ; 

■  Aiieodu  que  les  intimés  sont  encore 
non  rceevables  dans  leur  prétention  ci-des- 
sus indiquée,  par  le  motif  que  le  droit 
qu'ils  veulent  exercer  en  qualité  de  repré- 
sentants de  lenr  mère  se  trouve  anéanti 
ptr  l'obligation  qu'ils  doivent  prester  en 
qualité  de  représcnlanls  de  leur  père; 

«  Subsidiairemenl  :  attendu  qu'il  est 
établi  que  les  époux  Eyckholt-Nagels  ont 


adopté  la  contume  du  Luxembourg  pour  la 
loi  de  leinr  association  conjngiie; 

«  Attendu  qu'il  suit  des  effets  de  cette 
cotiinme,  que  la  disposition  par  laquelle 
1  époux  EyckboU-Nagels  a  légué  la  quotité 
disponiblei  réponse  est  devenue  sans  objet; 

a  Plus  subsidiairemenl,  pnnr  te  cas  où  il 
serait  jugé  que  l'union  conjugale  a  été  régie 
par  la  coutume  de  Liège  : 

«  Attendu  que  la  veuve  EydibeK  n*est 

dcv(  iMir  propriétaire  que  de  re  qii'on  enten» 
daii  par  le  mot  meubles,  dans  la  coutume 
de  Liège,  et  qu'elle  n*a  acqnis  aucun  droit 
d'usufruit  sur  les  immeubles  acquis  par 
l'époux  dans  les  provinces  de  Brabant  et 
d'Anvers  ; 

«  Attendu  que  les  rapports  I  fiJre  par 

irois  des  enfants,  dotés  par  l'époux,  doivent 
cire  faits  à  leurs  cohéritiers  dans  la  succes- 
sion de  M.  Eyckholt-Nagels  père,  c'est-à-dire, 
an  profit  de  leurs  frères  et  sœurs,  et  nulle- 
ment au  profil  de  la  niére  survivante,  et  ce, 
pour  la  totalité  ou  tout  au  moins  pour  la 
moitié; 

(  Attendu  que  l'épouse  Eycklioll  a  joui 
de  l'usufruit  des  immeubles  acquis  par 
répoux ,  dans  les  provinces  d'Anvers  el  de 
Brabant,  quoique  la  coutume  de  Liège  ne 
lui  accordât  pas  ce  droit  d'usufruit; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  les  in- 
timés,  en  qualité  de  représentants  de  leur 
mère,  ne  sont  pas  reccvablcs  à  s'attribuer 
quoi  que  ce  soit  en  propriété  en  vertu 
du  legs  de  la  quotité  disponible,  fait  par 
leur  iMre  b  leur  mère^  puisque  celle-ci,  lenr 
atitcur,  a  reçu  pins  qne  la  quotité  dispo- 
nible ; 

t  Attendu  que,  si  le  contraire  venait  à 

être  décidé,  il  y  aurait  lieu  de  crndamaer 
les  intimés,  en  qualité  de  représentaols  de 
leur  mère,  à  rendre  compte  des  fruits  per- 
çus indûment  par  éelle-ci,sur  cequi  a  excédé 
la  quotité  disponible  et  ce,  à  partir  du 
17  janvier  1825  jusqu'au  4  mars  1856; 

I  En  ce  qui  concerne  les  impenses  filles 
&  la  maison  de  Tiivord^  : 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  qne  ces 
dépenses  auraient  trait  k  de  grosses  répara- 
tions; qu'on  soutient  unlqueraenl  qn*ellcs 
ont  eu  pour  objet  des  améliorations; 

«  Attcnifii  que  l'usufruitier  ne  peut  ré- 
clamer aucune  indemnité  du  chef  d'amélio- 
rations (code  civil,  art.  595.  S  2)  ï 

<  Par  ces  motifs,  plaise  k  la  cour  dire 
pour  droit  ;  A  que  les  épotix  Eyckholt  ont 
fait  une  conveniiou  mairmiouiale  aux  ter- 
mes 4e  laquelle  l'épouse  snrvivanie  n*n 
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tm  ft  prétendre  daot  la  socoession  de  son 

époux  que  :  i"  la  propriété  des  menhirs  ; 
%"  un  quart  en  propriété  des  ioinieubles 
repris  daos  la  déclaration  de  aneceaiion  ; 
3"  trois  quarts  en  usufruit  des  ménirs  imnieu- 
.bles;  dire  d^ailleurs,  pour  droit,  que  l'époux 
a  l^ué  leadits  avainages  It  ion  épouse  qui  a 
acquiescé  à  son  tcstaineni;  dire  au  moins 
pour  droit  que  les  intimés  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  former,  sur  les  bieus  délaissés  par  Té- 
poux,  d'autres  prétentions  que  celles  qui 
résultent  du  testament  dti<lii  époux  ,  et  ce, 
parce  que  ces  préteniious  sont  prescrites  ou 
tout  an  moins,  parce  que  les  droits  que  les 
intimés  pourraient  avoir  en  qualité  de  re- 
présentants de  leur  mère,  sont  anéantis  par 
les  obligations  qa*ils  doivent  preaierenqua- 
llté  de  représentants  do  leur  père}  en  fon- 
séquence^dire  éralementpour  droit  queTap- 
pelanle  est  fandée  i  réclamer,  en  qualité  de 
donataire  universelle  de  son  époux,  l'un  des 
neuf  enfants  du  sieur  Eyckholt,  un  neuvième 
des  immeubles  éoumérés  dans  la  déclara- 
tion de  succession ,  ainsi  qu'un  neuvième  de 
reotièrpié  on  tout  au  moins  de  la  moitié  des 
rapports  a  taire  ;  par  suite  ordonner  que  la 
liquidaiion  se  fera  sur  ce  pied. 

Sub8idiairenieiil(T0lritijNia,la  cooeinsion, 
page  53.) 

'  Les  sieurs  Eytkhoit-JHagels  interjetèrent 
nu  appel  incident  basé  sur  ce  que  û  dame 
Eyckholt-Nngc!";,  en  sa  qualité  d'héritière 
réservataire, avait  recueilli  un  quart  en  oue 
propriété  dans  la  sneeessiMi  d«  son  flls,  mari 
de  l'appelante;  que  celle-ci  s'ttait  mise 
en  possession  de  rnniversalité  de  la  succes- 
sion, et  que  ju$qa*iel  elle  n*anit  rendn  av- 
cun  compte;  que  l'appelante  était  tenue  de 
fournir  caution  pour  ie  quart  sans  que  son 
mari  eût  pu  l'en  dispenser.  Ils  concluaient 
par  suite  au  partage  et  4  la  prastaiion  dTnna 
caution  bonne  et  suffisante. 

M.  Simons,  subsului  de  M.  le  procureur 
général,  a  été  appelé  à  prendra  la  parole  dans 
celia  affiiire. 

Après  avoir  passé  en  revue,  pour  les  com- 
battre, les  diverses  considérations  que  fai- 
sait valoir  la  partie  appelante  es  me  d*éia- 
blir  une  prétendue  mm  ention  matrimoniale 
par  laquelle  les  époux  tyckhoIt-Nagets  au- 
raient dérogé  k  la  coutume  de  Liège,  ce 
magistral  s'est  posé  la  question  de  savoir  si, 
ea  droit,  les  époiut  Ejrefcbolt  ont  pu,  mu  le 


(I)  Voir  lur  cetle  question,  Sohet,  lir.  3,  titre  3, 
no*  4-8  ;  Dollos,  Nwv.  Rip.,  v»  Loti,  n»  î45,  et 
V»  Contrat  de  mariagt ,  n»«  515,  388,  iiil  ,  I.iége, 
4  février  iai9(  |lruMU«s,  (i  Jain  laift»  25  janvier 


code  efeit,  déroger  à  celle  éMlme  qtl  était 

primitivement  la  loi  de  ttm  coolni(t).  Iln*«st 

exprimé  comme  suit  : 

a  Certainement  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1395  du  code  cMI,  qui  interdit  nos 
époux  de  modifier  leiirfi  conventions  matrimo- 
uiaics  durant  le  mariage,  la  coutume  de 
Liège,  plus  tolérante,  les  j  autorisait  sans 
cntravo.  Mais  la  simple  faculté  attribuée  par 
cette  coutume  aux  époux  de  faire  de  sem- 
blables stipulations  nMmplique  pas  rirtael* 
lement  un  droit  acquis;  dès  lors  ne  semble- 
t-il  pas  que  le  code  civil  a  pu,  sans  cfTet 
rétroactif,  interdire  aux  époux  de  déroger, 
à  l'aveuir,  à  leurs  conventions  matrimo- 
niales ;  et  que,  de  fait,  l'an.  139."  (nii  for- 
mule cette  interdiction,  doit  s'éteudte  niêaie 
aux  époux  auxq lit  1^  ia  coutume  de  Liège 
assurait  semblable  faculté?  De  trés-st  rton- 
ses  raisons  peuvent  être  invoquées  à  1  appui 
de  la  solotion  alBrnîalivo  :  la  loi  est  impéra- 
tive  ;  si  clic  maiiitteTit  ]cs  droits  acquis 
dans  le  passé,  elle  impose  ses  volontés  à 
ravenir  sans  resirtetion  eoMine  san/hijiia- 
lice  ;  et  ht  proliihition  riui  en  est  l'objet,  est 
d'autant  plus  digne  de  respect  qu'elle  a  pour 
but  de  garantir  la  liberté  des  époux,  de 
prévenir  chez  eux  l'esprit  de  convoitise  et 
d'empêcher  les  fraudes  et  les  collusion??  pré- 
Juiiicubles  aux  tiers.  Ces  motifs  d'ordre  et 
de  moralité  no  sont  pas  étrangers  aux  ma- 
riages contractés  avant  la  publication  du 
code  ;  et  riea  n'indique,  d'ailleurs,  que  ie 
législateur  ail  vonla  limiter  l'application  ée 
son  principe  aux  unions  contraciécs  depuis 
cette  époque.  Loin  de  là,  en  diacntant  l'ar- 
ticle S  du  chapitre  des  dispositions  géné- 
rales, correspondarii  à  l'art.  139.*),  le  conseil 
d  Éut  (*)  a  prévu»  ou,  du  moins*  pressenti 
la  difliculté. 

•  Bérengor  demanda  si  les  dtangemenia 

qui  seraient  faits  aux  conventions  matrimo- 
niales depuis  la  célébration  da  mariage,  et 
en  vertn  des  lois  anciennes  qvi  anierisaient 

ces  changements,  produiraient  leur  effet  ; 
mais  il  eut  soin  de  restreindre  ia  question  aux 
modifications  contractoelles  qui  auraient  été 
faites  antérieurmetU  à  la  ptblication  du  code 
civil;  ci  ce  fut  à  la  question  posée  avec  cette 
restriction  que  Tronchet  répondit,  que  la 
validité  de  ces  oonveniions  serait  jugéed*a- 
près  le  droit  commun  qui  existait  alors. 

1 11  est  vni  que  ia  loi  ooniumière  tient 


1830  {Paiie.,  k  leurs  dates)i  Liège.  iS  m»!  1847 
{Pttsie..  t847,  S,  {41i  J.  d*  B.,  p.  fti3). 

(S)  Locré,  éd.  Mg«,  t.  p.  VU,  Stenca  d«  Mtep* 
^bre  1803. 
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lieu  d'ua  vériuble  contrat  à  eaux  qui  se 
sont  mariés  mnis  son  empire  ;  que,  partant, 
les  époux,  en  contractant  mariage  sotis  la 
coutume  de  Liège,  ont  fait  la  réserve  impli- 
elle  d*apporler,  dans  la  suite,  selon  Umn 

convenances,  des  dérogations  à  lotirs  rnn- 
veniious  matrimoniaies.  Certes,  l«s  déroga- 
tions de  celte  nainre  qui  anraient  été  con- 
clues sous  l'autorité  ile  la  coutume  liégeoise 
devraient  être  respectées,  comme  ayant 
engendré  des  droits  acquis.  Mais  prétendre 
que  la  réserve  même  de  déroger,  î  Tavenir, 
a  fait  naître  au  proQt  des  époux  \m  droit 
încommulable  d'user  de  celle  iaculié ,  et 
échappe  au  pouvoir  du  législateur,  ne  serait- 
ce  pas  là  exagérer  la  théorie  des  droits 
acquis?  ne  serait-ce  pas  confondre  le  droit 
octoel  résultant  d*nne  eonvenlion  accomplie, 

avec  la /fln(î/(*  dt  rontractcr  qui,  CCrtCS,  est 

dans  ledomaiQc  du  législateur,  età  laqueiie, 
dèslors,  lilni  est  permis  de  porltf  des  aniiMiS 
sa u s  pouvoir  éir» aecnsé  m  Tiolar  dns  dmits 

acquis? 

tEl  Ton  ne  peut  objeci»  avedondemeol* 
^eles  époni  ayant,  en  penpecilvn,  la  ftenllé 

de  modifier  leurs  conventions,  à  leur  guise, 
suivant  les  nécessités  ou  les  convenances 
dTnne  sltotlfsn  qvi  nes*est  pas  enoore  pro- 
duite, ce  serjit  les  frustrer  «l'un  droit  Icgi- 
timâ  que  de  leur  interdire,  à  un  moment 
donné,  d'en  agir  de  la  sorte  :  — Une  loi  noo- 
vdie  ne  s'impose  pas  sans  avertir;  or,  avant 
qu'elle  soit  devenue  obligatoire,  les  époux 

Eeuventuscrdc  la  faculté  que  leur  attribuait 
I  loi  de  leur  contrat.  S'ils  n'ont  pas  jugé 
devoir  le  faire,  ils  «Intveni  subir  les  intct  ' 
dieitons  de  la  loi  nouvelle  qui,  se  préoccu- 
pant des  fnflnenees,  parfois  dangerevses, 

d'un  rpotii:  à  î'rgrird  do  son  conjoint,  et 
aussi  de  1  intérêt  des  tiers,  a  proclamé  le 
principe  que,  datant  le  martefa^  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  penveat  rceorsir 
aucun  changement,  i 

M.  le  substitut  admettant,  avec  la  partie 
intimée,  que  les  intérêts  matrimoniaux  des 
épool  Eycfcholt-Nagels  devaient  être  réglés 
parla  coutumede  Liège,  sousiaquell*»  Ils  s'«''- 
taient mariés,  et  il  laquelle  nulle  conveuiion 
snftséquente  n'était  venue  déroger,  a  abordé  la 
question  de  savoir  si  la  partie  uppclnnic  nvaft 
le  droitde  faire  rapporter  à  la  i>uccession  du 
tient  EviAlioll*Nagels,  lessemmes  payées  par 
celai-a ,  à  lilin  dé  dot,  k  idosionrs  dn  ses 
enfants. 

Il  formula  son  opinion  de  la  manière  sui- 
finie: 

c  Us  fntfanét  en  a'elKiirflnnt  d'établir  que 
les  bases  do  la  llquidithm  résidani  osclusi- 


vement  dans  les  principes  de  la  coutume  de 
Liège,  ont  eu  spécialement  on  voe  de  re- 
pousser les  préleniiotiç  au  rapport,  nrftcTi- 
lées  par  la  partie  adverse  et  qui,  suivant 
eux,  sont  fnoompiitibics  avec  ces  principes. 
!  a  rotitume  de  lÀc-ç^p,  disent-ils,  celle  qui 
règle  les  droits  de  survie  de  la  veuve  Ëycfc» 
boit  avait  pour  efllM  de  rénnir  toos  lep  bfons 
(les  l'jiotix  en  une  seule  masse,  et  tl'attrî- 
buer  au  survivant  cette  masse  tout  entière, 
en  telle  sorte  qu'il  recMilIttla  propriété  des 
meubles  et  l'usufruit  des  Immeubles.  Mais 
cet  usufruit  impliquait  on  véritahlp  drnit 
de  propriété  frappée  de  dévolution,  bridée 
par  l'iAei  dTun  fidéicommis  en  faveur  des 
enfnnts,  en  manière  tellf  qt>e  si  les  eofiints 
mouraient  avant  le  survivant  des  père  et 
mère,  celui -ci  restait  propriétaire  abs<^o 
de  rintégralité  tlr«;  bien^.  Parlant  de  là,  les 
inlimcs  concluent  que  les  enfants  n'héri- 
taient point  an  déele  du  premier  mourant 
de  leurs  père  et  mrre,  f)uisijn'I!'^  n'avaient 
rieu  à  prétendre  sur  le  moljiiier  et  que,  en 
ce  qui  concernait  la  nue  propriété  des  im- 
meubles, ils  ne  jouissaient  que  d'une  simple 
expectative  ,  que  les  éveetualités  pouvaient 
faire  évanouir.  Enfin,  par  voie  de  consé' 
quence  ultérieure,  les  iollméi 
qu'à  défaut  d'bérition  11  no  peol  éiro 
lion  de  rapport. 

«  Nous  pensons ,  au  contraire,  que,  dès 
la  mort  du  sfeur  Eyekbolt  sorrenoe  miîSSS, 

sa  surfi^ssioii  s'est  ouverte  ;  que  malgré  les 
droits  étendus  de  la  veuve,  ses  eofanis  sont 
devenos  ses  héritiers;  que  la  liquidation 

doit  se  faire  suivant  les  principes  dn  code 
civil,  sauf  tous  droits  de  survie;  et  que,  par- 
tant, le  droit  au  rapport  s'est  ouvert. 

•  L'erreur  des  intimés  consiste  à  con- 
fondre deux  ordres  de  choses  bien  distincts, 
à  savoir  les  droits  matrimoniaur  de  l'épouse 
snrvivanle  et  les  droits  d'beredité.  Sans 
donle,  la  coutume  do  Liège  attribuait  à 
l'épouse  survivante  la  propriété  des  meubles 
et  la  propriété  fiduciaire  des  immeubles;  et 
ces  rfroift  ont  dA  être  respectés  dsns  toute 
leur  iiiti'i^rité.  Mats  il  n'en  est  pas  moins 
manifeste  que  la  coutume  de  Ltége  a  été 
radicalement  abrogée  en  tant  qu'elle  réglait 
la  suacMion  des  époux  ;  et  cette  abrogation 
que  le  code  civil  a  opérée  n'implique  aucune 
espèce  de  rétroactivité,  puisque  le  règle- 
ment des  successions  non  encore  ouvertes 
est,  incooiesiablement ,  dn  domaine  do 
la  loi. 

t  En  admettant  que  la  coutume  procla- 
mât lo  droit  d*hérédilé  do  Pépoux  survivant, 
parpréféfMOiitti  onfcnis,  la  loi  nonveile 
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n'en  éiaii  pas  moins  habile  à  décréter  que 
les  cnfanls  saccèdeotaa  pèfe,  toul  en  main- 

leriant  1rs  fîroits  contractuels  de  l'époux, 
droiu  acquis  qae  Tarticle  t  du  code  civil 
protège. 

t  Et  oe  le  prnînns  pas  de  vne  ;  de  ce  que 
les  droits  contractuels  de  la  Teroroe  absor- 
bent, pour  ainsi  dire,  rintégralité  des  biens, 
il  ne  8*eosuit  point  qu'elle  ait  la  qualité 
d'héritière  île  sou  mari.  l/lnTiiier  que  la  loi 
rcconuait  ue  perd  pas  cette  qualité  lorsque, 
en  fait,  il  oe  reenellle  rien  dtne  la  tncces- 
sion  de  son  auteur.  Il  ne  cesse  pas  de  repré- 
senter le  défont  parce  que,  par  exemple, 
eelttUel  a  intiluié  des  legs  particaliers  qui 

empnrtrnl  toul  le  patrimoinr.  De  la  mfme 
manière,  si,  dans  l'espèce  actuelle,  les  droits 
eoBtraeineb  de  l'épQuse  Eyckboll  absor- 
baient tout  Pactirde  l'hérédité,  il  n'en  serait 
pas  moins  ccriain  qwi^  les  enfaots  ioot  les 
héritiers  légaux  de  leur  père. 

t  Maie  telle  D*est  pas  mêoie  l'hypothèse 

dn  procès;  car  les  immeubles  acquis  p;ir  1<s 
é|K>ux  Ëyckholt-Nagels,  hors  du  territoire 
èe  la  coutume  de  Liège,  échappent  i  l'ap- 
plicalion  des  principes  que  cette  coutume 
prof  hmait  Dès  lors, les  enfants  ont  recueilli 
ces  iiiiiiieublus,  à  l'exclusion  de  leur  mère; 
Ot  à  quel  titre  les  auraieni<ilt  recueillis  si 
ce  n'est  à  titre  d'héritiers?  Donc,  en  dernière 
analyse,  il  existe  une  hérédité  qui  s'est  ou- 
verte eo  1815;  et,  ineontesiableneBt,  la  loi 
d'après  laquelle  cette  succession  doit  c'rc 
liquidée  est  la  loi  du  code  civil;  or,  Farti- 
de  SIS  de  ce  code  dispose  que  tout  héri- 
tier venant  à  une  succession  doit  rapporter 
à  SCS  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  da  dé- 
font, par  donation  entre-vils,  etc. 

c  Valoeoieot  essaye-t-oo  de  réfoter  cette 

argumentation  en  énonçant  que  le  droit 
au  rapport  do  sommes  d'argent  est  un 
droit  mobilier,  actio  quœ  tendit  ad  mobile  ett 
mobilis  ;  et  que  la  veuve  Eyckhdt  ayaot  la 
propri»'!»'  (}p.  toiH  le  patrimoine  mobilier,  ce 
ne  seraient  pas,  dans  l'hypothèse  du  rapport, 
les  eofaots  ,  mais  réponse  sorvinate  qoi  y 
aurait  droit.  Cette  objet  tinn  repose  sur  l'er- 
reur foodameatale  que  nous  avons  déjà 
sigualéOé 

t  La  Teove  EjtkboU  ii*eil  pat  béritlère 


(i)Voy.,  sur  la  qaMtion,  Heriio,  Qiu»tion$  tU 
droit,  v"  Witttmèmrg,  Emngitirmeni,  $  5,  et  Dé- 
votulioH  coulumière,  $  i  :  e\  Réjierlvirc,  Dévolu- 
IM»  eotaMMitre,  S  1,  et  humierg{  Soh«l,  liv.  S, 
/  titre  11,  diip.  1,  el  lit.  S,  ii«  M  et  t.,  f7, 98.  — 
Décrets  dn  aTrill79<  et  du  tS  ventlémiaire 
•a  iii  lois  du  17  oivâM  au  ii,  art.  61,  el<lH30ven-> 
léM  as  an,  arl.  7.  —  Bras«lleB|  14  actalm  1815, 


de  son  mari ,  donc  elle  n'a  pas  droit  au  rap- 
port i|oi  n'est  dû  qo'eotre  héritiers.  Si  im 
fcstrîi(>ur  instituait  un  légnfairc  de  tous  ses 
meubles ,  tant  corporels  qu  iocorporels , 
croit-on  que  ce  légataire  serait  admis  à 
prétendre  que  les  sommes  "i  rapporter  étaot 
choses  mobilières,  il  a  le  droit  de  les  faire 
siennes?  Non,  évidemment;  elcepeodaol  11 
faudrait  souscrire  à  cette  prétenlioD,  ai  Tob- 
jection  des  intimés  était  vraie. 

c  Enfin,  la  partie  intimée  n'objecte  pas 
avec  pim  de  raiaoo,  que  si  ISycUoll  s^éloil 

abstenu  de  doter  ses  enfanîs,  les  sommes 
qu'il  leur  a  départies  seraient  restées  daos 
son  patrimoine,  et  que  sa  veuve  les  aurait 
recueillies,  sans  contestation,  en  Terto  des 
droits  de  mainpiévîc.  Certes,  cette  remarque 
est  exacte;  mais  lorsqu'on  en  conclut  que 
la  veuve  Eyekholt  avait  drtdl,  daos  l'hypo- 
thèse du  rapport,  anx  somme;  qui  y  étaient 
sujettes,  on  se  place  à  cAté  de  la  vérité  juri- 
dique. Si  le«  sommes  qol  oot  servi  I  doter 
ctTtains  des  enfnnts  étnient  r<:stôes  entre  les 
mains  d'Evckbolt,  l'épouse  survivante  les 
aurait,  indubitablement,  recueillies;  ma^ 
telle  n'est  pas  notre  hypothèse;  en  réalité. 
Kyckhott  a  doté  ses  enfants;  et  en  les  do- 
uot,  les  soQimes  dont  il  disposait  suut 
sorties  de  son  patrlnwine;  donc  elle»  échap- 
pent nécessairement  à  la  uidinplévie.  El, 
d'autre  part,  comme  rieo  ne  peut  faire  sup- 
poser qu'Eyckbolt  foolalt  aeeanler  b  cer- 
tains de  sr  s  f  nfanls  des  avantages  eiccp- 
tionnels,  la  conséquence  en  est  que  toutes 
les  sommes  donoées  doivent  être  wiMégrte 
dans  la  masse,  pour  en  faire  l'objet  d'une 
répr^rliiion  égale  entre  tous,  suifanliesréfies 
admises  en  celte  matière  ('}. 

<  II  nous  reste  osainteiMst  è  résoudre 

une  question  accessoire ,  se  rattachant  à 
celle  que  nous  venons  d'examiner,  à  savoir 
si  les  sommes  données  doivent  être  rappor- 
tées pour  le.toil  il  la  succession  du  sieur 
Ëyckboh,  on  pour  moitié  seulement  ;  l'autre 
moitié  étant  afférente  k  la  succession  de  la 
▼eiive,  il  laquelle  rappelante  n'a  rien  k  pré- 
tendre, puisqu'elle  est  subsiiture  aux  droits 
dè  son  mari  y  décédé  avant  sa  mère  et  sans 
postérité. 

«  Vun,  1*  de  la  ooutnns  de  Uége  (*) 


10  octobre  1813,  S  déCMobre  1818.  SSjoilIct  t830, 
13  Jufflei  1831.  B  avril  1887  (Pa«i>.,  I  fem  iêtm 
respectives)  ;  Bruxelles,  31  mai  (8t'  'Paiie.,  18t~, 
3.  179)  :  LUge,  21  octobre  1824  {Paiic,  à  f«  dotcji 
Réquisitoire  ét  H.  i*svocat  gteéni  Oe  Cojrpcr 
(Pa„c.,  |g4«,  1,  17i)«  Brasclici,  le*  iMa.  1888 
(ce  Rcc.,  1859,  8,  l(»t). 
CS)NAMtebMrv.89. 
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tranche,  ce  nous  semble,  celte  difliculié,  en 
éooDcaot  que  i  Thomme  par  le  mariage  est 
«  fa  il  maître  et  seigneur  aiùolu  de  tous  biens, 
«  meubles  et  immeubles,  crédits  et  actions 
«  de  sa  femme  et  encore  de  tous  biens 

<  obveous  et  acquis  durant  le  mnrin;:;c;  et  I 
I  a  puissance  d'en  disposer  entre  les  vils 
t  comme  Ai  tien  propre,  taos  adveu  ni  con- 

<  aentement  de  sa  femme,  t 

c  Sobet  (')  fait  un  commentaire  énergi- 
que de  cette  dispositioa  eu  disant  :  t  Sui- 

<  vani  la  «ratame  de  Liège,  la  femme  n'u 
•  rien  à  elle  qvr  In  cirl  el  son  fuseau,  les 

'  t  amendes  pour  injure  touchant  son  boa* 
«  Mar,sesbabillenicnts  ettoileiie.  » 

•>  Il  résulte  de  tii,  que  si  les  enfants  de 
qui  on  ctigc  le  rapport  ont  été  dotés  par  le 
sieur  Eyckbolt  seul,  ce  à  quoi  la  coutume 
raniomaic,  ainsi  qne  nous  venons  de  le 
voir,  c'est  lui  seul  qui  est  donateur;  cf,  par- 
lant, c'est  exclusivement  à  sa  succession 
que  riotégralité  des  sommes  devra  être  rap- 
portée. I 

Aaair, 

LA  COUR; —  En  ce  qui  ronrçrnr  In  clicf 
des  conclusions  de  l'appelante,  tendant  à 
fiire  rapporter  les  seainias  reçues  à  titre  de 
do  us,  par  trois  des  enftnis  des  é^WL  Eyclt- 
holt-Nageb  : 

Aueodo  que  la  succession  d'Ë^ckbolt- 
Nafels  s*étiint  ouvene  sons  l*eninire  do 

code  civil,  c'est  d'après  les  disposnlons  de 

ce  code  qu'elle  doit  être  régU'**  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tan.  843,  tout 
Mritier,  néoM  bfoéflciaire^  venant  à  nne 

succession,  doit  rappnrt(^r  h  ses.  colit'riticrs 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation 
entre-vifo,  directement  on  indirectement,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  etpressémeoi  dispeiiié 

de  ce  rapport  ; 

Attendu  que  suiyani  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Liège,  qui  a  régi  Tassociation 
conjugale  des  époux  Eyckholt-Nagels,  du 
*  moins  quant  à  leurs  biens  meubles,  tous  les 
biens  généralement  quelconques  des  deux 
eonjeints  se  confondaient  en  une  masse 
eomoinne  et  indivise,  dont  le  m^ri,  en  sa 
qnalilé  de  chef  de  la  communauté,  était  le 
maître  et  admlnlsiratenr  anpféne,  k  tel 
point  r;tril  pouvait  en  disposer  eomme  de 
choses  à  lui  appartenant  ; 

Attendu  que  l'extréaie  étendue  des  pou- 
voirs eonférés  ao  mari  a*enipécliait  pas  que 
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la  femme  Mt,  cenme  ce  dernier,  coproprié- 
taire de  la  communauté',  que  son  droit  ne 
différait  de  celui  de  sou  mari  qu'en  ce  que 
celui-ci,  comme  chef  de  la  communauté,  en 
avait  le  domaine  in  actu,  tandis  que  la 
femme  n*en  avait  que  îc  domaine  in  habitu, 
lequel  se  convertissait  en  domaine  m  aciu, 
si  son  mari  venait  à  In  prédéeéder; 

Attendu,  dès  lors,  que  toutes  les  disposi- 
tions faites  p^r  le  mari  étaient  censées  faites 
eu  commun  par  les  deux  époux,  en  telle 
sorte  que,  lorsque  feu  Eyekiiolt-lfagels  a 
retiré  de  H  niasse  mobilière,  commune  et 
indivise  eutre  sa  femme 'et  lui  les  espèces  qui 
ont  servi  à  doter  trois  de  lenrs  mifents,  ce 
n'est  pas  pour  son  compte  seulement  qu'il 
a  agi,  mais  bien  pour  le  compte  de  la  com- 
mnnauté,  et  partant,  Ton  dmt  eonsidérer 
les  dots  reçues  comme  constituées  coiyoin- 
temcnt  par  les  père  ei  mère;  qu'il  s'ensuit 
évidemment  que  ces  dots,  pour  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  dispense  de  rapjion,  doivent 
cire  rapportées,  mais  pour  moitié  seul^ 
ment,  à  la  successiou  d'ÉyckhoU  père; 

Attendu  que  ce  n'est,  ni  à  la  masse  mo- 
bilière dont  la  veuve  Eyckholt-Nagels  est 
demeurée  proprif'*t:iire,  ni  à  h  succession  de 
celle-ci  que  l'appelauiu  a  demandé  que  le 
rapport  fût  fait,  mais  bien  à  la  succession 
d'Eyckholl  père,  dont  il  s'ngit  d'opérer  le 
partage  ;  que  la  seule  question  à  résoudre 
par  le  premier  juge  conristait  donc  dans  fe 
point  de  savoir  si  les  dots  reçues  par  trois 
des  enfants  constituent  des  avantages  éma- 
nant en  tout  ou  en  panle  dudit  Eyckholt 
père,  question  dont  la  solution  ne  peut  être 
douteuse  eu  présence  des  considérations 
ci-de&sus  exposées  ; 

Attendu  que  e*est  en  raisonnant  dans 

l'hypothèse  erronée  d'une  demande  de  rap- 
port à  la  masse  mobilière  ou  à  la  succession 
de  la  veuve  Eyckholt-Nagels,  que  le  pre- 
mier juge  a  été  conduit  à  décider  que  le 
rapport  demandé  par  l'appalanlo  n'était 
pas  dû;  ' 

Qu'il  y  a  lien  conséqoemment  de  réfenner 
celte  partie  du  jugement  dont  il  est  apfMd; 

En  ce  qui  concerne  les  condoslons  recOD* 

venlionnelles  des  iuiiméâ  : 

Attendu  que ,  bien  qu'ils  n*sient  dn^l, 

comme  représentants  leur  mère,  qu'à  la  nue 
propriété  du  quart  des  biens  délaisses  par 
feu  Eyckholt-Fauconoet,  ils  nea  out  pai» 
moins  intérêt  à  faire  constater  la  oonsis- 

tauce,  l'état  et  la  valeur  desdils  biens,  et  à 
(aire  déterminer  la  part  qui  leur  en  revient; 

Que»  couséquemment,  ils  sont  fondés  à 
eiiger  de  la  denandareiae  qa*elle  leur 
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raadtt  OD  compte  de  fai  racoessioa  de 
mari  el  qoe  le  partage  en  soit  effectué  ; 

Attendu  que  l'art.  601  du  code  civil  sou> 
met  raraMiieff  à  la  pmmieB  iTiim  cm- 
tioo,  s'il  o'en  est  diipeué  ptr  Faete  eoMli- 
lulif  de  l'usftfrail; 

Attendu  qoe,  si  l'on  eorabine  cette  dispo- 
sition avec  celles  conceroanl  la  réserve 
légale,  il  en  résulte  que  ta  dispense  dont  il 
s'afit  ne  peut  être  accordée  que  par  celui 
qui  a  la  pleine  et  entière  disposition  des 
choses  qu'il  grève  d'usufruit;  qu'il  se  conçoit, 
en  effet,  que  qui  yetu  U  plus,  peut  U  moin»; 
que  celiii-IA  donc  qui  e  le  dfoit  de  dernier 
la  pleine  proprict*'  d'une  cbose,  peut,  à  plus 
forte  raison,  n'en  donner  que  ruêttfruit  avec 
dispense  pour  le  donalaire  de  foarair  cau- 
tion ;  mais  U  en  est  tout  autrement  lorsque 
rusufroit  porte  sur  une  chose  dont  la  nue 
propriété  forme  la  réserve  qui  est  dile  à 
l*iidrilier,«l  qae  celui-ci  lienl  de  la  loi  seaie, 
cette  réserve  ne  pouvant  «?tre  compromise 
on  amoindrie  par  la  suppreesion  de  la  ga» 
nulle  deathiée  à  eo  anarn  reilalence  et  la 
conservation; 

Attendu,  dès  lors,  j  a  lieu  d'assu- 
jettir l'appelante  ,  à  donner  caution  pour 
sôreté  et  conservation  du  quart  des  biens 
(l«''laîssés  par  son  mari,  dout  la  nue  propriété 
apparliCQi  aux  iuUméâ,  du  chef  de  leur 
mère; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
les  motifs  du  premier  juge,  oui  M.  Simons, 
Md»BlltDtda  procureur  géiiéral,  en  son  avis; 
rer(^vant  les  ;iii[icls  rt  y  f;iisnn!  droit,  met  à 
uéaul  le  jugeiocol  dout  il  est  appel,  eu  tant 
seulement  qu'il  a  dédaré:  i*  que  les  dote  re- 
rues  par  trolsdesenfanUi  des  époux  Eyckhult- 
Nagels  ne  sont  pas  soumises  au  rapport  ; 

que  l'appelante  n'est  pas  tenue  de  reu- 
seigoeraux  intimés  la  succession  de  fen  ton 
mari,  ni  de  leur  fournir  la  caution  par  eux 
réclamée  aux  termes  de  l'art.  601  du  code 
civil  ;  éniendant,  dit  pour  dnpit  que  les  som- 
mes données  à  titre  de  dots,  par  Eyckholt- 
Nagels  à  trois  de  ses  enfante,  doivent  être 
rapportées  par  ceux-ci  pour  une  juste  moitié 
à  la  enccessioii  du  père  commun  ;  ordonne  à 
l'appelante,  dr  rendre  compte  aux  intimés 
de  ia  succession  de  feu  son  mari,  et  de  leur 
Araralr  bonne  et  valalile  camion,  pour  aireté 
du  quart  de  ladite  succession  en  nue  pro- 
priété, foraunt  la  réserve  légale  appartenant 
aui  imimda  A  litre  de  feprétèntaBU  de  leur 
mère  ;  coniiimn  ledit  jogemeni  pow  le  aor- 
plus. 

Du  iO  août  1859.— Cour  de  Bruxelles.  — 
y  eb.  —  PlakU  MM.  Vn  Orcrloop,  De 
LandUlieere»  Mwaman  eiWanlhifr, 


CHEMIN  DE  Fai<v«4eB  ee^  —  Coimoc* 

TION.  —  Distance  puohidkk.  —  Contka- 

ntKTIOll.   —  JUGB  DB  SIMPLE  i^lCE.  — 

CohpAiucb.  —  Appel.  —  Tbibjwal  cor- 
BacnoMUEL.  —  Nan  aacBf amiré. 

Conslilttt  tm»  cotUnwamtùm  é»  fMmêt 

voirie,  fr  fait  d'^tcihlir,  <;an^  aufnrisatiOTtf 
(les  portes  à  la  distance  du  chemin  de 
fer  prohibée  par  la  loi  du  iS  avril  IMS, 
S»  eont^qwenee,  le  ^ug»  4ê  Hmi^  pMc9 

est  cotnpéfmf 

Est  en  dernier  rcnnort,  le  jntjcmcnt  du  tri- 
bunal correctionnel  ^ut,  saisi  directe- 
ment, âtatut  «tir  eella  eenAveenlieM.  Par 
suite,  l'appel  est  non  rececable. 

Le  délit  êUêdU  eêtHl  mm  délit  êueeuêiff 

(lb  au.  PceLic,  —  c.  Lsiioas,  usax»  tx 
aoBEai.) 

Jugement  du  tribunal  correctfonoel  de 
Liège,  du  1*'  mai  1858,  ainal  ceofio  : 

«  Altendn  qu'il  rr^iilte  des  nrt.  13  et  21 
du  code  pénal  militaire,  et  14â  du  code  de 
procédure  mitilaire  ceaîbinés ,  que  lee  eeo* 
seils  de  guerre  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  crimes  et  déliis  commis  par 
les  militaires;  que  l'art.  13  précité  s'cieud 
même  aux  cotMraventioos  ;  de  sorte  que  ce 
n'est  que  relativement  aux  actions  civiles 
que  les  uilitaires  peuveat  4tre  distraits  des  , 
eonaella  de  goure  qui  aoiit  lenra  jugea  na- 
turels ; 

<  Attendu  que  le  prévenu  Michiols  est 
lieuleuaol-colooel  d'artillerie  en  activité  de 
senrice,  et  qne,  dès  lors,  le  tribuaal  est 
incompétent  pour  eannaltre  du  délit  qai  lai 

est  reproché; 

c  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qoe 
le  fait  délictueux,  impiitéau  prévenu  Robert> 
Grisard,  a  été  posé  au  moins  dans  le  cou- 
rant de  1851,  et  que  le  procès  -  verbal 
eonatatant  ce  fait  n*a  été  dreasé  par  le  garde 
voyer  rhnbot  f]tin  1p  12  août  1856  ;  que  plus 
de  trois  ans  se  sont  donc  écoulés  entre  le 
jour  efe  le  délit  a  été  commis  ei  celul  ob  tea 
poursuites  ont  commencé  et  que,  par  suite, 
l'action  publique,  à  laqucUe  ce  délit  donnait 
lieu,  est  éteinte  par  la  prescription,  aux 
termes  de  Fart.  631^  du  code  d'inttruciion  . 
criminelle  ; 

t  Attendu  que  i*0D  soutient  vainement , 
pour  échapper  k  cette  conséquence,  qu'il 
s'kgli»  daaa  reapèWk  4*«o  délit  aaceeadf  at 
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iMmnent;  que  cette  prétenlioo,  qui  a 
pour  but  de  faire  classer  !•  fait  dont  le  sieur 

Robert  Grisard  est  prévenu,  dans  une  caté- 
gorie spéciale  de  délits,  n'est  fondée  sur 
aocnD  texte  de  loi,  mais  uniquement  sur 
une  disliiiciion  arbitraire,  à  laquelle  le  tri- 
bunal ne  peut  s'arréler;  qu'il  écbel  donc  de 
foire  purenent  simplciociit  application 
de  Part.  636  prfidié; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus 
Lemaire  et  Ânciou ,  qu'il  a  été  plaidé  dans 
leur  intérêt  que  les  portes  qu'ils  mnlent 

prétenrliimpnt  établies  sans  autorisation  et 
à  raison  desquelles  ils  sant  poursuivis,  sont 
h  plus  de  S  mètres  du  franc-bord  du  chemin 
de  fer  et  ne  tombent  pas,  par  conséquent, 

sous  l'application  <le  l'art.  1",  2  de  la  loi 
du  iâ  avril  1845,  &ur  la  police  des  cbemius 
de  fer  ; 

e  Attendu  que  le  contraire  n'a  éic  prouvé 
ai  par  la  partie  publique,  ut  par  la  partie 
civile;  qu'au  surplus,  il  ii*est  pas  snflS- 
saninieni  ciabli  que  les  portes  .  dont  il 
s'agit  aieut  été  pratiquées  par  lesdils  pré- 
vuios; 

t  Par  ces  iiiotift,  le  irlboBal  se  déclare 

incompétent,  en  ce  '[ni  conrcrnc  )n  «^ieur 
Michiels  ;  dit  que  l'acliou  est  prescrite  quaut 
à  Roben-Grifard,  et  sltliMnl  à  réfard  de 
Lcmaireet  Ancion,  les  reovirie det pOQftuileS 
dirigées  contre  eux.  > 

Appel  par  le  ministère  public. 

ABliT. 

LA  COUR;  ~  AltendD  qoMI  8*agit,  daas 

l'espèce,  d'tine  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  connaissance  appartient  à  la 

i'uridiction  de  simple  police ,  aux  termes  de 
'art.  1»  de  la  loi  do  ««'mai  1849; 

Que  le  tribunal  corrnriionno!,  snîsi  d'em- 
blée de  celte  coniraveuiron,  a  statué  sur 
icelle,  et  que  sou  jugement  est  en  dernier 
reeiort; 

Par  ces  motiTs.  déclare  l'appel  fermé  par 
le  ministère  public  non  reccvable. 

Du  24  novembre  iitôS.  —  Cour  de  Liège. 
—  IVdcl.  M.  Devaax. 


f)  Ln  question  esi  coniroversce.  BourgQignoo, 
JurUpr.  det  todti  erim.,  aor  i  art.  317  t",  foulirot 
«IQc  dsiM  et  «M  eel  article  Mt  applicible,  «te  néns 

que,  d'nprè«  le  rode  pdnal  âe  1810.  eelni  itii,  par 
des  coaps  volonloire«.  cdu^e  la  mon  «ans  uvoir  ca 
rinlentioa  d«  I»  donner,  est  coupable  de  inciirlre. 

CIi.Tiivrrnt  t  ~,  p.  tSf.  n'^nOI.  est  it'nrie  0|iininn 
foiitruirc,  aiOii  «)uc  Ss«birc  cl  ijirtercl,  Mncyelop. 

énéfpU,  ?•  ^vatimml,  «•  ML  Us  sa  fMMiaal  «nrls 


1»  COHPÊTEJSCE  CRIMINELLE.  —  Crimë 
GoaaieTioiiittUBÉ.— Omcma  na  nvuca 

JUDICIAIBE. 
AvORTEMfittT.— IMTEHTION. — GOUPS  VOLOM- 

r  Le  fonctionnaire  public  compris  au 
nombrf  dp  cput  qu'énumère  l'art.  483 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  a 
eommii  un  erime  puni  de*  trmoum 
forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion  et  ew 
faveur  duquel  existent  des  rirronsianees 
aitémumtes,  peut  dire  renvoyé  devant  la 
premièr»  eAini4r«  io  eour  d'appel, 
comme  il  le  serait  du  chef  d'un  délit, 
malgré  les  termes  de  l'art.  la  loi  du 
15  moi  1849  qui  ne  mentionnent  que  le 
seul  renwd'  au  tribunal  eerredionBel. 
(Décidé  par  le  premier  arrêt.) 

2"  Lorsqu'un  avortement  a  eu  pour  cause 
des  coups  donnés  volontairement,  mais 
sam  intetUten  de  te  produire,  l*auiem' 
n'eneouri  point  tee  peiuee  eomaUnéee 
par  l'art.  Zi7  du  code  pénal,  contre 
l'arortemrnt  ,  mais  celles  drs  art.  309 
ou  31 1  du  code  pénal,  selon  la  durée  de 
VimapeieUé  du  tnteuit  (*).  (Dtddè  par  le 
aeoead  arrêt). 

(tS  MtS.  PUBLIC,  —  C.  aUtREM.) 

Haecens,  garde-bois  amermeatA,  avait, 
dans  Teiercice  de  ses  fonctions,  porté  drs 
coups  très-violents  à  une  Terome  surprise 
par  loi  pendant  qu'elle  enlevait  quelque 
menu  bois.  Ces  coups  causèrent  un  avorte- 
ment et  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours.  —  Deux  questions  se  produi- 
sirent donc  devant  la  efaambre  des  mises  eu 
accusation  de  Gaod,  sur  If'  règlement  de  la 
compétence  :  à  quelle  juridiction  fallait-il 
renvoyer  Haerens,  et  do  ebef  de  quel  crime 
ou  délit? 

Sur  le  réquisitoire  conforme  du  minis- 
tère public,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
satioB  qualifia  ce  bit  de  coups  ei  blessures 


S  s  de  Part.  âOn  dti  code  pénal,  rcvi';(*  pnrlo-iol 
franfaiac  du  38 avril  1832.  Voir  aussi  l'arU,  eau., 
19  brun,  a»  mrt  et  S  cet.  1819  {Pmsie.  k  «ai  datenj. 

Le  projet  ri'rUion  du  code  pénal,  présente!  pnr 
le  goiiverneideiu  l>clge,  coolienl  une  dispoailion 
S|iédiale.  à  Part.  409,  poar  prévoir  ravorlenent 
rau<(^  par  tics  violeoers  exercées  volonlairemeiil, 
lunii  tau»  iutcoltou  de  le  produire.  Le  rapporteur 
defaaoMBdMisa  4s  cStiaiaH  «priw.  mi  atdatda 
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whHitifres,  ayant  ocmionné  une  Inetpadté 

de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  el  appli- 
quant Tari.  4  delà  loi  du  15  mai  1849,  bien 
qu'il  ne  mcDlioniic  que  le  tribunal  correc- 
tionnel, renvoya  Uaerens  devant  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  deGaod,  par  ar^ 
rét  du  ^2  janvier  1859. 

L'Instruction  à  l'audience  confirma  que 
rafortenml  avait  été  causé  par  coups, 
mais  tans  que  le  prévenu  eût  eu  t'inteniion 
de  produire  ce  résultat,  et  la  cour,  sur  les 
ceDelurions  conformes  du  ministère  public, 
condamna  le  prévenu  à  un  empri<;nmiAnif>ni 
de  trois  mois,  par  applicaliou  des  arti- 
cles SOU  du  code  pénal,  et  i  de  la  loi  du 
15  mai  1849. 

Du  i  aitii  1889.  — Gour  de  Gand.— 
I"  ch.  '  ^ 


1°  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D  U- 
TILITÉ  PUBLIQUE.  ~  Fa&is  mt  un- 

PLOI. 

2»  DÉPBN8.  —  POiiVOia  MSCRÉTIOKnAlAE  DU 
J1I6B* 

I*  Bn  matière  d'expropHaUom  pour  Cttu*« 
d'ulilité  puhlique,  le*  10  p,  c.  qu'on  ac- 
corde à  litre  de  remploi,  sont  dus  sur  la 
«ttlcitr  de<  mhreê  et  pûmMicnt  qui  se 
AVHvafml  ÊW  tes  terrains  empris  (■), 
viai^  non  sur  l'indemnité  attouée  pour 
changement  de  culture. 

S*  Les  Juges  peuvent  amdamner  une  partie 
é  iMfs  U»  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu 
gain  de  cavse  sur  quelques  points,  si 
etie  succombe  sur  les  autres  ;  à  cet 
égard,  les  tribunaux  jouissent  é^tm  pou- 


cet  «rtiele  da  projet,  l'opinion  qne  le  fait  qui  y  est 
prévii  ne  ton1i«  point  mu*  l'ap|ilicatioB  d«  Parti- 
clc  S17  .'iritii  11(  inonl  en  vigueur  (voy.  Ann.  parL. 
I857-I8i>tt,  l'Iiambrc  Att  repré*.,  p.  73ij.  Par  coa- 
tre,  la  ropporiaar  de  la  teetion  ceniralc,  É.  Lelièvre, 
flanK  son  rappori  &  la  rliambro  {Ann.  pari.,  IRjH- 
1859,  ch.  de»  rap.,  p.  480).  «lit  bmcx  jualemenl,  aa 
iujcl  da  fart.  409  d«  projat  do  goavamenaM  t 
u  CeUf  <\h]in-f\\'wn  apporte  une  dérogation  heu- 
reuse nu  i>y!sleuic  du  code  p4iial  de  J810,  qui  impu- 
lail  à  un  individu  loaMS  las  eonaéqaeoces  d'one 
action  qui!  comiticlluit,  rommr  si  elles  liaient  en- 
trée* directement  dans  sou  iittenUon.  Le  projet 
apprfals  les  cbotes  plui  fqoilablenienl,  el  nous  ne 
pooTOM  qo'applaodir  i  la  penatfc  qui  l'a  dicté.  » 
Voir  auaai  Jmi.  jMrf.|  mène  voloiBa,  p.  917. 
(1)  «lis  vsy.  Bromlks,    Joie  l8aS(«B«sMU, 


voir  éUwMmmatrê,  (An.  181  du  code  de. 
procédure  dvil^. 

(L'ÉTàT  BELGB,  —  C.  LE  DUC  d'URSEL.) 

Les  travaux  de  redrcasefflenl  du  canal  de 

nriig(  s  à  Crînd  ont  nécessité  des  emprises 
sur  les  propriétés  de  l'iolimé,  duc  d'Ursel, 
situées  a  Berniiem  el  è  Ooetcamp.  Le  règle* 
meut  des  indemnités  dues  à  raison  de  ces 
emprises  a  donné  lion  au  procès  actuel. 

Le  tribunal  de  Bruges,  apr^  avoir  nommé 
dos  experts  et  entendu  les  parties  sur  le  né- 

riie  de  l'expertise,  a  rendu,  le  17  février 
1858,  un  jugement  dont  l'Étal  belge  s'est 
plaint,  par  appel  principal, et  le  duc  d'Llrscl, 
par  appel  incideuL 

Parmi  les  nombreux  griefs  qu'on  éle- 
vait de  part  et  d'autre,  contre  ce  jugcmeat, 
l'État  se  plaignait  de  ce  que  le  premier  juge 
avait  accordé  10  p.  c,  pour  frais  de  remploi 
sur  l'indemnité  de  1,000  francs,  allouée 
pour  changeiucul  de  culture,  et  sur  ia  valeur  ' 
des  arbres  et  plantations  comprises  dans 
l'évaliiaiion  des  experts;  il  se  plaignait 
aussi  d'avoir  été  condamné  par  le  premier 
juge  à  tous  les  dépens. 

Voici  comment  la  cour  de  Gand  fait  droii 
i  ces  plaintes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concône  le  grief 
tiré  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  accordé 
10  p  c.,à  titre  de  remploi  :  1°  sur  la  valeur 
des  arbres  et  plantations  qui  se  trouvaleot 
sur  les  terrains  empris;  ^2"  sur  l'indemnité 
de  1,900  francs,  allouée  pour  cbangemeot 
deculinre: 


iB56y  p.  188;  i  Deimarrool,  dt  l'Expropriation, 
p.  V84.  —  La  aolallon  da  la  qarattaa  paniti  damir 

ilr I .riiilrc  iTf'-;  rirmnslance».  Une  eoii]»c  qui  est  h  î.i 
veille  de  devoir  éii-e  ahollae,  des  arbres  parvenus  4 
natartii,  étalant  deatlnéa  à  canatltoer  paiir  te  pro- 
firlétairr  dps  fruit.'*  on  un  revenu,  rt  qir'it  rn  re- 
çoive auJuUrdliui  ta  valeur  de»  maiusde  l'Ëial,  ou, 
dana  pas  da  tanpa,  la  pris  dM  nuinada  aardianb 
delxii'^,  ?ii  l'osiiion  sera  la  mèiue,  ei  l'un  ne  com- 
preiui  gucrc  |)Ourquui  l'Elal  ilevraK  les  10  p.  e.  de 
remploi.  Mais  il  en  sera  autrement  de  plantatioaa 
nouvelles  et  de  jeunes  futaies,  de>liiiée^  'i  rt-iier  en- 
core longtemps  sur  pied  el  cuiuliluaiu  uae  pari 
notable  de  la  «ainr  lalaia  âm  bien,  ici  1rs  10  p  e. 
devront  ,élre  accordés  pour  que  Tindemnilé  soK 
conplèta.  La  solution  parait  donc  dépendre  d'kp- 
prMalInu  de  fait  pluiM  fis  da  dieilt 
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Sur  le  p?«mier  point  :  altendu  que  les 

arbres  et  iiî  ini  ifioiis  non  abattus  font  par- 
tie ioiégrauic  du  sol  et  sont  immeubles 
comme  lui  ;  qu'il  est  IncoDtesfeble  que  le 
|)ro|ii-iéiairc  exproprié  a  droit  de  remplacer 
ta  propriété  qu'on  lui  oiilcvp,  pnr  une  pro- 
priété de  même  nature  et  ainsi  également 
boisée:  que,  dans  ce  cas.  il  est  tenu  de 
payer  les  droits  de  mutation  inimoljîlicre  ci 
autres  frais,  aussi  bien  à  raison  des  arbres 
<|ii*à  raison  du  sol  qu*il  aequieri; 

Sur  ikuxicme  point  :  attendu  que  celle 
indemnité  représente  la  dépense  3  faire  pour 
les  travaux  de  raccordement  cl  autres,  né- 
cmités  par  la  configuration  uouTelle  des 
terrains  de  la  ferme  de  rintîmé;  que  cette 
îndemuité,  qui  doit  être  remise,  en  parliCt  à 
la  Jênnièie,  el  consacrée,  en  partie,  à  payer 
des  ouvriers,  n'est  pas  susceptible  de 
remploi  ; 

En  ce  qui  louche  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  lïirL  131  du  code 

de  prnr  rivile,  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
coiiâiaulc  que  les  juges  peuvent  eondaunu  r 
troe  partie  h  tous  les  dépens,  quoiqu'elle  ait 
obtenu  gain  de  cause  sur  quelques  points, 
si  elle  succombe  sur  les  autres;  qri'à  cet 
égard  \r»  tribunaux  jouissent  d'uu  pouvoir 
discrétionnaire,  et  qu'il  a  été  fait  de  ce  pou- 
voir une  application  équitable  dans  ?a  catise; 

Sur  tous  les  autres  points,  adoptant  les 
motifs  dn  premier  juge  ;  de  Tavis  ooefomie 
«te  M.  le  premier  avoc.ii  ptjnéral  Donny,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  principal,  met  à  néant 
le  jugement  du  tnbuual  dcprcmière  instance 
du  il  février  1858,  en  tant  qu'il  a  alloué 
10  p.  c.  à  titre  de  remploi  sur  les  1,000  fr. 
d'indemnité  pour  changement  de  culture; 
confirme  pour  le  surplus. 

Du  18  mars  1859.  —  Cour  do  Gond.  — 
V'ch.      Plaid*  MM.  Metdepenmnfen  et 

Basiioé. 

TËSTAMEIST  OLOGRAPHE.  -  Dath. 
•~  Mention  ixcoapLÈTt:,.  —  NtLLut. 

S*  LB€S.  —  UsOFItUlT.  —  NOE  MtOPRUiTé.  —  ' 

Dettes  ob  L'usuFaviriBa.  —  Ëioli;- 

MENT. 

t*  La  date  d'un  teslament  olographe  dod 
comprendre  la  mention  des  Jour,  mois 
et  m.  (Code  dvil.  art.  970  et  fOOt.) 

En  e^tuéqmnee  est  nui  le  tet^ammt  oh- 


(1)  Voy.  Di  ux  ,  23  avril  \UG  {Pas..  I8i7,  p.  î)i; 
J.  dt  Jl.,  |>.  U\)  \  Toulliet  ,  i      no  3C3i  2Mbliri«, 

PASIC,  4^60.  —  2*  PABTU. 
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yrapk»  dam  te  eorpe  duqwt  ett  ttmple- 
menl  U^tquë  le  millésime  de  l'année, 
sans  que  celle  date  puisse  élrc  complétée 
par  aucun  élément  puisé  dans  l'acte  lui' 
méme{').  (Résolu  par  le  premier  juge.) 

2*  Eet  valable  la  disposition  testamentaire 
qui  léijue  l'usufruit  à  l'un  ci  la  nue  pro- 
priété à  l'autre,  à  charge  par  le  légataire 
de  la  nue  propriété  de  payer  te$  ilettee 
que  laisserait  Vusufruitier,  dans  le  cas 
>,n  il  ne  se  trouceratt  pOs,  dans  la  suc- 
cession de  ce  dernier^  un  actif  suffisant 
pour  acquitter  êee  dettee. 

Mais  les  nus  jnrùprUkiires  ne  peuvent  être 
tenus  à  ce  paijcmcnf  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  qu'Us  retirent  de 
ta  eueeeesiesu 

(MBRTEHS,  —  C.  WILL4BaTBTS*ION€BR8.} 

Marie-Françoise  Hendrickx  a  fait  un  tes- 
tament olographe  non  daté,  dans  lequel  on 

lirait  ta  disposition  suivante  : 

«  Je  dODoe  à  François  Mortcimaos  et  à  sa 
(  femme,  locataires  de  ma  ferme  de  IMwa- 

a  (jcn  ,  après  ma  mort,  «cize  années  de  bail 
(  de  ladite  ferme,  outre  les  neuf  années  de 
«  bail  actuel,  pour  le  même  fermage  que 
t  celui  d'au/mtRf'Aiil  mU  faut  eeni  ctnqiuiffie- 

«  sr.r.  » 

Llie  avait  fait  de  plus  un  testament  au- 
thentique le  25  juillet  1848.  Par  cet  acte 
elle  léguait  l'usufruit  de  certains  immeu- 
bles à  son  ueveu  Maximtiieu  W  illaert,  puis 
venant  à  la  disposition  de  la  nue  propriété 
de  ses  biens,  elle  disait  : , 

Il  Je  donne  et  lègue  la  propriété  (îos  pré- 
«  dits  héritages,  à  charge  de  rnsuiruitsus- 
•  dit,  pournne  moitié  aux  parents  paternels 
«  et  maternels  et  par  branches  du  prédit 
fl  Maximiiien  Willaert,  à  charge  cependant 
«  de  payer  préalablement  les  dettes  que  lui, 
«  Willaeri,  pourrait  délaisser  dans  le  cas 

<  où  il  n'y  aurait  pas  dans  sa  succession 
4  d*actif  suHisant  pour  le  payciiieutde  ses 
«  dettes,  et  pour  l'autre  moitié,  aussi  i 
«  charge  de  l'usufruit  précité,  à  mon  neveu 

<  François  Mertens,  cl  en  cas  de  prcdécès, 
(  à  ses  enfanls  légitimes  ou  naturels.  > 

Le  tribunal  de  Malines  fut  appelé  à  sta- 
tuer sur  la  validité  du  testament  oloj^raphc  , 
et  sur  la  portée  de  cette  dispositiou  du  tes*  ' 
tament  authentique*  ^ 


S  6t>8  i  Duraaton,  I.  9,  n«  ?0;  Table  de  la  Pas.  fir., 
\^  Ttstamtmi  otegrupt^t»     ei  «t  ■.  * 
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Sur  C6  dernier  point,  les  légataires  de  la 
prcmirro  moi  lié  de  la  aiie  propriété, parenis 
de  Maxiiuiticu  Willacri,  soaliDreot  que  la 
cnodition  relatîvo  au  payement  des  dettes. 

(levait  être  tenue  comme  non  écrite  ;  que  si 
ccpcndaol  ou  la  leuai^  pour  valable,  elle 
D*avaiit  été  inipoisée  quo  dans  l'hypothèse 
ob  &(axiniiiicn  Witlaerl  serait  décédé  avant 
la  testatrice ,  et  cnOn  que  dans  tous  les  cas^ 
en  vertu  de  cette  clause,  ils  ne  pouvaient 
être  tcuiis  au  payement  des  dettes  de  l'usu- 
fruitier  que  jusqu'à  concurrence  de  l't'nio- 
Inineui  qu'ils  recueilleraient  dans  la  succes- 
sion» 

Jugement  du  27  mai  4857,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*il  résulte  des  conclusions 
qui  ont  été  c(  liungt'es  entre  les  parties  en 
cause,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  lus  droits 
qu'elles  ont  respectivement  à  la  succession 
de  la  demoiselle  Marie-Françoise  Hendrickx, 
défédi'c  à  Lierre  le  40  novcrnliro  doruier, 
doivent  ùlrc  réglés  seulement  sur  le  pied  do 
testament  de  cette  demoiselle,  aveno  derant 
le  iioiairc  VanAcker,  audit  Lierre,  le  25  juil- 
let 1848,  ou  bion  eonforménfonl  à  ce  Icsfn- 
meiit  et  à  un  autre  souâ  loniie  olograjihe. 
trouvé  :i  la  mortuaire,  déposé  en  l'étude  du 
un  t. lire  Van  Acker  précité,  le  7  décembre 
1850; 

<  Attendu  que,  par  ses  conclusions  signî  • 
fiées  le  SI  février  dei  nier,  la  partie  Frémie  a 
conclti  à  ce  quo  le  tcsiaiiieiii  olographe  pré- 
cité fiU  déclaré  nul  pour  défaut  du  duie.  à 
ce  qtt*il  fttt  rejeté  du  procès  et  de  la  liquida- 
tion, et  enfin  ù  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que 
celai  du  25  juillet  1848  sortirait  ses  pleins 
et  entiers  effets  ; 

«  Attendu  que  dans  ses  conclusions  noti- 
fiées le  'iM  fin  même  mois  de  février,  la 
partie  Dcbacker  a  déclaré  qu'elle  se  référait 
à  justice  sorte  validité  des  dispositions  tes- 
t.ui'.ctitaircs  de  la  de  cujus,  et  notamment  do 
lesiameut  olographe  de  ceile-(  i; 

<  Attendu  que  les  parties  Yerhagbcn  el 
Bernaerts  ont  également  déclaré  se  référer  à 
justice  quant  h  la  demande  en  nullité  dirigée 
par  la  partie  Frémie  contre  le  lesiauient 
olographe  de  la  demoiselle  Marie-Françoise 
Uendrickx; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  970  et  100!  du  code  civil,  qu'un 
testament  olographe  doit,  h  peine  de  nullité, 
être  écrit  eu  entier,  Uaté  ei  signé  de  la  main 
du  testateur; 

t  Attendu  quo  le  testament  olographe 
dont  la  nullité  est  demandée  ne  contient 
d'autre  menUoii  relativement  à  sa  date,  que 


DE  BELGIQUE. 

celle  qui  est  renrermée  dans  le  passnge  snl- 

vant  : 

f  Den  paglor  van  deu  hof  de  IMwa^en, 
•  Francus  Moriclniaus,  en  zync  buysvrouw, 
I  geve  tk,  nacr  myne  dood,  nog  aestien,  is 

«  vyf-cn-lwinlig  jacron,  vaste  huerwafrde 
<  vau  huys  en  hof  dcn  Uolwagen,  boveo  de 
«  oegen  jacren  die  by  rects  in  schrift  bçellu 
«  voor  den  zelve  prys  van  de  huer  aïs  bcdeo 
«  duizeud  aclu  hoiiderd  zesen  vjfiig(');  » 

<  Attendu  que  ia  date  d  un  testament  a 
été  principalement  exigée  à  l'effet  de  pou- 
voir constater  !  t  rapariié  du  testateur  a 
répoquc  de  sa  coutcciioo,  et  de  fixer  d'une 
manière  précise  le  rang  de  chaque  testa- 
ment, dans  le  cas  où  11  en  eilstenit  plU' 
sieurs; 

<  Attendu  que,  pour  aiieiudre  ce  but,  la 
date  doit  comprendre  la  mention  des  jonr, 
UKUS  et  nn,  piiî<;qiir,  sans  une  parriUr  il.ito. 
il  est  impossible  de  s  assurer  si  le  leslauieoi 
est  l'œuvre  d'une  personne  capable,  el  s*y 
est  révocaioire  ou  révoqué  ; 

«  Attendu  que  le  ictnment  olographe 
dont  il  s'agil  au  litige  n'indique  que  le 
millésime  de  18S6,  et  que  eette  date  ne  peut 
éire  coiii|)!étée  par  aucuo  élément  pulsé  dans 
tel  acte  lui-uiéroc; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  ce  testament  est  frappé  de  nullité,  et 

(j'i^  I  l  ri  ne  î-c  lrn;ive  plus  dès  lors  qn'cil 
piéaeuce  de  celui  avenu  devaut  le  notaire 
Van  Acker,  le  2S  juillet  1848; 

fl  Al  tendu  que  toutes  les  parties  sont 

d'accord  que  le  te^innu^Dt  ologr.iplic  étant 
annulé,  il  s'agil  de  procéder  à  la  tiquidatioa 
de  la  snccession  sur  le  pied  de  ce  testament; 

t  Attendu  toutefois  qu'elles  sont  divers 
geutes  sur  l'inferprélaiion  qui  doit  être 
donnée  à  ia  clause  par  laquelle  la  de  cnjns 
lègue  la  moitié  de  la  nue  propriété  des  In- 
nifubles  et  de  la  rente  dont  rusufrnii  est 
dévolu  au  défeudeur  Itaximilien  Wiilaert, 
représenté  par  H.  Fréoke,  aux  proches  pa- 
rents paternels  et  maternels  dudit  Wiilaert, 
à  la  charge  de  payer  préalablement  les  dettes 
qu'il  (lourrail  laisser,  pour  le  cas  où  l'on  oc 
trouverait  pas  dans  sa  succession  un  actif 
suflisant  pour  les  acquitter; 

t  Alleadu  que  la  clause  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter, quoique  rigoureuse  eu  la  prenant 
à  la  lettre,  ne  présente  ^pendant  rien  d*im- 

possiblc  ni  de  conîralre  aux  lois; 

t  Aiieudu  que  le  testament  n'offre  aucun 
indice  de  nature  à  faire  croire  que  l'intention 


(t)  Voy.  ««^ra  la  traduction  do  co  pMMge. 
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de  la  testairicc  aurait  élu  de  n'euger  la  con- 
dition du  payement  des  dettes  dn  sieur 

M;ixiiiiiIiLMi  >Vil!;i(>rf,  que  ilans  le  cas  seule- 
mctu  ou  celui-ci  seraii  décé<lc  avant  cIIl'; 

<  ÂUcndu  qu'on  peut  d'auiaot  moins 
i*adnieiire,  qifen  cas  de  prédécès  dn  sieur 

iîaximillfin  Willacil,  les  disposi lions  rela- 
tives à  Tusufruil  qui  lui  esl  dévolu,  ci  à  la 
nue  propriété  des  biens  qui  y  sont  soumis, 
ainsi  qa*â  la  cliargc  des  dettes,  devenaient 
cadnqu(>s; 

«  Attendu  qu'en  matière  d'inierpreiation 
il  faut  pluiAt  s*atiaclier  à  l*inieutiou  qu'au 
sens  littéral  des  (cnncs.  et  que  ces  derniers 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient 
le  plus  à  la  uiaiièi  u  (raituc  dans  l'acte  (code 
ciril,arl.  ll50eiU5$); 

«  Altcn<Ui  qu'il  est  de  la  nature  d'une 
disposition  testamentaire  de  conférer  une 
lilicralité.  et  que  l'intention  de  la  demoiselle 
Hcndrickx  a  donc  dâ  être  de  faire  une 
f;ivi  i!r  :i!ix  plits  proches  parents  paternels 
Cl  mutciiteis  de  sou  neveu  Uaximiliea  Wil- 
laert; 

«  Allcntlii  qu'en  interprétant  la  clause 
relative  an  payement  des  ileifes  de  ce  der- 
nier, en  ce  sens  que  ses  paietits  précités 
seraient  tenus  de  les  acquitter,  dans  le  cas 
même  nù  ♦>Me<!  excéderaient  rémoluinent 
ijue  la  succession  de  la  demoiselle  UeQdrickx 
leur  procurerait,  îl  en  résulterait  que  cette 
clause  aurait  iin  caractère  alc.iloire  qui 
exposerait  ces  parents  à  trouver  dans  cette 
succession,  non  pas  une  faveur  et  un  béné- 
fice, mais  une  charge  daniant  plus  oné- 
reuse qu'aucune  limite  ne  lui  est  assignée; 

t  Attendu  dè$  lors  qu'il  est  plus  rationnel 
el  plus  conforme  aux  règles  d'interprétation, 
d'admettre  que  la  testatrice  a  voulu  que  les 
parents  dn  sienr  Maximilicn  Willaerl  ne 
rus&cat  tenus  du  supporter  les  dettes  de  ce 
dernier  que  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  rémoluai^i  que  leur  procurera  leur  in- 
stitution; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dédai  e  nul  le 
testaraeut  oiograpiic  et  dit  pour  droit  qu'en 
vertu  de  la  clause  parlieulière  insérée  dans  le 
icàtamcut  de  la  demoiselle  Ileodrickx,  du 
23  juillet  1 848,  relative  aux  dettes  i  délaisser 
par  le  sieur  Blaximilien  Willaerl,  les  plus  pro- 
ches parents  paternels  etmaternels  de  ce  der- 
nier ne  sont  teous  d'acquitter  ces  dettes  que 
ju^qu';!  eoncurrcncc  de  l'émolument  qu'ils 
retireront  de  la  succession  de  la  prédite 
demoiselle  Uendrickx  r . 

Appel. 

Pour  l'appelant  Mcrtcus,  ou  conclut  a  l 
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ce  qu'il  plùt  à  la  cour  mettre  le  jugement 
a  quoi  néant;  émcndani  et  interprétant  le 
testament  de  la  demoiselle  Marie  Uendrickx, 
dire  pour  droit  que  l'obligation  du  paye- 
ment préalable  des  dettes  qui  seraient  trou> 
vées  exister  dans  la  succession  de  Maximi- 
lieu Willaerl,  imposée  par  ladîle  lesiatriro, 
par  une  disposition  complexe  de  son  dit 
testament,  à  stfs  légataires,  comme  condi. 
tion  avant  de  pouvoir  recueillir  les  biens 
qu'elle  leur  laisse,  doit  êirc  eniendue  du  cas 
seulement  où  lesdeites  auraijtiutéiécertaiues 
et  déterminés  par  le  prédécès  dudit  Uaxi- 
milien  VVillaert,  avani  elle,  testatrice,  niais 
nullement  du  cas,  qui  s'est  réalisé,  où  le 
précité  Maximilieu  Willaert  lui  ayant  sur* 
vécu.  le  payement  préalable  de  délies  incer- 
taines et  indéteruiiiiées  qui  pouvaient  cire 

trouvées  dans  la  succession  fuiuretnon  encore 
ouv<  rie)  iludit  Maximilicn  Willaerl,  intimé, 

devient  impossible,  rc  dernier  cas  n'étant 
pas  d'ailleurs  celui  |irévu  par  la  testatrice; 
dire  que  rappelant  n'est  pas  tenu  ni  en  tout 
ni  en  |iariie  des   délies  qui  [tourraîent 

exister  dans  la  succession  luturcduditintimé, 
Maximilien  Willaerl. 

ARAiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le- texte  do 
testament  doii?  il  ^i  afrit  et  rintentiou  de  la 
testatrice  concourent  pour  donner  à  la  dis- 
position testamentaire,  dont  rappelant  de- 
mande rinierprétatlon,  Icsensqur  luiaUri* 
bue  le  jugement  dont  il  est  apprl  ; 

Qu'en  effet,  la  testatrice  charge  les  léga- 
taires de  la  propriété  des  biens  dOR(  Tosu» 
fruit  est  réservé  à  Maximilicn  Willaert, 
de  pajer  les  dettes  que  ledit  Willaert  Iais<- 
sera  à  son  décès  {  mike  WUIoert  soude 
hunuen  nnJatcn),  el  elleajonlf  (ju'ils  devront 
pa^cr  ces  dettes  pour  le  cas  où  la  succession 
du  même  Willaert  ne  présenterait  pas  un 
actif  suffisant  pour  les  acquitter;  d'où  il 
résulte  que,  dans  l'intention  delà  testatrice, 
ici  légataires  de  la  propriété  des  biens  su- 
jets à  un  usufruit  en  faveur  de  Willaerl,  ne 
seront  tenus  de  payer  It:s  délies  de  ec  (fer- 
nier  que  pour  autant  qu'au  décèis  de  Wil- 
laerl, il  sera  établi  que  Tactif  de  «a  succession 
est  instilTisant  pour  {layer  les  dettes  qu*il 
laissera  à  cette  époque; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  esl 
mal  fondé; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant. 

Dn  i"^  juin  1850.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—    ch.  —  Plaid.  :\iM.  Ikennis(du  liarreuu 

d'Anvers)  etSancku. 
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OFFRES  TARDIVES.— DoMXAces-orrfoftis. 

^BéMiriCM  (PfttVATIOM). 

Lorsqu'il  y  a  retard  dans  l'aceomptiâêe- 
mml  iMM  obligation  dê  titrer  un  corps 
eertatUf  Us  offres  tardives  ne  peuvent 
arnir  pour  effi-l  de  libérer  le  débiteur. 

NcaninoiriH ,  ces  offres  peuvent  le  faire 
exempter  4ê$  dommagee-intérête  réeta- 
mée  peur  privatien  d»  Unéflces,  si  le 
rrèanricr  pouvait,  en  les  acceptant,  réa- 
liser encore  un  bénéfice  considérable. 

Mais  ces  offres  ne  libèrent  pas  le  dé&tteur 
de  VoUtguliim  de  riporer  le  préjudice 
déjà  soufflai  à  Vépoque  0&  ellee  onl  élé 
faites, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  iniimcs 
oiu  failofTre  aujt  appelants,  le  12  avril  1853, 
de  livrer  les  350  fusils  qui  leur  avaient  été 
commaiHléi;  que,  bien  que  cette  offre  ait  été 
faite  quelques  jours  après  l'introduction  de 
rinslance,  il  c&t  eeriaîn  que  si  les  appelants 
ravalent  acceptée,  ils  auraienl  réalisé  un 
bénéfice  notable,  puisqu'il  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  ces  sortes  d'armes 
étaient  très-rechercbées  à  celte  époque,  et 
que  le  prix  en  était  augmenléd'cmrlronSS  p.  c. 
an-ift'ssns  du  prix  de  la  con)m;>n<t«>:  que  les 
ap|)elants  ne  peuvent  donc  qn  in)piii«r  à 
cux-môiiies  et  à  leur  refus  la  priva  lion  de 
bénéflces 'dont  ils  se  plaignent  et  dont  ils 
demandent  compte  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  ' 

Altendtt  némiDoins  que  les  reiards  des 

intimés  ont  cntnîné  les  nppolrinis  dans 
différents  frais  de  correspondance,  voyages, 
démarches  pour  Inienier  raction,  etc.,  frais 
<!nm  il  est  juste  (fn  les  tenir  indemnesetque 
l'un  peut  évaluer  équilablement  à  la  somme 
4e  100  (iranes; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  justiOé 

que  ce  fiîl  par  la  failli  de  Morisscau  appelé  par 
eux  en  ^rantic,  qu'Us  auraient  été  mis  dans 
rimpotnbililé  de  livrer  le»  fusils  k  Tépoque 
convenue;  qu'au  contraire,  après  la  renon- 
ciation de  Morisseau  au  marctié  conclu  entre 
loi  et  les  intimés,  ces  derniers  Dtandaient 
encore  aux  appelants  qu'ils  étaient  en  me- 
sure de  fournir  la  commande,  d'où  il  suit 
que  Morisseau  doit  être  reuvoyé  de  l'acliou 

«éoinoire: 
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DE  BELGfODE. 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent rendent  non  relevants  les  faiis  arti< 
culés  par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut  du  procureur  (;éni  ral, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  de  preuve 
formée  par  les  appelants,  mot  j':i[ti)pllatioii 
et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  les 
premiers  juges  n*ont  pas  dédoromafé  les  ap> 
pcIiHits  dos  divers  frais  de  voya(;o,  corres- 
pondance et  autres;  émendant  quant  à  ce, 
condamne  les  intimés  à  payer  mène  par 
corps  aux  appelants  la  somme  de  100  fr.  à 
tilre  de  dommmages-ini^réts. 

Du  27  novembre  1 858.  —  Cour  de  Lié^e. 
~  2«ch.  —  Pldd.  MM.  Jamme  et  Lepaige. 


CESSION.  —  Produits  du  sol.  —  Vckik*  — 
Appel.  —  Évaluation. 

Doit  Être  qualifiée  eenle  la  cession  dudroU 
d'exploiter  eerteant  produite  dame  uue 

propriété  moyennatil  un  prix  fixi'  par 
mesure  de  matières  extraites  et  pendant 
un  temps  indélvrminè. 

La  réeclutie»  de  eembloHe  vente  eet  une 

demande  personnelle  et  mobilière  qui, 
doit  être  évaluée  par  les  parties»  (Loi  du 
•ili  mars  1^'il,  art.  H.) 

(WILCOT»  —  G.  lAKTSAV.) 

ARRÊT. 

LA  COliU  ;  —  Attendu  en  fait  qu'il  résnilc 
du  jugement  a  qm  rendu  par  le  tribunal  de 
Namor  le  6  juin  1855,  enregistré  le  6  juillet 
suivant,  que  les  intimés  avaient  céilé  verba- 
lement aux  appelants  le  droit  d'exploiter  les 
terres  plastiques  telles  (|ne  dcrle,crawe,  etc., 
dans  leurs  terrains  silnés à  Grosse,  eoininmie 
d'Audenne;  que  les  appelants  se  sont  obli- 
gés à  payer  4  francs  par  charretée  de  derle 
et  1  franc  par  charretée  de  crawe  d'une 
contenance  délerminée,  plus  une  somme  de 
'î'iîi  h:  par  chaque  hectare  de  terrain  endom- 
magé; qu'ils  ne  pouvaient  rester  plus  de  six 
mois  sans  faire  travailler; 

Qnc  le  cas  prévu  par  celle  dernière  stipu- 
lation est  arrive;  en  conséquence  les  inti- 
més ont  assigné  les  appelants  en  résolution 
du  rofitrat,  action  qui  a  été  accueillie  par  le 
ju^enuut  précité  dont  est  appel; 

Quelles  intimés  ayant,  dans  leurs  conclu* 
lions  prises  devant  les  premiers  juges,  dé- 


COURS  D*APP£L. 


75 


ferminé  1t  nieur  du  litige  à  1 ,500  Pnmts , 

ils  soiilictiiHMil  l'appel  non  rccovable  rA'ffclu 
tummœ,  co  se  fondant  sur  Tart.  14  de  la  loi 
du  25  mars  1841;  maisque  pour  juger  le  fon- 
«lemcnt  de  cette  exception,  il  est  nécessaire 
dfîhien  apprécier  In  iintiire  des  coalralsdont 
la  ri'soliiiion  clail  deinaudée; 

Allciidu  que  CCS  conventions  ainsi  recon- 
nues coostîtneot  nue  cession  du  droit  d*ex- 
ploiier  toutes  les  tcnv^'^  |  ilasii(|ues  se  trouvant 
liur  les  terrains  des  luiinies;  qu'elles  u'avaieut 
pas  poor  objet  de  transférer  seatement  la 
]ninss:nirr  dv.  la  chose  cédéc  pour  un  lonips 
delcruiiué,  uiai»  conféraient  aux  appelants 
le  droit  d*ezp1oitalion  jusqu'à  opni^cmcnt; 
que  'ce^  matières  extraites  ne  sont  pas  des 
fruits  do  l'immeuble  proprement  dits,  mais 
des  prodnitscxtraordinairesqui  ne  se  repro- 
duisent pas  ot  ne  peuvent  se  reproduire  par 
rindiisiiie  de  rexploilanl,  ce  'pii  onipéche 
<clui-ci  <fc  reudre  la  chose  dans  le  même 
éiat  qu1l  Ta  reftte  ao  «jomineiicemeai  de 
son  exploitation; 

Qtie  ces  conveniion<î  répugnent  à  Tidée 
d'un  bail  dont  la  durée  est  déterminée,  qui 
accorde  au  preneur  le  droit  de  Jouir  Mmt 
rentm  s,rilKstant!n:i\\i"\]  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
redevance  annuelle  ou  périodique  déter- 
minée, nuKi  un  prix  fixé  d'après  la  quantité 
des  matières  extraites  et  leur  nature  ;  qu'il 
y  ^  donc  eu  dans  rcs  agisscmeuls  transport 
réel,  dès  le  jour  du  contrat,  de  la  propriété 
des  terres  plastii|ue$  que  les  appelants 
avaient  le  droit  d'  n!r  ver  et  d'en  disposer 
pendant  un  lenip^  indéterminé,  et  que,  dans 
CCS  circonstances,  la  convention,  déjii  quali- 
fiée cession,  ne  pourrait  être  onvfsn^'t'''  «^l"*^ 
comme  une  veote,  fût-elle  même  autrement 
qualiflée; 

Attendu  que  la  vente  des  produits  on  des 

fruits  d'un  immeuble  faite  isolémrni  de  la 
vente  de  rimmeuble  lui-même,  ci  pour  en 
être  déiachés,  ne  constitue  qu*une  vente 

mobilière;  <|ue  dès  lors  l'action  en  résolution 
de  cette  ronvention  est,  entre  les  parties, 
tout  à  la  lois  pcrsouucllc  cl  luoLiilicre;  que 
la  valeur  des  conséquences  qu'entraîne  cette 
résolution  étaut  indéterminée,  les  parties 
Dut  dû  l'évaluer  elles-mêmes  aux  termes  de 
Part.  15  de  la  loi  do  95  mars  1841,  et  que  ne 
s'agissai^t  pas  (Kun  haîl ,  il  n'y  avait  pas  lieu 
a  l'application  de  l  arl.  19  de  la  uu'tuc  loi; 

Que  les  intimés  se  sont  cuntoi  mes  à  ces 
principes  en  évaluant  le  litige  soumis  aux 
premiers  juges  à  la  somme  de  1,500  francs, 
et  les  appelants  n'ayant  pas  contredit  cette 
évaluation,  celle-ci  doit  servir  k  déterminer 
la  compétence  eo  premier  on  denier  res- 


sort, en  supposant  ménM  qn*{1t  eonent  le 

droit  de  contrôler  cette  évaluation  et  d'y 
procéder  eux-mêmes,  droit  dont  ils  n'ont  pas 
usé;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'appel  uou 
recevable; 

Par  CCS  motifs,  et  ouï  en  audîcnrr  publi- 
que H.  Lccocq,  premier  avocat  général  eu  ses 
conclusions  confonnes,  déclare  l'appel  non 
recevable  defèelm  mmmm* 

Du  21  mai  1850. -  Cour  de  IJégO.  — 
2*  ch.  ~  Plaid.  Mil.  De  fiebr  ot  Bury. 


i*  FAUTE.  —  NiScucKNCB.  —  BssMntBàai» 

LITt':.  —  A:«I1IAL.  —  CtlFUiN  DB  FER.  — 

Clôture.  —  AmnAL  (abamoosi).  —  Pro<- 

PAIÉT&IRE. 
s*  PnOVISiOR.  ~  DBHARMt  IKMIVBLI.S. 

i**  Pour  que  Pauteur  direct  ou  indirêei 
d'un  dommage  en  soit  responsable,  aux 
termes  des  art.  1382  et  suivant  du  code 
civil,  il  fîmt  9mijours  qu'il  y  ait,  de  Ma 
pafiyf^te  wil  in  IMendo,  so//  in  omit^ 
tpndo.  —  Ainsi  est  responsable  du  dom- 
mage causé  la  compagnie  d'un  chemin  de 
fer  concédé,  qui,  porta  négligence  à  te 
pourvoir  d'une  clôture  suffisante  pour 
etnpfchpr  l'âvnîinn  des  heslinn.t  des 
prairies  detlinèes  à  l'élève  du  bétail  et 
que  le  chemin  traverse,  est  cause  qu'une 
vaehe  êoil  venue  ee  eauetter  êur  tee  ratte 

et  ait  fnif  df^rnillpr  un  COnvOi.  Pni  im- 
porte  que  le  cahier  des  charges,  qui  est 
la  loi  de  la  compagnie  eoneeeetemuttre, 
ne  lut  impoee  pae  P^tifoitem  de  etéiurer 

Savoie;  Ir^  rnrirr.rTfoTis  des  chetnln.H  do 
ft'f,  de  même  que  les  permissions  de  bâtir , 
n'étant  Jamais  accordées  que  sauf  les 
droite  dee  itère*  Maie  et  Us  reepemeeM' 
lità  pèse  sur  la  compatjnie,  il  n'en  est  pas 
de  même  quant  au  propriétaire  de  ta 
vache  qui  a  occasionné  le  déraillement  et 
pwrtmd  te  dommage,  et  ee  preprOtaire, 
ayant  toutu  donner  au  fossé,  qui  sépare 
ea  prairie,  d'où  la  vache  s'est  échappée, 
de  la  voie  ferrée,  les  largeur  et  profon- 
deur néeeeeairee  pour  empé€her  cette 
évaêion,  la  compagnie  le  lui  a  défbudm. 
Aucune  faute  nr  fui  r'farit  imputable,  il  ne 
peut  être  tenu  d'aunun  dommaye.  (Arli- 
dfls  I88S,  1385  et  1388  du  code  civil)  (■). 


(I)  Csl-H  bien  viai  qu'iMunefinla  me  tel  Mit  im- 


Digitized  by  Google 


7^  .  JUU1SPRUD£M< 

Oh  ue  peut  eonêidérer  comme  ttbmndfituiit 

le»  bestiaux  qui  paissent  dans  les  prai- 
ries destinées  à  Vclève  du  bctaii,  cl  qui 
y  restent  une  partie  da  l'année,  nuit  et 
Jour,  et  tan*  gtH'dieng, 
2*  On  ppvt  P7i  fnsfnnrc  d'appel,  pour  la 
première  fois,  demander  une  protision; 
et  lorsqu'on  en  a  obtenu  une  devant  le 
premier  juffe,  oh  peut  en  demander  une 
secovdp  dcrnnf  te  ju>j>-  du  second  degré  ; 
ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle 
dans  le  Mens  de  l'art.  Mii  du  code  de  pro- 
cédure étoile  f  mais  un  de  ces  incidents 
dont  i!  est  question  dans  les  art.  3."7 
et  ."îôS  du  même  ludr.  fArt.  537,  S38  et-4&( 
du  code  de  procédure  civile.) 

(ORLBMT»  —  C.  BURCCBAEVB  ET  L\  COMl  AG.Nlt 
■DU  CBESIK  DE  VER  ftD  FAIS  DE  WAB8.) 

Pnr  ficiix  exploits  séiiarés  du  13  et  du 
44  mars  18i»7 ,  Burggiaeve,  cardcur  et 
eonlre-BMfire  i  Saîm-Mcolas,  fit  ciier  Or- 
leui,  cultivnti  tirâ  Zwyndrccht  et  la  c(»inpa- 

Snie  du  ckeoiia  de  fer  d'Anvers  à  Gaiid 
evaDi  le  tribonaf  de  Ternioode,  pour  s'y 
vojr  et  cnlcndrc  condaoïser  tolidaireroenii 
lui  payer,  à  litre  de  dommages^întér^ls,  une 
soomiedc  14,255  francs. 

Il  diniit,  à  l'appui  de  m  demande,  qu'ayant 
pris  un  billet  à  Anvers  pour  le  dernier  con- 
voi du  ciemin  de  fer  du  pays  de  Wncs.  il  se 
trouvait  dans  l'une  des  voilures  qui  furent 
brisées  lors  de  l'accident  qui  survint  à  ce 
convoi  à  Zwyndrecbt,  le  17  août  185C;  qu'il 
avait  reçu  des  fraciures  qui  avaient  mis  ses 
jours  en  danger;  qu'il  avait  dA  subir,  pen- 
dant six  mois,  uu  iraitrmpni  très  douloureux 
et  irès-ooûicux  ;  qu'il  n'avait  pu  se  livrer 
encore  à  aucun  travail,  et  qu'il  était  évident 
qu'à  raveuir,il  ne  pourrait  se  traîner  qu'avec 
des  béquilles;  que  l'accidcut  de  Zwyndrechi 
ne  pouvait  être  attribué  &  aucune  rorce  ma- 
jeure, mais  qu'il  devait  l'être  à  ce  qu'une 
vache  du  sieur  Orient  était  venue  se  coucher 


|iu(oblii?Le  pretuùr  juge  l'a  eii%iNiigé  aulremrnt 
il  a  déclaré  le  proiiriélaire  de  lu  \arl)c  rc!>|iuni>uLk', 
Knur$uti  ncour»  cuiilrc  lu  coni|>ogiiio  du  chemin  de 
fer  I  v(  «rs  mvtîfi  ne  pui-iiisseiii  |km  dvnads  de  ron- 
dement. Les  anteurs  et  ta  jiirisiirodenre  n*inilîqucnt, 
en  rfTi'l,  fjiic  ùeviX  ms  «lù  le  jiropri'Mnirr  iPnn  niiiniid 
prut  éclia{i|>«r  k  la  respoosabilild  du  doaimage  que 
l^Dimal  •  caucé  ;  e^t  !•  lorMfiw  le  domouife  doit 
êtii"  |itiilâl  nlinltué  ù  la  .aule  ilc  cctiii  qui  le  souffre 
(|u'a<j  propruCurc  de  t'tuiimal,  coDuae  iursiiu'un 


:E  de  BELGIQUE. 

snr  les  raHs  et  n*en  avait  pas  éié  écartre; 
que  Padmini.stratîon  du  chemin  de  fer  était 
dès  lors  eu  faute,  pmir,  par  drf;uit  de  gardes 
et  de  clôture  sulli<ank-.  a\oir  laissé  venir  ei 
se  poser  sur  la  voie  ladite  vache  et  le  slear 
Orient  pour  J'avoir  laissée  sortir  de  sa  pro- 
priété. 

A  la  suite  d'un  débat  sur  la  compétcDce 
soulevé  par  la  compagoio  devant  le  I"  jngc 
cl  porié  ensuite  dovnnt  In  r nr,  1 1  (  anse  re- 
vint au  tribunal  de  Tcrmoude,el  ù  1  audience 
du  S  juin  18S8«  majorant  une  demande  an- 
térienrn.  le  sieur  Burggraeve  conclut  ii  une 
provision  de  6,000  fr.  qui  lui  fut  allouée 
par  jugement  rendu  le  V  décembre  de  la 
même  année,  tons  ses  droiis  saufs  en  ce  qui 
concernait  le  surplus  des  dommages-inléréts 
réclamés.  Les  parties  déleuderesses  furent, 
en  même  K  tiips,  déclarées  solidairemeut 
responsables  du  dommage  essuyé,par  le  de- 
maudeur. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

t  Attendu  qu'il  est  reroiinii  fntrc  parties 
que  le  demandeur  se  iroiivait,  le  17  août 
18.^G,  sur  le  convoi  du  i  lu miu  de  fer  du  pays 
de  Wacs,  qui  dérailla  dans  ia  traverse  du 
territoire  de  la  commune  de  Zwyodrecht; 
que  la  présence  d'une  vache,  coucbée  sur  ta 
voie  ferrée,  an  niomeuf  du  pnssnpcdu  train, 
lut  une  cause  matérielle  de  l'accidcut,  par 
suite  duquel  le  demandeur  reçut  des  bles- 
sures graves  qui  lui  ont  fait  (>t  lui  fout  encore 
essuyer  le  préjudice  dont  ii  dciuaade  ia  ré* 
paraiion; 

<  Attendu  quil  est  avéré  qne  le  chemin 

de  f(.T  se  trouvait  sans  ffôtiiri!  sur  !*•  fraoc 
bord  le  long  de  la  prairie  du  sieur  Orlcut, 
d'où  la  vache  se  serait  évadée;  que  le  fossé 
qui  st'j  M  Cille  prairie  du  chemin  de  fer 
n'avait  ui  largeur  ni  profoudrur  suffisantes 
pour  empêcher  l'évasion  du  UduW  ;  que  la 
vigilance  des  gardes  a  fait  défaut,  puisque  au- 
cun ne  s'est  mis  en  dcvciiv  f!c  thas>or  la 
vache  du  clieinin  de  fer,  au  uioiueni  où  elle 
vint  s'y  cou(  Ix  r;  qa*au  moins  le  nombre  des 
gardes  fut  iosuOisaot  ou  qu'ils  furent  trop 


cliieu  vous  mord  a|uè.s  qcr  tous  Tavei:  cxeîté  ; 
2»  îor.Mpjc  le  fail  ilominagroble  <lotl  éliy  allribaé 
h  In  Torrc  inaji-uro  on  nu  cas  fitrluil,  non  prieMve 
d'aim  faulc.  Or,  Dominique  Oricut,  iiropriélaira 
pr^umtf  lie  la  vnrlic.  ne  se  trouvait  il.ins  aucun  île 
c«-$  lieux  ca<i  cxrf|ilionni'U  :  il  n'élnti  doue  pas  cn- 
tir'Tcmeut  cxciu|il  de  Taule  ;  t-eile  fjule  pouvait  u'élre 
(]iie  bien  lifgèie,  aiaii  quelle  qu'elle  fût.  ne  teaov 
nicKaii-eiic  pas  A  la  rc«|MNinbllité  S  IVjjanl  de  la 
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distancés  pour  avoir  pu  s'acquiiier  de  leur 
denrir  d*uD0  minière  cooTenable  ; 

<  AiieDcIii  qiraux  termes  de  Fart.  1382 
du  code  civil,  qui  coniiciit  le  principe  gént'- 
ral  de  la  matière  qu'il  a  pour  objet,  et  aux 
termes  des  artides  fluhûits  qui  n'en  sont 
qiip  Papjilicalion,  on  est  amerit'  ii  rcconual- 
ire  que  la  respousabilité  que  ces  articles 
font  peter  sur  reateur  direct  ou  indirect  du 
domrnapp,  a  totijoin  s  pntir  rause  une  faute 
soil  in  facicndo,  soit  tri  omittendo,  n'importe 
son  pitts  on  moins  de  greviié; 

<  Qn*sinsi  on  est  responstbie  du  doni- 

m3{*p  rntifîé  par  sa  nrpligonre  ou  son  im- 
prudence; par  la  faute  <ie  ceux  doni  ou  doit 
répondre,  parée  uti'm  ne  les  a  pas  sufllsam* 
itic:ir  siirvcillrs  ou  mis  en  positioD  de  faire 
leur  devoir  d'une  manière  parfaite;  par  Taui- 
mai  donl  on  est  propriétaire.  soit'qu*on  Pedl 
sous  sa  garde, soil  qu'il  fût  égaréou  éclinppé, 
parce  qu'où  ne  Ta  pas,  uon  plus,  suHisam- 
meot  surrelllé  ou  assez  babilemeot  dirigé; 

t  Que  de  la  combinaison  des  articles  visés 

résiilic  encore  que  la  respoiis;t!)iIiiL'  a  tou- 
jours pour  cause  une  faute  imputable  à  la 
personne  responsable;  que  jamais  elle  n'est 
la  conséquence  de  la  seule  qualité  de  pro- 
priétaire (art.  l'Si  cl  1086  du  code  civil); 

t  Âlteudu  qu'iuuiilement  la  société  du 
cbemio  de  fer  soutient  qu'aucune  faute  n*a 
été  commise  par  elle  et  ses  gardes  ;  qu'elle 
s'est  conformée  h  l'ohligat!0!i  iipourcn':r  de 
sou  cabicr  des  ctiarue-'i,  qui  a  éic  rcdi^-c  par 
les  ingénieurs  de  l'Eial  et  arrêté  par  le  mi- 
niftre,  cahier  des  charges  qiii  fait  la  loi  du 
concessionuaire  et  qui  ne  lui  prescrivait  pas 
de  cldtnrer  le  chemin  de  fer  par  des  baies 
vives  ou  palissadcç  on  par  des  fossés  plus 
billes  et  plus  profonds  que  ceux  qui  exis- 
taient lors  de  l'accident,  ni  de  commettre  un 
plus  j,'raïi(t  nombre  do-  j^ardos  pour  le  inain- 
lica  de  la  libre  cirrtdaiiou  des  convois  cl  la 
aécoHté  des  voyageurs;  qu'il  est,  an  con- 
traire, vrai  de  dire  que  le  principe  de  la  lui 
romaine  (1.  iS,  %  i,  ff.  liv.  XVII,  tit.  \)  Juris 
tut<»(j()  non  habet  injuriam,  est  inapplicable 
au  cas  actuel,  puisque  les  concessions  des 
«heiiiiiis  de  ler,  comme  les  permissions  de 
bâtir,  ne  i»ont  jamais  accordées  que  sauf  les 
droits  des  tiers  ;  que  telle  est  la  condition 
exprimée'  ou  sous-entendue  dans  tous  les 
actes  de  concession  V  par  la  raison  que  le 
gouvernement  n*éiaut  qn*une  autorité  de 
pioieclioii  sur  les  droit-,  d  tous,  ne  saurait 
avoir  la  faculté  de  pcrmciirc  à  personne  de 
nuire  Impunément  i  autrui,  soit  par  omis- 
sioOt  soit  par  commission  ;  que  la  cause  des 
actions  privées  est  telle  que  l'admiiiisii^aUon 


;  publique  ne  pourrait  y  porter  afteinle,  puis- 
i|u'Llle  n'est  pas  la  dispensatrice  des  intérêts 
I  des  p.Trliculiers,  et  que  le  fait  de  iianspor- 
I  1er  a  prix  d'argent  les  voyageurs  ei  leurs 
1  effets,  sur  nn  cbemin  de  fer,  n'est  pas  un 
netp  appnrionnnt,  par  essenco,  à  Texerdee 
du  pouvoir  exécutif; 

«  Qu'en  appliquant  ces  principes  an  cas 
particulier  doni  il  s'agit,  il  devient  évident 
qu'entre  le  sieur  Bur|?praeve  et  la  société 
défeudere&se,  qui  s'est  tiiargée  de  son  trans- 
port par  le  chemin  de  fer,  il  s*est  formé  le 
17  août  i?ZV>,  [lar  le  concours  du  consente- 
ment des  deux  parties,  un  contrat  qui  réunit 
tous  les  éléments  d'un  véritable  contrat 
privé,  et  que  la  responsabiliié  qui  en  est  la 
conséquence  se  trouve  régie  par  ia  lui  civile 
ordinaire  (art  1779  dn  code  civil)  ; 

«  Ou'il  s*ensuit  nécesssaircuient  que, 
sons  anciHi  i  r-iiport,  la  sofiéie  di-r  nden'pse 
n*est  exemple,  dans  respèce,  de  la  respon- 
sabiliié  consacrée  par  les  art.  1585  et  1584 
précités,  et  résultant  pour  elle,  in  xpecie,  de 
l'absence  de  clôture  suihsanle  û  sa  ligne 
ferrée,  de  l'imprévoyance  de  ses  gardes  ou 
de  rinsnlEsance  de  leur  personne!  ; 

(  En  ce  qui  touche  la  demande  etlcscon- 

clnsions  prises  à  l'égard  d'Orient  : 

t  Attendu  que  les  faits  el  circonstances, 
acquis  au  procès,  font  admettre  qu'au  mo- 
ment de  la  catastrophe, Orlenl  était  proprié- 
taire de  ia  vache,  qui  en  a  été  sinon  la  cause 
principale ,  au  moins  une  cause  concomi' 
tante;  qu'il  n'a  pas  offert  de  suhriiiiusirer 
la  preuve  qu'à  l'heure  du  malheureux  évé- 
nement, le  nombre  de  ses  télés  de  bétail  se 
trouvait  sans  manquant  aucun  sur  sa  prairie; 
que  sans  rnnnnr  «  elte  preuve  il  ne  saurait 
se  soustraire  u  ia  responsabilité  qui  pèse 
sur  loi  ; 

«  Qu'il  ne  le  peiil,  en  se  bornant  k  allé- 
guer que,  sur  b  poursuite  intentée  à  sa 
cbarfe  ponr  lui  voir  appliquer  les  an.  S19 
et  320  du  code  iiéoal,  il  est  iutcrvenu  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  por- 
tant Lioii-licu  à  poursuivre,  faute  de  charge 
aucune  ;  puisqu'il  est  incontestable  que 
l'examen  duut  Tordonnance  a  été  la  suite, 
est  res  inier  alios  à  l'égard  du  lésé  et  a  uui» 
quemenl  eu  pour  objet  l'application  de 
peines  correctionnelles;  que  cet  examen  no 
peut  avoir  pour  effet  d'exclure  un  examen 
ultérieur  dans  l'intérêt  de  celui  qui  réthme 
des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
l'art  1585  du  çode  civil  ;  puisque  en  cas  du 
déediiyerte  de  nouvelles  charges  contre  le 
même  prévenu,  le  ministère  publie  pourrait 
encore  donner  suite  à  son  acUon  contre  lui  ; 
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•  Aliendu  qti*îl  devient  Indifrércnt  pour 

la  (Iccîsloii  de  la  question  (!onl  il  s'a^rit, 
qu'Orient,  propriétaire  Ue  U  vache»  et  ses 
auteurs,  aieni  de  tout  temps  fait  pattre  leur 
bétail  sans  surveillance;  qu'avant  l'emprisu 
d'une  partie  du  Tossé  incorporée  dans  le 
chemin  de  fer,  ce  fusse,  qui  iungc  le:»  paca- 
ges, avait  ou  n'avait  pas  une  largeur  et  une 
profondeur  telles  que  I.-  httail  ne  pouvait 
y  passer  ;  que  l'animal  ait,  en  agissant  sui- 
vant son  ioBtluct  natnrel  ou  eonlraireoMUt 
h  ci-t  in'iiinrf,  pu  venir  sc  placer  sur  le  che- 
min de  fer»  si  ce  chemin  avait  été  fermé  de 
ton  long  par  une  haie  ou  par  des  palissades  ; 
qu'enfin  les  gardes  aient  été  imprévoyants 
ou  trop  espact's;  ipie,  (fans  ces  cas,  il  n'est 
pas  moins  iiieoutesiahle  que  le  sieur  Orient 
aurait  à  répondre  du  dommage  occasionné 
par  sa  vache,  puisque  ce  ne  sont  qu'»  les  t  as 
de  force  majeure  et  les  cas  fortuits  uou  pré- 
cédée d'une  faute  qui  déchargent  de  la  re»- 
ponsahilité;  que,  dans  tous  ces  cas,  Orient 
est  censé  s'être  chargé  des  conséquences 
d*nne  fiiutc,  puisque,  à  même  de  prévenir 
l'accident  par  la  connaissance  qu'il  avnit 
des  lieux,  il  n'a  rien  fait  pour  le  conjurer; 

1  Attendu  que  ces  considéraiions  trouvent 
leur  appnî  dans  les  lois  romaines  :  Si  quo- 

drupcs  pauperiem,  ff.  liv.  IX,  lit.  unique,  dont 
l  art.  1385  du  code  rivil  est  le  ré^nmé.  et 
dans  la  doctrine  professée  par  Domai,  liv.  il, 
lit.  Vlli,  aect  4,  art.  10; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qnl  précède 
1"  que  les  parties  défenderesses  sont  soM- 
fiairement  responsables  envers  le  deniau- 
deiir,  piiisqu'il  serait  impossible  de  déter- 
miner la  part  de  chacune  dans  le  dommage  ; 
2"  que  la  demande  en  garantie,  furroulée 
par  la  société  défenderesse,  est  dénuée 
de  fofldemeni. 

«  Qnnnt  à  la  demande  en  garantie  for- 

niiiloe  j»ar  Orient  : 

(  Attendu  que  la  garantie  de  droit  peut 
résulter  d'un  <(os*i'^n»*t  ^  <^tta  contrat 

tacite  eomme  d'une  stipulation  écrite; 

«  Qne  le  '^^iciir  Orient  soutient,  au  moin«, 
virluellcmeni  qu'entre  la  société  défende- 
resse et  lui,  il  sVat  formé  un  lien  de  droit, 
d'où  résulte  nécessairement  qu'elle  l'a  exo- 
néré et  garanti  de  toute  responsabilité  pou- 
vant résulter  k  sa  charge  du  chef  d'évasion 
de  son  bétail,  au  détriment  de  la  circulation 
des  convois  et  des  vo\*ageurs  ; 

t  Attendu  qu'à  l'appui  de  cesouteucmcnl. 
Orient  a  posé  différents  faits  dont  il  de- 
mande à  subminisirer  la  preuve  ; 

i  Attendu  qne,  dans  leur  ensemble,  ces 


faits  sont  perlinenis,  ndevanu  et  adniia- 

sihles; 

4  Attendu,  enfin,  que,  suivant  les  prin- 
cipes généraux,  toute  demande  juste  et  bien 
VLi  ilïce  dans  sa  totalité,  doit  être  adjugée  en 
entier  et  doit  riHre  en  partie  seulement  s'il 
n'y  a  qu'une  partie  qui  offre  ces  caractères  j 
qu'il  rst  conforme  h  l'esprit  de  la  loi  d*a80u-' 
rer,  par  une  procédure  rapide,  la  flsatioo  et 
le  payement  des  indcninilës  ; 

f  Que,  dans  la  cause  actuelle,  les  faits 
reconnus  et  les  pièces  produites  sont  de  na- 
in re  à  convaincre  que  la  somme  rrf  ! ntn 
par  le  demandeur,  à  litre  de  provision,*  u'cjl- 
céilera  pas  le  règlement  déènitif  des  dam- 
magcs-iniéréla; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal. faisan!  Imi', 
déclare  les  parties  défenderesses  non  iuit- 
liées  dans  Ibnrs  Ans  de  non-reeevoir* ;  les 
claresolidaircnu'iil  responsables  du  dommage 
essuyé  par  le  demandeur,  à  la  suite  de  l'ac- 
cident arrivé  au  convoi  le  17  Mût  48S6, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Zwyn- 
drecht;  déclare  la  société  ili'fcnderesse  non 
fondée  dans  sa  deniaude  en  garantie  ;  con* 
(iamiie  les  parties  défenderesses  à  payer  an 
demandeur  une  somme  de  fi,flUO  fr  ,  à  tiirc 
de  provision,  tous  ses  droits  saut»  eu  ce  qui 
concerne  le  snrplus  des  dommages-Intérêts 
réclamés.  Et  avant  de  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  garantie  du  sieur  Orient,  admet 
celui<ci  à  la  preuve,  par  ions  les  moyens  de 
droit,  même  par  témoins,  la  preuve  contraire 
réservée,  I"  etc.  j  (Suivent  les  faits,  au 
nombre  de  dix,  posés  par  Orient.) 

Le  sieur  Orient  seni  appela  de  ce  juge- 
ment au  principal,  et  le  sieur  nur}:graeve, 
usant  de  la  faculté  que  lui  accordait  l'arti- 
cle 458  du  code  de  procédure  civile,  fit  don- 
ner avenir  devant  la  cour  i  la  compagnie 
intimée  et  au  sieur  Orient,  pour  y  voir  dire 
que  !c  jugement,  quant  au  chef  portant  con- 
damnation à  une  provision  de  6,000  fr.,  se- 
rait exécutoire  nonobstant  appel. 

Dans  son  écrit  notifié  à  cette  occasion,  !e 
8  fcvi ier  liiot),  le  sieur  Uurggraeve  lit  la  re- 
serve formelle  <le  conclure  ultérieurement 
sur  let;  liébals  de  l'appel  à  ce  que  la  ronr  lui 
allouât,  par  l'arrêt  à  intervenir, une  nouvelle 
provisfon  de  6,000  francs.  La  cour  n'ordonna 
l'exécution  provisoire  qu'à  l'égard  de  l:i  mm- 
pagoic,  et  les  débats  s'éiaut  engagés  eu  der* 
nier  lieu  sur  l'appel,  le  sieur  Burggraevéa 
réclamé  la  nouvelle  provision  de  (J.OUO  fr., 
et  la  compagnie,  considératit  cette  demande 
comme  un  appel  incident,  l'a  repou^séc  par 
une  fin  de  non-recevoir. 

M.  Vwnm  général  Ke|molen,  portant  la 
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parole  sur  celte  fin  de  noo-rccevoir  seule- 
meof,  a  démontré,  par  tous  les  actes  de  la 

procédurr^,  mniliirn  peu  le  soulenemeot  de 
la  compaguie  iitiiuiée  était  admissibJe;  et  à 
Tappui  de  la  reeevabilité  de  la  demande  d*ane 

)>i()vis!()n  en  instance  d'appel,  quoique  nou 
porltc  en  première  instance,  il  a  cilé  Blerlin, 
qui  disait,  le  U  juillol  1800,  devant  la  cour 
de  cassation,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle, 
que,  suivant  plusieurs  arrcis  de  la  cour,  l'ur- 
licle  7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  ii,  plus 
strict  peut-être  que  Fart.  464  de  notre  code 
(le  pioccdiire,  u'éiaii  pas  violé,  lorsque,  de- 
vant une  cour  d'appel,  on  demande  une  pro- 
vision à  laquelle  on  n'ayalt  pas  conelu  en 
preiuit'rc  inslaiice,  et  la  cour  répondait  au 
réquisitoire  de  son  procureur  général  par 
un  arrêt  du  même  jour,  qui  porte  que  la  de- 
•  mande  en  provision  formée  à  raison  des  be- 
soins qui  naissent  pendant  l'instruciioa 
même  d'un  appel  ne  sout  pas  comprises 
dans  la  loi  dite.  (Hép.^  Appdj  seei.  1**, 
S  9.  «•  7  ) 

M.  l'avocat  gciicral  citait  enfin  les  paroles 
de  M.  leprésideni  Kavrc  (code,  liv.YllI,  U  Vil, 
déf.  5)  qui,  exainiiiani  une  autre  question 
que  c  l''  '?f  iM  il  s'agit  ici,  a  donné  de!?  rai- 
sons qui  ju&uiient  pleinement  la  faveur  que 
Ton  a  loujonrs  accordée  aux  demandes  de 
provistnii.  Il  discute  le  fiolut  de  savoir  si 
i'bcritier  ab  intmat  qui  rédamc  une  succes- 
sion doQl  îl  est  dépoiilllé  par  un  testament, 
a  droit  à  onc  provision  alimeniaire  :  c  Si 
qui$  de  univenis  bonh  controrer^iam  rnoverit, 
dit-il,  (ictor  vero  nuit  habeal  uude  it'  nlni  nut 
iti/.v  sumptus  ferai,  soient  et  d^ettijuilit  i  x,  pro- 
visionali  atljv-li rnfione  cerlfc  quantitatis  pro 
atinirio  cominucndœ^  actori  cotuulere,  ne 
inofia  et  lùm  el  «item  dœrm  eogaittr.  > 

ARaiT. 

LiV  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  que  rappelant,  non-seuleroeni, 

(li'iiie  t]i(":in  moment  du  malheureux  acci- 
dent dont  l'intimé  llurggracve  a  été  victime, 
au  convoi  du  chemin  de  fer  d^Anrers  à  Garni, 
l'appelant  était  propriétaire  de  la  vache  qui 
a  occasionné  cet  accident,  mais  qu'en  miire, 
il  soutient  qu'aloi  s  n)énie  qu'il  serait  prouvé 
que  celte  vacbe  était  sa  propriété,  il  ne  se- 
rait pas  responsable  ilu  dommage  qni  tMt  est 
résulté  pour  ledit  intimé  Durggracvc,  mais 
que  cette  responsabilité  devrait  pesér  csclu- 
sivt  incnt  sur  la  compagnie  du  chemin  de  fcr, 
autre  intimée  en  cause; 

Que,  si  ce  soutènement  était  fondé , 
tome  preuve  de  propriété  de  la  vache,  dans 


le  citcf  de  rappelant,  serait  inutile  ctsuper> 
floe; 

Qu'il  faut  donc,  avant  tout,  diécider  la 

question  de  responsnivilîif'  df^  l'apprfant, 
dans  l'hypothèse  où  la  vaciie  lui  aurait  ap- 
partenu ;  * 

T,l  a  (tendu,  sur  cctie  question,  qu'il  ré- 
sulte du  plan  des  lieux,  théâtre  de  la  cata- 
strophe du  17  août  185G,  dont  il  s'agit  ici, 
dressé  par  ringénieur  du  cadastre  Gérard, 
que  le  pays  y  traversé  par  la  voie  ferrée,  se 
compose  presque  exclusivement  de  prairies, 
spécialement  destinées  à  Télève  du  bétail; 
ce  que  confirme  d'ailleurs  le  rapport  de 
l'ingénieur  Lenoir,  du  22  août  I85(i,  sur  la- 
dite catastrophe,  par  la  phrase  suivante  : 
de  nombreux  bestiaux  paissent  dmiilapnàrks 
avoisinuntes,  sans  gardiens  ; 

Qu'il  est,  eu  effet,  connu  d'uu  chacun 
qii«>,'dan8  les  contrées  qui  se  livrent  k  Télève 

du  Im  imiI,  les  bestiaux  restent  sur  la  prairie, 
une  grande  partie  de  l'année,  nuit  et  jour, 
et  sans  gardiens  ; 

Attendu  que  la  compagnie,  en  venant 

établir  son  cbeniin  rli^  fer  dans  une  telle 
contrée,  assumait  l'obligation  d'entourer  cet 
établissement  dangereux  de  fontes  les  pré- 
cautions et  de  toutes  les  mesures  que  com- 
mandait l'étal  (les  lieux  et  que  dictait  la 
prudence,  même  la  plus  vulgaire; 

Que,  certes,  ce  n^était  point  aux  pro- 
priétaires avoisînants,  que  la  roin|iagnic 
était  venue  troubler  dans  l'exercice  de  leur 
industrie,  mais,  k  la  compagnie  elle-même 
qui  avait  créé  la  situation  dans  un  esprit  de 
lucre,  à  veiller  à  la  sécurité  publique,  pra- 
vcjiit  nt  coiii[»romisc  par  les  dangers  qu'of- 
frait la  nouvelle  industrie  de  la  compagnie, 
établie  dans  de  telles  conditions  ; 

Que  néanmoins  ces  principes  d'huma- 
nité et  d'équité  parfaite  ont  été  méconnus 
par  la  compagnie;  qa*il  est  aujourd'hui  dé- 
finitivenienf  '•cffnî'^  an  procès  par  le  ju},'e- 
ment  a  qvo,  dont  la  compagnie  n'a  pas  ap- 
pelé, quant  à  la  condamnation  prononcée  . 
contre  i-lle  en  faveur  de  Hurggraeve,  et  qui 
est  ainsi  passée  eu  force  de  chose  jugée  : 
qne  U  diemin  de  fer  se  frowMtft  sens  euturs 
sur  le  franc  hortl  de  lu  prairie  d'OrUnl  (l'ap- 
pelant), d'oH  la  vache  se  serait  étiadée;  que  le 
fossé,  qui  sépare  cette  propriété  étt  efcemîn  de 
fer,  n'amil  ni  largeur  ni  profondeur  suffisante* 

Îtour  empêcher  rh'asion  dn  béinil;  que  la  vigi- 
ance  da  gardes  u  (ail  dcfaul, puisque  aucun  ne 
e'ett  mii  en  devoir  de  chasser  In  vache  du  che- 
min de  fer  a»  moment  oit  c'/i'  yint  s'tj  riucJier; 
qu'au  moins  te  nombre  des  gardtcnn  lui  msuffi- 
eant  ou  q»*iU  fkrent  rrsj»  dktaneé*  pour  omît 
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pu  t'acquitter  de  leur  devoir  d'une  manière 
eoHveiuMe; 

Aticndu  qno  df  ces  faits,  servant  de 
base  à  ta  respoosabiliiu  que  te  juge  nu  i  à  In 
charge  de  la  compagnie  et  qu'elic  afcc|U<', 
rL'SuIt(Mit,à  l'évidcncA-,  eiralisciice  (le  rl()iiiie 
du  ciiemiu  de  fer  de  ta  coinpagtiir,  et  la  re- 
connaissaoce  implicite  de  robligaiion  où  elle 
éiaiideledélnrer; 

Que  l'aveu  de  son  impardonnable  iié- 
gligeoce,  sous  ce  rapport,  résulte  encore  de 
remprettemeiit  qnVtle  a  mis,  depuis  Taoci- 
deut  dont  il  cnI  ici  question,  à  pourvoir  sa 
voie  ferrée  d'une  clôture  ou  liaic,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  le  rapport  de  son 
conseil  d'administration,  présenté  à  rassem- 
blée géiM'nl"  des  actionnaires,  dans  la  réu- 
nion du  7  mars  1857,  où  qn  lit  à  la  page  2  : 
Un  travail  plus  important  a  été  décidé  ; 
c'est  l'établissement  d'une  haie  de  rit'iture 
de  notre  voie;  ia  plantation  de  ces  haies 
avait  été  eomméocée  à  certains  points  plus 
particulièrement  exposes  ;  de  \ih\s, ,  nous 
avions  fait  faire  plusieurs  essais  de  seuiis 
d'épine,  qui  eossent  servi  à  établir  les 
liaics  plus  en  grand.  —  Manietircnscnient  c<s 
feoiis  ont  échoué.  —  L'accidcni  survenu  en 
août  1856  tur  notre  ligne,  a  déterminé  ie  con- 
seil à  redoubler  les  précautions  propres  à  pré- 
venir le  retour  d^  semblables  dangm,  rt  a  fait 
décider  Vilabli&semcnl  d'une  haie  cuiuinue 
comme  dàtwe  de  h  wie.  >  Et,  à  la  page  t('>, 
on  porte  :  *  Pour  conslrueilon  des  ateliers 
et  des  bureaux  de  la  direction,  plantation  de 
haies,  ainsi  que  travaux  ordinaires  de  par- 
nt  liL-vemenl  et  travaux  extraordinaires,  en 
iU'oij,  la  somme  de  41,594  fr.  16  c.  > 

Atictuiu  que  le  rapport  susmeuiiuniic  ilc 
ringénieur  l^noir,  non>seulenient  constate 
aussi  Tabsence  de  cirtturo  du  chemin  de  fer, 
mais  que  sa  conclusion  est  que  ia  sadc  cause 
de  Vauident  provient  de  cette  t^enee  de  elàtnre; 
et  qu'enfin,  M.  le  niiniftrc  des  tiavatix  pu- 
blics écrit,  k  la  date  du  13  septembre  18oU, 
à  son  collègue  de  la  justice  :  c  11  est  fort 
probable  que,  si  le  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Gand  avait  été  clôturé  des  deux  côiés  par 
des  haies  vivis^  l'accident  regrettable  du 
11  août  dernier  eAt  &é  prévem,  t 

Attendu  qu'eu  présence  de  toutes  ces  cir- 
consiiinces,  la  compagnie  a  mauvaise  grâce 
du  vuuloii  ciiarger  lù  piupriélaire  de  la 
vache  de  toute  la  rcsponsabitilé  dn  dom- 
mage, comme  si  lui  seul  était  eji  faute 
1"  pour  ne  pas  avoir  gardé  sa  vache  et  l'avoir 
laissée  A  l'abandon;  2*  pour  ne  pas  avoir 
clôturé  lui-même  sa  prairie  ; 

Qu'en  ce  qui  conoerae  le  premier  point. 


I  on  ne  peut,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 

;  sus,  considérer  comme  abandonnés  les  bes- 
tiaux qui  prissent  dans  les  prairies  desti- 
nées à  rélève  du  bétail,  et  qui  y  restent  une 
partie  de  l'année,  nuit  et  jour,  ei  sana  gar* 
(liens,  les  fo^-r  ,  dont  la  largeur  et  la  pro- 
fondeur sont  prescrites  par  l'usagcdes  lieux, 
y  étant  une  sauvegarde  snfBsanie  ;  que  ces 
bestiaux,  bien  que  non  ^nrdés,  n'y  peuvent 
pas  plus  être  censés  abandonnés  que  les 
vaches  dans  leur  étable  ; 

.\ttcndii,  I  l  ce  qui  touche  le  5'  point, 
qu'il  est  à  remarquer  que  la  prairie  de  l'ap- 
pelaut.dont  la  vacbe  seseraît  échappé<^,  tou- 
che à  la  voie  ferrée  dont  clic  n'est  séparée 
que  par  un  fossé,  reconnu  insuOisant  pour 
servir  de  clôture;  qu'avaut,  comme  après 
l'accident  du  17  août  18SG,  l'appelant  a 
voulu,  il  ses  frais,  donner  h  ce  fossé  la  lar- 
geur et  la  profondeur  exigées  par  les  règle- 
ments ou  U!>af^cs  des  lieux,  et  toiles  qu'avait 
le  fossé  qui  ]iordaitt»a  propriété,  avant  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer;  mais  que  la 
compagnie  avoue  8*éfTe  oonsiamtnenc  Ap- 
posée à  l'approfondissement  du  fossé  jiisqu% 
la  tourbe,  qu'où  rencontre,  en  cet  endroit, 
à  un  métré  de  profondeur,  par  un  motif, 
dit-elle,  de  sécurité  publique  et  pour  la  con- 
servation de  sa  voie,  dont  l'alTaisscmenl  était 
à  craindre  par  suite  de  cet  approfondissc- 
nienl  ; 

Attendu  qu'en  supposant  ce  motif  fondé 
et  suffisant  pour  donner  le  droit  k  la  com- 
pagnie de  faire  pareille  opposition  et  défense, 
il  ne  fait  que  rendre  plus  rigoureuse  r<  l 
gation  oîi  elle  était  de  donner  à  son  cbemiu 
une  autre  clAtnre  quelconque,  pouvant  ser- 
vir de  barrière  aux  bestiaux  de  la  prairie  de 
l'appelant;  qu'en  présence  des  efforts  înn- 
lilcs  de  l'appelant  pour  se  procurer  une  clô- 
^  turc  suflisanie,  la  compagnie,  en  maintenant 
*  forcément  cet  étal  inMifllsanr  de  clôture,  a 
assumé  sur  elle  toute  la  responsabilité  «les 
suites  qu'il  pouvait  engendrer;  d'oïi  suit 
I  que,  si  la  compagnie  doit  répondre  du  dom- 
mage qu'elle  a  causé  à  l'intimé  iiurggraeve, 
Itar  sa  fsute  et  négligence,  il  n'en  saurait  être 
de  même  de  l'appelant,  qui  n'a  aucune  faute 
à  s'imputer;  et  que  le  premier  juge,  en  dé- 
clarani  l'appelant,  solidairement  avee  la* 
compagnie,  responsable  du  dommage  essuyé 
par  l'intimé  Burggraeve,  à  la  suite  de  l'acci- 
dent arrivé  au  convoi,  le  17  août  1856,  i>ur 
le  territoire  de  la  commune  de  Zwyndrechi, 
an  lieu  de  déclarer  cet  intimé  non  rcccvabic 
ni  fondé  dans  sa  demande  ù  t'cgard  de  l'ap- 
pelani,  a  infligé  grief  à  oe  dernier; 

Quant  à  l'appel  incident,  loleijelé  i  ta 
barre  par  la  compagnie  ; 
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Atfendn  qn^\  résulte  des  considéra  lions 
pr*  cèdent  (|oe  la  demande  en  garantie 
formée  par  elle  coiilre  l'appelant  principal, 
esi  dénuée  de  loiil  fondement,  el  que  le  pre- 
mier juge,  en  lui  :<bji!gcant  eetlo  demande, 
ne  lui  a  point  infligt;  do  grief  ; 

Qu'il  en  est  ûe  rociue  de  l'appel  incident 
formé  par  nurggracvo,  que  cet  intimé  fonde 
sur  ce  que  le  premier  juge,  en  déclarant  la 
preuve  des  fnits  pnr  Ini  posés,  ncqnise  an 
procès  Cl  en  ne  radmctlant  pas  à  la  preuve 
de  eet  faits,  avait  statué  «flra  juUta; 

AUondu  que,  p:n'  son  écrit  du  HO  mars 
i858,  Burggraevc  a  soutenu  que  les  faits, 
servant  de  base  h  son  action  contre  Orient, 
élaienl,  dès  lors,  avérés  au  procès,  et  que  ce 
n'est  fine  siil>siiliairrniei;t  et  en  persistant 
dans  SOS  couclu!iiuui>  prcccdcntcs,  qu'à  Tau- 
dicnccdu5  |iiin  suivant,  il  a  offierl  ta  preuve 
de  ('('S  faits  ; 

Que  le  premier  juge,  en  déclarant  cette 
preuve  acquise,  n'a  dune  pas  statué  nhra 
pelHn,  et  que  l'appel  incident  de  Burggraevc 
doit  être  déclaré  non  recevablc  à  défaut  d'in- 
térêt; 

Quant  à  la  demande  incidente  d'nu  ium- 

vi-llc  provision  de  C.ouO  fr.  Ikil6  par  Bnrg* 

{^racvc  devant  la  tour: 

Âtiendu  que  celte  demande  ne  saurait  être 
aeeneillie  contre  Orient,  k  Pégard  de  qui 
Buifgraefe  est  déclaré  sans  droit; 

Qu'il  n'en  csj  pas  de  môme  à  l'égard  de  la 
compagnie  intimée,  déclarée  responsable  par 
le  jugement  a  /7110  et  condamnée,  de  ce  chef, 
par  le  niènie  jugement,  dont  elle  n'a  point, 
quaut  à  ce,  interjeté  appel,  à  une  provision 
de  6,000  fr.  ;  « 

Qae  celle  demande  d*ttne  piDvfsîon  nou- 

velle,  à  iVrK'onire  delà  Compagnie, cst rc' 

ccvalde  el londée  ; 

Que  la  compagnie  se  trompe,  quand  elle 
croit  voir  dans  cette  demande  Incidente  les 
cnractères  d'un  appel  incident;  que  Btirf^- 
graeve,  loin  d'avoir  voulu  interjeter  appel 
incident  dn  chef  de  la  provision  qui  ini  était 
allonée,  a,  au  enntraire,  demandé  devant  ta  ; 
cour  l'exécution  provisoire  du  jugement, 
qui  lui  donnait  gain  de  cause,  et,  par  ses 
coocittsions  du  i8  mai  1859,  sa  coutirma- 
tion,  en  tant  que  ce  jugement  avait  déclaré 
la  cûuipa^'uie  sulidaiienieul  respuii^ablc  du 
dommage  qu'il  avait  essuyé  et  I  avait  con- 
daiitnée  à  lui  payer  ane  provision  de  6,000 
francs  ; 

Que  la  confirmation  de  ce  jugement  $c 
cmidlie  très-bien  avec  la  demande  d  uni  ^ 
provision  nouvelle,  qui  constitue  un  de  ces  1 


incidents  dont  II  est  question  dans  les  arti- 
cles '7)1  et  S38  dncode  de  procédure  civile  ; 

Aiti  ridn  que  vainement  encore  l'intimée 
objecte  I  art.  464  du  mémo  code,  qui  défend 
de  former,  en  cause  d'appel,  oue  demande 
nonvelie  ;  qu'il  est  aujourd'Iiui  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  considérer  comme  telle 
une  demande  provisionnelle,  qo*Rne  partie 
peut  faire,  en  instance  d'appel,  bien  qu'elle 
n'ait  pris  aucune  conclusion  semblable  de- 
vant le  premier  juge;  que,  s'il  en  est  ainsi 
lorsqu'on  demande,  pour  la  première  fois, 
une  provision  devant  Icjiipe  dti  second  degré, 
ricii  ne  s'oppose  h  ec  (|u'ou  fasse  en  appel 
une  semblable  demande,  après  avoir  déjà 
obtenu  une  provision  devant  le  premier  juge; 

£t  attendu  que  le  fondeuicut  de  la  de- 
mande de  provision  n'a  pas  été  contesté  par 
la  compagnie  intimée;  (jiie,  par  le  renvoi 
devant  un  autre  juge  que  la  cour  est  obligée 
de  faire,  le  procès  peut  durer  encore  quel- 
que temps ,  et  que  les  frais  doivent  en 
augmenter;  que,  d'autre  part,  il  ne  paraît 
pas  que  les  besoins  de  Burggraevc,  depuis 
que  le  premier  juge  lui  a  alloué  la  provision 
(!e  n,0(H)  fr.,  auraient  discontinué  ;  qu'en 
présence  de  ces  faits  et  du  droit  certain  de 
Borggraeve  à  des  dommages'intéréis  vis- 
à-vis  de  la^ompagnie,  le  chiffre  de  3,000  fr., 
à  litre  de  provision  uouvrlle,  advient  juste 
et  équitable; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l'avocat  général 
Keymolcn,  en  son  avis  conforme  sur  !a  (in 
de  rion-reeevoir  opposée  par  la  compagnie 
iniiniée  à  la  demande  incidente  d*une  provi- 
sion Inrmée  par  l'intimé  I!nr;,'fTr:ievc,  reçoit 
l'appel  du  steurOrlcntet,y  faisant  droit,  met 
le  jugement  dent  appel  à  néant,  en  tant  qn*il 
a  déclaré  Orient  solidairement  responsable 
du  dommage  essuyé  par  l'intimé  Burggraevc, 
à  la  suite  de  l^aecident  arrivé  au  convoi  le 
il  août  1856,  sur  le  tenîtoire  de  la  com- 
mune de  Zwyndreclii;  cmcndant,  quant  à  ce, 
et  foisant  ce  que  le  premier  Juge  aurait  dil 
faire,  déclare  l'intimé  Burggraeve,  deman- 
deur en  première  instance,  non  recevaM»-  ni 
fondé  en  sa  demande  à  l'égard  de  rappelaiii 
Orient;  déclare  la  compagnie  iutimée  non 
fondée  dans  sou  appel  incident,  et,  quant 
à  l'appel  incideut  de  l'intime  Burggraevc,  le 
déclare  non  recevable;  el  statuant  sur  la 
demande  incidente  d'une  provision  nouvelle 
de  6,0OU  fr.,  formée  par  1  intimé  Burggraeve, 
la  déclare  non  recevable  ni  fondée  à  l'égard 
de  l'appelant  Orient,  et,  quant  à  la  compa- 
gnie intimée,  déclare  celle-ci  non  fondée 
dans  sa  fin  de  no&^reccvoir  contre  ladite  de- 
mande, el  U  ttmdamne  à  ]iayer  à  l'intimé 
Burggraeve  une  somme  de  3,000  fr.,  à  titre 


Digitized  by  Google 


«0  IURiSPRUD£M( 

de  provision  DOOTolle;  donne  acte  i  IMnlimé 

nnif-fîracvc,  pnrtif  Colcns,  de  la  dtclat atfoii 
par  lui  faite,  de  porter  à  la  somme  de  4(l.(i00 
francs  le  chiffre  des  dommages-rotcréis,  à 
lai  «Ilooer  par  la  décision  déBnItiTe  à  Inler- 
venir. 

Du  20  janvi(>r  1860.  —  Cour  do  Gand.  — 
i"  ch.  —  Haiii.  MM.  Gilqiiiii,  d'hihouuguc, 
Branl^ghem. 


BREVETS    D'INVENTION.   —  Bbevkts 
ANciE.NS.  —  Taxes.  —  Echkanck». 

Viehéance  det  atmvHé*  pour  lea  brevets 

anciens  placés  sous  le  réffime  de  la  loi 
du  2t  mai  IRÎi-t,  court  non  du  jour  de  tu 
demande  de*  brevets,  mais  du  jour  de 
l'vxpiralton  du  ferme  fixé  par  la  e«nee»- 
tion  primitive  pfolonyée par  te*  effhis  de 
celle  loi.  (Loi  In  mai  art.  S2ei27; 
loi  du  2o  janvier  iM7.) 

brevet  obtenu  eau*  l'ancienne  loi  et 
placé  par  le  titulaire  »ou*  Vempire  de  ta 
loi  nouvelle,  it'cst  pas  tambt  en  dé- 
chéance, bien  que  la  taxe  ait  èié  payée 
plu*  d'un  mois  après  la  date  aunivvr- 
taire  de  la  demande  primitive  du  brevet, 
mais  moins  d'un  mois  après  la  date  an- 
nivereaire  de  l'arrêté  qui  l'a  octroyé, 

(LASSALLE^  —  C.  MASSÉ.) 

Le  tribunal  de  première  iustaucc  de  Tour- 
nai rendit,  le  9  aeitc  I8SS«  nn  jugement  ainsi 

conçt)  : 

(  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  brevet 
d'importation,  que  le  dérendeiir  a  conclu  a 
ce  qu'il  fût  déclaré  nul,  parce  que  le  deman- 
deur n'a  pas  acquitté,  <!;tiis  le  délai  voulu, 
la  taxe  établie  par  l'art.  5  «le  lu  loi  du  24  mai 
4854; 

«  AUendu  qu'il  résulte  des  dncumenis  de  la 
cause  que  le  demandeur,  usant  de  la  faculté 
introduite  par  l'art.  27  de  ladite  loi,  a  de- 
mandé et  obtenu  de  jdacor  sou  brevet  du 
tSO  avril  i8.45  sous  le  régime  de  la  loi 
nouvelle; 

«  Qae  la  conséquence  de  celte  concession 

a  éié  de  rendre  applicables  dans  toute  leur 
ciendiic  :i  ce  brcvoJ,  loiiies  les  dispositions 
dcci'tic  loi,  et  d'asiiuiilrr  complétemeul  ce 
brevet  ancien  à  un  brevet  nouveau,  tant 
pour  les  bénéfices  résultant  de  la  loi  nou- 
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vellc  que  pour  tes  ebaryes  ei  les  oUigatioDt 

qu'elle  impose  en  compen<;ation  des  avan- 
tages qu'elle  procure;  de  telle  manière  que, 
pour  le  folnr,  les  anciens  brevets  assureut 
identiquement  les  mêmes  droits,  sous  les 
nu'nieseonditions,  et  sont  soumis  aux  niémcà 
obligation!» (juu  les  brevets  jfouvcaux, comme 
il  en  serait  s'ils  avalent  pris  naissance  sens  I 
la  même  loi; 

(  Attendu  que  Tart.  3  delà  loi  du  2i  mai  | 
18r>4  impose  au  breveté  l'obligation  d'ac- 
quitter par  anticipation  nue  taxe  annuelle  | 
dans  le  mois  de  l'écbéancp:  que  celte  taie  , 
prend  cours  à  dater  du  jour  où  est  drcsié  k 
procès-verbal  dn  dépAt  de  la  demande  de 
brevet,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2i  de  ceti" 
loi,  eu  cas  de  oon-acquittemeul  de-  ta  taxe 
dans  le  délai  voulo,  le  brevet  est  nul  de  pleis 
droit  ; 

Il  Ailendn  que  It^  point  de  drpîTt 
i  obligation  du  pa}cmeDt  de  la  taxe  puurli!)  i 
brevets  anciens  doit  être  le  même  que  celiu  I 
pour  les  brevets  nouveaux,  c'est-à-dire  du  ' 
jour  où  la  demande  a  clé  déposée  couformé- 
ment  i  la  loi  de  1817  et  &  Parrété  rovalds 
S5  septembre  I8i0; 

«  Que  si,  comme  le  soutient  le  deman- 
deur, le  point  de  départ  devait  être  dn  jwir 
ob  le  brevet  a  été  octroyé,  il  n'y  aurait  plas 
assîmitatîon  com|ilèle,  ainsi  que  le  v(Mit  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi,  entre  les  brevets  ancieos 
placés  sons  le  régime  de  celte  loi  et  les 
brevets  nouveaux  ;  d'où  résulterait  pour  les 
premiers  un  avantage  sur  ceux-ci ,  qui  doi- 
vent compter  ilausletermede  leiirjouissaDce 
le  temps  intermédiaire  entre  la  remise  ée 
leur  diMnande  et  robtenliou  de  leur  lirevci; 
qu'il  y  ^  d'autaut  plus  de  raison  de  le  déci- 
der ainsi  que,  la  loi  de  1817  étant  muette 
sur  le  point  de  savoir  .H  quelle  époque  re- 
moulail  le  droit  du  breveté,  si  c'était  du 
jour  de  la  demande  ou  dn  jour  de  la  déli- 
vrance du  brevet,  il  est  rationnel  d'inter^ 
prêter  son  silence  p;ir  la  loi  antérieure  du 
25  janvier  1807,  qui  f;us:Ht  courir  la  jouis- 
sance du  brevet,  de  l;i  date  du  certificat  de 
la  deinaiide  et  assurait,  i^i  >  <  e  jour,  à  s<hi 
auteur  une  jouissance  provisoire  et  un  droit 
de  préférence; 

•  Attendu  qn*il  est  constant  en  fait,  etc.« 

<  Attendu  qu^il  importe  que  le  gonveme> 

ment  n'aft  point  compris  le  brevet  dont 
h  agit  ]tartjn'  ceux  dont  il  a  annoncé  la  dé- 
(  béance,  parce  qu'en  supposant  gratiiilemeot 
qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'aduiiiiistnitinn 
supérieure  do  reconnatirc  d'une  manière 
générale  la  nullité  d'un  brevet  ponr  cause 
de  non-paiement  de  la  taxe,  il  est  hors  de 
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douic  que  les  iriituuaux,  quand  od  excipc 
par-devant  eux  de  ce  moiir,  peuvent  décider 

<|iie1c  bi  cv<'l  (loh  cir<'  <'()iisi(ft'rL'  comme  non 
existant  vis-à-vis  de  ia  partie  qui  invoque  ce 
inojeD ,  et  refuser  d'en  appliquer  les  cousu- 
quenees; 

<  Par  CCS  moiir$,  le  ti  ilMiiinl  onîoimc  de 
produire  les  pièces  et  docuwcuis  propres  à 
établir  le  payeoMBt  de  la  taxe  annuelle  des 
brevets,  et  leur  mise  en  exploitation  dans  le 
délai  légal.  » 

Appel. 

AaatT. 

LA  COUR;  —  Allondn  que,  d'après  les 
QDoclusions  prises  en  appel  el  combinées 
avec  le  jugement  de  première  instance,  la 
cour  esl  saisie  des  questions  suivantes  : 

1"  Le  brevci  du  30  avril  184îi  est-il  nul 
pour  déraui  de  payemcut  des  taxes  afl'ércnles 
audit  brevet  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi  ? 

2**  Les  deuxième  et  troisième  brevets,  eu 
date  des  S7  octobre  184G  et  26  mars  1848, 
sont-ils  nuls,  soit  comme  ne  fiiisant  qu'un 
avec  Je  premier,  soit  parce  que  le  second  a 
uié  ti  appé  de  déchéance  pour  non-payement 
de  la  uxe  dans  les  délais  voulus,  et  qne  le 
rrnisicme  ne  peut  survivre  nu  second  dOQl  il 
n'est  que  le  perfeclionurinciit? 

5*  Esl-il  dès  à  préseul  prouvé  que  les 
trois  brevets  ont  été  mis  en  exploitation  dans 

les  délais  de  \a  lot? 

4"  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  à  l'appelant  de 
déclarer  auquel  de  ses  trois  brevets  il  aurait 

été  contrcveni)  jtar  l'intimé,  etconinieul? 

l'y  Y  a-l-il  lieu  li'  donner  une 'expertise 
préalable  sur  les  puinu  de  savoii-  :  A  Si  les 
trois  brevets  de  l'appclact  sont  nouveaux  et 
si  les  procédés  ei  produits  n'en  étaient  pas 
counus  et  décrits;  li  si  ces  trois  brevets 
n*en  font  pas  un  seul,  si  les  deux  derniers 
ne  sont  pas  la  reproduction  partielle  du  pre- 
mier, Cl  si  tous  les  frois  ne  sont  pns  la  re 
prodnctiou  en  sulisiaucc  des  itois  Itreveis 
pris  eu  France  |)ar  Serbal  les  25  lévrier 
184';,_8  juin  I84G  et  *;  mai  lSi7;  <:  si  les 
descriptions  des  trois  brevets  belges  sont 
complèies,  sineères  et  suffisantes  pour 
que  la  fabrication  des  produits  puisse  avoir 
lieu  avec  leurs  seules  indications;  et  D  si  les 
piHHloits  de  rappelant  stmt  effectivement 
conformes  à  ces  descriptions? 

0"  Y  a-i-il  lieu  d'ordonner  à  l'appelant  de 
déposer  au  greffe  des  écliaulillous  de  ses 
prodotu! 
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Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  loi  du  25  janvierlSl  7  porte 
qne  des  droits  exehéifs  pourront  être  aeâtrdéê 

tnr  lu  dctiintult'  dr  reux  qui  auraient  fnil  (îtnis 
le  royaume  une  fnr(>r{|{OR,etc.;clquc  ces  droiis 
seront  accordés  par  lettres  patentes  du  roi  sous 
le  nom  de  hrevet  d'invention  pour  l'espau  de 

cinq,  dix  ou  quinze  nns  (art.  1'''^  et  5); 

Âilendu  que  ladite  loi  est  muette  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  espace  de  temps  doit 
être  compté  à  partir  de  In  demande  ou  à 
partir  de  la  concession  des  brevets,  et  que, 
dans  le  silence  où  elle  est  restée  à  cet  égard, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux du  droit; 

Attendu  qu'en  principe  et  à  défaut  de  sti- 
pulation cuutrairc,  les  droits  el  les  obliga- 
tions ne  courent  qu'à  dater  des  actes  qui 
leur  servent  de  lilre  ; 

Que  dès  lors  ie  terme  des  brevets  accordés 
sous  la  loi  de  1817  devait  prendre  cours  à 
dater  de  Tarrélé  rojral  qui  les  avait  octroyés; 

Ono  n  î;î  est  d'nillcurs  confornie  à  l'es- 
prii  de  cette  loi,  puisque  les  brevets  ne  s'ac- 
cordaient alors  qu'apresun  examen  préalable 

(les  invcnlious,  et  que  cet  examen,  couGé 
tantôt  à  des  experts,  tantôt  à  1  iustitul  ruynl 
des  Pays-Bas,  ou  a  l'Académie  royale  dis 
sciences  el  belles-lcllres  de  Itruxelles,  occa- 
sionuait  parfois  de  très-longs  retards; 

Alieudu  que  vainement  ou  oppose  ici  un 
décret  du      janvier  1807,  portant  que  les 

années  de  jouissance  courent  à  partir  de  la 
demande,  d'altord  parce  que  ce  décret  a  pour 
oljjcl  une  aulie  qucsiiou  que  celle  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  ;  ensuite,  parce  qu'il  a 
f  éié  rendu  sous  l'empire  d'une  loi  qui  faisait 
dériver  do  Tinvcuiion  incuic  les  droits  de 
l'inventeur;  tandis  que*  la  loi  du  35  janvier 
1817  les  fait  dériver  d'une  concession  pure- 
uieut  facultative;  enfin,  parce  qu'il  a  été 
ex)ircssém«it  abrogé  par  cette  dernière  loi; 

Attendu  qu*en  bit,  le  premier  brevet  de 
l 'appelant  porte  la  date  du  30  avril  1845  cl 
qu'il  a  été  concédé  pour  un  terme  de  dix 
ans;  qn*il  n^a  donc  expiré  que  le  30  avril 
I8S5; 

Attendu  que  c'est  seuîein» nf  ft  i  pKc  t- 
nièrc  date  qu'est  née,  pour  i'appclaui,  i  i>l>li- 
gation  de  payer  les  taxes  afférentes  audit 
brevet  pour  les  aunées  de  prorogation  qu'il 
a  obtenues  par  la  loi  du  24  mai  1854  (arti- 
cle 57); 

Attendu  que  le  délai  d^on  mois  que  cette 
loi  lui  ac(orde  pour  le  payement  desdiles 
taxes,  n'a  pu  courir  que  du  jour  où  i'obliga- 
lIoD  de  les  payer  a  pris  Daissance,  c*eBt<A<diro 
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(lu  30  avril  1845;  qu'iiitcrpréleraairemcnt 
Tari.  37  combiné  avec  les  art.  3  et  3i  de 
Indite  loî,  <  <•  ^vnh  sacrifier  un  principe  de 
dtuii  €(M  uiiii  a  tics  incorreciious  ou  diflicul- 
tés  de  texte  qui  ne  doivent  jamais  prévaloir 
sur  les  principes; 

Attendu  qu'il  appert  des  docunifnts  verses 
au  procès  que  l'appolaiu  a  pajé  IcsUiics» 
lates  avant  le  50  mai  des  niiin  (  s  suivantes, 
et,  par  conséquent,  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

D'où  il  résulte  que  ta  déchéance  opposée 
au  brevet  du  30  avril  1 84o  n'a  pas  été  en- 
courue; 

Sur  ht  deuxième  question  : 

Allenilii  (]vc,  ce  premier  brevet  ti'.'ta  it 
pas  anuulé,  il  importe  peu  que  les  deuxième 
et  troisième  brevets  de  rappelant  ne  fassent 
qu^onaTeclepn  mÎL  i  ; 

Attendu  que  le  deuxième  a  été  accordé  le 
27  octobre  1845  pour  un  terme  de  quinze 
ans,  et  le  iroisièméleSO  mars  1848  pour 
tni  i«Tine  de  treize  ans;  que  les  sommes 
(htCÂ  «le  ce  chef  ont  été  payées  par  l'appelant 
ju8(|u'à  respiration  dodit  terme,  et  que  les 
taxes  à'paycr  ultérieurement  pour  les  années 
de  prorogation  ne  seront  dues  qu'à  partir  de 
mi; 

Qu'ainsi  l'appelant  s^est  conformé*  tous 
ce  rapport,  aux  prescriptions  de  la  loi; 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  les  pièces  produites  et  dû- 
ment communiquées  par  rappelantà^înlimé, 
établissent qne  les  brevets  en  (|ucstlon  ont 
éic  mis  en  exploitation  dans  le  rovauine,  «  i 
que,  de  ce  chef  encore,  la  loi  est  saiibbiie; 

Sur  la  quatrième  question  : 

Attendu  que  Pappelant  a  clairement  libellé 
sa  demande  en  concluant  à  des  dommages  et 
intérêts  pour  conlraveuliouaux  trois  breveiâ 
ci-dessus  mentionnés,  et  que  Pintimé  est 
sans  droit  pour  exiger  de  l'appelant  une 
indication  plus  précise  cl  plus  circonstanciée 
de  la  contrefaçon; 

Sur  la  cinquième  question  : 

Attendu  que  le  premier,  le  troisième  et  le 

quatrième  poiuls  arficulés  par  l'intimé  dans 
£n  conclusion  trè&-subsidiaire  peuvent  avoir 
une  influence  décisive  sur  la  cause,  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'en  fnire  l'ob- 
jet d'une  expertise,  mais  que  l'intérêt  d'tinc 
bonne  justice  exige  que  les  mêmes  exports 
donnent  en  môme  temps  leur  avis  et  sut  ks 
points  précités  et  sur  la  contrefaçon  qui  fait 
le  fond  du  proçès  ;  que  l'intimé  est  d'ailleurs 
sans  motirs  sérieux  pour  8*7  opposer; 

Attendu  que  le  deuxième  point  de  ladite 


conclusion  est  en  partie  indifléreac  et  eu 

partie  étranger  à  l'objet  du  litige,  puisque 
la  contrefaçon  dont  il  s'agit  ne  peut  dépea- 
dre  ui  Uu  lappui  i  iN  s  brevets  belges  entre 
eux,  ni  de  leur  rapport  avec  les  brevets 
français;  qu'U  serait  donc  frostratoire  de  s'y 
arrêter;  | 

Sur  la  sixième  question  : 

Attendu  que  le  dépôt  au  grcd'e  d'échantil- 
lons des  produits  de  rappelant  n'était  pas 

nérossaire  en  première  instance  ,  puisque 
l'iuiimé  ne  manifestait  point  alors  riuicuiioa  I 
de  conclure  à  la  nullité  des  brevets  pour  dé- 
faut de  sincérité  et  de  suffisance  daus  la 
(lesrription  des  objets  brevetés  ,  et  pour 
Wclaui  de  coiiluruiilu  eulre  les  objets  fabri- 
qués et  ladite  description  ; 

iMais  attendu  qu'il  en  est  autrement  en  ap* 

pel  cl  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent ,  d'or- 
donner le  dépôt  dcmaudé,  aQu  de  mctirc 
Iw  experts  à  même  d'aviser  sur  les  points  a 
question; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  ucaul  eu  ee  qu'il  a  déclaré  l'appe- 
lant non  rccevable  dans  sa  poursuite  quaat 
au  brevet  du  30  avril  ISiS,  en  ce  qu'il  a  1 
ordonné  audit  appelant  de  produire  les 
pièces  et  documents  nécessaires  pour  éta* 
îtlir  le  payement  de  la  taxe  annuelle  d(> 
deuxième  et  troisième  brevets,  ainsi  que  leur 
mise  eu  exploitation  dans  le  délai  légal  ; 

Émendaut,  déclare  rintimé  non  fondé  dans 

sesmoyenset  exceptions  tirés  de  ce  que  l'ap- 
pelant n'aurait  pas  effectué,  dans  le  débi 
de  la  lui,  le- payement  des  sommes  ou  taxes 
all'érentesaux  trois  brevets  prémcuiioumésel 
la  mise  eu  exploitation  de&dii»  brevets  dans 
le  loyaume; 

Le  déclare  reeevable  et  fondé  k  foire  véri- 
fier par  experts  ; 

!•  Si  les  trois  breyets  de  l'appelant  sont 
nouveaux  et  si  les  procédés  et  produits  n'eu  1 
étaient  pas  connus  et  décrits  auparavant; 

2°  Si  les  descripiious  de  ces  trois  brevets 
sont  complètes,  sincères  et  suffisantes  pour  ' 
que  la  fabrication  des  produits  puisse  avoir 
lien  avec  leurs  seules  Indications  ; 

3"  SIk»  produits  de  rappelant  sont  effec- 
tivement conformes  à  ces  descriptions; 

Dit  néanmoins  que  l'exjMîrtise  aura  lieu  , 
sur  ces  puiuis  eu  même  temps  et  par  les 
mtoes  experts  qve  sur  les  fitits  de  contre* 

façon  ; 

Ordonne  à  l'appelant  de  déposer  an  greffe 
du  tribunal  ci-après  désigne  des  écbaniUloos  ' 
de  ses  produits;  I 


I 
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Déboule  rhiiiiiiô  du  turplus  de  ses  con* 
dosioo». 

Du  29  juin  1859.     Cour  de  Bruxelles.  — 
(  I).  —  Plaid.  UU.  de  Decker  jcuno  et 
Dcgrous. 


MARCHÉS  A  TERME.  —  Builbs. — RéceLTi: 

A  FM  RE.  —  COMM ISSIONNAIRE. — UQIUMTION  . 

—  Rachat  (voie  de). 

On  Ht'  peut  dttddrcr  nuls  Ut  marchés  à 
Icnnc  soii  sur  marchandUéê  ou  sur  fonds 
publfe»,  qu9  pour  autant  quOf  dépourvus 
de  tout  earaclùre  sérieux  de  vcnlc,  ils  ne 
servent  qu'à  dèijniser  une  opvralion  de 
jtiu  ou  de  pari  (').  (Code  civil,  art.  lOGiJ.) 

La  eireonstanee  oeuie  que  le*  ventes  s'ap- 
j>!i>j lient  à  des  marchandises  de  tu  rc- 
(  uUc  à  effectuer,  ne  peut  autoriser  à  in- 
duite une  preuve  ou  présomption  de  jeu 
ou  part. 

Le  eOMtnissionnaire  qui  est  intéressé  dans 
tic  semblahlcs  mareh('s,  a  action  contre 
son  commettant ^  si,  d'après  tics  rtlalions 
autiriwret  entre  eu*,  ta  nature  du  man- 
dat donné  et  enfin  Veneemble  de  la  con- 
duite du  commerçant,  il  a  eu  juste  sujet 
de  croire  que  l'opération  était  sérieuse, 
et  si,  d'ailleurs,  il  Justifie  aeoir  exécuté^ 
par  de»  ventée  réettee  et  légitimée,  lee 
ordres  qu'if  a  reçus  [*). 

la  tifiittdafion  de  ces  ventes  par  voie  de 
radial,  opérée  par  le  commissionnaire, 
à  défaut  de  tieratton  par  eeu  mandant, 
est  léyitime,  usitée  dans  le  commerce,  et 
iu'  peu*  fournir  aucune  induction  contre 
la  sincérité  des  contraU  primitifs  (»}. 

((lUUiMiEfl,  —  C.  »El'E\Ell-DOXCK.) 

Ju^cmenl  du  iribuoel  de  oomoieree  d*Aii- 
vers  du  31  décembre  1857,  ainsi  codçu  : 

f  Allendtt  que  la  disposilion  de  Tart.  1966 


(1)  Voy.  GHittl,  3  andl  1834  atio.  It.  vl  ta  no!e. 
p.  iU);  ce  ftecneif.  IS4»,  S,  9Si,  cl  1859.  9.  lit 
Ta'jlr  di  la  puM'r  fr..  V'»  Marthit  à  Itrwe  et  Effet* 
publict,  II"'  'o7  cl  40iv.;  Daliuz.  Uép  ,  *«  Jt»  et  pari, 
If*  30  et  ittlv.  i  7«tfe  ds  quinet  tims,  p.  448*  n**  19 
cl     cl  870t  p.  SO,  n»  M. 


do  codecivils*appliquc  uniquement  aux  jeux 

el paris;  que  sont  réptités  fct«?,pn(rp  nuircs 
Um  marchés  qui,  portau»  sur  des  tnaixliandi- 
ses,  nVmteepeiHlanl aucun  caractère  sérieux 
dans  leur  principe,  el  sonl  drsiinôs  à  se  ré- 
soudre à  l'cdicauce  du  terme .  de  livraison 
en  la  diflerenee  aurvcnuc  sur  le  eonrs  de  la 
marcliaodise; 

(  Mais  atîcndii  qu'aufinic  disposition 
légale  ne  met  entrave  aux  marcbéâ  à  terme 
contractés  dans  la  vue  effective  d*UBe  tivrat- 
sen  effective,  marchés  qui  sont  un  des  élé- 
meirts  indispensables  au  commerce; 

«  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher,  en  pré- 
sence des  soutènements  du  défcudeur,  si  les 
marchés  ft  terme  sur  lesquels  l'action  est 
hnsce  renrermcni  le  earaetère  de  aiulolatioa 

ci-dessus  décrit; 

«  Attendu  que  peu  iniporic,  quant  aux 
conséquences  légales  de  cet  examen*  que  le 
demandeur  n'ait  agi  que  comme  commis- 
sionnaire, puisque  s'il  avait  trempé  sciem- 
ment dans  la  simulation,  il  ne  pouifait  pas 
pluâ  que  le  vendeur  et  rachelcur  en  tirer 
fruit; 

«  Que  ce  système  est  à  la  lois  un  hom- 
mage dù  à  la  vérité,  une  répression  des  spé- 
culations désordonnées  el  des  manœuvres 
imaginées  pour  faire  fraude  à  la  loi,  ei  enfin 
la  sauvegarde  de  la  morale  publique,  de 
1  honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens; 

(  Que  ce  sont  ces  principes  qui  ont  dicté 
une  jurisprudence  constante,  et  oui  présidé 
il  h  doctrine  professée  par  les  principaux 
auteurs  de  droit  sur  la  matière; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  dreonstaoce 

entièrement  apparente  au  procès,  que  les 
ordres  de  vent»-  donnés  par  le  défendeur  au 
demandeur 'puiiaieul  sur  des  huiles  de  ta 
récolte  de  colza  k  faire  dans'ramiée,  ue  con- 
siitne  p.iïi  par  cMe-mëme  une  preuve  ui  une 
prcsomplion  de  jeu  ou  pari,  car  la  spécula- 
tion  sur  marchandises  a  presque  toujours 
pour  hase,  d'un  coté,  les  (  Sfu-T-anccs  (pi'of 
fie  la  production  natureile  ou  iudustrieiie 
de  l  alimeni  du  marché,  et  d*on  autre  c6té, 
Tappréciation  des  hc^oins  de  la  consomma- 
tion  et  par  conséquent  du  commerce; 


(3)  Voy.  rnri».  17  mars  I8<9  (Patie.  fr.,  1819, 
i'.  '''>);  Uevne  df»  Hevue»  de  droit,  t.  8.  p.  I«>  j 
Troplong,  iiet  eonlmt$  atéatoirei,  n»*  97  et  uuiv.t 
Cand,  «  fcvrirr  18S6  (ce  Occ,  p.  40»);  llollol, 
Uuurxr»  de  rommercc,  w*  572  cl  suiv, 

triiiiti,  3  uoûi  t«3i  i^ane.  U,  à  sa  Julc.) 
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«  Allcodu  que  le  dol  et  Ja  fraude  ne 
se  présumeot  pas  mais  doiveul  être  proa< 

<  Aileodu  que  lé  défendeur  k  qui  incombe 

I  vi  l  niineul  la  preuve  du  fait  de  simulaiion 
tlojii  ii  excipo  pour  répudier  la  foi  due  aux 
eontrats,  irt  paseontcslé  qu'aniérieureiueni 
aux  opéraiioos  doiii  il  s'agit  daDsTespice, 
il  avail  conclu  :\\v<  I  demandeur  des  mar- 
cbés  à  icrme,  {ninaia  hur  le  uiêmo  ariicle 
huiles,  qui  oui  été  scropuleusement  es^u- 
lés  par  livraisons,  d'une  pan.  rf  priyoïiit  nt, 
de  l  autre;  qu'ainsi  les  autcccdcnis  des 
i>arii*-$,  loin  de  venir  en  aide  aui  essertions 
de  j(Mi  011  lie  pari,  milileol  au  contraire 
contre  cllos; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance entre  parties  que  les  ordres  de  vente 
donnés,  en  mars  1856,  étaient  accompagnés 
de  toutes  les  stipulations  qui  atiestcnt  un 
mandat  sérieux,  et  l'intention  d'exécuter  les 
(  iigagcments  pris;  que  c'est  ainsi ,  (ju  après 
débats  entre  parties  sur  le  lien  de  Ja  livrai- 
son et  autres  clauses  du  marché,  le  défen- 
deur prometlait  bonne  qualité  d*boileet  bon 
ro-KÎ^iionnement  dos  harriqiios  ;  que  les  dc- 
iiiaïuieurs,  ayant  avisé  le  défendeur,  en  avril 
dernier,  d'avoir  réussi  dans  rexécution  de 
l'ordre  à  la  vente  de  40  tonnes  huile  brune 
claire  de  colza,  reçurent  de  ce  dernier  l'ap- 
probaUoD  de  cette  vente; 

c  Attendu  que  la  première  opération  de 

mai  1856,  sur  20  toimoaux  huile  brune  de 
colza,  s'est  faite  dans  des  termes  tout  aussi 
peu  ladJcatifs  de  la  simulation  ; 

c  Attendu  que  le  troisième  ordre  donné 
le  1;'^  mai  IsriU  sur  âO  tonnes  huile,  offre  la 
même  régularité,  et  que  le  défendeur  à  cette 
occasion  donnait  des  instructions  spéciales 
ayant  pour  but  de  ne  laisser,  entre  le  ven- 
deur et  rachcieUr,  d'autre  mesure  à  ré^'Icr 
que  celle  relative  à  la  diUerence  de  poids, 
ordre  et  instructions  auxquels  In  deman- 
deurs ré()oiidrrenl  immédiatement,  en  an- 
nonçant rexccutiou  des  premiers,  et  eu 
fournissant  sur  les  secondes  des  données 
auxquelles  il  fallait  ajouier  le  coOldeFassu- 
rance  ci  les  Irais  de  tonnelier;  que  dans 
les  pourparlers  des  parties  sur  un  nouvel 
ordre  à  20  tonnes,  donné  le20  du  même  mois 
de  mai,  il  fut  fait  mention  de  l'envoi  des  con- 
naissements comme  coadiiiou  de  payement 
on  des  avances  à  faire;  que  plus  lard  11  fut 
enrnre  question  entre  parties,  de  la  remise 
des  documents  d'expédition  comme  condi- 
tion du  payement;  que  le  défendeur  se 
prévalut, le  iO  octobre  1850,  d'un  obstacle 
maicriel  à  la  livraison  à  terme  fiae  des 


huiles  v<  inl  ij  s  et  se  borna  à  récltner  délai  ; 
que  le  J~  oetubre  suivant,  il  proteste cucoie 

de  ses  (iis|i08itions  à  livrer; 

<  Attendu  que  l'eusemble  de  ces  Lin 
éloigne  toute  idée  d^un  simple  Jeu  oa  . 

pari,  tout  au  moins  écartc-t-il  la  suspidea  | 

de  la  connivence  des  demandeurs  ; 

«  Attendu  de  plus  que  les  demandeurs 
ont  jusiiOé  complètement  la  réalité  ci  la 
lég  i  t  i  m  i  té  des  opéra  t  ions  qu'ils  ont  engagées 
en  leur  nom  avec  des  tiers  par  suite  des 
ordres  successivement  reçus  du  défendeur; 
(^e  les  faits  de  liquidatiOD  de  ces  opéra- 
tions par  voir  d,  r  trliais  effectués,  se  trou- 
vent également  justifiés  à  suffisance  de 
droit; 

f  Attendu  que  ce  mode  d^exécution  par 

rachat  n'a  rien  .jne  de  régulier  et  di;  monl 
dans  le  commerce,  et  qu'il  doit  demcnrcr 
sans  indnenoe  sur  la  question  de  siutéritc 
des  contratsdecommission  et  de  vente  inter- 
venus entre  les  parties,  libre  an  .Irfendcur 
d'en  contester  les  résultais  accuses  par  les 
demandeura,  B*il  s'y  croit  fondé  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  borné  set 

conclusions  à  la  fin  de  tion-recevoir  dont  i! 
vient  d'être  traité,  et  qu'il  échoit  de  lui 
ordonner  de  rencootrer  les  fins  des  deman- 
deurs en  tous  moyens  de  défense»  même  an 

fond  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'ev 
ccptlon  de  non-recevabilité  prése«ié«i  par  le 
défendeur.  » 

Appel. 

uaiÈt. 

LA  COUR;  -  Vu  l'arrêt  par  défaut  en 

date  du  28  juillet  1858; 

Vu  ropposilion  formée  par  rappelant 
contre  ledit  arrêt; 

Adoptant  les  motifs  do  premier  juge; 
reçoit  ladite  opposition,  ordonne  à  l'appe- 
lant de  restituer  les  frais  préjudiciaux,  dé- 
clare Topposillon  non  fondée  ;  par  suite 
ordonne  que  l'arrêt  du  28  juillet  demicr 
sortira  ses  pleins  <-i  entiers  effets;  con- 
damne rappcidiii  aux  dépens- 

Du  é  décembre  1858.— Cour  de  Bruxelles. 
—  «•ch. 
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COUBS  1 

!•  APPEL..  —  RscEVAMUTé.  —  Anatoon. 

â«  EsrBBT.  —  nâCOSATIOH.  —  CCKTinCATS. 

!•  Une  parfil-  rjul,  sur  un  jugement  ordnri- 
naiil  une  expertise  et  portant  nomination 
des  experts,  récuse  l'un  d'eux  cl  conclut, 
d^mnt  U  IribumU,  à  «on  rtmplawment, 
adhère  par  cela  mêm  e  au  jugement  et  se 
rend  non  recctable  n  en  interjeter  appel. 

2°  Un  expert  qui  a  procédé  antérieurement 
à  des  ûpératitm»  tmalogiteê,  n^peufélrc 
récusé  comme  ayant  donné  un  certificat 
rrlfifif  aux  faits  du  procès.  On  ne  peut 
qualifier  ainsi  l'avis  donné  par  un  ex- 
pert qui  a  cpèré  êou»  la  fol  du  terment 
et  par  suite  d'un  mandat  de  l'autorité 
judiciaire.  (Cod«  de  procédure  civile,  arli-  y 
clcs310el2ii3.) 

(USDTBIl&irrRPBLTZER,  —  C.  «RIVEGHÉE.) 

LA  COUR;  —  Atleoda  que  te  jugcmcni 

(lu  23  février  avait  ordonm;  une  expertise  et 
uouiinc  d'oflice  trois  experts,  chargé»  de 
▼«rifier  certains  points  qall  détermioail; 
que,  dans  les  trois  jours  de  ce  jugement,  les 
ajipclaiits  rdcnsèrent  tin  des  experts,  mais 
sans  réserve  ni  prolcslaiion  coutre  l'cxper- 
tÎM  elle*iT)('Mn(%  et  que  tout  au  contraire  par 
leurs  mncliisions  prises  postérlLUiremcnt  à 
l'audience  sur  le  fait  de  la  rccusatiou,  ils 
demandèrent  en  ternes  eiprès  que  le  iri- 
bunal  nommât  un  autre  expert  pour,  au  lieu 
et  place  de  celui  récusé,  procéder  aux  opéra- 
tion» ordonnées  par  le  jugement  dn  Vi  février 
IH')!);  qu'ainsi  les  appelants  solHcilaicut 
cux-tnènies  l'exécution  de  ce  j»f;cnicnt  au- 
quel ils  ont  mauirestemcDt  adhéré;  d'où  il 
suit  qae  leur  appel  n'est  pas  rewfable  ; 

Attendu,  quant  au  jugement  du  20  mars, 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  récusation  formée  contre  Tex* 
pcrt  Willems  pour  avoir,  dans  une  expertise 
antérieure,  émis  une  opinion  sur  l'oljjel  eu 
liiigc;  (jue  d'abord  rol)jcl  de  l'expertise 
dans  la  cause  actuelle  n'est  |)oint  absolu- 
ment le  mémo  que  dans  Pafl'aire  où  Willems 
avait  donné  précédemment  un  avis  et  que 
d'aillcnrs,  dans  la  présente  instance,  lôdlit 
Willems  doit  opérer  avec  deux  nouveaux 
collègues;  mais  que  même  rexpérience  nc- 
quiae  dans  des  affaires  analogues  est  plutôt 
un  titre  à  la  confiance,  quand  rien,  comme 
dans  l'espèce,  ne  peut  faire  suspecter  l'indé- 

»4$ic.,  4860.  «—S*  rAET». 


APPEL.  8$ 

pcndance  et  Timpartialité  de  l'expert;  qa^au 

surplus,  si  la  loi  autorise  la  réeusaiion  pour 
cerliGcats  donnés  sur  les  faits  relatifs  au 
procès,  on  ne  peut  assimiler  11  de  tels  éciits, 
délivrés  v(doniaircnirnt  et  sans  aucune  pa- 
raniio,  Tavis  donné  dans  une  expertise  sous 
la  foi  du  serment  et  par  suite  d  un  ntandat 
de  rautorité  judiciaire;  ' 

Par  ces  motifs,  de  Pavis  conforme  ilc 
M.  Lecocq»  premier  avocat  général,  déclare 
non  reccvîÂle  Pappel  du  jugement  du  513  fé- 
vrier 1 859,  confirme  te  jugement  du  S9  mars 
suivant  

Du  25  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2"  ch.  —  Plaid.  MM.  Bottin,  Masson  cl  Til- 
lière. 


PÉREMPTION.  —  ÎNScniPTioN  au  rôle.  — 
Vacances.  —  Stc.MFicATio.N. 

Letdispositionêqui  prononcent  la  pêremp- 
fioî!  n  raison  de  leur  nature  pénale  et  do 
ilcclivance,  sont  de  stricte  interprétation. 

L'inscription  d'tmo  cmwe  au  rôle  général 
de  la  cour  estvn  acte  valable  qui  empc- 
rhe  lu  p/remption.  (Coda  de  procédure 
civile,  art.  5{>7  cl  s.) 

Celte  inscription  peut  étreftile  valablement 
en  temps  de  vaetUiem  0).  (Déeret  du 
30  mars  1808,  art.  19  et  4S.) 

'  (SIUON,  —  C.  U\H&.) 

LA  COUR;—  Attendu  qu'ans  termes  des 
art.  397  et  399  du  code  de  i>roe.  civile,  une 
instance  ne  peut  être  périmée  que  pour  au 
tant  qu  il  )  ail  eu  discoulinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  cl  que,  pour  Teni- 
péclier  de  se  périmer,  il  stiflit  d'un  acte 
valable  fait  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appel  a  été 
interjeté  le  G  octobre  1855,  et  que  la  cause 
a  été  inscrile  par  les  appelants  au  rôle  géné- 
ral de  la  cour  le  17  septembre  18f>8,  par 
conséquent  moins  de  trois  ans  après  Taclc 
d'appel  et  à  peu  près  un  mois  avant  la  re- 
quête en  péremption,  qui  est  du  15  octobre; 

Attendu  que  la  mise  au  réie  n'est  pas 
seuiement  on  acte  valable,  mais  qu'elle  con- 


(I)  Voy.  Sroi.,  ISoMl  1838  cl  14  avril  18IS. 
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sliluc,  (le  In  j»arl  «le  ravoiic,  un  acte  de 
diligence  qui  répugne  à  TabaDdoo  de  l'in- 
sUiucc,  et  qui  est  véritablement  une  pour- 
suite de  la  cause  couvrant  la  péremption  ; 
qu'il  résulfc  des  art.  19  et  45  <hi  dôcrcl  du 
ôU  mars  1808,  que  Tinscriptiou  au  rùlc  peut 
être  faîlc  eu  temps  de  vacations;  que  Hd- 
timé,  demandeur  en  pcrfmption,  ne  peut 
objecter  que  Tinscripiiou  ne  lui  a  pas  été 
signifiée,  parce  qu'un  tel  acte  n*est  poiot 
par  sa  nature  siijci  ;i  signifiralion,  qu'il  est 
valable  par  lui-mcme;  qaa  l'art.  0<J7  n'exige 
pasautrc  chose,  et  qu'm  maiière  de  péremit- 
liou  comme  en  toute  matière  de  dcchoaiu  c 
ou  périalf,  la  loi  «sf  de  stricte  inicrpréja- 
liuu,  n'diïH  qti'ou  puisse  ajouter  aux  condi- 
tH)i»qtt*elle  impose; 
Par  ces  iDoti&,  rejette  la  denande  

Du  8  joillet  18'>n.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
2«  ch.  —  Plaid,  MM.  Dejaer  et  Ëberliard» 
avoués. 


FAILLITE.— S»^rMi\TioN  de  biens.—  Femme 

MABCUAKDE  rUIiLl^UE.  —  SÂI&l£'EXÉCllTtO."(. 

CaÉAKCiits.  —  Fin  m  vjntra.  PRi- 

La  faillite  du  mari  n'opère  point,  pcr  se  et 
sans  la  demande  de  la  femme,  la  sépara- 
Uon  d$  biens  (>).  Sidme  tafbmmef  cam- 
miMM  en  biens,  exerce,  depuis  la  flUtUte 
du  mari  et  de  son  eonsentcmcnf,  en  nom 
personnel,  l'état  de  marchande  publique, 
h9  matekmdtMÊ  et  mttree  ebjel*  me6t- 
lisrs  a«gtif#  par  eU«  iombeiU  doue  Ut 


(|)Vo]r.,  dans  ce  sens,  Marcailé,  sar  Tari,  14{6, 
i)'l,du  coilc  civil;  MuTMiXoUy  Du  contrat  de  ma- 
riage, n«*  ^18  il  ill,  tome  8.  édil.  lie  1833,  de 
Brus.;  ZaeliDriic,  5  Sl(>;  Dulruc,  Séparation  judi- 
ciaire, n-*  40  II  iS{  Biilol  des  Minières,  Contrat  de 
mariage,  t.  1,  p.  ISS  et  «aiir.{  Benoit,  t.  1,  n»  >283. 
—  L'o|)iiiion  LH>ulrair<e  n'a  poiiil  de  cutilrniliclciirs 
•érieux  :  oo  cilo  fiodière  eiruiU,au  a'  804,  t.  3,  de 
leur  TVaitf  dm  vontrat  dt  matiùffe  t  nais  voy.  le . 
n»  752,  I.  I,  du  inémc  ouvingt^';  on  (  iio  cricorv,  iii.tid 
tt  lori,  Troploiig,  contrat  de  mariage^  n»  1393  s 
Ml  auteur,  aprèa  avoir  JasiiSé  la  fireaMèro  disposi- 
lion  de  Tari.  144C,  qui  refuse  aux  créanciers  de  la 
feinoie  le  draii  de  di-mauder  la  séparalioa  de  biens 
aana  ton  conMOtcoMiit,  dit  as  numéro  dté,  qne  ces 
nioiiT-  rr-'-i'iit  t'ti  ras  ili*  faillilc  on  ilc  drconliliK  e; 
parce  iju  iL  1/  a  ulurs,  «^o^LgUI.  SoRrii,  une  nc/iu- 
ration  de  pU-ut  drotl  ;  cvidemuicnl  :iu  {Kiinl  de  vue 
de  rcxriTiic  dus  diuits  des  créanciers.  Jamais  Tro- 
|iluug  n'a  |iu  euii(jcr  li  prcUuJre  ([uc  via-A>vis  de  la 


communauté,  et  font  partie  de  la  masse 
tant  que  dure  l'état  de  faillite. — Ces  mar- 
chandUee  et  oijetê  mébtUert  pmsteet 
donc  èire  sattii  par  iee  eréamiers  de  la 
piillife,  et  (a  femme  n'a  pas  le  dmff  d>- 
les  revcruliquer.  —  Si,  dans  le  cours  du  ^ 
procès,  sur  cette  saisie,  ettê  éemMtde  el 
ebtiemt  la  têpar^^Um  de  bien»  ei  çwr  par 
suite  de  la  Uquidaiion  de  la  communauté 
et  des  reprises  qu'elle  exerce,  ces  mar- 
chandises lui  sont  attribuées,  la  pro- 
priété etteluêtxte  ne  lui  en  e$t  acquise 
qu'avec  la  charge  de  la  saisie  dont  elhf 
étaient  frappées  avant  qu'elle  ait  inienie 
sa  demande  en  séparation  de  biens,  et  | 
iarêqt^eUe»  faieaieni  encore  parUe  de  Is 
communauté.  —  Mais  ces  marchandisa 
et  objets  mobiliers  n'entrent  dans  la 
masse  qu'avec  leurs  charges,  qui  doitent 
être,  aednt  taut,préieeiee.  Donc  H  Is  pris 
en  eeteneore  dû,  ces  nouveaux  créemeiert 
exerceront  un  droit  de  préférence  sur  h 
prix  de  la  vente  qui  aura  eu  lieu  par 
suite  de  la  eaie(e-e»ieuiten  fàUe  per 
i'atufien  créancier  de  Im  fldUùe,  j 

(iURVSKT,  —  C.  suit  BT  MtDEtKEL-CBUTESIU  )  I 

I 

Sur  plusieurs  de  ces  questions  le  juge- 
ment, dont  appel,  du  tribunal  de  Terinonde, 
en  date  du  A  mars  1868,  t  siaïué  comnc 
suit  : 

«  Attendu,  ou  fait,  que  depni'jle  '32  juin 
1854,  date  da  jugeuieut  dcclaratil  de  la  fail- 
lite de  son  mari,  la  demanderesse  a,  da  coa- 


fcmoïc  la  séparation  scndl  opérée  cl  la  eomnaamoté 

dissoute.  Pour  (Tlinj'pcr  ntix  roiiîiéqupnccs  jtiri<}i«io« 
de  la  cwnliiiuatiim  de  oouiimiiMulé,  on  s'ajipuied'ou 
arrêt  de  lu  cour  de  Rennes,  du  li  avril  18ij.  Rai) 
cet  arrêt  est  inapplicable  à  lu  présente  eaaae.  Ea 
eflct,  dans  l'espèce  jii|;ée  A  Rennes,  un  avait  MÎii  le* 
niarclinndtscs  que  lu  fciniiie  d'no  failli  vendait  pour 
compte  de  tiers,  moyennant  un  droit  de  commiMiw:  I 
ce«  tiers,  aaïqocis  la  propriété  de  eea  marebaaidiies 
n'avait  pas  cessé  un  seul  iniiluiit  d'apparlcufr,  ' 
ont  revendiquée*,  et  la  cour  a  admis  cette  reveadi- 
ration  en  viiani  avw  soffi  tooa  loa  faits,  étabtttiMt 
i|u'it  n'existait  entre  les  tiers  et  la  femme  du  f.iilli  ! 
aucune  collusion  ;  dans  l'espèce  recueillie,  au  cua-  j 
traire,  le*  marebandiiei  raieies  avaient  cessé  i^p-  . 
partcnir  au  vcndrur  ;  pnr  la  vente  el  \i\ rnisoii,  ellM 
éluieiU  devenues  in  proprieic  de  la  femme  el  par- 
tant  de  la  commoiMoté  q«i  anrfl  CMUimii  «Pexiricr 
«nirt  olln  et  ado  mari. 
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scnteroent  decelui<ei,  pris  patente  et  exercé, 
en  Dom  personnel,  l'étal  de  marchande  pu- 
blique; qtir.  pour  récupérer  de  la  coniinu- 
iiaulé  Suel-Gillis  uue  créance  de  40!)  francs 
i4  cent.,  antérieure  à  la  failli  le,  le  sieur 
Hnrvpnt  a,  le  7  novembre  IfirîT,  fail  saisir 
les  clTels  mobiliers  cl  les  marebaudises  se 
troofant  dans  la  demenre  de  TépouseSiiel  ; 

1  Attendu  que  ccllc-ci  soutient  îa  nullité 
de  la  saisie  ei  se  fonde  sur  riacapacité  de 
son  mari;  sur  ce  iju^elle  lliii  le  commerce 
pour  son  compte;  sur  ce  que  les  marcban- 
«lises  saisies  lui  ont  éfé  livrées  cl  facturées  ; 
qu'elle  seule  on  est  dél)iirie(3  cl  que  les 
objets  mobiliers  saisis  ont  été ,  en  partie, 
achetés  par  elle  dans  la  vente  farte  à  la  suilc 
de  la  faillite  ei  sont  sa  propriété  exclusive; 

t  Alieudu  que  l'iulervcnant  Oruoeel- 
Ceoierick  prétend  que,  depuis  la  faillite,  il 
es!  devenu  créancier  de  l'épouse  Suel  d'une 
somme  de  2,812  francs  56  cent.,  du  chef  de 
différeales  marebandises  et  qu*il  soutient 
^lemeoi  la  nullité  de  la  saisie; 

t  Attendu,  enfin,  que  par  son  écrit  du 
â3  décembre  1857,  enregistré,  le  sieur  SqcI 
a  déclaré  s>n  référer  à  justice,  sur  raciian 
en  revetulicalion  inteiilée.  et  ailtOflser  Sa 
femme  à  ester  eu  jugement  ; 

•  Attendu  que  le  saisissaul  souUeut  que 
la  communauté  conjugale  des  époon  Soel 

ttXvanl  pas  été  dissoute  par  la  faillite  du 
mari,  les  meubles  et  marebaudises  dont  il 
s'agit,  cumnie  étant  tombés  dans  cette  com- 
munauté, ont  pu  cire  frappés  de  saisie  pour 
les  dettes  du  mari,  lors  même  que  ee«;  meu- 
bles auraient  été  acquis  par  la  femme  5uel. 
postérieurement  à  la  faillite  de  son  mari,  et 
que  les  marchandises  appartiendraient  au 
commerce  qu'elle  a  exercé  depuis  celte 
fiiilUte; 

«  Attendu  que  ta  fiiinite  do  mari,  par 

cela  seul  qu'elle  ahsoiI»e  toute  la  eciinniii- 
uauté  et  qu'elle  dépouille  ainsi  la  femiin 
de  sa  pan,  met,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  de  la  faillite,  un 
terme  à  celte  communauté;  que  les  modifi- 
cations que  la  faillite  apporte  à  la  position 
de  la  femme  sont  tellement  graves,  que,  si 
la  disposition  de  l'art,  i  i  'io  <lti  code  civil 
répugnait  à  l'adoption  de  l  opioion  exprimée 
par  Rodière  et  Poni,  dans  leur  Trafic  d» 
contrai  de  mnriaqc,  t.  11,  n"  801,  que  «  la 
«  faillite  du  mari ,  quaud  elle  est  déclarée, 
f  n*aiitorise  fias  simplement  la  femme  à 
c  demander  la  séparation  de  biens,  qu'elle 
<  l'opère  de  plein droii,  i»  on  devrait  cepen- 
dant, à  raibou  de  ces  uiodilicalious  el  de  la 
positiOB  dans  laquelle  la  femme  est  plaeée 
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par  la  fiillite  do  mari,  reconntttre,  comme 

dit  Troplong,  du  Contrat  de  mariage,  t. 
n°  1595,  i  que  dans  ce  cas  il  y  a,  en  quel- 
«  que  sorte,  séparation  de  biens;  » 

«  Que  Ton  ne  saurait  donc  raisonnabfe- 

nient  dénier  à  la  femme  du  mari  failli  le 
droit  d'euirepreudre  un  commerce  pour  son 
compte  exclusif  et  de  faire,  postérieurement 
à  la  faillite,  dfô  acquisitions  de  meublespour 
son  compte  exclusif,  alors  qu'elle  ne  peut 
plus  compter  sur  les  biens  de  son  mari ,  et 
que  la  faillite  a  absorbé  fous  les  biens  corn* 
muns; 

«  Attendu  que  la  présomption  légale  que, 
sous  quelque  régime  que  le  mariaj^c  ait  été 
contracté,  les  biens  acquis  par  la  femme  ont 
été  {layés  des  deniers  du  mari  cl  appartien- 
nent par  conséquent  à  celui-ci,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse,  ne  8*applique  qu*aux 
acquisitions  antérieures  à  la  décUtnition  do 
faillite  ; 

<  Que  même,  si  les  acquisitions,  faites 
par  la  femme  depuis  la  faillite  de  sou  mari, 
devaient  f'ivc  phcécs  sous  Tinfluencc  de 
ladite  pre^ompiioD,  cette  présotuptioa  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire  k  four- 
nir par  la  femme,  alors  même  que  la  com- 
munauté conjugale  ne  serait  pas  dissoute 
par  la  séparation  de  biens  prononcée  en  jus- 
tice; qu'il  résulte  de  la  discussion  des  arii-  ^ 
clés  553  cl  suivants  de  la  loi  du  18  avril 
1851  à  la  chHmt)re  Icgii^lalivc,  que  les  biens 
visés  par  l'art.  K55  de  cette  loi ,  sont  aussi 
bien  les  meubles  que  les  immeubles  cl  que 

la  preuve  requis^ar  cet  article  est  celle 
admise  par  le  drM  commun,  e*est-à>dire,  à 
défaut  de  preuve  écrite,  celle  par  commen- 
cement de  preuve  iiarécrit,  cellepar  témoins 
ou  celle  par  présomptions; 

<  Que  cela  rtenlte  éTld^nmeni  de  Fopi- 

nion  émise,  lors  de  la  discussion,  par  le 
ministre  de  la  justice,  opiuion  qui  prévalut  ' 
et  eut  pour  résultat  le  rejet  d*UB  tmoide* 
ment  proposé  en  sens  coninireï 

0  Atieudu  qu'il  constc  au  procès  que  la 
faillite  du  sieur  Soei  a  été  déclarée  excusa- 
ble par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  âl  septembre  1854;  que  ce  jugement 
implique  la  preuve  de  l'absence  de  tout 
soupçon  de  dol,  de  fraude  et  de  colluston  à 
l'é^mi  des  époux  Snel  ;  qu'il  a  pour  consé- 
quence directe  de  renilrc  vraisemblable 
I  allégation  de  la  dcmauiieresse,  que  les  ob- 
jets saisis  sont  sa  propriété  eiclnsive  ;  que 
ce  jugement  vaut  donc  comme  commettce" 
meut  du  preuve  par  écrit  cl  autorise  le  re- 
cours &  la  preuve  par  présomption  ; 

1  Atiiendu  que  rien  dans  la  cause  acUiello 
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ne  fait  soupçonner  que  l<  s  moubles  et  mar- 
chandises saisis  nioiil  .  diï  ([lu  liiiic  manière 
cjtift  ce  soii,  |)u  faire  partie  de  l'avoir  de  la 
railltfe  Snel,  ou  provenir  do  fonds  apparte- 
n:t  I  il  ccnc  faillite;  que  la  conduite  cl  la 
probité  de  la  femme  Soel  ne  sont  l'objet 
d*aucano  criitquc  ;  qu'elle  n^  formé ancune 
prétention  à  cbargc  de  son  mari  et  n*eat  pas 
venue  participer  à  la  répartition; 

«  Que  la  publicité  avec  laquelle  elle  a 
exposé  en  vente  les  marchandises  saisies,  sa 

précaiiiion  (le  prcn(îio  patente  en  son  nom 
pcrsoouel,  sont  des  faits  et  circonstances 
qui  résistent  d'autant  plus  ù  toute  idée  de 
toiinivence  ou  de  manœuvres  qui  auraient 
pour  but  de  frustrer  les  créanciers  de  la 
faillite,  au  nornhre  desquels  se  trouve  le 
sieur  llarveiu,  (jnc  maiire  Van  Wambcke, 
curateur  de  la  lailliic  Suel,  s'est  lui-même 
constitué  l'avocat  de  la  demanderesse  et  a 
soutenu  le  fondement  de  ses  conclusions; 
(pril  y  .1  (fn:ic  lieu  d'admettre  l'existence  de 
piésoiiipiious  de  nature  à  justiOer  suffisam- 
ment la  fondement  de  la  demande; 

<  Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  conclusion  subsidiaire  tl.^  !a  de- 
maudcresse,  déclare  nulle  la  saisie  dont 
a*agit;  ordonne  que  ions  les  objets saisisseront 
distraits  de  celte  saisie;  ordootteqtt*il$ seront 
remis  à  la  demanderesse*  » 

Appel. 

Le  jugement  a  çuo  a  été  infirmé  par  Tarrét 
suivant  qui  réserve  loirtcfois  aux  créanciers 
nouveaux,  vendeurs  (Îck  nnrcbandises  sai- 
sies, la  lacnlié  de  laiic  tuioir  leurs  droits, 
lors  de  la  distribution  du^rll  de  la  vente 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  suite  de  la  saisle- 
csécutioD. 

AMMiX, 

Là  COUR;  —  Attendu  que  les  époux 
Soel-Gillis,  boniiiiniers  à  Alost,  se  sont  ma- 
riés en  184i,  sans  contrat  de  marbeo.  et 
partant  sous  le  régime  de  la  cuiuuiuuauté 
légale  ; 

Que  l'époux,  Jean  SncI,  n)is  en  état  de 
faillite  le  22  juin  IHU,  a  été  déclaré  excusa- 
ble le  SI  septembre  suivant  ; 
^  Attendu  que,  ni  à  celte  époque,  ni  anté- 
rieurement, riniimée  Jeanne  Gillis,  épouse 
Snel,  n'ayant  ni  droits  ni  reprises  à  exercer, 
n]a  pas  songé  à  poursuivra  la  séparation  de 
biens  contre  son  mari,  et  que  les  créanciers 
peniouiielsde  la  femme,  dans  la  55iippo^ition 
qu'elle  en  ctkt  alors,  n'ont  pas  suuge  davati- 
fa^'c  h  cxcrcçr  les  droits  de  leur  débitrice, 
qui  même  n'en  possédait  pas; 


I  Quelacommunauiélégaleadonccontinné 

!  if'exii^ter  entre  les  époux  Snel*  nonobstant 

l'événement  de  la  faillite; 

Attendu  que  la  liquidation  de  la  faillite 
ayant  été  terminée  et  ayant  produit  aux 
rréaneicrs,  parmi  |es(|iii'l.s  fi^'ure  l'appebn!, 
<i  peu  près  iO  pour  cent,  qui  leur  out  été 
distribués,  le  failli,  non  concordataire,  leur 
est  resté  redevalile  du  Surplus,  SOilSO  p.  e. 
de  leurs  créances  ; 

Atlcndu  qu'après  cclto  liquidation  et  le 
jugement  d'excusabiliié  qui  s'en  est  suivi, 
î'épotise  du  failli,  ici  intinne,  ayant  prîs 
patente,  lit  eile-mcme,  sous  son  nom  per- 
sonnel, on  «commerce  séparé,  auquel  il  ne 
paraît  pas  que  le  mari,  bien  quedemeunnl 
avec  sa  fcunne,  ait  pris  part; 

Attendu  que  I  intimée,  exerçant  ainsi  l'état 
de  marchande  publique,  du  consentement 

de  snn  mari,  s'e*-!  iM>n-seiilemcnt  oMîi^ée 
eile-méme,  pour  tout  ce  qui  concernait  son 
négoee,  mais  a  aussi  obligé  son  mari,  avec 
qui  elle  était  eonnnnne  en  bien';  ;  i!'*>ii  la 
conséquence  que  les  marchandises,  facturées 
et  livrées  ft  la  femme,  en  sadite  qualité  de 
marchande  publique,  sont  tombées  dans  la 
communauté  des  époux  Suel,  devenue débê 
trice  du  prix  de  ces  marchandises; 

Attendu  que  ce  sont  ces  marehandises  en 

pariie,  ijul,  avec  quelques  objets  ntobillcrs, 
que  I  intimée  dit  avoir  achetés  dans  la  vente 
laite  à  la  suite  de  la  faillite,  font  l'objet  de 
la  saisie-exécution,  pratiquée  par  l'appelant, 
créancier  de  la  faillite,  h  charge  de  )'ii;(!iné, 
Jean  Suel,  eu  vertu  d'uu  jugcmeui  du  tribu- 
nal de  commerce  dé  Bruxelles,  rendu  le 
21  août  1857,  qui  condamno  !c  sieur  Suel  à 
payer  à  l'appclaut  ce  qu'il  lui  euil  resté  re- 
devable sur  son  ancienne  créance; 

Attendu  que  l'intimée,  épouse  Snel,  de- 
mande  la  nnllilé  de  cette  saisic-exi'cution, 
se  basant  sur  ce  que  les  marcbaudises  et 
objets  mobiliers  saisis  sont  sa  propriété 
exclusive;  que  rintervenanl,  nnineel-Ccu- 
tcrick,  aussi  iulimé,  créancier  du  chef  des- 
dites  marchandises  par  lot  fournies,  prend 
les  niémes  conclusions  en  nullité  de  la 
saisie; 

Atlcndu  que  riotimée  fonde  son  droit 
exclusif  de  propriété  des  marchandises  et 

effets  mobiliers  saisis,  sur  ce  que  la  faillite 
aurait  eu  pour  effet  d'opérer,  de  plein  droit 
et  sans  sa  demande,  la  séparation  de  biens 
cl  parlant,  la  dissolution  de  la  communauté; 
mais  que  ce  système,  adopté  par  le  premier 
juge,  est  fornalleuieut  repoussé  par  les  arti- 
cles f4i3,  1444. 1445  cl  144Gdu  codecivU 
et  865  du  code  de  proc.  civile,  combinés; 
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SO 


Oii'îl  ri'^iille,  en  effet,  do  l'ensiMnl  tr  (îc 
CC&  articles  que  c'est  la  leiuiue  et  la  leiiiuic 
seule  qui  a  le  droit  de  demsnder  la  Bé|»ara- 

lioQ  de  liions,  laquelle,  f|noi(|iic  |irononcéc 
Cil  justice,  est  oiémc  nulle  et  reste  sans 
effet,  si  son  exécution  n'est  pas  poursuivie 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugemeut; 
que  les  rorinalités  qui  dnivotu  précéder 
la  demande  sont  égaléuRiu  iiicouciliabics 
arec  l'idée  d'une  séparation  opérée  de  plein 
droit;  et  qu'enfin  le  droit  est  tellcnifnl  attn- 
cbti  à  la  personne  do  la  femme,  que  ses 
'  eréaociers  personnels  enx-mémes,  nonob- 
Slaul  le  princi|ip  i  (  rit  (Jms  r.irt.  1  Kîf;,  n'ont 
pas  ia  faculté  de  l'exercer  i  qu'à  la  vérité, 
ils  peuvent  bien,  en  cas  de  failUie  du  mari, 
exercer  les  droits  et  reprises  de  la  femme; 
iiKiis  que  ce  n'est  là  qu'une  espère  do  fic- 
tiuu,  iulruduile  eu  leurfuveui',  qui  ne  peut 
avoir  pour  eflèl  de  dissoudre  le  lien  social 
que  la  Tcmme  seale  a  le  droit  de  rompre; 

Attendu  que  rinlimée  a  condamné  elle- 
même  son  propre  système,  eu  intcnlani,  in 
deeuTsu  titU,  une  demande  eD.séparallou  de 
bien;;,  séparation  qui  été  prononcée  par  ju- 

gciiieui  du  11  février  1858; 

Que  vainciiicut,  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, elle  argomenle  de  l'acte  de  liqui- 
daliou  (le  I:i  romMiniruilé  des  époux  Snel, 
passé  en  exécuiiou  dudtl  jugemeut,  le  6  mars 
1868f  défaut  le  notaire  Verbruggen,èAlosl, 
et  dilrncnt  enregistré,  liquidation  qui  attri- 
bue à  riutiiaée,  cl  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  la  propriété  de  tout^  les  tnarcban« 
dises,  y  compris  celles  saisies,  et  du  mobi- 
lier, puisque  en  supposant  à  riuiimcc  les 
droit»  les  plus  étendus,  celle  liquidaliuu  u'a 
pu  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  no> 
ïammeut  à  la  saisie-exécuiion  doiii  les  mar- 
cbaudises  et  les  clïcis  mobiliers  étaient 
frappés  avant  qu'die  inienlAl  son  aciîoa  eu 
réparation  de  biens;  que  si,  eutre  les  époux 
liquidateurs,  il  a  pu  être  stipulé  que  ces 
marchandises  et  efléts  appartiendraient  à 
l'intimée,  la  propriété  n'en  a  pu  passer  sur 
sa  tête  qu'avec  la  fliargo  de  la  saisie-exé- 
cution qui  les  avait  alitiiils  au  moment 
où  Ils  lUsalenc  encore  partie  de  la  commu- 
nauté; 

Attendu  que,  dans  cet  éiarde  rlioscs,  il 
convient  d'examiner  si  l'appelant,  créancier 
de  la  fuillile,  a  pu  saisir-exéculer  des  inar- 
(lKiridi«!cs  vendues  et  livrées  postérieure- 
ment à  la  faillite ,  au  préjudice  des  créanciers 
qui  les  ont  livrées; 

Et  attendu,  sur  ce  point,  que,  s'il  peut 
être  vrai,  d'après  la  doctrine  de  Rettoiiard, 
'fraiié  des  Ittiililci,  etc.,  sur  l'art.  444  (nou- 


veau} du  code  dù  conrm.  ;  Pardessus  ,  Droit 
commercial,  1117,  et  autres,  que  le  prix 
de  ces  oiarchandlses,  qui  serait  resté  dA  aux 

nouveaux  créanciers  qui  les  ont  livrées, 
doit  être  prélevé,  s'ils  le  demandent,  sur  le 
prix  de  la  vente  qui  doit  suivre  la  saisie- 
exécution,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  niar* 
cbandiscs  n'ont  [     rté  vnlnhleuient  saisies; 

Qu'il  eu  cât  de  même  des  meubles  achetés 
à  la  vente  tenue  &  la  faillite;  <|u'il  pcntétro 

vrai  que  ces  meubles  ne  puissent  rentrer 
dans  la  masse  dont  ils  sont  sortis,  que  sous 
déduction  du  prix  qu'ils  ont  roùlc  aux  tiers 
qui  les  ont  acbelés  poorla  femme;  mais  que 
la  sai.iie  n'en  sera  pas  moins  bonne  et  vala- 
ble; sauf  à  ces  tiers  à  exercer  leurs  droits 
sur  le  prix  de  vente  des  objets  saisis  ; 

Parces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  dont 
appel,  émcndant,  (li-rl:!Tt^  l'intimée  do  même 
que  rintervenani  non  rccevables  m  lundés 
dans  leur  demande  en  distraction  ;  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  h  la  vente  des  objets 
saisis;  libre  à  tous  créanciers  du  chef  de 
vente  et  livraison  de  marchandises  et  autres 
objets,  faites  à  l'intimée  depuis  la  raillitedc 
son  mari ,  Jean  Snei,  d'exercer  leurs  droits 
sur  le  prix  de  vente  des  objets  saisis* 

Du  31  décembre  1859.  —  Cour  de  Gond. 
—  {'•ch.  —  PL  Ull.  Gilquin et  Laniecrc. 


VENTE  COMMERCI AI  E  — Retihement.  — 
DÉLAI.  —  pénj^lb.  —  Mise  en  oë* 

MEonx  EX  ae. 

La  cloute  par  taquettt  iî  ett  ttipulè  que 

l'acheteur  subirait  une  augmentation  di^ 
prix  pour  les  marchandises  vendues, 
datis  te  cas  où  il  ne  ferait  pas  te  rett' 
rement  à  l'époqtse  êHputie,  eet  une  elauee 

pénale. 

L'époque  stipulée  pour  le  reti renient  <le>? 
viarchandises,  en  matière  commerciale, 
est  eonttdirie  comme  une  eonventton 
tacite  et  d'usage  entre  négociante  qui 
a  p»ur  c/fet  de  faire  encourir  la  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme  (^). 

Il  y  a  identité  de  motifs  pour  admettre 
que  la  mise  en  demeure  est  encourue  de 
plein  droit  et  sans  sommation,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  stipulation  de  clause  pénale 
pour  MMurer  t'eséeutie»  de  la  vente  de 


{i)  Vuy.  TropUiig,  n"  G8U. 
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7}uirrhnndisns  coinvic  lorsqu'il  s'arjif  de 
la  résolution  de  la  vente.  (Code  civil ,  ar- 
ticle mi.) 

(cinTOm,  —  C.  DXKETSEa.) 

Par  convention  du  15  janvier  1857,  le 
&icur  Dekcyser  avait  vendu  an  sieur  C^w- 
t(»!!i,  toixnuic  baquets  de  charbons  do  Ma- 
iiciuoiii  ou  Dascoup  au  choix  de  l'acheteur, 
et  à  un  prix  convenu.  L*acbeteur  devait  enle^ 
ver  îes  olKirbnns  pnr  ses  prf>{>res  bateaux, 
savoir,  ô(>  batcagx  avaoi  le  50  seplenibre 
1857 ,  et  les  24  restants  avant  la  fin  de  dé- 
cembre, Tiithne  an  née,  et  pour  le  cas  où  le 
reiircnient  n'aurait  pas  été  fait  aux  époqtics 
stipulées,  Tacbcleur  devait  subir,  sur  les 
quantités  livrtes,  nue  augneotatloii  de 
50  ccniîiiM"?  par  1,000  kiloer.inimcs,  tout 
en  resiutit  obligé  de  remplir  le  marché,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  voulût  le  tenir 
pour  résilié. 

Canlonl  ne  s'élapt  pas  oxéculé,  Dokoyser 
le  Ûl  assigner  devant  [c  tribuiuit  de  com- 
ineree  de  Bruxelles,  pour  s'y  voir  et  entendre 
condamner  à  prendre  livraison  d'une  quan- 
tité de  cbargeiueuls  de  charbons,  et  à 
défaut  de  ce  faire  dans  lo  mois  de  1t  slgni- 
licalion  du  jugement  à  intervenir,  s'entendre 
condamner  et  par  corps  à  payer  une  in- 
demnité de  SO  francs  par  chaque  jour  de 
relard;  se  voir  en  outre  condamner  et  par 
corps  à  payer  la  soninie  do  1,059  fr.  CO  c. 
ù  liire  de  luajuraiiun  du  prix  ^ur  les  quan- 
tités déjà  livrées,  et  ce  dinformément  à  la 
convention  verbale  prcnientionurc. 

Canteni  prildcs  conclusions  tendantes  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  l'offre  qa*il  faisait 
de  prendre  livraison  des  29  chargements  de 
charbons  qui  restaient  à  livrer,  t  t  rjnant  aux 
doinmages-intéréi^,  il  soutenait  que  Texé- 
cntlon  des  contrais  commerciaax  devait 
s'Inlerprt  t(  r  d'après  l'équité,  la  bonne  fol 
et  1^  usages  du  commerce;  il  ajoutait  qu'il 
estd*u.sago  particulièrement  en  mat!ére  de 
livraisons  de  cbarboiis,  par  voie  navigable, 
de  ne  pas  tenir  à  l'observation  rigoureuse 
du  délai  stipulé  au  contrat  pour  rexéculion, 
à  cause  du  peu  de  régularité  que  présente 
toujours  le  service  des  bateliers,  surtout  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  le  canal  a  été  pris 
de  la  gelée  pendant  nne  grande  partie  de 
l'hiver;  qu'ainsi  le  relard  reproché  n^ottlre- 
passe  pas  les  usages  du  commerce. 

Sur  la  question  de  droit,  il coacluait  comme 
suit: 

(  Attendu  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  a'est  pas  fondée  damniage,  6i  l'on 


s'en  lient  nu  strict  droit;  qu'en  efTei  avant 
l'assigualion  lo  défendeur  n'a  été  mis  en 
demeure  de  retirer  la  marehaodlse^  vA  pair 

une  sommation,  ni  par  aucun  atitri'  acii- 
équivalent,  et  que  la  convention  ne  porte 
pas  (|ue  la  demeure  résultera  de  la  seule 
échéatue  du  terme  (code  civil,  art.  Ii46, 

1250,  iiOi  et  1139); 

(  Qu'on  uc  peut  regarder  comme  une  mise 
en  demeure  sérieuse  la  sommation  oontenne 
en  l'exploit  d'assignation,  puisqu'il  est  d'u- 
sage aussi  bien  que  de  droit,  que  le  débiteur 
somme  jouisse  des  délais  muralemeut  né- 
cessaires pour  exécuter  ce  qu'on  lui  de- 
mande (Marcadé,  sur  l'art.  1 1"0,  code  ci\ii;; 

t  Que  le  sietir  Dckeyser  ne  peut  pas  alléguer 
ici  que  l'exploit  d'assignation  vaut  mise  en 
demeure,  cl  que,  depuis  sa  date,  le  défen- 
deur a  cti  le  temps  de  s'exécuter;  ([n'en  eifcl, 
il  est  de  principe  que  les  droits  dà»  parties 
sont  suspendus  pendant  le  cours  de  l'iu- 
sfntîce,  et  qne  tout  jugement  étant  déclaratif 
d'un  droit  préexistant,  a  un  ciïet  rctroacltf 
au  jour  de  la  demande  ;  que  c*est  donc  à 
celte  dernière  époque  que  U  s  droits  des  par- 
ties doivent  être  appréciés  (Uép.  du  Journal 
du  Palau,  v"  Jugement,  w  1G86}; 

cÂitendn,  d'ailleurs,  quelesienrCantoai  ne 
prenait  et  ne  pouvait  j  t  iMidre  livraison  anx 
charbonnages  de  Aiariemont  ou  Bascoup, 
qu'au  moyen  de  bons  signés  et  délivrés  par 
le  sieur  Dckeyser;  que  dès  lors,  si  la  déli- 
vrance de  ces  bons  n'était  pas  néces-nire 
pour  que  le  demandeur  pùi  être  répuié 
avoir  exéeuté  le  contrat,  il  faut  admettre 
tout  au  moins  que  ,  sans  elle,  le  défendeur 
n'a  pu  être  constitué  en  demeure,  puisque 
les  bons  dont  il  s'agit  étaient  pour  lui  le  sëol 
moyen  de  remplir  ses  obligations; 

<i  Le  sienr  Dckeyser  répondait  qu'il  est 
d'usage,  dans  l'cxécuiion  des  engagements 
de  Tespècedont  il  s'agit,  de  venir  prendre  les 

bons  de  chargement  chez  celui  qui  est 
chargé  de  les  délivrer;  qu'il  ne  s'était  jamnis 
refusé  à  la  délivrance  des  bons  qui  étaient 
nécessaires  au  sieur  Canloni  ;  que  bien  au 
céTiirinrc  il  l'avait  maintes  fois  engagé  de 
pariaae  l'exécution  de  ses  engagements; 

<  Il  répondait  en  droit  que  la  mi^e  en  de 
meure  et  l'exploit  d*as8ignatio!i  du  25  jan- 
vier Î8r;s  protestent  contre  les  ni! ai  ion > 
téméraires  du  sieur  Cautoni  ;  qu'aux  terme»  I 
de  la  conventiim  avenue  entre  parUes,  le  I 
sienr  Cantonî  était  tenu  d'enlever  au  rivage 
de  Bascoup  ou  de  Mariemout  36  bateaux 
avant  le  30  septembre  1857,  et  S4  bateanx 
avant  la  fin  de  décembre  suivant,  et  pour  le 
cas  oii  il  ne  a*exé(»ieniit  pas  de  la  mtnièrt 
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susiudiquée,  à  subir  une  togOieiiUltioa  de 
âOcentiinespar  1,000  kilog.; 
<  Ooe  c'est  là  «ne  eondiiion  de  la  oonven- 

lion  qui  représciilait  une  iiideoiDilé  légiti- 
memcni  due  en  réparation  de  semblable 
augmentation  que  celui-ci  subissait  ù  son 
tour  le  cas  arrivant,  par  suite  d'engagements 
identiques,  pris  par  lui,  envers  les  snctét('s 
deMariemont  ei  Bascoup;  que  le  sieur  Can- 
tooi  connaissait  ces  engagements,  et  qn'illie 
peut  se  prévaloir  aujourd'hui  de  circonstan- 
ces fortuites,  telles  que  l'irrégularité  dans  le 
service  des  bateliers  ou  la  gelée;  qu'an  8ur> 
jdus,  la  navigation  n'avait  été  interrompue 
que  quelques  jours  en  1857,  et  que  le  sieur 
Canioni  avait  toute  une  année  pourTexéca- 
tfondeieattigageiiieDta.  » 

Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du 
8  avril  iB58,  a  statué  comme  suit  :  • 

^  •  Atteud.u  que  par  couveutioa  verbale  du 
15  janvier  1857,  en  aveu  entre  parlles,  le 

défendeur  s*est  engagé  envers  le  demandeur 
à  prendre  aux  rivages  de  Bascoup  ou  de 
Harienoni,  60  iMteanx  de  cliailwoB,  sa- 
voir, S6  avant  le  30  st^>ptenilire,ei 24 bateaux 

avant  i\u  décembre  1837; 

Y  Attendu  que  1^  conciusioos  du  deman- 
deur ittideni  è  faire  condamner  le  défendeur 

à  prendre  livraison  de  la  quantité  de 50  char- 
gements de  charbons  au  rivage  de  Bascoup 
et  de  Harieœoii!,ei  faute  de  ce  faire  endéana 
le  mois  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir,  à  payer  au  demandeur  une  indem- 
nité de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard, 
et  à  lui  payer  en  outre  i,0o9  fr.  60  c.  à 
titre  de  majoration  <lr  prix  sur  les  quantiti  s  i 
déjà  livrées,  et  ce  coolormémeot  k  la  con- 
vention prérappelée  ; 

f  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  mé- 
connu qu'il  a  encore  à  prendre  livraison  de 
29  cbargemcDts,  el  offre  aujourd'hui  d'eu 
prendre  liTraison  en  exécution  de  ladite  con- 
vention, sans  être  tenu  ft  des'  dommages- 
intérêts: 

<  Attendu  que  le  défendeur  reconnaissant 
aiitti  èiro  en  défaut  d'avoir  pris  ladite  livrai- 
son dans  les  délais  stipulés  par  la  conven- 
tion reconnue  entre  parties,  doit  subir  la 
pénalité  ptévne  par  les  parties  en  cause  ; 
qu'il  ne  peut  être  question  de  mise  en  de- 
meure légale  pour  l'application  de  ia  péna- 
lité convenue,  puisque  la  clause  est  formelle  j 
et  sounii<;c  à  une  condition  que  le  défendeur 
lui-même  s'est  engapi'  d'occoraplir; 

<  Attendu  que  la  couvcuiioo  stipule  qu'eu 
cas  de  retard  ou  de  uon-ezéentlon  de  l'en- 
gagement, le  défciKÎrtir  est  iciiti  d.-  subir 
uneaugmeotalioudeprix  calculée  sur  le  pied 


de  50  eentimes  par  toonoai  M»  toute  la 

quantité  livrée; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  eondantoo  le 

défendeur  par  corps  à  prendre  livraison 
d'une  (nianiitt'  de  ^20  chargements  de  char- 
bons à  prendre  au  rivage  de  Bascoup  ou  dti 
Uaricmout,  et  Tante  de  ce  faire  cndéans  les 
trois  mois  de  la  signification  du  présent  Ju- 
gement, le  condamne  dés  à  présent,  et  par 
corps  k  payer  an  demander  une  indemnité 
de  âO  francs  par  chaque  jour  de  retard; 

«  Le  condamne  en  outre  par  la  même  voie 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1,050  ir. 
tiO  cent,  à  titre  de  majoration  de  prix  sur 
les  quantités  déjà  livrées,  et  aux  dépens  ; 

«  T><''<  lare  le  prôçent  jnpemenl  exécutoire 
par  pruvuiou  uuûub^tlaui  appel,  uioyeunaut 
caution*  » 

C'est  de  ce  jugement,  signifié  le  14  avril, 
que  le  sieur  Cantoni  a  interjeté  appel  le 
19  avril  suivant,  et  devant  la  cour  il  formu- 
lait ses  griefs  dans  les  termes  suivants  : 

t  Attendu  quec*est  &  tort  que  le  premier 

juge  a  condamné  l'appelant  à  payer  les  dom- 
mages-intérêts,  stipulés  à  titre  de  clause 
pénale  dans  la  convention  verbale,  interve- 
nue entre  parties  le  1 5  janvier  1857  ; 

<  Attendu  que  l'rfîn'niire  du  lennc  ajoute 
à  une  obligation  principale  peruiul  iucou- 
tesiablement  au  créancier  do  demander  en  g 
justice,  sans  autre  formalité,  l'exécution  de 
cette  obligation,  mais  qu'il  eu  est  autrement 
pour  la  demande  de  l'application  d'une 
clause  pénale  ou  de  dofflmageB>!niéFéi8  à 
déterminer  par  le  juge; 

•  Attendu  qu'en  matière  de  dommages- 
Intérétii,  qu'ils  aient  été  prévus  et  détermi- 
nés par  les  parties,  c'est-à-dire,  qu'ils 
résiilfent  d'une  clause  p(''!!;ile,  OU  que  le  juge 
ail  a  les  déterminer,  uu  ue  peut  les  allouer 
que  pour  amant  que  le  débiteur  soit  en  de- 
meure au  moment  où  le  créancier  les  de- 
mande: art.  1226, 1228, 1229, 1230, 1204 
et  1159  du  code  civil; 

i  Attendu  que  lè  rieur  Cantoni  n'était 

d'aucune  manière  en  demeure  lorsque  l'In- 
timé l'a  assigné  devant  le  premier  juge,  tant 
en  exécution  des  obligations  ooniraciées 

par  la  convcniron  verb;\l  '  du  IT!  janvier 
1857,  qu'en  payement  dei>  douimagcd-iuié- 
réts  déterminés  par  cette  même  convention, 
dans  le  cas  où  le  sieur  Cantoni  n'aurait  pas 
exécuté  dans  le  délai  promis  les  engage- 
tuenis  qu'il  couirueiaii  ce  jour  même  cu- 
vera l'intimé; 

4  Attendu  que  si  le  premier  juge  a  cou- 
damné  le  fiteur  Cantoni  aux  doosmages- 
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inicrêis  déterminés  par  la  convention  ver- 
bale même,  c'est  qu'il  a  confondu  l'obliization 
avec  Itl  ciaUM  pénale,  dont  il  s'agit  au 
procès,  avec  une  obligation  condiiionnclle. 

L'intime  reproduisit  en  appel  les  mêmes 
arguments  qu'il  avaUfail  valoir  en  première 

instance;  il  soutenait  de  plus  qu'il  ne  s'agis- 
s  n't  [là?:,  dans  l'espèce,  d'une  obligation  avec 
<  iau.sc  pénale ,  mais  d'une  obligation  coudi- 
tionnelle  ou  d*uoo  obligation  aliernaUvc. 

Devant  la  cour,  ]ç%  parties  ne  rcni  iiticiil 
plus  que  sur  la  clause  relative  à  la  majora- 
tion de  50  centimes  par  t,000  kilogrammes, 
lilipulée  pour  le  cas  de  l'inexécution  de  Tobli- 
pation  de  retirer  les  charbons  à  des  époques 
délermiuécs. 

La  cour  a  statué  commo  soit  : 
A»a£T. 

LA  COUR;— Attendu  que  par  convention 
verbale  du  15  janvier  1857,  en  aveu  entre 
parties,  l'appelant  s'est  engagé  à  prendre 
aux  rivages  de  Maricmoni  ou  Hascoup,  à  son 
cliotx,  (fit  1^  janvier  1857  à  fin  de  déf  cmbrc 
1857,  eu  baquets  de  charbons  â  un  prix 
convem,  sur  lequel  les  parties  sont  d*ac- 
cord; 

Que  pnr  la  même  coruTntîon  l'appelant 
s'est  cugagc  d'colcver  Icsdits  baquets  de 
^  charbons^  par  ses  propres  bateaux,  dans  les 
proporiions  suivantos  :  trois  cinquièmes,  soit 
36  bateaux  avant  le  30 septembre  1857  et  les 
dent  cinquièmes  resianis  avant  la  fia  de  dé- 
cembre suivant;  et  pour  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  exértiié  ledit  engagement,  en  retirant 
ie»  charbons  aux  doux  époques  prénicnlion- 
néffS,  de  subir  sur  les  qnanliiés  livrées  une 
augmentation  de  50  ((Mit.  pnr  !,000  kilog., 
tout  eu  restant  obligé  de  rcutphr  le  marché, 
si  mieux  n*aime  le  vendeur  de  le  tenir  pour 
résilié  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que 
la  convculiou  dont  il  s'agit  contient  une 
obligation  de  faire  le  retircmeni  des  mar- 
cliandiscs  vendues,  dans  un  délai  déterminé, 
dont  les  parties  ont  voulu  assurer  l'exécution 
par  la  supulalioo  d*une  danse  pénale; 

Attendu  que  l'appelant  est  en  aven  dï-lre 
re-ité  en  d(!'fant  d'avoir  c^xécntL-  loiiligation 
premcntionnéc  dans  les  délais  stipulés  par 
la  convention,  mais  soutient  ne  pas  devoir 
payer  les  50  cent,  d'aiigniontntion  ronveinis 
à  titre  de  clause  péualc  par  la  raison  que, 
lors  de  l^assignation  in iroductive  d'instance, 
il  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  de  remplir 
robligation  de  faire  le  retiremeut  des  char- 
bons dont  il  s'agit; 


Attendu  que  la  célérité  et  la  fidélité  dans 
l'exécution  des  engagements  constituent  la 
base  essentielle  des  opérations  commercia- 
les ;''que  et'  <<  r.ùi  porter  tme  grave  atteinte  à 
CCS  opératioui»  que  de  les  astreindre  aux  dé- 
lais que  nécessitent  les  fomialilésd*one  mise 
eu  demeure,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'une  livraison  à  prendre  dans  nu 
délai  déterminé;  qu'il  Tant  donc  admettre 
que  le  terme  donne'  en  njalit're  eommcrcialc 
pour  prendre  livraison  des  marchandises 
vendues  à  peine  d'une  augmentation  de  prix, 
contient  une  convention  tacite  et  d*usage 
entre  commerrani';  par  laqtiolle  le«!  parties 
.oui  voulu  que  l.i  dt  uKjure  lût  eucourue  par 
la  seule  échéance  <ln  terme  fixé  pour  Tac- 
complissrinrnt  de  l'obligation;  que  l'ai:  rdin 
prend  d'autaut  mieux  cette  convention  laiiie 
et  c^t  ifsagc  commercial,  que  le  législateur 
lui-même  semM(>  les  avoir  coiivacrés  en  pro- 
clamant dans  l'art.  1657  du  code  civil,  qu'en 
matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
liers ,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plien  drof!  et  sans  sommation,  au  profit  du 
vendeur,  apréj»  l'expiration  du  terme  cou- 
venu  pour  le  relirement; 

Allendu  que  s'il  est  vrqi,  comme  le  disait 
Portalis  dans  Texposé  des  motifs ,  que 
rexcepliou  de  l'art.  1657  a  été  introduite 
par  le  motif  :  •  que  les  denrées  et  effets  mo- 
biliers ne  circulent  pas  toujours  dans  le 
commerce  avec  le  même  avantage,  à  cause 
de  la  grande  variété  dans  le  prix  de  ces  ob* 
jets,  et  que  le  rnoindre  retard  peut  souvent 
occasionner  uu  préjudice  irréparable,  »  il 
y  a  identité  de  motifs  pour  admettre  que  le 
(lé'l)iteur  se  trouve  interpL'lK*  par  l'expiration 
du  terme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
sommation,  dans  le  cas  oi'i  le  créancier 
poursuit  le  payement  de  la  somme  stipulée 
comme  clause  pénale,  où  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, comme  dans  le  cas  où  il 
demande  la  résolution  du  contrat  de  vmie 
lui-même; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  28déeeinlire  1859.— Gourde  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Weuselcer  cl  Oc- 
kejrser. 


JUGEMENT.  —  ExÉciTio'»  piîovisoirf.  — 
Caution.  — Solvabilité  (ji>tificatiox  pe). 
—  Appel.  —  Effet  sospeiiSiF* 

Quand  un  jugement  commercial  vsf  di'clarc 
exécutoire  vnnohslnnt  appel  nwyeminiU 
caution,  le  créancier  qui  Dcui  l'exécuter 
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peut  fournir  une  caution  per.tnmirltr  ou 
juêtifier  de  ta  tohabitiic  (Code  de  pro- 
cédure cirile,  ari.  430.) 

Les  formalités  prescrites  par  Varl.  410  du 
code  de  procc'<turc  cicilc  pour  fa  ]  rési  ii- 
talion  de  la  caution,  en  cas  d'exécution 
provisoire  d*un  juyement  commercial, 
ne  iûnt  pae  appUe^les  à  taJueUfiettttan 
tir  la  sofiabififé  du  crtfanc^er,  {Coûtée 
proré<hirc  ci\ilf".  ort.  î"î>.) 

Jl  appartient  au  juye  des  réfères  et  aux 
tribunau»  euieU  de$  'gestion*  eoneer- 
tmni  l'exécution  provisoire  des  juge  m  ents 
innypttJtanl  caution,  d'apprécier  la  sotva- 
bititè  du  créancier i  et  si  elle  paratt  suf- 
fisamment ^blie,  â^oritmner  de  panser 
outre  ('). 

L'appel  de  tout  Jur^fnt^nf  non  crvculoirc 
par  provision  nonobstant  appel  et  sous 
caution  est  suspensif  en  ee  sons  que  l'4W^> 
réteonflrmatifn'a  pas  é^efflst  rétroactif , 

et  que  le  juijement  ne  peut  être  eréeuÙ 
que  sur  la  .sKjriipt  alion  dudit  arrêt  \'). 
Lrs  effets  d'un  jugement  cjeécutuire  nonob' 
êtùnt  appel  ot  tous  oanHon  ne  comment 
cent  à  courir  que  du  jour  où  la  caution 
a  été  fournie  oxr  qu'il  a  été  justifié  de  la 
solvabilité  du  créancier. 

(CARTOMI,  — C.  DBWBTSa.) 

Nous  avnns,  avec  l'arrdt  qui  précoilc,  fait 
couoalire  les  faits  qui  ool  donné  lieu  au 
proeès  entre  les  parties. 

Les  «itfllculics  qui  ont  (nivi  le  jugement 
dti  nil)iiual  de  commerce  se  rnppnrient  à 
l'cxéciJtiOD  de  cejugemcut  rendu  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel,  mojennant 
camion. 

Le  jugement  du  Inlmnal  do  commerce  de 
Bruxelles,  rcudu  le  S  avril  18i)8,  fui  siguiûé 
le  14  avril  suivaut.  Le  sienr  Canton!  en  in« 
lerjrtn  appel  le  19  du  même  mois. 

Depuis  celte  ëpoqae  jusqu'au  mois  de 


(1)  Voir,  lor  Im  foriaaliU-t  à  «livre  en  matière  de 
miitionDeineBl,  Carré  CbantcflR,  qnnt.  1550  ;  l'uri^, 
30  octobre  ISi3  cl  S7  «Icrrnibrc  IM39  {l*a$ie.,  &  sa 
date).  Cet  arrôt  drcitte  que  la  conaignalion  d'une 
lotnme  d'urgmi  peut  tenir  lien  de  caution  i  moia 
diins  t'i'lU'  ('><|<0i.'(.',  In  i|iii(l;inre  (tf  In  ((Hisigiiutiun 
nvail  iié  dc|H>âtc  au  gn  ff«  |wr  la  caulioa  cllc-ménie. 
I.a  pnrtlo  ndvme  avstl  él<  eominée  de  venir  nu 
grelTe.  Voir  DallM,  Setn,  Utptrt.t  v«  I»§9mmtt 


septembre,  àncnn  acte  de  procédure  ne  fbt 

posé. 

Le  8  soplembro,  le  sieur  Dckejser  fit  si- 
gnifier au  sieur  Canton!  qu'il  eniendait  exé- 
(  iUor  le  jiipemrnl  du  8  avril,  à  concurrence 
i  "de  1,059  fr.  60  c.  pour  indemnité  résultant 
de  la  clause  pénale  de  80  centimes  par 
1.000  kilogranimos  ;  2'  de  !./»nO  fr.  du  dief 
de  70  ^ours  de  retard  dan^i  rexécutton,  dans 
les  trois  mois  de  la  signilication  du  jugement, 
[lour  le  rel!rement  des  cli  n  i  ons  ordonné 
par  Icilit  jugement;  .V  d»;  47  fr.  78  c.  pour 
Ic^  dépens  taxés  et  i°  de  740  fr.  74  c.  pour 
cnttr,  expédition  et  signtflcaiion  dudit  juge- 
ment. 

Le  24  septembre.  ?c  sînir  Tlrkeyscr  fit 
faire  commaudemeni  au  sieur  (^autoui  de 
payer  la  ^omme  de  1,059  fr.  60  €.  et  celle  • 
i\e.  {,ioo  fr.  sans  pr^udice  à  tons  antres 

droits  et  dus. 

Le  25  septembre,  le  sieur  Canioiii  pro- 
testa contre  le  commandement  lui  Tait  et 

donna  en  môme  temps  ns<:!gnniîon  au  sieur 
Defce)scr,  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  Instance  de  BmxeîlM, 
aux  fins  d'y  euleudre  faire  d  fi n  i  de  passer 
outre  à  aucun  acte  d'exécution  du  jugement 
prcrappelé  sons  peine  de  tous  frais  et  dom< 
roages-iptéréta. 

Le  30  septembre,  les  parties  comparurent 
devant  le  vice- président  du  tribunal  faisant 
fonction  de  président. 

Le  sieur  Canton!  concluait  h  ee  quMI  Ittt 

fait  défense  a»  sieur  Dekeyscr  do  passer 
outre  à  Texécution  du  jugemcul  sur  le  com- 
mandement lu!  signifié  le  34  septembre;  il 
fondait  reite  demande  sur  ce  que  ledit  juge- 
ment n'était  exécutoire  nonobstant  appel, 
que  moyennant  taution  et  sur  ee  que  cette 
formalité  de  caution  n^avait  pas  été  remplie 
au  vœu  de  la  lui. 

Pour  le  sieur  Dekeyser,  on  répondait  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du  «S  avril 
1858,  dâment  enregistré,  le  sieur  Cantoni  a 
été  condamné  à  payer  au  défendeur  ;  1*  une 


'Tr  rn.  is  ^  ni.ll  }Br;S;  Dnlloi.  Jur  gtiu  ,  t83:t, 
2.  loG;  Tliitaiitu-,  it"  'M'J,  ]>.  ti7G;  Dordcuuk,  âSuodl 
1837.  Sur  la  qiirslion  du  iiii»c  en  demeure,  vojei 
Gand.Sid.c.  1852  (/'o*  .  tS.iS.  p.  540). 

(3)  t)alIoi!,  tiép.,  Apptl  civil,  n"  1211 ,  Carri-- 
riiaiîvcnii,  I.  3.  •j«r>l-  I(>îi3;  Pai  is,  cav;:..  I-J  jiiin 
1810  tSirey,  fSIO,  p.  3l7)i  Brux.,  37  sr-f  i  tHIK; 
L.  i.  C.  de nsarisfsijndieatn,  cil.  è,  U.  $  ^,éle 
4î#  fui  nolonlnr  mfsmii. 
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mdemuiu:  de  1.059  fr.  CO  c.  ;  2»  uue  autre  in- 
demnité de  30  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
pour  De  pas  avoir  pris  livraison  de  cerlaioes 
inard^Ddises  ciKloaus  fcs  troî^  mr.is  delà 
ngniflcation  du  jugement  prérappeJe  ; 

•  Attendu  que  ce  jogement  a  été  déclaré 
cxeculoireruninfi^fnnt  appel,  moyennant  cau- 
UOD,  el  que  la  sijjuiiicaiioa  ea  a  été  iaiteà  la 
date  do  U  avril  1858; 

«  Attcndo  que,  poàr  exécoier  partielle- 
ment ledit  jtrgement,  le  défendeur  a  fait  dé- 
poser à  la  caisse  des  consigoatioiis  une 
somme  totale  de  3,218  fr.  12  c.  pour  tenir 
lieu  de  cautiouMBieni; 

i  Attendu  que  ce  dq.ùt  n  ('(é  signifié  au 
Sieur  Canioni,  par  exploit  de  riiuissicr  Guiot 
du  9  septembre  coorant,  et  que,  dès  lors,  il 
lui  était  loisible,  eu  cas  de  conlestation,  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce; 

t  Attendu  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait! 
le  défendeur  Dekeyser  a  satisratt  aux  pres- 
criptions du  jugement  dont  il  s'agit  et  aux 
termes  duquel  il  o'étaii  uullement  tenu  de 
fournir  une  caulloii  personnelle;  qu'il  n'y 
avaif,  dans  tons  les  cas,  pas  lieu  de  suivre 
a  peme  de  nullité,  les  formalités  des  art.  440 
et  441  du  code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  le  fleur  CantonI  est  d'au- 
tant moins  fondé,  f[ne  le  cautionnement, 
fourni  par  le  défendeur  peut  mieux  que  tout 
autre  le  garantir  des  conséquences  éven- 
tuelles que  pourrait  entraîner  pour  lui 
Icxecution  du  jugement  prcmeniîonné  ; 

1*  *  ^®.°*'"»  surplus,  qu'aux  termes  de 
un.  S041  dn  code  civil,  celui  qui  uc  peut 
pas  trouver  une  cauUon  est  recevable  à  don- 
ner k  sa  place  u»  gage  en  ntmOuemaa  tufi- 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  11  s'agit, 

tfi't  réiant  l'offre  faite  par  le  sîeur  Canioni 
dans  ses  conclusions,  lui  ordonnait  de  pren- 
dre livraison  de29  chargements  de  cliarbofis 
endéans  les  trois  mois  de  ladatedelasignifica- 
liondudil  jugement,  signification  qui  a  eu  lieu 
le  14  avril  1858  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Dekeyser  est  en  droit  de  poursuivre  aujour- 
d'hui l'exécution  de  la  pénalité  eomminée 
en  cas  d'inexécution.  » 

Tour  le  sieur  Cantoni,  il  fut  répondu  : 
€  Attendu  que  le  jugeiucni,  en  vertu  du- 
quel le  commandement  a  été  fait  it*est  ezé- 
cutoire  que  moyennant  caution;  que  les  ar- 
ticles 45y,  440  cl  441  du  code  de  procédure 
civile  prescrivent  la  procédure  h  suivre  pour 
exécuter  les  prescriptions  du  juge  en  cette 
matière}  que  ces  règles  sont,  du  reste,  con- 
formes à  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  spé- 


cial  des  réceptions  de  cautions  jodiciai 
aux  art.  517  et  suivants jdu  même  code; 

<  Aiiendu  que  vainement  ion  oppose 
Fan  2041  do  code  civil  ;  que  cet  article  ne 
s  applique  pas  à  la  caution  judiciaire  pro- 
premcnt  dite,  c'est-à-dire  celle  le  jupe 
exige  pour  permettre  l'exécuiion  provisoir»; 
de  son  jugement,  mais  seulement  celle  qu'il 
condamne  à  fournir;  qu'au  surplus  les  ar 
ticles  517, 440  et  441  du  code  de  procédure 
civile  ont  dérogé  aux  principes  généi»» 
contenus  dans  la  loi  civile; 

«  Que,  si  l'on  admctiait  même  que  ces 
articles  ne  cooiinsseni  pas  une  dérogation 
au  principe  de  l'art.  2041  dn  code dvCtoo- 
jours  est-il  f]rn\  n'i^si  pas  permis  à  une  par- 
tie de  substituer  de  sa  propre  autorité,  à 
rcfdre  formel  du  juge,  un  autre  mode  de 
sanction  ; 

elle  devrait  tout  au  moins  s'adres- 
ser u  cet  effet  au  juge  compéteuL,  si  elle  vou- 
lait user  du  bénéfice  de  Tart.  21141  précité  ; 
<  Attendu  qno  le  sieur  Deleyser  n*est 

borné  à  consigner  nne  somme  d'arpeut,  qu'il 
est  libre  de  retirer  quand  il  le  juge  conve- 
nable ;  que  cet  acte  ne  présente  donc  pas  la 
moiîHfrr  garantie  au  sieur  Canioni  en  cas  de 
réfonualion,parlacour,<ju  jngemenipréciié 
dont  lia  interjeté  appel  depuis  le  19 avril 
dernier; 

«  Attendu  que  si,  contre  toute  attente,  Vn 
pouvait  ne  pas  admettre  les  principes  énon- 
cés ci-dessus,  l'exécuiiou  que  le  sieur 
Dekeyser  a  entamée  par  le  commandement 
auquel  est  opposition,  est  encore  nulle  et 
illégale  à  uu  autre  point  de  vue;  qu'en  effet 
il  est  évidentque  l'appel  Inierjetépar  le  sieur 
Cantoni  suspendait  complètement  tous  les 
effets  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
en  cause  des  parties  ;  que,  dès  lors,  aucun 
délai  ne  courait  contre  ce  dernier  ; 

«  Attendu  qu'il  n'était  po'î-ifilf  au  sieur 
Dekeyser  d'échapper  à  Taciiou  suspensive 
de  l'appel  qu'en  osant  de  la  faculté  d'exécu- 
ter provisoirement  après  avoir  fourni  cmi' 
tion  ; 

•  Que  ce  n'est  donc  qu'à  dater  de  la 
dation  de  caution  que  le  délai  de  trois  mois 
fixé  par  le  juge  au  sieur  Cantoni  pour  s'exé- 
cuter a  commencé  à  courir,  c'est-à-dire  de- 
puis le  9  septembre  du  mois  eoorsnt.  Voir 
Carré-Chauveau,  t.  8,  q,  1695. 

€  Attendu  que  le  sieur  Cantoni  se  trouve 
dans  le  délai  pour  exécuter  l'ordre  du  pre- 
mier fuge;  que,  dès  lors,  le  sieur  Dekeyser 
est  hic  cl  nunc  non  recevahle  à  rien  réclamer 
du  chcl  do  la  pénalité  prémenlionnée.  t 
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Le  juge  «lu  rvU'té  a  statué  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  jagcmeot  rendu  entre 
parties  par  le  tribunal  tic  commerce  de 
Bruxelles,  le  8  avril  1858  et  signifié  à  Can- 
ton!, le  H  avril  suivant,  déclaré  exécutoire 
par  provision  uonobiiiaui  appel,  moyennant 
caution,  n'a  pas  fixé  le  chiffre  de  cette 
rnrtt;  )!)  ni  ie  délai  tlans  lequel  elle  devaii 
Oirc  (inirule  ; 

<  Atteodu  qu'il  résulte  du  ccrlifical  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques  de 
Rruxelles,  le  f»  scpicinlut!  1858.  (jiio,  ledit 
jour,  Dekeysur  a  versé  ù  la  caisse  des  cod- 
signaliODS  une  aonme  de  S,SH8  fr.  i%  cent, 
somme  plus  que  suflisnntt^  pour  snuvogardcr 
les  iotéréis  de  Cantoni,  quant  à  ruxéculion 
paitleUe  du  jugement  prémeniinuié  et  ré* 
pondre  des  frais  éventuels  ; 

<  Attendu  (]u'à  la  même  date,  notifica- 
liou  de  te  ilOpoi  a  i-té  faite  au  défetideur; 

«  Atteudu  que  ce  n'est  qu'après  la  &igni- 
ficatioa  fiiiiele  i4  avril  1858.  et  avoir^opéré 
le  WfSCinent  prctllé,  que  Dpkeyscr  a  pour- 
suivi rexeculioQ  du  jugement  prémcutiouué 
en  faisant  signifier  à  Cantoni  un  comman- 
dement le     septembre  ; 

<  Atteudu  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  440  et  441  du  code  de  procédure 
rivile  ne  concernent  que  l'admission  en  qua- 
lité de  caution  de  la  personne  présentée  par 
la  partie  obligée  de  la  fournir  ;  <]u  il  résulte 

.  de  Fart.  2041  du  code  civil,  que  la  caution 
judiciaire  peut  être  remplacée  par  un  {{âge 
en  nantissement  suffisant  ; 

«  Qu'il  b'cusuit  qu'en  fournissant  une 
cautiou  en  espèces,  le  défendeur  Delkcyser  a 
pleinement  satisfait  au  jugement  précité  et 
que  le  demandeur  doit  trouver  dans  la  con- 
signation qui  a  été  faite  toutes  les  garanties 
d^raUespour  la  cousenratîon  de  ses  droits  ; 

«  Par  ces  motifs,  disons  que  tous  droits 
des  parties  saufs,  il  sera  passé  outre  à  l'exé- 
cution dn  jugement  prémaitionné  sur  le 
commandement  du  H  septembre.  > 

Appel  ayant  f'-ié  iiid-f  joté  de  cette  ordon- 
nance, le  biuur  (.aiiium  préscula  les  méiues 

moyens  devant  la  cour  et  les  formula  dans 

les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de 
référé  a  ordonné  de  passer  outre  k  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  en  cause  des  parties 
■1  h(  date  du  8  avril  1858  par  le  tribunal  de 

couimcrce  de  liruxdlcs  ; 

€  Attendu  que  le  jugement  n*était  etécu- 
loire  par  provision  que  moycouant  cautiou; 

Il  AkptkIti  rjtir  l'intimé  n'avait  pas  fourni 
la  cautiou  pcrsoiiuelJc  exigée  par  la  loi 


qu'en  adnv  tfnnt  même  qu'il  eût  fourni  une 
caution  sutlisante,  l'exécution  du  jugement 
devinit  être  déclarée  nulle,  Tai^lanl  n*a7ant 
pas  été  appelé  par  rintîmc  k  discuter  In  cau- 
tion, ce  qui  est  Impérieusement  ordonné 
par  le  légisiaieur  (code  de  pioeédare  civile, 
art.  440); 

«  Attendu  que,  dnn=;  ^m-^  îp^  cas.  Texé- 
cution  du  prédit  jugement  aurait  dû  être 
arrêtée  par  le  juge  du  référé  comme  outre- 
passant les  droits  résultant  du  Jupeiuent, 
I  iutimé  se  permettant  d'exiger  dans  le  com- 
mandement notifié  à  l'appelant  aux  fins 
d'exécution  à  la  date  du  24  septembre  1858 
une  somme  de  1,400  francs  montant  de 
70  ^ours  de  retard  prétendu  dans  la  prise 
de  livraison  des  marchandises,  ordonnée 

dans  J' îrnis  mois  par  Ic  Jugenioiil  prémen 
tionnc,  ù  peine  de  âO  fr.  par  chaque  jour  de 
retard,  alors  que  la  caution  n^avait  été  four* 
nie  par  l'intimé  que  le  0  septembre,  soît 
quelques  jours  avant  riutenrenlion  de  l'or- 
douuance  doiU  appel  ; 

<  Attendu  qu'en  suite  de  ladite  ordon- 
nauce,  l'apiietant  a  été  obligé  de  payw  à 
l'iutimé,  le  11  novembre  1858,  une  somme 
de  2,459  fr.  60  c.  composée  de  la  somme 
de  1 ,400  fr.  pour  les  prétendus  jours  de  re- 
tard et  de  la  somme  de  1,059  fr.  60  c.  mon- 
tant des  dommages-intérêts  résultant  de  la 
clause  pénale  convenue  entre  parties  le 
17  janvier  1857; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  > 

La  cour  a.  réformé  en  partie  rordonoaoco 
de  référé. 

AERÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant à  dire  qu'il  ne  pouvait  être  passé 
outre  à  l'exécution  du  jugement  du  8  avril 
1858,  Tin  limé  n'ayant  pas  fourni  la  caution 
personnelle  exigée  parla  loi  et  dans  tous 
les  cas,  l'appelant  n'ayant  pas  été  appelé 
par  IMntrméà  discuter  la  caution. 

Attendu  que,  lorsqu'un  jugement  de 
commerce  est  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel,  à  charge  de  donner 
caution,  l'art.  \7>\)  du  code  de  procédure 
civile  lai^sc  rii|iliuii  à  la  partie  de  fournir 
caution  ou  de  jusiilier  de  solvabilité  suUi- 
sante;  que  cette  alternative  est  nn  droit 
qu'elle  tient  non  de  la  décision  du  juge, 
mais  de  ta  disposition  de  la  loi  elle-même; 

Attendu  que  si  le  code  de  procédure  dé- 
termine les  formalités  à  remplir  pour  four- 
nir la  caution,  il  ne  prescrit  ni  règles  ni 
mode  k  suivre  pour  justifier  la  solvabiUic  ; 
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qu'il  abandonnp  aînsi  r»u  jugedu  référcel  aux 
tribuuaux  chargés  de  staiiicr  sur  les  ques- 
tions conceruDi  Tcxéculiou  des  jugements 
moypnnnnt  çauiion,  rappré(  iaiioti  provi- 
soire ou  (léfioiiive  des  éléiuciils  de  celle  sol- 
vabilité; 

Ali  r;'!i]  jiio  le  juge  a  qtw  a  (îi'cidt!  avec 
raison  que  la  coosignaiiou  d'une  sonuue  to- 
ute de  3,il8  fr.  18  e.  par  l'iulimé,  était  plus 
que  suffisante  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  j'appclaoi  quant  à  rcxécutlon  partielle 
du  jugement  dont  il  s'agit  et  répondre  dos 
frais  éveotoels;  qu*il  aurait  dû,  par  suite, 
en  tirer  la  rnnséquence  que  l'iniinx'  avait 
sufljsaninieui  justifié  de  sa  solvabilité,  ce 
qui,  aux  termes  de  l*art.  AZ9  précité,  Aiflit 
pour  qu'il  fjuisse  être  passé  outre  à  I'e\t'(  »- 
lion  provisoire  du  jugement  excculoirc, 
moyeananl  caution  ; 

Attendu,  surabondamment,  qtt*hui  termes 
de  l'art.  2041,  la  r  ntif  ui  peut  être  remplacée 
par  un  gage  en  uautis:»cmeni  sulTisant; 

Attendu  que  ce  gage  doit  être  déposé  it  la 
caisse  des  consignations  conrormémcnt  à 
l'art.  H  de  l'arrêté  royal  du  2  novciiibre 
1848,  pris  en  cxécutiou  de  la  lui  du  lo  no- 
vembre 1847  ; 

Attendu  quo  l'intimé,  après  s'être  con- 
formé au  prescrit  dudît  art.  î  l,  a  fait  signi- 
lier,  le  11  seplcuibre  la  coiiie  de  l'acte 
de  dépôt  et  de  la  quittance  délivrée  par  le 
conservateur  des  liypothèqucs  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  chargé  de  la  caisse  des 
consignations; 

Attendu  que  l'appelant,  mis  ainsi  en  de- 
meure de  s'expliquer,  s'il  y  avait  intérêt, 
sut  le  chilTru  du  gage  eu  nantissement  donné 
par  rintfmé,  n*a  pas  contesté  la  snfflsaoce 
dudit  gage,  qu'oti  ;"invait  par  suite  en  in- 
duire, comme  t'a  lait  le  juge  du  rcféré,  ([uc 
la  somme  consignée  ponr  servir  de  'i^<^c  en 
nantissement  était  MiUlsaiite,  t  t  que  la  con- 
dition exigée  pour  rexéculion  provisoire  du 
jugement  du  8  avril  avait  été  remplie;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  premier  moyen 
n'ai  nitllcment  foudé; 

.  Sur  le  second  moyen  déduit  de  ce  que 
rezéeolion  aurait  dû  être  arrêtée,  l'Intimé 

ayant  exigé  dans  le  commandement  une 
somme  de  1,40U  fr.  pour  70  jours  de  retard 
depuis  le  Ib  juillet  jusqu'au  septembre, 
alors  que  la  caution  pour  pouvoir  exécuter 
le  jugem^li  n'a  été  fournie  que  le  9  septem- 
bre; 

Attendu  que  le  jugement  du  8  avril  18S8 

1  t'if  -igijslié  le  1»  suivant,  et  qu'il  en  a 
clc  irilerjet/'  appel  le  lU  du  luême  mois; 

Attendu  que  raj>j>el  de  tout  jugcmeui  uou 


cxécufcîre  par  provision  nonobstant  appel 
cl  sans  caution,  étant  une  voie  légale  pour 
attaquer  la  décision  du  premier  juge^  a  une 
action  suspensive  qu'il  u'csi  posvibfe  de  dé- 
truire que  par  la  signification  do  l'arrêt €<w- 
nrmatiT  (Loi  (j.  I,  D.  dé  kU  gui  nommw 
infanùàt  et  h  S  et  8  cod.  d$  Mur.  m' jud,)* 

Que  cette  action  suspensive  prenant  ?a 
hase  dans  une  résistance  légale  à  la  décision 
du  premier  juge  s*étend  tout  il  la  fois  sur  la 
condamnation  au  principal  et  sur  la  somme 
allouée,  rnnrnu»  moyen  coercitif  par  le  juge 
pour  assurer  l'exécution  des  condamoatious 
qull  a  prononcées; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n*a 
été  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  que 
sous  la  condition  de  fournir  caution,  d'oii  la 
conséquence  qu'aussi  longtemps  que  la  con- 
dition n'avait  pas  été  rem  [die,  ti;  jiîpemenf, 
malgré  la  siguilicatiou  qui  eu  avait  été  faite 
le  14  avril,  ne  pouvait  être  exécuté; 

Attendu  que  ce  n^est  que  le  9  scpt«nbre 

ISrjS.  que  riutiméa  fourni  la  caution  comme 
il  a  été  dil  cï-dcssus  ou  juslillé  du  sa  solva- 
bilité; 

Que  ce  n*e8t  donc  qu*ft  partir  de  cette  date 

que  le  jugement  étant  devenu  exécutoire 
nouobstaul  appel,  les  cCTels  suspensifs  de 
rappel  du  19  avril  ont  été  détruits,  et  que 

le  délai  de  trois  mois  après  lc(|uel  la  pt  ua- 
lité  de  iO  fr.  par  chaque  jour  du  retard  ct;iil 
acquise  à  l'inliraé,  a  commcucé  à  courir; 

Qùll  suit  do  ce  qui  précède  que  c*ea  k 

tort  que  le  jtipe  du  référé  a  déclar  qn'il 
pouvait  élre  passé  outre  à  l'e&écuiiou  du 
jugement  dn  8  avril  i8S8  sur  le  comman- 
dement du  24  septembre  suivant  ; 

Qu'il  n'y  avait  lieu  d'autoii^t  r  rexéciii'f>'i 
que  pour  la  somme  de  1,05U  fr.  tiO  c,  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée  par  ledit 
jugement  dti  rlief  de  la  iiénaîilé  ou  de  la 
majoration  de  prix  convenue  sur  les  quan- 
tités de  charbons  déjà  livrées  ; 

Far  ces  motirs,  met  Tordonnance  de  référé 

dont  est  appel  au  néant  en  tant  qu'elle  a 
décidé  qu'il  pouvait  élre  passé  outre  à  l'exé- 
cution du  jugement  du  8  avril  1858  sur 

l'exploit  du  H  septembre  suivant,  par  lo- 
que! coinniandement  était  fait  de  payer  la 
souuae  de  2,  il>!)  fr.  60  cent.,  composée  de 
1,400  fr.  pour  70  jours  de  prétendu  retard 
dans  l'exéeuiion  du  juj,'enren<  fr/Mit-'îiiionné 
cl  de  l,Ooi)  fr.  di)  c,  montant  des  doituiiages- 
inléréts  résultant  de  la  clause  pénale  con* 
venue  entre  parties; 

Ivmcndanl  (juanl  à  ce,  dit  qti'it  n'y  avait 
pas  lieu  d'aui(»riser  rexéculion  en  ce  qui 
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concerne  la  somme  do  l,4IM>  fr.  su&indiqnée; 

Par  suite  condamne  Tinliiné  à  rcslilncr  n 
rappelant  la  somme  tic  t,iOO  fr.  avec  les  In- 
icrcts  judiciaires  depuis  le  ]ia)einciit  indu; 

ConUrmo  pour  le  surplus  rordomumcc 
dont  est  appel. 

Du  28  décembre   1^^V'  Cour  de 

Uruiclles.  —  3*  cb.  —  Pl.  HM,  Wcosclccr 
et  Dekeyser. 


VENTE  PUBLIQUE  D  IMMKLBLES.  —  Fol 

ESCBÉBIS&EUB.  —  PrEUVE.        PeINB.  — 

DoiMAc».  —  Retbntb. 

Le  Tendeur  qui  est  admis  à  la  preure  testi- 
moniale de  l'enchère  sur  un  tôt,  faisant 
pwrtte  d*itne  vfntepubtiqute  éPimmmi^les, 
enchère  qui  est  déniée  par  l'enchérisseur, 
ne  peut  être  tenu  de  prouver,  en  mâmc 
temps,  que  celte  enchère  ou  adjudication 
a  été  l^iie  aus  eondiHonê  du  cahier  des 
charges  :  dans  €9ê  tories  de  ventes  le 
cahier  des  chartjes,  dont  les  conditions 
sont  rendues  publiques  par  l'accomplis- 
tement  deê  fbrmalUëê  qutpréeidetU  l*od- 
judi cation,  et  que  chaquê  ênekérUêeur 
est  censé  connaître  et  approuver,  porta 
par  lui-mtme  la  preuve  de  ces  conditions 
dû  ta  vetile;  peu  importe  qu0  cette  vente 
toit  prouvée  par  U  moins  ou  par  le  ptV- 
cès-verbal  d'adjudication. 

Dans  une  vente  publique  d'immeubles,  une 
êommaHan  au»  adjudicataires ,  afin 
qu*il$  aient  à  remplir  tes  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  l'adjudication, 
notamment  celle  de  donner  caution,  n'est 
pat  nieottaire  pour  qu'à  défitut  de  le» 
aooir  remptietf  Ht  aient  encouru  les 
peines  commint'cs  par  le  cahier  des 
charges  et  en  particulier  celle  de  voir 
reoiMdro  to  Mon  adjugé  à  la  folle  en- 
chère f  lorsque  ce  cahier  leur  prescrit 
d'être  présents  à  la  rente  pour  y  remplir 
leurs  engagements  et  surtout  pour  don- 
ner  cautidn  si  elle  leur  était  deoMmdée, 

B»  matière  deveute  pt^lique  d'immetMetf 
si  le  cahier  des  charges  porte  que,  dans 
le  cas  où  le»  enchérisseurs  ou  acheteurs 


(Ij  Ost  celle  ililTcrrntc  qui,  aux  termes  du 
dcdkième  arr«l,  constitue,  av«e  i«t  inléréis  JiMI- 

duiri'i  ft  pnrttr  Je  la  mise  coilcineurr,  !>  fxrlf 
rc«llc  que  le  Toi  tDilicruAeur  a  fait  <li>ri>uvi:r  uu 


ne  tatitfSsraieni  pat  isutuèdiatentent  au 

prescrit  du  cahier  des  eharrjey,  l'achat 
provisoire  ou  définitif  serait  considéré 
eomtM  n'ayant  pat  en  lieu,  que  le  bien 
terait  remis  aux  enchères  et  le  coutreve-  • 
nanf  personiiclfcTUfnf  tenu  du  dommatje 
qui  peut  en  rcunlltir,  sans  qu'on  ait  sti- 
pulé en  quoi  contittaiteo  dommage f  et  Mi 
to  ài^  n  ejil  revendu  à  un  prim  ntoindro 
que  celui  de  l'cnt  hère,  les  dommages-in- 
térêts, auxquels  le  fol  enchérisseur  doit 
être  eondanmé,  ne  eontittent  pas  prici» 
sèment  dans  la  diffhrenee  do  ton  prise, 
d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère; ici  ne  s'applique  pas  la  diêposi" 
Uon  de  l'art,  lû  du  code  de  procédure 
dotto,  tpéciale  à  la  matière  de  l'eseprO' 
priation  forcée  :  mais  le^  cinlenr  est  tentt 
de  prouver  le  montant  du  dommage  souf- 
fert (■).  (Code  de  procédure drile,  mtt.lU.) 

(ARTBIBliniS,  —  €.  VAHMll  BBOVCEB.) 

r 

Par  jugement  du  Iribuna!  dn  Rrngcs, 
rendu  le  19  février  1851,  ei  couiirmé  par 
arrêt  de  la  cour  deCand,  du  25  juillet  1853, 
jugement  et  arrêt  que  nous  avons  rapiionês 
au  Î8rii,  page  207,  les  héritiers  Vaudou 
lirouckc  fuient  admis,  même  par  témoins,  i 
la  preuve  de  différeuts  faits  par  eux  posés  à 
Tappui  de  leurs  conelusîoos. 
.Apres  enquête,  le  tribunal  prononça,  le 
19  lévrier  1856,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  le  tribunal  de  céans ,  par 
jugement  interlocutoire  et  délliiiiif  sur  in- 
cident, leuUu  en  cause  le  19  février  liiSI,  a 
jugé,  après  contestation  entre  parties,  que  la 
preuve  leslimouiale  était  niimi^siM!*  dans" 
l'espèce;  que  ce  jugement  a  été  couiii  inù  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  le  25  juil- 
kl  18")!^,  et  que  le  pourvoi  en  casSlition 
cniiiro  kdit  afrét  a  été  rejeté  le  11  mai 
ISwy  (-);  que  partant  il  y  a  chose  jugée  h 
cet  égard,  et  que  le  demandeur,  Anthierens, 
est  (  videmment  non  fondé  n  venir  ronlesier 
de  nouveau  Tadmlssibilité  de  ce  mode  de 
preuve»  et  à  invoquer  la  maxime  que  l'iolor- 
locutpirc  ne  lie  pas  le  juge; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  à  suffisance 
de  droit,  laul  par  l'iulerrogaloirc  sur  faits  et 


vct;il.*ui  ?  L  ari.  744  chi  code  tic  procédarc  n'c«l  que  - 
rupplicalion  de  celle  vérité  incouteitaUv* 
Voy.  M  ftteoeU,  p.  SBS. 
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articles,  subi  en  cause  par  lo  demandeur, 
Anihiereus,  que  par  les  dépositions  des  té- 
moins enleiidiu  à  la  requête  de  la  partie 
Van  Caneghera,  en  termes  de  preuve  directe, 
et  saDS  même  que  le  sieur  AutlHoren<;  ait 
tenté  de  subminislrer  la  preuve  contraire, 
que  celui-ci  a  mis  à  prix  le  bien  dont  il 
s'agit,  qufi  ce  bien  lui  a  été  adjugé  provisoi- 
rement conformément  au  cahier  des  charges 
de  la  veille,  qu'il  a  déclaré  Taccepter  et 
qu'avant  de  signer  Ici  procès-verbal  il  s'est 
esquivé  et  a  quitté  la  réuuioo;  qu'il  n'a 
point  rempli  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  et  qu'il  a  fallu  proci'dcr  à  farevenio 
dudii  bien  à  la  folle  enchère,  qui  a  produit 
{•,727  fr.  70  e.  de  moins  que  la  première 
adjudication; 

Attendu  qiie  le  sieur  Anthieren«  somicnt 
en  vain  que  rien  ne  prouve  que  l  adjudica- 
lion  dont  il  s'agif  aurait  été  faite  aux  condi- 
tions du  caliier  des  charges,  et  que  ces  con- 
ditions auraient  été  laxativement  proposées 
et  acceptées,  pnisqu*il  s'agit,  dans  respèce, 
d'une  vente  publique  d'inimeublcj;;  que  dans 
ces  sortes  de  ventes,  ou  ne  stipule  jamais 
laxativement  de  chaque  acquéreur  toutes 
les  condiiions  de  la  vente,  que  ces  condi- 
tions sont  rendues  publiques  par  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  précèdent 
l'adjudication,  cl  que  chaque  enchérisseur 
est  censé  les  connaître,  les  approuver  et 
y  souscrire;  que  d'ailleurs  le  cahier  des 
charges  est  raeeessoire  de  la  vente  et  que  la 
question  de  savoir  si  elle  est  prouvée  par 
témoins  oa  par  acte  authentique  ne  modi^e 
en  rien  la  force  obligaloire  qu'elle  a  pour  les 
parties; 

t  Attendu  que  c'est  vainement  encore 
que  le  sieur  Anthierens  prétend  que  le  ca- 
hier des  charges  ne  donnait  pas  h  la  partie 
Van  Caneghcin  le  droit  <io  revendre  le  bien 
dont  il  s'agit,  b^us.  lui  avoir  lait  sommation 
de  remplir  les  obligations  que  l'adjudication 
lui  imposait,  et  notamment  de  fournir  cau- 
tion, puisque  le  cahier  des  charges  prescrit 
aux  oOTrants-eochérisseurs  ou  adjudiottaires 
d*étre  présents  à  la  vente  pour  y  remplir 
leurs  engagements,  et  en  particulier  pour 
donner  caution  si  elle  leur  était  demandée, 
et  qu'il  est  constaté  en  fait  que  lo  sieur  Aii- 
thierens  s'est  esquive  et  a  quitté  la  réunion 
avant  la  clOtnre  du  procès-verbal,  de  façon 
(|u'on  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  Tin- 
terpeller  à  cet  égard;  et  que,  d'ailleurs,  rien 
dans  le  contrat  iiu  subordonne  la  déchéance 
et  la  Ihcullé  de  revendre,  à  une  sommation, 
et  qtie  ce  serait  ajouter  aux  stipulations  du 
coiiiial  que  de  l'exiger  ; 

«  Attendu  qu'il  auU  de  ce  qui  précède 


que  la  partie  Van  Caneglieni  était  en  droit 
de  procéder  à  la  revente  sur  folle  cncbère 
des  biens  dont  il  s'agît,  et  qtie  le  sieur  An- 
thierens  est  tenu  de  l'indemniser  de  la  perte 
que  cette  revente  lui  a  fait  subir; 

c  Attendu  que  dans  tout  contrat  les  con- 
ditions légalement  formées  tiennent  lieu  de 

loi  à  ceux  qui  les  uut  Hiiies  ;  que,  dans  ]'<■%■ 
pcce,  le  cahier  des  charges,  qui  forme  la  loi 
des  parties,  porte  teslulelicme&l  : 

«  Art.  15«  £fi  In  geval  een  of  iMcr  der 

lactstc  verhoogers  ofkoopcr  ijit  bc<\ing  nui 
dudelijk  konden  voldoen^  zmi  tk  ^Tovitionnch  of 
définitive  koop  vHtrden  besckouwd  nitf  te  ziyii 
geschied,  en  net  vcrkogtc  op  nietuvs  icordcn  ge- 
veild;  Itet  perceçl  meerder  geidende,  %al  de 
eerste  provhhnndt  of  définitive  vefiooperdmr 
van  nicts  hdiuieti  iicuit  h')i,en  minder  geldende, 
saI  de  *cha'k  op  bm  persoonel^  konnen  vwr- 
den  verkaetd; 

<  Que  partant,  le  dernier  enchérisseur  est 
tenu  de  payer  aux  vendeurs  la  somme  qu'il 
a  offerte,  avec  les  intérêts,  à  partir  du  juurdc 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  puisquccelte 
offre  constitue  pour  le  vendeur  uu  droit  ac- 
quis à  la  somme  offerte;  que  ce  principe  est 
nou-seuicmcnteonformeà  la  doctrine  et  i  la 
jurisprudence,  mais  est  même  formoîleincat 
consacré  parl'art.  741  du  eodr  de  proc.  civ.; 

«  Par  ces  motifs,  le  iniiuual,  ouï  M.  Du- 
niont,  substitut  du  procureur  do  roi  en  son 
avi^  rnufoinie,  drclare  le  sieur  Antliiercus 
mil  lonile  dans  sa  demande  en  mainlevée 
de  l'opposisiott  faite  par  les  sieurs  Vanden 
Brourkeau  partage  et  liquidation  do  la  sut- 
cession  de  fen  M.  Aolhierens  père;  en  con- 
séquence dit  pour  droit  que  le  sieur  Joseph 
Aiitliiercns,  demandeur,  doit  aux  paru'cs 
Van  Gancghem  pour  dommages-intérêis  la 
somme  de  10,727  francs  77  cent.,  ditléreuce 
entre  les  offres  par  lui  faites  et  le  prix  obtenu 
sur  folleen(  lu  rc  de>  bicnsdont  il  s'agit; Iccon- 
damme  à  pa.\er  ladite  somme auxparties  Vau 
Caneghem,avcc  les  intérêts^  partîrdulCmàrs 
1811,  date  de  railiudicaiinii  sur  folle  en- 
chère; déclare  que  c'est  à  bon  droit  et  ajuste 
litre  que  l'opposition  au  partage  et  il  la 
liquidation  de  la  su  i  r  si  i  ,!c  len  M.  An- 
thierens  père  a  été  faite;  déclare  ledit  sieur 
Joseph  Anlhierens  non  reoevable  ni  fondé 
dans  ses  conclusions,  moyens  et  soutène- 
ments, et  le  coiidaniuc  atix  dépens,  » 

Ce  jugement  fut  eu  partie  réforme  par 
l'arrêt  suivattL 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  — Attendu  que  Fart,  là  du 
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cahier  des  charges  prêrappclê  porte  en  ter- 
mes formels  que,  daus  le  cas  où  les  enché- 
risseurs ou  acheteurs  ne  satisferaient  pas 
immcdialemeut  au  prescrit  de  ce  cahier  de« 
charges,  raf  hnt  provisoire  ou  déûnitif  serait 
considéré  connue  u  ayant  pas  eu  lieu,  que  le 
bien  ceniil  remis  ans  enèhèret,  et  le  con- 
trcvcTimit  iMTisonnellemcQtteiMidn  dommage 
qui  pourrait  en  résulter; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  intimés 
avaient  le  droit  d'adjuger  déÛoitivement  le 
55*^  lot  sur  l'enchère  (ff  l'nppclant,  et  que 
cette  adjudication  aurait  oblige  l'appelant  à 
payer  aux  intimés  le  prix  inlégnl  de  son 
enchère,  dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient 
voulu  le  contraindre  à  l'exécution  de  ce  con- 
trat, il  est  également  vrai  qnll  avait  plus 
d'achat  lorsqu'ils  faisaient  usaj^e  de  la  clause 
résolutoire  de  l'art,  lî»;  et  qu'ils  détermi- 
naient ainsi  enx-mémes,  dans  cet  article,  h 
consi'quence  de  celle  résolution,  en  stipulant 
que  le  contrevenant  serait  tenu  de  réparer 
le  dommage  souffert; 

Att«i»dii  i|iie  les  intimés  n*mi(  pas  stipulé 

en  quoi  cousistait  rr  dommage  cl  htip  et; 
aileoce  doit  être  iuterprélé  coutre  eux , 
conma  vendeurs; 

Que  é*e5t  en  vain  que  les  intimés  s'ap- 
puient sur  la  disposition  des  loîs  hollandaise 
et  belge,  relatives  à  la  foile  enchère  en  cas 
d'eipropriaikm  forcée  ;  que  ce  n^est  pas  une 
règle  générale  pour  tous  le?  (  analogues 
que  la  loi  a  tracée,  maïs  une  disposition  po- 
sitive ponr  le  eas  dont  le  législateur  s*est 
ncnipé  daus  la  matière  de  la  poursuite  Sur 
saisie  immobilière  ; 

Qu'il  serait  d'ailleurs  peu  conséquent 
d'invoquer  une  disposition  nivorable  en  cette 

matière  aux  inliniés,  et  de  refuser  à  l'enché- 
risseur téméraire  Tapplicatiou  d'autres  dis- 
positions qui  militeraient  en  sa  £iveur; 

Oo*il  suit  dè  \k  quii  faut  se  référer,  dans 

l'espèee,  h  l'irt    V,  du  (  ahicr  des  dlBIses 

qui  forme  leconnvii  r[iiie  parties; 

Attendu  que  les  iuiioies  u  ont  pas  établi 
|ttsqu*ores  è  suffisance  de  droit,  quel  est  le 
moulant  du  dommage,  soit  qu'il  sïirvn  à  la 
différence  des  deux  prix,  soit  à  toute  autre 
somme  et  que  les  éléments,  pour  le  fixer 
d'une  manière  certaine,  manquent  au  procès; 
d'oii  résulte  qu'il  convient  d'ordonner  aux 
inlinfés,  avant  de  statuer  au  fond,  de  prou- 
ver juridiquement  le  dommage  par  eux  souf- 
fert; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  aux 
intérêts  depuis  le  16  mars  1841  : 

Attendu  qu'avant  le  4  jolllet        Il  n*a 


été  nniiflé  à  l'appelant  ni  sommation,  ni  de- 
mande en  justice;  qu'en  conséquence,  c'est 
seulement  à  partir  de  cette  époque  que  les 
intérêts  sont  dim  an  intimés  sur  les  sommes 
que  r:ippr!atit  pourra  leur  devoir  pour  le 
dommage  causé; 

Que  les  intimés  ont  d*anienT8  reconnu, 

dans  leurs  conclusions  du  10  juillet  IS'i?, 
qu'ils  n'avaient  pas  droit  aux  intérêts  avant 
la  date  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  le  premier  avocat 

ç^rn  r:il  Donny  en  sou  aris  conforme,  met  le 
jugetiient  dont  appel  à  néant,  en  taotseole- 
mctii  ([u'il  a  décidé  que  l'appelant  devait  la 
dilléreuce  entre  sou  cprhcre  et  le  prix  de  la 
revente,  ainsi  qu'à  l'égard  des  intérêts  ;  le 
confirme  pour  le  surplus;  rejette  les  deux 
premiers  moyens  proposés  par  l'appelant,  le 
premier  comme  non  fondé,  et  le  «louxicme 
comme  uou  reccvable  ni  foudé  ;  faisant  druii 
sur  les  autres  moyens,  dit  que  les  intérêts 
ne  seront  foniptés  qu'à  partir  du  t  juillet 
1849,  et  avant  de  statuer  sur  le  quantum  du 
dommage,  ordonne  aux  intimés  d'établir 
juridiquement  le  montant  de  ce  dommage. 

Du  18  aoAt  1857.  —  Cour  de  Gand.— 

1"  ch. 

« 

Pour  satisfaire  :i  cet  arri-l,  Tes  intimés, 
héritiers  Yandeu  firouckc,  posèrent  plusieurs 
faits,  dont  la  preuve  fut  ordonnée  par  arrêt 
de  la  cour  du  9  juillet  1888.  « 

Après  enquête,  la  cour  tendit  rarréi 

suivant. 

Aiair. 


LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  étalili  par 
la  dernière  enquête,  tenue  en  instance  d'ap> 
pel,  que  le  55*  lot,  objet  de  l'enchère  provi> 
soire,  faite  par  l'appelant  à  la  vente  publique 
d'immeubles,  qui  a  eu  lieu  à  Aardenburg, 
au  mois  de  mars  lS4t,  avaii,  lurs  de  cette 
adjudication,  une  valeur  vénale  de,  tout  au 
moins,  551  florins  (l,iGG  fr.  14  e.)  par  me- 
sure de  44  ares  23  centiares  60  milliares, 
somme  offerte  par  l'appelant,  et  pour  laquelle 
le  bien  lui  fut  provisoirement  adjugé; 

Qu'il  en  rcsnlie  que  le  dommage,  doul 
l'appelant,  reste  en  déiaut  de  njainlenir  son 
offre,doit  répondre  et  qu'il  est  tenu  de  réparer 
à  l'épard  des  intimés,  tantd'après  les  clauses 
du  cahier  des  charges  que  d'après  les  priu- 
cipes  généraux,  écrits  dans  les  art.  f  S8i  et 
1383  du  code  civil,  doit  être  évaltié  à  une 
somme  égale  à  la  différence  entre  le  chiffre 
de  la  mise  à  prix  liiite  par  rappelant,  qui  est 
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lie  551  noriiis  par  mesure  de  4i  aros  23  cen- 
tiares CO  milliarcs,  cl  celui  de  l'adjudicalioo 
définilive  dudit  S3*  lot ,  laquelle  u'a  aiteiul 
que  300  florins  par  mesore  deiiares  S3 cen- 
tiares GO  miiliare<;  ; 

Que  c'esi  en  cflcl  ceilo  différence  qui, 
avec  les  iniérétt  judiciaires  il  partir  de  la 

'mise  eu  demeure,  con>ntue  la  pcri»'  n'fllo 
que  l'appelant  a  fait  éprouver  aux  intimés 
par  riuaccomplissenient  de  ses  obligations; 

Par  ces  molift,  oui  H.  l*aTocat  gi  n  oral 
Kcymoleuenson  avîscnnfornir,  f;iisaiit  <lroil, 
eu  suite  de  ses  arréu  rendus  en  cause  les 
S5  Juillet  1855,  13  août  1857  et  9  juillet 
ISIm,  dit  pour  droit  que  l'appelant  doit  aux 
intimés,  à  litre  dft  domroageJi-intcrët«,  la 
somme  du  iU,727  fr.  70  c.  en  piincipal, 
différence  entre  rench«<e  de  l*appelaut  et  le 
prix  auquel  le  53'  lut,  contenant  8  bcct. 
U5  ares  et  34  ceul.»  a  Gui  par  être  déûuili- 
vemeut  adjuge,  avee  lee  Intérêts  judiciaires 
depuis  le  4  juillet  iSiO,  jour  de  la  mise  en 
demeure  ;  en  conséqueucc,  déclare  rappe- 
lant non  fondé  dans  sa  demande  en  nnln- 
levée  de  Topposition  faite  par  les  intimés 
au  piiria'jc,  (1c  h  stirccssion  de  son  père  ; 
COnUauiuii  l'appelant  à  pajor  auv  iuiiiuc;», 

SOur  les  causes  ci-dessus  reprises,  la  pré- 
ite  somme  j^rincipale  de  10.7i7  fr.  70  c. 
ainsi  que  les  iuiercts  judiciaires  d'icclle  de- 
puis le  4  joillet  18i9. 

Dq  D  décembre  1859.  —  Conr  de  Gand. 
—  I**  ch.  —  Plaid.  11.  D'Elhoungne. 


HOMICIDE  INVOLONTAIRE.  —  CutcOK- 

STAMCES.  —  Cui'PADILtTé. 

Sê  rond  coupable  d'homieMe  invoiontairef 

ta  mère  qui  n*a  fait  aucun  préparuHf 
pour  recevoir  son  enfant  cl  qui,  lors  de 
son  accouchement f  s'est  isolée  de  ma- 
niire  à  m  pouvoir  être  teeounie. 

(le  mm.  FVBLIC,  —  c.  I»BIIIIB.) 

Jugement  du  tribunal  conccUoimcl  de 
Vervien,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  est  rfeutté  de  rinstnic« 

tinn  de  la  cause  que  la  prévcntic  a,  îavolon- 
talremcul,  causé  la  mort  d'un  enfant  né 
vivant  et  viable  dont  elle  est  aoeoucbée.  en 
sa  demeure 4  Liernenx,  te  5  septembre  1 858  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  r  ;,  de  la  part  de 
la  prévenue,  ué^tigeuce  eu  ce  quelle 


Dfc;  BELGIQUE. 

n*a  fait,  pour  sa  délivrance,  aucun  des  pré- 
paratifs requis  en  pareille  circonstance  ; 
et  imprudence,  en  ce  qu'elle  s'est  isolée 
pour  cet  acte,  de  manière  qu'elle  a'a 
reçu  d'assistance  de  personne  :  d'où  suit 
qu'il  y  a  lien,  dans  respéce,  à  i  apiilicaitou 
de  Tart.  31 9  du  code  pénal  ; 

c  Par  ces  motifs,  condamne...  s 

Appel  du  ministère  public. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  r.MiUf  -i 
rinsiruciiou  que  c'est  par  les  actes  U  uupru-  | 
denee  et  de  ncglîgenee  énumerés  dans  le  , 
jugement  dont  est  appel,  que  la  prévenue  a  ^ 
occasionué  involontairement  la  mort  de  l'eo» 
faut  auquel  elle  venail  de  donner  le  jour; 

Attendu  que  la  peine  infl%ée  par  le  pre> 
mier  juge  est  en  rapport  avec  In  fiaie 
commise; 

l'ar  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
oonUrme. 

Du  8  décembre  1858.  -  Plmd,  MM.  For- 
geuretMasson. 


EXPROroiATION  POUR  CAUSE  D^UTI- 

LITÉ  PUBLIQUE.  —  bm^jnié.  —  Clô- 
ture. —  Fbais. 

On  ne  doit  point  allouer  d'indemnité  pour 
opérer  lu  cUture  du  reêhmt  d*ume  eoh 

prise,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  II 
terrain  empris  faisait  partie  d'un  enclos. 
L'exproprié  doit  être  condamne  à  suppor- 
ter loue  les  ftoief  e*lt  u  ref^tsé  éee 
évidemment  satisfacloires  (Code  ét 
prodHlurfi  civile,  art.  130.) 

(uiauT,— c.  LA  coii«n»  de  im-oba. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  do 
rapport  des  experts,  des  évaluations  cadas- 
trales el  des  vculeâ,  faites  dans  la  localilc, 
de  terrains  de  même  sitnaiiou  et  qualité 
que  celui  exproprié ,  que  le  prix  al!'>iu>  ht 
les  premiers  juges  offre  une  indtfmuiic 
sulliftante  pour  la  partie  de  la  propriété  dtf 
appelants  qui  :\  vie  r>niprise  pour  la  cou- 
stnictiottdu  chemin  de  grande  commuuia- 


(1)  V«y.  M  Rw.»  tâS9,  p.  391,  ci  laSS,  p.  317. 
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lion  de  liiiy  il  Burdionc;  que  rien  n^a  été 
établi  pour  jtiMificr  «oe  niajmtton  <le  cette 

jndcniiii'r,  !ion  plus  que  pour  augmenier 
celle  accordée  pour  les  arbres  abattus  ; 

Atlcodu  qu'il  n'est  point  prouve  que  le 
terrain  enpria  ftiliait  partie  4>in  enclos, 

qu'en  admellant  que  la  construction  de  la 
roule  rende  utile  ou  même  nécessaire  la 
plantatieo  «Tene  haie  le  loog  de  celle  nou- 

vcllc  v(  ic  pour  la  conservation  »]f  s  fruits 
du  fouds  restant,  ce  ne  serait  là  qu'une 
cause  de  dépréciation  de  cette  partie  ;  mais 
qu'il  est  démontre  que  les  avantages  résultant 
de  l'ouverture  du  chemin  en  quosiion  rom- 
|»enscut  pour  les  appelants  iob  irais  de  pareille 
planlalioD,  comne  avssi  les  iocesVénieots 
deccrtains  morcellements  de  leur  propriété; 

Attendu,  qn.mt  anx  frais,  qu'en  règle  gé- 
nérale ils  doivent  être  supportés  par  la  par- 
tie qui  succombe  (code  de  procédure  civile, 
art  1,"0);  que  s'il  est  permis  de  déroger  à 
ce  principe  en  certaines  circonstances  et 
parlicullèreinent  en  matière  d*eipropriatioii 
pour  cause  d'utilité  pnMi  iiio  ,  ce  n'est  que 
dans  les  cas  oii  la  position  du  propriétaire 
on  la  natere  pariiealière  des  biens  expro- 
priés peuvent  raisonnablement  faire  admet- 
tre que  l'exproprié  ignore  la  valeurde  sa  pro- 
priété ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  du  pracès 
o&  les  appelants  ont  refmé  dea  oliVêa  ^i- 
dcmment  satisfaisantes  ; 

Farces  motifs,  con fi rnio  

Du  18  juin.  —  Cour  de  Liège— 2*  ch.— 
Pl4ijd.  MM.  Dognée  jeune  elMoretn. 


ACTION  PUBLIQUE.  —  Action  civile.  — 
SoBBis.  —  Louage  B*niMWTais.  —  Toitd- 

BiERs. —  Chemin  t>F.  jeb  —  Tiunsport  I)F.s 

,   PEASOUîlES.  —  lioMIClOfi  IMVOLO?tTAUlB.  — 

Faute.  —  RnPOiisAitUTÉ. 

Le»  compagnie»  de  chemins  de  fer  Iran»' 
pùTlmnt  de»  penimmi  toni  temu»  des 
dommage»  rëtultani  de  la  mort  de  voya- 
f/ettrs  écrati»  pendant  fc  frajct,  par  lo 
choc  de  voiture»,  à  moins  qu'elle»  ne 
prou9«ni  que  l'aeeidmt  pnvêini  d'une 
eeiiae  dmU  elle»  n'onl  poM  à  ripemdr: 
(Art.  liiâet  ii47  du  code  rivi!.) 

La  réyle  que  «  le  criminel  tieul  le  civH  m 


étatf  »  s'applique  a  l'action  en  dom- 
magee-hUiréU  dirigée  eonire  la  eouq^ 
gnie  devant  le»  tribunaux  eirit»,  aloç» 
qu'une  poursuite  est  eftfjagée  devant  la 
ju»tice  répre»»ive.  Il  y  aurait  lieu  a  sur- 
êiêf  quamd  bien  même  VaeUmê  eieite, 
exercée  par  le»  partie»  lésée»,  ne  serait 
basée  que  sur  l'inexécution  du  contrat 
de  louage  de  services  intervenu  entre 
eilee  et  la  campegnle,  H  nâk  «nr  fa  ret- 
potuabilité  civile  naissant  du  délit  de 
ses  préposés.  (G.  oiv.  art.  iU7  cl  mi)  ('). 
La  régie  ci-de»*u»  a  lieu,  bien  que  l'action 
eivUe  en  d0«m«i^ef  et  inUréteeeUHrigée 
non  contre  l'auteur  du  fait  inefUpé,  mai» 
crrtufiiTPmrnt  contre  In  personne  qui, 

d'après  la  loi,  en  est  civilemenl  retpon- 
saèle  (*). 

(la  COUP,  nu  CUEHIK  I>£  FER  DE  MO."«â  A  MAJiAGEy 
C.  THtfttAB.) 

Des  vi^ggODS  enrsiyés  dans  la  station  de 
la  Louvière  se  déiacbcreni  de  leur  frein  par 
une  came huMmee, descendirent  la  pente  d« 
clicinin  et  heurtèrent  vu  convoi  dn  voya- 

Î;eur8  allant  de  Mons  à  Mauage.  Des  voitures 
ùreni  brisées  et  des  personnes  périrent  par 
cet  accident.  Tbiriar,  voyageur,  placé  dans 
le  convoi  parti  de  Mons,  fut  au  nombre  des 
vietimes.  Sa  veuve  et  sesenllinis  assignèrent 
la  compagnie  du  clicmin  de  fer,  devant  le 
fribunal  de  première  instance  de  Hruxelles, 
eu  payement  de  100,000  fr.  de  dommagcs- 
int^éts  pour  la  perle  qu*ils  prouvaient  par 
la  mort  de  leur  ariteur,  cl  par  la  privation 
des  bénéfices  qu'il  retirait  de  son  industrie. 
Les  demandeurs  fondaient  leur  action  : 
{"  sur  rinexécution  du  contrat  de  louage  et 
en  vertu  des  art.  1784  et  1147  du  code  civil, 
combinés  avee  Part.  AS  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise,  concédée  à  la  compagnie; 
i"  sur  le  délit  ou  quasi-délit  d'bomicidc  par 
imprudence,  résultant  de  la  faute  des  agents 
de  la  compagnie,  dont  clic  avait  h  répondre 
en  vertu  des  art.  138-2  et  1584 du  code  civil. 

l'O  juge  d'iuslruciion  étant  saisi  de  la 
préveniion  d'homicide  par  imprudence ,  ht 

compagnie  assignée  invocjua,  aux  tfimes  de 
l'art.  5  (lu  code  dlnst.  crim.,  ia  maxime  ; 
Le  criminel  itent  le  eitM  en  itaL 


(1)  Voy.  Merlin,  Nép  ,     Aelion  publique,  no  3,  pinal,  n*  \7ÏÏ5 iTrfhvlitn,  Dretl  erim.,  I.  S,  p.  46« 

fl  r*  Non  bit  in  idem,  n«  xv,  p.  SOOs  Touilirr,  l.  8,  Dalloi,  R-p.,  *•  tnttr.  crim.,  n»  197,  cl  v»  QMtaliM 

■»  96.  Cl  I.  9,  a»  154  {  Msngip,  é»  l' Aelion  puMique,  préjudieittltt  o*  li.  Voy.  «UMÏ  suprà,  f.  75. 

IHi  nmidN  Hclie,  tnstrmL  erim.,  i.  3,  p.  490;  (S)  Voy.  PawUa  IMIie,  I.  S»  p.  4SÎ|  Dallot,  Ai^., 

UteUycr,  M»  erim,,  n-  Mtti  Orlafan,  Aratt  1  ^  QmsÊien  pr^mdie,,  b*»4. 
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Le  iribUDal  de  Bruxelles,  par  jugement 
du  99  jMvier  1869,  admil  le  «unis,  qatm  à 

la  demande  foudce  sur  le  délit  ou  quasi- 
délil  allégué,  el  ordonna  à  la  compagnie 
de  rencontrer  la  demande  en  domniages  pour 
inexécution  du  contrat. 
Ce  jugement  porte  : 

f  Attendu  que  la  demaude  â'appuic  sur 
dem  moyens,  le  premier  tiré  de  ce  que  In 
so(  i  t  '  «léfeiideresse  serait  responsable  de 
la  mort  de  Jcan-Céleslin  Thiriar,  en  vertu 
des  art- 1784  et  1147  dn  code  ci?it,  com^ 
binés  avec  Part.  4S  du  câbler  des  charges 
qui  régit  sou  entreprise;  le  deuxième,  de  ce 
que  cette  mort  serait,  eu  tout  cas,  le  résultat 
d'un  délit  oad*un  quasi-dclii  (ioiii  la  société 
défenderesse  aumit  à  rcpoudru  civilemcut; 

«  Acieudu,  en  ce  qui  touche  le  deuxième 
mojren,  qu'il  est  constant  que  l'événemeut 
arrivé  le  51  mai  1858,  sur  la  ligne  du  che- 
min 4l«^  for  de  Motîs  ;i  Manage,  évé-nemeut 
doul  i  apprécialiuii  au  point  de  vue  du  délit 
OU  quaei-délit  est  indivisible,  est  encore 
actuellement  robjetd'mtc  inrurttirKion  pour- 
suivie par  M.  ie  juge  d'iusiructiou  de  Tarron- 
dissementde  Mm»; 

«  Que,  dès  lors,  aai  termes  de  Tart.  3  du 
code  d'insl.  crim.,  rexcrcicc  de  Taclion 
civile,  eu  tant  que  celle-ci  se  fonde  sur  le 
délit  ou  le  quasinlélit,  d^l  deneorer  sus- 
pendu; 

«  Mais  attendu  que  ie  premier  moyen  ne 
soulève  qn^tne  question  de  droit  pour  la 

soîiilion  de  t:iiiiiel)e  le  tribunal  n'a  pas  à 
rcclicrcher,  au  moins  dans  l'étal  actuel  du 
litige,  à  quelle  cause  est  due  ta  mort  de 
Jean-Cclestin  Thiriar; 

«  Qu'il  ne  deviendrait  nécessaire  de  sur- 
se<rir,  conformément  à  l'art.  5  précité,  que 
si  la  société  défenderesse  déniait  que  Jean- 
Célestin  Thiriar  eût  été  tué  dans  l'accident  d  u 
31  mai  ou  si  l'applicabilité  n  Tespèce 
de  l*art.  17^4  du  code  civil  étant  reconnue, 
ladite  société  articulait,  avec  olTrede preuve, 
que  la  mort  de  Thiriar  est  duc  à  un  cas  for* 
luit  ou  à  une  force  uiujuure  ; 

•  Que,  dans  ces  hypothèses,  en  effet  >  la 

justice  civile  aurait  à  s'enquérir  d'une  parile 
des  mêmes  faits  sur  lesquels  porte  l'infor- 
mation criminelle; 

«  Par  ces  motifs,  oui  en  ses  conelasions 

conformes  M.  Dclehoye,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal,  déclare  que  la 
demande,  en  tant  qu'elle  se  fonde  sur  des 
faits  qui  sciaient  imputés  la  socicic  défen- 
deresse à  titre  de  la  responsabilité  civile 
découlant  d'un  délit  ou  d'uu  quasi-délit, 
lestert  suspendue  Jusqu'à  ce  qu'il  aura  été 


prononcé  déûnitivemcnt  sur  l'action  publi- 
que, intentée  à  cause  de  révénement  arrivé 
le  31  mai  i858; 

<  Ordonne  à  la  défenderesse  de  rencon- 
trer, à  l'audience  du  18  février  prochain,  le 
premier  moyen  des  demandeurs. 

<  Se  rrsrrvr  (ronlonner  ultéricurcmeot 
le  sursis,  même  eu  ce  qui  touche  ce  proaier 
moyen,  au  cas  oit  les  hypothèses  cl-dessas 
prévues  viendraient  à  se  féaliser.  » 

Le  premier  juge  statua  au  fond  pnr  juge- 
ment du  26  mars  18^9,  qui,  admettant  i  inexé- 
cution du  contrat,  condamna  la  compagnie 
aux  dommages  do  ce  chef  el  ordonna  ans 
demandeurs  de  libeller  ces  (InmiiKiges. 

Ce  jugement  est  conçu  comme  suit  : 

c  Aliendu  qn*il  est  avéré  au  procès  que 

la  société  défenderesse  a  délivré,  le  31  mai 
1858,  h  Jean-C^lcstin  Thiriar,  «n  coupon 
pour  prendre  place  dans  le  convoi  de  Uous 
à  Ilianage;  qu'il  s'est  ainsi  formé  entre  elle 
et  Thiriar  un  contrat  de  louage  d^ouvrage  et 
d'industrie; 

<  Attendu  que  la  partie  de  la  demaude, 
relativement  à  laquelle  il  n'à  pas  été  sursis 
de  statuer,  est  basée  sur  rinexécntioa  de  ee 

contrat  delooage; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  font  coo* 

sistor  cette  inexécution  en  ce  que  la  compa- 
gnie défenderesse  n'a  pas  eflectué  avec 
soin  le  transport  dudit  Thiriar,  celui-ci  étant 
mort,  pendant  le  tn^et,  par  suite  d*nn  aocl> 
dent  survenu  au  convoi; 

•  Attendu  que,  pour  apprécier  le  ronde- 
ment de  cette  action,  il  faut  examiner  quelle 

est  la  nature  et  rêicnduc  des  obligatious 
incombant  h  la  compagnie  défenderesse,  eo 
vertu  du  contrat  de  louage  susdit; 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  42  du 
cahier  des  charges  pour  la  concession  do 
chemin  de  fer  des  charbonnages  du  Centre  à 
Mons  et  à  Manage,  les  coocessiMmaires  oat 
contracté  Tobligaiion  (l\ xccuter  constam- 
ment, avec  soin,  le  transport  des  voyageurs; 

c  Attendu  que  celte  obligation  implique 
le  devoir  contractud  d'user  des  précaniloas 
nécessaires  pour  préncrvor  la  ]>ersoooe  des 
voyageurs  de  tout  dommage  provenant  du 
serrice  de  la  locooKition  et  ce  indépendani> 
ment  de  reiaciilude  et  de  la  célérité  des 
trains  ; 

<  Attendu  qu'ct)  l'abscuee  même  de 
l'an.  42  du  cahier  des  charges,  les  priadpea 
généraux  régissant  le  louage  d'ouvrage 
doivent  encore  conduire  aux  mêmes  consé- 
quences; , 

«  Attendu»  CD  dfoi,  qitll  rtsnlie  4e  la 
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ii  idirc  (1m  contrat  de  louage  que  les  cn(re> 
preueiirs  du  lraQS|M>rt  par  lerre  el  par  eau, 
MDl  lenm  de  louée  faoïe,  k  Tégard  des  per- 
sonnes fjii'ils  Se  sonl  engagt's  de  imisporlcr  ; 
qu'ils  doivent  exécuter  ce  trausport  avec 
soin  et  par  conséqueol'sans  dommage  pour 
les  foyageurs  ; 

«  Atlendu  que  le  transport,  dans  ces  ron- 
«liiions»,  est  même  le  seul  objet  du  contrat, 
puisque  l'obligallon  ét  conduire  à  destina- 
tion, dans  le  temps  proscrit,  n'est  qu'un 
«icrivc  de  l'obligation  générale  qui  vient 
<l*élre  définie; 

«  Atlendu  qu'il  serftit  oontrtire  k  I1nl«i> 
tien  présumée  des  parties  de  supposer  que 
les  voyageurs  n'ont  ai  vue  «{uc  d  arriver 
d'un  lieu  à  on  aaire,  dans  un  lomp»  donné, 
en  neigeant  rien  sii|iii!(T  r|ii;iiit  au 
^poini  le  plus  iuiporlantj  kur  sécurité  per* 
'sonneHe; 

<  Attendu  (|u1I  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  voyageur  qui  a  éprouvé  uu  dommage 
en  sa  personne  par  suite  du  fait  du  trans- 
port, peut  k  juste  titre  prétendre  que  l'en- 
freprrncur  u'a  pas  exécuté  les  obligations 
dcnvaiil  do  contrat  de  louage; 

«  Aliendo  4fuo  c*e8t  dana  Teiécution  du 
contrnT  seulement  (]ue  le  voynfrriir  lésé  peut 
puiser  le  droit  à  des  dommages- iutéréts, 
puisque  c'est  vainenieDl  qu'il  Invoquerait 
l'art.  1382  du  code  civil,  en  l'absence  du 
contrat,  si  par  exemple  il  avait  pris  indû- 
ment place  dans  iiu  convoi,  sans  se  munir 
d'un  coupon  de  parcourt; 

<  Allendu  que,  rnnfnrmément  à  la  règle 
générale  de  l'art,  i  147  du  code  civil,  l'entre» 
preneur  étant  débiteur  de  l*obligaiioQ  de 
transporter  avec  soin,  ne  peut  ('<  tiappcr  aux 
dommages-intérêts  dûs  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  son  obligation,  que  s'il  justiflc  que 
le  déraot  d'exécntiOÉ  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  no  peut  lui  être  imituice, 
eucore  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  mauvaise  foi 
de  sa  part; 

€  Allendu  tjirc  If  s  piincipcs  ci -dessus 
déduits  trouvent  leur  confirmation  dans 
l'art.  8  du  décret  du  38  août  1808,  qui  rend 
les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  ga- 
rants de  tons  les  accidents  qui  pourraient 
arriver  par  leur  négligence; 

c  Attendu  que  ces  principes  sont  encore 

(  itoncés  dans  les  art.  1782  cl  1783  du  i  ode 
civil,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
choses,  et  qoe  l'art.  1784  applique,  à  ce  cas 
spécial,  le  prtneipe  général  établi  par 
l'art.  H47; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  do  conce- 
voir nne  niioii  de  daMrenee  entre  le  cas  du 


dommage  causé  aux  (  hoses  voiiiïrm  et  celui 
du  dommage  occasionné  aux  personnes 
transportées,  puisque  les  unes  comme  les 
autres  sont  conliées  aux  soins  des  entrepre- 
neurs; que  loin  de  pouvoir  restreindre,  à 
l'égard  des  personnes,  les  obligations  qui 
découlent  du  contrai  de  louage,  il  fa  u  ;iu 
contraire  admettre  que  ces  obligations  sont 
plus  strides^  et  doivent  nécessiter  des  soins 
plus  complets  que  les  dioies; 

f  Attendu  que  l'on  ne  saurait  dire,  ;i  l'.tp- 
pui  d'une  distinction  entre  1^  persoiuics  et 
les  cboses,  que  les  premières  peuvent  se 
garder  et  se  conserver  rlN  s  m  -iTH  s,  tandis 
que  les  secondes  sont  coutiécs  d'une  manière 
absolue  i  la  garde  et  à  la  conservation  des 
voituricrs;  qu'en  efTctcc  raisonremrnt  im- 
plique confusion  entre  les  soins  el  les  mesures 
de  couscrvation  que  les  voyageurs  peuvent 
et  doivent  prendre  cux-ménics  et  ceux  qui 
ne  dépendent  rn  rien  de  leur  volonté,  mais 
sont  dévolues  exclusivement  aux  entrepre- 
neurs de  transport  et  constituent  les  presia^ 
lions  à  Toornir  par  ceux-ci  ; 

*  Attendu  qnn  lesd(r>mnndr»irs  n'ont  |)oii\t, 
comme  le  prétend  la  com  paj^itiie  défenderesse, 
reconnu  que  raccideul  qui  a  causé  la  mort 
de  Thiriar  est  arrivé  par  suite  d'uu  cas  for- 
tuit, mais  que  les  faits  énoncés  dans  l'ex- 
ploit inlrodnetir  d*inslance  y  sont  qualiOés 
comme  tlrvmit  ('•trc  niftihrK's  h  la  faute  on 
à  la  négligence  des  agents  de  la  compagnie 
défenderesse; 

c  Attendu  que  cctle-d  n'a  pas  articulé  de 
faits  tetifi^Hfisà  établir  que  rinexécutiun  du 
coutrat  suii  due  à  un  cas  fortuit  ou  à  uu 
évcnemeni  de  Ibrce  majeure; 

t  Attendu  que,  cette  inexécution  l'i.-uii 
établie,  il  y  a  lieu,  dès  k  présent  et  sans 
avoir  égard  à  la  demande  de  surséance,  de 
condamner  la  compagnie  défenderesse  aux 
dommages-iniéréts;quc  cependant  il  n'existe 
pas  eucore  au  procès  des  élémeuis  sudisauls 
pour  en  apprécier  importance; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  SI.  De- 
lehoye,  substitut  du  procureur  du  roi,  eu 
sou  avis  conforme  ; 

<  Condamne  la  compagnie  défenderesse 

aux  dommages-intérêts  envers  fc-  irtnnn- 
deurs,  ordonne  à  ceux-ci  de  les  libeller.  » 

La  compagnie,  appelant  de  ce  dernier 
jugement,  conclut  à  ce  qu'il  plût  h  la  cour 
mettre  ce  jugement  à  néant,  cmendant  reje- 
ter, comme  dénuée  de  tout  fondement,  l'ac- 
tion des  Intimés,  s^its  n*avaient  ï  imputer  It 
la  rompagnîe  aurtjtie  hvir,  aiirnne  négli- 
gence ou  imprudence  quelcouque;  leur  or- 
donner de  s'expliquer  à  cet  égard  ;  dire  que 
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s'ils  prOtcniicril  attribuer  à  une  faute  cuga- 
geaui  la  ics[toi.i!>abiliié  de  la  compagnie,  le 
fidlde  ta  rencontre  iuiprcvuc  de  trois  «rag- 
gOOS  vcnam  Hc  In  Loiivière,  il  ^^cm  sursis, 
aux  termes  de  i  art.  ô  du  code  d  lustr.  crini., 
jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  défiDilivemenl  slatué 
sur  raction  publique;  dans  fou^  Tns  ras,  ren- 
voyer la  cause  dcyant  un  autre  tribunal  pour 
y  débaCire  k»  moyëns  an  fond  qui  ont  été 
ex|iressémcnl réserves;  siibsidiaircmeillllll* 
pour  droit  que  si  les  intimés  enteodent  se 
prévaloir  d*une  fiiute  imputable  ft  la  conipa- 
gnie,  ils  sont  tenus  d*en  assumer  la  preuve; 
plus  subsidiairemcnl  encore,  donner  acte  à 
îappclautc  qu'elle  oppose,  avec  offre  de 
preuire,  l'existence  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  dans  le  fait  qui  a  pmduii  l'ac- 
cident et  tel  que  les  intimés  1  ont  articulé 
ens-nitaies. 

La  cause  de  Taccident  étant  inconnue,  il 
ini|)ort;^ii  d'examiner  quelle  disposition  delà 
loi  ciaii  applicable  à l'eiipèce,  au  poinlde  vue 
de  la  question  de  savoir  à  qoi  Incombaient 
les  devoirs  de  preuve  :  soit  aux  luttiiiés, 
l'existence,  soit  à  la  partie  appelante,  l'ab- 
■eofie  d'ttoe  finie  Impaiable. 

En  appel,  le  ministère  public  a  conclu  à 
la  non  application  des  art.  1784  cl  1147  du 
code  civil  et  à  l'admission  du  sursis  de- 
naad^ 

AlftÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'eu  recevant  le 
sieur  Thiriar  dans  le  convoi  qui  est  parti  de 

Mons  pour  Manage  le  31  mai  1858,  ta  com- 
pagnie appelante  avait  contracté  euvers  lui 
Tobligation  de  le  transporter  1^  sa  destina- 
tion, dans  le  temps  convenu  et  avec  tous  les 
soins  i\w  réclame  la  sûreté  des  personnes; 

Attendu  que  l'inexécution  de  cet  engage- 
ment, soit  qu'elle  eonthte  en  ee  que  le 
convoi  n'est  poîni  arrivé  en  temps  cl  lieu, 
soit  qu'on  la  fasse  consister  en  ce  que  le 
sieur  Thiriar  a  péri  dans  le  transport,  se 
résoui  en  dommages  et  intércts(ar(.  1 1 12  du 
code  civil),  à  moins  que  le  débiteur  ne  jus- 
tifie que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  (ar- 
ticle 1147),  ou  bien  qu'elle  est  la  suite  d'une 
force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  qui  l'a  em- 
pédié  de  bire  ce  à  quoi  II  éiaic  obligé  (arti- 
cle 1148): 

Attendu  que  la  compagnie  opi>ose  à  l'ac- 
lion  des  intimes  une  des  exceptions  prévues 
parce  dernier  article,  en  couienani  que  le 
fait  qui  a  produit  la  mort  de  Thiriar,  tel 
quMI  est  articulé  par  les  iulimcs  eux-mêmes, 
eat  oa  cas  forlolt  on  de  fofce  majeure,  et  en 


demandant  à  le  prouver  par  tous  moycus  de 
droit; 

Atleodo  que,  par  celte  exception,  la  cour 

se  irouvc  saisie  k  Ans  civiles  iiu^mr  fait 
que  celui  dont  la  justice  criminelle  poursuit 
en  ce  moment  la  Kpmsion  contre  les  agenu 
de  la  compagnie  ; 

Attendu  que  ladite  cïcepfîon  et  l'action 
des  intimés  sont  inséparables,  à  tel  point 
que  le  sort  de  celle-ci  est  entièrement  et 

exelusiveraenlsubonlonné  au  sort  decelle-là; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  surseoir 
au  jugement  qui  doit  décider  de  l'une  et  de 
l'antre  jusqu*i  ce  qu'il  ait  été  prononcé déf- 
Diiivemcnt  sur  l'action  publique  relalife  nn 

fait  ci-dessus  mentionné; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  : 

i*  Que  l'art.  5  du  code  d*insu  crim.  n*esl 
point  applicable  dans  les  cas  oii  Taelisa  ck 

vile  procède  d'un  contrat; 

t"  Que,  dans  respècc,  l'action  civile  et 
raetion  publique  ne  sont  pas  inteniéet  à  la 

même  personne  ; 

Sur  la  première  objection  : 

Attendu  que,  dans  I  ancieuue  jurispru- 
dence, il  élail  de  prlncljic  que  le  criminel 
tient  le  dvH  e»  iM; 

Attendu  que  ce  principe,  fondé  sur  les 
considérations  d'ordre  et  de  justice  les  plus 
élevées,  a  passé  dans  la  législation  medeme 
avec  toute  la  lalfinde  qtt*U  avait  dans  le  droit 
ancien  ; 

Qu'eu  etlcL, la  loi  des  IG-id  septembre  1791, 
sur  PorganlsaMon  de  la  justice  cnminrtle, 
l'a  d'ahont  appliqué  au  crime  de  faux,  et 
ensuite  une  autre  loi  du  6  brumaire  aa  ii 
l'a  généralisé  en  ces  termes  : 

«  Coosidérant  qu*il  importe  de  Cure  re- 
vivre, dans  les  procèl  criminels  tosiniits 
suivaut  les  nouvelles  formes,  la  maxime  :  Le 
erimiitd  tkia  h  eitU  en  dial,  et  à  cet  effiH 

de  rendre  générale  la  disposition  parfictifirre 
au  crime  de  faux,  décrète  :  Toutes  les  fois 
qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  încldem- 
meot  à  un  procès  civil,  les  juges  ou  arbitres 
saisis  du  procès  civil  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité,  de  surs^ir  à  sou  instruction  et  à 
son  jugement  jusqn*à  ce  qu*il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  le  procès  criaû- 
ncl  (art.  2)  »  ; 

Attendu  que  les  lois  postérieures,  en  re- 
produisant le  mtae  principe  dans  certains 
cas  déterminés,  ont  eu  pour  objet,  non  d'en 
restreindre  l'appiicaiion,  mais  de  l'assurer 
d'une  manière  plus  certaine  ; 

Qn'ainsi  lo  code  dn  S  bruaudra  an  ir,  duo 
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son  an.  8,  le  code  civ.  dans  soq  art.  31 ,  le  code 
de  procdv.  dam  son  art.  250  elle  code  dMost. 

crim.dans  son  art.  3,  n'ont  fait  que  rappeler 
aux  juges  le  devoir  que  leur  imposaieut  déjà 
ranâeDue  jurisprudence  et  b  loi  da  6  bru- 
maire ta  11  ; 

AUeudu  que,  ce  princtpe  éiant  géiuT  il,  il 
n'est  pas  permis  de  distinguer  si  laciion  ci- 
vile procède  d'un  délit  on  d'uu  conlrat, 
pourvu  qu'elle  coïncide  avec  une  action  pu- 
blique et  que  le  fait  inorîminë  par  l'une 
serve  en  niême  temps  de  base  à  l'autre; 

Attendu  que,  dans  la  pr^eotu  cause,  le 
hit  qoi  constilue  rineséeutioo  du  conlrat 
afcnii  entre  la  ro?npn|:^nto  nppelanie  et  le 
rieur  Thiriar,  est  idemiquemeot  le  même 
que  celui  dont  la  joeilee  crimioelie  est  saisie 
contre  les  agonis  de  ladite  compagnie,  lollo- 
mcnl  que  ceux-ci  venant  k  être  condamnés 
pour  homidde  invotoniafre  négligence, 
cette  condamnation  aurait  l'influence  de  la 
chose  jugée  sur  l'action  civile  actuellement 
soumise  à  la  cour; 

D'où  il  résulte  que  la  première  objection 
tt*estiwtfi>ndée; 

Snr  la  deuxième  etiJecliMi  : 

Attendu  que,  d*après  ce  qui  précède,  il 
D*est  pas  permis  noii  plus  de  distinguer 
entre  le  cas  où  Taction  publique  et  l'action 
civile  sont  dirigées  contre  la  ménepersonne, 

et  celui  où  elles  fc  seraient  contre  deux 
personnes  différentes,  pourvu  que  l'une  soit 
dvileinent  r&ponsable  du  domnage  causé 
par  It;  délit  de  l'autre  (art.  1384  du  code 
civil),  circonstance  qui  se  rencontre  d'autant 
mieux  dans  l'espèce,  que  la  compagnie  ap- 
pelante est  un  élre  moral  dont  la  personne 
s'identiûe  nécessairement  avec  celte  des  ad- 
ministrateurs et  préposés  qui  agissent  pour 
elle,  en  son  nom  et  à  son  prott; 

l'ar  ces  motifs,  M.  Mesdach,  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néani,en  ceqa*il  a  prématurément  condamné 
la  toujpugiiio  npptiaule  à  des  dommages  et 
intérêts  ;  émendanl,  dit  pour  droit  que 
l'exercice  de  raction  civile  dirigée  par  les 
Intimés  contre  ladite  compagnie,  par  leur 
exploit  du  G  novembre  1858,  restera  sus- 
pendu jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
définitivement  sur  Inaction  publique...  * 

Du  29  juillet  1859.  —  Gour  de  Bruxelles. 

—  5'  ch.  —  PL  MM.  Barbarson  père,  Ed.  De- 
linge,  Orts,  Joris  et  Van  Uammc. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  —  MoMFiGATiom. 

Le  serment  décisoire  peut  n'être  ordotméquc 
$mu  de*  MiOdifieatton*  proposées  par  celui 
ftUdMtê  prêter» 

Mais,  dans  re  ras,  il  est  loisible  à  iapOTtie 
qui  l'a  déféré  de  (e  retirer  ('). 

(ILEERMAM,—  C.  VABIAULX  XT  VAN  OHIBII.) 

AtnAr. 

• 

LA  COUR  ;  —  Aueodu  qu'il  y  a  contesta- 
tion entre  parties  relativement  à  la  somme 

de  1 5,000 fr., duc. en  vertu  d'uu  actcauilien- 
tique,  au  sieur  Yan  Ophem,  acte  que  les 
appelants  critiquent  comme  étant  le  résultat 
du  dol,  de  ta  fraude  et  dt;  la  collusion  de 
Van  Opiiem  el  de  riutimc; 

Atleudu  que,  pour  arriver  à  la  preuve  de 
ce  fiiit,  les  appelants  ont  déféré  à  l'intimé  et 
à  Yan  Ophem,  le  serment  litisdécisoire,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  somme  de  15,000  fr.,  mentionnée 
dans  l'acte  du  5  avril  1851  comme  prêtée 
par  ledit  Yan  Ophem  audit  Mariaulx,  et  dite 
avoir  été  comptée  à  ce  dernier  aniérieure- 
nient  k  cet  acte,  n'a  pas  été  remise  ni 
comptée,  el,  pa^'^'il»  la  créance  ni  la  dette 
de  celle  somme  n  oxistcut  pas  en  réalité.  » 

Âlieodu  que  le  juge  est  l'appréciateur  de 
la  pertinence  du  serment  déféré; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  les 
intimés  déclarent  être  prêts  à  jurer  ne 
changent  pas,  dans  sou  essence,  le  Tait  prin« 
cipal  à  vérifler,  savoir  :  si  la  créance  et  la 
dette,  meniionnces  dans  Tacie  prérappelé, 
existent  en  réalité; 

Attendu  que  l<»  modifications  dans  la 
forme,  proposées  par  les  iutîmés,  ne  tendent 
qu'à  rentrer  dans  la  vérité  des  laits  qui 
oui  donné  naissance  k  l'acte  prérappelé; 

Attendu  néanmoins  que  le  serment  n'étant 
pas  ici  accepté  dans  les  termes  qu'il  est  dé- 
féré, les  appelaoU  doivent  rester  libres  de 
retirer  la  délation  de  serment  qu'ils  ont 
faite; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Ryn- 
dericlt  entendu  et  de  son  avis,  donne  acte  à 
llniimé  Mariaulx  de  œ  qu'il  est  prêt  à  jurer 
que  raete,  avenu  le  S  avril  i85l,  devant  le 


(i)  Voy.  Gand,  ti  Juillet  I8i5  (ce  Rcc,  1849,2. 
198)  i  VinaiM,  Sskeke  futesUonts,  liv.  I ,  fb.  XLU. 
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notaire  Waarsegbers,  est  sincère  et  vériialile, 

cl  ijiic  lui,  Mariaiilx,  duU  réelicmcni  la 
somme  de  15,000  fr. ,  mcntionocc  aiidil 
acte.  :i  Jean  François  Van  Opbcm;  —  donne 
acte  à  riutcnreoani  Van  Opbem  de  ce  qu'il 
offre  de  jurer  qur  ecl  acte  est  sincère  cl  véii- 
lable  cl  que  Maiî;iulx  lui  devait  et  lui  duit 
encore  la  somme  de  15,000  fr.  y  mcn  lionnée; 
-  «■M  <  onsL^qiience  admet  lesdits  Marianix  et 
Van  Opiieni  à  prêter  le  scrmeol  dau»  le» 
termes  ci-deisns,  i  moins  que  les  appelanis 
ne  déclarent  vouloir  renoncer  à  là  délation 
de  sciiiH'ui  |iiéiiieniii)imée. 

Du  r»  mar!»  liiliO.  —  tour  de  Bruxelles.— 
y  ch.  —  PMd,  MH.  Debehr  et  liawtri. 


i'  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Costestatioss 
sociale».  —  eustrkcr  dr  la  sociétii. — 
Compétence. 

S*  ArncL. — Joceveut  mtnmnr  sm  incikmt. 
~  Etécvmw,  —  AcQUfBscniBiiT. 


i"  Le  reii roi  dcra ularbi  fres  pour  toutes  con- 
testations entre  associés  n'est  exigé  par 
i'art.  tii  du  e0d9  de  etmmeree  que  dans  le 
eus  où  il  existe  une  société  et  nullement 
lorsque  te  déliât  roule  sur  t'estistene* 
même  de  lu  société  ('). 

£m  Mkunau»  ds  commères  ssuis  sont  eom' 
pètent»  pour  etmnailre  de  cette  question. 

2*  Le  jHiji  menf  qui,  après  contestation,  dé- 
cide que  la  preuve  testimoniale  est  adntis- 
siUr,  est  définitif  sur  incident,  et  la  partie 
qui  l'exécute,  en  assistsmt  à  l'enquête 
directe  cl  en  faisant  une  enquête  con- 
traire, n'est  plus  recevable  à  en  appe- 

(USKOIy  —  C.  DABTBTKUJI.) 

ixi  80  aoAt  1^4,  DarlnvcHc  acliùie  uq 
batean  »  nommé  la  Jtdienne,  des  frères  GiU 


fl)  BriiK  .  pass  ,  5  ft-vr.  tSlC  (/»«»if  ,  IS47,  I, 
i09  ;  J,  lie  U.,  p.  310)  ;  Brux.,  7  dmoïkrc  ItilS  » 
IM  Wnyf,  9  nov.  tStTi  Li^i;i>,90  Janv.  fsil  {Patte., 
J8il,  |,  tnn   J  ,ti  IL,  p.  norAon.l.  f.  11.80; 

MonRaU},  ■>«  l'erkil,  ttes  SoeiHé»^  h*  It  Mir 
rtirl.  51  «  Pirilmaf,  ih»  1001  «l  Il09t  Blwliv, 
V»  Arfninjijf.  n"  Ifi;  Orillnnl.  n"  5il  ;  l.yoa,  IStnoi 
1823  :  iti-ux  ,  tu  jitinii  i  183H  el  l;t  iinU*. 

(4,  Brut  ,  30  notW  1834  rt jnnv.  \9H;Wgc, 
19  avril  1835;  Bnix.,  23  oel.  18X8.  33  nnv.  t83i 
et  S9  Jonv.  I8li(f>««ie..  1847,  j»i  288;  /.  de  H., 


lain,  pour  la  somme  de  8«000  flr.  Il  est  con- 
venu que  Tncie  de  venle  sera  passé  te  lende- 
main. La  moitié  du  prix  était  payable  immé- 
diatcmeot;  pour  l'autre»  racbêteur  der»! 
Tonrair  cantinn. 

I.c  fendrmain  l'nric  do  vente  e»l  passé  de- 
vaoUe  notaire  UutssereifàTUuia.  L*aC4|uéreur 
présente  comme  caniion  Pierfe-loeepb  Lan- 
noy,  rappelant.  Mais,  au  lieu  de  figurer 
connue  caution  à  Tacte  de  vente,  rappelant 
est  indiqué  comme  coacquéreur  atec  rin- 
timé  et  il  s'oblige  solidairement  à  payer  le 
prix  du  bateau.  L'acte  paraît  avoir  été  ainsi 
rédigé  pour  éviter  certains  fiais  d'enregis- 
trement. 

Le  1,*)  janvier  i8">8,  l'appelant,  se  préva- 
lant do<»  termes  de  l'acte  de  vente,  lit  ciier 
l'intimé  en  conciliation  et  ensuite  devant  le 
tribunal  de  pri  tiiière  instance  de  Clnr!«^roi, 
à  l*eiret  d  obtenir  reddition  de  compte  du 
bénéllee  réalisé  par  Dartevclte,  depuis  le 
ZQ  août  i854,  an  moyen  du  bateau  ta  Ju- 
lienne,  qu'il  prétcndai lavoir  acheté  encoio- 
roun  avec  loi. 

Le  U  août  185G,  jugemoBl  du  irtiiniial 
civil  de  Charleroi  qui ,  admcllant  l'exccpiion 
d'incompétence  proposée  par  Dartevelie, 
reoTolo  raflbire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  27  août  suivant  i.annoy  assigne  Darle- 
velle  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Cbarleroi ,  aux  fins  :  1»  d'obtenir  reddition 

de  ronipie  fin  produit  de  la  navigation  par 
le  liaicau  iu  Julienne;     de  sortir  d'indivi 
sion  par  la  vente  du  bateau,  pour  le  produit 
à  en  provenir  être  partagé  entre  lui  et  l'intimé. 

Ka  réponse  à  cette  demande,  riotimé  ar- 
ticula traie  fbils  qu'il  demauda  à  établir 
par  la  preave  iestimooiale. 

rnnnoy  ^n:i!int  que  celle  preuve  nV'taii 
pas  admissible  par  le  motif  qu  elle  aurait 
pour  effet  de  prouver  onlrs  et  contre  le  con- 
tenu de  l'acte  cin  30  août  1854,  et  iltrgnueu» 

lait  des  art.  1")I9  cl  !3il  c.  <;. 

Le  G  mai  18^7,  lu  tribunal  rendit  un  ju- 
gement par  lequel  il  déclara  la  preuve  icslî- 


p.  iti).  Brtix.,gaoût  1 847  (/>■«!«.,  p.  m  «  A  tf»  8., 
|i.  583;  ;  Caïul,  9  aotU  f  Ri9  (ce  IUt.,  p.  3Si)  ;  Thiv 
mine,  sur  lurt.  ii'i,  C.  ilc  proc;  Carré  »ur  Clmu- 
vcau,  il»M.- Voy.,  sur  laqaeallon  tl«radaiiisiWlilé 
lie  la  prraT«  par  lémoiiu  en  matière  «tniniercîalc. 
i|ueMiitn  non  réMliie  par  Parrèl,  ZflriHiria;.  ii*  7fi3  bit, 
noie  5,  |i  ÔÔ7;  MaicjiJé,  arl.  1348,  n»  vu,  l.  5. 
p.  155;  Liège,  22  jaiiv.  1830;  Urui.,  t"  fcvr.  mi 
{Pmste,^  ISIS,p.69:i,df  A.,n.  102);  Brux.,ca>s., 
13  aisra  tm. 
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moniale  admls^le,  Vnt,  ISIl  o*éUittl  ims 

applicable  en  ntalière  commerciale,  ci  -jtfnnt 
eu  couséqueocc  l'inUoié  k  la  preuve  des 
r«ii»  arlicttiés. 

Ce  jugemeoi  fat  exécuté  emièrement  par 

les  deux  parliee,  <;,Tns  réserve  ni  protestation. 

L'iuliiiié  ùi  600  eoquôic,  l'appelant  y  as- 
tistt  et  fli  de»  interpellatloiif  eoi  lémoios. 

De  son  côté,  rappelant  fit  «ssifner  1S 

témoins  et,  après  avoir  obtenu  une  proro- 
gatiou,  procéda  à  son  enquête  les  6  ci  1 7  j uin. 

Après  les  enquêtes,  les  parties  comparu- 
rent de  nouveau  devant  le  tribuDei  et  prirent 
respeciiveiueut  des  conclusions  sur  leur 
résultat. 

L*appel9nl  eonelul  è  ce  que  le  tribunal  se 

«lédarAt  inrompéicnt  cl  on  même  temps  à  ce 
qu'il  lui  a^jugelt  ses  conclusions  inlroduc- 
tives  dinstance. 

Par  jiigemeul  du  24  février  4858 ,  le  tri« 
liiiii»!  «ïfMii'cl  M'n  r'inipôtenl  en  déclarant  qœ 
hi  l'appelant  estimait  que  le  jugement  du  6 
mal  1857  lui  av»H  Infligé  grie^  c'était  par 
voie  d'appe!  qu'il  devaii  so  pourvdir.  Au 
fond,  avant  de  faire  droit,  il  ordonna  la  com* 
parution  personnelle  des  pnriics. 

CV  t  ces  deux  jugemcnla  des  6  mai 
1 H 'i7  <  1 24  février  1858  que  Laonoy  a  ialcff<- 

Jclc  appel. 

Devant  la  cour  il  prit  les  conclusions  sui- 
vantes : 

«  Attendu  que,  s*agi8sant  dans  l'espèce 
d'une  contestation  entre  associés  à  raison 
de  la  société,  le  tribunal  de  commerce  de 
Cbarleroi,  devant  lequel  l*affaire  a  été  portée 
et  qui  3  ^A:\\ur  sur  cette  couicstaiion  par 
les  jugcmeuls  dont  appel  des  6  mai  4857  et 
34  février  1858,  était  absolnnsent  incompé- 
tent pour  en  connaître; 

•  Attendu  que  cette  incompétence,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  proposée  en  tout 
état  decaose  par  les  parties,  même  en  appel, 

etdoitmémeétrt  *!>  <  I  n  /i  (rof!!<  c.(Rruxelles, 

24  décembre  18is  ei  'J  jiiars  \  Hi'i.) 

t  Par  cc!)  luoiifs,  |daise  à  la  cour  rcn- 
'voyer  les  parties  devant  arbitres  eonformé- 
•mcnl  à  l'art,  fil  du  c.  do  commerce,  etc. 

c  Subsidiairemeut,  attendu  que  le  juge- 
ment  du  G  mai  4857  inflige  grief  à  l'appe- 
lant en  ee  qu'il  ti  admis  une  preuve  testi- 
moniale coutrc  et  outre  le  conienn  en  un 
vcriiablc  acte  de  société,  et  ce  au  mépris  des 
art.  1884  et  41  du  e.  decomm.  ; 

«  Qu'en  cITi  t  la  convention  c(  rile  d'arlie- 
ter  un  bateau  eu  commun,  pour  le  faire  na- 
viguer en  commuu,  l'achat  fait  en  commun 


oomaso  suite  à  eeite  convention,  earaeière 

que  l'on  trouve  dans  les  deux  actes  :\v)  nus 
entre  parties  le  30  août,  1854,  couiiUiucoi 
pour  elles  un  véritable  acte  de  société;  que 

des  lots  le  fondement  de  la  demande  étant 
établi  dans  le  chef  du  demandeur  ici  appe- 
lant, il  )  avait  lieu,  par  le  premier  jitgc,  à  lui 
adjuger  hic  et  uunc  sa  demande  iutroduclive 
d'instance  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ordon- 
uer  frutitraioiriuicnl  uue  comparution  per- 
sonnelle des  parties, 
i  Par  ces  motifs,  etc.  • 

L'intimé  répondit  par.  les  conclusions  sui- 
vantes : 

f  Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  G 
mai  1857  n'est  pas  reccvabic;  qu'en  effet, 
rappelant  a  exécuté  sans  réserves  ce  juge- 
ment qui  était  déûuilif  sur  incident,  en  as- 
sistant à  Tenquéie  directe,  en  procédant  k 
une  enquête  contraire  el  en  eonelnant  sur 
ces  enquêtes; 

«  En  ce  qui  concerne  le  jugemeut  du 
S4  février  1858  et  rexeeplion  d*ineompé- 

lence  proî>os('e  : 

t  Allcndu  que  l'art.  51  du  code  de  comm. 
ne  soumet  k  ta  jnridieiion  aiWirala  que  les 

coutesiaiions  entre  associés  et  pour  raison 

de  la  société; 

(  Attendu  que  ccl  article  n'est  applicable 
qn*autant  qu'il  y  a  contestation  à  raison  de 

la  SOciéti'  r{  rinn  lorsqiir  In  rntnrsfniion  a 
pour  objet  la  nature  et  surtout  I  exisleuce  de 
hi  société  ;  qu'avant  de  s'occuper  des  oon- 
leslaiions  entre  associés,  il  faut  savoir  s'il  y 
a  des  associés  cl  que  cette  question  reste 
soumise  aoz  tribnnaui  de  commerce  ; 

<  Par  cet  motifs»  eie.  » 

saaAT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'exception 
d'incompétence  ratkme  maieriœ,  proposée  en 
première  instance  cl  en  appel,  était  fondée, 
le  jugement  du  G  mai  48I>7  viendrait  à 
tomber  par  voie  de  <  onséquence;  qu'il  y  a 
donc  lien  d'examiner  eu  premier  lien  l'appel 
du  jugement  du  2i  février  1858  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  51  du 
code  de  commerce  qui  proclame  que  toute 
contestation  cuire  asi»oci«8,  et  pour  raison 
de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres, 
établit  une  juiidictiun  exceptionnelle  qui 
doit  être  strictement  renfermée  dans  les 
termes  de  la  foi  ; 

Attendu  que,  par  la  contcstaliou  dont  il 
s'agit  entre  parties,  l'existence  même  de  la 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCB  DB  BELGIQUE. 

pêcher  la  taitie  de$  manhmnUtw  qmi 

On  TIC  peut  covfiid(*rrr  comme  entièrement 
étranger  au  fait  de  retirer  d'un  entrepôt 
fictif  certaineê  m€wehandi$ef  sans  rem" 
pUr  Im  ftHrmmiMt  Ugat^  l'entrepOMi" 
tairegui,  prh^enude  l'intention  de  l'entre- 
poseur de  retirer  ainsi  cei  marchandise», 
ne  s'est  point  opposé  à  leur  sortie  tflfcîlp. 
(Loi  dn  4  nnn  1816.  tri.  «  «t  ».) 
Dans  te  cas  d'une  telle  coniratertfwn ,  l'ad- 
ministration des  douanes  est  fondér  à 
réclatner,  outre  le  dieuph  éât  étHU  é 
ttin  d^amet^,  le  ârM  êimpiefiwidi. 


m 

préleuilue  société  fuii  I  objei  «iu  ûéhm,  et 

3u*il  D*ttt  pu  Jusqu'ores  établi  qu'il  y  ait 
es  associés;  [lar  «stiiic  Fan.  51  précité 
u'cst  Dullemciii  a|i|)licable  à  Tespèce,  la- 
quelle iloit  rester  soumise  k  ht  laridiclfon 
ordiirnire  des  tribunaux  de  commerce; 

Sur  rappel  du  jugemniti  du  6  ruai  1857  : 

AltCDdu  que  ce  jugeraenl  a  été  rendu, 
après  ooifesiation,  §iir  le  mode  de  preuve 
à  admettre;  quMI  est  ainsi  définitif  sur  ce 

riot;  que  l'appelant  l'a  exécuté  en  assistant 
rcoquéle  dlreele,  en  folsaui  prooMer  à 
niW eotpiéle  contraire  et  on  coocluant  sur  le 
fésttluil  desdites  enquêtes;  que,  par  cette 
esécuttoo  Totonlafra,  il  t  tbrmellemcut  ac- 
quiescé audit  jugement,  alors  qu'il  pouvait 
en  interjeter  appel  sans  attendre  le  jn^em^nt 
définitif,  et  qu'ainsi  ledit  jugement  a  acquis 
rMiorilé  de  lu  chose  Ju^ée; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  griiLral 
Uvnderick  en  ses  coocl.  conformes,  met  au 
néanl  Peppel  du  Jogemeot  du  S4  lévrier 
1858,  déclare  l'appel  du  Jugemenl  du  6 
mai  1857  non  recevabic. 

Du  3  avril  18G0.  —  Cour  de  I^ruxclh  s.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  MM.  J.  Gendebieu  et  Albert 
Picard. 


DOUANES.  —  Confiscation.  —  Saisir.  — 
Yaixur  estimative.  —  Entrepôt  fictif.  — 
Sortie  iixicite  des  habchamdises.  —  Con- 

SntTKUtMT  TACmC  M  L^feirrBKMMITARB. 

lorsque  la  loi  ordonne  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  otQets  du  délit,  la  conftsca- 
tiùH  tiVsl  pas  êubordonnée  à  l*e»iêtenee 
d'ïme  saiHe  préalable  (•). 

Lejuf/ene  peut  remplacer  la  confiscation 
pur  la  valeur  de  Volt^el  confiscable  non 
Moisi,  à  moins  qtsé  ta  loi  n'autorise  ex- 
pressémemt  cette  eubstitmiien  {*)euquela 
saisie  ait  été  empêchée  par  le  fait  déliC' 
tueur  de  l'inculpé  (»).  (C.  pén.,  art.  H.) 

Spéctalemeoi,  en  cas  de  déficit  danê  «m  en- 
trepéi  fictif,  le  juge  ne  peut  remplacer  la 

VVnfisrrifion  par  la   valeur  psfiinnflrp, 
>que  l'inculpé  n'a  rien  fait  pour  em- 


(f  ;  Voy.  toutefois  Bnix  ,  f5  lî.V  f«*^r<  ;  VnrU, 
ra«>..^9  orlubrt  I8l3i  lialloi,  v«  /'t-u.f,  u»  854, 
et  %"  '  unira V.,  n»  50  :  Cariiul,  «nr  Turl  i70,  o-i. 

(iti'oat.  Paris,  mss.,  89  juin  ISSC,  Il  avril  l8iS 
et  11  juin  1840  (S.,  40,  I,  968|:  nennet,  riit'furlé 


(CBDLBIiUlSi  —  C.  L*ADH.  DES  D0IIAtll$  BT  IB 

MiNierkaB  public.) 


Le  9  février  1859,  des  préposés  de  douanes 
procideni  an  dénomlmiMot  des  bollee  de 

café  qui  devaient  se  trouver  dn-i^  rcnircpAl 
fictif  concédé  aux  sieurs  Cculemans,  à  An- 
vers, et  constatent  un  manqoaut  de  90  balles 
de  café,  pesant  brut  5,731  kilogrammes,  et 
net  r>,S59  kilogrammes.  Ces  préposés,  ayant 
iàii  part  de  cette  circonstance  à  Gustave 
Renard,  commis  de  Renard-Van  Vjek,  pre> 
priélaire  de  la  marchandise,  ce  commis 
répondit  qu'en  effet  ces  96  balles,  destinées 
à  la  consoBBiaiioo,  avaient  été  enlevées 
depuis  deux  ou  trois  jours  sur  !e  tlirt'  des 
sieurs  Ceulemans,  que  ce  mouvement  pou- 
vait être  opéré  en  atlendani  que  fat  déeiara- 
l'wn  en  fût  faite.  De  là  prnrès-verbal  et 
poursuites  à  charge  des  fièrt:s  Cculemans. 

Le  miuisièrc  public  estimait  que  l'amende 
et  l'emprisonnement  ne  pouvaient  être  pire» 
noncées  dans  l'espèce  contre  les  enirp|>nsi- 
taires,  puisque  l'enlèvement,  objet  du  délit, 
avait  été  posé  par  Renard-Van  Dyck,  pro- 
priétaire delà  marchnndiso.  1,0  lri!)tinal  ror- 
rectionnel  n'a  pas  admis  cette  ioierprétaiion 
bvofable  à  l*entrepoaltaire,  et  a,  le  11  mai 
1859,  prononcé  le  jugement  suivant  : 

c  Considérant  qu'il  est  établi  par  procès- 
verbal  en  duc  forme  des  employés  de  l'admi^ 
nistnition  dos  douanes,  en  date  du  9  février 
derait  r.  ipi'à  I»  suite  d'une  visite  dans  1>ti- 
trep6i  tîctif,  situé  rue  Veke,  n**  37,  concéda 


MMMan  nrr«l  ilrr;i«c  ,lu     maî  I«-î1  :  \.ifgr,  jan- 
vier 1833;  Dulluz,  lor.  cU.,  Lliauveau  tl  ildir, 
rhap.  Tii.  %tfl.  9.  n*  31 1  ;  Horin,  «■  Cm/^kSftkm.— 
Conlrà,  HrU.  îi  sept.  1833  : 
(3;  Conf.  Brux.,  eau.,  S  fér.  1836. 
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pODrctlémiiiemCMlciimw  frères,  lesdits 

employés  ont  constaté  dans  cet  enirepAl  un 
manqnanl  de  96  baJIes  de  café  pesant  net 
S,559  kilogrammes,  dépassant  10  pour  ceuà 
du  «ompie  de  cbiqafl  cenillcat  d*«iira|io- 
Mge; 

«  Consiiléraol  qu'il  est  également  établi 
»n  procès,,  et  d*tilleiirt  non  dénM  par  l«» 

sieurs  Ceulemans,  qu'ils  sont  les  cnlrepod- 
laires  de  Tenlrepôt  prénommé; 

fl  Considérant  qu'au  termes  de  Fart.  6 
de  ta  M  dn  4  mars  1840,  l'eniivpotltaire  a 

la  garde  exclusive  de  l'entrepôt  ficiif  ei  dnît 
fournir  caution  pour  lepayemeiii  des  droits; 
que  les  sieurs  Ceulemans  allèguent  donc 
on  vain  que  rcnlèveiiicnt  des  96  balles  dont 
il  est  question  aiiniil  été  fait  par  le  proprié- 
liiire  de  celle  nuirchaudiso,  le  sieur  Iteiiurd- 
TâN  Dyck,  pui$f|ue,  nyaui  la  garde  exclusive 
de  cet  cnlii'pAf,  aux  (»'injrs  <ip  l*»rticle  cité, 
les  sieurs  Ceulemans  ont  commis  uue  faute 
ta  laiitsant  sortir  la  marchandise  sans  avoir 
pip;)lnble  fait  observer  les  formalités  que 
la  loi  prescrit;  que  parlant  Ils  ne  sont  pas 
«iitfèremeol  dlrangers  è  li  eontrevMilion, 

frtt-rllc  rfniiiiiîNr'  p;ir  le  sinir  Hcnard-Van 
Dyck  sauâ  leur  coiiseutenieui  exprès;  qu'ils 
invoquent  dooe  k  lort  te  paragraphe  de 
l'arl  fin  de  îa  loi  du  i  mars  ISJfj,  iiui  >l:ituL 
que  l'amcade  et  l'empri^oMuement  ne  sont 
pas  encowuft  par  Tcnirepottliira  est 
prouvé  qtt*il  Ml  cotIèmMnl  étranger  an 
délit; 

«  Par  ces  rootifs»  vu  les  art.  51 ,  55  de  la 
loi  dta  I  mars  1846, 57  et  S8  de  la  loi  dn  98 

aofll  1822,  19,  21  et  22  de  la  loi  du  6  avril 
1843,  etc.,  le  tribunal  déclare  confisquées  les 
96  balles  de  café  formant  le  manquant  dont 
qnesiion  au  procès  et  k  défaut  de  les  repré- 
senter dans  la  quintaine  do  I:)  prononciation 
du  présent  jugement,  condaui  a e  dc^  à  pi  rseat 
pour  lors  les  cités  par  corps  au  payement  de 
In  valeur,  soit  de  la  somme  de  0,500  francs; 
les  coudamne  en  outre  au  payemeut,  à  titre 
dnamende,  du  décuple  dea  droits  fraudés, 
soit  de  la  somme  de  6,1 1  i  Crânes  90  centimes; 
au  pavement  de  733  frauu»  "29  centimes,  mon> 
tant  des  droite  eu  principal,  additionnda  et 
limLires,^!!  [nyenientdcS rraucs5f> criiiimes, 
pour  frai»  du  procèa>verbal,  et  par  corps  aux 
frais  du  procès,  elo.  t 

En  appel  lea  frèreaGeolemana  aoatienneni 

que  :  1  "  la  confiscation  ,  éinut  une  peine,  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  où  la  loi 
laeommlnc  ;  que, dans Tespèce,  Tari. 99 delà 

loi  du  C  avril  1845  n'autorise  la  connscaiion 
des  marchandises  que  pour  autant  que  ces 
marchandises  aient  él^saistes  ;  que  la  saisie 


des  marehandiaea  n'ayant  pot  lié  opérée,  ta 
confiscatloa  ne  devait  paa  dire  pnmoneée  ; 

Qu'au  reste,  en  supposant  qnf^  la  confisca- 
tion fût  valable,  aucune  loi  n'autorise  le 
jugeà  aMbstiiner,daaa  Vespèee,  k  ta  peine  do 
la  conDscatloo  des  marf  hnntli?e>  une  eon- 
daninaiion  au  payement  de  leur  valeur,  qui 
»t  une  eooOteaiion  de  ta  valenr  et,  dana 
tous  les  eai^  ane  peine  pécuniaire  ; 

^  '  f  e  paragra|ihe  final  de  l'art.  55  de  la 
loi  ilu  4  mars  1846  dispense  l'en ireposita Ire 
de  la  peine  do  romprisonnement  et  do 
l'amende,  s'il  est  prouvé  qu'il  est  entière- 
ment étranger  au  délit,  et  que,  dans  l'espècOi 
les  appelania  aont  doBaouréa  élrangora  aa 
i\v  ! i  t  ti m  lériellanoat,  moralement  et  Jnridi* 
quemeitt; 

3"  Aucune  disposition  n'auiorise  le  juge  à 
cumuler  la  condamnation  à  l'ameododa  dé- 
cuple droit  avec  ta  eondamaation  an  simple 
droit. 

aaaftr. 

LA  COUn  ;  —  Vu  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  par  les  appelants  et  par  la 
parttaeinte; 

Oui  le  miablèro  public  en  aoo  rdqniii- 

toire; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas 
prouvé  que  les  l^ils  et  circonsianecs  lappor* 
lés  dans  Ic  procès-TOrtial  da  9  février  1859 

sont  inexacts; 

Qu'ils  j»e  borueul  à  soutenir  : 

1°  Que  la  eonflscatlon  des  marebandiaes 

nr.  (HMii  être  prononcée  faute  de  saisie; 
2"  que  la  confiscation  des  marchandises  ne 
peut  être  remplacée  par  une  condamnation 
au  payement  de  leur  valeur;  3*  que  les  appe- 
lants sont  entièrement  éir3nç;ers  au  délit; 
4°  que  la  cutidainuaiiou  au  payement  du 
décuple  des  droits  fraudés  ne  pont  dire 
cumulée  avec  la  coodannation  aa  pafeaMnt 
du  simple  droit  ; 
Sur  le  premier  point  : 

Attende  que  la  oonfiscailon  est  ooo  pelno, 

et  que  dès  tors  le  juge  ne  peut  se  dispenser 
d'en  faire  l'apptication  dans  les  ca&  déicr- 
miaés  par  ta  loi; 

Atieiida  qu'aucune  loi  n*a  subordonné  la 
prononciation  de  celle  peine  à  ta  saiata  des 
objets  cooOscables; 

Que  si  les  lois  de  donane  portent  généra- 
lement qu'en  cas  di  frniidc  les  marchandises 
seront  saisies  et  con^u^i,  c'est  que  ces  lois 
s'adressent  non- seulement  aux  Juges  qui 
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prononcent  la  Gonfiseallbii,  mais  caeorê  tax 

emplo}  és  (le  la  douane  quî  doÎTent  opérer 
la  «aisie,  ce  qui  coosUuie  deux  choses  dis- 
tiQCtes  «t  indépendanlM  rune  de  Tanire  ; 

Sur  le  deoxième  point  : 

Attendu  <|u*il  n*appariient  pas  ans  jut'os 
de  remplacer  une  peine  pnr  une  aiilre,  et 
ooiammcDt  la  condscatioii  par  une  amende 
00  une  iudemnilé  pécuniaire,  excepté  dans 
les  cas  particoliers  CtAU»  substitution  est 
autorisée  par  I;)  Toi  ; 

Qu'il  ne  leur  apparlieul  pas  davantage  de 
régler  TexécnUon  des  peines  prononcées  par 

la  loi,  ou  di'  pourvoir  aux  diiriciiîlôs  de  lem 
CX«'Ciilîoii  par  des  roiidaninaiioûs  accessoires; 

Qu'à  la  vi-riié  il  est  admis  eu  matière  de 
douane  que  si  le  frandeur  a  empécbé  la 
saisie  d'une  mardmndise  sr)ii  en  rel'usant  la 
visite,  soil  eu  s'opposaot  de  quelque  autre 
manière  k  ce  que  les  employés  exercent 
leurs  fonctions,  il  peut  être  condamne  à  re- 
présen  ter  tes  objets  de  la  confiscation  ou  à  en 
payer  iu  valeur  ; 

Mais  que  cette  jurispradenee  ne  contrarie 

pas  les  priucipes  ci-dessus  posés,  puisque  eu 
pareil  cas  la  marcliandise  ayant  été  sous- 
traite &  la  saisie  par  un  antre  délit  (art.  324 
de  la  loi  générale),  et  ce  délit  ayant  eu  pour 
résultat  de  priver  le  fisc  d'un  bénéfice  éveu- 
tuel,  il  est  juste  et  légitime  que  le  prcveitu 
refouroîsse,  à  tiire  de  restitution  ou  de 
dommages  et  iniér «  ts,  !:i  valeur  de  l'objet 
culevé  ou  soustrait  a  sou  créancier; 

Al  tendu  que.  dans  l'espèce,  les  appelants 
n'ont  rien  Tait  ni  tenté  pour  empécber  la 
saisie  des  9C  balles  de  café  en  question  ;  que 
si  la  saisie  n'en  a  pas  été  faite  à  la  sortie  de 
leur  entrepôt  Gctif;  ainsi  que  le  permettait 
l'art.  51  de  In  loi  du  i  mars  184(),  c'est  an 
nombre  iiisunisani  ou  à  la  négligence  do  ses 
liropres  agents  que  le  fisc  doit  s*en  prendre 
de  n  ;(voir  pas  sons  la  main  l'objet  de  la  con- 
fiscation ;  libre  à  lui  de  le  saisir  en  vertu  du 
préseul  arrêt,  s'il  se  trouve  encoïc  duus  la 
possession  desippelaots; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  délit 
porte  qu'après  avoir  constaté  un  manquant 
de  96  balles  de  café,  les  employés  ont  fait 
remarquer  cette  circonstance  an  sieur  Gus- 
tave Renard  commis  de  la  maison  Renard- 
Van  Dyck,  propriétaire  de  la  marchandise; 
et  que  ledit  Gnstave  Renard  leur  a  répondu 
immédîatenu'Ul  (|ii'en  cITcl  un  enlèvenieni  de 
9C  balles  de  calé,  destinées  pour  la  cousom- 
maiioo,  avait  eu  lieu  depuis  deux  ou  trois 
iftoH,  snr  k  4êre  des  siem  CMsmans  f^èm. 


que  ee  memtment  pouvait  i'opérer  en  Mttemdmmt 

que  In  déclaration  en  ffn  faite;  que  le  sieor 
Léopold  Pensiers,  commis  des  sieurs  Ceale- 
mans  et  ayant  pontolr  pour  agir  en  tesnr 

nom,  s'est  présenté  ensuite  au  bureau  des 

employés  pour  assister  à  fa  rédaction  du 
procèi- verbal;  que  ce  procès-verbal  lui  a 
été  lu,  4iu*U  n'a  pas  voulu  le  signer,  mnii 
qu'il  en  n  accepté  une  copie  sur  timbre  sans 
protestation  ni  réserve  d'aucune  espèce; 

Attendu  que  les  sieurs  Ceulemans  n'ont 
pas  désavotté  eetio  condnite  de  leur  ageoi; 

Qu*n  est  donc  établi  à  tonte  évidence  qaé 

si  In  m;ir(  bandise  a  été  enlevée  par  un  tiers, 
les  entrepositaires  avaieut  connaissance  de 
cet  enlèvement;  qu'ils  auraient  pu  rem- 
pécher;  et  conséquemmenl  qu'ils  n'uni  pne 
été  entièrement  étrangers  au  délit; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Attendu  que  toute  marchandise,  tniporiée 
ou  sortant  d'un  cntrepdl  pour  être  livrée  k 
la  consommation,  doit  acquitter  les  droits  de 

douane  ; 

Que  la  loi  du  4  mars  1840  dit  même,  on 
sou  art.  49,  q4je  dans  les  entrepôts  (iciib  les 
droits  sur  les  manqnanis  doivent  être  peyés 
au  comptant; 

Attendu  que  cette  dispositiotf  e<;t  indé- 
pendante des  peines  prononcées  par  l  art.  &â 
de  la  mémo  loi  ; 

D*ob  il  résulte  que  radminlsiration  est 

rondéc  :i  i  fTÎaroer,  dans  Pespi^ce,  uou-crtilt' 
ment  le  décuple  des  droits  à  titre  d'amende, 
mais  eneore  le  simple  droit  sur  les  !Mi  balles 
do  café  sorties  de  renirepôt  des  appelants; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  des 

prévenus,  met  le  jugement  don»  il  c^l  ap- 
pel à  néant  ,  eu  laut  qu'il  a  cutiil^iitiiié 
les  appelants  à  représenter  les  90  balles  de 
café  dont  il  s'agit,  et,  f  niip  de  cr  f;nre  dans 
la  quinzaine  de  la  prououciaiiun  du  juge- 
ment, k  eu  payer  la  valeur,  soit  nne  somme 
de  6,900  fhiocs; 

Les  décharge  de  celte  condaimiaiion; 

Coullrmc  eu  tous  ses  autres  points  le  ^ 
gemeul  préinenlionné. 

Da  ^8  janvier  1860.  —  Conr  de  Bruxelles. 
—  4'  di.  *-  Plaid,  UU.  Yan  Uverloop, 
De  Landshewet  Robbo. 

Il  y  a  pourvoi  par  radmlnlstmlloa. 


1 


DIgitized  by  Google 


COURS  D*AI»PEL. 


111 


PÉABMPTION —  CHOSBiocii.'^CobéFEN- 

DKl-R.  —  BeHAVDB  MSTINCTS.  —  iMîàR&T 

A  wffMer  quB  Im  pt^rêmplUiu  dUrulanee 

soit  indit^ftlble  dntts  ses  efffts,  le  juyc- 
vienl  qui  l'i  prononce,  et  qui  est  coulé  en 
force  de  chose  jiujèe,  ne  profite  pas  au 
tdéflendéuT  fui  n'y  a  pa»  été  partir, 
Urêque  l'exploit  fntroductifde  l'instance 
formule  contre  lui  une  demande  dietineie 
et  spéciale. 
Il  doit,  dans  toui  les  ta»,  en  éire  ainsi, 
lonque  la  partie  qui  a  demandé  la  pé' 
remptfori,  fa  obfeiiuevn  raison  de  moyeng 
qui  lui  étaient  personnels. 

(machin,  —  C.  LES  HOSPICES  DE  LIÈGE.) 

AKitir. 

LA  COUR;  —  Auendii  que  i'cxptoii  iulro- 
diielirdiDstMce  en  date  du  fociobre  I8S9 
embrassait,  dans  la  réalité  deui  demaïKlet 

dislincles  Ptine  de  PaiUrc; 

Qu'en  pri'inier  lieu,  la  demande,  formuicc 
contre  les  représeolantsdeJaciiaes  DelbrM> 
sine,  lendail  à  les  rendre  pns<?il)les  des  ohli- 

£li<M)s  personnelles  dérivani  de  la  Qualité 
loctttiirai  de  la  parcelle  de  terre  ralMol 
roiijel  dn  litige  i 

Qu'en  st  cfxid  lieu,  la  demande  instituée 
contre  Louis  Colle,  avail  pour  but  de  faire 
prononcer  la  millité  de  la  Tente  que  lui  avait 
constMitic  l'mi  di'^  représenlnnls  nrllit  i;- 
sine,  suivaul  acte  reçu  par  lo  notaire  Ucr- 
irand  le  S  octobre  18S9  ; 

Oa*aioai,  la  première  do  ces  demandes 

trouvait  son  appui  dans  une  obligation  per- 
sonnelle, tilndis  que  la  seconde,  ayaui  sa 
basedansledrollde  propriété,  étaitadressée 

à  nu  tiers  déloiitiMir;  qui  diiïi  i eiifinil  los 
dnux  demandes,  nou-seulemeut  par  la  diver- 
sité des  personnes  conlre  lesquelles  elles 
étaient  dictées,  mais  siiriotii  eu  raison 
de  la  nature  difUucte  des  droits  mis  en 
exercice  ; 

Que  les  rcprésenianu  Delbrassin^afafeitl 

enx-mémes  tellement  spécialisé  leur  posi- 
tion dans  l'instance  qui  s'est  onsiiivtc,  quo, 
par  des  actes  gémiués  de  procédure,  ils  ont 
reconnu  le  IbodeanenC  de  la  demande  dirigée 

contre  eux  ; 

Attendu  que  jugement,  en  date  du  \± 
mai  1852,  prouuuvunt  la  péremptiou  de  l'in- 


stance et  coulé  en  force  de  chose  jugée, a  été 
rendv  sur  la  demande  des  époux  Romsée, 

comme  se  trouvant  aux  droits  de  Louis 
Cotte,  et  en  l'absence  de  Tauire  catégorie 
des  défeudeurâ,  représentauls  Delbrassine, 
qui  n*]r  ont  pas  été  parties; 

Que  néanmoins  ces  derniers,  :i  î'cxcopiion 
de  la  veuve  Croisicr,  Tune  de  leurs  codé- 
fenderesses  originaires,  qui  ne  s'est  pas 
associée  à  leur  demande,  concluent  à  ce  que 
les  eiTets  du  jugement  prârappelé  rejail- 
lissent sur  eux; 

Attendu  que  si,  eomme  conséquenee  des 
dispositions  du  code  de  procédure  civile  sur 
la  matière,  la  jurisprudence  a  été  conduite  à 
reconnaître  que  la  péremption  esl  indivi- 
sible dans  ses  effets,  et  que,  par  suite, 
lorsqu'elle^  est  demandée  et  obtenue  par  l'un 
des  consorts,,  elle  doit,  à  ce  Ulre,  profiter 
aux  antres  consorts,  li  importe  de  mainte- 
nir un  tel  principe  dans  de  justes  limites; 

Alieiidu  «fu'oii  lui  donnerait  une  exlcu- 
siua  iii.nii]ii:i!iL  de  base  légale,  si  on  l'appli- 
quai! au  (  is  où  (  eux  qui  veulent liiire  fruc- 
tifirr  1  leur  profit  le  jn^'etnent  auquel  ils 
n'oul  pas  clé  parties,  oui  été  appelés  à 
linsianee  pour  répondre  à  des  ebeb  dis* 
tincts  de  demandes; 

Qu'en  <  fTrt,  daus  une  telle  ItypofbAse,  qui 
est  celle  du  procès,  les  parties,  i|uou|uc  ligu- 
rant  à  Tinstance  eomme  défenderesses, 
n'ont  pas  poT)r  cr!n  In  f]nn)ité  do  îili=;con- 
sorts,  puisque  le  sort  des  uns  n'est  ni  lié  ni 
subordonné  I  celui  des  autres,  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  les  faire 
réputer  comme  ne  faisant  tons  qu'une  seule 
et  même  partie  ou  comme  se  reprêseutaut 
mutuellement  dans  les  jugements  qui  inter- 
viennent; 

AUeudu,  en  outre,  qu'une  telle  assimila- 
lion  doit  d*autant  plus  être  repoussée  dans 

l'espèce,  que  le  jugement,  qui  a  prononcé  la 
péremption,  n'a  pas  été  rendu  sur  des 
moyens  couimuus  à  toutes  les  parties; 
qu'en  effel,  les  époux  Romsée,  qui  roiit 
obtenu,  basaient  leur  dfjniimïe  sur  des 
moyeus  qui  leur  étaient  per>oniiels  et  qui 
échappaient  aux  appelants,  puisque,  à  l'égard 
dp  ces  derniers,  il  n'y  a  jamais  eu  disconti- 
nuation do  poursuites  pendant  le  temps 
tottlu  pour  engendrer  te  péremption  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  en  II- 

mitnnt  les  effets  du  jugement  ;i  l'objet  de  la 
couteslalion  dans  laquelle  se  trouvait  enga- 
gée la  partie  qui  a  fait  prononcer  la  péremp- 
tion, on  se  conforme  aux  règles  qui  gouver- 
nent l'autorité  de  la  chose  jugée  et  l'on 
atteint,  sans  le  dépasser,  le  but  que  la  loi  a 
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en  en  vue  en  orgaoisanl  le  principe  de  la 
péremption  des  instances*  puisque  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  eonsfrve  l'i'fTfi  {V<''tpfr»(lrc 
riDSlSDCe  en  laia  «qu'elle  ts  appliquait  â  la 
denaiide  distincte,  dirigée  contre  la  partie 
qui  a  agi  en  Justice  dans  la  meture  de  set 
intérêts  ; 

Attendu  que  le  recours  en  garantie  a  été 
néeessité  par  le  ibiides  appelaoïs; 

Par  ces  motifs,  Ir*  cour,  oui  M.  Beckcrs, 
snkiftiitut  du  procureur  général,  en  ses  con- 
ctui^  cttoforinea,  conlme. 

D«  19  novembre  18S9.  —  Cour  de  Liège. 
— l*di.-.PieMf.llll.l»^aereiC.  Moxlion. 


CHEMiM  PUni  JC.  —  Haie  vive.  —  Diotajics 

LtGALE.  —  PftéSOMPTlOM. 

la  priêampUm  qn«  le  propriétaire  d'une 

haie  vive  ext propriétaire  des  Î-'O  Cftili mè- 
tres au  delà  de  sn  haie  peut-elle  être 
applieablef  â'il  s'agit  de  haies  bordant 
litt  ^temtn  eêeinaif  Cette  pféwmpnem 
peut-elle,  dans  ce  cas,  se  ooncitier  avec 
la  disposition  de  l'ar$.9S0,  C,  eiv,~  Arg. 
Bég.  (C.  civ.,  art.  071.) 
Bn  tet$*  cas,  ee  n'eet  qu*ume  HtdmeUon,  qui 
doit  s'appuyer  sur  d'auires  Hémeni*  de 
pressée* 

(cou*  DB  BASnènE-UTADX,  ->  CMS  FLOTTE.) 

,  AaaÉT. 

LA  COLIH;  —  Attendu  que  Tactiou  iiiienicu 
par  rintimé  tend  à  le  faire  reconnaître  pro- 
priétaire de  50  ceniimèlres  de  terrain  au 
delà  de  la  haie  vivo  servant  de  clôture  à  son 
Jardin»  loui  le  kmg  du  sentier  communal  ; 

Attendu  que  celte  demande  s'appuie  uni- 
quement sur  ce  que,  aux  termes  de  Tari.  ()7{ 
du  code  civil,  le  propriétaire  ne  peut  planter 
des  haies  vives  qu'à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  partirulici  >,  et,  à  défaut 
de  ceux-ci,  qu'à  la  dtslauce  d'un  domi-mèire 
de  la  ligne  séparalive  des  héritages,  et  sur 
ce  que  personne  n'étant  censé  avnir  violt-  la 
loi,  la  clôture  dont  il  s'agit  doit  être  présu- 
mée avoir  été  établie  à  la  distance  légale; 

Attendu  qu*à  supposer  que  les  règles  in- 

irodnites  par  le  cod<^  rivil  rebiîveincnl  aux 
servitudes  ayant  pour  objet  l'intérêt  privé, 
dussent  recevoir  leur  application  aux  che- 
mins vicinaux  dtnt  lent  npportt  avee  lea 


héritages  des  particuliers,  et  qu'une  telle  as- 
similation pût  se  con(  ilier  avec  le  privilège 
déposé  dans  l'art.  650  du  même  rnrlt»,  il  nVn 
resterait  pas  moins  vrai  que  la  moyen  lire 
par  l'intimé  de  Part.  671  ne  serait  qu'une 
simple  induction  qm,  pour  être  do  qtii  lque 
poids,  devrait  s'appuyer  sur  d'autres  éJé- 
moila  de  prenve,  et  ne  pas  être  contredite 
par  d'autres  circonstances  ; 

Mais  allendn  fjur  l'appelant  ne  justifle 
d'aucun  fait  à  lappui  de  la  présomption 
qu'il  invoque;  qu*il  est  au  contraire  de  noio> 
riété  publique -que  les  haies  longeant  les 
chemins  vicinaux  et  les  seuliers,  el  aaté- 
rleorcs,  comme  ccife  donc  II  s*9gft  dana  Pet- 
|>èce,  aux  rêglonieiils  provinciaux,  qui  ont 
suivi  la  loi  du  10  avril  I84f,  se  trouvent 
généralemcut  plantées  à  la  limite  extréine 
des  propriétés  riveraines;  d'où  il  suit  que  le 
système  des  intimés  con'litirnit  à  la  suppres- 
sion d'uu  très-grand  nomlirc  de  sentiers  qui, 
n'ayant  qu'une  largeur  d*nn  peu  plus  d^wn 
mètre  entre  les  deux  li;iir<;,  seraient  réduits 
à  rien,  si  les  propriétaires  pouvaient  y  pré- 
tendre la  distance  déterminée  par  Ite  cnde 
civil  ; 

Attendu  d'ailleurs  qtie  la  rommtrne  appe- 
lante a  possédé,  comme  partie  du  sentier,  le 
terrain  liilglenx,  possession  que  l'îniiméa 
Implicitement  reconnue  iiar  lo  Tait  même  de 
raetloo  eu  reveodicaiiou  qu'il  a  iuteniée; 
qu*aiosi  l'espèce  de  présomption  sur  laquelle 
il  se  fonde  se  trouve  énervée  par  les  faits  de 
la  cause,  et  que  dès  lors  son  action  n'est  pas 
justifiée; 

Attendu,  quant  I  b  conelurion  snbsidialff» 

par  laquelle  l'intimé  demande  à  être  admis  à 
prouver  certains  faits,  que,  dans  les  termes 
où  ils  sont  articulés,  ces  faits  ne  sont  pas  de 
nature  a  démontrer  que  l'intimé  serait  pro- 
priétaire d'une  portion  de  terrain  au  delà  de 
sa  baie;  que  celle  demande  doit  donc  être 
écartée  comme  n*étant  pas  concluante; 

Par  ces  motifs,  déclare  rinlimé  mal  fimidé 

dans  son  action. 

Du  14  mai  Î8r>f>  ^  four  do  Liégeu  — 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Uury  ci  t  aijri. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  AryiiESCE- 
MËMT.  —  Date  erronés.  —  hF.FtKÉ.  — 
OaaonxAKcs.  ^  CenTBAiaTS  Ma  coars. 
Exicirrioa. 

L'acquiescement  à  unjuyement  par  défaut 
a  pour  effht  d'empéeher  la  péremption  de 
eejfugement» 
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L'ui^vfice  de  date  ou  l'erreur  doul  elle  te- 
roif  l'tfè^vf  fM  «Mtf  d*mmeutt9  imfwrkmeê 
lorsqu'il  ne  peut  jf  oeolr  de  doute  sur  la 
désignation  du  jugement  lui-même  ('). 

Quoique  l'acquiescement  soit  tans  effht 
gwmi  è  la  cùtUrethUe  par  corps,  il  y  a 
lieu  de  passer  outre  à  l'exécutiondo  cette 
voie  de  droit  en  l'absence  d'nnr  opposi- 
tion ou  d'un  appel  sur  ce  point.  {Làh  du 
21  nvifslSlWfWl.  23.) 

(ttlILABBS,  —  C.  KRER8.) 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  cii  dule  du  24  juillet 
48&tt,  fut  accordé  au  profit  du  sieur  Keie- 
la<TN  i'i  à  charge  du  siput  Peeiers.  Le  iribu- 
lui  avait  rerois  à  prononcer,  sur  le  profit  du 
dé&ui,  à  une  audience  ullériourc-  Il  y  fui 
statue.  Cl  le  jugement,  qui  adjugea  les  con- 
clusion» du  sieur  Ketelaers,  fut  déclaré  exe- 
tuurire  par  ta  vde  ée  ta  eoQiraiiiie  par  oori». 

Le  II  août  1855,  le  sieur  Peeiers  déclara 
arqiiH-scer  à  ce  jugement;  mais,  dans  Tactc 
d  ucijiiiescemont,  au  lieu  de  donner  au  juge- 
ment la  daic  du  1"  août,  OD  lai  donna  ta 
dalc  du  31  juillet  précédent. 

Le  15  septembre  4855,  le  sieur  Ketelaers 
fil  faire  la  signification  du  jugement  aree 
conmandeaMot. 

Le  13  juillet  1859,  il  fii  f;iirc  hévaù^  com- 
mandement  de  payer.  Le  débiteur  ne  s'cuut 
pas  etéeuté,  Keulacit  lit  exercer  ta  «oii- 
irainte  par  corps  coDtoe  lui. 
.  Le  débiteur,  mis  en  éis»  (rnrreslation  ^ 
se  pourvut  en  référé  devant  .VI.  le  juge 
Golhis,  taisant  fonctions  de  président  du 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers. 
Le  débiteur  prétendit  devant  ce  magistrat 
qa*il  n'avait  jamab  acquiescé  au  Jugement 
du  f""  aoûl  18So  mais  bien  à  tm  jugetnent 
du  31  juillet  1855,  cl  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  ce  jugeaient  dans  l'cspèos. 

Le  juge  du  réféié  rendit  Tordonnance 
suivante  : 

(  Attendu  qu'en  malicre  de  coalraînte 
par  corps,  toutes  les  formalité  doitenl  être 
rigoureasemenl  observées  ; 

<  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'un 
jugement  par  défaut  en  date  du  4"  août, 
rendu  par  ta  tribunal  de  eommeroe  d*ADfers  ; 


(I)  Voy.  Climvnit,  n*  1618 Brus  ,  7  juillet 

(  S-n  l  Uii  noie.  S3  no».  I838ri  13  noviinbr.'  1834. 
U*se.  U  aoûl  1834$  Bru*.,  13  juiHei  lUi^t'uêic., 


RAPPEL.  115 

I  Attendu  que  ce  jugcineut  n'a  pasélc exé- 
cuté dfens  les  six  mois,  conft»miément  aux 
art  fN6  du  code  de  piecéd.  ci?,  et  643  du 
code  de  comm.; 

<  Attendu  que  si  ce  début  d*exéeutien 
peut  éire  suppléé  par  un  acquiescement  dans 
le  délai  de  six  mois,  il  faut  que  cet  acquies- 
cement se  rapporte  exactement  au  jugement 
rendu  par  détavt; 

:  Attendu  que,  bien  loin  d'en  être  ainsi 
dans  l'espèce,  il  est  fait  roentioa,  dans  l'acte 
d'acquiesceaaent,  d'un  jugement  rendu  à  une 
aotredate  que  celui  dontoadcmamit  aujour- 
d'hui l'exécutioD,  d'où  il  résulte  que  cei  ac- 
quiescement ne  saurait  être  considéré  comme 
suffisant  pour  6ter  la  péremption  au  juge- 
ment par  défaut  du  1"  août  ISÎJS,  cl  qu'ainsi, 
par  uncconséqucucc  ultérieure,  le  jugement 
par  défaut  n'a  pas  été  exécuté  dans  le  temps 
voulu  par  In  loi,  e(  par  suite  de  la  nMllité  do 
l'acte  d'ac(]  iiîL s(  cnieni,  il  ne  peut  plus  1  éirc; 

•  Nous,  juge,  fattant  fonctions  de  prési- 
dent, disons  pour  droit  qu'il  ne  sera  pas  passé 
outre  ^  rexécutiou  du  jugement  du  1*'  aoAt 
1855  rendu  par  défaut,  non  exécuté  dans  les 
six  mois  ni  acquiescé,  avec  cundamnaitan 
du  n;quérant  aux  dépens.  • 

Le  sieur  Ketélaers  ayaut  ioterjeté  appel 
do  celle  oïdennance,  calte^  Ait  vétarmée 
|iar  Tarfét  suivant: 

AKSiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  du  I"  août  1855  a  été  dûment 
!  r.-îLTuic,  de  la  part  de  Peetrrs,  par  son  acte 
d'acquiescemeot  du  il  auùt  18^,  enregis- 
tré, ele.; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  cet  :iclc 
donne  à  la  décision  qu'il  vise  la  date  du  31 
juillet  au  lieu  de  celle  du  4"  aoAt.  qu'il 
sufiit,  pour  que  racquiescement  soit  efficace, 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  le  juge- 
ment dont  il  a  pour  but  d'empéclier  la  pé- 
remption, ce  jugesnsnt  ne  IHIpII  mémo  indl* 
qué  par  aucune  date; 

Attendu  que  si  l'on  considère  que  Terreur 
de  date,  daos  l'espèce,  n'est  que  d'un  jour; 
que Tscte  d'acquiescement  est  voisin  du  ju- 
gement obtcno;  qn'il  est  acquis  sans  contra- 
diction qu'aucun  autre  jugement  n'a  été 
tendu  entre  pertlet,  ni  avant  ni  après  le 


1846.  p.  iSO  ^  J.  dt  B.,  p.  451);  Liège.  17  jMVlsr 
1846  (P«»c.,  p.  354}  y.  de  />..  p.990)*  très,, 
18  juin  (849  (ce  aee.,  1890.  p.  11)> 
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i"  aoùl  l^boi  il  e&l  de  loule  cvidcuce  que 
racle  d'acqnietMiiMiit  s^applique  au  seul 
jtigom'  nt  TTiKTvonu  entre  parties «t qui  porte 

la  daie  du  1^'  aoOl  1855  ; 

Aucndu  qae  Pcxistcucc  de  ce  jugement  se 
Iroiivc  ainsi  sauvegardée  de  la  péremption 
de  l'art.  156  du  code  do  prorô*l(irc  civile; 

Attendu  que  si,  d*aprèi>  l'art.  25  de  la  loi 
du  Si  mars  1859,  racquiesccineDt  du  débi- 
teur au  jugement  attaquable  par  la  yoic  de 
l'appel  ou  de  l'opposition  est  s.ins  effet  quant 
à  la  coniraïutc  par  corps,  cet  article  ne  peut 
recetoir  d'application  dans  l'espèce,  aucune 
opposition  ou  appel  n'ayant  clé  fiiil  de  ce 
chef  au  jtigement  préroeutionné; 

Par  CCS  iiioiirs,  reforme  rordoonaucc  du 
î%  juillet  4869;  émeodant,  dit  pour  droit 
qu'il  sera  passé  outre  pnr  fa  voie  de  la  cou- 
iraintc  par  corps  ù  l'cxcculioi)  du  Jugcmcut 
du  tribunal  de  eonnnefce  d^AuTC»  du 
1"  aoAt  1856. 

Du  l"rcvrierl860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  th,— Plaid.  MM.  Menoan  et  Delinge. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Okmande 

RJÙM)1T£.  —  ACTIO>  MIXTE.  —  DEMANDE  ES 

Si  la  demande  originaire  a  Hé  sans  oppo- 
êitfm  réénii»  pmdaiU  Vtnalmwtf  ce  êont 
U*  derniértê  tonHuêitmê  qui  fl^emt  la 

rnni irf'frriff .  quant  au  rexxort  ('). 
tsl  en  dernier  resiort,  le  JugemetU  qui 
êlaiUÊ  MM*  une  action  mixte,  notamment 
jur  une  demande  m  partagé  de  suC' 
rrsMon  dont  Vimpertaoce  n*e»eêde  pas 
2,000  franc*  (•)• 

àBBAT* 

^  LA  COliU;  —  Surlaoon-recovabiUtttde 
l'appel  dcfectu  iummw: 

Attendu  que  les  art.  14  et  18  de  la  loi  du 

2Ti  mars  1811  purlenl  que  les  Iribunaux  de 
première  iusiancc  connaissent  cti  dernier 
ressort  des  aciiouâ  pcrsouucllcâ  ou  mobi- 

(I)  Voy.  rc  n.cii.il.  1851),  p  80  H  il3,  et  I8C0, 
p.  IÎ5;  Ualloi,  iii-8'>,  I.  18,  p.  247  :  C.nrrô,  l.oit  dr 
tattmp.,  n««  47  t  i  it89.  Merlin,  Htp.,  Dernier 
rmertt$Ul9tTetk  éele  Pe«ie,/¥*^ 


lières  jutiqu  a  la  y:i1i  ui  du  i  000  fr.  en  prin- 
cipal et  des  actions  immobiliètes  fnsqu^ 

75  fr.  di"  rrvrtin,  soit  (mi  rt'iilc,  snil  par  prix 
de  bail  ou  indiqué  par  la  matrice  du  r61e  des 
contributions  loucières,  et  que,  lorsque  ta 
v.iloiii  (riiu  objet  Inimohilier  uo  \n'\ii  être 
dctcnnince  d'après  ces  bases,  le  demandeur 
et  le  défendeur  devront  la  fixer  dans  leurs 
conclusions  ;  qu*à  défaut  d'évaluation  par  le 
défendeur,  la  compétence  du  juge  est  fixée 
par  celle  du  demandeur; 

Attendu  que  la  demande  introduite  demi 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gand 
par  les  itilîmés  t«>nd  au  partage  cl  h  la  litiui- 
daliou  de  la  succcssiou  de  la  veuve  de  Nèvc, 
mère  commune  de  toutes  les  parties  ; 

AUeudu  que  l'objet  de  cette  demande, 

évalur  d'abord  à  10,000  fr.,  pour  satisfaire 
à  la  toi  sur  la  coitipciuuce  civile,  a  été 
ensuite  fixé  à  la  somme  de  1.500  fr.,  sans 
COTilr:uiM  tiaa  ni  observalîou  de  la  part  fic^ 
appc-luuk»,  défendeurs  eu  première  insiauce, 
qu'ainsi,  aui  termes  de  i  article  prèdlé  de 
kl  loi  <îii  iJKirs  1811,  la  <.oui|>L'lcii(e  du 
premier  juge  a  étédcierniiuée  par  l'évalua  lion 
faite  par  les  demandeurs; 

Attendu  «fue  si  le  législateur  ne  a^esi  point 

occupé  S|H'c-iaIenieut  des  actions  mixtes,  il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  pré- 
menliouiiés,  et  surtout  dcs^  discussions  qui 
ont  précédé  leur  adoption,  que  sou  iulontion 
formelle  a  Hé  de  souslrairo  ii  r:»ppel  toute 
demande  judiciaire,  doul  l'iiuporlauce  u'cx- 
céderait  pas  une  valeur  de  8,000  fr.: 

Par  ces  motili^  ou!  H.  De  Bouck,  substitut 
du  procureur  (général,  en  son  avès, 
l'appel  tioa  redevable. 

Du  2o  juin  t«59.  —  Cour  de  Gand. 
I"  ch. 


DEGRÉS  DE  lURIDICTION.  ~  AmL.  - 

hhTAXKS    DIVI  RSKS.    —  T.UX  l>E  CHAUOK 

LITIGE.  —  Demande  REco>vE.NTto>.'«Kt.LE.-— 

JOMCTIO.'<  DES  CAUSES.  —  REi.EVABILiTÉ. 

Le  refus  par  im  M^vnai  de  jeiaire  rfeiw 
instances  entre  les  mémee  parties,  dont 

l'une  vsl  appelable  et  l'autre  ne  t'r^f  pas. 
rend  celle-ci  appelable  si  elle  a^ài  'éyis$-d 

ressorte  «•  S56i  Bîwbc,  I.  4,  p.  69  ;  Pat.  fr.,  IBII, 
2.  p.  870. 

(S;  Vay.  ce  Recueil.  I8S9,  p.  lit  ctS85. 


Dlgitlzed  by  Google 


COURS  D*APPEL. 


fis 


de  t'niUref  le  caractère  d'une  demande 
recMiMN^fMl/e,  de  miure  é  délerwU- 
n»r  ie  mmUvU  de  la  coêidmmnêUon  à 
prononrcr  doHS  Vinstancêqui  eetevjeit» 

a  l'appel. 

tkmscecasj  il  y  a  lieu  à  Jonction  de  causes- 
(iAUDi,  —  C.  WMnm  bt  tArrAiu».) 

Balcux  avait  colrcpris  la  rccouslrticliôn 
de  Péglisc  de  Grivegnée;  il  traita,  pour  les 
pierres  de  taille  nécessaires,  avec  Meaiion 
qui  sottMraila  avec  Baltard. 

Mention  et  Baiianl  Orent  assigner  Ilalcux 
devant  le  tribunal  ilo  commerce  de  Liège, 
eu  payement  d*unc  somme  inrérieure  à 
9,000  tr.  qu'ils  prétendaient  leur  éin  redue 
pour  prix  des  pierres  fournies. 

Par  exploit  postérieur,  Ilalcux  assigna 
Mention  devant  le  même  tribunal  de  com- 
merce de  Liéfe,  eo  payement  d'une  somme 
de  fî.OOO  fr.  pour  doinmnf^cs  inirrri',  à  lui 
dus  du  chef  des  retards  et  niaUaçuns  dans 
Teiéculion  du  nardié. 

A  l'appel  des  deux  causes,  Baldis  en  de- 
manda la  jonction,  par  le  motif  que  coltc 
qu'il  avait  dirigée  contre  Ueutiou  était  une 
«féfleose  par  fornue  de  reoonvention  à  eelle 
que  Mention  61  Baltanl  «vnient  dirigée 
contre  lui 

Le  tribunal  de  cntn  rncrec,  statuant  le  même 
jour  par  deux  jugements  séparés,  oondamna 

Ualeux  à  pnycr  à  Mention  une  "sommo  fU'-lcr- 
minée,  au-dessous  de  ^,000  fr.,  pour  prix 
dos  pierres  i  inl  llirrées;  par  nn  autre  juge- 

n)onl  (lu  mémo  jour  il  le  déclara  mal  fondu 
dans     demande  en  dommages-iniérêis. 

Appel  par  iJaieux  do  ces  deux  déci- 
sions. 

Mention  et  Battait  opiieaArent  une  fin  de 

non-rcccvoir  defeclu  i^ummœ  contre  Pappf! 
du  jugeaient  qui  condamnait  Haleux  à  leur 
payor  le  prix  des  pierres  Csuraiw  per  eux. 

aixÉT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  recevabilité  de 
rappel  defeclu  summœ  et  la  'demande  de 
joDcdon: 

Al  tendu  que  la  demande  formée  par  les 
intimés,  contre  rappelant,  devant  le  tribunal 
Je  commerce  en  payement  de  fournitures  de 
pierres  de  taille  pour  la  construction  de 
l'église  de  Grivcgnéc,  csl  fondée  sur  la  con- 
vention verbale  intervenue  entre  parues  ; 


Que,  par  exploit  du  30  mars  1858,  l'appe- 
lant a  répondu  k  eetle  demande  cl,  se  fon- 
dant sur  la  même  convention,  a  assigné  le 
sieur  Meniion,  l'un  des  intimés,  devant  le 
même  tribunal,  eu  payement  de  5,000  fr. 
pour  dédommagement  du  préjudice  à  lui  oc- 
casionné par  les  défectuosités  et  rinactièvc- 
ment  des  pierres  el  leur  fourollurc  tardive 
eilnréguliere;- 

Attendu  que  ees  deux  demanda,  portées 

devant  In  tiK'nio  juiidiclîon,  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  de  procédure;  qu'elles 
dérivent  de  la  même  affaire  et  de  la  même 
convention  et  sent  par  conséquent  essentld- 
lemcnt  connexes;  que,  d'autre  pari,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  celle  de  l'appelant, 
bien  qn*inlrodulteparvoie  d'assignation,  pré- 
sente tous  les  caractères  d  u  i  ic  véritable  action 
rcconveoUouuelle,  puisqu'elle  est  do  nature 
à  Influer  éventuellement  sur  la  demande 
pi  iiK-ipale  dont  elle  tend  k  modifler  ou  àres- 

tri'indre  les  eiïels  ; 

Attendu  que,  par  son  chiffre,  celle-ci  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort  et  que  l'ap- 
pelant, en  solikitani  ta  jonelion,  en  a  fait 
l'objet  de  ses  conclusions  dans  l'instance 
principâle  devant  le  premier  juge; 

Attendu  que  le  degré  de  juridiction  ne 
dépend  pas  du  fait  du  juge,  mais  se  déter- 
mine définitivement  par  les  conelusiotts  qui 

lui  ont  été  soumises  ; 

Que,  d'après  ces  considérations,  les  juge- 
ments par  lesquels  le  premier  juge  a  musé 
la  jonction  sollicilée  et  prononcé  séparément 
sur  les  deux  actions,  doivent  être  considérés 
l'un  et  l'autre  comme  rendus  on  premier 
ressort,  et  qu'il  y  a  lien  de  déclarer  l'appel 
rrrovable  et  d'ordonner  la  juiction  des 
deux  causes; 

Quant  au  premier  chef  de  Ucnuiide  des 
intimés  : 

Aiiendtt..... 

Par  ees  raotlb,  oui  H.  le  premier  avocat 

général  I  ccocq  00  son  avis  conforme,  joint 
les  deux  causes  Inscrites  sous  les  n"'  4800 
et  4S07;  déclare  recevable,  à  l*égard  de  Too 
et  de  l'autre  jugement  du  25  septembre  1 858, 
le  double  appel  interjeté  par  exploit  du 
12  octobre  suivant,  et,  faisant  droit  sur  le 
tout  par  un  mémo  arrêt,  décisro  les  inilmés 
non  fondés. 

Da  6  mai  1850. --Cour  de  Liège. --S^cli. 
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mis  DE  JUSTICE  CniMINtLLE.  - 
Mineur.  —  Discer.neiien  r  {iiéfaut 

VtnOMdu  mliieifr  da  16  omt,  oequttté 

comme  ayant  agi  sans  discernement ^ 
mais  envoyé  dans  une  maison  de  correc- 
tion, doit  être  condamné  aux  frais 
(C.  pén.,  an.  66.) 
Qiikl     élsll  r0im«fé  à  §99  foreniêf 

(«unsTÉKB  nnuc,  —  c.  tMwrt.} 


Jugement  (lu  tribunal  correctionnel  de 
Caud  du  il  août  1859,  riinsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  éiabli  à  suffisance  de 
droit  que  le  préT<»iu  s'est  renda  coupable  de 
vols; 

€  Attendir  rirmininin^  que  le  prévenu,  au 
iDomenl  de  commcilrc  lci>  vols  dont  il  s*aglt, 
•fait  moins  de  i6  ans,  et  qo*H  est  établi 
qu'il  a  agi  sans  discernement; 

t  Vu  Part.  66  du  code  pénal  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  conirrtdir- 
toiremeol,  déclare  le  prévenu  acquiite,  mais 
ordome  qa*n  sera  conduit  dans  une  maison 
de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
jusqu'à  l'Âge  de  17  ans; 

«  En  ce  qui  toudie  les  lirais  : 

*  Attendu  qn^eo  appliquant  au  prévenu 

Tari.  G6  du  code  pénal,  il  est  jugé  quil  a 
commis  sciemment  et  volontairement  le  lait 
qui  lui  est  imputé  et  que  ce  fait  est  prévu 
et  puni  par  la  loi  pénale;  mais  qu'à  raison 
de  son  âge  et  du  défaut  de  disrernemcnt,  il 
C2>i  présumé  n'avoir  pas  mesure  l'étendue  de 
sa  nuie,  ni  compris  qu'il  s*exposait  par  là 
I  des  poursuites  Judidaiies; 


(l)ll*aprè!!  la  Jarisprodence  françaUr,  rimtividu 
tnînpiir  de  seiir  ans,  aeqnltlé  du  crime  dont  il  éiail  ' 
accuse,  coinnie  ayant  agi  sans  dis(  cr  iicincnl,  mais  i 
•oonis  k  ont  détrntion  dana  une  maison  de  corrre- 
lion  OD  toémt  retnU  k  tct  parents,  duit  n^nmoina 
être  eondamné  aux  fraifl.— V07.  Datlot,  Riip  ,  i.  S6, 
p.  i32,  qui  cile  une  foule  d'arréis  dont  ce  t>cna,  et 
BolaoneBl  Paria,  caM.,  6  noét  iSI3  rl  17  Juillet 

{  Letellyer,  I.  < ,  n*  IM.  —  Solvant  Carnui,  I 
sur  Port.  66  du  ro<Ir  [u'mil,  n'  12,  ces  ni  rCis  ont 
poar  motif  que  le  mineur  a  donné  liou  à  la  pour-  t 
mhe  et  rax  fk«1t  «inMIe  ■  eairalnAi,  4mÊ&  forwn  | 

inquirtndi .  M  Ifiiii";,  Cnurj  de  tlfu'l  rrimiiie!,  ii-i .{()(!  ' 

et  151,  crilique  cette  jurUprudeiiee.  >Elle»e  fonde,  ! 

dit-ll,  sur  M  qa*  la  dàdanllMi  pnnnt  qae  hweaaé  | 

a  agi  saas  diiwrPMBcat  n'culat  |ws  la  déelanihKi  ] 


DE  BELGIQUE. 

t  Attendu  toviefols  que  l*oo  ne  unorait 

méconnaître  que  la  décision  prisr.  rlans  ces 
circonstances,  par  le  tribunal  «  de  placer  le 
prévenu  dans  une  maison  dO  correction  ft 
cause  des  mauvais  penchants  qu'il  a  mani- 
festés, constitue  une  mesure  d'un  caractère 
répressif  ; 

.  •  Qo*en  elfet,  pareille  déelsk»  implique 

que  l'action  du  ministère  [uiMic  est  ju^^tiriix  , 
et  qu'il  est  juste,  d'autre  pari,  de  faire  sup- 
porter par  celui  qui  succombe,  quant  à  la 
déclaration  de  culpabilité,  les  dépens  aui- 
quels  a  donné  Hch  l'inrorination  sar  ie  lait 
dont  il  est  rcconuu  1  auteur; 

fl  Attendu,  euGn,  qu*il  est  de  jurispru- 
dence constante  en  France  que  le  préveno, 
de  moins  de  16  ans,  qni  a  é»é  déclaré  cou- 
pable cl  acquitté  comme  ayaui  agi  saus  dis- 
cernement. OSt  tenu  des  frais,  et  que  lacour 
de  Gand,  p^r  arrêt  du  5  juillet  1859,  a  pro- 
noncé dans  le  même  sens,  en  conûrmaai  un 
jugement  de  ce  trlbuDsl,  rendu  en  cnuse  de 
Gosuve  Houiboofd»  à  la  date  do  16  jain, 
même  année.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamua  le 
prévenu  nui  frafe  du  procès. 

La  question  ayant  reçu  une  solution 
diverse  dans  les  tribunaux  du  res&ort,  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Gand  se 
pourvut  en  appel.  M.  l'avocat  général  Keynio> 
len  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce, 
où  le  prévenu  était  euvojré  daus  une  maisou 
de  correeiion,  de  confirmer  le  jufement. 

àMMÈt, 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  lui  mutib 
du  premier  joge^  eonfirmew 

Du  M  octobre  1859.  —  Covr  de  Gond.— 
S*  cil. 


■  ♦ 

de  mlpaUnié  qui  le  préeUei  qve  lleeeaié  a  dene 

surriymb('  rl  que  par  auile  il  eit  teno  drs  frais,  aut 
termes  de  l'iirl.  368  du  eode  d'insl.  crini.  Cr  ni- 
ionocmcnl  e*l  erroné.  Voy.,  au  rc6le,  Tart.  130  de 
rarrété  du  18  juin  1853.  •  —  Voy.,  dans  le  sens  de 
celle  o|iiaioQ,  Li^ge,  1 1  juillet  1813;  Bros.,  cas*  , 
31  mars  1838  (Pasic.  et  la  note),  et  S3  juin  18M 
[Pu fie,,  n.  S70  t/.  de  B.,  p.  i03);  Dalmas,  Fnii 
de  juilice,  p.  S78  elS88;  Legraverend,  I.  f,  p.  443, 
el  t.  2,  p.  174,  éd.  belge  de  1839  :  Morin,  vo  Fratt 
ttDéfttUf  et  A«>.,  T*  Mituur,  n«  fS  ;  Tr^butica. 
Court  Hénent.,  I.  1.  p.  t74.  Voy.  aussi  Nypcb, 
Thet>ric  iht  code  prnal  ,  2"  édition  de  Bruylanl. 
Clirislofibe  cl  eomp.  de  1860,  p.  IIS,  el  TMt 
és  la  Pmsie*  fit»  f  Pmis  em  SMliIre  crûn.,  «m  SI 
et  a. 
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ENQUÊTE.— TKitoiir.~RKnu)CiiB.->CoKMiB. 

Il  n'y  a  pas  lieu  tle  reprocher  le  commis  de 
fo  partie,  fHi  U  fèii  entendra  comme 
UmùiH  (1).  (G,  de  prae.  tiw.,  an.  888.) 

(DEi.TOHl£,  —  C.  LOUUUX.) 

LA  COUK;— Alteodu  que  le  téiuoiiit  ayant 
dëdaré  éir«  comiotB  dans  les  bureaux  de  la 

partie  appelante,  n^est  pas  un  tertnteur  dans 
le  sens  de  l'an.  283  du  code  de  procédure 
ciTile;  que  ce  Icœoiu  u'eâi  doue  pas  repro- 
ckable; 

Par  ces  motifti,  déclare  que  le  reproche 
jproposé  par  la  parlîe  inUmée  u'esi  pas  ad- 
mis. 

Du  6  nars  18<M>.  -  Cour  de  Bruxelles.  — 
8' ch. 


CONVENTION  âYMALLAGMATIQUË.  — 

MaMMT.  —  SaLAIKE.  —  RÉVOCATION.  — 
DOMUAGeS-lMTÉBÉTS.  —  iRMUHlTi.  —  StI* 

rauTfofl  ntmsLM  w  uinuin. 

Le  mandai  peut  résulter  d'un  contrai 
tfpiatlagmt^que  tomme  d'un  acia  uni' 

latéral. 

La  stipulation  par  laquelle  une  partie  s'en- 
gage à  faire  lee  démarches  nécessaires 
pour  parvenir  à  oonoHtHor  une  eœfélé 
iiidusti  if'llf ,  contient  une  obligation  de 
faire,  qiu,  /aii/e  d'exéctUion,  peuê  se  ré" 
soudre  en  dommages-intérêts. 

CTNtf  aeiwAiudle  stipulation  n'est  fUê 
pression  ftrmotU  do  l'odHpoIfo»  idgs^ 
coniractée  par  l'aeeeptation  d%  tnan- 
da<(«). 

La  sttpulaltoa  d'un  bén^o  eonoidérable 
au  pr9/lf  du  msmdutairo  peut  n*élro  quo 
te  ottMro  exagéré  do  eoiui-oi  (*). 


(!]  Voy.  BruT.,  fOjuil?.  t83{|Li^gr,  îjanv.  f84l 
{Pa».,  p.  i6t,J.de  tl.,p.'H2)i  Brui., 30  déc.  1855 
(PoMC,  f  8M,  p.  Uége  ,  Il  aodl  1859  (Juge, 
mrnl  lie  I"  insiaiicf  j  (ce  Rfc.  1859,  2,  399ji  Douai, 
lOaoùl  1851  (Patic,  1851,  2  (740)  49.1  cl  l.i  noie); 
C.irrt,  II"  MIS.— Muis  voy.  flcnnc'»,  30  j iiillcl  iKiO; 
Douai.  SO  moi  1847  [Paiie.,  1849,  3,  65);  Brux., 
c«M.,  16  Juillet  18S0{  Bruk.,  S7  jivril  1824,  lljuio 
18»  et  •  sisi  1838. 

pssic.,  1860.  —  1*  riniB. 


Le  mandat,  sous  quelque  forme  qu'il  ait 
étd  dmmi  et  ueoêpté,  peut  tottfours  être 

révoqué. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  à  accorder 
des  dommages-intérêts  au  mandataire, 
ou  eue  do  riooeation  de  memdat  (<). 

//  n'y  a  pas  lieu,  à  pftu  forte  raison,  d'en 
accorder,  lorsque  cette  rirocalUm  a  été 
faite  de  bonne  foi  et  à  tton  droit. 

Il  n'y  a  pao  Iteu  mm  pltta  à  aeeorder  tf'lM* 
demnilé  pour  la  révocation  du  mandat, 
lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  crf  cf/nrd, 
et  que  l'on  ne  peut  induire  une  sem- 
àluble  êt^mdation  do  la  nature  mémo  de 
taoouBonUon. 

(LEKEBUREi  —  c  le  AOTAlftE  LANGBNOIUES.) 

Le  15  féfrier  1858,  il  iulerviot,  eolnle 

notaire  Lauçcndries  el  le  sieur  Leidbare, 

une  convention  ainsi  conçue  : 

Entre  les  soussignés  J.-J.  Lerebure,  négo- 
ciaolf  demeurant  à  Bruxelles,  inveofeurd*aii 
nouveau  système  de  rouissage  pnrf^it  rJii  fin, 
chanvre  cl  autres  plantes  textiles  pour  lequel 
il  est  breveté,  d*nne  pert; 

Et  le  sieur  Jacques  LangendriM,  notaire 
à  Bruxelles,  d*auire  pari. 

Est  convenu  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Langcodries  s'engage  à  faire  tomes 
les  démardies  nécessaires  pour  parvenir  à 

constituer  une  société,  soîi  en  romni.înflttc, 
soit  anonyme,  pour  exploiter  sur  une  large 
échelle,  en  Belgique,  le  brevet  dont  s'agit, 
en  y  comprcuaiit  une  filature  el,  tu  bewiii, 

le  lissage  du  lin; 

M.  Lefehuro  fera,  dans  ladite  société, 
rapport  de  son  brevet  belge  el  y  fournira 
les  instructions  nécessaires  pour  Texploitcr. 
Il  s'engage  aussi  à  communiquer  \  ta  société 
toutes  les  améliorations  qu'il  viendrait  a  dé- 
couvrir par  la  suite  dans  son  syatène; 

3'  M.  Langcndrics  stipulera  que,  pour  le- 
dit apport,  au  moins  un  tiers  des  bénéliccs 
aoil  aAribué  ii  M.  l<efebure,  outre  une 
MHone  de  1S$,000  fr.  «u  moim»  une  Ibis 


[t)  ParU.  mm.,  4  jnnv.  1858  (Dallox,  Htc.  pér., 
!85S.  I,  13Si,  et  St  inivier  1843  tP«tie.,  1843, 

1,  8.1). 

(3)  tirut.,  ii  juillet  18.'>i(ee  Rm.,  lBS8,p.  ItIJb 
cl  Bi  ux.,  eau.,  1853,  t.  386 

(4)  Parli,  <■!•.,  8  avril  1817  (DrIIm,  Arc.  pér., 
1858,  ii  \U)%  Traploog,  ém  JTaMtef,  «m  70§cl 
711. 
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payée,  Ion  «le  fat  coniliuilioii  de  la  tocléié; 

4"  Pour  rétribuer  M.  Langcndries  des 
fieioes  qu'il  se  aéra  donaées  el  riudemDiscr 
lie  M»  taeriâees.  il  anra  dreil  :  t*  au  quart 

des  bêncnccs  attribués  à  M.  Lefebure;  ctS'à 
2r>,000  fr.  qu'il  n^cevra  dans  la  sommo  sli- 
puloc  payable  lors  de  la  constituttou  de  ia 
socicii*.  Sur  Ion  le  somme  payée  au  deli  i 
M.  Lefebure,  M.  Langcndries  anra  un  quart; 

5"  M.  Lefebure  pourra,  dans  ions  les  cas, 
continuer  seul  ou  avec  M.  Brinck,  &ou  beau- 
frère,  après  la  constiiutioii  de  la  eodélé, 
rcxpioitalioi)  de  son  système; 

6'  il  csi  cnleudu  que  les  statuts  de  la 
aociélé  k  iulenreair  devront  être  approuvés 
par  H.  Lerebare. 

f  n  7>  août  18*18,  Lefeliiirr,  voy  uit  que  le 
uotaiic  Langeudries  u'élatt  p^s  encore  par- 
vean  à  cOMUlner  une  aociélé,  écrivii  à  ce 
dernier  pour  le  prier  d'aoïiiiler  la  conven* 
tiou. 

Le  9  aoûi,  Lcfuburc  fil,  par  ciploil  d'huis- 
sier, signifier  au  DOiaire  Lai^eodries  qu'il 
considérait  la  coovenlioD  comme  nulle  cl 
non  avenue. 

Le  f  0  aoAt,  L«rebnre  éerivil  au  notaire  Lan- 
gcndrics  juuir  lui  annoncer  qu'il  fui  arror- 
dait  un  délai  d'un  mois,  c'est  à-dire  jusqu  iiu 
10  aeiilenibre,  pour  exécuier  la  cmTenlion. 

Le  S6  aoùi,  Lefebure  mil,  par  exploit 

iî"lii!i>'.!cr,  l  -  Tinlairf  !  nngcndriescodemeurc 
d  eieciiler  la  ionveuliuu  avant  lo  10  sep- 
tend>re< 

Le  11  seplcrubie,  I  r  f.  bure  écrivit  au  oo- 
laire  Laugcndrics  qu'il  persistait  dans  les 
aignifieatlons  raitcalesd  elS6aoûi,  et  qu  il 
se  considérait  cntièrenienl  llbae  de  contrac- 
ter ainsi  qu'il  l'entendrai L 

.  Le  27  octobre  1 858,  le  aotairc  Laogendries 
présenta  requête  an  préaideni  dn  tribunal 

de  première  instance,  aux  fins  de  pouvoir 
assigner,  à  bref  délai,  le  sieur  Lefebure 
devaiii  eu  tribunal,  pour  culeudre  dire  el 
'ordonner  qu'il  sera  tenn  de  Ikire  tontes  les 
expériences  nécessaires  pour  meure  les  in- 
téressés dans  la  société  projetée  à  même  de 
joger  du  mérite  de  son  invention,  el  de  pou> 
voir  fonirôlcr  les  chilTres  donnés  par  lui 
pour  mclire  eu  œuvre  l'objet  du  brevet,  et, 
lame  par  lui  de  ce  faire  dans  les  94  bénies 
dek>  demande,  s'entendre  condamner,  méinc 
par  corps,  à  payer  à  M.  Langcndries  une 
soiunie  de  200  fr.  par  chaque  jour  de 
Miard,  à  titre  de  dommages  -  intérêts,  et 
s'etJieudre  condamner  aux  iuléréts  judi- 
ciaires el  aux  dépens,  déclarant  ledit  sieur 
Langendriea  évahier  Toblet  de  la  demande 
à  îjmfiW  fr. 


IDe  aoa  eM  le  sieur  Lefebure  a  présente 
une  re*]HM'tc  an  président,  requête  dans  la- 
quelle il  a  exposé,  après  avoir  rappelé  la 
convention  rappelée  ci-dessus,  que  les  sLaïuts 
de  cetfp  «société  devaient  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  Lefebure  cl  que  de  grands 
avantages  pécuniaires  étaient  stipulé»  en 
faveur  de  M.  T.aiigondrics;  que,  bien  qu'il  fût 
entendu  entre  parties  que  la  société  dont 
s'agit  devait  se  constituer  immédiatement, 
M.  Langcndries,  au  mépris  de  ses  obliga- 
tions, resta  <!:mjs  l  iniiriion,  de  telle  sorte  qu'à 
la  date  dn  ii  août  181)8,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Clarembaux,  M.  Lefebure  se  vit  forcé  de 

IK  fifirr  •)  M.  Langcndries  qu'il  corivi,1rrriit 

comme  nulle  el  non  avenue  la  couveuti^to 
verbale  susmeniionnée,  avec  sommation  à 

M.  Langcn(!ries  de  reconnaître  de  son  côté 
la  nullité  de  ladite  convcniioa  verbale,  ci  ce 
cudéans  les  Si  beures; 

Qu*à  la  tuile  de  ladite  signification.  11.  Lan- 
gcndries donna  à  Lefebure  l'assurance  qu'il 
était  parvenu  k  réuuir  les  élcmeat&  oéccs- 
saircs  i  la  formation  d^one  société  pour 

Pexploilaiion  dudit  brevet,  affirmant  qnc  ses 
démarches  el  ses  efforts  avaient  abnulf  à  un 
rcsuluit  sérieux  qui  répondrait  aux  couve- 
uances  de  Lefebure;  que,8ttr  cette  nllma* 
tion,  le  sieur  Lefebure  consentit^  proroger, 

{'usqu'au  10  septembre  1858,  les  elfets  de 
a  sIgniOcation  dn  9  aoAt  prémentioonée; 
que,  malgré  l'engagement  pris  par  Langcu*" 
drics  au  mois  de  février  1858  cl  ses  affir- 
mations nombreuses,  notamment  celle  dn 
0  aortl,  M.  Lefebure  n'avait  encore  reçu,  an 
2C  aoùl  18o8,  aucune  cominnnicaiion  sé- 
rieuse ni  aucun  projet  conceruaul  la  société 
à  former  par  M.  Langcndries; 

Qu'en  conséfiiiniro  h  f;i  dntc  pn'riu'p  du 
26  août  il  Ut  signifier  à  ce  dernier,  par  ex- 
ploit de  rhnitsier  André,  que  si,  avant  le  10 
septembre  1858,  il  n'avait  pas  rempli  ses 
obligations  envers  le  demandeur  el  ses  pro- 
messes eu  constituant  sur  des  bases  ei  ilau» 
des  conditions  agréées  par  Lefebure,  une 
société  îtyaiit  l'objet  ci-dcsstts  indiqué,  lefe- 
bure luberail  pour  ce  cas  dans  son  exploit 
du  9  aodt  et  maintenait  la  nnlllté  et  sabai- 
diairctnenl  )n  n'^^iliatiou  de  la  convcniioa 
verbale  avenue  euire  parties  le  i&  février 
dernier,  sans  préjudice,  dans  tons  les  cas,  i 
son  droit  à  des  dommages -intérêts;  qu'une 
sommation  fut  faite  par  le  même  acte  à 
M.  Langcndries  de  prouver  à  Lefebure  qu'il 
avait  régulièrement  pris  en  Holhinde  un 
brevet  dans  l'intérêt  commun,  pour  l'invco- 
lion  laite  par  Licfebure  en  ce  qui  concerne 
ledit  rouissage  du  Un,  dutnvre  et  anitas 
plantes  leililei»  M  en  ontre  de  raneititè 
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Ldèburo  les  tilret  conttiinni  leidiU  bfeveU 

et  les  quiltaoccs; 

Que  H.  LaDgendries  rr;iy:iiii  pas  ohtcm- 
pcré  à  celle  nouvelle  ftouiiuatiou,  Kefebure 
rinforoia  dès  le  11  septembre  qui!  pentslaU 

IIS  ses  sigoilicalious  des  9  el  26  août,  el  se 
coQbidéraii  comme  enlièremcnl  dégagé  en- 
vers lai  el  libre  de  conlrader  «iDiT  qall 
rcDlcudraii  relativcnieui  à  son  brevet  de 
rouissage;  que,  depuis  lors  el  jusqu'à  ce 
jour,  il  n'a  plus  en  aucune  nouvelle  de 
ftl.  I.angondrics;  qu'aucune  ouvertui-e  ne  lui 
a  été  faite,  aucun  projet  soumis  à  son  appro- 
bation en  ce  qui  coiiccruc  la  société  à  former 
par  M.  Laugendrles;  qu'en  cou iracianl  avec 
f  0  d.  rtiier,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  il  s'est  in (crdir 
iiii|iliciicmcntdc  faire  par  lui-même  laucgu- 
ciation  pour  laquelle  M.  Langcudries  a  sti- 
pulé une  rémuTicraiion  considérable;  que, 
par  conséquent,  1 1  < msc  requiert  célérité. 

La,  requête  ajani  été  appoinice ,  assi- 
gnation rat  donnée  à  H.  Lsngendrîes  soi 

fins  do  voir  prononcer  la  nullité  ou  toul  au 
moins  la  résiliation  des  stipuiaiiuns  sus- 
énoncées  dans  la  reqnéte  prérappelée,  ver- 
balement avenues  cuire  parties,  le  io  février 
1858,  euiendre  dire  que  Lefeburc  est  et 
demeure  libre  de  disposer  de  son  brerci  ob- 
tenu par  lui  en  Belgique  ainsi  qu*il  In  trou- 
vera coiivff)ir  et  à  son  profil  cTrlnsif;  en- 
tendre dire  que  tous  les  pouvoiri>  donnés  à 
Telfet  de  constituer  ladite  société  sont  et 
demeureront  révoqués  et  sans  cffel,  et  at- 
tendu que,  par  suite  de  son  inaction  pro- 
longée el  de  la  position  par  Ini  faite  &  Lefe- 
burc, M.  Langundries  a  causé  à  ce  dernier 
un  pré;iudice  considérable  dont  il  est  dû  ré- 
paration ^  se  voir  condamner  k  payer,  même 
par  corps,  n  Lcfebure,  une  somme  de 
10,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts; 
s*eniendre  condamner,  sous  peine  de  lOOfr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
relard,  à  fournir  à  Lcfebure  la  preuve  qu'un 
brevet  a  été  par  ses  soins  obtenu  en  Hol- 
lande pour  robjetmeniioniié  dans  la  requête. 

Devant  le  premier  juge  les  parties  prirent 
respectivement  des  conclusions  dans  le  sens 
ci-dessus  indiqtié,et  le  notaire  i.augeudrics 
demanda  subsidiairement  à  être  admis  à 
prouver  des  faits  desquels  il  voulait  faire  ré- 
sulter qu'il  avait  exécuté  la  convention  du 
15  février;  irts-attbaldiaiMHneni,  dans  l'bypo- 
tbèsc  que  la  convention  verbale  du  15  fé- 
vrier 1858  fût  considérée  comme  un  mandat 
révocable  et  qm  la  révocation  en  Aki  admise» 
ne  prononcer  la  révocation  de  ce  mandat 
qu  a  la  charge  par  Lcfebure  de  paver  au  dé- 
fendenr  la  loinne  de  25,000  Ir.  i  tiire  dt 


domnugeS'fDiéréls,  on  tonte  antre  somnM  à 

libeller,  rcrouvrablc  par  corps,  à  rarsnn  tie 
la  révocation  inopportune  du  mandai;  décla- 
rer snrabootianment  la  convention  avenue 
entre  parlies  valable  ;  ordonner  qu'elle  sor- 
tira ses  jpleios  et  entiers  cITets;  en  consé- 
quence dire  pour  droilquc  Lcfebure  sera  tcnv, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir,  de  procéder  aux  expé- 
riences qui  perutcilcul  de  couslaier  la  supé- 
riorité de  son  procédé  de  rouissage  cl  ce  en 
présence  de  trois  experts  à  convenir  entre 
pariitis,  sinon  à  désigner  d'office  par  lo  tri- 
bunal. 

Le  sieur  î  efebure,  en  repense  h  ces  vim~ 
closions,  conclut  à  ce  qu'il  plùi  au  iribuual 
déclarer  les  faits  posés  non  piTiiueots  cl 
la  demande  à  fin  d'expériences  inadnii5.sible; 
eu  conséquence ,  prononcer  la  nullité ,  la 
révocation,  on,  tout  au  moins,  la  résolution 
des  stipulations  verbales  avenues  entre  par- 
ties le  i'6  février  1858. 

Le  iii  Juin  1839,  le  tribunal  prononça  le 
jugentent  suivant  : 

■»  Attendu  que  les  causes  reprises  sous 
les  n"  il57i  et  21573  sont  coniiexes  ci 
que,  de  l'aveu  des  parties,  il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer ta  Jonction* 

«  Sur  la  ontliié  do  la  oonTCniioo  du  1$ 

février  I8J58  : 

(  Âucudu  que  par  la  clause  qui  porte 
que  les  siatuls  de  la  société  à  constîliper  de- 
vront être  approuvés  par  Lefebure,  les  par- 
ties n'ont  pas  voulu  laisser  celui-ci  arbitre 
absolu  de  la  valeur  des  dispoeifions  proje- 
tées et  faire  dépendre  leur  ncccplalion  ou 
leur  rejet  de  son  appréciation  souveraine; 
qu'elle  a  en  Amplement  pour  but  de  lui  re- 
connaître un  droit  de  eontrôtr  un  rentrât 
l'intéressant  au  plus  haut  degré;  qu'il  suit 
de  là  que  fa  validité  d'un  pareit  acte  dépend 
en  réalité  de  sa  valeur  intrinsèque  que  les 
tribunaux  pourraient  élreappelés  au  besoin  à 
apprécier,  si  Lefebure  refusait  d'y  souscrire 
sans  pouvoir  articuler  contre  lui  «n  grief 
réel,  f|iie,  parsuiie,  l'art.  C  de  la  convention 
verbale  du  15  février  1868  n'a  aucun  carac- 
tère polestaiif; 
«  Sur  la  révoeation  de  ladite  coi>veution  : 
t  Altëndu  que  les  parties  ont  eu  évidf  in- 
ment  en  vue  non  un  simple  mandai  unilaté- 
ral, mais  un  cooirai  synanagmaliqne  parfiilt, 
que  des  oblif:atioi)s  réciproques  lienl  hy» 
parties,  qu'il  no  peut  dépendre  de  la  volonté 
d*un  seul  des  eontraeiants  de  rompre  arbi- 
trairemeni  la  couvcution  sans  In  consciue- 
ment  de  l'autre,  que  la  dénonciation  de  Le- 
febare  eit  donc  par  elle  seule  inopérante. 
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«  Sur  la  rcsolntkm  de  la  eonv«niioii  : 

1  Aitciidii  que  louic  coiivcnttoa  doilétre 
itiii-rprtko  de  bonne  Toi,  adoQ  la comnttne 

julcuiioii  des  parties  ; 

•  Attendu  qu'en  s'engageaiU à  faire  (oiiks 
les  démavdm  nécessaires  pour  parvenir  à 
<  ofistiii!/>r  nno  «^ocic'ié  s»ir  une  vaste  échelle 
l>oiir  1  cxpluilâliui)  du  brevet  de  Lefebure, 
LiiDgendries  D*a  pu  vouloir,  d*aprét  les 
termes  et  Pesprit  dv  rontmt.  promeltre  dès 
1  abord  la  réalisation  directe  et  immédiate  de 
cette  fioeiélé»  mais  seolement  la  reeliéivhe 
aciivc  de  personnes  cl  de  ca|iilaiix  sérieux 
disposés  à  la  constituer,  pour  le  cas  où  les 
promesses  du  brevet  seraient  devenues  in- 
contestables; 

t  Attendu  que  si  la  convention  dcvnrt  rire 
comprise  autrement,  Laugeudrics  aurait 
souscrit  une  obligation  presque  impossible  à 
remplir,  ce  qui  n'est  point  admissible  ;  qu'en 
cflcf,  quand  il  s'agit  d'une  invention  nou- 
velie,  qui  tend  à  rompre  avec  les  pr:)ii(|ues 
aodennes,  et  d'un  brevet,  matière  si  féconde 
en  déceptions,  la  défianee  el  l  in ndnlité 
doivent  inévitablement  arrêter  te$  premiers 
pas  dn  négociateur;  qu*il  estimpoisible  d*ad- 
nirftrr  qu'il  suffise  de  la  conviction  profonde 
et  légitime  de  celui-ci  el  de  notes  à  l'appui, 
indiquant  les  résultats  de  la  méthode  noo> 
velle,  pour  eon\aincre  les  personnes  dont 
on  veut  engager  les  capitaux;  que  tout  capi- 
taliste ou  industriel  sérieux,  avant  de  sous- 
crire des  oblifations  défiuilives,  doit  néces- 
sairement exiger  OO'unc  srrie  d'oxpi  rif^fices 
soit  venue  déterminer  la  portée  du  procédé 
nouveau  et  en  démontrer  la  valeur  pratique  ; 

«  Attendu  qu*en  disant  que  Lefebure  ap- 

porfora  la  société  eonstituée  son  brevet  et 
lui  lournira  les  iuslruciions  nécessaires  pour 
Texploiter,  la  convention  du  15  février  n'a 
pas  exclu  pour  cela  r«>h!ij;niioti  des  expé- 
riences avant  la  constitution  déûuitive  de  la 
société;  qn*auCre  chose  est,  en  effet,  de  (hfre 
de  simples  expériences  déinoiislratives  de 
l'cfllcacité  du  procédé  ou  de  fournir  des 
instructions  pratiques  k  ceux  qui  doivent  le 
mettre  désormais  eu  «uvre  ; 

<  Attendu  que  I.cfrtinre  lui mcmc  a  re- 
connu la  nécessité  des  déuiousiralious  pour 
le  succès  des  négocbtions  et  a  interprété  la 
convention  dans  ce.  sons,  en  procédant  à  des 
expériences  devant  tes  capitalistes  ou  Indus- 
triels désignés pai  i^ngendries; 

«  Qoll  soit  de  tout  ce  qui  précède  que  la 

convention  du  l'J  février,  sainement  enten- 
due avec  les  suites  que  l'équité  et  ie  but 
qu'on  se  propose  duivcul  (aire  admettre,  im- 
pose aux  parties  des  devoirs  réelproques: 


Il  Laogeudries  eeloi  de  lliire  toutes  les  dili> 

genccs  pour  parvenir  à  la  constitution  défini- 
tive tl'unc  société,  et  à  Lefebure  celiri  d'aider 
par  des  noies,  des  explications  cl  des  expé- 
riences à  démontrer  la  réalité  des  promesses 
du  brevet  et  à  venir  ainsi  en  aideaui  dEsits 
du  négociateur; 

t  Attendu  que  la  négociation,  dont  s'était 
chargé  Langcndries,  demandait,  par  son  im- 
portance et  sa  nature,  ua  temps  plus  m 
moins  long  ; 

t  Atleodu  que  Langendries  soalieol  Ct 
pose  en  fait  qu'il  s'est  mis  à  l'œuvre  sans 
tarder;  qu'apr^  une  série  de  négociations  il 
avait  déjà,  dès  le  mois  d*avril,  les  promesses 
formelles  de  npitnlisles  sérieux  prêts  à  en- 
trer en  société;  que  des  réunions  ont  même 
eu  lieu  pour  la  rédaction  des  statuts,  mais 
que  Lefebure,  en  refusant  de  compléter  ses 
expériences,  de  fournir  utilement  des  pro- 
duits fabriques  d'après  son  procédé  pour  les 
mettre  en  ouvre,  et  en  juger  Is  qualité  et  le 
rendement,  enrefusmii  de  pnnîirc  aux  réu- 
nions ayant  pour  bui  ia  rédacuou  des  statuts 
de  la  société,  et  par  d^autrss  faits  de  muiavais 
vouloir,  a  paralysé  les  efforts  de  Langendries; 

t  Al  tendu  que  si  ces  faits  étaient  prouvés 
ils  établiraient  que  Langendries  s'est  con- 
formé i  la  convention,  qo'H  a  Ail  lovl  ce 
qu'il  devait  faire  (f'nhorrl,  u\:\i^  que,  dans 
l'espace  de  temps  qui  s'e^t  écoulé  depuis  la 
convention  jusqu'au  jour  de  sa  dénoodutiou 
par  Lefebure, celui  ci,  loin  d'aider  an  ré&al- 
lal  déâoitif,  a  enrayé  les  etforts  du  fiérrcH  î;4- 
teur  par  une  succession  d'actes  de  mauvais 
vouloir  et  a  empêché  CCS  elforls  d'arriver  à 
un  résultat  déûnilif;  que,  par  suite,  ce  serait 
Lefebure  et  non  Langendries  qui  aurait  con- 
trevenu à  la  convention  du  15  février;  qu'en 
conséquence  la  demande  eu  résoluiioi^Be 
serait  pas  fondée  ; 

t  Attendu  que  les  faits  posés  sont  donc 
pertinents  et  eoncluauts,  et  qne  la  loi  B*eo 

défend  pas  la  preuve  par  témoins; 

«  Attendu,  quant  aux  conclusions  spéciales 
de  la  partie  Maertens,  que  leur  cxamcu 
serait  prématuré  avant  la  solution  défini- 
tive de  la  demande  en  résolution  de  la  OOB^ 
vention  du  15  février  i6bé; 

•>  l^r  ces  motifs,  ouï  M.  Schollacrt,  substi- 
tut  du  procureur  du  roi,  en  ses  concluskms 
conformes  quant  à  la  nullité  el  la  révoca- 
tion ,  déclare  uou  fondée  la  demande  eu  nul- 
lité de  la  convention  du  15  février  1858,  el, 
avant,  de  dire  droit  sur  le  surplus  des  COO- 
clusious  de  la  partie  6pccckacrt  ct  sur  celles 
de  la  partie  Haeriens, 

I  Admet  la  partie  tserlens  A  prtMtfur, 
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par  toutes  voies  de  droit,  etc.,  les  laits  posés 
en  conclasioo  par  LanfiemlriM.  t 
.  G*C8I  de  ce  jvgemeiit  qve  M.  LeMtnre  a 
interjeté  appel. 

Les  n)^nie<!  moyens  oot  été  présentés,  de 
pari  et  d  autre,  eo  appel,  et  longuement  dé- 
veloppée par  lea  avocatt  dea  pariitt. 

ta  cour  a  atainé  de  la  nanière  anivaote  : 


Aaair. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  mandat  est 
uu  contrat  tout  à  la  fois  réel  et  consensuel, 
qni  est  parfait  du  moment  qu'il  a  pour  objet 
une  chose  liciie  à  faire,  et  qne  le  nniKlnCiire 
a  donné  son  consentemem  foruiei  par  uuc 
acceptaUon,  boH  eipresse,  aoil  tacite; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  (Ic'lorminc  la 
forme  et  les  termes  dans  Irsqueis  un  mandat 
peut  être  donné  cl  ncccpté,  qu'il  peut  aussi 
bien  résulter  d*UD  at-ie  réunissant  toutes  les 
conditions  apparenics  d"«in  contrat  syoallag- 
ttiatique  que  d'un  acte  unilatéral,  postérieu- 
lenem  accepté  par  le  mandataire  ; 

Attendu  que  par  la  convention  verbale  du 
15  février  18j8,  reconnue  entre  parties  et 
sainement  appréciée  d'après  leur  commune 
inteotien,  l'appelant  Lcfebure  n'a  voulu  et 
entendu  confier  an  notaire  Langendries  que 
le  soiu  et  le  pouvoir  de  chercbcr  des  action- 
naires ponr  constituer  nne  société  aui  Uns 
d'cxploiier  ^on  brevet  relatif  an  rouissage 
du  lin,  avec  la  mission  de  préparer  le  projet 
dea  stattits  de  cette  aoeiéie  ; 

Que  la  dernière  clause  de  cette  convention, 
par  laquelle  il  est  stipulé  qu'il  Ml  entendu  qtie 
ki  êlaluu  de  ta  société  à  imerrenîr  devront  ê(re 
approuvii  par  Lâf^wê,  ne  peot  laisser  le 
iiiuiiidrc  doute  k  cct  égard  anr  riniention  de 
celui-ci  ; 

Attendu  que  le  notaire  Langendries,  en 
s^engageantàTaire  lea  démarches  nécessaires 
pour  parvenir  à  constituer  celte  société,  n'a 
lait  qu'accepter  le  pouvoir  lui  conféré  par 
Lefebnre,  en  exprimant  catégoriquement 
l'obligation  qu'il  assumait  oomuu'  manda- 
taire par  l'acceptation  de  ce  mandai; 

Attendu  que  la  convention,  qui  ne  saurait 
comporter  nne  antre  Intcrpréiation,  réunit 
aln^i  toutes  les  conditioas  et  tous  les  carac- 
tères du  mandat,  tel  qn'il  est  dcûui  par 
l'art.  i9S4do  ce 

Attendu  que  la  clause  de  cette  convention, 
par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  le  notaire 
Langendries  recevrait,  dans  la  société  à  con- 
aiitoer,le  dooalènte  dea  bénéftcea  et,  de  pina, 


VAPPEL.  «Si 

une  somme  de  25,000  fr.,  n'était  en  réalité 
qn*iin  salaire  convenu  et  promis  au  cas  que 
ses  (Ii^nnrrhes  comme  mandataire  fussent 
courouuécii  de  succès  par  l'accomplissement 
de  la  condition  prévue  dans  la  conveuiiun, 
c'csi-à-dire  par  la  cotisiiftiiion  de  la  aocicté 
pour  rexploiution  du  brevet; 

Attendu  que  la  loi  autorisaut  pour  le  man- 
dat la  atipolatiOD  d'un  salaire  en  général,  il 
importe  peu  que,  dans  l'espèce,  ce  salaire 
puisse  paraître  bien  exagéré,  évalué  qu'il  est, 
dans  l'exploit  introductif  d'Instance,  par  le 
notaire  Langendries lui-raémc,àl  ,500,000  fr., 
puisque  l'exagération  plus  ou  moins  graiido 
de  cette  stipulation  ne  peut  dtouire  en  rien 
les  caractères  esaentiela  dn  mandai  que  ta 
convention  rec^îe; 

Attendu  que  le  mandat,  qu  il  soit  gratuit 
ou  salarié,  est  easentiellement  révocable  de 
sa  nature  et  que  le  mandat,  doiii  il  a 
été  fornicllement  révoqué  le  11  septembre 

Attendu  qu'en  principe,  la  révocation  du 
mandat  légitimement  exercée  ne  soumet  le 
maudaul  à  aucuns  dommages-intérêts,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une  sli- 

pulaiinii  fiirmelleou  do  rinteniion  manifeste 
des  parties,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
rcspèce; 

Attendu  que  la  légitimité  de  cette  révoca- 
tion est  suffisamment  justifiée  par  les  cir- 
constauces  suivantes  établies  au  procès  : 

Que  le  mandat  dont  il  s'agit  a  été  donné 
le  15  février  ISB8;  que  c'est  le  3  août  suivant 
qu(\  pour  la  prrnnore  fofs,  I.efebure  parle 
d'autiulcr  la  couveuiiou;  que,  le  10  août,  il 
accorde  au  notaire  Uingendries  un  délai 
jusqu'au  10  septembre,  et  que,  le  ^2C  août,  il 
le  met  formellement  eu  demeure  d  exécuter, 
avant  le  10  aeptcmbre,  la  convention  pré- 
nicntionnée; 

Attendu  que  le  brevet  dont  il  s'agit  ne 
conférant  qu'un  privilège  limité  à  un  certain 
nombre  d*années  et  ne  produisant  qnelqne 
avantage  qnc  par  la  cession  qui  peut  en 
être  faite  ou  par  son  expiuitaiiou,  l'urgence 
de  l'exécution  du  mandat  réaullait  sullisam- 
ment  de  la  nature  des  choses  et,  par  suite,  le 
temps  laissé  au  notaire  Langendries  et  les 
délais  qui  lui  ont  été  accordés  doivent  être 
regardés  comme  largement  aulDsanta  ponr 
l'exécution  du  mandat; 

Attendu  que  si,  dans  l'intervalle  du  iSi 
février  au  10  septembiev  le  notaire  Langen- 
dries a  indiqué  à  Lefebure  quelques  fabri- 
cants disposés  à  entrer  eu  relation  avec  ce 
dernier,  au  sujet  de  l'exploitation  de  ton 
brevet,  il  n*a  cependant  Jamaia  fait  connaître 
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à  Lerobiire  qu'il  avait  réuni  les  capitaux  né- 
cessaires et  D*a  point  Roumts  à  son  approba- 
tion les  statuts  de  la  sociéf'  h  v(mf,ihmr; 
que  par  suite  Lefeburc,  en  rcvu^juant,  dans 
iMcireonsiBiioe»  du  procès,  le  iii9odai  qn'il 
avait  (loniiô  à  Langcndrirs,  n'a  Tait  qu'user 
lie  sou  droit  d'uoe  manière  opportune  et  de 
bonne  fol; 

Que  vainement  le  notaire  Laugendries 
pn'ietiil  que  Lefebure  était  obligé  de  faire, 
devant  ios  personnes  désignées  par  lui,  le$ 
etpérieiices  nécessaires  pour  les  mettre  & 

même,  avant  dYngager  leurs  capitaux,  de 
juger  et  apprécier  l'iavention  et  de  vérifier 
les  chiffres  donnés  par  lui  pour  rexploUsiiou 

de  son  iiivcntioii ;  que  ti)  convontion  du 
11  février,  ni  aucune  convention  postérieure, 
ne  mentionne  une  semblable  obligation; 
qu'elle  ne  ré^ulle  pas  non  plus  de  la  n:iturc 
dos  choses,  alors  (lu'on  considère  que  renga- 
gement pris  )iar  le  iioluire  Langendrics,  déjà 
associé  avec  Lefeburc  pour  rexploitaiion  du 
même  brevet  en  Hollande,  impliquait  non- 
sculemeni,  dans  sou  chef,  une  couoaissaoce 
suQisauie  de  l'exploitation  avanlageuso  de 
l'objet  qu'il  s'était  chargé  de  mertre  en 
société,  mais  encore  la  possibilité  de  réunir 
les  capilanx  nécessaires  à  celle  exploilalion, 
';,:iTi^'.  ilcvoir  ]:\  ^nuTTirtlrr,  :iii  pn'nlnli!»',  aux 
iuve&iigaiiuus  niiuutieu^s  qui  pourraient 
éire  exigées  .par  les  eoueurrettls  de  Lefe- 
burc; 

Ationdii.  en  ce  qui  concerne  la  demande 
de  dumniagcs-inléréts  de  Lefebure,  qu'il  est 
établi  au  proeès  que  le  notaire  Laugendries 
a  rempli,  comme  mandalaîic,  ToMigaiion 
qui  lui  incombait  de  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  parvenir  h  consliluer  nna 
société,  cl  qu'oii  ne  saurait  lui  imputer  à 
faute  la  uou-réussite  des  efforts  qu'il  a  faits 
pour  arriver  à  un  résnlfat  fiivorable,  qu'il 
suit  du  là  que  la  demande  do.  doniniages- 
intéréis  do  I.ori-bnrL!  ii'psi  pas  fondée; 

Attendu  que  les  cousidératioQS  qui  pré- 
cèdent justifient  sniDsamment  le  re}et  de 
lonies  les  LOnclusioDs  prises  par  l'înlinié  en 
première  instance,  et  démontrent  que  les 
faits,  par  lui  posés  et  admis  par  le  juge  a  quo, 
ne  sont  nnllement  perlinents; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugemeut  dont  est 
appel  au  néaut,  éuiendani,  sans  s'arrêter 
aux  Mis  posés  par  rioiimé  eooMie  étant 
non  admissibles  61  non  concloants; 


(l)  Vuy.  tnr  {■  qiiCktioii,ee  BivueU»  I8S!.  p.  IS4 
et  1»  noie  ;  i*arh.  mm.,  8  Jaillvl  I8S0  {Pëste.,  IBSI, 
I,  61). 


Déclare  ledit  intimé  non  fondé  en  ses 
conclusions; 

Dit,  pour  droit,  que  la  convenlioii  do 
iS  février  1858  ne  consiiiue  qu'un  mandat 
pur  et  simple,  cl  que  ce  mandat  a  clé  légiti- 
memenl  révoqué;  en  conséquence  dit  que 
tous  pouvoirs  donnés  à  l'intimé,  k  l'effet  de 
constituer  une  société  pour  l'exploitation  du 
brevet  de  l'appelaBl,  sont  et  demenrenl 
dûment  révoqués,  et  que  l'appclnitt  est  et 
demeure  libre  de  disposer  de  son  brevet 
ainsi  qn*il  le  trouve  eonvenlr  et  è  son  profit 
exclusif; 

Déclare  l'appelant  non  fondé  eo  sa  demande 
de  dommages  iutéréts. 

Du  2 i  janvier  18G0.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S*  ch.  ^  PiaU.  un.  Vervoori,  Martou 
et  Haynlx. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  -  Alimiuts.  — 
Étkhdue.  —  Iadustrir. 

la  sépan^ton  de  €orfn  ve  fiait  pat  «et- 
«er»  pow  l'Apous  qui  Va  obtêtmt^ ,  /*9frff» 

(jffh'nn  de  fournir  les  alinirnf^  li  f'/r^i- 
tre  époux  qui  se  trouve  dans  le  besoin  (')- 
La  ctreonêtanee  que  ce  dernier  pourrait 
ÈuiveMir  à  sa  subsistance  par  h  travail, 
ne  serait  pas ,  à  elle  seule,  èlitiee  d»  <« 
demande  en  alimeniation  (*}. 

Le  tribunal  de  Bruges  prononça,  sur  la 
rc(]u{'ir  h  dame  s...,  nne  séparation  de 
curps  luiiUce  sur  de  mauvais  traitements. 
A  la  suite  de  cette  instance,  l'époui  défen- 
deur forma  une  demande  en  pension  alimen- 
taire que  le  tribunal  de  Bruges  accueillit, 
tout  en  la  rédoisani  I  nne  somme  de  600  tr. 
Le  premier  jnge  se  fondait  sur  ce  que 
la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  de- 
mandeur ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  sa 
propre  faute;  que,  d'ailleurs,  sa  jeunesse, 
sa  force,  sa  sanlé  et  l'éducation  qu'il  avait 
rc^'ue  le  mctiaieiit  à  même  de  pouvoir  sulh- 
venir  à  ses  besoins. 

Appel, 


(9?  Oam  queftcas  eelul  qui  r^lmiw  ilcf  alfanetilt 

osl  il  i-.'(iul^  eu  élDl  de  pnirrvoir  h  ^v-i  lic^olm  jor 
son  traviiil  7  Yoy.  Uollox,  itee.  p^r.,  1850,  t,  S25. 
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ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motift  des 

premirrs  jnpr?.  Tnnis  mn^irli-nnl  que,  quels 
qu*aieni  été  les  toris  de  l'appeiaol  envers 
son  épODse,  les  motifs  tes  plos  fondés  et  les 
plus  graves  qui  ot»t  fait  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps  ei  de  bions  que  rinlimée  s'est 
Tue  dans  la  nécesi>iiê  de  provoquer,  il  est 
cependant  établi  que  TappelMt»  dénué  de 
toute  ressource  pécuniaire  personnelle,  se 
iroDve  dans  le  Itcsoin  ;  que  nooobstaui  l'édu- 
ciiion  et  llnstruelloa  qu'il  a  reçues,  malgré 
son  ûge  peu  avancé,  sa  fore  e  et  saiiif^,  cl 
eùt-il  les  capacités  nécessaires  pour  remplir 
ntie  place  qui  lui  prœnreraft  les  ressources 
sulTisaiiies  pour  pourvoir  à  son  exislencc  en 
tout  ou  en  partie,  il  n'est  pas  établi  qu'il 
parviendrait  à  se  faire  agréer  même  comme 
commis  dans  nn  établissement  quelconque; 

Que  l'intimée  devant,  aux  termes  de  la  loi, 
des  secours  k  son  mari  dans  le  besoin,  ces 
seeours  doivent  éire  tels  qu'ils  puissent  au 
moins  suffire  à  une  existence  tolérublc;  et, 
qu'à  cet  égard,  la  pension  de  ."0  fr.  piir  mois, 
à  laquelle  le  jugement  dont  appel  a  l  eduiila 
somme  mensuelle  que  l'intimée  aura  à  pajer 
à  son  mari,  <"<\  r-viflf^mnirTit  ins(ifTis;(r)te ;  et 
qu'en  prenant  eu  cousidéraliou  les  besoins 
de  rappelant,  la  position  dans  laquelle  II 
s'est  autrefois  ironvr  et  In  foriTini"'  actofllc 
de  l'ioiîmée,  il  couvieui  d'eiever  cette  somme 
de  50  f^.  par  mois  è  de  plus  justes  propor- 
tions, non  pour  fournir  à  l'appelant  les 
moyens  de  continuer  ses  désordres,  son  iii- 
conduilc  babiluelle  et  ses  dissipations,  mais 
pour  l  eni pêcher  de  tomber  dans  la  plus  pro- 
fonde cl  la  plus  honteuse  misère; 

Par  ces  motifs, condamne  l'iniimée  à  payer 
b  son  mari  appelant,  une  pension  de  100  fr. 
par  mois,  payable  d'avance,  laquelle  prendra 
cours  k  dater  du  jour  de  la  demande; 

Confirme  pour  le  surplus. 

Uu  11  août  18.^9.  -  Cour  de  Gand.  — 
ch.  —  Plaid.  MM.  Vau  itobaeys  el  Émile 
Delecourt. 


COMMUNAUTÉ.  —  RKrosiPKssE.  —  Pt.cs- 
VALUE.  —  Preuv^.  —  Expertise. 

Longm,  ptndant  h  marimge,  des  propre* 

de  l*UH  des  époux  ont  été  améliorés  au 
moyBfi  de  fomU  tirés  de  la  comrnu- 
tMUté,  la  recompeme  due  à  celle-ci  n'est 


que  des  ftammps  qu'elle  a  payées;  peu 
importe  que  Le  propre  amélioré  ait  acquis 
OU  moyen  <to  eee  eommes  um  ptuê-9atu9 
considérable»  (G.  civ.,art.  Ii57.) 

Mais  si  à  un  immeuble  propre  a  éf^  ajouté 
une  parcelle  acquise  pendant  te  tnanaye, 
te  commisfM»/é  profite  de  ta  plut-wtlws 
en  proportion  de  la  part  qu'elle  pOêeide 
dans  l'imuiptthlp  ainsi  augmenté. 

Lejut/efl'est  pas  obligé  de  recourir  a  une 
espertlee  ou  à  tm  outre  mode  de  preupe 
pour  fixer  eeile  part,  s'iltrom  r  dans  les 
faits  de  la  cause  des  éléments  d'apprècia- 
Uonrêuffisaniê  pour  l'éclairer. 

(neviLiaiBs,  ~  c.  OBViuuiB.) 
abbAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 

en  princip  issus  du  second  mariage  que 
Jean-Joseph  Ucvillers a coulractéavee Marie- 
Joseph  Lcgros,  prétendent,  contrairement 
au  système  admis  par  le  jugement  à  quo,  que 
la  communauté  conjugale  ayant  existé  entre 
leurs  auicuiâ  doit  obtenir  récuiiipensc,  non- 
sealcment  du  montant  des  sommes  qui  en 
ont  été  tiré*"^  pour  «'(m  appliquées  en  im- 
penses utiles  sur  des  immeubles  propres  du 
mari,  nais  qn^elle  deit  en  outre  proQier  de 
toute  la  plus-valueque  ces  impenses  ont  pro- 
curée ; 

Attendu  que  l'économie  des  dispositions 
du  code  civil,  tout  en  autorisant  les  donations 
enire  époux,  a  néanmoins  introduit  le  prin- 
cipe de  la  récompense  dans  le  r^ime  de  la 
communaolé,  afin  dHissnrer  llmmutabililé 
des  conventions  matrimoniales  et  d'empêcher 
que  iadmiuislration,  réunie  dans  la  même 
main,  des  patrimoines  respectifs  des  époux 
et  de  la  communauté  ne  devint  une  source 
d'avantages  indirects  qui  eussent  i>n  f'ir»» 
excessifs,  ou  n'être  point  consentis  hbrcmeni 
et  en  eonnaissanee  de  eanse; 

Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées,  et  afin 
d'olivi«T  h  ce  que  l'tiu  dr«  patrimoines  s'en- 
rictiii  au  détriment  de  1  autre, que  l'art.  1437 
du  code  civil  a  statué  que  toutes  les  fois 
qu'il  est  pris  sur  la  con)ni!inaiité  une  somme 
pour  l'amélioration  des  biens  pert^utuiels  de 
l'on  des  époux,  celul*ci  en  doit  récompense; 
mais  que  la  loi  eût  dépassé  le  but  si  elle 
avait  entendu  que  fimport  de  ia  récompense 
pAt  excéder  la  somme  déboursée  par  la 
communauté;  qu'une  telle  disposition  n'eût 
été  justifiée  par  auennc  consldérritton 
d'équité  et  n'eût  point  d  aijleurs  été  en  bar- 
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inonie  avec  d'aulrcs  dispositioits  corrélatives 
«I  nolanimetii  avec  e<'ll«  île  Tart.  1108  du 
code  civil,  siiivniit  laquelle  rindcmuilé  ône 
du  chef  de  I  acquisition  de  perlions  d*iin 
immeuble  dont  l'un  des  époux  en  proprié- 
lairf'  p:ir  iinlîvis,  n'est  jani;iis  supérieure  à 
la  boiiiiiie  lournte  par  la  commuDaulé  pour 
cette  acquisilion  ; 

Attendu  que  le  texte  de  Tari.  1457  csl 

conçu  (runc  niritiière  enlièreinent  roiiformo 
aux  moiirs  qui  i  ont  dicté;  que  Texpressioa 
récompense,  qui  s*y  titiuTeemployée,  Implique 
en  effet  l'idée  d'une  indemnité,  et  nullement 
celle  d'uoavanUigeoiid'uD  profit  quelconque 
eorretpeodant  un  plua-value  procurée  par 
rimpcnse  elTectuée,  cl,  qu'en  disposant  dans 
ce  sens,  les  auteurs  du  code  civil  n'ont 
d'ailleurs  fuit  uuesaucliouuer  de  nouveau  les 
principes  amérieuremeRl  admis  en  f>aoce: 
Attendu,  enfin,  que  dans  l'espèce,  comme 
l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  la  plus- 
value,  dont  les  appelants  veulent  profiler, 
est  plutôt  la  conséquence  de  l'augmenta tion 
de  valeur  qu'a  obtenue  le  sol  par  reiïi  t  de 
différentes  causes  locales,  que  des  avauiagcâ 
amenés  par  les  constraciions; 

Attendu,  en  ce  qui  toucbe  les  immeubles 
vendus  à  Dermine,  moyennant  un  prix  glo- 
bal de  8,500  fr.,  qu'ils  cunsisicui  eu  un  ter- 
rain propre  de  Jean  Joseph  Defillers,  d'une 
forticicinee  Hr  S  -atc^  "SA  ceutistres,  sur  lequel 
dcii  cousuuciious  oui  été  élevées  pendant  la 
seconde  communanié,  et  en  un  terrain, 
acquêt  de  Indite  communauté,  d*UDe  Conte- 
nance de  4  nres  IG  centiares; 

Attendu  que  le  coût  des  construclions 
peut,  comme  Tont  fait  les  experts,  éire 
évalué  à  une  somme  de  4,80'>  fr.  72  cent., 
d'où  il  suit  que  les  deux  terrains  sont  entrés 
dans  le  prix  pour  nne  somme  de  S,694  fr. 
SScent.; 

Attendu  que  ]j  partie  de  terrain  formant 
acquêt  de  la  communauté  est,  à  deux  ceu- 
ifaires  près,  de  la  moitié  de  celui  consiiluant 
on  propre,  et  que  tout  concourt  à  Taire  ad- 
mettre que  l'un  et  l'autre  eut,  proportion- 
nelIcmcnC  et  très- approximativement,  une 
valeur  égale;  qu'ainsi  eu  évaluant  l'acquêt 
au  tiers  (soil  1,231  fr  43  cent.),  et  le  propre 
aux  deux  tiers  (soit  2,462  fr.  85  cent.),  de 
ladite  somnw  de  3,694  fr.  28  cent.,  le  pre- 
mier juge  a  procédé  d'après  l'apprériaiiou 
la  plus  équitable,  et  que,  par  une  conséquence 
ultérieure,  les  conclusions  principales  prises 
sur  cet  objet  par  les  deux  parties  sont  mal 
fondées  et  leurs  conclusions  subsidiaires 
inutiles  on  inadmiiaibles; 

Attendu  relativement  à  la  propriété  dite  : 


Champ  Baudré,  vendue  pour  la  somute  de 
6,5011  fr.  an  nommé  Clocberet,  qu*elle 
comprend  nne  parcelle  de  15  i^res  ceo- 
liares,  propre  à  Jean-Josepb  Devilters,  sur 
laquelle  une  maison  a  éléconstmite  penihat 
la  seconde  communauté;  qu'elle  réunit  eu 
outre  certaines  portions  de  terrain  formant 
acquêt  de  la  conmnmnléb  et  sur  lesquelles 
d'autres  constradimM  ont  été  érigées  ; 

Que  le  jugement  a  fixé  i  1,233  Tr.  la 
valeur  de  l'immeuble  propre,  le  surplus  de 
la  MMnmo  de  5,500  fr.  raprésaiiant  la  va- 
leur, tant  des  portions  d^acqndt  que  des 

constructions  ; 

Qu'en  établissant  ainsi  les  droits  respectilà 
des  parties,  le  premier  juge  a  équitaMemenl 
appliqué  les  divers  éléments  d'appréciation 
que  présente  la  cause,  et  que,  par  suiie,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  conelnskM» 
subsidiaires  par  lesquelles  des  preuves  sont 
offertes  et  sollicilées  sur  ce  point; 

Attendu  que  ia  seconde  communauté  a 
droit  d'obtenir  récompense  dn  chrf  des 

cniisiniciîons  faites  sur  un  propre  de  Jean- 
Joseph  Devtilcrs,  le  tout  vendu  anx  eolnnis 
Jacquet;  que  les  appelants  demandent  en 

outre  qu'il  soil  fait  état  de  la  valeur  des  us- 
tensiles qu'ils  prélendenl  avoir  été  achetés, 
pendant  la  durée  cl  avec  les  deniers  de  la 
seconde  communauté,  pour  acUver  la  sau- 
nerie  établie  dans  le  hàliment  dont  il  s'agit, 
et  avec  lequel  iesdiis  ustensiles  ont  été 
vendus; 

Attendu,  d'après  les  explications  fournies 
en  dernier  lieu  par  les  parties,  que,  pendant 
i'exiâlcucc  de  ia  deuxième  communauté, 
Jean-Josepb  Hevillers  a  acheté  de  son  coas- 
socié des  ustensiles  activant  la  sauoeric  et 
représentant,  dans  l'acte  de  liquidation  iu- 
tervenn  entre  eux,  nue  somase  do  5,000  fr., 
dont  il  doit  éfre  tenu  compte,  par  la  succes- 
sion dudit  Devillers,  à  ta  deuxième  commu- 
nauté, dans  la  mesure  des  droits  respectUs 
des  parties; 

Ou'à  cet  (^gard,  il  esl  conforme  k  leur  in 
térél  bien  euieodu,  de  ne  pas  statuer,  quant 
à  présent  du  moins,  sur  left  diverses  conclu* 
sions  qu'elles  ont  prises  relaiivement  à  cet 
objet,  et  de  les  renvoyer  devaui  le  notaire 
chargé  de  la  liquidation  et  des  opérations  d« 
psrtsfc; 

Farces  motifs,  nul  M.  rker?,  «^iibsiîtiit, 
en  ses  conclusions  conformes,  confirme  le 
Jugeaaent  dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne 
la  ventilation  do  prix  des  biens  vendus  à 
Derrnineet  h  Cloeheref,  d/'clare  mal  fondées 
ou  irusiraioiies  les  couclusious  subsidiaire 

rcspectivenent  prisco  sur  ce  damier  point; 
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Statnaut,  par  rapport  anx  con!rsta!ions 
soulevées  au  si^t  de  la  veoiilaiiou  du  prix 
des  inmenblct  veodm  aux  fttùmli  Jacquet, 
renvoie  tes  parties  à  »*eipliqii6r  devaot  le 

notaire; 

Confirme  [  our  le  surplus. 

Du  15  avrii  1859.  —  Cour  de  Liéae.  — 
2'  ch.  ^  PIêU,  mm.  WodoD  et  Met  (de 
liamor). 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Dkmahde 

afDUlTB. 

La  compétence  en  premier  ou  en  derriier 
ressort  doit  se  délenniuer  par  la  valeur 
H»  Im  éwmandê  rèduitë  «/mm  h  cours  île 
Vtmimnee  e#  wm  ptw  têih  4«  la  dt^ 
mande  originaire  (*)  (Loi  du  2i  «oOl  1790, 
lit.  IV,  «ri.  S;  C.  pr<Mcd.,  art.  m.) 

(CfMHOIia  Ml  P(»LX-LB»'CATI»,  ^  C.  JAWART.) 

Le  sieiir  Jamari  fll  citer  la  cnninuiuc  île 
FoU-les  Caves  devant  le  lril>uual  de  Nivelles 
«o  |iayement  d'une  somnie  de  3,000  francs, 
piHir  «l<'pr»'ciaiinn  de  sa  propriété  causée 
par  i  aijuissciiieut  du  ihemiii  eu  face  de  sou 
habiiaiiou.  Des  enquélesetexperliset  furciil 
oi il  iniK  cg,  à  la  suite  desquelles  le  deman- 
deur cootilut  à  ce  qu'il  plûlau  tribun.il,  en- 
lérinaal  le  rapport  des  experts,  lui  |id- 
jnifeir  t,800  fr.  de  dommages-iuiéréts. 

Jugement  du  30  août  1857,  qui  adjuge 
ces  conclusious,  si  mieux  n'aimaient  les  par- 
ties convenir,  ainsi  <)v*il  avait  été  proposé  an 
monietit  de  l'cxpenlsr,  que  dans  les  d»  ux 
mois  le  cbeinin  pavé  en  face  de  Tbabitatioa 
dn  denaodenr  fttl  evbanssé  de  55  ccnlî- 
mètres  aux  frais  de  la  commune,  et  de  ma- 
nière à  diminuer  d'autant  la  pente  entre 
celle  maison  et  le  chemin. 

Appel  de  la  part  de  la  oominitDe.  —  Lln- 
timé  ronclui  à  la  noo-trecevablllté  de  l*a|H 
pel,  Je/edu  twamœ» 

aaaAT. 

LA  COUR;  — AltcmJu  quo  <!cv3nt  le  pre- 
mier juge  la  deidaudc,  originairement  de 


(Ij  Vtijr.  ci>  Rrruiil,  Id59,|i.  80  rlla  «Ole  ;  Daltux, 
ÎB^,  I.  a,  |i.  i49  :  Serliii,  Jl^.,  t.  7,  p.  4Si  «l  ««- 

prà,  p.  tu. 

(Sj  Mcl2.  8  AH.  tSISi  RtBMi,  12  Jauv.  lë2Ci 


3,000  fr.,  a  été  restreinte  k  1,800  fr.  ;  qne 
le  juge  n'a  eu  .à  prononcer  que  sur  cette 
dernière  somme,  d'où  suit  que  la  cause 
n'était  pas  appeliable^  difetto  mmmm; 

I*nr  f  .  s  motifs  ,  M.  le  premier  avocat 
général  liraaff  euieudu  et  de  fion  avis,  dé- 
clare l'appel  non  recevable. 

Du  91  oeiobre  18S9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  PUM.  MM.  Adnet  et  Haaeart. 


APPEL.  —  Jugement  sur  incidejct.  —  Re- 
proche. —  Rejet. 

t.e  jujiement  qui  admet  ou  rejette  le  repro- 
che proposé  contre  «n  témoin,  est  défini- 

(aton,  — >  c  LB  CURATEUR  A  u  rAiLLmcMa- 

LIER.) 

AiaCr. 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment du  30  juin  1859  : 

Aticnihi  ({ue  ce  jugement  rejette  le  re- 
proche proposé  contre  un  témoin; 

Attendu  que  de  pareils  jugements  ne  sont 
pas  préparatoires,  puisqu'ils  ne  se  bornent 
pas  à  ordoiiuor  mie  simple  mesure  d'instruc- 
tion, tcndaute  à  mettre  le  procès  eu  étal; 
qn*lls  ne  sont  pas  inlerlocnloires,  puisqu'ils 
un  {iréjugeni  pas  le  fond;  mais  qu'ayant  pour 
elfet  de  vider  une  contestation  distincte,  née 
dans  le  cours  du  procès,  ils  sont  déAnltifs 
sur  l'incideul  qu1ls  terminent  ;  que,  dès  lors, 
l'appel  doit  en  être  relevé  dans  les  trois 
mois  de  leur  signiGcation  ; 

Par  ces  motife,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  m  mars  18G0.  —  Cour  de  Rruxclles. 
—  1"  ch.  Plaid.  MM.  De  Lecoer  et  Dé- 
veine. 


BLESSURES.  —  Chien  (morsures).  ~  Ex- 

CtTàTlOi. 

Celui  gui  excite  un  chien  conttê  m»9  per- 
temne  que  eet  amimtUfittit  pat  mtordr», 


GhauTMa  nir  Carré,  sou  IVl.  4!ti*  i.  4,  p  50. 
Voir  sorlMl  mê  «HMMiatiM  d«  Carré,  rapportée 
par  GhaavHB,  «Mf .»  %. 

S 


Digitized  by  Google 


1M 


JURISPRUDeNCe  DE  BELGIQUE. 


«e  rend  passible  des  peines  que  l'ar- 
ffefo  311  du  eoàe  péiuti  prwMmee  emUn 

Da  i4  Mlobre  1859.  —  Cour  de  Giirf.  — 
4'ch. 


I-  SEPARATION  DE  BIENS.  -  Rkgime  no- 

T*l»  RuPLOI.  —  ft£&l>0?iSABIUT£  OU 

VABI. 

S*  MovBN  MomrtAii.  ^  Dmaiiob  moutbllb.  — 

Appef.".  —  Recevabilité. 

3"  Séparation  de  bie.xs.  —  Fkmme  séparée  de 

BIBII8.  »  RbMPUM  (défait  DE).  —  AlIÉ- 
MATIOM. 

4*  Propres  de  u  fmiib.  —  Oimmbbs  BiM< 

KATiOilS. 

1*  L*atl.  im  du  ûûdê  oip.,  ^  défknd  à  ta 
femme ,  mariée  sous  /«  régtm»  éoiat, 

d'aliéner  ses  biens  paraphertiau.r ,  tans 
l'auiorisation  du  mari,  ou,  à  ton  n  fuSf 
sans  ta  permission  de  ta  Justice,  est  sans 
application  entre  des  épouM  qui  ne  se 
sont  poinl  inariés  sous  ce  rf'f)ime.  Ainsi, 
lorsque  des  époux  se  sont  mariés,  en 
êtIpHtsmt  tm  séparoUm  de  biene^  h  msart 
ne  peut  être  déeteré  rêspensabte  du  dé- 
faut de  remploi  de  capitaux  de  rentes 
remboursées  à  ta  femme  sans  l'autorisa- 
tiCÊt  du  mert,  ni  la  permUeton  de  lajut- 
Uce,  (C.  fiv..  art.  1530  et  l;<76.) 

2*  Vn  moyen  noureau  est  recerabtc  en  in- 
statice  d'appel,  bien  qu'une  demande  neth 
vetle  ne  le  setl  pas.  Ainsi  est  rceeeaUê 
Varticulation  du  fuit ,  allégué  pour  la 
première  fois  en  instance  d'appel  par  la 
femme,  à  l'appui  de  sa  demande  portée 
devant  tepremier  juge,  tendante  à  rendre 
te  mari  responsable  du  défaut  de  remploi 
de  diverses  reniff  rrmhonrxdps,  rjue  ces 
renti'S  auraient  été  remboursées,  en  pré- 
eenee  du  mari  et  de  son  eonseutement. 
(C.  proc.  civ.,  art.  Mi.) 

3"  L'art  \  VM\  thi  cndc  ciri!,  qui  rend  te  tnuri 
garant  du  défaut  U'empiui  ou  de  remploi 
dss  pria  de  l'iauneubte  vendu  par  ta 
femme  séparée,  si  la  vente  a  été  fuite  en 
présent  fi  du  mari  et  de  son  cottKenfement, 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  rembour- 


(i)  \  y  (C  nirucil.  ttiSS,  |i.  S09 ;  Cluniteau, 
l.  *,  |i.  Je  1844.  II-4M3. 

(?)  Nioir  sou»  W  rrgimc  ilulal,  le  mari  ne  tcrail 


sèment,  fait  à  ta  femme  séparée,  d*wn 
capital  mobilier,  dont  elle  dispose,  en 
présence  et  du  consentement  du  mari. 
À  ce  cas  s'applique  la  disposition  de  t'ar- 
ticle  14411,  qui  porte  que  la  femme  sépa- 
rée peut  dtepoeer  de  een  melhitUr  ei 
iiénert  «ToA  réeulte  que  le  mari,  q^il 
consente  ou  non  à  cette  aliénation ,  ne 
peuijatnais  en  être  responsable.  (C.  cït  , 
art.  1440  etlit».) 
4*  Vart>  iV60  du  code  civil,  aux  termes  du- 
(fiipl  te  mari  qui,  sous  le  régime  do/a  t. 
jouit  des  biens  parapkernau*  de  se 
femtne,  eet  tenu  de  tentée  lee  eèUgaUane 
de  l'ust^hstUer,  est  également  inappli- 
cable au  mari  qui  s'est  marié  avec  la 
clause  de  séparation  de  biens.  Ainsi  les 
groeeee  réparatione  fksitee  par  le  nuirl, 
marié  avec  cette  clause,  aux  propres  de 
sa  femme,  sont  à  la  rhnnjf  <fc  r<-ffe  der- 
nière, qui  est  tenue  de  l'en  iudcmsù- 
«er  (■).  (C.  dv.,  tri.  VUO  tl  WL) 


(C&llOLIin  ttUAVOmiB,— CHERRI  TAN  BRABANT.) 


I.cs  époux  Yan  Brabaol  se  sont  mariés,  eo 
sltpulanl  la  sépiraiion  de  biens.  Plus  tard, 
un  jiigfmont,  rendu  le  20  mai  1857,  p^t  le 
tribunal  de  Gand,  les  a  déclarés  séparés  de 
cor|»s  cl  de  biens  el  leta  renvoyés  devant  le 
notaire  Vnnackcr,  pour  procéder  à  one  li> 
quidalion. 

-  Devant  ce  notaire,  les  parties  n'ont  pu  se 
meure  d'accord  sur  leurs  droits  respectifs; 
el  leurs  diiTércndsontélé  portés  par  lYpouse 
devant  le  même  tribunal,  qui  a  statué  sur  le 
litige  par  jagoHMiildH  IS  février  1858. 

I/épouse  séparée  a  inti  t  jcit'  appel  de  ce 
jugcmeni,  coutre  lequel  elle  articule  deux 
griefa. 

premier  grief,  elle  le  lire  de  oe  que  le 

jiigomenl  dont  appel  ne  déclare  |)nss  >ti  nurl 
responsable  du  défaut  de  remploi  des  capi- 
taux de  diverses  reules,  remboursées  A  Tap* 
pelante av:nii  le  jiigeraeiitqni  a  piononcéle 

séparation  de  corp». 

Pour  établir  ce  grief,  rappelaiiic  iuvoque 
d'abord  l'art.  1576  du  co^e  civil,  qui  défend 

à  la  femme,  mariée  sous  îe  n^gime  (ff)t.tl, 
d'aliéuer  ses  biens  parapberuaux  sau^  1  au- 


icnn  de  cet  répmlioaa  q««  po»r  «atant  4|fl*cHes 

raidit  c\f  occasionnées  par  te  itiTattl «!•  ripanlMBC 
ireiilrrlien  (code  civil,  nrl. 
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torisatîoD  du  m.iri,  on,  à  son  refuit  tans  la 
pertiii&sion  de  la  jublicc. 

L*ililiiné  lui  répond,  avec  te  premier  juge, 
que  rariicle  iDToqiio  ctalilit  une  règle  pour 
le  régime  dotal,  et  ne  doit  pas  èiro  impliqué 
euiru  ûti  époux  qui  ne  se  sont  pas  aiah«« 
MUS  €9  régime. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny, 
porlant  la  parole  iliins  rctic  alTaire,  à  l'aii- 
dience  du  17  mars  m.jù,  a  déclaré  partager 
celavi». 

Les  anleurs  do  code  civil,  a-l-ll  dit,  ont 
voulu  se  rendre,  à  la  fois,  ei  aux  vœux  des 
populations  placées  jusque-là  sous  le  régime 
de  la  commuiianié  conjugale,  et  aux  tCBuz 
de  celles  soumises  au  régime  doial.  Pour  at- 
teindre ce  but,  Ton  a  consacré  uu  chapitre 
spécial  è  chacun  de  ces  régimes,  et  l'on  a 
voulu  que  chacun  de  ces  chapitres  constituât 
un  enseiiiblf  romplrt  ;  k  tel  point  que,  pour 
éviter  des  renvois  de  l'un  à  l'autre,  ou  csl 
alM  jusqu'à  répéter,  dans  les  deux  chapitres, 
des  disposîiions  nvnrî!  In  nit'me  portée  :  H 
nous  ciicrous,  coiiiuie  exemple  de  celte  ru- 
pétilioa,  l'aH.  1539,  qui  bit  paHle  du  tlia* 
pitrt'  "2  fil  l'art.  1.^)78,  qui  se  trouve  dans  le 
cliapitre  3.  El  qu'on  ne  pente  pas  que  ce  fait 
puisse  être  le  résulial  d*UDe  inadVertaucc  ; 
car  l'exposé  des  molifs  présenté  au  corps 
légisiaiir,  par  Bcriier,  nous  apprend  que  la 
volonté  des  législaieurs  a  élé  bien  elTeciive- 
■lent  celle  que  nous  venons  d'indiquer,  i  Le 
réptine  doial,  di^-ait  il,  u«»  lire  pas  son  nom 
de  ia  seule  circoustauce  qu  il  y  a  une  dot 
constituée,  car  le  régime  de  la  communauté 
admot  aussi  la  coti.slitulion  de  dut.  Le  régime 
dotal  n'est  duuc  ainsi  appelé,  qu  a  raison  de 
la  manière  particulière  dont  la  dot  se  irouve, 
non  pas  constituée,  mai^  rè^ie  aprè^lacou- 
siiiuiion  qui  en  a  cif  faite,  il  u'cal  pas  inu- 
tile de  bien  eounaiirc  la  valeur  des  mots 
pour  s'entendre  sur  le  fouil  des  choses.  Il 
peut  êiie  utile  aussi  de  remarquer,  dès  à 
pré>>eni,  que,  dans  les  deux  régimes,  les  dots 
sont  assnjenics  plusieurs  règles  parlaile> 
nent  semUaMes. 

j  Telles  sont, entre  antres,  celles  relatives 
à  ia  portion  coutributoire  des  constituants,  à 
la  garantie  de  la  dot  et  au  payement  des  ln> 

téréts  ;  dispositions  qui,  après  avoir  été  pla- 
cées dans  le  cliapitre  2,  relatif  i  la  commu- 
nmnit  se  trouvent  dans  le  chapitre  S,  relatif 

au  régime  doial,  et  dont  on  eût  pu  faire  un 
chapitre  commun,  si  l'on  n'eôi  pas  craint  de 
morceler  l'un  cl  l'autre  sjy&ièmes  par  cette 
voie  plus  courte  sans  doute,  mais  moins  fa- 
voriMc  au  but  qu'on  s'était  pro[>osé  Kn 
eflet,  ce  but  a  été  de  réunir  dans  chacun  des 


chapitres  toutes  les  règles  qui  étaient  pro- 
pres à  chacun  des  régimes,  de  manière  qu'il 
n'y  eAt  ni  confusion  ni  renvoi  de  Tun  i 
l'autre,  nu  tie  l'un  et  de  r;niirr  n  tin  cha- 
pitre de  dispositions  communes.  >  (Locré,  tit. 
du  contrat  de  mariage;  comment,  tii,  n^  SI 
etSS.) 

L'appelante  ayant  ensuite  posé  en  fait, 
avec  offre  de  preuves  par  toutes  les  voies 
légales,  en  cas  de  dénégation,  que  les  rentes. 
Indiquées  par  elle  dans  ses  conclusions  en 
première  instanrp,  avaient  élé  reniJ>oi)r<?»?e8 
eu  présence  et  du  consentement  de  son  mari; 
celui-ci.  intimé,  a  prétendu,  deson  eélé,  que 
celle  offre  de  preuve  faite,  pour  )n  première 
fois,  en  instance  d'appel,  n'était  pas  rece- 
vable,  attendu  que  Piniimé  n*aTait  pas  été 
mis  en  mesure  de  s'expliquer  sur  la  portée 
de  ce  fait  devant  le  premier  juge,  et  que 
celui-ci  n'avait  pu  porter  grief  à  l'appelante, 
en  ne  se  prononçant  point  sur  des  conclu- 
sions qui  n'avaient  pas  été  prises  devant  lui. 

M.  le  premier  avocat  général  a  pensé,  au 
contraire,  que  l'offre  de  preuve  faite  par 
rappelante  ne  eoostiluant  point  une  demande 

nouvelle,  mais  im  ninvcn  nniivnnii  ?i  l'appui 
de  ses  conclusions  prises  eu  première  in- 
stance, était  encore  reeevaMe  en  instance 
d'appel;  niaîs  que  cette  preuve  offerte  ne 
pouvait  amener  aucun  résuliai  mite ,  puisque 
décela  seul  que  le  mari  aurait  été  présent 
an  remboursement  des  rentes  dont  il  s*agil 
et  mirait  consenti  à  ce  remboiir^omeni,  i!  ne 
serait  nullement  permis  de  conclure  qu'il 
dût  répondre  du  défaut  de  remploi  des  capi- 
taux remboursés;  pi'i  !a  vérité  l'art,  H50 
rend  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prfx  de  Timmeuble  vendu  par 
la  femme  séparée,  lorsque  la  vente  a  été 
faite  en  sa  présence  et  da  son  consentement; 
mais  que,  d'un  cétc,  il  n'y  avait  pas  la 
moindre  similitude  entre  la  vente  de  l*lni- 
meuble  de  la  femme  et  le  remboursement 
d'un  do  ses  capitaux  mobiliers;  et,  d'un 
aoire  cAté,  il  n'éiait  point  permis  de  tirer 
un  argument  de  fart.  t450,  sans  tenir 
compte  de  l'art.  1449,  qui  porte,  en  termes 
formels,  que  la  femme  séparée  peut  disposer 

de  sou  uiohilicr  rt  !":îlirii<  i-;  r|ij'ii  fallait  donc, 
on  bien  appliquer  l'art.  i44i)  à  l'espèce,  cl 
qu'alors  le  mari  ne  pouvait  être  responsable 
d'une  mauvaise  gestion  sur  laquelle  il  ne 

pouvait  exercer  tiueunc  influence,  ou  bien, 
â  a[tâleutr  il  invoquer  l  art.  14îiO,  et  qu'alors 

il  n'y  avaii  plus  rien  qui  pût  servit;  de  Imse 
à  la  prétention  de  l'appelante. 

Qu'en  ee  qo)  eoocemait  ee  qu'on  avait  dit 
que  la  femme  séparée  coutraciuellement  ne 
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possédait  pas  des  droits  aussi  cteiidus  que  la 
femme  séparée  jvdfdalrenent,  ce  point  de 
droit  élaii  controversé,  mais  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  le  discuter,  dans  l'espè(»; 
pnisqae,  quelqDe  llmiiés  que  pitiaent  être 
ir^  ilrniffi  df  !n  frnniic  séparée  coiilractuel- 
Jemeut,  ou  ue  pouvait  raisouoabtemetit  lui 
contester  eeld!  de  recevoirlerembottriemenl 
de  ses  capitaux  nintiiliors  snns  rauiorisaiîon 
de  soo  uiari  ;  qu'on  uc  pouvait,  en  effet,  la 
rMiiire,  elle  qui  eonserve,  d'après  l'art  1536, 
l'enticre  atlministraiion  de  ses  biens,  à  la 

{losition  d'un  mineur  émancipé,  à  qui 
'art.  481  ne  permet  que  des  actes  do  pure 
administration,  mineur  auquel  le  législateur 
avait,  du  re.^ie,  cru  nécessaire  de  défendre 
expressémeut,  par  l'art.  483,  de  recevoir  un 
ctpiial  mobflff^r  mds  IVtttisiance  de  son  cu- 
rateur; tandis  qu'a(!rune  disposition  ana- 
logue n  avait  élu  puricc  à  Tégard  de  la 
femme  séparée  ;  que,  d'alllenra,  la  raisoo  se 
refusnit  à  Tadoption  d'un  sysième  qui  eût 
forcé  une  femme  séparée  de  biens  et  vivant 
en  déiMMrd  evec  mm  HMri.  à  recourir  i  le 
jiis'tirr,  à  chaque  fois  qu'on  serait  venu  lui 
rembourser  un  capital  mobilier,  quelque 
nialiue  qa*ll  fttt. 

Le  aecood  grief  de  rappeltoie  était  tiré 
df>  ce  que  les  premiers  juges  avaient  adjugé 
à  1  iQiimé  une  somme  de  3,S74  fr.  pour 
f  nNMfl  répertlions  au  propres  de  sa  femme. 
A  l'appui  de  ce  grief,  l'appelanie  invoquait 
Tart.  1580  du  code  civil,  aux  termes  duquel 
le  Mari  qui.  loue  le  régime  dotal.  Jouit  des 
biens  paraphcrnon-^,  est  tCDII  de  toniet  les 
obligations  de  l'nsufruiiier. 

Pour  écaiter  ce  grief,  il  a  suffi  à  M.  l'avo- 
cat général  de  rappeler  ce  q«*fl  avait  dit  plui 

baut  de  la  sépara liuii  établie,  dans  le  code, 
entre  le  cbapitre  de  la  communauté  et  celui 
du  régime  dotal,  pour  montrer  que  l'art.  1580 

00  poofoit  ici  recevoir  aveono  appiicatioD. 

*Ra£T. 

LA  (.OUli  ;  —  Kn  ce  qui  touche  le  fait 
allégué,  puur  la  première  fols,  devant  la 
cour,  par  rappelante,  que  le$  rentes  indiquées 
dont  ses  conclusions  de  première  iustanu  ont 
m  rmèomnées,  en  présence  de  «mi  mtrt  H  de 
tOÊi  emmMmnt  : 

Attendu  que  ce  fait  ne  constitue  pas  une 
demande  nouvelle,  mais  un  moyeu  nouveau, 

1  rappel  de  la  deasando  portée  devant  le 
pn  nii»  r  jn^rc  cl  qui  tendait  à  remïre  Finiimé 
re&pou&able  du  défaulde  remploi  de  diverses 
renlea  rembounéea  k  rappelante  avant  le 


jugcmcot  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  ;  que,  dès  ior:i,  la  fin  de  non  recevoir 
basée  sur  l'rtrt  itii  du  code  do  |iroeédnie 

civile,  u'esi  pas  admissible; 

Au  foud  :  attendu  que  ce  fait,  qui  est  dénié 
par  l'intimé,  est,  d'autre  part,  impertÎDeot 

pour  la  décision  du  liii^'C.  comme  il  conste 
tics  nioiifs  duduiu  dans  It:  jugement  de  pre- 
mière instance,  qn*il  n>/  a  donc  pas  ïic«  «Te» 

ortlniincr  la  preuve; 

Âdopiani,  au  surplus,  les  motifs  do  pre- 
mier juge,  M.  le  premier  avocat  géoM 
Donny  euiendu  en  son  avis  conforme,  net 

l'appel  fi  Ti(':itit. 

Du     mars  1850.  --  Cour  de  (îaud.  — 
ch.  —  Ptmd,  Uli.  Delecourt  et  Depaepe. 


INHUMATION.  -  At  tokis^tion  (a^m  o*). 

L'earl.  SSB  du  tod»  pénal  gvi  punit  lUnte- 
matioH  d*»M  inéUvidu  décédé,  sans  auto- 

rlsatfon  prénltibh  de  l'ofpeirr  pnbttr, 
dans  les  cas  où  elle  est  prescrite,  n'est 
pas  apptfcabte  à  l'inhvmatitmd'un  witH- 
nê.  fût-il  e9nêtaiéfue  Vnfkni  était  via- 
ble (*). 

(BOOAftaTt  —  c.  ministIcm  puaLic.} 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  558  do 
code  pénal  punit  rinbumatlon  dNio  Individu 

décédé,  sans  aiiiorisalion  préalalk-  de  l'offi- 
cier public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite; 

Attendu  que  l'individu  dout  parle  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  entendu  que  d'une  penODue 
civile  <]u\  n  joui  dans  la  société  des  droits 
que  la  loi  confère  i  toute  personne  vivante 
et  qu'elle  peut  transmettre  4  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  le  rapport  d^  médedns 

constate  bien  que  IViiCimh,  qoc  l'appelant 
Uugaerl  eat  prévenu  d'avoir  inbuulé  sans 
autorisation,  était  viable,  mais  qu'il  ajo«ie 
qu'il  est  loin  d'avoir  vécu  d'une  vie  extni- 
utérine  complète; 

Qu'if  n'est  donc  pas  établi  k  suffisance  de 
droit  q  uc  reufau  l  prérappelé  ait  vécu  et  puisse 
être  considéré  comme  un  individu  décédé; 


(l)Nai8  \oj.  Clianveiiii,  I.  3,  |».  ï7i.  it»  30i7 , 
Moris,  V*  liihumaiioH  .  Crcuolilc,  ii  jantier  ItUI 
(/'offîe.,  p.  liS^i  Douai,  51  juilitt  18i9  ctd^rvt  ^ 
ijuïKft  I8M,  Vey.  «omI  Kaney,  17  cepicalm  I8SI. 
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Par  CCS  motifs,  met  le  jugement  <lool  zp^ 
pcl  à  ncani;  rmrndruif,  flôch.Trf,'»"  Jean  Bo- 

ipcrt  des  coudauiuaiions  prouoocces  contre 
Mf,  nos  frais... 

Du  {0  aoAi  iUt,  —  Covr  dtt  Gni.  — 

Ch.  corr* 


—  Action  pétitoibk. 

i"  £tIIC*T10:I.  —  JUGEHEilT  D'i.ICOMPÉTEUCB. 

'  hriiHATioii. 

l'ri  trihjntnf  rivil  <fe  première  instance 
cal  compétent  pour  connaître  d'uuc  de- 
mande en  replacement  de  bornes  enlevées 
par  «oto«  d0  fiiii,  ai  la  fM^^tUU  nt  m»- 

lestée  v'). 

I*  Il  y  a  contestation  sur  la  propriété  si  l'on 
soutient  que  les  héritages  à  délimiter  ne 
sont  point  contiffus,  mata  séparés  par  «m 

sentier  pnfifr'c. 
T  //  n'y  a  pas  lieu  ù  évoquer,  en  cas  d'in- 
ftrmalion  d'un  jugement  d'incompétence. 
\c  procéd.  civ.,  art.  47S.) 

(HirBliS,  —  C.  MIIOIT.) 

Une  emifenlion  entre  parties,  régtaiit  le 

bornage  de  leurs  propriétés,  porte  :  que  des 
bornes  seraient  placées  sur  l*axe  du  sentier 
traversant  leurs  propriétés,  et  que  les  arbres 
croissant  sur  la  limile  séparative  de  leurs 
héritages,  le  long  du  sentier,  seraient  abattus 
(les  deux  côtés.  l.c  bornage  fut  fait  en  con- 
séquence, à  rintervcntiun  delVlvIorîté  com- 
miinalr  l  es  bornes  plac^'es  ayant  été  am- 
chccs,  ilueiisasftigna  Benoit  devant  le  tribunal 
de  première  insttiice  de  Leavaio,  eux  int  : 
t"  dn  replacement  des  bornes  enlevées; 
S-*  de  la  réparation  des  dommages  subis  par 
ces  voies  de  bit;  S*  de  l*ab4|iago  des  arbres 
plantes  le  long  du  sentier,  sur  la  piopriélé 
de  l'ussi^'ué. 

Ikuoii  ayant  dénié  qu'il  fât  Tauteur  de 
l'enlèvement  des  bornes,  llnens  sedésisia  dn 

deiixicine  cliefde  demande. 

tiecioii  déclina  la  compétence  du  premier 
juge  par  le  motif  que  TaclioD  en  réiablisse- 


(!)  Yoy.  loi  ihi  msn  I8lf,  art.  9  i  Ctiratton, 
Camp,  df*  jugn  de  paix,  W*  6C3  et  7.i!>.  T  ir  - 1 
wilurc,  r«eiion  en  barnage  r»l  pélituire,  el  celle  en 
ronpIaetmiBtdi  boiaci,  pMNiNin.  V07.  Gilbert, 


neoi  de  bornes  est  une  aeiinn  en  réinté- 
grante lie  nature  posscssoîre,  et,  ratione 
mater lœ,  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Le  tribunal  accueillit  ce  dcclinaloire  par 
jugement  du  21  janvier  1859. 

En  n|ipel,  l'intimé  disait:  l,a  convf<n(ioa 
Inienreoue  dispose  de  choses  hors  du  com- 
meree;  les  parties  centractantes  ajrant  eu 
en  vue  le  rciîrrssrmcni  du  =;enlier  public, 
ce  redressement  n'a  point  étc  approuvé  par 
rantorité  eompélente  ;  Mes  propriétés  en 
question  iréianl  point  contiguês  mais  sépa- 
rées par  le  sentier,  dépendance  du  domaine 
public,  il  n'y  a  pas  lieu  au  replacement  de 
bornes;  la  propriété  étant  contestée,  leiuge 
saisi  est  tiicon>pétent,  même  qnant  a  la  » 
deiijjniie  accessoire  leudanie  a  I  ai>atagc  des 
arbres,  celle  demande  étant  connexe  k  celle 
principale  en  repincement  de  bornes,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

L'évoeailoo  Ait  demandée  par  rappelant 

et  riniimé  y  consentît  subsidiairenieut  en 
cas  de  rélonnalion  du  jugemeal  dont  appel. 

àRaCr. 

LA  COl'R  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
.  conclusions  priraiiivcinenl  prises  par  les 
parties,  l^ion  avait  pour  but  le  replace- 
ment, aux  endroits  d'où  elles  avaiotit  dis- 
paru, de  bornes  que  les  parties  y  avaient 
placées  d*ttn  accord  commnn  ot  en  vertu 
d'une  confooiion  vcrhalo  reoonaoe  entre 
elles; 

Attendu  que,  se  présentant  dans  ces  con- 
diiions,  l'action  était,  d'après  fart.  9  de  la 
loi  du  î.^  mars  1841,  de  la  compétence  do 

juge  de  paix  ; 

Attendu  que,  dans  le  eenrs  de  linsiance, 

rinlinu"  u  souirnu  que  le  chemin  qui  sépare 
les  proprii  ies  des  partÎM  était  uu  chemin 
communal,  qu'il  n'appartenait  pas  I  des 
particuliers  de  redresser  de  leur  autorité 
privée  de  pareils  chemins,  qu'il  n'y  avait 
pas  d'action  contre  lui  pour  lui  demander  le 
rftabltsMnMBt  des  boroes  disparues; 

Attendu  quo,  pîris  lard  encore,  le  cïrfctt- 
deur  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
Lonvain,  par  le  motif  que  hietion  en  réla^  . 
blissenieni  Jos  bornes  doni  il  s'ngit  est  une 
action  en  réintégrande  de  nature  possessoire 
de  la  compéienco  du  juge  de  paix; 


Code  ttt  pne.  cf«.,  art.  S,  n*  t7Si  flfiirloii  ée 

Piii-ry,  dti  JuilirtM  de  pair,  cli:i|i  XI  cl  XXIV, 
Dnilof ,  A'oHO.  Rép,,  v"  idion  pontuoirt,  q»&2,  et 
V*  Mwm§tt  BM 1  «t  10. 
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Attendu  que  l'an.  9  de  la  loi  du  tî5  aiars 
18if  n'a  altrilmt'  nnx  juges  de  paix  ta  con- 
Baissance  des  actions  eu  bornage  que  lorsque 
la  piri[)riéié  n'est  pas  conieilée;  que,  dans 
Tcspècc,  Puoe  des  parties  en  soutenant  que 
le  chemin  en  question  était  uu  diemin  com- 
oiooal,  reetMiuiîssait  par  c«la  mdme  qnll  ne 
dépendait  plus  des  parties  de  déterminer 
eUes-mémes  et  seules  i'eniplaccmont  îles 
boraw  sur  ce  chemin,  que  la  propriété  ne 
leur  en  appartcnaiHia»  qu'elle  apparleoait 
aucontr.iirc  au  domaine  pnWic; 

Attendu  qu'un  pareil  souicucincut  modi- 
flail  leierraiu  sar  lequel  la  question,  quant 
au  bornage,  avait  été  primitivemcot  placée: 
qu'une  véritable  contestation  sur  la  propriété 
avait  surgi  des  préicniions  et  des  conclusions 
des  parlîM,  d  que  la  compéience  du  juge  de 
paix  w.  ponv:ii(  plus  être  invoquée;  ipie 
c'est  doue  a  lori  que  le  premier  juge  s'est 
déclai>&  ineouipéleal^ 

Attendu  qae,  par  suite.  Il  devient  innlile 

d'ex.iniiDor  si,  sous  dViulrcs rapports,  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  maintenir  sa  compc- 


Aifi  ndu  que  la  cause  ne  se  trouvant  pas 
eu  état,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  i  èvocatioB  de 
Ja  part  de  la  cour; 

Par  ces  hmH^  eaî  M.  le  premier  avoeat 

général  GraatT  vu  son  avis  conforme,  met  i 
néant  le  jugement  dont  appel,  dit  que  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  iu- 
coni|iétenl,émendani,  dit  qn*il  devait  rete- 
nir la  connaissance  de  la  cause,  etc. 

Du  2*  novembre  1859.  --  Cour  de  Bru- 
xelles. —  2«  ch.  —  i*/ard.  MM.  Duvigneaud 
et  De  Reeker. 


SERVITUDE.  -  Ex  I  m.  -  Isoemmité.  - 

PreSCBIPTIO».  —  AgcHAVATIO».  —  CHiMlN 
B*BXrLOtTATIOIi. 


£«  droit  é  VimdemnHi  qu9  pout  exiger  eelut 

dont  ta  propriété  sert  de  passage  à  im 
fouiis  enclnré,  se  pretcrifparirente  an«. 
(C.  civ.,  «ri.  (58j.) 
Celui  déni  iafropHéU  Jouit  d'un  droit  de 
paeeoge  sur  te  ierr^iH  d*mitrui,  leug' 


(I)  Voy  Li^K^SJoio  I8i9  fee1l«eii«il  tm,.!, 

p.  S86  Cl  387.;  Uiirtiiilon,  i.  5,  n  -  (iO  ,  C  m  Ir^^st,», 
«•  2i4  {  Solon,  333  el  s.i  Taùlc  In  l'as,  f , 
>o  EuHmH,  UM  »7  et  s.,  MIm,  io  8»,  I.  Sf,  p.SS9» 
a*  Jl. 


grave  pas  ta  erreilude  em  ehamgemHê  le 

mode  de  ciillttrc  de  son  fonde^ por €Meo^- 

pie,  en  te  drfrichnnt. 
Speciatetncni,  il  eu  est  ainsi  dans  le  cas  ou 

ptueitwre  propriétée  eeni  OMptoUéee  m 
moyen  dTun  ehievdn  on  sentier  commun, 

(PÀRCIIT,  —  C.  MMAES.) 

Jugcmeul  du  iribuuai  de  Dinani  du  il  oui 
18b6  ainsi  conçu  : 

€  Alleudu  que  l'aciioti  des  demandeurs  a 
pour  objet  de  faire  déclarer  que  la  servi  luilc 
de  passage,  dont  jouit  le  défendeur  sur  leur 
fonds  est  une  servitude  d'enclave  et  que,  de 

ce  chef,  il  leur  doit  indemnité  ; 

<  Attendu  que  le  défendeur  a  son  tenu 
qu'il  avait  loojoors  exercé  le  droit  de  pas- 
s^igc  sans  indemnité  el,  notamment,  depuis 
plus  de  50  ans  avant  riniroduclion  de  Pin- 
stancc;  que  les  parties  étaul.à  cet  égard, 
contraires  eu  fait,  il  a  été  rendu,  par  ce  tri-  • 
biinal,  1c  \  décembre  1853,  uu  interlocutoire 
qui  ies  a  admis  à  faire  la  preuve  Uc  leurs 
prétentions  respectives; 

f  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Tenquéle, 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  proprié- 
taires du  fonds  occupé  pir  lu  défendeur, 
ainsi  que  les  propriétaires  des  fonds  vobirn 
ont  constamment  joui  du  droit  de  passagi^ 
sur  celui  des  demandcur«,  avec  voitures  cl 
chevaux  pour  lejipluiisiion  de  leurs  héri- 
tages; que  celle  scrviiudc  s'est  toujours 
exercée  en  tout  temps,  hormis  celui  de  Ij 
croissance  de  la  première  herbe,  ei  que 
jamais  les  propriétaires  des  fonds  dominants 
n'ont  payé  de  ce  chef  aucune  itidemiiiié; 
que  vainement  ou  a  prétendu  qu'il  était 
résulté  de  l'enqndie  que  quelques  particn» 
liers  avaient,  pour  passer  par  le  lerraiu  des 
demandeurs,  payé  une  somme  d'argent,  à 
titre  dindemnité,  car  11  ne  s'agissait  pas 
alors  de  l'exploitaiioii  des  propriétés  voi- 
sines, et  le  passage,  daus  ce  cas,  fie  s'f-xpr^-ail 
aueunemcut  pour  l'utililé  d  aucun  Ijcniage; 

t  Par  cet  OMtills,  le  tribunal  déclnro  les 
demandeurs  non  fondés.  > 

Appel  par  Parent  etcooBerU. 

ARKl^T. 

I.\  COUR;  —  Attendu  que  raclion  des 
appclaiiu  tendait,  comme  elle  tend  en  ap- 
pel, à  voir  dire  et  déclarer  :  !•  que  la  servi- 
tude de  passage  due  sur  leur  propriété  ne 
peut  a*eiercer  que  pour  la  desserte  da  foads 
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voÎMB  de  rinlimé  par  Tcndroil  le  plai  eovrt 

et  le  iiioiiis  (loinmagoablr,  ronforincmenl  à 
l'art.  684  du  code  civil,  ci  saus  obstacle  à  la 
clôture  de  la  prairie  des  appelants,  avant  la 
récolte,  comme  par  le  passé;  2°  à  obtenir 
une  indemnité  pour  l'exercice  <îo  <  c  pas- 
sage; 3°  une  autre  indemnité  pour  tiointnage 
cauié  par rcxercice  de  ce  passage  pourcause 
autre  que  la  desserte  du  fonds  de  Tintimc  et 
en  temps  inopportun,  ainsi  que  par  la  des- 
trnclion  de  la  baie  clAturani  la  prairie; 

Allendu  qu'en  suite  d*en<|uétee  qui  ont  eu 
lieu,  le  tribunal  de  Diiuint  a,  par  sou  juge- 
ment du  24  mai  1856,  déclaré  les  deman- 
deurs non  fondés  dans  leur  action;  qu'en 
combinant  ce  di$po:>itir avec  h"'-  motifs  dndii 
^ugcnieni,  il  eu  résulte  :  1"  que  le  passage 
contesté  avail,  d'après  les  enquêtes,  été 
eiercé  oonstamment  par  l'iuiimé  cl  par  les 
autres  proprif'fnîrfs  des  fonds  voisins,  avec 
iroilurci»  ci  cUcvaux,  pour  Texploiiation  de 
leurs  héritages;  3*  que  cette  servitude  s'est 
foiijottrs  exercée  en  tout  fcmp'=;,  hormis  celui 
do  ta  croi&sancc  de  ladite  récolte  ;  3'  que 
Jamais  les  propriétaires  des  fonds  dominants 
B*ont  payé  de  ce  chef  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  !c  premier  juge,  par  cette 
décision,  n'a  fait  qu  une  juste  appréciation 
des  enquêtes,  que  c'est  en  vain  que  les  appe- 
lants soutiennent  qu'il  leur  est  dâ  une  in- 
demnité parce  que  l'intimé  aurait  aggravé 
l'exercice  du  passage  en  modifiant  le  genre 
de  culture  par  suite  du  défriclictnent  cl  de  la 
conversion  de  son  fonds  en  terre  arable;  que 
les  coqucies  auxquelles  il  a  été  procédé 
n'ont  rien  prouvé  de  celle  prélcnduc  aggra- 
vation, ni  dufniifjHe  l'appelant  aurait  excr^'p 
le  passage  eu  temps  iuopporluo, c'est-à-dire 
avant  Venlèveraent  de  la  première  récolte  ; 
qu'il  I  l'siiltc  au  surplus  desdites  enquêtes  et 
de  i'ailas  des  chemins  vicinaux  versé  au  pro- 
cès que  le  passage  dont  il  s'agit  s'exer^it 
par  un  sentier  pratiqué  le  long  de  toutes  les 
propriétés  auxquelles  ce  passage  est  néces- 
saire pour  la  desserte  des  héritages,  et  qui 
eal  présumé  avoir  été  fourni  par  tous  les 
propriélaires  inlrressés,  d'oii  il  suit  que 
l'intimé  a  le  droit  d  en  user  des  que  l'exploi- 
laUoDde  son  fonds  Texigeait  et  que  les  appc- 
lanls  ne  sont  pas  fondés  à  limiter  cet  usage 
parce  que  l'intimé  aurait  changé  le  mode  de 
culture,  ni  à  récfaoMr  «n«  bMennité  de  ce 
chef; 

Par  ces  motils,  confirme. 

Du  l  juin  ISnH.  -  Cottr  de  Liège.  — 
i«  cb.—  Plaid.  UM.  Moreau  et  ^obeti. 


DOMMAGES -INTÉRÊTS.  -  Faute.  -  Bâti- 
ment (chute).  —  PaopaiETAiRE.  —  Pacuve. 

FOAGB  SAIBUaB.  —  RSMTB  moftRB.  — 
ioumiiT  (SAMCTtOn). 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responea- 
bU  A»  dommagéûomêé  p«r  êantim,  lûrê- 

qu'ellc  est  arn'rèc  par  une  suite  du  dèfanl 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion. Tout  écénement  de  la  nature  de  ce- 
M  dont  il  »*ûgU  engage  ta  reipantaMUi 
du  ttiaitre  de  l'éfablistemcnf  ou  de  ('ate- 
lier dans  lequel  il  est  orrirfi,  aussi  lony- 
temps  qu'il  ne  prouve  pa»  qu  il  a  eu  pour 
eamee  w  cas  de  force  mêjewe  ûu  une 
circonstance  qu'il  n'a  pas  été  en  son  poUr 
Toîr  d'éviter  l").  (C.  civ.,  arl.  13^6.) 

Est  ce  à  lui  qu'il  incombe  de  subminièlrer 
eettêptewe  (*)?  (C.  civ.,  art.  13IS.) 

U  f  a  tieu  dassurcr  le  payement  de  la 
rente  allouée  à  titre  de  réparation,  par 
une  bonne  et  suffisante  liypothèque  ou 
par  le  dépôt  éla  eateee  dee  eonsiynalienê 
d*um.  et^Uaijm  rappert  œee  la  rente* 

(LAMMENS,  —  c.  DESGUOEMAEKGR.) 

Le  sieur  Descliocmaek  r  fît  assigner  les 
sieurs  Lamnicns  et  conq».,  rabricaulsàCrain- 
heni,  pour  avoir  à  lui  payer  une  somme  de 
5,500  fr.  à  titre  de  donimagcs-intéréis,  par 
suite  de  la  mort  de  son  fils,  occasionnée  par 
ta  iiégi  igence  ott  l'imprudence  des  défendeurs. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le 
défunt,  ouvrier  cIk'^  It  s  défendeurs,  se  trou- 
vait, le  25  novembre  dans  l'ciablisse- 
ment  de  ces  derniers  et  s'y  livrait  au  travail 
qui  lui  avait  été  assigné,  loraqu'il  fut  atteint 
par  l'écroulement  d'une  ponirc  du  bâtiment, 
et  qu'il  est  mort  des  SiuleB  de  ceUe  cata- 
strophe; sur  ce  que,  solvant  la  jurisprudence 
et  !  I  «l(H  iriue,  le  fait  ainsi  posé  suffit  pour 
engager  la  responsabilité  des  défendeurs; 
sur  ce  que  ceux-ci ,  comme  propriétaires  et 
comme  chefs  d'éiablissenienl,  devaient  exer- 
cer, sur  lu  ronscrvaiion  ei  la  solidité  de 
leur  bàuiucui,  une  surveillance  dont  les  faits 
confessés  par  eux  prouvent  quils  ne  se  sont 
pas  suffisamment  acquittés. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
1"  juiu  1859,  ainsi  conçu  : 

«  Atlendn  qa*l1  &*esl  pas  contesté  an  pfo- 


'    {il  Vuy.  TmiHicr, t.  Il, n>91T }  tMliariM,  $  *48. 
(S)Vo]r.2«diarto,|448. 
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cèjque  la  mort  de  C.  Descboeraaekcr,  OU 
nioeer  du  demandeur,  ait  eu  pour  cause  la 
rfiuffMl  nnc  poutre  placée  dans  uo  bâtiment 

de  I  élablissempril  Hos  (Irfentlf^nrs,  nii  il 
travaillait  eu  qualité  d  ouvrier  de  ces  der- 

'  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  IS86 du 
code  civil,  le  propriélaire  d'un  bâlim(>nl  Psl 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  eoite  do 

difaut  (l'cnirotien  ou  par  le  vice  de  la  cou- 
siruciioii  ;  <jiic  chacun  est  également  respou- 
sable  du  dommage  causé  par  imprudence, 
inattcniioo  ei  népfipcncc,  conséquence  né- 
disposiUon»  de  l'art.  I38i  da 

code  eivil  ; 

€  Attendu  qti'U  est  de  prindpeen  sem- 
blable matière  que  roui  cvcueinent,  de  la 
nature  de  celui  dout  il  s'agit,  eng.ipp  h  res- 
ponsabilité do  maître  de  rélabliasemcDi  ou 
de  I  atelier  dans  lequel  il  est  arrivé»  aussi 
longtemps^  qu'il  ne  prouve  pas  (^uc  cet  évé- 
Mnent  a  ea  poir  cause  uu  cas  de  force  ma- 
jeure uu  une  circonstance  qall  ii^aimtft  pas 
été  cil  son  pouvoir  d'éviter; 

«  Attendu  aussi"  que  c'est  aux  défendeurs 
qaiBeooibe  robllgation  de  (aire  pareille 
preuve  ; 

•  AtleiKluqtip  parmi  îp<;  f.uis  que  les  défen- 
deurs demaudeut  à  établir  subsidiairement 
et  seulement  en  termes  de  contre-preuve, 
l'n'on  est  pas  que  le  tribunal  puisse  admettre 
comme  pertinents  et  concluants,  pinsqnp  aii- 
eno  d*ettx  ne  tend  à  établir  le  cas  loriuii  ou 
la  force  majeure  ;  qu'en  coMéqaenee  la 
preuve  en  serait  sans  résultai; 

«  Attendu  que  la  mort  de  C.  Dcschoc- 
imeker«  atiribnaUe  à  la  faute  des  défeu- 
dewa,  a  causé  au  demandeur  ou  deomage; 

«  Aiiondri  que  ce  dommage  trouvera  une 

juste  i  eparaiion  dans  le  pajemcot  :  1°  d'une 

fcomnicde  iMfr.;  «•  d*ttne  rente  viagère 
de  72  fr.; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
les  défendeurs  au  payement  de  ces  deux 
sommes  et,  pour  nlenx  rassurer,  ordonne 
de  fournir  valable  et  suffisante  hypothèque, 
jusqu'à  concurrence  d'un  capiul  de  l,3U0fr. 
ou  du  féfma  à  U  caisse  des  consigoaiioiis 
m  capital  de  %m  fr^  etc.  i 

Appel. 

Le  sieur  Umraens  soutenait  qae  c'était 
à  riniimé,  à  litre  de  demandeur,  qu'iocom- 
baft  b  preuve  directe  d^  faits  servant  de 
base  k  son  action,  et  qui  doivent  être  du 
nature  k  constituer  les  nppefants  eu  ftlIO 
et  à  cxiga^cr  leur  respousabUiié. 


JURISPKUDEÎ^CE  D£  6£LGIQU£. 


AUUÉT. 


LA  COUR;  —  Sur  1  appel  principal  : 
Aueadu  quHI  résulte  suffisamment  des 
éfmoitfs  rlti  procès,  ainsi  que  des  explica- 
tioos  des  parties,  que  îc  Î5  novembre  i  SS*^ 
dans  la  fabrique  des  appelants,  un  somoiicr 
en  ctiêue  s'est  brisé  i  ras  du  mur  dans  leqid 
il  était  enchâssé,  ciiiraftianl  ain^i  le  gîtMc 
du  plafond  cl  la  chute  d'une  marmite  servaat 
s  la  colle,  laquelle  marmite,  en  tombant,  s 
atteint  le  llls  du  riutiné.  oa  uni  a  «neué  m 
mort  ; 

Qu'il  est  coBsUni,  dés  lors,  que  celle 
mort  a  été  la  couséquenoe  de  la  ruiae 
d'une  partie  du  bâtiment  des appelunis; 

Attendu  qu'un  sommier  en  cliénc,  pour  m 
Imser  par  soile  de  pourriturt>,  apr^  Il  sa- 
nées  de  placement,  devait  ou  être  utteiutée 
oorniption  lors  de  son  placpmcn(,ce  qui  cob> 
stilueraii  un  vice  de  construction,  ouattiirélé 
corrompu  depubpar  la  négligeocu  el  IIbh 
pniffcncc  des  appelants  eu  plaçant,  au-des- 
sus de  ce  sommier,  une  marmite  k  ro[k 
qui,  en  répandant  consfammeui  de  i  humi- 
dité, devnit  riatîii  cllrnieut  amener  la  poai^ 
rilure  du  sommier;  que,  dans  !'ur>o  commf 
dans  l'kulre  alternative,  les  appelaou»  soui 
rc8[>onsables  du  dommage  causé,  aux  tenues 
des  dispositions  du  code  civil  relatifcs  aux 
quasi-dcliis  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  subsidiaucmcBl 
par  les  appelants,  fussent- ils  établis,  US 
seraient  pas  de  nature  4  les  relever  de  celte 
responsabilité; 

Sur  l'appel  lueideof,  adopuoi  les  motifs 
du  premier  juge,  mel  à  nouil  leu  uppds, 

tant  principal  qu'incident. 

Du  i2  décembre  1  ë^d.—Cour  de  Bruxelles 
-  i'ch.^i»luld.  UN.  Sancke  et  Ujeuite. 


!•  PARTAGE.  —  ficamu.  -  VALii>iTt 
^  DuMàHDEîfocvEtLE.— Pastam  (acTtoun). 

—  RCGITABIUT^.  —  AfML. 

I*  L'écriture  n'est  pas  rpquise  pour  ta  vm- 
UâUééPun  partage  même  définitif 

Comme  toute  conotniim,  tê  portage  au  por- 
fait  par  la  seule  volonté  de  tomléé  les 
parties*  (C.  av.,  art.  819,  m,} 

(I)  Hais  Jtvf,  m  tmmrih  l«B,  p.  IM. 


Digitized  by  Google 


COURS  D'APPEL. 


135 


^  Celui  qui  a  inUnti  tinê  actUm  en  partage 
de  certains  biens,  ne  peui  demander  sub- 
sldiairement,  pour  la  première  fois  en 
appel,  ia  rescision  pour  cause  de  lésion 
4u  partage  de  ctê  mêmes  dlmtt.  (C.  dv., 
art.  888.) 

C'est  une  demande  nouvelle  qui  serait  ex- 
clusive de  la  première     (G.  procéd  civ., 

{kVatlKn,      G.  àLlBATT.) 

AURÉT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  coafirmcr  le  jugemeul  dont  est  appc!  " 

Alleoda  qu'il  n'esl  point  luécoutui  qu'eu 
ï%k,%  Antoine  Albeny,  aoiear  des  parties,  a 
fait  euirc  tous  ses  enfants  le  partage  de  ses 
îmuieuWes;  que,  depuis  ceito  époque,  les 
copartageanls  ont  paisiblemeui  imssédé  les 
biens  qui  leur  étaient  respectivefneut  échus; 
et  qu'en  1846,  après  le  décès  d  Anloiue  Al- 
beriy,  ses  enfants,  à  Toccasion  du  partage 
dct  meubles  et  de  quelques  iromeiibles  oon 
compris  dans  le  premier  partage,  ont  encore 
ratifié  celui-ci;  que  ces  circoustaoccs  ne 
taisseni  aucun  dottteqneoes  partages  n'aient 
été  définitifs  el  non  provisionnels,  ainsi 
que  le  prélendcni  les  ajtpelanls; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  du 
codeeiviî,  les  conventions  sont  parfaites  par 

la  seule  vnloiii*^'  di  s  ij.iriios  et  que  récriture 
n'est  requise  pour  leur  validité  que  dans  les 
cas  espressémenl  déterminés  par  la  loi;  que 
le  code,  dans  ses  art.  888  et  819,  laisse  aux 
parties  la  plus  prnnde  la(lin<l(î  relativement 
au  mode  el  à  lu  tonne  du  partage;  que  si, 
dans  ces  articles  et  dans  l'art.  816,  le  légis- 
lateur se  serf  du  mot  ncte  en  parlant  du 
partage,  ce  u'esl  point  pour  exiger  qu'il  soit 
fiUl  écriture  de  Topéralion  du  partage,  mais 
bien  pour  faire  entendre  qu'il  est  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ail  partage,  que  les  parties 
aient  vonln  feire  cesser  l'indivision  quant 
auk  objets  sur  lesquels  elles  pactisaient; 
qu'en  effet,  parmi  les  modes  admis  par  le 
code  pour  opérer  le  partage,  il  eu  est  qui 
ceriaincfneDt  ne  requièrent  pas  l'écriture, 
comme  la  vente  el  l'échange  (art.  888); 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants  : 

Attendu  qu'elles  n'ont  point  été  formées 
en  premièfe  ioslance,  qu'elles  coosiltnent 


<l)  Voy.  m  Accueil,  I8W,  p.  S79. 
rASic,  4860.  —  S*  tsani. 


nne  demande  nouvelle  et  exclusive  de  celle 

formée  devant  le  premier  juge;  qu'en  eifel, 
la  demande  on  pnr(at;e  sirpposc  que  les  par- 
tics  sont  ciicure  dans  l'indivision,  iaiidis  que 
la  demande  en  rescision  pour  cause  do 
lésion  suppose,  au  contraire,  un  partage  va- 
lable dans  sa  forme,  mais  seulement  infecté 
d*un  vice  auquel  il  peut  être  remédié; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  Tari.  464  du  code 
de  procédure  civ^c,  ces  conclusions  subsi- 
diaires ne  sont  point  recevables  eu  degré 
d'anwl; 

Par  oei  moUb,  conlinne. 

Du  21  mai  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  cb.  —  Plaid.  UAI.  De  fiehr  et  Chokier. 


CHARBONNAGE.  —  Actions.  —  Gage. 
TiTMH.  —  ExTÉomom. 

Est  nulle,  lu  constitution  de  ;/agc  quicom- 
prend  des  actions  dans  un  charbonnayCf 
hrequ'oH  $*eel  bonté  à  remeUre  au  créan- 
cier de  simples  expéditions  des  dires 
constatant  la  propriiié  de  ee*  actions. 
(C.  civ.,  art  2U7tj.) 

(BAnvaiiT,  ^  c.  aovcQvuti.) 
utaéT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte 
du  15  août  1850,  dûment  enregistré,  stipu- 
lait que,  pottf  garantie  des  engagements 
conirnrtés  au  profit  des  intiu»és  Boucquiati, 
les  appelants  llarvent  el  Nelissen  ont  donné 
en  gage  leurs  actions  dans  le  charbonnage 
de  Spy,  dont  ils  étaient  devenus  propriétaires 
eu  vertu  de  différents  actes  d'aC(|uisition; 

Que  le  uiêuie  couiral  ajuuuit  i|uc  les 
litres  des  appelants  k  la  propriété  de  ces  ac- 
tions resiprnîent  en  gage  entre  les  mains  des 
iniiméj»,  jusqu'à  parfaite  libération  .des  enga- 
gements Booscnis,  et  qu'en  exéeution  de 
cvuv  rlnnse,  i!  :5  ('tr  smlcmerit  remis  aux 
iulimés  de  simples  expédilious  délivrées  par 
les  notaires  dans  Tétude  desquels  reposent 
les  actes  d'acquisition  prémentionnés  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'an.  â07G  du  code  civil,  le  privilège  n'existe 
sur  le  gage,  qu'autant  que  la  chose  mobilière 
qui  en  est  lobjel  ait  été  mise  en  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  parties; 

Que  la  réalisatkm  de  ces  conditions  forme 
on  élément  oonsiitutif  de  ce  privilège,  puis- 
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qu'il  u'cst  |>as  coaférc  en  raison  de  la  naiiirc 
de  la  créance,  et  qu'il  a  son  principal  foa- 
demenl  dans  la  possession  du  gage  ; 

Que  le  ddrétisseniéDt  du  débiteur  et  la 

mise  en  possession  du  créancier  doivent 
avoir  lieu  d'une  manière  complète,  positive 
ei  uou  équivoque,  aQo  que  ce  déplacement 
de  poMêssion  puisse  uiilemeql  avenir  les 
liera  «lue  la  cliose  donnée  en  gage,  dont  le 
débiteur  conserve  la  propri^.  est  néanmoins 
affectée  d'un  droit  réel  de  préférence; 

Attendu  que,  par  le  caractère  de  généra- 
lilé  de  ses  dispositions,  fedît  art.  2076  s'ap- 
plique egaleiiiciii  aux  t  h  uses  incorporelles 
dont  la  possession  doit  être  traoaniise  au 
créancier  gagiste  par  la  IraditUm  dn  titre 
qui  les  représente  ; 

Attendu  que,  pour  établir  qu'il  a  été 
satisrait  au  prescrit  de  ces  dispositions,  les 
intimés  se  bornent  à  invoquer  remise  qui 
leur  a  été  fiaite  des  expéditions  des  actes 
d'acquisition  précités  ;  nais  que  la  posses- 
-sion  qu'ifs  veulent  en  induire  est  iiirfrtriicc, 
parce  qu'elle  laissait  place  à  une  possession 
rivale  eqniTateate; 

Qu'en  elfeifla  loi  ne  limite  point  le  nombre 

d'expéditions  simples  que  les  notaires  sont 
autorisés  à  délivrer  aux  parties,  et  que 
chaque  expédition  d*nn  mdme  ecic  pourrait 
servir  à  des  Uns  analogues; 

Que,  dans  resjiècc,  l'insnfTisnnrn  de  la 
possession,  dans  le  chef  des  intimés,  se  ré- 
vèle par  cette  circonstance  que  la  partie  in- 
tcrvenauie  représente,  de  son  côté,  des 
expéditions  semblables,  à  l'appui  des  droits 
qu'elle  Tait  valoir; 

Attendu  que  rinierventioii.  dénudée 

contre  la  partie  Colliiiel  (société  de  Spj) 
n'est  pas  contestée  par  elle; 

I>ar  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  par  suite,  déclare  nulle  la  consti- 
tution de  gage  invoquée  ptr  les  demandeurs 
eu  iuterveuiion. 

Du  31  décembre  18.^9.  —  Cour  de  Liège. 
—  S*  eb.  —  Plaid.  MM.  Bury  et  Wauielet 
(dn  barreau  de  Nanrar). 


(l  iUollautl  lie  \illargiies,  \o  Jaridielion. 

iiiHiùs  %oy.  Ooiirgc»,  Il  fév.  IH'il  (Poiic,  1852, 
9,  81).  Conforme  Mines,  13  juin  iSiUJ,  dm  Pttt., 
1854,  a,  5i;i).  J  d»  Pal.,  Rép  ,  \«  Faillite,  n«19l8. 

(3)  Coiif.  Douai,  !)  juillet  l8iG  (J.  du  Pat  ,  (846, 
S,  755j4  BoiUctius.  7  owt  1891  («/■.  1852,  2,  ii98i; 
Oriéflns,  4  nml  (Mf..  IMi,  S.  34)  :  Pari<, 

19  nmil  1852  (ù/..  18:i2,  2,  C90j  ;  T  ii  i-,  casR., 
t«rfév.  1854  (lU.  1854.  2,  514)  i  NiiD«s,  13  j«w 


FAILLITE.  —  £xci;s/iBiLiuTÉ.  — Jugeuiwt. 
—  kmu  -~  DiLAi.  —  8i«HiFi€*Tioai. 

LtJmjfêmêtUtur  VereuMibUUé  du  fmlU  «qk 

parftpnf  f'i  !a  jurirfirfion  eontenfifuse  V). 
Ce  jugement  appar lient  à  la  citute  desju- 

gementê  rendus  en  matière  de  faillite  ('). 
Le  délni  de  l*appel  du  jugement  rend»  w 

Vexcusahilité  du  failli  est  rfr  quinze 
jout  é  à  dater  de  la  signification  de  ce 
jugement  ('). 
UemeutabUUé  qui  afjftranohU  le  fiaitU  de  ie 
contrainte  par  eorpê  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  faillile,  peut  ftrt  mcordèe 
par  les  tribunaux  dan»  les  mêmes  vas  où 
ie  code  de  eommeree  permrtMt  d'ssé^ 
mellre  le  failli  à  la  cession  de  biens, 
c'est-à'dirt  dont  Igeoê  d«  tualkeur  ai  de 
bonne  foi* 

(ÉPOOSB  WILUAOMB,  ^  C.  COMi-VAIinBVSLeB.) 

L'épouse  Willianme-Dcmerlé  fut  déclarée 
en  faillite  pnr  jiiçrement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Uruxdieseu  date  du  28  mars  1839, 
et,  par  jogeaseot  en  date  du  IrnoAt  soivani, 
elle  fut  déclarée  inezcussble. 

A  la  suite  de  celte  déclaration,  les  créan- 
ciers étant  rentres  dans  l'exercice  de  leurs 
aeliona  iodividoelles  tant  contre  la  personne 
que  sur  tes  biens  de  ta  faillie,  le  sieur  Corné- 
Vandevelde,  l'un  d'eux,  fit,  lo  12  octobre 
4859,  assigner  la  dame  Willianae  en  paye- 
ment de  sa  créance,  et  comme  elle  cxcipait 
de  son  état  de  faillite,  il  lui  opposa  le  jnge- 
menl  du  4  août  1859,  qui  avait  clos  la  fail- 
lite et  déclaré  la  faillie  ineienaaUe. 

I/assîgnée  lui  répondit  que,  ce  jiigcraeut 
ne  lui  ajant  pas  été  signifié,  elle  n'eu  avait 
pas  noe  conoalssanee  légale  et  oïlidene. 
Cornet- Vandevelde  le  lui  Tit  alors  signifier, 
par  exploit  du  51  octobre  1859.  La  dame 
Williaume-Demerlé  interjeta  appel  le  15iio- 
vembre  suivanl. 


■ 

1853  {Pa$.,  p.  409}  ;  Colniar,  32  aodl  1898  (/.  és 
Pa/.,  1854,3,515):  Lyon.Unov.  1853  {Pa$.,  1854, 
p.  443}  {  Paris,  13dëc.  1853  {Pat.,  1864.  p.  ISS,| 
Rouen  ,  18  Juillet  f858  \Pai.,  1859,  2,  167).  - 
Comrà,  Uourgcs,  \\  U\r.  18SI  (PanV..  t852. 2.  81); 
Reoouord,  Traili  du  [aUlUes,  a»  9&8,  t.  S.  p.  IML 
—  Sur  b  qaetlion,  voy.  HontpcHlv,  I  ivril  f  9S9 
{J.  du  Pal.,  isru.  3,  S17)t  Aaiieas,  Il  dée.  18» 
{Pas,t  1856,  2,  333;. 
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Defut  la  couf,  llntioé  opposa  une  fin  de 

rinii-rcrevolr  à  l'appel,  en  souienani  qu'il 
clait  lardir  pour  n'avoir  pas  été  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du  ju- 
gement du  i  août  1859.  A  l'appui  de  M  fin 
de  non-recevotr,  l'iniirné  disait  que  la  sen- 
tence du  tribunal  de  commerce,  qui  déclare 
la  Taillie  inexcusable,  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit,  mais  un  acte  de  juridiction 
voiuutaire  et  gracieuse,  rendu  en  l'absence 
des  parties  et  sans  leur  coneonrs,  et  qui,  par 
suite,  ne  comporte  aucune  signiûcalion  ;  que 
par  conséquent  l'appel,  iotfSjeié  le  15  no- 
vembre 1859,  est  tardif. 

La  signiflcaiion  d'un  jugement,  en  eHét, 
n'est  que  le  corollaire  dr?  principes  sur  la 
cbose  jugée  qui  n'a  d'ellet  qu'entre  les  par- 
ties et  qui,  en  vertu  d'une  ficilon  légale, 
n'est  connue  des  parties  que  par  la  signifi- 
cation. Dans  l'espèce,  disail-on,  point  de 
parties,  point  de  ebose  jngée  n'ajrant  d'eflTet 
qu'entre  parties;  la  faillie,  déclarée  inexcu- 
sable, est  inexcusable  pour  (oui  le  monde, 
et  parlant  la  signiricaiion  est  sans  objet. 
A  l'appui  de  cette  thèse,  on  citait  Goujet  et 
Merger,  Union,  n"*  99;  Ilcdarride,  n"  041  ; 
Bcving  sur  Reuouani,  n"  568;  Cbauveau  sur 
Carré,  tom.  3,  quesi.  1569  bis  et  1681  7*; 
Dalioz,  rép.,  v»  Faillite,  n»  987  ;  et  Rennes, 
i'é  mai  1838;  Bourges,  11  février  îm 
(I>«.,I86S,9,8I). 

L'appelante  répondait  que  le  l^eoeol 
dont  il  s'agit  était  susceptible  de  recmrs 
devant  la  cour  d'appei  ;  que  la  décision  que 
la  eoor  rendnit  sur  ee  recours  serait  un 
arrél,  à  proprement  parler,  rendu  sur  plai- 
doiries contradictoires.  Si  l'arrêt  de  la  cour 
est  un  véritable  arrêt,  pourquoi  le  jugement 
du  tribunal  serait-il  moins  un  jugement  véri- 
table? Cela  parait  évident  quand  ou  combine 
rsri.  SSi  de  la  loi  du  18  avril  1851  avec 
l'art.  '  53.  Le  jugement  sur  l'eicusabililé  est 
un  acte  de  juridiction  forcée,  c'est  le  com- 
plément obligatoire  de  l'état  de  railliic.  Les 
créanciers  sont  convoqués  pour  donner  leur 
avis  et  faire  leurs  observations.  Le  failli  est 
présent  ou  doit  être  appelé;  il  peut  aussi 
présenter  ses  observations.  Un  d^teontra> 
dictoire  peut  s'élever  ainsi  devant  le  juge- 
commissaire  ;  c'est  le  procès-vçrbal  du  juge- 
commissaire  qui  sert  de  fondement  aux 
apprérîniioos  di2  tribunal  appelé,  pour  clôtu- 
rer la  faillite  et  juger  la  moralité  dn  failli. 
Ce  jugement  est  ainsi  un  jugement  au  même 
litre  que  la  décisloû  rcodue  par  la  eour  d*ap- 
pel  est  un  arrêt. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  susceptible  d'ap- 
pel, dans  quel  délai  l'appel  doilpll  être  inter- 
jetéf 


D'après  l'art.  465  de  la  loi  de  1851,  tooi 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite  peut 
être  frappé  d'appel,  innis  liaosles  ISjourt b 
compter  de  la  signification. 

(Test  Papplication  de  la  règle  de  l'art.  443, 

avec  une  abréviation  de  (jélai.  Cette  abré- 
viation, d  après  l'exposé  des  motifs,  est  in- 
troduite pour  accélérer  la  marche  de  la  faiUile 
en  forçant  les  parUe$  à  une  prompte  tolution 

de  leurs  diffcrcndn. 

Si  donc  le  jugement  sur  rczcusabilité  est 
rendu  en  maiihe  de  faillUe,  plus  de  doute 
possible  :  l'appel  est  reccvable  pourvu  qu'il 
soit  interjeté  dans  les  15  jours,  à  dater  de 
la  signification  du  jugement. 

Ce  point  ne  semble  guère  douteux,  c  II 

s'agit  bien,  dit  le  répertoire  du  Journal  dn 
Palai»,  d'un  jugement  lors  de  la  délibération 
duquel  toutes  les  circonstances,  toutes  les 
causes,  toutes  les  opérations,  tous  les  résul- 
tats de  la  faillite  devront  être  exposés  prir 
celui  que  la  loi  nomme  encore  le  juge-com- 
miuam,  auquel  elle  impose  le  devoir  de 
faire  un  rapport  conformément  à  la  rèpic 
générale  de  l'art.  452  du  code  de  oom.  (463 
loi  du  18  avril  1881);  tous  ces  éléments 
devront  êArc  pesés  et  nppréciéspar  le  tribu- 
nal- Que  décidera,  d'ailleurs,  le  dispositif  de 
ce  jugement,  si  ce  n'est  que  le  failli  est  ou 
n'est  pas  eicnsable?  > 

Et  *Inns  la  note,  au  bas  de  l'arrél  de 
Bourges  du  11  février  1851,  les  rédacteurs 
du  /oMmtff  du  Pttteis,  1852,  p.  225,  s'cx- 
primeui  ainsi  :  u  H  nous  parait  difficile  de  ne 
pas  considérer  comme  rendu  en  maii»Te  de 
faillite  le  jugement  qui,  appréciant  la  con- 
duite du  failli  et  résumant  l'Impression  pro- 
duite par  toutes  les  circonstances  intrin- 
sèques ou  extrinsèques  àia  faillite,  eu  formule 
en  quelque  sorte  la  moiallté  et  statue  sur. 
l'excusabilité  du  failli,  i 

C'est  l'opinion  qu'avait  émise  l'avocat 
général  Neveu-Lcmairi\  dans  son  réquisi- 
toire rapporté  avec  l'arrél  de  bourges  précité. 
«  II  s'agit,  disait-il,  d'un  jn  mit  nt  qui  a 
sa  source  dans  les  opérations  mêmes  de  la 
faillite,  qui  y  puise  l'existence,  qui  en  est 
le  corollaire  et  comme  le  couronnement  in- 
dispensable; d'un  jugemeut  à  l'occasion  du- 
quel tous  les  éléments  sont  pesés,  tous  les 
détails  mûrement  examinés;  d'un  jugement 
enfin  qui,  d'après  les  termes  mêmes  de  laloi, 
juge  la  moralité  du  failli.  > 

L*arrét  de  Bourges,  du  11  février  1851, 

accorde  le  iiri  ii  de  trois  n)ois  pour  appeler, 
parce  que  le  jugement  est  rendu  après  fail- 
lite, mais  de  trois  mois  après  la  prononcia- 
tion, parce  que  le  jugeoMUt  élmit  rendu 
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après  rappori  M  MOâ  parties  appelées,  la 
siguificatiou  n*esl  pM  prescriie  pour  qu'il 

produise  efTct. 

N'esl-ce  pas  la  méconuai&iauce  du  texte 
et  de  Tesprit  de  la  loi»  et  notamment  de 
l'art.  UST 

L'intimé  ne  veut  accorder  à  r:ip[)claiitc 
que  le  délai  de  quinzaine  pour  appeler, 
mais  I  partir  aussi  de  la  prononciaiion^  par 
le  mérac  niolif  qui  fait  adopicr  ce  point  de 
départ  à  la  cour  de  bourges.  C'est  la  viola- 
tion dtt  texte  et  de  l'esprit  de  l'art  465. 
Ces  points  établis,  la  question  est  résolue. 
Le  jugement  du  4  août  1859  n'a  été  signifié 
que  le 31  octobre  1859,  ei  la  faillie  en  a  iu- 
teiieié  appel  le  15  novembre  suivant,  c'est- 
à-dire  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Au  fond,  Tarrél  fait  suffisammoit  con- 
naître les  faits. 

M.  Pavocat  général  Uynderick,  dans  un 

rrquisitoire  remarquable,  a  eonciu  au  r^t 

de  la  lin  de  non-reccvoir. 

La  cuur  a  ïiaïuc  comuit:  buii  ; 

ABBiT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  mo^eu  de  non  rece- 
vabilité de  Tappel: 
Attendu  que  le  jugement  sur  Texcusabilité 

ou  la  11011  oxcusabiliié  du  failli  est  rendu 
sur  la  présentation,  par  iejuge-eommissaire, 
de  la  délibération  des  eréanciera  et  le  rap- 
port fait  i>ar  lui,  ^or  les  caractères  et  les 
circonstances  de  la  faillite  ;  que  le  failli  a  été 
présent,  ou  dûment  appelé,  à  cette  réunion 
des  créauciers,  el  qu'il  a  pu,  comme  eux, 
présenter  ses  observaiions  •.  «[ue,  de  plus,  ce 
jugement  statue  sur  lies  iniuièls  opposés, 
>l*intérét  du  failli  d'échapper  à  la  contrainte 
par  corps,  Tintérét  des  créanciLi  à  de  voir 
maintenir  cette  mesure  de  rigueur  ; 

Attendu  que  ces  formalités  impliquent 
une  instruction  et  une  décision  contradic- 
toires qui  impriment  virtuellement  à  ce  juge- 
ment le  caractère  de  la  juridiction  couten- 
tieuse; 

Attendu  que  ce  jugement  est  le  complé- 
ment nécessaire  et  obligatoire  de  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  la  décision  dernière  qui  eu 
llie  la  clôture,  comme  le  jugement  dédaratif 
en  est  la  première  et  en  lixe  l'ouverture;  que 
tant  que  ce  jugeuieut,  qui,  comme  le  dit 
l'eiposé  des  moiffi,  a  des  conséquences 
très-graves  pour  le  Failli,  n'est  pas  rnidu,  la 
faillite  n'a  pas  cessé  d'exister,  puisque,  d'un 
câté.  les  droits  dea  créaneien  et  la  position 
duCiilU,  encequi  concemeiapenooiieei 
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ses  biens,  n'ont  pas  encore  été  définitivement 
réglés,  et,  d'un  autre  côté,  tous  les  éléments 
devant  servir  à  faire  juger  la  moralité  du 
failli,  doivent  être  exposés  par  le  ju^-com- 
miuaire  dans  le  rapport  qu'il  doit  ûlre  au 
tribunal,  chargé  de  statuer  sur  t  cxcusabiltté 
du/înii/i;  d'où  la  conséquence  qu'il  existe 
encore  un  juge-ewmmiuaire,  qu'il  y  a  enccre 
un  failli^  et  que  les  droits  respectifs  des 
créanciers  et  du  failli  attendent  encore  une 
solution  ;  ce  qui  démontre  à  toute  évidence 
que  le  jugement  sur  l'excusabillté  eut  rendu 
en  matière  de  faillite; 

Attendu  que  le  droit  d'appeler  de  tout 
jugement  rendu  eu  celte  naiiwe  est  eonsa> 

cré  par  l'art.  46o  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
et  que  le  délai  pour  exercer  ce  droit  est  de 
quinze  jours;  que  les  seuls  jugements  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d*opposiUon,  d'ap- 
pel on  de  recours  en  cassation,  sont  teê  juge- 
ments <ic  sinijile  adininiêtration  ('),  éuuiuérés 
dans  ledit  article,  parmi  lesquels  ne  figure 
pas  le  jugement  sur  l'excusabilité  ; 

Attendu  (ju  aux  termes  du  même  article, 
le  délai  de  quinzaine  ne  commeuce  à  courii- 
qu'à  dater  do  la  signification  des  jugements, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dispense  le 
jugement  sur  l'excusabililé  de  cette  obliga- 
tion de  droit  commun,  que  c'est  doue  k  câui 
qui  veutse  prévaloir  de  ce  jugement  et  rcai^ 
culer  d'en  faire  faire  la  signification  ; 

Âltcudu  que  l'intimé  u  reconnu  lui-uiétue 
cette  obligation  en  faisant  signifier  le  juge- 
ment a  quo  le  31  octobre  1859; 

Attendu  que  l'appelante  en  a  interjeté  ap- 
pel le  15  novembre  suivant,  et  ainsi  dans 
les  délais  preacritt  par  l'art*  éfiS  préiaen- 

tionné; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'excusabililé  est  une  faveur 
que  les  tribunaux  peuvent  accorder  on 

refuser  an  l'nilli,  d'nprès  les  circonstances  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  établies  au  procès; 
que  cette  faveur,  qui  l'alTrancblt  des  rigoeurs 
de  la  contrainte  par  corps,  a  été  introduite 
pour  tenir  lieu  de  la  cession  de  biens  auto- 
risée par  le  code  de  commerce,  au  profit  du 
débiteur  malbeureux  et  de  bonne  foi; 

Qu'il  y  a'donr  licti  (le  rorfiercher  si  les 
circonstances  du  procès  permettent  de  Taire 
jouir  l'appelauie  de  cette  fiv«ir  de  la  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  <  nra- 

leur  à  la  faillite  transmis  au  proctircur  du 
roi,  que  la  cause  de  la  faillite  doit  être  allrî- 
buée  «u  lUfaul  4»  fttm;  que  la  ftiUie  D*n  pas 


(1)  EipMé  dwaMMlfi  delà  lai. 
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faii  (le  dépenses  excessives  ;  qu'elle  D'à  pas 
confommé  des  sommes  au  jeu  ou  à  des  opé> 
rations  de  hasard,  qu'elle  n'a  pas  Tait 
d'achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours 
dans  le  but  de  retarder  la  faillite,  qu'elle  ne 
8*est  Htrée  è  incune  ciKobtlon  d'effets,  à 
aucun  emprunt  ou  autres  moyens  niineiiv 
de  se  procurer  des  fonds;  qu'elle  a  fait 
rtveo  de  la  cessation  de  ses  payements  dans 
le  délai,  ou  à  peu  près,  prescrit  { r  r  l'r^rt  \  îfi 
de  la  loi;  que  cet  aveu  était  accompagné  des 
docvaients  prescrits  par  l'art.  Hi;  qu'elle 
ne  s'est  pas  absentée  et  a  assisté  en  personne 
nnx  convocations  des  créanciers;  qu'elle  a 
tenu  ses  livres  régulièrement  pour  un  com- 
roei«e  de  détail  irès-rcstreint;  qu'elle  a  fait 
un  invcnfnîre  et  qu'enfin  aucune  fraude  n'a 
été  constatée  dans  son  rlief; 

Attendu  que  le  seul  fait  constaté  à  charge 
de  l*appelante»  d'après  les  éléments  de  la 
procédure,  c'est  d'avoir  dt-posé  au  niorit-ile- 
piéié  des  marchandises  achetées  pour  sa  fa- 
iirieaiion,  mais  que  ce  fait,  quelque  blâmable 
quMI  soil,  perd  beaoeoup  de  sa  gravite,  alors 
qu'on  considère  que  ces  dépôts  n'avaient 
lieu  que  pour  des  sommes  minimes  et  pour 
être  emplejées  ans  besoins  indispensables 
du  ménage,  qui  no  pouvait  pas  toujours  sub- 
sister avec  les  ressources  restreintes  que 
devail  procurer  ou  petit  commerce  de  détail 
sans  vente  régulière  ; 

Qtie,  dans  de  telles  circonsfanccs,  il  y  a 
lieu  d'admettre  l'excosahilité  de  rappe- 
lante; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'intimé,  en 
ordre  trte-subsidtaire,  en  admettant  même 
qu'ils  fussent  prouvés,  ne  seraient  pas  de 
nature  à  établir  que  la  faillite  de  l'appelante 
dût  être  attribuée  i  des  causes  exclusives 
de  malheur  et  de  bonne  foi;  quo,  pnr  snito, 
ces  faits  ne  sont  ni  admissibles  ni  con- 
daaDts; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 

Ilyndei'ick,  ef,  de  sou  avis  sur  la  fin  de  non- 
roccvoir,  déclare  l'intimé  non  fondé  en  son 
moyen  de  non  recevabilité  de  l'appel;  et, 
statuant  au  fond,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  par  l'intimé  comme  étant  non  admis- 
sibles et  000  concluants,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant;  émen&nt,  déclare 
la  fiiillie  escusable. 

Du  20  février  1860.—  Cour  de  Bruxelles. 
—  5'  ch.  —  Plaid,  im.  Vandekerckove  et 
Bowh. 
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SOCIÉTÉ  D  AGRÉMENT.  —  Redoitio»  de 
cumm.  —  lloai.  Statitis. 

Le*  saeiUiê  d'agrimÊnt  doivent,  pour  la 

rpffffffion  fJ('<i  rnmpfpt,  se  ron former  à 
leurs  statuts,  qui  déclarent  qu'ils  seront 
rendus  m  osnmblèe  général»,  ei  non  utis 
règles  tracé»»  par  le  code  de  procédure 

civile.  [C.  proc.art.  'W.) 
Par  suite ,  est  non  recevahle  l'action  en 
justice  dirigée  à  cette  fin  ('). 

(ponaiiEAtr,  —  c.  debsl-s.) 

Par  exploit  en  date  du  il  octobre  1856, 
les  demandeurs,  en  qualiic  de  membres  de 
la  Société  Colomhipbile,  diic  du  St-Ksprit, 
1  ayant  son  siê|^'ft  Plarc  Si-Lambert,  à  Liège» 
I  oui  fait  :^ouimalioa  aux  défendeurs,  en  leur 
qualité  de  (  ommissaires  de  ladite  société»  de 
fournir  et  déposer,  dans  les  trois  jours  pour 
j  tout  délai,  au  siège  de  la  société,  le  compte 
i  des  recettes  et  dépenses,  effectuées  k  réces- 
sion des  difTérents  \  (i\  figes  que  ladite  sru  itUé 
<lu  St-£sprit  a  fait  faire  dans  le  courant 
de  cette  année.  Ceux-ci,  n'ayant  pas  pbtem- 
péré  à  la  sommation,  furent  assignés  devant 
le  iribiiual  civil  de  Liège,  pour  : 

«  Âiiendo,»  porte  l'exploit,!  que  la  société 
donne  chaque  année  des  concours  auxquels 

sont  admis  des  amateurs,  étrangers  à  la 
soriéic,  rooyeaoaot  une  rétribution  fixée 

davaiice; 

«  Attendu  que  les  membres,  composant 

la  commission,  chargés  d'organiser  ces  con- 
cours, ont  mandat  de  faire  les  receltes  et  les 
dépenses  que  ces  concours  peuvent  néces- 
siter; 

€  Qu'aux  termes  Ho  Fart.  f7  du  règlement 
de  la  société,  cette  commission  doit,  chaque 
année  et  Immédiatement  après  les  concours 
terminés,  rendre  complu  de  ces  recettes  et 

dépenses  ; 

<  Attendu  que  depuis  plus  de  quatre  mois 
les  assignés,  quoique  amiablenent  sollicités, 
se  refusent  à  exécuter  cette  disposition  du 
règlement  ; 

<  Qu'une  mise  en  demeure,  restée  sans 
résolut,  leur  a  été  signiflée  par  exploit  en 
date  du  S7  octobre  dernier; 


(I)  Voy.,  par  anologic.  l'tiris,  m^s  ,  19  mai  IS.TO 
et  It  nov.  1838  {Patie.  à  leur  date);  Cliauvcao  sur 
Carré,  Lois  de  la  proeéd.,  qnctl.  t84i  qtmter. 
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«  S'entendre  coodainner  à  fournir,  tlaus 
té  mois  4|oi  suivra  la  sîguiQcation  do  juge- 
ment à  intervenir,  le  con'ipie  des  receltes  et 
dépenses  effectuées  à  l'occasion  des  voyages 
bits  daos  l«  oooraot  de  1856  ; 

fl  Voir  commeilK  ud  de  MU*  les  juges 
devant  lequel  ledit  cmsple  sera  préscolé  ei 

affirmé.  » 

Le  tribunal  prononça,  le  31  mars  1857,  le 
jugement  suivani: 

c  DtDt  le  droit,  y  ft*t>H  lien,  sent  iroir 

épnnl  nux  exceptions  et  niitrrs  moyens  des 
défendeurs,  de  leur  ordonner  de  fouroir  le 
couple  deomiidéT 

Sur  la  in  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 

lotion  serait  prématurée: 

<  Attendu  que  Tart.  17  des  statuts  de  la 
Soeiélé  du  Si-Esprit  porte  que  la' commis- 
sion est  seule  chargée  de  la  eomplabllilé  et 

de  l'emploi  des  Tonds,  et  qu'elle  doîi  eu 
rendre  compte  en  assemblée  générale  qui 
aura  lieu  après  let  voyages  de  Tannée  ;  que 
les  demandeurs,  dans  leur  signification  du 
ÎO  janvier  18.';7,  ont  articulé  que  ce  règle- 
ment, re[ii|)laçatjt  celui  de  185i,  a  élu  placé 
depuis  1855  dans  le  local  de  la  socj^lé,  et 
qu'il  est  revêtu  de  la  signature  des  sieurs 
Delooz,  vice-président;  J.  Fallise,  secrétaire- 
caissier;  François  Melon  et  H.  Foorneao, 
ici  défendeurs  et  membres  dcl:i  romniisslon, 
dont  le  sieur  Winaod  est  actuellement  pré- 
sMent;  que  les  dtfendeors,  sommés  d*avouer 
ou  de  dénier  ces  faits,  se  sont  bornés,  dans 
leur  signification  du  12  janvier  1857,  à  ré- 
pondre :  le  sieur  W  iuaud,  qu'il  les  ignore, 
et  le  sieur  Fournean,  qn*il  nie  d'avoir  signé 
ce  prétendu  rèf^'lt'ineot;  que  du  silence  gardé 
dans  ceitti  réponse  par  les  sieurs  Delooz, 
Fallise  et  Melon,  rémile  suffisamment  la 
preuve  des  faits  ariirulés,  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  pour  confessés  et  avérés  ;  qu'il  suit  de 
là  que  depuis  4855  c'est  bien  après  les 
voyages  de  l'année  que  la  commission  est 
tenue  de  rendre  ses  comptes,  et  non  plus 
apieb  le  31  décembre  de  chaque  année, 
comme  le  voulaient  les  anciens  siatuls;  que 
c'est  du  reste  ce  qu'ont  t-noore  roennnu  im- 
plicitement les  défendeurs  en  dressant  leurs 
comptes  de  1856,  avant  respiration  de 
Tannée; 

4  Attendu,  dès  lor?,  que  la  demande 
en  production  de  couipic,  ayant  été  intentée 
le  7  novembre  1856,  après  l'époque  des 
voyages,  ne  peut  être  écartée  comme  préma« 
tnrément  formée; 

«  Sur  la  fin  de  nou-recevoir  dirigée  parii- 
cnliètement  contre  les  sieurs  Gcndcbicn, 


Lhoneux  et  Discry,  cl  tirée  de  leur  dcfaot 
do  qmlilé  : 

«  Attendu  quVn  supposant  que  ces  trois 
défendeurs  n'eussent  pas  ta  qusiilé  de  mem- 
bres bonorafres,  qualité  que  les  nonvcavi 
statuts  paraissent  avoir  abrogée,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  que,  comme  tels,  ils 
auraient  le  droit, sinon  d'apurer  lés  comptes 
de  la  commission,  au  moins  de  demander 
leur  proilttrtion  et  de  les  discuter,  puisque 
ces  comptes  doivent  être  rendus  en  assem- 
blée générale,  d*aprés  les  i^ciena  comme 
d'après  les  nouveaux  statut,  et  qn'auruDC 
disposition  ne  prive  fonnellcnicni  les  mem- 
bres bononires  dn  droit  d'y  assister  et 
d'avoir  au  moins  voix  consultative;  que  ce 
droit  peut  d'auUint  moins  leur  être  dénié, 
qu'ils  couiriUucnl  aciucUcmeut  aux  dépenses 
de  la  société  par  une  rétribution  nnnneUe^ 
contrairement  h  ce  qui  se  passait  sous  le 
régime  des  statuts  de  1852;  qu'aiD!»i  1« 
seconde  An  de  non-iccevoir  doit  être  écale- 
menl  écartée  ; 

<  Au  fond  : 

«  A  itendd  que  les  défendeurs  «e  ^)révalei>i 
eu  vain,  pour  repousser  l'aciiou  des  Ueuiau- 
deurs,  de  ce  que  les  comptes  demandés 

auraient  éit-  pro>,(  ntés  par  eux  et  ai^pronrés 
en  assemblée  gcucralc,le  17  novembre  1896; 
qu'en  effet,  ce  prétendu  apurement  no  peut 
être  envisagé  comme  sérieux  rt  répnlier  : 
1°  parce  qu'il  est  constant  que  10  membres 
seulement  de  la  sodélé  ont  été  convoqués 
pour  cetteassembiéc,  et  qu'aucune  inviiation 
n'a  été  ai!re«*;ée  aux  17  autres,  que  les  défen- 
deurs qualilictil  de  membres  honoraires,  et 
au  nombre  desqueht  figurent  trois  des  de- 
itKuideurs,  h  rajoumcmcnl  du  7  du  mt-me 
mois  ;  i"  parce  que  la  réunion  n'a  pas  eu 
lien  an  local  de  la  société  ;  S*  enfin  parée  qne 

l'ordre  du  jottr,  énoncé  fi'sns  1rs  convocations, 
ne  mentiouuaii  pas  la  reddiiion  et  l'apure- 
ment do  compte,  mais  portait  nniquenient 
que  le  tableau,  présentant  le  résultai  de  la 
complabittlé,  serait  mis  à  la  disposition  des 
membres  qui  voudraient  eu  prendre  con- 
naissance; 

«  Attendu  qu'à  défaut  par  les  défendeurs 
d'avoir  rendu  leurs  comptes  conformémeol 
aux  règlements  de  la  société,  les  desaandeurs 
ont  évidonment  le  droit  d'exiger  que  ces 
comptes  soient  rendus  en  justice  et  dans  la 
fonue  légale; 

c  Attendu,  quaotaua  frais  bits  jusqu'à  ce 
jour,  qu'ils  ont  été  occasionné'-  |Ktr  la  résis- 
tance non  fondée  des  défendeurs,  sauf  néan* 
rnpins  ceux  de  Tincident  relatif  i  la  prodoc- 
lion  des  livret  et  reflttres  de  U  aodélé^  in- 
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cideut  qui,  ayaol  élé  soulevé  par  les  dein»a- 
deurs,  a  élé  joint  au  fond,  et  qu'ils  ont 
abandoiiné  dans  JenndcroièKseonduiiou; 

«  Par  ces  molîfs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  0ns  de  non -recevoir  et  autres 
moyens  des  défendeurs,  qui  sont  déclarés 
non  fondés,  les  condamne  à  fournir  aux 
demandeurs,  dans  lo  mois  qui  suivra  la  signi- 
fication du  préseul  jugement,  le  con)pte  dos 
feceliei  et  dépenses  elTectuées  à  l'occasion 
des  voyages  foils  par  la  Société  Colombi- 
phile,  dite  du  St^Espril,  dans  le  courant  de 
1886; 

arrAt. 

'  LA  COUR  ;  —  Aliendu,  au  fond,  que,  lors 
de  Tesploit  iniroduciff  d*insliiiee,  1m  appe> 
lants  étaient  en  relard  de  fournir  le  compte 
qui  leur  est  demandé;  que*  par  exploit  du 
27  octobre  1856,  Ils  avaieiit  été  sommés 
antérieurement  de  le  déposer  au  local  de 
la  soriéfé;  que  ce  n'csl  qu'après  Passigna- 
tion,  ei  le  13  janvier  1857,  qu'ils  ont  signifié 
ce  compte,  rendu  et  approuvé  dan%  une  forme 
que  les  intimés  oui  ()(>rlaréc  contraire  aux 
statuts,  ce  qui  a  été  admis  avec  raison  par  le 
jvgenent  e  ^«o;  mais  qu'après  avoir  rejeté 
ce  compte  en  la  forme,  les  premiers  juges  en 
ont  iuduil  que  ce  compte  devait  être  rendu, 
réglé  et  dételUi  dans  la  llwna  légale,  c'est- 
à-dire  d'après  les  art.  6S7  61  soIt.  du  code 
de  proc.  civ  ; 

Attendu  ijue  les  sociétés  de  respéoti  dont 
il  s*aglt  ne  sont  que  de  simples  associations 

ei  ne  consîiluciiT  pas  des  sociolt'S  (iiTis  le  ; 
sens  de  l'art.  1H52  du  code  civ.,  régi (  s  [>ar 
les  principes  du  droit  commun,  puisqu'elles 
n'ont  pai  pour  but  de  se  procurer  un  béné- 
fice, maïs  seulement  de  se  precnrer  des 
jouissaoccs  autres  que  celles  résultant  d'uu 
iutérét  pécuniaire;  que,  dés  lors,  ces  asso- 
ciations n'o'nt  d'antres  lois  q^if*  rpUc<  (]ne 
les  associés  se  sont  eux-mêmes  imposées  par 
le  alatnt  de  leur  assedation  ;  que,  dans  Pes- 
pèce,  les  statuts  veulent  que  U's  rnniptos 
soient  rendus  à  une  époque  déterminée,  en 
assemblée  générale,  les  intéressés  dftment 
convoqués;  que  c'est  par  conséquent  à  l'as- 
semblée générale  qn'il  appartient  d'apiirrr 
ces  comptes,  à  la  ntajorité  des  voix  ;  que  ce 
aMMie  de  procéder  est  conforme  an  but  que 
se  propr>S(^n(  !<?s  associés  qui  ont  voulu  ex- 
dure  par  cela  même  raulorité  judidalre,  en 
attribuant  k  rassemblée  générale  resamen 
et  la  décision  de  toutes  les  coiit(  siniinns  de 
l'espèce,  pour  qu'elles  soient  aplanies  dans 
le  sein  de  rassocialion,  sauf  aux  dissidents  à 


se  retirer  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  la 
décision  intervenue  ;  qu'il  faut  conclure  de 
ce  qui  précède  que^  d'après  les  statuts,  il  ne 
s'agissait  pas  de  suivre,  pour  la  reddition  du 
compte  demandé,  les  formalités  du  code  de 
proc.  dv.,  uniquement  applteablcs  aux 
comptes  qui  doivent  éire  rendus  m  justice, 
et  par  conséquent  étrangères  au  compte 
exigé  parles  intimés;  qu'il  y  a  donc  lien 
d'émender  le  jugement  de  ce  chef  et  de  ren- 
voyer les  parties  à  se  conformer  aux  statuts 
de  leur  association  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  etcedont 

est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers 

i'uges  ont  ordonné  aux  appelants  de  rendre 
e  compte  dont  il  s*agii  dans  les  formes  tra- 
cées par  le  code  de  procédure;  émondani 
quant  à  ce,  renvoie  les  parties  devant  ras- 
semblée générale  de  leur  association,  or- 
donne aux  appelants  d'y  présenter  leur 
compte  et  le  faire  apurer,*fous  les  membres 
effectifs  ou  honoraires  dûment  couvoi|ués; 
et,  adoptant  pour  le  sîirpins  lea  motifs  des 
premiers  juges,  confirme  le  jugement  a  qiw 
sur  les  fins  de  oon-recevoir  et  autres  excep- 
tions des  appelants. 

Du  17  décembre  1859.  —  Cour  de  l/iége. 
—  9*  ch.  -  Plaid,  MM.  Germean  et  Kaibél. 


MÉDECIN.  ^  HoHOiAWES. 

Les  honoraires  qu*un  médecin  a  le  droit  de 
réelamerjuâteiaitenient  doivent  être  pro- 
porlionùés  à  la  gravité  de  la  maladie,  à 
l'importance  du  Iraif  mm!,  à  la  fortune, 
à  la  qualité  et  à  l'éloiynement  du  malade j 
ef  êiro  atbilrés  d'après  t'éqmttéH  h$  cir- 
ctmitaness  (*). 

(rAVAUT,  —  c.  aoEL.) 

Le  sieur  Noël,  docteur  eu  médecine,  à 
Egheiée,  assigna  le  sieur  Pavart,  proprié- 

Ipiro  :i  f.a  Ramée,  sons  ,f:niclicleltc,  en  paye- 
ment de  4,00U  Tr.  pour  soins,  visites,  consul- 
tations et  voyages  faits,  pour  le  défendeur, 
eu  mars,  avril  et  mai  1856.  Dans  le  cours 
de  l'instance,  il  en  fit  signifier  le  mémoire 
détaillé. 


It)  Puris,  3  gcriii.  un  xi.  Dalloz,  lU'fi  ,  1.  ôi, 
|i.  558  ;  Brux.,  1 1  iwM  igiS  (Puiir.,  p.  500  i  J.  ée 
H,,  p.  4iS)  i  Tr^bucbel ,  Jtmtp*  de  Im  mnleeitte, 
p.  S5S  cl  «. 
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Le  défendeur  conicsia  les  préleniions  du 
fiieur  Noël  et  derclara  se  référer  à  la  sagesse 
du  iriiMinal  poor  Axer  le  salaire  dû  aude- 

luuudeur. 

J{ig<>m(>nt  du  tribunal  de  Nivelles  du  8 

juilitn  ainsi  conrii  : 

f  Âileudu  oue,  sur  la  réclamation  d'uuc 
somme  de  4,000  fr.,  tiile  par  le  demandeur, 
pour  soins  donnés  au  dérendcur,  celui-ci 
répond  que  la  manière;  ilu  demnndcur  de 
calculer  les  lionoraireâ  dus  à  un  médecin 
pour  visites  et  voyages,  est  contraire  aux 
lois  cl  aux  usai^cs  et  tctiemcnl  exagérée 
qu^elIc  conduirait  à  ia  ruine  de  la  plupart 
des  malades; 

•  Auendu  qu'aueone  lot  ne  tmee  de  règle 

fixe  pour  (téterminer  les  lionoratrrs  ou  sa- 
laires dus  à  uu  médecin  pour  .«-oins  donnés 
i  nn  malade;  que  le  code  eivH  leur  accorde 
m\o  action,  mais  n'en  parle  que  pour  flxer  le 
temps aprrs  lequel  côlic  action  csi  prcscriie; 
que  le  tarif  ne  lixeles  liouoraires  des  mcde- 
eins  que  comme  hommes  <le  l'art,  lorsqu'ils 
sont  requis  par  la  justice  dans  les  malières 
criminelles;  enfin  qu'aucun  usage  général 
n*csl  établi,  qo*ainsi  il  faut  les  régler  d'après 
réqoilé  ei  les  circonstances: 

<t  Aliondu  que,  pour  délerniîner  d'une 
manière  équitable  les  lioooraircs  dus  à  un 
médecin,  il  est  nécessaire  d*avoir  égard 
d'abord  à  la  nature  et  à  Tespèce  de  soins 
donnes;  s'ils  sont  nombreux,  variés  et  fali- 
ganls;  s'ils  nécessitent  une  grande  prudence 
ei  de  grandes  connaissances  en  médecine; 
ensuite,  il  fuit  nvoir  égard  :i  l  i  gravité  et  la 
durée  de  la  maladie,  etciU<iu  il  laul  prendre 
en  considéraiioD  Fétat  de  la  fortune  et  la 
position  soelale  dn  ntlade; 

•  Attendu,  dans  le  cas  nctno!,  que  la  ma- 
ladie a  été  très*gravc,  que  Favart  a  été 
plusieurs  jours  entre  la  vie  et  la  mort,  que 
cello  maladie  était  d'un  diagnostic  difli> 
cile  qui  a  nécessité  la  présence  d'un  homme 
expérimenté,  que  le  malade  habitait  une 
campagne,  éloignée  des  roules  facileset  com- 
modes et  à  iinf  assez  grande  distance  de  la 
demeure  du  médecin,  ce  qui  a  nécessité  des 
vqyages  longs  et  fréquents,  et  en  grsnde 
partie  de  nuit,  eu  égard  h  la  saison  (cVlaït 
au  mois  d'avril)  ;  enfin,  que  le  sieur  Favart, 
Jeune  eneorc,  parait  jouir  d'une  grande  for> 
tune; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  qui  reconnaît 
rcxnctiludc  du  nombre  et  des  dates  des 
jours  iudiqués  par  le  demandeur,  et  des 
voyages  Aits  à  la  Ramée,  diffère  eonplétO' 


meut  avec  celui-ci  sur  ia  manière  de  calculer 
le  temps  employé  :  C'est  ainsi  que  le  3i  mars, 
pour  nn  voyage  de  nuîf,  le  défendeur  ne 
compte  qu'une  visite  de  nuit,  tandis  que  le 
demandeur,  divisant  le  temps  empiové  pen- 
dant celle  nuit,  compte  deux  visites  et  deoc 
cousullations:  c'est  ainsi  que,  le  1"  avril,  le 
défendeur  n'indique  qu'une  visite  de  jour, 
au  lieu  que  le  demandeur  affirme  qu'il  est 
allé  dans  l'après-midi  et  qu'il  n'a  été  df 
re:ourcl)ez  luiquepemiani  laouil,  et  compte 
une  visile  et  demie  et  une  eonsoliation ;  — 
^nliu,  fjiir  h  même  dilTorencR  se  roncooire 
(OUI (  S  les  ion  qae  te  demandeur  s'est  reodi 
cbex  le  défendeur; 

•  Atlendn  que  la  manière  de  cafcoler  é« 

défcnitour  ne  peut  éire  admi.<e,  elle  n'est  pas 
équitable,  et  la.  somme  qu'il  offre  ne  serait 
pas  la  juste  réfnunéraUon  des  soins  que  le 
docteur  Noël  a  prodigués  à  son  malade,  car 
le  défendeur  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  visites  de  nuit  et  celles  de  jour,  et 
ensuite  il  lient  trop  peu  compte  du  temps 
que  I^  m»  lerin  a  passé  près  du  malade  ei 
qu'il  a  employé  en  conférences  et  consuiia- 
tion»,  soit  avec  le  médecin  iraliant,  soit  av«t 
les  docteurs  Graninckx  et  Charpentier; 

1  Attendu,  d'un  aulrecdlé,  que  si  l'on  ron- 
stdèro  que  le  demandeur  a  dû  nécessaire- 
ment voyager,  le  plus  souvent  la  nuit,  pen- 
dant la  mauvaise  saison,  pour  se  rendre i 
une  commune  distante  de  15  kilomètres  de 
citez  lui  ;  si  Ton  fait  alientiou  que  ses  visites 
ont  àA  se  prolonger  à  cause  de  Ia  gravité  de 
la  maladie,  que  ses  soins  n'eut  été  réclamés 
que  quand  le  malade  était  dans  un  état  ir^ 
alarmant,  que  c'est  en  grande  partie  i  ses 
connaissances  en  médecine  et  à  sa  granJo 
expérience,  que  Favart  doit  la  vie;  eofio, 
si  l'on  prend  égard  an  Iran  résultai  et  sus» 
à  la  position  sociale  du  défendeur,  on  doit 
dire  que  les  prétentions  do  demaodenr, 
quoiqu'un  peu  grossies  par  le  cumul  de  cer- 
taines visites  de  nuit  et  de  consoltniioas, 
sont  à  peu  près  en  rapport  avec  les  soitT< 
donnés,  et  qu'une  somme  de  2,500  fr.  estb 
juste  rémunération  de  set  soins; 

<  IHir  ces  motift,  le  tribunal  condamne  k 

défendeur  à  payer  au  demandeur  une  sommo 
de  2,500  fr.,  pour  honoraires  qui  lui  sont 
dus  poor  soins  donnés  au  défendeur  pendaal 
les  mois  de  mars,  avril  et  mai  de  l'année  1896, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens,  etc.  > 

Appel. 

I.c  sieur  Favart  olTrail  1,000  fr.;  le  sienr 
Noël,  par  appel  incident,  persista  à  rédamer 
les  4,000  fr.  demandés. 
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COURS  D'APPEL. 


L\  COUR;  Attendu  que,  pour  D\cr  les 
boooraires  dus  a  un  médecin  on  doit,  en  i  .ib- 
tence  de  disposiiion  légidaUv»  ou  régle- 
mcnlairc,  avoir  égard,  tmn-sf^nlpmi^nt  h  la 
oalure  ei  à  Tespècc  des  soins  donnés,  s  ils 
oot  été  aombrenx,  variés  et  Ihtiganis,  mais 
aussi  ii  la  gr;ivilé  cl  à  la  diiroc  de  f  i  nuil nite, 
et  prendre  en  considéraiion  l'éial  de  la  for- 
lune  du  malade,  sa  posiiion  sociale,  la  dis- 
lanee  de  la  demeure  dn  médecin,  ainsi  que 
les  voies  ei  moyens  de  Iransporl  ; 

Âltcndu  que  le  tribunal  de  Nivelles,  en 
prenant  en  coosidéraiion  les  eaoses,  bits  et 
dnonslances  prémentionnés,a  rixéàâ,500  fr. 
le  montant  df's  T)nnoraires  dont  rintiné  de- 
mande à  i  appelant  le  payement; 

Attendu  que  cette  appréciatif  «at  h  juste 
rémunération  des  suins  que  l'iniiméa  donnés 
aux  époux  Favart,  en  t8âti; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  Juge, 
sans  avoir  égard  aux  faits  posés  par  1*intjroé, 
lesquels  sont  déelarés  irrolev;înts,  met  l'ap- 
pel principal  à  néant,  condamne  rappelant 
à  Tamendc  et  aux  dépens  de  Tappel  princi- 
pal :  statuant  sur  l'appel  incident  formé  par 
rinlimé,  met  ledit  appel  à  néant. 

Dn  n  aoili  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—     cb.  —  Plaid.  MM.  Mascarl  et  Bosquet. 


TÉMOINS  EN  MATIËIUE  CIVILE.  -  Ra- 
niocnss.  —  CnéAiiciia. 

Kêt  reprûchtAte,  un  erimtctw  eilé  «Mnme 

témoin  f  à  la  requête  de  son  d^teWf  alors 
surloul  qu'il  s'agit  pour  ct'!ui-ci  d'admi- 
nistrer la  preuve  d'une  convention  dont 
Vexitêenee,  H  «ilf  veiwlf  à  êtn  ékiMit, 
ttrtUi  dê  naturé  ù  Inféras «sr  Umê  les 

rréanciern  du  requrrnnf  ('V 
il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  le  témoin  atee 
tû  résen»  d»  n'avoir  que  tel  égard  que  de 
dtùU  à  M  âépotUiM     (G.  procéd.,  arti- 
cle S85.} 

(MIILKT,  —  C.  MATAUas.) 

Les  sis^p  Majands,  fabricanis  A  Sanmar, 


ri)Voy.  ce  RmuciI.  I8S9.  930«tS!ltt  BcrrUi, 

p.  SOC,       belge  lie  1837,  note  4t. 

(S)  Pariii,  34  mni  1811  .  ThomiRC,  n»  33i;  Bon- 
nîep,  n"  190  ;  nntfof,  lo-8»,  I.  »,  p.  114,  B»  Si 
Carré,  q.  ilOi  elHOÎ. 


I4f 

firent  assigner  le  sieur  Paulel,  négociant  à 
Uons,  en  payement  d'anesoflime de  16,1 80  fr. 
25  cent.,  qu'il  leur  doit.  Paidet  a  articulé 
des  faits  à  l'appui  du  moyen  <!e  défense 
qu'il  a  opposé  à  cette  demande,  li  a  iait  as- 
signer comme  témoin  le  sieur  Corvlllain» 
négoei.inl  à  Anvers,  qui  fut  reproché  comme 
étant  le  créancier  (lu  défendeur  Paulet. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Monsdu  13  avril  i  868,  ainsi  conçu  ; 

"  Attendu  que  la  récusation  du  témoin 
Corvillain  est  fondée  sur  Tal légation  que  ce 
dernier  est  le  créancier  du  défendeur,  et  se 
trouve  ainsi  avoir  un  intérêt  direct  on  indi- 
rect dans  la  cause  entre  parties; 

«  Attendu  que  le  témoin  a  lui-même  re< 
connu  qu*il  était  créancier  de  Paulet  par 

compte  courant,  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
est  suffisamment  établi  qnc  ses  créances 
résultent  d'avances  faites  par  lui  ;  ' 

<  Attendu  qn*il  est  admis  par  la  juris- 
prudence que  la  disposition  de  i'arf.  28?^  du 
code  de  proc.  civ.  n'est  pas  limitative,  mais 
simplement  démonstrative; 

«  Attendu  qu'indépendamment  de rinlérét 
que  lui  donne  dans  la  cause  sa  qualité  de 
créancier  du  défendeur,  et  n'envisageant 
sa  posHion  qn*au  point  de  vue  de  l^intérét 
commun  de  tous  les  créanciers  d'un  même 
tndividn,  il  est  évident  que,  dans  Tespèce, 
où  il  s'agit  de  la  justification  d'une  conven- 
tion dont  l'existence  est  de  nature  à  froisser 
on  à  améliorer  la  situation  des  autres  créan- 
ciers du  sieur  L.  Paulet  et,  par  conséquent» 
du  témoin  lui-même,  la  déposition  de  ce 
dernier,  quelque bonorable  qu'il  snit,  ne  peut 
présenter  le  caractère  de  compièie  liberté 
exigé  par  la  loi,  et  seul  propre  à  éclairer  la 
religion  du  jnge; 

s  Pnr  rrs  motif",  If^  tribîjrtnî  déclare  les 
demandeurs  bien  fondés  dans  leur  récu- 
sation: en  conséqnence  déclare  que  le  té- 
moin dorviilain  ne  tera  pas  entendu.  * 

Appel. 

Paulet  a  soutenu  qu'il  n'^  avait  pas  de 
motib  d'admettre  le  reproche  articulé  contre 
le  sieur  Corvillain,  que  tout  au  moins  il  y 
avait  lien  do  déclarer  qu'il  serait  entendu, 
saut  a  n  avoir  à  sa  déposition  que  tel  égard 
que  de  droit. 

ARRÊT. 

Revu  Parrét  rendu  par  défont  le  11  jnla 

1359; 

Vu  l'acte  d'opposition  à  cet  arrêt,  signifié 
k  la  requête  de  la  partie  appelante,  par  ex* 
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ploit  de  l'huissier  Siosse  du  iu  jum  18d9; 

Adoptant  1m  inolifo  des  premiers  juges; 
recevant  cette  opposition  régulière,  en  la 

forme,  et  y  faisant  droit,  la  déclare  non 
fondée;  met  en  conséquence  l'appel  à  néant. 

Du  16  juillet  18â9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S*  eh.  —  PtoM.  HM.  Weber,  Dotes  et 
Ckippieiers. 


COMMUNE.  —  DBorr  de  secohoe  herbe.  — 
Titre  éxoxcutif.  •—  Acte  a!<cie:(.  —  Clo- 

TOIB. 

Uflê  ûêmmunt  ptut  invoquer,  à  l'appui  de 
•y»  posttêHon  d'un  droit  de  seconde 
bi  /  èe,  un  «mcim  titre  énonciaiifou  réc4h 
gnidfdtCê  droU» 

Cê  Hm        pour  empêcher  tm  Hêhitê  et 

pour  faire  maintctiir  la  commune  en  pos- 
eesêion.  (Loi  des  2ë  septembre-^  oct. 
aM|.lV,ut.  If.] 

(U  COmmB  BB  TAHtmS,  ~  C.  MVOST.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nanor  do  18 

janvier  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  (3  octobre  1791 
alfrancijit  du  droit  de  vaine  pliure  lliMtage 

mis  en  élal  de  clôture; 

«  Attendu  qne,  la  commune  défenderesse 
prétend  avoir  le  droit  de  pâturage  sur  la 
seconde  berbe  de  certaine  prairie  apparte- 
nant aux  demandeurs,  sise  sur  le  territoire 
de  l'ancien  pays  de  Liège,  droit  qu'elle  fonde 
iinr  d'ancienues  ehanes  de  celte  commune 
et  st)bsi(!initT>ment  sur  une  possession  de 
quarante  auuées  accomplies  avant  la  publi- 
cation dn  code  df  il; 

t  Atieodu  qfue  les  cliartes  Invoquées 
n'ont  pour  objet  que  de  régler,  entre  les  ha- 
bitants de  la  commune,  le  mode  d'exercice 
du  pâturage;  qo^ellct  ne  fixent  pot  d*aitleurs 
la  date  du  24  juin  comme  celle  ;i  laqiirl!;; 
les  habitants  auraient  invariablemcui  te  droit 
de  faire  pltnrer  celte  prairi^  mais  y  ajoutent 
immédiatement  les  mots  :  incontinent  aprh 
la  première  dépouille  prise  par  les  proprié- 
taire»; ce  qui  resireiut  le  droit  de  la  com- 
mune à  la  Mconde  herbe  wclusivement; 

(  Attendu  que  l'ancienne  coutume  lié- 
geoise, qui  régissait  la  localité,  ue  considé- 
rait le  pâturage  comme  uu  droit  réel  de  ser- 
viiodeondo  proprlétéi|u'alorBqu*lla*exerçalt 


u  jour  ûx(>,  la  première  herbe  enlevée  ou  nou 
enlevée,  â  défaol  de  quoi  11  n*élait  répété 

que  vaine  pâture  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'offre  ûe 
preuve  d'une  possession  de  quarante  au, 
que  les  fiitt  irlienlés  o'éiabliraienf  peiat 
que  la  commune  a  exercé  le  pâturage  avaiii 
renlèvcmcnt  de  la  première  herbe,  d'oà  il 
anit  qn*lla  oont  non  recevabtee; 

<  Attendu  en  conséquence  qne  les  deiBas- 
dcurs,  en  clôturant  leur  prairie,  n'ont  fait 
qu'user  du  droit  que  leur  confère  la  lot  du 
6  octobre  1791,  do  s'affranchir  par  \k  di 
pâturage  réclamé;  d'où  il  siiii  que  c'est  sans 
titre  ni  droit  qu'au  mépris  de  celte  cl6tor«  l 
la  commune  défendemae  a  fail  plioier 
celte  prairie;  J^iiis  le  courant  de  septembrr  I 
1854  i  qu'elle  est  donc  teooe  des  dommages' 
Inléréta  qui  en  résnlieni;  ^ 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  i 
commune  à  100  Tr.  de  dommt|ei4ntéiPéll.  • 

Appel  par  la  commune.  | 

ARRÊT. 

i 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  chaHe,  in-  i 

voquée  comme  titre  par  la  commune  appc-  ! 
lante,  remonte  k  l'année  1534;  que,  vu  ton 
aitelenneié,  les  dnondaiions  de  cet  aele 
doivent  faire  foi  et  se  confirment  d'ailleurs 
par  une  possession  «!e  temps  innuémorial; 
qu'il  est  du  daus  celte  charte  :  t  Que  des 
diflîcultés  s'étaot  élevées  entre  les  seigoetm 
ei  les  liaLiiianis  de  Taraines ,  les  arbitra 
nommés  ont  rendu,  après  avoir  eu  recoars 
ans  écbevina  de  Liège,  une  sentence  arbi- 
trale annulant  un  ancien  record  qui  coirte 
uait  les  droits,  privilèges  et  aisances  de> 
hablltnta  de  Tamines,  mats  maintenait 
néanmoins  lesilitshabilanb  dans  leurs  droits; 
que  les  inayeurs  et  échcvinsdes  deux  cours 
de  la  localité,  réunis  du  cooj»enteiDeat 
des  parties  intéressées  et  à  reSèl  de  préve- 
nir tous  procès  ultérieurs,  ont  renouvelé  et 
mis  en  forme  de  registre,  par  manière  de 
record,  les  chariet,  prifllègeik  franchises  et 
aisances  ;  *  . 

Attendu  que  ce  renouvellement  de  l'an- 
cien litre  comprend  dans  sou  art.  5,  au 
nombre  des  droits  des  habitants  de Tamioes, 
la  franche  pâiure  sur  les  prés,  pour  bcuil  et 
chevaux,  k  l'aide  d'un  pâtre  banli  et  devaat 
s*exereer  k  la  8aint4ean,  après  Peolèveaieot 
de  la  première  il  '  pni:il!e  ;  qu'ainsi  h  charte 
iuvoquée  u'attestc  pas  seulement  que  la  pos- 
session des  bahitanlB  n  été  primftifemeal 
eonlrediie,  ce  qal  eidut  l'idée  de  la  précs- 
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rilé,  mais  qu'elle  ronstiiue  un  véritable  litre 
JnsUfiaDl  d'une  servitude  réelle  et  de  la  pro- 
priété du  droit  de  pâturage;  qu'il  ii*etc  pas 
«iiel  de  Wu-p  avec  les  premiers  juges  que 
ladite  charte  de  i5ô4  ne  iâii  que  régler 
entre  lei  liabilanis  de  le  comninne  le  mode 
d'exercice  du  pâturage;  qu'elle  conslalc  le 
droit  en  iiii-méme.  ei  que  si  elle  contient 
des  mesures  de  police  et  de  répression,  c'est  I 
qu'elle  avait  précisément  pour  objet  de  régler 
les  droils  respectif!;  des  intéressés  et,  qu'eu 
fai&aDi  la  pari  des  iiabiianls,  elle  devait  aussi 
donner  des  garanties  ans  seigneurs  on  pro- 
priétaires tîps  prés,  en  prévenant  ou  répri- 
mant les  abus  ;  qu'il  y  a  doue  lieu  de  faîi  e 
application  à  la  eanse  de  Tart.  41, 4"  seet., 
de  la  !ol  (lu  C  nrfoftro  1701,  qui  ne  p(  ruiet 
aux  propriétaires  de  se  clore  et  de  faire 
obstacle  au  pâturage  exercé  snr  leurs  pns, 
qu'autant  que  cette  servitude,  dérivant  seu- 
lement de  l'osage,  ne  soit  pas  fondée  sur  un 
titre  ; 

Par  CCS  motifs,  mafniient  la  comranne  ap- 
pelante dans  son  droit  de  pâturage,  il  partir 
du  24  juin  de  chaque  année. 

Du  16  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
i*  ch.  —  Plaid.  Mil.  Vandenborue,  (iuiuoiie, 
Forgeur  el  Robert. 


CHASSE  (DiUT  m).— Bonne  i^i.— FanMiiiR 

(AVTOaiBATHm  MJ). 

Al  faii  de  dilH  â*  dlcffse  tifr  U  terrain 

(l'aufruiyil  ne  Jiufjitpns  que  te  dèlinquaul, 
i  -jur  justifier  de  êa  bonne  foi,  aUèyue 
(ju  li  a  chusêè  depuis  plusieurs  années 
de  t'mUertêsMM,  eêmême  en  eempagitie 

du  fermier,  alors  qu'il  est  établi  que  ce- 
lui cin'avait  /Hif  d'après  ion  bail,  le  droit 
de  chasse,  ii  y  a  niauraise  foi,  par  cela  j 

f  ii*i<  ne  e'eetpae  enquie  de  Vétenéne  des 
Mie  du  fermier  ('). 

(PBABASt», — C.  B0S6IER  ETCOMSOATS). 
ABBÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
Tandilion  des  témoins  que,  le  6  octobre 
les  trois  pri  vrruis  Ont  chasse  sur  une  pâture, 
située  il  Vtisseghem ,  apparienaot  à  M.  le 
comi«  do  Licbtervelde  et  dont  ce  dernier  a 
cédé  le  droit  de  cbasie  exclusif  k  .la  pariie 


(1)  Voy.  r«rr4l  qui  sait. 


civile,  par  acte  sous  seing  priféduSl  décem- 
bre 1857,  eure^jistré; 

Attendu  que,  si  la  bonne  foi  peut  excuser 
pareille  coniravenllon ,  ce  n'est  que  lorsque 
les  circonstances  qui  tendent  à  établir  cette 
bonne  foi  sont  telles,  que  celui  qui  les  invo- 
que a  pu  raisonnablement  se  croire  dAmeot 
ati  torisé  à  chasser  sur  la  propriété ob  li  COtt- 
Iravention  a  été  constatée; 

Attendu  que,  pour  faire  conster  de  leur 
bonne  fol,  les  prévenus  avancent  que,  depuis 

nombre  d'années,  ils  ont  chassé  sur  ladite 
pAtnre,  du  vu  et  du  su,  et  même  eu  com- 
pagnie de  DiericJtx^De  Visscber,  fermier  de 

cette  propriété,  el  invoquent  ainsi  utir  niito- 
risalion  tacite  ou  expresse  du  même  fermier; 

Attendu  que  tes  prévenus  devaient  savoir 
et  savaieut  que,  faute  de  stipulation  expresse 
dans  ton  bail,  le  fermier  Dierickx-De  IHIt- 
sclier  ne  pouvait  disposer  du  droit  de  chasse 
sur  le  bien  loué ,  et  que,  des  lors,  son  con- 
senteroent  oe  pouvait  les  autoriser  à  penser 
de  bonne  fol  qu'ils  étaient  munis  d'une  per- 
mission valable  pour  se  livrer  à  la  chasse  sur 
la  propriété  dont  s'agit  \ 

Attendu  que, e*est  à  tort  que  l'on  raisonne 
de  la  circonstance  que  lorsque  M.  Pharasyn, 
partie  civile,  s'est  trouvé  cbes  le  fermier  Die- 
riekx-De  Ifisscbcr,  Il  avraft  gardé  le  sileDce 

sur  une  transmission  du  droit  de  chasse  faite 
à  sou  profil;  qu'eu  elVet,  la  conversation  à 
laquelle  le  premier  juge  a  fait  allusion  a  eu 
lieu  eu  septembre  1857.  et  ainsi  à  une  épo- 
que où  cette  cession  du  droit  de  chasse,  loin 
d'être  un  fait  accompli,  n'avait  pas  encore  été 
sollicitée  du  propriétaire,  et  qu'il  est  mémo 
établi  que  Dierickx-De  Visscher  a  été  in- 
formé que  c  elail  comme  suite  à  leur  entre- 
tien que  M.  Pharasyn  se  proposait  de  faire 
la  première  démarche  pour  se  procurer  la 
iransmissiou  du  droit  en  vertu  duquel  il  agit 
aujourd'hui; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  ces  circon- 

COnslanc<'s,  h  hnnnr"  foi  des  iirT-venus  est 
d'autant  moins  adoiissib.'e  qu'il  resuite  de  la 
déposition  des  témoins  devant  celte  cour, 
que  les  prévenus  sont  dans  l'habitude  de 
chasser  sur  ics  propriétés  d  autrui,  sans  per- 
mlssîOD  et  même  contre  le  gré  du  propriétaire; 

Par  ces  mocifk,  taisant  droit  sur  les  appels 
respectivenienis  interjetés  par  le  miuistére 
public  et  la  partie  civile,  met  le  jugement 
a  qvLo  au  néant;  éinendant,  cundamue  les  pré- 
venns  cbacon  à  une  amende  de  80  francs. 

Du  Ifî  décembre  1858.  —  Cour  de  Gaud. 
—  2-  ch.  —  Plaid,  m,  Ëeman  et  £mile  Oe- 
leeourc 
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CHASSE  (délit).  —  Bois  communal.  —  PocJii- 
svrrt.  —  PRoeltc-fmAL.  —  Gavimb  cbmi- 

r^TRK.  —  Bo>NK  FOI.  —  CoMMI  Nt.—  P||p 
Ml&SlO?!  Ofi  CHASSE.  —  BoCRGMESTAf. 

Est  valable,  même  sans  plainte  de  l'admi- 
nMrufi&neommvnale,  la  pourtuite  diri- 
gée par  l*adminiatroitim  deê  forêt»,  du 
chef  d'un  di^fit  de  chaste  commis  en  temps 
non  prohibé,  dans  un  bois  communal 
»9*tmU  au  régime /àre$tUr  (').  (Arrête  du 
3(8  vendëm.  an  t.) 

Btt  ralahle  le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  qui  constate  un  délit  de  chasse 
dans  un  bois  communal  soumis  à  ce  ré- 
gime. 

fi'pst  pas  ndmlssihte.  l'exception  de  bonne 
foi  fondée  sur  des  failn  dp  chasse  anté- 
rieurs qui  auraient  eu  lieu  dans  ce  bois, 
M»  eampogniê  dn  tourgmeêtre  (').  B»l 
inopprante,  une  permission  do  chasser 
dan-t  (es  hois  communaux  accordée  par 
le  bourgmestre  et  de  sa  seule  autorité. 

Du  S7  avril  1S5S.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
PMd.  M.  Comene. 


SOCl&TÊ  ANONYME.  -  Fusion.  -  nis^ou:- 

TIOM.  —  A&SIGKATlOIf.  —  AdMINISTBATIO» 

Anciniie.  —  VAtiMTÉ. 

Une  eociiU  êmnyme  dpnênt  uutoritie 

continue  à  inh';!^ter  nv.^sf  longtemps 
que  sa  liquidation  n'a  pas  été  effectuée  ("). 

Si  la  futton  ^yne  twiéti  anonyme  acec 
une  autre  êociété  de  même  nature,  a  pu 
opérer  la  disinlution  de  la  première  en 
dehors  des  termes  de  ses  statuts,  celle 
société  ne  peut  élre  réputée  morte  vis-à- 
vi»  d'un  actionnait  qui  prétend  qu*on 
n'a  pu  le  forcer  à  filtré  partie  de  la 
société  nouvellf. 

Ainsi  la  société  ancienne  a  pu  valablement 

être  aeêignie  par  un  aoUemnaire  am 


fins  de  nomination  d'arbitres  chargés  ds 
Juger  tes  diffiouUèe  œmeemami  ta  eaetM, 

(Code  de  eomneree»  art. 
Cette  assif/nallon  est  rnlahlemmf  rlnnrj^r 
ta  société  prétendikment  dissoute,  en  h 
pereomte  de  ese  admiaii^vtews  (*  >. 

(rviasAHT  i»VcniOiiT,^c.  u  covrc  h^dmo.) 

Par  exploit  du  9  juin  1859,  les  intimé; 
demaDdetirs  on  première  iDilaoee  ont  Uii 
donner  assignaiion  mx  appelants  dérendenrt 
à  cnniparaiiredevanl  1»'  Iribiinaîdr  rommene 
pour  y  voir  designer  l'arbitre  qui,  conjoin- 
tement avec  M.  Arntz,  professeur  à  rUol- 
versité  de  Bruxelles,  qne  les  demaodeois 
désignent,  aurait  à  juger  les  contes i ri fi^n; 
qui  cxisicDl  entre  parties,  au  sujet  de  u 
s()c  ié(c  anonyme  dont  ils  sont  actionnaires, 
et  sprcialcmcnl difTércnds  ôminit'rt's  dan> 
un  exploit  du  24  mars  dernier  et,  faute  d« 
00  dire ,  voir  désigner  d*olBce  ledit  arbitre. 

Cette  demande  se  fondait  sur  eo  que  ks 

conteslaiinn*!  ontre  asso(iô«5  sont  <fo  la  com- 
pétence dcâ  arbitres,  sur  le  relus  des  ùéïkxk' 
deurs  de  désigner  leur  arbitre,  elo.  (Art.  55 
du  code  de  commerce.) 

Le  sieur  Puissant  d'Apîmont  pour  la 
ciété  défenderesse  prit  les  conclusions  sui- 
viDlee  qui  résument  tonte  la  conteststien 
mue  entre  parties  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  l'cssonce  du  contrat 
judiciaire  qu'il  y  ait  deux  parties  on  cause, 
un  demandeur  et  un  défendeur; 

t  Attendu  «|ue  la  société  assignée  est  bien 
et  dûment  morte ,  et  que  son  décès  est  ao- 
Ibcniiqucment  et  administrativemcnt  coo- 
slaté  ;  qn'en  effet,  par  acte  reçu  par  Morren, 
notaire  i\  Rruxelles,  le  8  décembre  1858, 
elle  s'est  liisiounée  avec  la  société  anoojoie 
pour  la  fabrication  de  Tacier  par  le  proeèdé 
Cln  nnt,  dont  l'acte  avait  élé  reçu  par  maître 
Delbruyèrc,  notaire  à  Charleroi,  le  âO  mai 
1856,  et  dont  le  siège  était  établi  en  cette 
▼ille; 

•  Aftfndn  que  Ir<;  sfntiil'^  dr  la  vnrirt 
nouvelle  ont  été  approuv«is  pour  six  vm> 
por  arrêté  royal  du  19  janvier  1889,  et  dé* 
fiTiitivemenl  homologués  par  arrêté  royal  du 
15  juin  suivant;  que  tout  l'actif  et  le  passif 
des  deux  aociétéi  fusionnées  ont  été  traas- 


(1)  LUge.  13  dée.  1899  (ce  ftcMcil,  I8S3,  p.  fSift  (Sirey,  18(0. 1 ,  936}  et  ta  Mleau  hse  decit 

Cnrnol.  sur  l'art.  I,  o«  fil.  ..,r,*i  ;  Onlloi,  T\cp.,  ^'CompH.  cifOe, «m  |S0 «1  f .. 

{2j  Voy.  l'nrrél  qui  pr«c#He.  y-»  Arbitrage  n»  i04. 

(8)  Dmiit  rs  juillet  1859;  Pari»,  caM.,  18  asàt  |  (4)Brai.«eaM.,flavrillftftl(csBce..!Wt,p.m) 
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portés  à  la  société  DonveUo,  et  que  c*flst  à 

cclle-cî  à  répondre  aux  acliOM  tritiirtles  OU 
aulres  qui  les  couceraeot  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  objecte- 
raient en  vain  qu'ils  sont  restés  membres  de 
la  sociciê  défunte;  que,  daf)^  l'!npnihè«;<*  où 
ilsseiaicut  encore  habiles  a  âu  prevaiuir  de 
leur  qualité  d'actionnaires,  c'est  la  société 
nouvelle  qui  est  chargée  de  leur  répondre  61 
qui  seule  a  capacité  à  cet  effet; 

■  Attendu  que  MM.  Puissanl-d'Agimonl 
el  consorts  n'ont  ni  mandat  ni  qiulilê  pour 
représenter  la  société  défunte  ; 

«  Plaise  au  tribunal  déclarer  l'iyûurue- 
aenlael  et  faction  iHHifecefable.  i 

Lei  intiuéa  demandeurs  répondaient  : 

c  Attendu  que  l'te'bitnige  a  pour  objet  de 
décider  si  les  défendeurs  out  pu  poser  les 

divers  acles  qu'ils  invoquent,  à  rctfet  d'éta- 
blir que  la  société  u'exisle  plus; 

«  Que  lee  denandeurt  Boatiennent  que 

ni  la  lui  ni  les  statuts  ne  (lonuuicnt  aux  dé- 
fendeurs le  droit  de  dissoudre  la  société  en 
dehors  des  cas  prévus,  et  sans  Tassentinient 
de  tous  les  associés;  qu  ils  soutiennent  encore 
qu'ils  ne  pouvaieni,  à  l'aide  d'une  fusion  et  de 
la  constitution  d'une  nouvelle  société»  forcer 
les  d«Diandeurs  à  faire  partie  de  cette  société; 
que  ces  dilTicuhés  tiennent  nécessairement  à 
M  juridiction  arbitrale»  comme  l'attestent 
Tare.  61  du  code  de  comm.,  la  doctrine  et  la 

JUrisprnflrru'C  ; 

«  Que  c'est  seulement  lorsque  les  arbi- 
tres auront  décidé  ces  points  et  reconnu 
que  les  défendeurs  ont  agi  légalement,  que 

ceux-ci  pourraient  se  prévaloir  de  ces  acles 
pour  faire  déclarer  non  recevablc  une  action 
dirigée  contre  la  société  ; 

«  Que  c*est  donc  par  une  pétition  de  prin- 
cipe qu'on  veut  écarter  la  demande  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  demaudeurs 
n'ayant  jamais  lait  partie  de  la  nouvelle  so- 
ciété, n*ayant  jamais  fraitéavcc  elle,  ne  peu- 
vent reconnaître  cette  société  ni  ceux  qui  la 
représentent; 

t  Que,  pour  eux,  ils  sont  associés  i  la  80> 
ciété  qui  est  ici  assignée;  que  rien  ne  prouve 
que  celte  société  ait  été  lé^^l*  rîteitt  dissoute 
et  liquidée  conformément  a  1  an.  4b  du  code 
de  commerce;  que  c'est  donc  conindictoire- 
ment  avec  reftp  société  et  ses  représentants, 
que  les  demaudeurs  peuvent  faire  valoir  les 
cenlestations  qui  les  divisent.  » 

Le  tribunal  de  commerce  a  statué  comme 

suit  : 

•  Aiiciidn  que  la  iodélé  défenderesse  a 


été  régulièrement  établie  et  autorisée  pour 

un  terme  de  vingt  années;  que  les  défetj- 
deurs  out  été  désignés  en  qualité  d'adminis- 
trateurs et  en  ont  accepté  les  fonctions ,  et 
quelesnrr  i  n  suivants  des  statut^  ont  réglé  le 
cas  de  dissolution  anticipée  eu  cas  de  perte 
d'une  partie  du  fonds  social  ; 

•  Attendu  que,  pour  repousser  l'kctfon  en 

nomination  d'arbitres,  les  défendeurs  se 
bornent  à  prétendre  qu'ils  n'ont  plus  qua- 
lité pour  représenter  la  société  ,  laquelle 
n'existe  plus^  et  a  été  fusionnée  avec  la 
société  anonyme  pour  la  fabrication  de 
l'acier  par  les  procédés  Chenot,  établie  à 
Cliarlerof,  et  ^ue  les  statuts  de  ht  nouvelle 
80oi(  tr  ont  été  approuvés,  et  définitivement 
homologués  par  arrêté  royal  du  13  juin 
1859; 

fl  Attendu  que,  si  la  société  défenderesse 

pouvait  être  dissnuto  m  dehors  des  termes 
de  ses  statuts,  par  le  fait  de  cette  fusion,  il 
est  de  principe  qu'elle  eontioue  à  subsister 
aussi  longtempa  que  sa  Hquidation  n'a  pas 
été  effectuée  ; 

«  Attendu  que  les  question i  rel:itivcs  h  la 
régularité  de  cette  fusion  dinieréis,  au 
transport  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société 
défenderesse  dnns  In  société  nouvelle,  et  à 
toutes  celle»  soulevées  par  les  demandeurs 
dans  l'eiploii  signifié  par  le  ministère  de 
l'huissier  Debaus,  le  21  mars  1859,  enre- 
gistré, constituent  des  dul»als  sociaux  dont 
les  arbitres  seul  appelés  h  connaître.  • 

l'ar  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  propesées,  ordonna  aux  dé- 
fendeurs de  nommer im  arl)itr<'dans  les  trois 
jours  de  la  siguilic^iliou  du  présent  juge- 
ment, et  faute  de  ce  faire,  désigna  k  cet  effet 
M.  I.:na!Ié(\  avDc.Tt  à  la  Cour  d'ap|i<'! ,  Irvuiel 
coujoiniemeui  avec  M.  Ë.  Arniz,  dcsigué  par 
les  demandeurs,  décidera  l«  cootesiations 
sociales  qui  divisent  les  parties. 

Appel  ayant  été  i  nterje  té deceJngeaMUt, les 

parties  plaidèreni  les  mêmes  moyens  et  pri- 
rent les  mêmes  couclusions  devant  la  cour. 

AHKkT. 

LA  COUR;  ^  Déterminée  par  les  moUb 
du  premier  jnge^  met  l'appel  à  néant. 

Du  29  février  IMO.  —  Cour  de  Bruielles» 
-  S«cb.  PIM,  MM.  Colman  et  Bastioé. 
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10  MISE  EN  DEMEURL.  —  Clausk  pénale. 
S*  Narcbiî  a  fmpait,  -~  Tmtmz.  sonU- 

■BKTAiaBS. 

i*  La  mise  en  demeure  peut  dériver  d'une 
disposilion  itc  la  loi,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sommation  extra-Judiciaire; 
ainsi,  iam  U  eu»  «ik  dê$  travaux  «tofiwiil 
Sire  estéevtés  par  un  entrepreneur  à  une 
époque  fixée,  à  peine  de  tant  par  chaque 
jour  de  retard,  Is  mattre  de  l'entreprise 
Ml  ipso  fkio  en  demeure  de  mettre  à  la 
diepoettion  de  l'entrepreneur  tes  terrains 
sur  lesqncts  les  travaux  doivent  être 
exécutés,  (Cod.  c,  art.  1139,  lli6.) 

LHnem^Him  de  eetie  Mgalion,  nen- 
seulement  libère  l'entrepreneur  dee  e^fMê 
dp  In  clause  pénute,  mais  l'autorise  à 
réclamer  ta  réparation  du  préjudice  que 
ce  retard  hUaeoiueè^ 

S"  Un  marehé  à  f^att  ne  ewuprei^  que 

l'exécution  des  (mrmix  prévus  dans  la 
convention  et  tes  plans  qui  lui  ont  servi 
dekaee, 

iraeau»  eteéeuiée  en  dekore  et  au  delà 

du  plan,  par  exemple,  ceux  qui  ciuraienl 
été  réclamés  par  les  propriétaires  de 
pareettee  expropriées,  ne  sont  pas  com- 
prte  dame  te  finfatt. 

Ils  ne  peurcnt  être  considérés  comme  dee 
cliangcmpnls   ou   auf/rncntalions,  aux- 
quels s'appliquerait  i  art.  1793  du  code 
,  eteU. 

(nUKBf,  —  C.  «QlItUlK.) 

Jugement  du  tribunal  deDiuaQtdu  io  man 
1856,  aiosi conçu: 

c  T  a't-il  lieu,  en  déclarant  ie  deman- 
deur non  fondé  sur  les  6'  ei  7*  cliers  de  la 
demande,  de  Tadmeltre  k  la  preuve  de*  fatia 
articulés  sur  les  autres  chefs  ? 

•  T  a-l»il  Iteo  de  surseoir  à  la  Uemaude 
reconventionnelle  T 

«  Aliendu  que  îc  premier  clief  de  îa  de- 
mande a  pour  objet  la  réparation  du  tort 
qo'torait  éprouvé  ledemaiideur  par  suite  de 
raugmeniaiinn  survenue  dans  le  salaire  des 
ouvriers,  a  une  époque  posif'rienrc  h  celle 
ei  les  travaux  auraient  été  exécutés  sans  les 
mardi  «pponëi  à  la  délimnee  dei  terrains; 

»  Attendu  rjuanx  lermos  de  la  convention 
verbale  du  i""  octobre  m%,  les  travaux  de- 


vaient être  poussés  avet*  activité  et  étré  le^ 

minés  au  plus  tard  le  !"  aoili  l.*<>">  ; 

t  Attendu  que  le  demandeur  saunent  qu'il 
n*a  pn  lei  lenniiier  povr  le  terne  Usé  parla 

convention  et  cela  par  te  fail  des  défendeurs; 
que,  ceux-ci  n'ayant  pas  mis  à  sa  dispoeitioa 
les  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  deralenl 
être  exécutés,  il  a  été ,  par  le  retard  qu'ils 
ont  apporté  à  la  délivrance  de  ces  terrains, 
dans  rimpossibiliié  de  remplir  ses  cugage- 
menti; 

c  Alieodu  que  ce  retard,  suivant  le  de- 
mandeur, aurait  été  cause  qu'il  aurait  dû 
employer  des  ouvriers  à  des  condiuoos  de 
salaire  plus  onéreuses  qu*il  ne  les  aurait m- 
bics,  s'il  n'avait  pas  été  entravé  dans  son 
entreprise  par  la  laule  des  défendeurs  ; 

c  Altendn  qae  lea  falu  articulés,  à  Tei- 
cepiionduelnquième,  tendent  à  éiablircellt 

faute;  qu'ils  sont  donc  pcrlinenls  et  coa- 
cluaatsj  attendu,  quani  ;.iu  cinquième  fait, 
qu'il  ii*eai  concluant,  puisque  les  termios 
empris  ont  pu  être  mis  à  la  disposition  du 
demandeur  avant  la  passation  des  actes  coo- 
sutani  leor  aequlaiiâ»  ; 

0  Attendu  que  c'ealeo  faii^qve  tea  défah 

deurs  ont  prétendu  que,  n'ayant  pas  été  mis 
en  demeure,  ils  ne  peuvent  être  tenue  à  des 
dommagea^ioiérêia,  car  la  miaeen  denevre 
dérive  ici  de  la  dispositintî  de  la  loi;  et  eu 
effet,  l'art.  11-46  du  code  civil  dispose  que 
la  miae  en  démettre,  telle  qu'elle  est  rcquîM 
par  l'art,  i  159,  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  chose  que  le  d('bit<»»r  s'était  obligé  de 
donner  ne  pouvait  éiie  donnée  uu  iaiteque 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  paascr; 
or,  ici  la  coiivcniion  verbale  portait  que  I 
lea  travaux  devaient,  sous  peine  de  50  francs 
de  dommagea-intéréla  par  chaque  jour  de 
retard,  être  terminés  le  1"  août  1853.  j 
—  Pour  pouvoir  les  terminer  dans  uu  délai 
déterminé,  il  fallait  qu'on  pAt  lea  comroen-  < 
cer  immédiatement,  et  le  demandeur  ne  poo-  I 
va  il  les  commencer  avant  que  les  lermfiis 
sur  lesquels  ils  devaient  reposer  fussent  mis  ! 
à  ta  disposition.  —  Il  y  avait  obligation,  de 
la  part  des  défendeurs,  de  délivrer  immédia- 
tement les  terrains,  et  le  retard  apporté  à  la 
délivrance  devant  le  mettre  dana  FimpoeaiM- 
lité  d'exécuter,  de  son  côté,  l'obligation  qu"\\ 
avait  contractée  avec  clause  pénale,  ou  doit 
dire  que  ce  retard  conatitnait  une  véritable 
mise  en  demeure,  rentrant  dans  la  aeconda 
disposition  de  l'art  1146; 

4  Attendu,  quant  au  second  chef  de  de- 
annde,  que  si  c'est  par  la  faute  des  défen- 
deurs que  le  payement  du  personnel  et  l'es- 
iretien  du  matériel  a  été  prohwfé  au  delà 
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du  terme  fiié  par  la  coDveaUoR,  ils  en  doi- 
vent compie  au  demandeur; 

<  Aitendu  que  celle  faute  doit  élre  établie 
fur  les  német  moyéiif  <(06  ceux  fui  ont  mo- 
tivë  le  premier  chef  de  demande*  puisqu'elle 
n*eo  est  que  la  coiiséquf  net*  ; 

t  Attendu  que  les  deiendeurs  déoieol  les 
bilearticttlés; 

(  Attendu  que  ces  fiits  Mot  periiaeiits  et 

concluants  ; 

c  Attendu,  quant  au  troisième  chef,  que 
si  la  convention  do  f  eetobre  1853  peut 
IStre  considérée  jusqu'à  un  certain  point 
GoiBine  un  marché  à  forfait,  ce  forfait  ne 
doil  pas  cepenilaDl  reeevoir  aoe  eitensioa 
trop  grande  rt  doîiétre  au  contraire  restreint 
dans  les  limites  du  plao  qui  a  servi  de  base 
h  ladite  convention  ;  qn*en  effet,  c*est  d'après 
Cf  plan  que  le  demandeur  a  dû  établir  ses 
calculs  pour  son  entreprise;  c'est  d'après 
ce  plan  qa*il  a  dû  supputer  les  changements, 
alors  encore  Imprévus,  qui  pouvaient  être 
introduits  dans  les  travaux  tndîqui^s  ;  et  sî 
d'autres  travaux  non  prévus  par  le  plan  cl 
la  convention,  et  en  dehors  de  ce  plan  et  de 
cette  convention,  ont  été  exécutés,  les  d^rcn- 
deurs  sont  obligés  d'en  tenir  compte  au  de- 
HHodenr  ; 

«  Attendu  qur  les  défendeurs  lî.'iiiriit  iiue 
les  travaux  allégués  par  le  dcaiandeur  aient 
éléexécaiës,  qu'ainsi  les  parties  sont  COD- 
iraires  en  bit  ; 

*  Attendu  qtir  les  f:iîis  articulés  par  le 
demandeur  s  ut  periinenis et  concluants; 

•  Attendu  que  la  preuve  eu  est  admissible 
néne  per  lénoins  ; 

«  Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  sur  les  pre^ 
fnier  et  deuxième  chefs,  admet  Squillin  a 
prouver ,  par  tous  les  moyens' de  droit  et 
nMamment  par  témoins,  que  :  ("d'après  la 
fo?iveniion  verbale  do  octobre  1852  ,  les 
travaux  de  la  section  de  Cerfoulainc  à  Silen- 
ricux  devaient  dire  achevés  au  1*'  août  1853; 
2*>  Squillin  au  mois  d'octobre  isrii  avait 
réuni  pour  l'exàMition  des  travaux  de  cette 
section  le  matériel  nécessaire,  des  employés, 
et  des  ouvriers  en  grand  nombre  ;  2'  à  cette 
époque  le  prix  de  la  jouruée  des  ouvriers 
lemssiers  était  en  moyenne  de  1  fr.  30  e.  à 
i  fr.  c-  nu  plus  ;  dans  Ic^  innis  d'oc- 
tobre, uovembre,  décembre  18oi,  le  deman* 
denr  a  dA  renvoyer  un  grand  nombre  d*oa- 
vricrs  flamands,  borains  et  au  ire-,  faule  de 

terrain  pour  les  occuper        (suivent  des 

Ikits  particuliers  qui  ne  sont  que  la  preuve 
en  détail  des  précédents); 

«  Sor  le  iraisiène  chei;  adniet  SipillliB  à 


prouver  par  tous  moyens  de  droit  el  notam- 
ment par  témoins  : 

t  Que  les  travaux  et  ouvrages  d'an  suî- 
«•nia  ont  été  faits  par  le  demandeor,  et  qoe 
ces  travaux  et  ouvrages  d'art  ne  figuraient 
pas  an  plan  et  au  profit  qui  ont  servi  de 
base  à  la  conreniion  dtt  f  oetobre  1889  : 

1"  ;t.  un  pont         sursoit  i  statuer  sur  la 

demande  reconventiounelle  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  porté  une  décîsioii  déflnidfO  sur  le 
premier  chef  de  11  demande...  » 

Appel  perBnssey  et  C*. 

aaiÉr. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu, 
en  modifiant  le  mode  de  preuve  ordonné  sur 
le  troisième  chef  de  la  demande,  de  eoqfir- 
"  mer  le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu,  sur  le  troisième  ebef,  que ,  bien 

que  la  convention  viiljâli-  du  V  nctobre 
1852  constitue  un  forfait  que  l'intimé  était 
obligé  dToxéculer  à  ses  risques  et  périls ,  il 
résw lté  de  la  nature  même  du  conirai,  que 
le  forfait  n'a  pu  porter  que  sur  les  travaux 
prévus  et  décrits  au  moment  du  contrat, 
ainsi  que  snr  les  modifications  partielles  el 
de  détail  que  son  exécntion  pourrait  néces- 
siter ;  insni  qu'il  en  est  tout  autrement  des 
travaux  résultant,  soit  des  modifications  qui 
se  trouvaient  en  dehors  dp  tonte  prévision, 
soit  des  exigences  des  propriétaires  des  ter» 
rains  acquis,  même  après  le  eontnl,  et  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  dos  terres  sur  les- 
quelles des  emprises  auraient  été  faites  ;  que 
de  pareils  travaux  ne  penveot  pas  élre  envi- 
sagés comme  faisant  partie  de  rentrrpn'sc; 
d*o&  il  suit  que  l'intimé  a  évidemment  le 
droit  d'en  réelamer  le  prix  de  la  part  des  ip- 
pelants  ; 

Altenduque,  les  dispositions  de  l'art.  i793 
du  code  civil  ne  trouvent  aucuae  application 
dans  l'espèce;  que  d'une  part  il  ne  s'agit  pas» 
ainsi  qu'il  vient  fl'étre  dit,  d'un  changement 
au  plan  lui-même,  mais  de  travaux  exécutés' 
'  en  deliors  et  au  delà  do  plan  ;  que  de  rantre 
ces  travaux  ont  drt  ^trc  nncessairemeiit  exé- 
cutés par  les  ordres  cl  sous  ta  direction  des 
prépoMS  des  appelants,  lesquels  préposés 
n'eut  pu  les  exiger  inio  dans  l'iiuéri'i  desdits 
appelants  qui  oui  vu  ainsi  faciliter  leurs  ar- 
rangements aveeles  propriétaires,  et  qui  par 
conséquent  ont  proûté  de  ces  travaux;  que 
ce  fait,  résulte  d'aiileurs  k  toute  évideoee  do 
la  correspondance  ; 

Atlendo  qoe,  lee  ippelanis  ne  peovent  m 
prévaloir  de  in  cinoniiinoe  4n*éient  enx* 
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mêmes  cnlrepreticurs,  ils  soul  étrangers  aux 
ordres  que  ia  couipagoic  pourrait  avoir  donnés 
aux  sous  -  traitants  par  riotermédiaire  de 
aetafeols  et  dans  soa  iutérél exclusif;  quHI 
est  évMcnt  en  eOel  que  les  appelants  occu- 
peui  vis-à-vis  des  iulimés  la  position  de  la 
omnpagoie  ellc-méne  ;  quMb  onl  délégué  la 
confection  des  tnivnnx  nii^t  ^^nns-trailanls , 
comme  la  compagnie  aurait  pu  le  faire  di- 
reeieneht  ;  qu'ils  tonl  donc  «ubtlitués  au 
obligations  de  cette  (lernière  pour  le  résultat 
des  ordres  émanés  de  ses  employés,  sauf 
leur  recours  ultérieur  s'ils  jugent  à  propos 
del*ex«rcer; 

Mais,  attendu  que  îo  jiiîrrmoat  dont  est 
appel  a  ordonné  sur  ce  poiiit  une  preuve 
teslimontate,  lendanie  à  établir  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  ;  (pic 
néanmoins  l'exécution  elie-niéuie  des  travaux 
n'a  pas  été  contestée  par  les  appelants  ;  que 
ceux-ci  se  sont  l»ornés  à  prétendre  qu'ils 
étaient  comptés  dans  le  prix  du  forfait  ;  que 
la  preuve  ordonnée  était  donc  inutile  et  sura- 
iNNSdante;  mais  que  pour  établir  si  ces  tra- 
vaux ont  étr  faits  t  n  drïiors  des  prévisions 
de  la  convention  et  du  plan  qui  doit  lui  avoir 
servi  de  base,  ainsi  que  pour  déterminer 
leur  quotité  et  leur  prix,  il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  l'expertise,  déjà  ordonnée  sur  un  autre 
point  par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  natifs»  et  adopiani  au  surplus 
eeus  du  Jogement  a  que»  coofirme,  etc. 

Du  10  avril  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Pluid,  MM.  Lebonlciigé  et  Bail- 
leux. 


i«  FABRIQUESD'ÉGLISE.-Remis  v>c!en- 
SE8.  —  Mainmise.  —  Confusio:<.  —  Res- 

TITUTIO.'*.  —  iloSPICeS.  —  BlE.NS  CELÉS. 

t*  PaBscmraoci.  —  AaitùtAGBS.  ->l■Tnutcl^- 

TiOH. 

1'  Les  hospices  ne  sont  pas  libérés  des 
rentes  duei  au»fisbriqu*$  d^égUêe  par 
les  anciens  élabtiêêewiênt*  riusU»  tmu 
leur  administration. 

Ces  rentes  ont  fait  partie  du  domaine  na* 
Mpnal  M  vertu  dê9  dispositions  qui  ont 
frappé  do  la  mainmise  nationale  les 
biens  €tes  fabriques.  (Loi  dttlî  frim.  anv; 
arrêté  du  17  vent,  an  ti.) 

Quoique  dans  le  mémo  Imjys  les  Hsn*  des 
emeions  hospices  fkueont  réunie  au  do- 
maine  de  l'tfnt,  les  rentes  n'ont  pas  ce- 
pendant été  éteintes  par  confusion* 


i  m  BELGIQUE. 

Ces  rentes  tntr  aimt  pu  être  uffrclres  anx 
besoins  des  hospices.  (Lui  du  i  ntv.  an  ix.) 

Mais  comme  il  ne  s*esl  pas  écoulé  eiM  ans 
depuis  la  puhtieaUtin  des  lato  qui  emt 
nationalisé'  cea  renies  jusqn^à  celte  dt 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  %i  qui  a  res- 
titue les  biens  des  fabriques ^  les  httspice* 
n'ont  jam/aU  été  iftooeHe  de  la  propriété 
de  ces  rentes.  (Arrêté  du  27  frim.  an  xi.] 

2*  La  presrriptiun  des  arremneH  de  rentes 
ne  court  pas  pendant  iitistance  intrs- 
dmiie  dune  Uhmtde  wérifier  la  défttfte 
duprineipaL{Coà»wt.t»Ktu93B7.} 

(lbs  Hospices  De  luIce,  —  c.  ciTaiaaàU 

DE  Ll^<.E.) 

Jugemeatdii  Iribaaal  dvil  de  LMgtti  aiiiii 

conçu  : 

«  Daus  11'  droit  :  il  s':)<-Mt  <lf  dériitcr  ^'11  t 
a  lieu,  sanâ  avoir  égard  aux  excepiious  delà 
partie  défenderesse,  de  déclarer  la  deana- 
deressebien  fon  lén  à  réclamer  le  pajeneit 

des  rentes  dont  il  s';igit? 

I  Attendu  que  par  exploit  de  Thuiasier 
i  Fissettc  en  date  du  7  janvier  1854,  la  de- 
nKiiid(  r(  ssi>  réclame  des  hospices  le  pave 
Dicni  de  quatre  renies  chaînées  de  senrices 
religieux,  et  dues  aux  anniversaires  del^a- 
cieuue  cailjôdrale  de  Liège  et  à  Saint- Paul, 
en  vertu  de  payes  décennales,  par  différents 
établissements  réunis  sous  l'administratitHi 
desdits  hcspices; 

«  Que  reux-ci  ne  déuicnl  pas  la  t^éliîtion 
des  rentes  réclamées,  mais  soutiennent 
qu'elles  sont  étdntes  en  verto  des  dli|tesi- 
tions  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  antérieure 
à  tous  les  arrêtes  cl  lois  qui  ont  restitué 
leurs  biens  aux  fabriques;  que  celle  loi,  telle 
qu'elle  a  été  interprété  par  la  jui^pie> 
dence,  a  opéré  an  profit  des  ho^fiit  cs  nn 
transfert  des  rentes  dont  ils  étaient  dcbiieors 
envers  le  demaine,  les  a  éteintes  de  plan 
droit  par  confu'^ioit,  sans  qu'ils  aient  été 
astreints  à  en  demander  la  délivrance  ui 
renvoi  en  poaseaiion; 

•One,  subsldiaicementv  la  partie  défende- 
resse opjvosr  In  prescription  de  Tari.  2277 
du  code  civil  quant  aux  arrérages  réclamés  ; 
qu'il  s'agit  d'examiner  le  fondement  de  tes 
exceptions  ; 

t  Attendu  qu'en  admetinni  que  les  bieos 
des  fabriques  ont  subi  dans  nos  pays  la 
mainmise  nationale  par  la  publicadoo  de 
l'art,  f'du  lit.     de  la  loi  du  ;i  novembre 
I  1790,  btiie  par  l'arrêté  du  Directoire  cxéca- 
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lif,  du  17  venlôse  an  vi.  il  s'ensiiîvraU  que 
ces  biens,  comme  ceux  des  hospices  et  an- 
tres étabiisscmeots  éà  bicoraisanoe,  oui  ap- 
partenu à  h  in  tion,  et  que  les  dettes  qui  les 
greTaicnt  auraient  été  éteintes  par  suite  de  la 
réuaîoo,  dans  la  (RrsoDoe  de  PÉlat,  de  la  qaa- 
Htr  do  di  liifriir  cl  de  créancier;  mais  que 
celle  confusion  u  a  jamais  été  admise  ; 

I  Que  les  hospices  ayant  été  rétablis  et 
mainienus  dans  la  jouissance  de  leurs  biens 
par  l'arrêlé  du  16  Tendémi  nre  an  v,  il  fut 
pris,  par  l'arrêté  du  15  brumaire  an  ix,  des 
merar es  pour  reroplaeer  eeui  de  leurs  bieu 
aliénés  par  suite  des  lois  de  Tépoque; 

(  Mais  que  la  loi  du  4  ven^ise  nième  année 
alla  plus  loin,  en  allribuflnt,par  son  article 
premier,  aux  bcepices,  toute  renie  apparie- 
uant  à  la  république  dnni  l  i  rccon naissance 
ci  le  pavement  se  trouvaieut  interrompus, 
de  Ions  donaines  natieoatn  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  parliculiers  ; 

n  Allcndii  que,  des  dilUcullés  s'éinnf  «'levées 
bur  le  sens  à  donner  à  cette  loi,  notamment 
en  ce  qnl  eoneerne  les  renies  dont  le  paye- 
ment se  trouvait  interrompu,  un  arrêté  du 
â7  frimaire  au  xi  a  décidé  que  ponroue  les 
renies dnes  au  clergé  pussent  éire  attnbnées 
aux  hospices,  comme  tombant  sous  h  loi  du 
4  ventôse  an  ix,  il  fallait  (pie  six  ans  se 
fu&seal  écoulôi  depuis  ie  luouicut  où  la  main- 
mise nationale  a  eu  liott  Jtiaqtt'an  Jour  dudit 
arrêté; 

<  D*où  Ton  doit  conclure  que  les  six  ans 
ne  s'ctant  pas  écoulés  depuis,  soit  Tarrété  du 

17  ventôse,  soit  la  loi  du  5  friniaire  an  vi, 
Ips  ronit's  r<Vl:!niéo«i  ptir  la  demanderesse  ne 
tombaient  pas  dans  ia  cak^orie  de  celles  qui 
pouvaient  être  attribuées  aux  bosplees,^  et 
qu'ain<>i  Ii  loi  dti  4  ventôse  an  ix  ne  peut 
leur  procurer  l'exliaction  de  pleiu  droit  des 
rentes  dont  Ils  étaient  débiteurs,  au  moins 
envers  les  fabriques  ; 

«  Attendu,  d'abord,  qu'aucune  loi  ne  les 
a  d^irerés  des  charges  des  biens  leur  res- 
titués; que  seulement  en  matière  de  fonda- 
tions cbargre«^  de  services  religieux, il  ri'-^nlie 
de  tous  les  documents  législalils  que  le  lé- 
gislaieor  a  voulu  que,  noMdMiant  toute 
attribution  leur  faite  en  suite  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix,  les  hospices  continuassent 
de  faire  exécuter  les  services  religieux  dont 
les  biens  étaient  chargés  ;  que  cela  résulte 
du  décret  du  16  juin  1806,  auquel  on  peut 
ajouter,  quoique  non  publiés,  mais  comme 
raison  é^ie,  les  arrÀés  des  S  janvier  et 

18  octobre  1822; 

<  Que  du  décret  du  16  juin  1800  com- 
biné avec  celui  du  22  fructidor  au  xai ,  il 

PASIC,  4860.— î*  PAST». 


résulte  que  ces  fondations  doivent  être  ac- 
quittées d'après  le  salaire  établi  par  les 
actes  de  fondation  ;  et  étant  prouvé  que  les 
rentes  réclamées  devaient  servir  à  rétribuer 
les  services  religieux  dont  elles  étaient  gre- 
vées. Il  y  a  lieo  d'adjuger  à  la  dMnandsresae 
SCS  conclusions,  rapplicabililé  de  la  loi  dn 
4  ventôse  an  ix  étant  écartée; 

«  Attendu  que  la  partie  défenderesse  op- 
pose la  prescription  de  Part.  2277  du  codo 
civil  ;  qu'elle  n'n  jias  contestée,  et  qu'ainsi 
tous  les  arréi  agesexeédanl  cinq  ans  antérieurs 
k  Tassignation  do  7  janvier  1834  se  trouvent 
prescrit?  ;  mais  que  la  demanderesse  ayant 
conclu  :  1"  dans  un  acte  d'avoué  du  la  jan- 
vier 1840,  au  payement  des  arrérages  échus 
postérienremoit  à 'ladite  assignation,  les 
ciriff  r^tuM'CS  antéricoros  à  cctie  signification 
doivcut  lui  être  adjugées,  ±'  que  dans  ses 
coDClmions  d*aodience  du  18  janvier  der^ 
nier,  ay^m  mcorc  fait  la  même  demande 
quant  aux  arrérages  postérieurs,  il  y  a  lieu 
de  lui  allouer  encore  cinq  ans  non  prescrits; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 

cpnrd  nu\  exceptions  tirées  de  la  loi  du 
4  vcQiôse  au  ix  par  la  partie  défenderesse , 
la  condamne  à  payer  k  la  demandeiesse  les 
arrérage??  ntui  prrs-rrits  des  rentes  dont  il 
s'agit,  dues  eu  vertu  de  payes  décennales, 
savoir  :  t*  les  cinq  années  antérieures  k 
l'assignation  du  7  janvier  1854  ;  2"  les  cinq 
années  antérieures  aux  conclusions  signi- 
fiées le  15  janvier  1840  ;  3°  les  cinq  années 
antérieures  auv  conclusions  inisos  à  l'au* 
dience  du  18  janvier  dernier  ;  aux  iniéréis 
judiciaires  à  partir  desdites  demandes,  etc.  • 

Appel  par  les  hospices  de  Liège. 

Appel  incident  par  la  cathédrale  de  Liège 
pour  faire  réformer  ce  jugement,  en  ce  qu  il 
a  admis  la  prucription  de  cinq  ans,  relati- 
vement aox  arrérages  courus  pendant  rin- 
siance.  ' 

AnaAr. 

J^A  COUR  ;  —  Attendu  que  les  bcnuiice;» 
Amples  ont  été  supprimés  en  Belgique  par 

!\ Ht  t  il'  la  publication  de  la  loi  du  5  fri- 
maire au  VI,  et  que  c'est  à  partir  de  ce  mo^ 
ment  que,  suivant  Tart.  S  de  ladite  loi,  Tad- 
miuistration  des  biens  de  cette  origine  a  été 
confiée  aux  agents  du  domaine; 

Que,  d'un  aulrecôté,  les  bieu&  des  fabriques 
y  ont  été  réunis  an  domaine  de  TÉtat,  en  soile 

de  la  publication  faite  par  le  directoire  exé- 
cutif, le  17  ventôse  an  vi,  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  5  novembre  1790; 

iO 
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Qu'ainsi,  soit  que  Ton  considère  les  rentes 
litigieuses  eomme  dépendant  de  bâiéfices 
simples  chargés  de  services  religieux,  soit 
«lu'ôu  les  envisage  coiiinie  ayaul  appartenu 
aux  fabriqiit  s  des  églises  dans  lesquelles  ces 
services  religi  i\  tiait-nt  desservis,  dans 
TuD  et  dans  Tauire  cas,  elles  ont  été  frappées 
de  la  mainmise  Baiionale; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
lesdiics  retiies  ont  été,  à  titre  de  biens 
jiationaux.  et  en  vertu  de  la  lot  du  4  veulù&e 
an  IX,  susceptibles  d'être  affeclées  aux 
besoins  des  hospices,  si  elles  se  sont  d'ail- 
leurs présentées  daus  les  autres  conditions 
voulues  parles  dispoûiioiks  sur  la  nMiiére 
pour  recevoir  cette  destination  ; 

Attendu  que  l'attribution  décrétée  par 
ladite  loi  na  point  rencontré  un  obslaelc 
dans  la  circonstanee  que  les  i  entes  dont  il 
s\igit  étaient  dues  par  tes  bosploes  eux- 
luêroes  ; 

Que  si,  dans  un  cas  aemblalilei  radminis- 
tfatioo  des  hospices  ne  pouvait  se  servir 
les  presuiions  à  elle-même,  leur  exiii^ction 
par  le  fait  de  la  réunion  de  la  qualité  de 
créancier  et  de  «t.  îiitrur  dans  le  chef  du 
même  éiablissemeut,  procurait  le  bénéfice 
atfactié  à  l^tetlribulioii  que  la  Ufi  avait  ordon- 
née ilans  les  cernes  d'une  dispoeititMi  féué- 
raie; 

Attendu  toutefois  que,  par  cela  luéuic  que 
la  libération  dérivait  des  lois  qui  ont  accordé 
aux  hospices  la  propriété  de  certaines  caté- 
gories de  biens  nationaux,  il  faut  recon- 
naître que  la  confusion  n*a  pu  opérer  ou 
ameuer  rextinriion  de  la  dette,  tu  dehors 
des  conditions  auxquelles  ces  luis  avaient 
subordonné  les  avanlagM  stipulés  par  elles 
en  faveur  de  ces  établissements; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  IX  et  Tarrêié  du  7  messidor  suivant 
n'avaient  attribué  aux  hospices  que  les  renies 
faisant  partie  du  doin'tine  nntion  il  flmu  la 
reconnaissance  et  le  payeoicut  se  tjouvuieot 
interrompus,  et  qui  étaient  ainsi  considé- 
rées comme  celées  à  la  connabsance  de  Tad- 
niinistratîou  domaniale  ; 

Qût  cette  loi,  tout  en  limitant  comme  elle 
Ta  fait  le  bénéfice  de  sa  disposition,  n'avait 
point  déicrminé  le  temps  nécessaire  de  l'in- 
terruption par  elle  exigée,  mais  qu'un  arrêté 
du  27  frimaire  an  xi  n'a  pas  abandonné  ce 
poiut  à  une  simple  appréciation  de  fait,  et  a 
Statué  que  les  renies^  dont  la  régie  des  do- 
maines serait  eensée  avoir  ignoré  resistence, 
D^appartiendraieut  aux  hospices  que  pour 
autant  qu^ii  se  fût  écoulé  au  moins  six  ans 
depuis  le  moment  ob  elles  avaient  été  mises 
MUS  la  main  de  la  nation  ; 


Attendu  que  l'arrêté  préraeutionné 
point  porté  atteinte  an  principe  de  la  nsu- 
rétroactivité,  parce  que,  au  moment  où  il 
eu  intervenu,  aucun  droit  n'était  encore 
acquis,  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  porté  dans  la 
limite  âos  attributions  coostitoliouMUes  és 
l'autorité  doui  il  émane  ; 

Attendu  que,  si  Ton  prend  pour  point  de 
d^lMw!  la  date  ob  «  soU  la  loi  du  5  frituaire 
an  VI,  soit  relie  fin  ^  ttoverabre  1790,  est 
devenue  obligaU)ire  en  Hoigiqne,  il  ne  s'était 
pas  écoulé  six  années  au  moment  de  la  pu- 
blicaliun  de  TamMé  du  7  thermi<^>r  an  xi, 
qui  a  restitué  aux  fabriques  les  bîeus  delà 
catégorie  de  ceux  dont  il  s*agit  «n  pneès; 

Qu*aiosl  les  reaies  INigleases  9*ém 

point ,  il  cette  dernière  époque,  sorties  du 
domaine  national,  à  défaut  de  i'expiratioB 
du  letuso  formant  la  oaoditiiHi  de  leur  trtaft- 
fert  au  profit  des  hospices  ,  elles  ont  dâ 
suivre  le  sort  des  biens  que  ledit  arrêté  de 
ibermldor  an  xt  a  entendu  resilmer  aax 
fabriques  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prescription, 
que  l'appel  lucident  et  les  conclusious  prises 
par  la  partie  intimée  n*ont  saisi  la  eoiv  qoe 
iUi  ]  nini  de  savoir  si,  comme  l'a  admis  le 
jugement  dont  est  appel ,  les  arrérages  cou- 
rus depois  rexploit  introdnetlf  de  lliiitMiee 
sont  tombés  sous  l'application  de  In  pNS> 
criptioo  quinquennale; 

Attendu  sur  ce  point,  que  tes  capiuux  des 
reoies  se  sont  trouvés  k  l'abri  de  l'mtcinie 

de  toute  jii Cil  ription  pendnnt  !a  durée  de 
l'instance,  iutroduite  dans  le  but  de  vériû«' 
si  la  partie  intimée  eu  avait  conservé  b 
propriété  ;  et  que  les  arrérages  doivent  d'au- 
tant plus  éirc  conservés  à  titre  d'acces- 
soires que  lu  créancier,  en  présence  de  la 
contestation  soulevée  aur  le  principal,  »e 
trouvait  dépourvu  de  tout  moyen  légal  de 
contraindre  sou  débiteur  k  effectuer  le  pajc- 
raenl de ees arrérages;  . 

Par  ces  asotifs,  oui  M.  Beckers  sttbsttlui 
du  procurc»ir  jréuéral,  en  ses  eonclusîoas 
conformes,  suiuanl  sur  l'appel  mcident  et  y 
faisant  droit»  réforme  le  jugeoMot  dont  est 
appel,  en  ce  qu'il  a  admis  la  prescription 
quinquennale  d'une  partie  des  arrérages  dri 
reaies  dont  II  s'agit ,  courus  et  édius  depuis 
l'exploit  inirodiictir  d'instance;  éinoud.Mii 
quant  a  ce,  condamne  les  hospices  appelants 
au  payement  desdits  arrérages  courus  de- 
puis l'exploitintroductif  jusqu'à  ce  jour;  pour 
le  surplus,  oonflnne  le  jugemeoi  dont  Miap- 
pel  

Du  9  avril  1859.  Conr  de  Liège.  — 
fcb.  -  Pinid.  im.  G.  Mmbenet  Bouin. 
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THOMFËRIË  SUR  LA  NATI  UE  DE  LA 
CUOSË  VENDUE.  —  Kemkdes.  —  Con- 
vetmmi  tméBAHtt  Birm  li  BiLCtQOi  bt 

L\  Fn\?(CE.  —  CONTIIEFAÇOS  DÉCRITS.  — 
P«OSI>ECTBi.  —  ÎBATAIL  IHTELLECTUEL.  — 

TTnifi. 

Il  y  a  trofnperîe  sur  fa  nature  de  fa  eJiose 
vendue,  dans  la  vente  de  produits  pliar^ 
maeeuiiques  conlrefaiis  n'atfaut  ni  la 
compMf/lim  «1  le»  quatitét  det  remèdes 
véritables  (<). 

Le  prospectus  et  ta  notice  servant  tl'an- 
nonce  pour  la  vente  et  d'explication  sur 
Vemplol  d*un  remide,  peuvent  faire 
l'objet  d'une  propriété  littéraire  dont  ta 
contrefaçon  est  pnnr^sahle,  si  ces  écrits 
ont  exiyè  un  iracail  tnU-lltctuel  (*}. 

Il  y  a  vente  d'écrite  en  ewtratentien  à  l'or- 
tiete  8  de  ta  coneentUm  littéraire  an- 
tirrec  t't  la  loi  du  12  avril  18;"l,  dans  le 
fait  deju'ndre  aux  remèdes  débités  des 
notice*  et  prospectus  qui  sont  la  contre- 
Av"  ^éeril»  demi  la  proprMé  eet  su- 

SJirrr  j'ar  la  formafità  du  dépôt. 
Il  y  a  lieu,  dans  l'appréciation  des  dom- 
mageS'inlérétSf  d'avoir  égard  à  ta  dépré- 
ciation que  la  centrefliçon  a  fistt  niHr 
onm  produite  véritàblee  If u 

(SKanAND»— C.  LB  Mlti.  PUBLIC  £T  LABELLOMTE.) 

Les  poursuites  avaient  pour  objet  (rois 
cheb  de  préveution  :  la  tromperie  sur  la 
chose  vendue,  délit  prôvn  p;tr  l'.irt.  425  du 
code  péDai;2*  la  coolreia^-on  d  écrits» en  con- 
traveolfon  ai»  art  4S5, 4t7,  4f  9  do  même 
code,  148  de  la  couvenlion  litiérairo  an- 
nexée à  la  loi  du  12  avril  18^1;  5°  la  vente  de 
médieaiiieDifl,  m  contraventioD  è  hirt  18  de 
la  loi  du  12  mars  ISI8. 

!>Vxperlise  des  produits  contrefaits  et 
saisi:»  constatait  qu'ils  sq  composaient  dea 
mêmes  iugrcdleDls  qoe  les  remèdes  vérila* 
bles  ,  mais  dans  des  proportioDs  différentes 
qui  enlevaient  aux  produits  saisis  leur  effi- 
caché. 

Le  iMrérM»  ftertnmd ,  qmDi  I  ia  coeire* 
d*écrjlti  déoia  aui  inprioiéa  aaiate. 


(()  jtrcueil,  ISSI,  ii>  parli«,  p.  271 ,  Cl 

{'«jNirlie,  p.  S70.  ^ 
VU  Vof .  Dallai,  New.  Bépert.»  v*  Pr^iméUtitté' 

rairr,  n" 
(3)  Voy.  ce  Recueil,  tS30,  p.  9K. 


I  toute  valeur  scientifiqn»^  ou  liuérairc  (îc  na- 
ture à  constituer  une  propriété  privée  ;  et 
spécialemeni  en  ce  qui  coi*eenie  les  exiraiis 
des  mémoires  de  l'Académie  de  Franco,  niin- 
lysant  les  mérites  des  remèdes  composés 
fMir  la  partie  efvHe. 

Le  prévenu  sootÎDt  eue  ces  écrils,  n'élaol 

point  Pœuvre  de  la  pariic  civile,  ne  pouvaicitt 
constituer  sa  propriété,  mais  au  conirairo, 
par  leur  publIcaliOD,  étalent  tombés  dans  le 
domaine  publie. 

Jugement  «lu  tifhnnal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  6  aoùi  l^bM»  ainsi  conçu  : 

t  par  le  tribunal  correctionnel,  la  pro- 
cédure à  charge  de  Uarie-Gcorges-Sévère 
Berlrand,  Agé  de  4*2  ans,  ik-  en  France, 
cuuij&eui-,  dcuieuruu:  a  iirujtclics,  rue 
Neuve,  86; 

u  .1.  Prévenu  d'avoir,  à  Rrnxclltvs,  dans 
le  courant  de  l'année  1858  ou  antérieure- 
ment, trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  des 
marchandises  qu'il  leur  vendait,  en  leur 
livrant,  au  lieu  de  sirop  de  digitale  préparé 
par  Labellon)C  el  des  dragées  et  pastilles 
de  lactate  de  fer  de  Gélls  et  Conlé,  dts  pro- 
duits  pharmaceutiques  n'iy.mi  ni  la  cnnipo- 
siiion  ni  les  qualités  de»  produiis  véritables 
connus  aona  ces  noms,  et  ne  pouvant  les 
remplacer  dans  la  pratique  médicale; 

«  B.  D'avoir,  inênics  Heu  et  date,  contre- 
fait ou  loui  au  moins  débité  des  écrit»  im- 
primés, savoir  : 

(  1"  Un  extrait  du  bulletin  de  IWcidémic 
de  médecine  de  Paris,  tome  IV,  10,  il)  fé- 
vrier 1840,  reureriiiani  nu  rapport  fait  à 
l'Académie  île  méticeiiie  sur  I  emploi  dos 
dragées  et  pastilles  il*  l  ictate  de  fer  et  ren- 
fermant en  outre  uuc  lettre  écrite  k  MM.  Gé- 
lls et  Conté  par  le  sieur  Pariset,et  une  notice 
sur  les  dragées  el  pastilles; 

»  2»  Un  prosperiiic  sur  les  effets  et  le 
mode  d'admiuistraiion  du  sirop  de  digitale 
de  Labellonye,  pharmacien  à  Paris,  lesquels 
écrits  imprimés  par  Gniltois,  il  Paris,  ont  été 
déposés  en  Belgique^  conformément  à  la  loi 
du  IS  avril  1854; 

t  C.  Enoutre,  d'avoir, mêmes  lieu  et  date, 
exerrr  inio  tirauche  «I»'  I':ni  de  puérir  (la 
pltarmacMV  saus  avoir  quaiiic  à  cet  effet  ; 

<  Eu  ce  qui  concerne  l'action  publique  ; 
«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  résulté 

de  ritistrudion  faite  b  randience  du  l**  de  ce 
mois  ; 

<  A.  Que  le  prévenu  a,  à  Bruxelles,  dans 
le  courtntde  1858  et  antérieurement,  à  une 
époque  remontant  à  moins  de  trois  années  , 
trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  des  mar- 
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chaiidises  quMI  leur  vendait,  en  leur  livrant, 

au  lîcu  de  sirop  de  digitale  préparé  par  La- 
jjellonye  et  dos  dragées  ei  pastilles  de  lactate 
de  fer  de  Gélis  et  Conté,  des  produits  pbaroia- 
ccutiqucs  n'ayant  ni  la  compositidn  ni  ktt 
qualités  des  produits  véritables  connus  sous 
ces  noms,  et  ne  pouvant  les  remplacer  dans 
la  pratique  médicale  ; 

<  B.  Qu'il  a,  aux  mêmes  lieu  et  date, 
débité  des  écriia  imprimés  eontrefaîts  sa- 
voir : 

«  I*  Un  eilMildn  bulletin  de  rAeadémie 

.In  m 'lîccine  de  Paris  (tome  IV,  10,  29  fé- 
vrier 1840),  contenant  un  rapport  fait  à 
l*Aeadémie  de  médecine  sur  l'emploi  des 
dragées  et  pastilles  de  lactate  de  Ter,  et  ren- 
Termant,  en  outre, une  lettre  écrite  à  MM.  Gé- 
lis et  Coûté  par  le  sieur  l'ariset  et  une  notice 
snr  les  dragées  et  pastilles  ; 

«  2"  Un  prospectus  sur  les  clTels  et  le 
mode  d'administration  du  sirop  de  digitale 
de  Labellooye,  pharmacien  à  Paris,  lesquels 
écrits  imprimés  par  Guiliois  à  Paris,  ont  clé 
déposés  Tii  u selles,  couformémeol  à  la  loi, 
le  ÎU  ofiobre  1854; 

•  C.  Qu'il  a,  aui  mêmes  date  et  lien, 
exercé  uiie  des  branches  de  l'art  de  guérir 
(la  pharmacie)  sans  avoir  qualité  à  cet  effet; 

«  Attendu  qu'il  exi&ie  en  faveur  du  pré- 
venu des  eirconstances  nllénuanies  résultant 
le  rnbsLooe  de  toute  coodannalloa  anté- 
rieure ; 

c  Attendu  que  les  dé)ii&  dont  le  prévenu 
s*e8i  rendu  coupable,  prenanileor  soureedans 

un  :tt!ioiir  exn;7(  ré  de  lucre,  trouveront  une 
]ttsie  répression  dans  les  peines  pécuniaires 
pnMMMicéM  ci-après; 

f  En  ce  fui  louche  raeiion  clYlle  : 

<  Attendu  que  le  prévenu  a  causé  un  pré- 
judice à  la  partie  civile  on  fabriquant  et  dé- 
bitant depuis  plusieurs  aunécs  une  imitation 
dn sirop  de  digitale  de  Labellonyeetdes  pas- 
tilles de  lactate  de  fer  de  Gélis  et  Conté  et 
ce,  en  employant,  pour  mieux  tromper  les 
acheteurs,  des  étiquettes  et  des  prospectus 
conlrefaîia  ; 

<  Allcndii  que  le  dommage  causé  à  la  I 
partie  civile  est  d'autant  plus  sérieux  que 
les  produits  médicamenteux  de  celle-ci  sont 
justement  renommé  à  cause  de  leur  bonne 
qualité  et  de  leur  composition  dans  des  pro- 
portions convenables,  tandis  qu'au  contraire 
les  remèdes  contrefaits  par  le  prévenu  étaient 
(îe  inauvaise  qualité  et  conlcnnicui  des  «^tib- 
stances  pharmaceutiques  dans  des  propor- 
tions tdimnent  variaUea,  que  eea  remèdes 
ont  du  être  plulAl  DuisiUes  qu^udlei  aux 


malades  auxquels  lis  ont  été  admiaistfés 

(  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  parla 
fduio  du  prévenu,  les  produits  médicamen- 
icux  (le  la  partie  civile  ont  dû  subir  et  ont 
réellement  subi  une  dépréciation  imméritée; 

(  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  le 
prévenu  que  MM.  Labellonye,  Gélis  et 
Conté,  parties  civiles,  sont  associés  pour  la 
préparation  et  le  déUtdes  remèdes  dont  il 

est  question  au  procès  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  ap- 
plication au  prévenu  des  art.  433,  425  et 
427  du  code  pénal;  de  l'art.  8  de  la  conven- 
tion du  22  août  1852,  des  art.  iS  de  la  loi 
du  18  mars  1818,  art.  ti  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  art.  56$  et  194  du  code  d*lnstruetiM 
criminelle  ; 

«  Condamne  le  prévenu  h  200  francs  d'a- 
mende du  chef  des  délits  repris  sub  Irti. 
A  ei  B; 

«  Le  condaniiic  à  une  amende  de  100 fr> 
du  rbef  du  délit  repris  sub  litt.  C; 

*  Prononce  la  confiscation  des  remède», 
prospectus  et  étiquettes  sai^  ; 

t  Le  condamne  aux  frais  envers  TÊiat  : 

f  Et  statuant  sur  les  eondosionn  de  la 

partie  civile  : 

«  Attendu  que  tout  fait  quelconque  de 
Thommc  qui  cause  à  autrui  un  dommagi^ 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 

à  le  réparer  ; 

«.  Condamne  le  prévenu  par  corps  à  payer 
à  la  partie  civile,  à  titre  de  dommages-iolé- 
rris,  !a  somme  de  3,000  fr.  ci  h"'  intérêts 
judiciaires  à  partir  de  la  signiticaiion  ds 
présent  jugemeot,ele.  » 
Appel. 

ÂftAÉT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  ractiw 

publique  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenna, 
en  4858,  à  Bruxelles,  vendu,  sous  les  nous 
de  sirop  de  digitale  préparé  par  Labellonye 

et  de  pastilles  de  lactate  de  fer  de  Gélis  et 
Conté,  des  produits  pharmaceutiques  u'ayaot 
ni  ta  composition  ni  les  qualités  des  pro- 
duits véritables  connus  sous  ces  nom<i,  et  wc 
pouvant  les  remplacer  dans  la  pratique  mé- 
dicale; 

Attendu  qu'il  a  ainsi  trompé  les  ^^leieuis 
sur  la  nature  des  marcliandises  qa4l  leur 

vendait; 

Aitendoqull  est  également  établi,  qu'au 
mêmes  lieu  et  date,  le  prévenu»  ta  irendiBt 
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ces  prodoils,  y  a  joint  des  écrits  imprimés 
tmant  d*aniioiices  poar  la  vente  cl  «Pex pli- 
cations  sur  remploi  des  produits  vendus, 
lesquels  écrits  ainsi  débités  sont  la  coolre- 

•  1"  D'une  nolîce  sur  les  dragées  et  pas- 
tilles précédée  d'une  lettre  écrite  n  MM.  Gé- 
lis  et  Conté  et  d'un  bulletin  de  l'Âcadémie 
de  médecine  de  Paris,  tome  4,  n"  10,  29  fé- 
vrier (8  i0,  c  on tenant  un  rapport  Tait  à  cette 
Académie  sur  remploi  des  dragées  et  pastilles 
delMiaiedefer; 

2*  D*on  prospectus  sur  le  mode  d^admi- 
nislration  du  sirop  de  digitale  de  Labellonye, 
pharmacien  à  Paris; 

Aliendo      Mite  noiieeetce  prospectus 

imprinn's  chez  GuîIIois  ?i  Paris,  pour'comple 
de  la  partie  civile,  ont,  par  elle,  été  déposés 
eo  FVaDCe  et  en  Belgique  &  Tefret  d'en  con- 
server la  propriété,  en  conformité  de  la  con- 
vention 22  août  1892  annexée  à  la  loi  du 
12  avril  1854  ; 

Alienda  qne  dans  la  f&iérsiité  des  terniM 

de  l'art.  42.*)  du  code  pénal,  toute  étliiion 
d'écrits,  et  de  l'art,  i"  de  la  convention  du 
22  août  1852  «  les  auteurs  des  livres,  bro- 
chures ou  attirai  écrit»,  »  sont  renfermés  les 
écrits  de  tout  fenm  qui  exigent  un  travail 
iniellecluel  ; 

Aliendtt  que  la  notice  et  le  prospectus 
précités,  quel  qu'en  soit  le  mérite  ou  Tim- 
porlance  au  point  de  vue  liiiéraireou  scien- 
tifique, ont  exigé  un  travail  d'esprit  dont  la 
partie  civile  n  en  le  dreit  de  conserver  In 
propriété  ; 

Qu'il suitde  ce  quiprécèdet  qu'en  débitant 
les  écrits  conirefliits  servant  de  base  au  se- 
cond clief  de  la  prévcnlion,  le  prévenu  a 
contrevenu  auxdisposiiioQsdes  art.  425, 426 
et  427  du  code  pénal  et  à  l'art.  8  de  la  con- 
vention du  -22  août  1852 ,  smiesée  à  hi  loi 
du  i2:<vri!  18oi  ; 

Attendu  que  le  prévenu  i  en  outre,  aux 
mêmes  Heu  et  date,  exercé  Tune  des  brtn- 

ches  de  l'art  de  guérir  (la  pharmacie)  en  ven- 
dant des  médicaments  composés^  sans  avoir 
qualité  à  cet  effet  ; 

Attendu  qn*il  existe  en  bvenr  du  prévenn 
des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  les  appels  in> 
tcrjetés  par  le  ministère  public  et  par  le 
prîvenn,  confirme  ; 

En  ce  qui  concerne  Tactfon  civile  : 

Attendu  qu'en  vriidant,  sou'î  les  noms  de 
sirop  de  digitale  de  Labeliooye  et  de  pastilles 
de  lactale  de  fer  de  Gélls  et  Conté,  des  pro- 
duits pbarmaeeuliqoee  qni  n'étalent  411*000 


imitation  trompeuse  des  premiers ,  et  qu'en 
employant,  pour  mieux  les  débiter,  des  éti- 
quettes et  des  prospectus  coni refaits,  le  pré- 
venu a  causé  un  préjudice  à  la  partie  civile; 

Que  ce  préjudices  été  sérieux,  puisque, 

d'une  part,  la  partie  civile  a  vendu  en  moin- 
dre quantité  se»  médicaments  en  Belgique, 
et  que,  d'autre  part,  les  produits  vendus 
sous  les  méoses  éérignitioiis  par  le  prévenu 
ayant  éic  reconnus  comme  étant  très-défec- 
tueux, le  sirop  de  digitale  de  Labellonye  et 
les  pastilles  de  lactate  de  fer  de  Gélis  el 
Conté  ont  subi  une  dépréciation  sensible  ; 

Attendu  que  ,  d'aprôs  les  faits  et  clrcon- 
siances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  fixer  la 
réparation  duc  à  la  partie  civile  à  la  somme 
de  2,000  fr.,  avec  l'insertion  du  présent 
arrêt  dans  deux  journaux  beiges,  aux  frais 
du  prévenn; 

Pir  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 

a  quo,  en  ce  qui  cr»ncorne  le  montant  des 
dommages-inti  rùts  alloues  el  la  publication 
ordonnée  ;  émendant  quant  à  ce,  condamne 
par  corps  le  prévenu  à  payer  i  la  partie 
civile  la  somme  de  2,000  fr.,  i  titre  de  dom- 
ra-iges-fntéréfi^  etc.  * 

Dn  n  décembre  1859.^Coiir  de  Bmielles. 
—  4*  ch.  — Plold.  MM.  Solicite,  Vervoort  et 
Creu. 


PRESCRIPTION  DE  ONQ  ANS.— Vmrm 
n'iMMBLiB.  —  Peut  (iniUis). 

La  prescription  de  cinq  ans  de  Vurt.  2277 
du  code  civil,  ne  s'applique  pas  aux 
inUréU  du  prix  df9  9eni9$  d'inmeu^ 
btêë  («).  (Art.  1«!a.) 

(OBVBOBPB,  >->  C.  BIILIR  R  COMS.) 

Jugement  du  tribunal deMivcllesduSSjuin 

1855,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que,  les  intérêts  ayant  été  stl' 

puléspar  les  conditions  de  la  vente  du  4  avril 
1843,  l'acquéreur,  demeuré  réellement  eu 
retard,  ne  peut  les  refuser;  qu'ils  sont  dus 
par  J.-B.  DeTVoede  qui  jouit  de  la  chose  et 
du  prix  à  concurrence  des  sommes  dont  il  est 
demeuré  débiteur  envers  ses  frères  ; 

«  Attendu  que  le  débiteur  «  opposé  la 
pKBcriptioQ  do  cinq  tns  ; 


I     <l>  yvf.  Bna.,  8  mars  18»,  7  JuUld  1849  (w 
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«  Attendu  iju'il  n'y  a  pas  de  moiîfs  pour 
soustraire  les  intérêts  d  up  prii  de  vcnie 
cxIgiWes  chaque  anncp,  à  la  prescrîptioo 
tiablic  pour  mus  les  intcréis  payables  par 
auut  e  ou  à  des  (enocs  périodiques  pla« 
courts  ; 

■  •Atieudo  que  la  négligence  de  celui  k 
qui  sont  dus  des  iotéréts  du  prix  de  vente, 
u'csi  pas  plus  excusable  que  celle  des  crcao- 
cicrs  des  rentes  et  obligailoot  ; 

«  Par  CCS  mol  ifs,  déclare  J.-B.  Devroedc 
débiteur  des  cinq  dernières  années  d'inté- 
rêts da  prix  de  veute  doui  il  csl  demeuré 
tenu,  d^src  les  années  aniMeares  prcs' 

CTÎICS.  » 

Appel  de  Piorro-Joscph  Dcvroede. 
Il  soutient  que  c'est  à  tort  que  le  preoiîur 
jugoa  déclaré  prescrits  par  eîmf  ans  les  fnté- 

rrV<  (lir  jir  ix  ffo  vrrilr  ries  itnmciiMfs  aclielL'S 

pi«i-  i.-li.  Dcvroede.  taudis  qu'en  principe 
les  intéréu  dn  prix  de  vente  dtnnneubles 
ne  se  prescrivent  [las  par  cinq  ans,  mais 
seulement  avec  le  capital,  et  que  dans  l'es- 
pèce ils  nVlafont  pas  prescriptibles,  parce 
qu'ils  oi.iicni  dos  en  liquidation  eonjf^nte- 
meol  avifc  le  capital. 

ARUÉT. 

LA  COUR;  —  Atiendn,  quant  aux  inlé> 

rets  du  prix  des  immciiMrs  actn^é^  par 
l'Intime  Devrocde,  qu'ils  n'étaicni,  aux  ter- 
nies de  Tart.  1658  du  code  civil ,  que  la  re- 
présentation des  fruits  produit<i  par  la  chose 
vendue  ci  pnour  la  perception  desquels  des 
époques  périodiques  étaient  d'autant  moins 
déterminées  qu'ils  éiaienl  exigibles  avec  le 
pris  lui-même,  et  non  à  certains  termes 
flzés  en  attendant  le  payement  du  prix; 
qu'en  matière  de  prix  de  vente,  lindieation 
d'un  certain  laps  de  temps  pour  faire  pro- 
duire au  tapiial  un  certain  intérêt,  n'a  pas 
pour  objet  de  rendre  cet  intérêt  pa3rable 
apnvs  IN-xpiralioM  du  drini,  (>i  chaijuo  fois 
qu'expirera  un  délai  semblable  ;  mais  bien 
de  régler  la  nature  de  riniérél,  c*eBt-jiHlirc 


lire.  I8S0,  p.  7),  Cl  10  avril  tSISfceRce..  1».  M8)  j 
Diirniilon,  l.  iC,  n"  54îct  s  ,  t.  tO^n'ICI,  cl  t.  21. 
n«  433:  cl  Tablt  de  laPaa.  fr.,n<>*  l'Ji  cl  g.,  en  leiu 
<li»f  r«  :  Conirà.  Uarcnilé,  p.  232  ;  Paris.  8  aodl  1852 
Cl  Pari!»,  en»»..  16  noiU  t8S3(Po«.,  t833,  p.38i); 
Uége,  18  juin  1838;  Rolland  île  Villargucii,  n»  712, 
M.  *lc  1852:  Troplonp.  n°  lOa.l;  Zacliruia-,  J  774. 
iMrte  19  ;  Itallot,  in- a»,  i.  îî,  p.  438 ,  VaMiJIc,  n«  ti IS. 
—  Vogr.  aussi  «•nceatll.  1850.  S«  1911. 
(1)  Celte  qneslioa  a  fait  robJstdW  viveeMiro- 


de  fixer  quelle  somme  déterBÎnéftdTklépIll 

s'adjoindra  au  capital  cndéans  un  laps  de 
temps  cou\ciiu,  sans  que,  pour  cela,  l  acqiMf- 
reur  puisse  forcer  le  vendeur  à  recevoir  ces 
tniêtéls  séparément  du  prix  principal,  tan- 
dis que  le  vendeur  pourrait  les  exiger  avec 
ee  prix  du  moment  oh  il  seralf  pajnlile  ; 

Par  CCS  iiK.iifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Graatr  et  de  son  avis,  met  à  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il...  a  dé- 
claré éteints  et  prescrits-tous  les  intérêts  du 
prix  de  vente  dus  par  J.-B.  Devroede,  anté- 
rieurs aux  cinq  auoées  qui  ont  précédé  la 
demande:  dit  que  celte  créance  et  les  inté- 
rêts doivent  élre  payés  par  l'inlimé,  etc. 

Du  iOnovcmln  ciSoO.  — Coiirdt'  RruxelIfSL 
2*^  ch.     i'iaid.  MM.  Desuiedl  et  Coupex. 


BILLET  A  DOMICILE.  —  Rtntsi  m  puck 

EN  PLACE.  —  BlI.I.F.T  A  0Rl)I\i:.  —  LETItt 
OS  CUANGE,  —  CONTaAlMTK  PAU  CORP». 

Lt  ttUêt  à  domiHh,  totOemant  même  une 
nmtiê  d'argent  de  piacê  ut  fimee,  mt 

.trrrnttrl  point  te  xouscrf pleur  non  nèg^» 
cianl  à  ta  contrainte  par  corps  (')- 
La  lof  ^  Si  Biar«  18i>9  n'aUache  cette  toie 
d*ê»éeufion  fn'ems  lettres  de  change  jiro- 
premtntdHeê, 

(mARTIM,  —  C.  DE  CLEtNE.) 

Martini,  non  -  commerçant,  a  souscrit  h 
l'ordre  de  Giiarlirr  un  hilici  dn  1  000  francs, 
daté  d'ixciles  et  payable  à  trois  mois  de 
date,  à  Anvers,  an  bureao  des  niesiageries 
Van  Gcnd. 

Ce  hillct  n'ayant  pas  été  payé.  De  Clcene, 
à  qui  Gharlier  l'avait  endossé,  poursuivit, 
devant  le  tribonal  de  commerce  de  Bruxelles, 

la  coud  (mifîiiion  par  corps  du  souscripteur. 

Le  tribuual  accueillit  les  conclusions  de 
De  Cleene  et,  considérant  le  billei  comme 


T«r*e.  la  eour  d«  «tfalion  ite  Franc*  Ta  (tfr«rseiM«l 

ri-solur.  Voy.  TabU  de  ta  Pat.  fr.,  v  lUllel  à  da. 
miriU,  n-  2  cl  I  ;  Dalioz.  Brp  ,  s*  Effeit  de  tvm- 
wum,  n«*  99S  et  ».  —  Dans  le  tra*  «lo  sofneaaîre. 
Pari!;,  russ..  9  juilirt  ,  21  aoili  isii  ,  Patie., 
p.  571)  ;  ?0  nov.  1856  {Pa$ic.,  p.  238  ei  ta  oole)] 
Dnilot,  Tiihle  de  quinte  «M,  p.  971,  n.  f8Êt  Inis., 
4  «»ril  18Sn  (cc  nrr.,  1853,  î,  180).  —  Cou/ni. 
Paru,  CAM.,  4  janvier  1843  (Pa$ie.,  p.  234j:  Brus  , 
t»  iMv.  IBSI  (ee  Rceneil,  tn%  9, 87). 
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m  Nff«f  i  âmkUê  opértnt  renlM  àt  pliM 

en  place ,  condamna  Mtriini  par  corps  il  en 

payer  ie  niooiant. 
Martini  appela  de  celte  dccisioD. 

Renonçant  I  exciper,  conine  il  ravaflfiiil 

en  première  instance,  de  l'incompélence  (hi 
tribunal  de  commerce,  ii  se  borna  à  souieuir 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  pro- 
noncer h  contrainte  par  oorps. 

AaaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  seule  ques- 
tion dont  les  conclusions  de  rappelant  aient 
saisi  la  cour  est  celle  de  savefr  si,  sons  l*enii* 
pire  de  la  loi  du  2i  mars  1859  sur  la  con- 
iraiuic  par  corps,  i'appclaiit  pont  être  con- 
traint, par  cetie  voie  d'exécution,  au  payement 
du  billet  de  1,000  francs  qu'il  a  souscrit  à 
l'ordre  de  Charlier,  le  28  février  1859, 
payable  dans  un  lieu  dilTércat  de  celui  où  il 
aétéeréé; 

Attendu  que  c'est  en  considérant  ce  billet 
comme  un  MUt  à  domicile,  opérant  remise 
de  place  en  place,  que,  par  son  jagemenl  sur 
opposition  du  23  septembre  dernier,  le  prc-^ 
mier  jugea  maintenu  la  contrainte  par  corps 
contre  l'appelant,  malgré  sa  qualité  incon- 
testée de  non-commerçant  ; 

Attendu  que  l'art.  n"  2,  de  la  loi  prt  ri- 
t£e  porte  que  la  contrainte  par  corps  a  iien, 
en  roali^de  commerce,  contre  toutes  per« 
îîonncs  qiTÎ  ont  signé  des  lettres  de  change  , 
comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs, 
on  qni  Iwont  girantiea  par  un  ofai  ; 

Attendu  qu*à  ie  diftikence  de  la  loi  du 
15  germinal  nn  vf,  f\m  «?ori  de  cette  ex- 
pression :  Uuru  ou  àttlas  de  change,  ce  qui 
pemeitait  de  supposer  qu'elle  autorisait  la 
contrainte  par  corps  poti  r  des  effets  de  change 
autres  que  les  lettres  de  cbange  proprement 
dites,  —  la  loi  nonvelle,  en  ne  parlant  que 
des  lettres  de  change,  c'esl-à-dire  de  ces 
effets  dont  l'art.  110  du  code  de  commerce 
indique  le  caradère  et  les  conditions  d'exis- 
tence, exclut,  par  là  nu-me,  delà  disposition 
susrappelée,  non -seulement  les  billets  à 
ordre  ordinaires,  contenant  on  non  élection 
de  domicile  pour  le  payement ,  mais  encore 
les  hilleis  à  domicile  porlaol  remise  de  place 
en  place  ; 

Attendu  qu^ipari  la  précision  du  texte  et 
rinterpri-intionrcsirictivcquccommandeune 
loi  de  ia  nature  de  celle  doal  il  s'agit,  l'in- 
tention du  législateur  à  cet  égard  ressort  à 
tonte  évidence  de-^  dtsm^sions  auxquelles 
le  projet  de  loi  a  dooue  lieu  au  sein  de  la 
représentatiOB  nntioiwle  ; 


Qa*on  y  voit,  en  effet,  que  la  chambre  des 

repris  ntnnis  avait  d'abord  remplacé  ces 
mois  du  projet  du  gouvernement  :  lettres  de 
change,  par  ceux-ci  :  effeu  de  change,  pour 
coiiipK  ndre,  dans  la  seconde  disposition  de 
l'article  1"  lebillet  à  domicile  qui  contiendrait 
une  remise  d'argent  d^nnlieu  sur  un  autre; 
~  Mais  que  cette  extension  a  été  repoussée 
par  le  sénat,  qui,  sur  la  proposition  de 
M.  d*AnetIian,  a  rétabli  le  texte  primtiir 
avec  l'enicnle  restrictive  qu'il  comporte,  et 
que  la  chambre  des  représentants,  à  laquelle 
le  projet  a  été  renvoyé  ensuite,  s'est  enfin 
ralliée  à  ia  pensée  première  du  goiiverno- 
ment  et  à  la  m;uu("re  de  voir  du  sénat,  en 
adoptant  la  rédaction  que  cette  dernière 
assemblée  avait  admise  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
suppoi^aot  même  que  le  billet  en  question , 
qui  est  simplement  un  billet  à  ordre  avi» 
élection  de  domicile,  soit  un  billet  à  domi- 
cile ayant  le  caractère  de  change,  il  n'écbéait 
de  prononcer  de  ce  chef  la  contrainte  par 
corps; 

Par  ces  motifs,  réforme...  ('mtMulant,  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  l'appe- 
lant k  fat  contrainte  par  corps... 

Du  5  mars  1860.  —  Cour  de  Bmxelles. 
—  l''  ch.  —  FUtU.  MM.  De  €ioox,  Barbier 
et  Deleener. 


APPEI«.  —  JCGRMENT  DlÎFmiTIF.  —  CBOSB 

loedt.  «  JiffixaBHT  sim  i!ictoR?iT.— Ihté- 
nftr  (odrAttT  n"). 

Lart^tM  jugement  qvt  termine  le  procès 
en  prononçant  des  cotidaw nations  défi' 
nitites,  est  frappé  d'un  appel  déclaré 
mn  reeevaHe  eemme  UirtUf,  €étle  non 
recevabilité  rend  irrévorahles  les  con- 
damnation,^ prononcées  et  l'appelant  ne 
peut  plus  relever  utilement  appel  iPum 
jugement  mUHour  eHOuant  d'une  mo- 
ntire  d^ittve  sur  éet  ejeeeptlone. 

(J>E  BEt^SCn,  —  C.  DE  HEliSCU.) 
ARRÊT. 

LA  COL'Il  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  22  mars  1858  a  statué  au  fond  ;  qu  il  a 
été  signilié  i  avoué  le  S4  avril  solvant  et  à 
partie  le  8  mnl;  que  Tappel  qui  en-t  été  In- 


Digitized  by  Google 


186 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


tcrjeté,  porte  la  date  du  28  octobre;  que» par 

conséquent,  il  l'a  été  hors  des  délaîs  pres- 
crits par  la  loi  cl  estaiasi  non  rccevabie  ; 

Attendu  qoe  la  non>r4ieevabilité  de  cet 

appel  donne  an  jngemciil  du  22 mars  la  force 
de  la  chose  jugée  et  rend  déRniiivcs  et  irré- 
vocables les  coudauinalious  qu'il  proiiouee 
contre  rappelani; 

A!t<  tidu  que  !e  jngemontdn  \S  février  est 
dériuiUr  eo  taot  qu'il  statue  sur  les  excep- 
tîons  proposées  par  rappelant;  que  si  ce 
jugement,  à  défaut  de  signification  à  partie, 
aurait  pu  être  valablement  frappé  d'appel 
dans  les  circonstances  oïdinaires,  il  ne  peut 
en  être  ainsi  dans  l'espèce  où  les  condam- 
nations définitives  du  ju-i  (ik  tit  du  22  mars 
11^58  ne  sont  qu'une  couscquence  du  rejet 
de  ces  eiceptioos,  et  qoe  ces  eondannaiiOM 
devant  subsister,  l'appelant  serait  sans  ioiè- 
rét  k  obleoir  la  rélormation  de  ce  iugenient; 
que*  par  cooBéquênt,  l'appel  de«  Jeux  juge> 
ineots  doit  être  déclaré  non  reeevable  ; 

Par  CCS  motifs ,  M.  le  substitut  du  procu- 
reur générai  3imonseotendu, déclare  l'appel 
non  recerable. 

Du2  févn  r  I  S  j9.  — Cour  de  Bruxellea,— 
l'*  Ch.  ^  Piaid.  MM.  Marlou  ei  Puissant. 


<•  AJOURNEMENT.   —   Défendeir.  — 
Constitution  d'avoué.  —  Avenir.  — 
Apfaihb  DRonrnt. 
JoGEiiENT.  —  ExicoTio».  —  Sicamca- 

tion  a  avoué. 

^  Acte  respectueux.  —  Notification.  — 
Gona.  —  StORATitaB. 

i"  Lorsqu'un  exploit  d'ajournement  esi 
signifia  dans  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine, le  défendeur  esi  tenu  de  constituer 
Mttué  dtm$  ûê  détail;  s'il  re«fe  m  déflaut 
dê  U  fitire,  aueumtntmtir  ni  acte  d'avoué 
à  avoué  quelconque,  ve  doit  ni  ne  peut 
lui  être  notifié.  N'ayant  pas  dté  qjourné  à 
bnfûHedf  it  ne  pmt  tu9r  de  ta  fkeutié 
accordée  par  l'art.  76  du  code  de  pr.  cit., 
de  faire  présenter  un  avoué  à  l'audience, 
au  jour  de  l'échéance  de  la  citation.  Si  le 


(1)  Carré,  «Hi- lurU  76  ilu  code  de  proc  ,  i|uc«- 
li»it  S89.  U  qMMton  de  savoir  «t  In  juge  peul,  co 
iM«  «rtiPfîfnf c,  slnfttpr  immMintpmenl.  «n  î'alisciicc 
il'uo  avenir'  inciluble,  est  roiilrovei aui.'  dans  la  dac- 
irine.  I.'anii  imMiTa  mI  enseignée  par  Cnrn-,  Chau. 
vran  «I  Tliomiiie  >  CM  Mtllrw  il«  la  science  ion» 


demandewr  et  le  trUmiêiU  consenieiU  è 

admettre  cette  présentation  tarrhrf.  re 
n'est  qu'à  la  condition,  suffisamment 

à  i'ardtumaneê  rendu&  m  mSsM  teasp»  d» 

plaider  la  cause  au  fbnd,  séance  tenante 
Il  en  doit  être  ainsi  surtout,  quand  la 
cttuêe  est  urgente  de  «a  suUmre,  comme 
torequ'U  e'agit  de  maimfevie  «t'ejvpotlMM 

à  un  mnriarjr.  ihj?\f  les  art.  177  et  178  du 
code  civil  prescrivent  la  décision  ta  plus 
prompte  (Code  de  proc.  civ.,  art.  72,  7^ 
76, 79, 80  et       code  civil,  art.  177  et  178.) 

2"  Vn  Jugement  qui  ordonne  de  plaider 
séance  tenante,  rendu  en  présetue  des 
avoués  des  parties,  ne  tloit  pas,  pour  être 
eméeaiéf  être  au  prialaMe  HpHfit  à 
avoué.  —  fM  disposition  de  l'art.  iÎ7  du 
codf'  de  pr.  civ.,  qui  exige  cette  signifi- 
cation, quelque  générale  qu'elle  soit,  ne 
M'applique  pelai  amsf  Jugeatestit  aaurHt 
qui  ne  font  que  régulariser  la  proeédiure 
et  la  plaidoirie  des  causée.  (Code  de  pr9> 
cédurc  civile,  art.  147.) 

3*  £'iicfe  reepeehteuSf  preeerU  par  Iw 
art.  ISl  e/  suivants  iia  code  ûMi  ma» 
enfants  de  famille,  avant  de  pnuroir 
conlracter  mariage,  et  qui,  aux  termes 
de  Vart.  184,  doit  être  Mtifié  à  eetmi  m 
eewe  dêê  oêeemdanle  dieignée  en  i'arti- 
cle  \Y>\ ,  ne  doit  pni  porter  sur  la  copie, 
qui  leur  en  est  laissée,  la  sigruiture  de 
l'enfant  à  la  requête  de  qui  it  êe  feU. 
(Gode  dv.,  art.  181  et  IM.) 

(ii0LBfr4«aMiLT,  —  c.  ■outa-uaàiu.T.) 

AaatT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  l'oppositiou , 
formée  par  l'appelant  à  l'arrêt  par  défaat 
rendu  par  la  cour,  le  2â  octobre  dernier,  cl 
sur  les  conclusiôns  par  lui  prises  à  l'audience 
du  4  novembre  courant  : 

Attendu  que,  cet  arrêt  qui  a  donné  défaat 
contre  l'avoué  de  l'appelant,  qui  avait  dé- 
claré se  retirer  faute  d'instructions,  ayaul 
conûraté  les  jugements  dont  appel  et  donné 


d'avis  i\\itn  cas  d'urgence,  lu  cause  peut  être  en 
tendue  el  jugée  snr-le  cliamp  (CIidutcou,  sur  Carré, 
<|uekl  39U).  Mais  d'un  autre  cAlé,  Rodière  professe 
Popinion  contraire  ;  d'après  lui,  un  avesir  tcnit 
indispensable  {ittid  ,  noie  de  Pé<litioa  iltt  Carré  Je 
Commtnlairt  des  Comaunlaires). 
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congé  d'audience  à  rintiiné,  a  été  r^uli^ 
recMBt  reodii  etdtnt  le$  formes  ordinaires 
ttsiiéof  en  pareillei  cireMitliiices  ; 

Allendu  que  rajoarnemeDt  signifié  à  l'  ip- 
pelaut»  par  exploit  du  23  août  i859,  l  a  éié 
dans  le  déitl  «rdiMire  de  boitaine  ;  qci*aiDsi 
le  défendeur  devait,  aux  termes  de  Tari.  75 
du  code  de  proc.  civile,  coostitaer  vtwé 
dans  le  délai  de  cet  ajournefimat.  et  qu*étaiil 
resté  en  défaut  de  ce  faire,  aucun  avenir  ni 
acte  d'avoué  à  avoué  quelcooqae,  n'a  dû  ni 
pu  lui  éire  nolilié; 

Attendu  qne,  n*ayattt  pas  été  assigné  I  bref 

délai  .  I\ij'niirnt'  no  jioiivaîl  user  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  76  du  même  code, 
de  faire  présenter  on  avoué  à  Taudience,  au 
jour  de  Técliéance  de  la  citation ,  et  que,  si 
le  demandeur,  ici  iniinté,  et  le  tribunal  ont 
consenti  à  admettre  celle  préseutalion  tar- 
dive, il  était  soffisamment  sous -eniendo  que 
c'était  en  soumettant  à  l'onloiminH  e  ren- 
due en  même  temps,  de  plaider  la  cause  au 
fond,  séance  tenante  ;  qu'aucune  loi  ne  8*op- 
posc  à  ce  qu'on  agi>se  ainsi,  surK  îii  ihm 
une  cause  aussi  urgrate  de  sa  nature,  et 
dont  les  art.  177  el  178  du  emfe  civiJ  pres- 
criTeotla  décision  la  plui|mHDptft; 

Attendu  que  le  jugement  ordonnant  de 
plaider,  séance  tenante,  rendu  en  présence 
«les  avoués  des  parties,  n*avait  pas  besoin 

trêtre  proalaMcnicnl  signifié  avant  de  pou- 
voir cire  exécuté,  parce  quç,  quelque  géné- 
rale que  soit  la  disposition  de  Tart.  147  du 
code  de  proc.  civile,  on  ne  peut  l'étendre 
aux  jugemonfs  «>t  ;irréts  qui  ne  font  que  ré- 
gulariser kt  procédure  et  la  plaidoirie  des 
causes  ;  que.  Sans  cela,  les  ordonnances  de 
pl;Mtîi  r  ,  M  .iiKM' tenante,  ne  ponrmifni  jamais 
avoir  eOci;  aussi  la  jurisprudence  ci  la  pra- 
tique la  plus  constante  l'ont  toujours  consi- 
déré et  entendu  de  celte  manière; 

Sur  la  validité  de  la  Signification  de  l'acte 

respectueux  : 

Attendu  que  cette  signiflcallon  a  été  fiiiie 

régulièrement  et  qu'aucune  loi  n'a  prescrit 
qne  la  copie  signifiée,  laissée  ès  mains  du 
père  ou  de  lu  aicre,  dût  porter  la  signature 
de  l'enfani  qui  la  leur  fait  adresser;  qu'à  cet 
égard  aussi  la  jurisprudenre  psi  des  plus 
constantes  et  générale  ;  à  quoi  il  peut  élre 
ajouté  que,  lorsque  la  loi  a  voulu,  dans  cer- 
iniiis  cas,  que  !a  copie  signifiée  (Yun  m  ie  fût 
siguée  par  le  requérant,  elle  l'a  furmelieroenl 
exprimé,  comme  elle  Ta  fiil  à  Tari.  66  du 
code  civil  pour  lu  siguificatitNt  des  actes 
d'opposition  au  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
cent  éuracés  dans  la  jugement  dont  appel 


du  âO  septembre  1859;  do  l'avis  conloruie 
de  M.  le  premier  avocat  général  Donny,  dé- 

clare  l'appelant  non  fondé  dans  l'opposition 
par  lui  formée,  maintient  l'arrêt  conlre  le- 
quel celle  opposition  est  dirigée,  ainsi  que  le 
jugement  do  86  septembre  susdit. 

Du  12  novembre  1850.  —  Cour  de  Cand. 
-  ch.  ~  PM,  —  UM.  Rolin  elD'£l< 
lioungne. 


MEUBLES.  —  Possession.     CaisnciBR.  — 
Saisis. 

Le  principe  &t  tAt  de  meubles  possession  vaut 

liiro,  ne  fait  nattre  qu'une  prètomption 
jiiris  tanturo  qui  cède  à  la  preUM  Con- 
Iraire.  (Code  civ.,  art.  2279.) 
Spécisiemeni  :  Le  êrimeimr  n»  petU 
prévuloir.  pwtr  rêpamt»  comme  nm 
recevable  f'nelion  en  revendication  in- 
tentée par  celui  qui  se  prétend  proprié' 
talr«  âeê  meubl€ê  udtiê  (*)• 

(sAiiDUiN,  —  G.  ffoxm  m  buucb.) 

La  danie  Baudoin,  créancière  du  sieur 
Bcauce,  direcicnr  du  théâtre  de  VervierB, 

fait  saisir  les  costumes  et  autres  objets  mo- 
biliers duut  licauce  se  servait. 

Le  beau-père  de  Beauce,>Vintcriuiervieui 
ponr  revendiquer  les  objets  saisis  eo  qualité 

de  propriétaire. 

La  dame  Oauduio  soutient  qu'elle  a  eu 
tous  cas  le  droit  de  faire  saisir  ces  objeii  et 

de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  vente;  qu'en 

fait  de  meubles,  possession  vaut  titre;  que 
Beauceélant  eu  possession  des  costumes,  ei€.\ 
doit  en  être  réputé  propriétaire  vis-àHris  des 

tiers  envers  lesquels  il  s'est  en;:rijîé. 

Winter  répond  que  l'an.  2279  du  code 
civil  ne  fait  naître  à  cet  égard  qu'une  simple 
présomption  qui  doit  céder  devant  la  preuve 
contraire;  el  enfail  il  soutient  avoir  rapporté 
des  preuves  sufllsaulcs  de  sou  droii  de  pro- 
priété. 

saaftT. 

LA  COUR;  —  Allendu  que  l'appelante. 


(l)ltriix.,  cii^s.,  18  Juin  t834i  Danuilon.  I.  4« 
i|i*4S3  ;  Trojiluiii;,  PffteriptiùH,  a«  tOIS  ;  Tatferfr 

la  Pas.  ff  ,  V"  Meubla,  S  2.  —  Voy.  nusai  Tuiillic-r. 
(.  14,  B»  104;  Dciviiicauri,  l.  6,  |i  129  et  s.,  éd. 
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pour  Un  nlider  h  nMe-irréc  prtilqoée 

par  elle  à  Yerviers  en  1858,  rontre  son  dé- 
biteur Beaoce,  directeur  du  théâtre  de  Vcr- 
Tiett,  inTo^e  è  tort  Vwî.  tS79  da  code* 

civil,  portant  qu'en  fait  do  meubles  la  pos- 
session vaut  litre;  qu'à  supposer  que  Beauce, 
à  l'époque  de  la  saisie,  ail  réellement  pos- 
sédé les  costumes  et  antres  objets  saisis,  la 
présomption  résultant  de  ce  fait  doit  tomber 
devant  la  preuve  acquise  i  la  cause  que  Tin- 
tiné  MTiDtcr,  tapissier  ii  Paris,  éiatt  le  véri- 
table propriéiairc  de  ces  objets ,  et  que 
Beauce  ne  les  détenait  qu'à  liire  de  locataire; 
qn^il  Ml  constant  en  effet,  que  déjà,  dans 
ranin  r  t85o,  Winter  les  avaitlouésà  Eslor, 
directeur  du  théâtre  de  Vcrviers.  prédéccs- 
senr  de  Beauce;  que  même  il  avait  poursuivi 
Eslor  en  justice,  à  Verviers,  pour  se  faire 
payer  le  prix  de  location;  qu'en  présence  de 
ce  dernier  fait  où  Wioter  s'était  posé  pubii- 
queneni  dans  Isdlle  ville  comme  propric- 
laîre,  l'appelante  ne  pc»u  se  prévaloir  de 
ropinion  o«i  roo  aurait  pu  être  k  Verviers 
que  les  eSéIs  dont  il  8*agit  appartenaient  I 
Beauce;  qu'à  la  vérité  le  témoin,  entendu 
dans  la  contre -enquête,  a  dépose  que  c'est 
Beanee  qui  lui  a  acneté  en  ISSi  tes  objets 
saisis;  mais  qu'il  résulte  de  celte  déposition 
même,  comme  aussi  des  autres  faits  de  la 
cause  et  notamment  des  actes  formels  de 
propriété  posés  par  Wloier,  postérieurement 
h  cet  achat,  que  Beauce,  en  le  faisant,  n'nvait 
agi  que  pour  le  compte  de  Winter,  sou  beau- 
père; 

Vn  ees  motllii,  oonAnae... 

Du  19  mai  i8')^i.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid,  NU.  Léon  D<|)aer,  Botlin  et 
Chokier. 

i*  yiNEUR.  —  OaLicATioif.  ^  NoLLmE.  — 

Rescision.  —  RrsTiTVTtON. 

2'  AtTORISATIOM  MARITALE.  —  FeHME  MABIÉB. 

—  Oblicatio».  — ^  NoLLiTé.  —  RasTt- 
fcnoa.  —  Haxdat  tacitk. 

1*  L*fl^ligation  contractée  par  un  ivhtnrr 
seul,  sann  l'assistance  de  son  tuteur, 
est-elle  nulle  quand  il  s'aytl  d'un  acte 
pwÊt  feyiief  det  fbrm9$  tpèoMtM  ont  éU 


(I)  Voy.,  tnr  la  qvcMfOA,  «a  arrêt  remarqnnblc 

lie  la  cour  i\e  r3s«aiif>n  «le  Fronce  itii  tS  juin  18*4 
(Paaie.,  I8U.  i,  497  [Zit]el  la  ooïc  «le  Ocullc 

Tontanw,  IS  févr.  1830$  Tohk  de  te  Paskr» 
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ddhrwUnieê  pmr  te  toi,  et  tmstemêni  res^ 

cintUilfle  pour  cnusp  de  If'sfon  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  acte  non  soumis  à  ces  (brmts  (')f 
(Non  résolu  {««r  l'arrél.) 
tê  mineur  qui  a  eeustrU  «me  eUlfWan 
dont  il  a  reçu  le  montant,  doit  ta  resti- 
tution de  la  somme  reçue,  s'il  estprour^ 
qu'elle  a  tourné  à  son  profit  (*).  (Code  cit  ii, 
SH.  ISIS)  . 

Sf  La  femme  mariée  fU(  û  contracté,  /tans 
aulorisafinn  maritale,  des  nfiHr/afions 
pour  «es  beioin»  et  ceux  de  »on  ménage ^ 
oblige  vtttablemeni  ta  eommwuMté  em 
vertu  du  mandat  tacite  que  te  mari  est 
présumé  lui  avoir  donné  à  eeltê  fisk  t?). 
(Code  civil,  art.  1312.) 

La  femme  mariée  qui  e*esl  obligée  ëome 
autorleallon  marûaie,  ^tige  dgaitmtut 
In  rr>i7tr)i  cruauté  si  cette  ffrrrfêre  a  profîff 
de  ladite  obligation.  C'est  le  cas  de  ta 
restitution  en  vertu  du  principe  :  «quum 
est  oenineni  cum  alterins  detrimente  locn* 
pTeurl.  (Gode  civil,  art.  iSIS.) 

(YsaMsncn,    c.  LAinafs.) 

Le  24  avril  1855,  l'epouse  Laureys  et  son 
Sis  Henri  sooscrivirent  solidairement  on 
hitîet  à  ordre  de  l'imporl  de  000  fr  ,  h  t'in- 
térél  de  5  p.  c.  Tan ,  au  profit  de  la  femme 
Ycrbeemen  etl  féchéanee  dn  f  4  avril  4B87. 
Le  ÎO  juillet  Î856,  ils  créèrent,  au  profit  de 
la  même  femme  Verbeemen,  un  second  billet 
de  200  fr.,  à  la  même  échéance,  pour  le 
payement  é»  Iniéréis  dn  premierbillel. 

Ces  billets  fnrenl  protestés  le  35  avril 
1837.  L'acte  porte  que  la  femme  Laurcjrs  ci 
son  flts  ont  offert  de  pajer  1.000  fr.  eo  et- 
tinction  de  leur  dette:  somme  qui,  disaîont» 
ils,  jointe  à  celle  payée  à  compte,  forme  le 
mon  tant  réel  du  billet  souscrit  le  2i  avril 
18.55.  Cette  offre  Ait  rejelèe  parla  créan- 
clére. 

Le  avril  1858,  rappelante,  épouse  de 
Joseph  Ticlemans.  fut  aniortsée  i  ester  en 
justice,  son  mari  étant  disparu.  Ayant  obtenu 
le  pro  Deo,  elle  assigna  les  intimés  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Malines  en  payement 
des  billets  liti^enx.  Pierre  Laifreys,  le  mari. 


fr.,  «•  Mineur^         et  i.  ;  Dchrinerarl,  l.  9, 

p.  ôiO. 

(SJ  Voy.  Brux..  S7  nor.  1830  (/»«!>.,  1850,  iid). 
7  aov.  lW>{Paêic.,  1841,  p.       /.  de  B.^f,9}i 

%  Jaav.  IB9i  (co  II«nieiU  IWI*  p.  SS7). 
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lit  déAmt.  U  fnmne  fui  «tiloritée  à  ester  en 

justice.  Elle  souleva  une  exception  d'incom* 
pélencc  qui  fui  rcjetée.  Concluant  au  fond, 
par  acte  dn  6  août  1858,  son  lils  cl  clic  sou- 
tinreut  que  la  demanderesse  devait  élre 
déboutée  de  son  action,  les  obligations  qu'ils 
avaient  souscrites  étant  nulles  vis-à-vis  de 
la  femme  Laiireys  pour  défaut  d^aïUoHsalion 
mariiale,  vîs-à-vis  du  fils  potjr  cnnîo  ilc  mi- 
norité; lis  invoquaient  Fart.  iiU  du  code 
dfil  à  Tappui  de  leoirt  eonclnsiont. 

L'épinise  Verbeemen,  sans  contester  l'in- 
rapacitê  iîp  la  femme  I^ureys  ni  celle  de  son 
lîU,  demanda,  par  coodusious,  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  <|ite  rargeni  qu'elle 
avait  fourni  aux  défcudeirr-?  ituimés  avait 
tourné  à  leur  proai.  Réclamant,  par  suite, 
le  bénéfice'de  rart.  13IS  du  code  civil,  elle 
conclut  à  ce  que  ses  adversaires  fussent 
condamnés  à  lui  restituer  la  somme  qu'ils 
avaient  reçue. 

Les  défendeura-iotiiiiés  dénièreiit  ces  bits 
et  soutinrenl  que  la  preuve  en  était  inadmis- 
sible. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  l*'  avril 
1859,  aceueillit  leur  aysiène  et  déboula  la 

demanderesse  de  son  action. 

Celle-ci  interjeta  appel  de  cfite  décision. 

Pierre  Laureys  n'ayant  pas  comparu,  la 
cour  prononça,  le  18  janvier  1860,  un  arrêt 

(  V  (1  r  fG  n  1  jonction  ;  réassigné,  Pierre Laoreys 

lit  Itéraiif  défaut. 

Devant  la  cour,  les  parties  ont  invoqué 
les  mêmes  moyens  qu'ils  avaient  fait  valoir 

en  prcminc  instance.  Co^nmc  devant  le  iri- 
liunal  de  Ualincs,  il  fut  reconnu  qu'au  mo- 
ment ob  les  billets  litigieux  furent  souscrits, 
la  femme  Laureys  était  sous  puissance  de 
mari  et  son  fils  Henri  en  état  de  minorité. 

H.  l'avocat  général  Hyndcrîck  a  conclu  à 
In  réformation  du  jugement;  il  s'est  exprimé 
de  là  manière  suivante  sur  rincapacUédu 
minenr  et  de  la  femme  mariée  : 

4  En  ceqni  concerne     mincor  : 

t  Aux  termes  de  l'art.  1 124,  le  mineur  est 
incontestablement  incapable  de  contracter; 
mais  les  art.  1304  et  suiv.,  ouvrant  en  sa 
Taveur  la  voie  de  la  nullité  et  celle  de  la  resci- 
sion, on  se  demande  quand  le  mineur  a  Tac- 
tionen  nullité,  qnand  l*aclion  en  rescision  T 
I.a  question  est  importante.  Car,  pour  la  pre- 
mière de  ces  actions,  il  ne  faut  pas  que  le 
minenr  ait  éprouvé  tin  préjudira.  Pour  la 
seconde  il  faut  qu'il  établisse  !;i  Irsion,  non 
pas  la  lésion  des  7/12  que  l'art.  1674  du 
code  eivil  admet  entre  majeurs,  mais  cette 
lésion  que  Brannenan,  snr  ia  loi  1,  de  in  ht- 


tegrum  reslitutione  (tom.  p.  470),  déliait 
en  ces  termes  :  <  Minorem  ex  actu  prœtumi 

«  lœsttm,  fo  qnoil  ail  nim  nuUa  iililila$  rtdHUr 
«  tiare  iioicst,  icû  nonnui  Uamnum.  » 

.  <  La  question  que  nous  signalons  à  l'at- 
tention de  la  cour  et  sur  laquelle  rappelante 
fonde  ses  souNnu  monts-,  ost  une  de  celles  qui 
ont  soulevé  Uaus  la  doctrine  la  plus  vive 
controverse. 
1  Quatre  systèmes  sont  en  présence  : 
»  Premier  système.  Les  partisans  du  premier 
accordent  au  mineur  l'action  en  nullité  : 
1*  loffqull  a  contracté  lui>méme;  3*  lorsque 
c'est  son  représentant  légal  qui  a  fninnrtt'; 
un  de  ces  actes  qui,  k  raison  de  leur  impor- 
tance, sont  soumis  à  des  formalités  spé- 
ciales (code  civ.,  art.  457  à  467),  et  que  ces 
formalités  n'ont  pas  été  accomplies.  Telle 
serait  la  veule  d'un  immeuble  appartenant 
au  mineur,  sans  aniorisatton  du  conseil  de 
Camille. 

I  lis  accordent  eu  outre  au  mineur  l'action 
en  rescision  contre  les  actes  peoés  par  le 
ropn'sentant  légal  dn  minrur,  dans  les  li- 
miter de  ses  pouvoirs,  si  ces  actes  occa- 
sionnent une  lésion  an  mineuiv 

<  D'après  ce  s)$ièflsa,leminettraractionen 

nnlliii-  du  chef  de  son  Incapacité,  l'actinn  en 
nullité  pour  défaut  de  formes  et  l'action  eu 
rescision  pour  lésion.  Telle  est  la  doctrine 
profrççt-o  pnr  Toullicr.  t.  3,  p.?80,  ii"  lOG; 
Troplong,  Vente,  a'  1C6;  Cautiomientent, 
n»  74;  Hypothèqtm,  488  et  suiv.;  Demanie, 
qui  l'abandonna  ensuite  pour  adopter  le 
quatrième  système  (V.  n"'  "IIZ  et  suiv.,  et 
780  et  s.);  Marcadé,|qui  1  abandonna  bieotét 
pour  adopter  le  dottslème  système. 

f  Druxirmcsiir^j'cme.  Le  second  système  n'at- 
tribue au  miueur  l'action  en  nullité  que  dans 
le  cas  oii  11  a  fait  un  de  ces  actes  soumis  à 
des  formalités  spéciales,  par  exemple,  la 
vente  d'un  de  sch  immeubles,  et  dans  le  cas 
oii  le  tuteur  aurait  contracté  un  acte  de  cette 
espèce,  sans  accomplir  ces  formalités. 

t  11  n'accorde  l'action  on  rescision  que 
lorsque  le  mineur,  s'«"Mar)t  oblip:^  pnr  un  acte 
autre  que  ceux  soumis  à  des  lornialiies  par- 
ticulières, a  été  lésé.  C'est  l'opinion  ensei- 
gnée par  Marcadé  sur  l'art.  1305  >  Dnranton, 
ed.  de  Brux.,  t.  6,  n<^  279  et  suiv.;  ZacharisB, 
S  534,  note  13;  Delvinconrt,  1.  8,  p.  8; 
Proudiion,  des  Per?:mmes.  t  f,  ch.  XVI,  sect.2 
et  5;  Valette,  Obtenalionê  $ur  lu  teet,  2  et  5 
dsProMfton;Soloo,detiVKf/ftA,n«89et  sniv. 
et  501  ;  Journal  du  Palau,  y"  Mineur,  n"  38  ; 
Dnranton  et  Pont,  Ditiertations  (Revue  des 
reme*),  U  6,  p.  386  et  t.  7,  p.  320;  Belg. 
t.  %  p.  i66S|  ei  L  8,  p.  17;  vof.  tnisi 


Digitized  by  Google 


<60  JURISPRUDEN< 

Danolonbe,  t.  i,  p.  %\6  «t  9S8  el  ralv., 

ii~  812  et  suiv.  Ce  système  a  été  sanctionné 
parles  arrêts  suivaats  :  Toulouse,  13  fév. 
iMt  Parit,  CMS.,  18  juin  4814  (Pat., 
p.  407):  Caen,  19  nov.  1844  (/.  du  P.,  1845, 
1,  613;;  Brox.,  5  juill.  1856  (ce  reeu«il, 
p.  366)  ;  Demolombe,  i.  4,  p.  326. 

«  TroMhti  sysféme.  1>*tprè«  le  frolaième 

système,  la  rcFcision  iiom  lésion  est  Punique 
foie  ouverte  au  mineur  qui  aurait  agi  par 
lui-même,  aussi  hkn  pour  les  aciei>  fournis 
à  des  fomalllés  spéciales,  que  pour  les 

autres. 

c  C'est  ropiniou  deUerïmtQuest^fy Uypo- 
tiUfNS,  %  4,  n«  3;  Harbeao,  TrmMcttom, 
9*42. 

«  Duranlon  Pavait  adoptée  dans  son  Traité 
des  contrats,  ii  la  repoussa  plus  lard  pour 
adopter  saos  réserve  la  deuxième  opioioo. 
(V.  Cours  de  droit  civil,  1. 10,  □''•286  et  suiv.) 

«  Quatrième  système.  EoOu  il  existe  un 
quatrième  système  préconisé  par  Demante, 
note  au  n*  782.  D'après  lui,  l*actioii  en  lesci- 
sioo  est  attribuée  au  mineur,  non-seulement 
contre  les  actes  régulièremeni  iaits  par  son 
représentant  légal,  mais  ainsi  eooire  ceux 
qn*il  aurait  lui-même  posés. 

•  La  théorie  de  cet  auteor  est  évidem- 
ment inacceptable.  » 

Après  avoir  établi  que  les  premier,  troisième 
et  c|nairiônic  systèmes  doivent  être  rejetés, 
M.  l'avocat  général  ajoufp  :  Nous  préférons 
le  deuxième  système,  pai  «  e  que  les  discus* 
sions  législatives  démonircot  que  e*esi  le 
système  du  législateur  de  1804. 

«  Voici  eu  eiïet  quel  fut  te  langage  de 
Bigpk  de Préamencu  au  Corps  législatif: 

«  Il  résulte  de  Pincapacilé' du  mineur, 
<  qu'il  suHit  qu'il  éprouve  une  lésion  pour 
«  que  son  action  en  rescision  soit  fondée.... 
.jt  Le  résultat  de  nm  incapaeùé  est  de  ne  pou- 
«  voir  être  lésé  et  non  pas  de  ne  pouvoir  co«- 
f  tracter.  »  Fenet,  l.  13,  p.  283;  Loeré,  l.  & 
p.  178.  ii»i74. 

«  Le  tribun  Jaobert  fut  non  moins  expll- 

Cile.  Il  dcclara  que  :  *  pour  ro  qui  est  des 
«  femmes  et  des  interdits»  ils  n'auraient 
«  besoin  que  d*tovoquer  leur  incapacité.  S'il 
«  s'agit  d'un  mineur,  ajoula-t-il,  la  simple 
•  lésion  donne  lieu  à  la  rescisiou.  Il  ne  sera 
€  pu»  restitué  comme  mineur  ^  il  puurru  l  'être 
c  comme  lésé.  »  Feuet,  ibid.,  p.  371  el  SIS; 
Locré,  ibid.,  p.  9f  !»,  fjf 

<  Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  nous 
font  penser  que  le  mineur  n*a  l'action  en 
nullité  que  contre  les  actes  soumis  à  desfor» 
nialités  particulières,  laits  par  *e  tuteur  sans 
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raeeompHstemeot  de  ces  fimnalités,  m 

faits  personnellement  par  le  minenr;  qn'il 
n'a  que  l'action  en  resrision  pour  lésion 
contre  les  autres  actes  que  iui-mérue  aurait 
cooiraciés. 

1  Quel  que  soit  le  sy-^irmr  que  la  cour 
adopte,  elle  accorderait  à  Hcari  l^urers 
faetfon  en  nullité,  puisqu'il  s'agit  au  procè; 
d'un  emprunt, acii'  [MUir  lequel  l'art.  4.'!>7  du 
code  civil  exige  l'autorisation  du  a>a&eil  de 
famille, 

ff  H  ne  llintdoncphs,  selon  nous,  que  fleuri 

Laureys  prouve  qneles  aclr<;(îii  i  avril  1855 
et  26  juillet  18ô6  lui  out  occasionné  une 
lésion. 

c  Mais  une  autre  question  reste  fcdéballre. 

«  L'i^ppolnnfe  pf^iK-LlJe  demander  «u  mi- 
neur la  resiiiuiiou  des  sommes  qu'elle  lui  a 
fournies  en  établissant  que  ees  sommes  ont 

tourné  à  son  profit? 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  Paflirma- 
tive.  Cette  solution  se  fonde  sur  uo  principe 
d'éternelle  vérité  et  de  justice  :  que  nul  oc 
peut  s'enrichir  au  détriment  «Pautrui. 
principe  est  de  tous  les  temps  et  de  toutes 
les  législaCions.  Il  était  consacré  par  le  droit 
romain,  sous  l'empire  duqnoî  lo  pnpifîe  im- 
pubère ne  pouvait  faire  un  contrat  valable 
sans  rautorisatlon  de  son  tuteur.  Il  posvait 
dès  lors  revenir  sur  Pexéeulion  par  lui  faite 
de  semblable  contrat,  et  répéter  ce  qu'il 
avait  payé  en  conséquence.  Hais  il  n'en  éuit 
pas  ainsi  lorsque  le  pupille  s'était  eoricbi. 
Alors,  en  vertu  de  l:i  loi  ^00,  D.  de  rcg.  jur. 
qui  porte  Jure  uâturiu  aquum  est  neminem 
cum  alterius  detrimcnto  locupkHorim  fiai»  le 
pupille  était  tenu  jusqu'à  eoncnrrence  de  ce 
dont  il  s'était  enrichi. 

•  A  Torigine,  le  pupille  n'éuit  oblige  que 
naturellement,  mais  l'empereur  Antonin  le 
Pieux  accorda  contre  lui,  à  celui  qui  avait 
contracté  avec  le  mineur,  une  action  utile. 
Loi  3.  tir.  15,  t.  6  ;  et  lois  1  el  S,  D.,  lîv.  S3, 
Ut.  8. 

•  Ce  principe  passa  dans  l'ancienne  jurïs- 
pmdenee  et  de  Ib  dans  le  eode  dvft.  Mo«s  le 
trouvons  consacré  dans  Tart.  1312. 

«  Le  remboursement  fueui  être  récbmé 
dans  le  cas  de  nullité  comme  dans  celai  de 
rescision  pour  cause  de  lésion. 

«  L'art.  1312  ne  dislingue  pas.  Le  droit 
romain  et  i'aucienne  jurisprudence  ne  dis- 
tinguaient pas  davantage;  le  motif  d'é^iuiie 
et  de  justice  existe  dans  l'un  cas  aussi  biea 
que  dans  l'autre.  Cpm  cp  qn'ousrigneni  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  1512  du  code  civ.  ;  Jécrlia, 
Répert. ,  v  jriNsnr,  %%  n*4;  Tenlei,  art.  I3H 
dneodectv. 
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<  C'est  ce  qu'a  consacré  la  eoar  de  casM- 
timi  de  Paris,  par  arrêt  du  5  décembre  1826. 

■  En  vain  Henri  Laureys  invnqnr  l  il  le 
principe  qutnl  nullum  e*t  nuilum  producH 
effeetHm.  Car,  corome  le  fait  remarquer 
Marcadé,  si  reflet  de  la  nullité  prononcée 
par  le  juge  est  de  rendre  l'acte  légalement 
oon  avenu,  clic  a  aussi  pour  eflel  de  remeUre 
lee  ehoscs  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant 
raccomplisseinent  de  cet  acte,  de  sorte  fpie 
rcmprunleur  serait  tenu  de  re&tiiucr  ati 
pf^ear  la  somme  qiie'celal*d  a  fournie,  en 
c"î('rntioTi  âc  l'ncto.  C'est  ce  qui  devrait 
avoir  lieu  integratcmeot,  sans  la  (Uspositlon 
derarl.1312,  exceptionnelle  mus  ce  rapport 
en  faveur  du  mineur,  disposition  qui  limite 
la  reitilulion  à  ce  dont  le  mineur  a  protilc. 

«  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs, 
qa*eo  ee  «as,  celle  restiluilon  n'esi  pas 
demandée  en  exécution  de  Pacte,  mais  en 
vertu  du  principe  que  nul  ne  peut  s'cnricbir 
an  détriment  d*autrul. 

«  Il  snitde  ces  considérations  que  si  Henri 
Laureys  pnii  faire  annuler  les  actes  que, 
pendant  s>a  minorité,  il  a  souscrits  au  profit 
de  rappelante,  celle-ci  peut,  k  son  tour, 
demander  la  restitution  des  sommes  qu'elle 
a  payées  en  exécution  de  ces  actes,  en  prou- 
vant qu'elles  «nt  ttnméaii  pMftI  dn  mineur. 
Mais  e'esi  k  elle  qnlncombe  celle  preuve. 

«  En  ce  qui  concerne  la  femme  Laureys,  il 
4»!  reconçu  entre  parties  qu'au  24  avril 
4855  et  au  16  juillet  1856,  époques  aux- 
quelles les  ohligaliniK  lifigitnises  ont  été 
souscrites,  l'épouse  Laureys  était  sous  puis* 
sance  de  mari.  Elle  ne  pouvait  donc  valaMe- 
ments'obliger  qu'avec  l'autorisation  de  celui- 
ci.  (Code  civ.,  an,  1  427  cU'O  t  ) 

(  Alais ,  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  de  Fart,  im.  Ils  sont  néanmoins 
susceptibles  de  distinctions,  comme  l'était 
l'art.  234  de  la  conrnmc  de  Paris,  contenant 
une  disposition  analogue  tout  aussi  géné- 
rale Sous  Tempire  de  cette  législation,  on 
admettait,  comme  on  admet  anjoard'hni, 
que  la  femme  s'oblige  par  son  délit,  par  non 
qaast-délH  ei  même  par  son  qvasi'Contrat, 
par  exemple  dans  le  cas  de  negotiorum  gestio; 
(Poihier.de  la  Pmsanu  tnarUaU,  50,  51 
et  52.) 

c  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  comme 
aujourd'hui ,  l'autorisation  maritale  pouvait 
être  tacite.  (Rpthier,  loco  cit.) 

f  Toujours  les  tribunaux,  mus  par  de  pois- 
santes considérations  d'équité,  se  sont  mon- 
trés faciles  dans  l'admission  de  la  validité 
des  obligations  contractées  par  la  femme 
mariée,  en  l'once  d*anlorisation  /ermetfe 


du  mari,  lorsqu*on  pouvait  ln<iuirc  des  clr^ 

conslniK  (  S  !inc  ntiinrîs;tiion  tacite  de  la  part 
de  celui-ci.  (Uruxelles,  20  juillet  <S53.) 

«  La  feirgiei  agissant  ainsi  eu  vertu  ;!'ane 
autorissttor  taefte,  pourrait  même  oblifer  la 

communauté.  C'est  ce  qui  a  lieu  chaque  fois 
qu'elle  fait  une  dépense  qui  est  à  la  cliarge 
de  la  communauté  et  qu'il  est  dans  l'usage 
que  la  fenune  fasse,  par  exemple,  l'achat  / 
(^'olijf'ts  de  ménage,  etc.  Bruxelles,  %1  no- 
vembre 1850  (Pa$k.,  p.  216). 

t  En  l'absence  même  d'une  autorisation 
maritale,  eoll  expresse,  soît  tacite,  lorsque  la 
f(  mine  mariée  contracte,  elle  s'oblige  ou  elle 
oblige  la  communauté,  selon  que  c'est  elle 
ou  la  communauté  qui  a  proflté  de  son  obli- 
gation, jusqu'à  concurn  ni  r  du  profit.  Cetlo 
«olntion  n  est  que  l'application  du  principe 
lie  ia  loi  prérappelée,  206,  D.  de  rey.  jur* 

«  Nous  avonsdit  entrai  tant  deTol»li|^tion 
nulle  du  chef  de  minorité,  que  le  principe  de 
la  loi  206  était  passé  dans  l'nrîcifnne  juris- 
prudence. Nous  le  voyons,  en  ttici,  appliqué 
au  cas  oil  I  obligation,  contractée  par  la 
femme  mariée  non  autorisée,  a  tourné  au 
profit  de  la  œmmunauté,  par  Cbaroudas, 
sur  rarl.  3t3  de  ta  coutume  de  Paris,  par  les 
auteurs  des  notes  sur  Duplessis,  Traité  de  la 
comm.,  I.  1,  ch.  III,  par  Lebrun;  Traité  de  la 
comm.,  liv.  3,  cb.  i,  seci.  5,  n»5. 

«  La  doctrine  et  la  jurisprudenceappliqueot 
également  ce  principe  sous  l'empire  de  tioiro 
législation.  Voir  Troplonp,  Cont.  de  mariage, 
n"  744,  746,  950,  dit;  Zacbariai,  §  472; 
DurantOD,  t.  Il,  n*  543;  Merlin,  Rép,  Au- 
torisation maritale,  sect.  7.  n"  J^.  t^,  p  W; 
Dalioz,  Hép.,  V»  ContrM  de  mariage,  w^*  IOOj 
et  1007;  Delvincourt,  I.  5,  p.  540;  Bmx., 
7  nov.  1840  (Pas.  1841, 15;  /.  de  B.,  p.  20). 

«  Il  est  avéré  au  procès  que,  depuis  plus 
de  20  ans,  l'épouse  Laureys  est  abandonnée 
par  son  mari,  dont  elle  ignore  même  Texte* 

tence.  C'est  le  cas,  ou  jamais,  f  .appliquer  le 
principe  énoncé  par  TroploDg  et  appliqué 
par  votre  arrêt  précité  à  une  femme  que  sus 
mari  avait  .délaisaée. 

f  C'est  à  l'effet  d'établir  que  les  sommes 
fournies  par  rappelante  aux  intimés  ont  pro- 
fité il  ceux-ci  et  à  la  communauté,  que  la 
partie  de  M.  Wyvekeàs  a  articulé  les  trois 
premiers  faits  repris  en  sa  conclusion  du 
7  mars  dernier. 

«  Les  considérations  qui  précèdent  justi- 
fient la  recevabilité  de  cette  deanande.  s 

La  cour  a  prononcé,  conformément  à  ees 
conclusions,  l'arrêt  suivant. 
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LA  cor  R  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  mi- 

Dour  Hcm  1  L  uireys  : 

Aiieudu  que,  sans  devoir  rechercher  si 
robligeUon  Mmcriie  par  le  minenr  Uureys 
est  ûoïle  pour  nvnir  (  té  coDlractée  sans  Tac- 
oomplisseinent  des  forinalil^  prescrites  par 
Ialoi,oureicimlableseoleaient  pour  cause  de 
lésion,  il  y  aurait  lieu  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  d'ordonner  la  resiitutioa  des 
sommes  prêtées,  s'il  était  prouvé  que  ces 
•oaaics  ont  tourné  au  profit  dudit  mineur; 

Qu'en  olTc  t  le  béné6ce  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  qt>c  la  loi  leur  accorde, 
n'est,  comme  le  du  Berlin,  qu'un  remède 
exifftordioaire  poar  prévenir  le  perle  que 
leur  faiblesse  pourrait  leur  faire  éprouver 
Cl  non  pas  pour  leur  procurer  les  movens 
de  s^enrichir  eu  dépens  des  lien; 

En  eo  qui  concerne  réponse  Lmm^  : 

Attendu  que,  bien  qu'en  génémt  la  Ibmme 
mariée  soit  incapable  de  conlracier  sans 
l'aulorisaiiou  de  son  mari,  il  est  ceriain 
cependant  que  pour  toutes  les  délies  con- 
tractées p;ir  elle  pour  pourvoir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  son  ménage  depuis  ei  pendant 
le  temps  que  son  «art  I**  abandonnée,  comme 
cc.h  se  rencontre  dansTespèce,  le  fcnmie 
doit  éire  consldcri^e  comme  ayant  reçu  un 
mandat  tacite  pour  s  obliger;  que,  de  plus, 
il  est  posé  en  fait  par  l'appelauie  que  la 
somme,  qui  forme  l'import  âes  obligaiions 
sooscriics  par  riotimée,  é|>ouie  Laui»vs,  a 
tourné  au  profit  de  la  eonununauic  ;  qu'à  ce 
point  de  vue,  la  communauté,  ne  devant  pas 
s'enrichir  aux  dépens  d'aatrui,  serait  égale- 
ment tenue,  si  la  preuve  oflcrte  était  rap- 
portée; que  sous  ce  double  rapport  les  faits 
articulés  sont  admissibles  et  concluants  ; 

Par  ces  moUfs,  oui  M.  l'avocat  pén,  rai 
Hjnderiek  en  ses  conclusions  conlormcs, 
dooDC  itératif  défaut  contre  Pierre  Laureys, 
défaillant, et,  statuanteutreioutes les  parties, 
par  suiic  de  l  airét  de  défaut-jonctioD  du 
18  janvier  dernier,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  nrini.  »'mtM)Jani,  avant  de  faire 
droit;  admel  J  appelante  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  témoins  compris,  1  2»,  etc. 

Du  a  mai  1800.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3^  ch  -^JPfeitf.  HH.  SiMse  eiOe  Jode.  de 
Malines. 


!•  TESTAMENT.  —  Mots  omis.  — Interpe^o 

TATIOM. 

S*  Laos.     LOCATAIRES  APPCLis  coiuotsm- 
«ENT.  ■—  Idem,  pati  ti'tf. 

5«  Légataibe  a  TixaE  imversel.  —  Jocis- 
saacB.  ~  FairiTs. 

4°  Jloiciim  fahili^  Eaci8GiinguB.~DEUiiaB 
sa  oÉïkiTaAHtx.  —  Lies.  Fanm. 

i"  Sf.  en  principe,  f(  u*est  pas  permit  <M 
j^<je  de  créer  ou  dt>  suppléer,  dant  un 
iettumml,  «m*  voUmlè  qui  n'if  ett  pas 
€»primë9  du  iwt,  il  M  appiu-Umi  ném- 

inotnn  th  rrrherrhcr  et  de  démêler  l« 
volonté  du  Icstateur  à  frarcrs  les  turme* 
Ofacurt  ou  ambigus  dont  il  s'est  servi, 
tUon  métM  fuê  qualqwê  m9U  jmwt- 

raient  avoir  été  omis,  pourtfu  qm$  êvm 
intention  soit  d'ailleurs  certaine. 
9  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  appe- 
iéeê  à  rtemaHr  nn  tegê  eonfointmmetti, 
niais  en  concours  avec  d'autres  personnes 
di^jonctivcment  appelées,  les  premier i$ 
«a  recueillent  ensemble  qu'une  part  et 
portitm  pMU  .•  Si  eonjoneti  di^uneiis 
commixti  sûiit,  unius  prrsonœ  vice  funguolur 
iff.  de  loKoiis,  1",  art.  iOU  du  code  rirfl), 
quand  d'ailleurs  il  ne  résulte  pa«  des 
ttrmM  dont  s'est  serti  le  testateur,  que 
soH  intention  éttdi  de  les  mppoler  totupmr 
tête. 

3*  La  disposition  de  l'art.  1005  du  code  ci- 
e<l,  qui  fait  réfroagir,  en  faveur  du 
légataire  universel,  la  jouissance  des  biens 
compris  dans  le  testament,  à  compter  du 
jour  du  décès,  si  la  demande  en  déli- 
,mranee  o  iti  fiate  dans  Vannée  depuis 
cette  époque,  s'applique  également  au 
•  légataire  à  tîrre  universel.  (Code Ctv., artî* 
des  lOOu,  f  01:2  et  10ii)(<). 
4*  Dans  lo  Judidum  familiv  erdscuoda, 
toutes  les  parties  qui  y  flgwroist  emnw- 
lent  les  droifs  de  demandeur  et  défen- 
deur ;  quia  par  est  conditio,  iovicem  acioris 
se  rà  parten  soailMot.  Ainsi  los  défen^ 
deurs,  du  moment  qu'ils  steee/ttotÊi  lo 
débat,  sont  censés  demander  qu'on  lev.r 
a/iribue  leur  part  et  portant  les  fruHx  de 
cette  part,  selon  ta  mosl9he  :  Fr 


(1)  l>oetriiie  eonrormc  h  relie  <!<•  h  j>lu|».iri  de* 
niiir  ir.  Dorainon.l.  9,  n-iH  (i.  5,  p.  8,  é4.  B.)| 
dreuicr,  u*  t97 1  Toyllisr,  t.  S,  tt«  «49 1  il««Mle, 
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augcnt  lUBraditaHm  ;  II»  Mut,  m  im  mot, 

demandeur»  en  délicranea,  dans  le  sens 
de  l'art.  m:i  du  code  civil,  fti<  teur 
devient  applicable. 

(dahb  vAinm  pumBii  et.  »b  viu.bi^  — 

C.  VEBSHISSKH.) 

LA  COint;  —  Sur  Ta  qaeaiibn  de  savoir 

si  la  famille  Versmisscn  de  Saînl-Nicolas  esl 
appelée  par  M.  J.-B.  Everaert,  avec  la  famille 
VersmisscD  de  Bevcren,  à  recueillir  la  part 
alTérente  à  la  ligne  maternelle,  ou  bien  si, 
faute  de  dispositîon  cet  laiiio,  cette  part  doit 
cire  recueillie  par  les  daiiiês  De  Yiliers  et  de 
Lakeihulle,  hériiieis  eh  iMMMt  : 

Attendu  (jue  le  sieur  J.  D  Everaert.  dé- 
cédé à  Gand,  fae  19  janvier  1854,  a  fait  la 
disposition  icstankeniaire  aninnle  : 

Hier  l«  myn  testameni;  neermgne  dood  ik 
geve  hier  procuratk  acn  Murthcer  LcmeUers, 
notaris  M  Beveren^  ont  aen  myne  familie  de 
Venmit$en  «an  Si*fif»-/Vifco(oef  de  wff  neg  Un- 
deten,  en  de  YcTsmisicn  Bcveren  dry,  Fraucois 
YeTsmitseUf  madame  De  VUlers-Verimissen, 
endt  Laketkulle,  Philippe  Venmissen;  de  fa- 
millevan  den  kant  P. -Joseph  Ercmcn,  mijnen 
vader,  de  andere  branche,  ik  weU  niet  tek  de 
naaie  is  ,  het  zal  moelen  op  trttmad  te  ue» 
*yn.  Ik  geve  aen  den  armen  tan  Beveren,  ou  je 
SMfs  If  père  de  pnunr,  trois  mille  florins  cou- 
rant tous  les  ans,  ik  geve  aen  het  ospHael  van 
Beveren  een  der^vmnUhet  goed.daervoormœt 
het  goed  al  beiet  zyn,  ook  nen  Mynhecr  Lesse- 
Hers»  allejaeren  de  twee  duyitnd  francs,  daer 
voor  wefi  M  iex^,  eene  fnote  misse  met  dry 
priesten,  en  rier  zacken  terwe  brood  voor  den 
armen  van  Beveren.  Mynhesr  iMsditrs  mag 
ei  «wteopm  ibmMiMm»  Imden,  MigeâiM» 
renten  om  effeninck  te  maeKcn  te  doen.  en 
iederuniunu  geveH,9neeM  rekening  le  maeken 
die  Jf  uOten  MaduL  VoUà  ma  «ntttrc  m- 
lonlé. 

Âliendu  que,  s'il  est  de  priacipe  qu'il 
n'est  pas  permis  au  juge  de  créer  oit  de 
'suppléer  dans  un  testament  une  volouic  qui 
D'y  est  pas  exprimée  )<n  tout,  il  lui  appar- 
lient  néanmoins  de  rceliorcher  et  dedéoiéler 
la  volonté  du  testateur  à  travers  les  termes 
olnean  oa  ambigas  dont  il  s'est  servi,  alors 


L  s.  IIN  377  et  388  ;  Vnicille.  art.  !0t  f .  n»  î  ;  Za- 
ClnrtN,S  7Sa.  t.  3.  p.  193  éd.  B.;  Poujal.arl.  tOtt, 
p^S.— Hds,  VSf en  «eiis  coolraire,  Uallos,  iii-8«, 
I.  Il,  p.  M,    »,  M.  B.|  BaiMilS,  art.  1009. 


même  que  quelques  mois  ponmlent  avoir 
éié  (iiuis,  lotirToqvesOBinlOBtloii  soit  d'ail- 
leurs ceriaiiie  ; 

Attendu  qu  il  appert  de  la  simple  lecture 
du  testament  de  M.  J.-B.  Everaert,  que  le 
défunt  a  disposé  de  runlvcrsalité  de  ses 
biens  ;  qu'en  elTel,  après  avoir  dit  :  «  Voici 
raea  leslaaiciit  »  et  avoir  nommé  son  exécu- 
teur tesumentaire ,  le  premier  objet  dont  il 
s'occope,  ce  sont  ses  bériliers  dans  la  ligne 
maienielfe  qa*il  désigne  d*nne  OHnlère  ctàtre 
et  précise  ;  que  passant  à  la  ligne  paternelle, 
il  déclare  ignorer  quels  sont  les  plus  pro- 
ches et  charge  le  tribunal  d'en  déeider,  et 
qu'enOu,  après  quelques  legs  particuliers,  il 
donne  le  tiers  de  ses  biens  aux  bospices  de 
Cevercn ; 

Attendu  qu*il  est  vrai  qtie  la  phrase  rela- 

live  à  ses  parents  maternels  est  imparfaite 
en  ce  sens  que  le  testateur,  en  imposant  une 
charge  à  son  ewkMtmr  testamentaire  «ivers 

les  parents  de  cette  ligne  :  Om  aen  mgne 
familie  de  Versmissen  van  Sinte-Kicolaes  de 
vyf  nog  kinderen,  en  de  Versmissen  Beveren  dry, 
François  Versmissen,  madame  De  VUlers-Ver' 
stni^^en  ende  LakctuIIc  Philippe  Versmissen, 
omet  de  dire  en  quoi  celte  charge  consiste, 
à  savoir  à  leur  remettre  la  part  afférente  à 
leur  ligne,  mais  (]np  cette  omission  est  répa- 
rée par  ladispo&iiiou  testamentaire  ûnale4|ui 
porte  que  Texécuteur  tesiaineniaire  vendra 
tous  les  biens  de  I  rniiié,  liquidera  et  re- 
mettra à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ce  qui 
ne  peut  s^ntendre  que  des  divers  héritiers 
ou  légataires  qu'il  a  piccédeiimji  lU  (f 'signés 
lui-même  ou  donnés  à  désigner  au  tribunal, 
cl  auxquels  sou  exécuteur  testamentaire  est 
chargé  de  rendre  nn  compta  qui  sera  payé 
par  eux  ; 

Attendu  que  s'il  fallait  ne  pas  entendre  la 
désiguatiou  que  le  testateur  Ml  de  ses  pa- 
rents maternels  c(m  nui  l  un  appel  de  chacun 
d'eux  à  recueillir  &on  hérédité,  il  faudrait 
dire  alui-s  que  cette  désignation  n*a  aocon 
sens,  aucune  raison  d'éire,  et  que  le  testa- 
teur s*eu  serait  r^ipporté  au^^si  au  tribunal 
pour  décider  quels  ciaieui  dans  sa  ligne  ma- 
ternelle les  parents  les  pins  proches,  tandis 
qu'il  eonsteà  révidcnre  que  c'est  le  contraire 
que  le  testateur  a  voulu  ;  ses  héritiers  ma- 
ternels, il  les  connaissait  parfaitement;  Il 
les  désigne  donc  lui-même,  il  ne  veut  partant 
paS'^ue  les  juges  aient  à  s'en  occuper;  au 
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cooirairc  do  ses  hiTiticrs  daos  la  ligne  pa- 
ternelle qu'il  déclare  ne  jNtsconnaUre  et  qu*il 
raiTOie  au  iribonal  ; 

Sar  la  qoestîM  de  savoir  s'il  est  vrai, 

comme  le  soutiennent  les  Vcrsmissen  de 
Saiut-Nicolas  et  comme  l'a  décidé  le  pre- 
mier juge,  qae  le  pwriage  doil  «e  fkira  par 
tète,  el,  en  cas  de  négative ,  s'il  doit  s'effec- 
tuer eoiro  les  cinq  Versiuisseo  de  Saiotf 
Nicolas  pour  une  moitié  et  Tes  trois  Veraraif' 
scn  de  Bcveren  pour  l'aulrc  moitié,  où  enfin 
eiilre  les  cinq  Versmissen  de  Saint-^icolas 
pour  UD  quart  et  les  trois  Versiuisseu  de 
Bevereii,  diacua  pour  m  quart  : 

Attendu  que  c'est  là  une  question  ti'inter- 
prélatioo,  qui  doil  être  jugée  d'après  les 
termes  doot  s*est  serfi  le  testateur  ;  que  siir 
ce  point  le  droit  ancien  comme  le  droit  mo- 
derne ont  établi  une  règle  qui  n'est  que 
rexpr^ioQ  de  la  raison  et  du  bon  sens,  à 
savoir  :  que,  lorsque  plusieurs  personnes 
sont  appelées  à  recueillir  un  legs  conjointe- 
ment, mais  en  concours  avec  d'autres  per- 
sonnes disjoDctivenieDC  app^es,  les  pre- 
mières ne  recueillent  ensemble  qu'une  pari 
et  portion  virile  :  Si  eoujuncU  (linjunais 
eommùBU  smtf ,  «afaw  pmmim  ma  funyutt^ 
tur  (ff.  dt  kfftob  1*  et  code  civil,  aril> 
cle  1044); 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  cvidcul 
que  les  intfmà,  partie  Surmont,  sont  dé- 
signés sous  upc  appellation  conjonctive, 
myne  famiUe  Vcrsmissen  SinteSicoIacs,  de  vtjf 
nog  kinderen,  et  forment  un  groupe,  comme 
les  Vtmtiuen  BemeHf  dry,  François  Ver- 
tmissen,  madame  Viftcrs-  Yersmhscn  et  de 
Laketidle  Philippe  Versmiuen ,  en  forment  uu 
antre; 

Attendu  qu'il  n'ya  aucune  disposition  dans 
le  tesf:unenl  qui  tende  à  faire  croire  que  le 
dcfuuiaii  voulu  qucccsdifTérenis  légataires, 
.  appetés  ainsi  conjointement  en  deux  grou- 
pes, prendraient  néanmoîn-?  chacun  une  part 
virile  ;  que,  s'il  a  dit  que  les  Vcrsmissen  de 
Sainl-Nicolas  étaient  au  nombre  de  cinq  en- 
Aintset  ceux  de  Bevcren  trois,  ce  n'est  |)Oint 
qu*{l  ait  entendu  par  li  les  appeler  à  re- 
eneitlir  dans  la  ligne  matemctic,  les  pre- 
miers cinq  parts  el  les  autres  trois,  mais 
pour  individucr  et  désigner  ctaîremeni  ses 
légataires,  comme  le  démontre  surabondam- 
ment le  nog  ajouté  aux  Cinq  enfimts  Vcr- 
smissen de  Saint-Nicolas;  car  il  y  en  avait 
eu  six,  dont  l'un  était  décédé  en  1850; 

Attendu  que  les  Versmissen  de  Sainl- 
Nioolas descendent  de  J.  -B.-L.  Versmissen, 

oncle  m  ^  I  e  m  el  f  1 1 1 1 1  (■  l  u  n  t  E  veraert ,  corn  nie  I  es 
Vcrsiui&j»eti  de  lievereu  desceudeold'Ântoine- 
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Huberi  V<"r'^tTiissen,  également  oncle  mater- 
nel du  défunt;  que  Ton  conçoit,  dès  lors,iacile- 
ment  que  le  testateur,  qui  était  né  et  avait  été 
élevé  sous  l'empire  des  anciennes  coulumcs, 
qui  prescrivaient  le  partage  en  ligne  colla- 
térale par  souche  et  par  repr^eotatk»  à 
rinfioi,  se  soit  laissé  influencer  par  ces  idées, 
en  appelant,  comme  il  l'a  fait,  les  Vcrsmis- 
sen de  Saiut-Nicolas  conjointeuieut  et  les 
Versmissen  de  Bcveren  aussi  eo^joiMemenC, 
à  recueillir  la  part  de  sa  succession  qu'il 
délaisserait  à  ses  parents  maternels,  ei  w 
s'alwtenant  delouie  «preaaioa  d'où  Toii  au- 
rait pu  inférer  qu*!!  appelait  les  uns  et  les 
autres  par  léte; 

Sur  ta  question  de  savoir  à  partir  de  quelle 
époque  les  Versmissen  de  Saint-Nicolas  et 
François  Versmissen  ont  droit  aux  fruits  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  lesiamcnt,  les 
Versuii»sen  de  Saint  -  Nicolas  ci  i-  ranvois 
Versmissen  sont  légataires  du  défunt  i  titre  i 

universel  ;  j 

Attendu  que  les  art.  1004,  i005  et  lOOti 
du  code  civil  statuent  que  le  légataire  uni- 
versel est  saisi  de  plein  droit  db  Thérédité, 
à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  concours  arer 
des  héritiers  à  réserve,  auquel  cas  il  est 
tenu  de  leur  demander  la  délivrance  de  son 
legs  et  ne  jouit  des  fruits  que  du  jour  de 
cette  demande  ;  que  néanmoins,  dans  ce  cas 
même,  le  légataire  universd  a  droit  k  b  * 
joiiis^.inrr  liions  compris  dans  le  testa- 
ment à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de- 
mande en  délivrance  a  été  laite  dans  l'année 
depuis  cette  époque; 

Attendu  qitr  l'art.  1004  porte  que  le  lé- 
gataire à  litre  particulier  n'aura  Jamais  droit 
aux  intérêts  ou  aux  fruits  de  la  chose  léguée 
que  do  jour  de  la  demande  en  délivrance, 
mais  qu'aucune  disposition  légale  n'a  déter- 
miné d'une  manière  expresse  l'époque  oè 
commence  le  droit  de  jonisaànce  du  M^i' 
taire  à  titre  universel  ; 

Attendu  que  le  legs  à  titre  universel  u'cst 
qu*ooc  quote-part  do  legs  universel  ;  qu*il 

comprend  les  dettes  et  les  charges ,  et 

diffère  essentiellement  du  legs  à  titre  parti- 
licr  qui  ne  s'applique  qu'à  uu  objet  dclcr-. 
miné  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  légataire  univer- 
sel se  trouve  en  concours  avec  un  héritier  à 
réserve,  Il  devient  en  réalité  un  légataire  à 

titre  universel  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  que ,  d'après  les 
principes  généraux,  rbéritier  du  sang,  en 
concours  avec  un  légataire  à  titre  universel, 
est  saisi  de  plein  droit  de  Th crédité,  qu'il 
en  a  la  possessitHi  et  partaut  doit,  comme 
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possesseur  de  boiiuc  foi.  iairu  i>iuu6  les  fruiis 
Jusqu^à  la  demande  en  déli?niiOê  ;  que  si  le 

légataire  universel,  en  ronrours  sv*»c  des 
hcrilicrs  à  réserve,  et  cgaletneni  oblige  à 
leur  demander  la  délivrance,  a  néanmoins 
droit  ntix  fruils  depuis  le  décè'?,  lorsqu'il  a 
iniroduii  sa  deminidc  cndcans  Tannée  à 
fMrtfr  de  celle  épxjiM ,  c*ett  là  noe  eiccp- 
lion  qui  ne  saurait  être  ciciiduc  au  légataire 
i  litre  universel  ;  mais  que  cette  objection 
se  réfute  par  cette  considération  que  le  lé- 
gataire à  liire  OBivcmel,  étant  assimilé  au 
légataire  wnivor<;pî  ,  n^niro  viriucllcment 
(tuiis  l'cxccpUoii  cl  lioii  aiiiài  juuir,  dans  les 
cas  non  expressément  décidés,  des  droits 
aUribués  au  légataire  universel  ; 

QTin  001(0  nlijrrtinn  se  rcfufc  encore  par 
cette  autre  cousidéraltou,  que  le  législateur 
a  cni  qn*il  éiail  nécessaire  de  déclarer  d'une 
Hi  Hiicic  rxprcssc,  à  Tari.  lOli,  quele  lé- 
gataire ;t  litre  particulier  n'aurait  droit 
aux  fruits  de  la  chose  léguée  que  du  momeut 
delà  demande  en  ilfâllvrance,  ce  qui  certes 
no  pouvait  TorMicr  aucun  doute  et  ('•(îhi  par- 
laiiemeiu  inuiilc,  si  la  disposiliou  qui  lail 
rétroagir  la  jouissance  des  fraies  au  jeur  do 
défès,  s'applifjuait  taxntivrmcnt  el  cxccp- 
lioDUollemenl  à  i  hériiier  uuiverscl ,  en  cou* 
COUTS  avec  des  réservataires,  et  ce  qui  rend, 
dans  celle  11) potlièse,  tout  ,'i  fait  iue.vplicable 
te  silence  que  le  législateur  garde  à  Tégard 
du  légataire  k  litre  universel,  pour  qui  une 
dispositioo  fomelle  était  bien  plus  néces- 
saire; 

Attendu  que  c'est  avec  aus^î  peu  (?e  fou 
demeut  que  Ton  objecte  la  redactiun  priuii- 
tive  des  art.  1004, 1005  et  suivants  du  code, 
r\  h  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  au 
eooseil  d'État  entre  ceux  qui  voulaient  don- 
ner, dans  teus  les  cas,  la  saisine  aux  béri- 
tirrs  du  sang,  et  les  partisaus  du  «Iroil  ro- 
utaiu,  qui  attribuait  les  fruits,  à  partir  du 
décès,  à  l'héritier  institué,  puisqu'il  ne  couste 
pas  qu'aucune  décision  spéciale  au  légataire 
à  litre  universel  ait  été  prise  dans  rette 
assemblée;  qu'à  la  vérité,  les  articicb  ont 
été  renvoyés  au  comité  de  législation,  qui 
a  |>rf''setité,  en  termes  de  transaction,  la 
rédaction  actuelle,  mais  que,  pour  appré- 
der  la  portée  de  celle  transaction,  c'est 
en  définitive  au  toxio  niéiiif  articles 
tels  qu'ils  ont  été  adoptés,  qu'il  faut  avoir 
recours; 

Que  de  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que 
les  Versmissen  de  Beveren,  qui  ont  formé 
leur  demande  en  délivrance  dans  le  courant 
de  l'année  du  décès  de  M.  J.-B.  Kveracrl, 
ont  droit  au  frolls  depuis  celle  éfoqju  ; 

vâSicJBéO.—  f  rmis. 


En  ce  qui  concerne  François  Versmissen 
de  Beveren: 
I  Aticndii  que,  par  exploit  du  8  mai  1854, 
I  les  Veremissen  de  Saiut-Micolas,  se  fondant 
sur  ce  qu*ils  étalent  appdés  conjointement 
;  avec  madame  De  Villers-Versmisscn,  madame 
De  Lakctulle-Versniisscn  et  François  Vcr- 
^misscu  à  représenter  la  ligne  maternelle  de 
la  succession  de  M.  J.-R.  Everaert,  ont 
assigné  tous  lesdits  Versniissoti  tJr  Beveren 
pour  voir  dire  et  déclarer  pour  droit,  que  les 
requérants  étaient  légataires  conjointement 
avec  eux  de  la  part  de  la  succcssiorT 
Al.  Everaert,  aiTéreoteà  la  ligne  materuelie  ; 
en  conséquence  tes  itjouméi  tenus  de  pro- 
céder conjoînlcn)ciil  avec  eux  et  les  héritiers 
de  la  ligne  paternelle,  au  partage  et  à  la 
liquidation  de  ladite  succession  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  contestée 

par  les  (f  iinr  s  [>e  Villers  et  De  Laketulle, 
Riais  que  la  qualité  de  prétendant  droit  à 
l'hérédité  de  M.  J.-B.  Everaert,  dans  !e  chef 

de  M.  François  Versmissen ,  a  été  reconnue 

par  foules  les  parties  en  cause; 

Atlcudu  que  le  judicium  familiw  crcis- 
eundœ  est  duplex,  en  ce  sens  que  toutes  les 
parties  qui  y  figurent  cumulent  les  droits 
de  demandeur  et  de  défendeur  :  quin  par 
e*i  comliiio,  mvicem  actorii  et^  rei  partetn  «la- 
tiKMl;  les  défendeurs,  du  BMrniént  qu'ils 
acceptent  le  déhai,  demandent  donc  qu'on 
leur  attribue  leur  |iarl  et  partant  les  fruits 
de  celte  part,  selon  la  maxuies/Hidus  aa^cRi 
funeditatem; 

Attendu  que  Tinstance  en  partage  ,  inlro- 
'  (uiite  par  les  Versmissen  de  Saini-iNicolas, 
profile  ainsi,  quant  k  la  demande  en 
délivrance,  à  Kranrois  Versmissen,  repré- 
senté aujourd'hui  par  la  dame  Matbildc 
Vander  Plancken,  sa  veuve  ei  litière  uni- 
verscil^  ; 

Par  ces  motifs,  ci  ndnptant,  au  surplus, 
bur  la  première  quc»iiou,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  con6rme  le  jugement  dont  appel, 
en  tant  qu'il  a  dccfaré  que  les  Versuiisseii 
de  Saint  Nicolas  et  François  Versmissen  de 
Beveren  sont  appelés  avec  les  dames  De 
Villers  et  De  Laketulle,  il  recueillir  la  part 

de  la  succession  de  M.  Év^^rneu,  aUribiice  à 
la  ligue  maternelle;  le  luei  a  ucaut,  eu  laui 
qu'il  a  déclaré  que  le  partage  se  ferait  par 
lêtc  entre  tous  lesdit^  intimés  ;  émendanl, 
quant  ii  ce,  dit  pour  droit  que  le  partage  se 
fera  par  souche,  Il  savoir  moitié  aux  cinq 
Versmisseu  de  Saitit-Nicolas,  el  moitié  aux 
trois  iostitués«de  Beveren,  madame  De  Vil* 
j  1ers  -  Versmissen,  madame  De  Laketulle* 
I  Versmisseo,  et  la  dame  veuve  de  M.  Fnncois 

II 
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Vmmfssen;  confiimc  le  jugement  en  tant 
a  dcclarû  que  les  Versmissen  de  Saint- 
Nicolas  oi  François  Versmissen  âc.  Revercn  ont 
droit  aux  fruits  depuis  le  décès  du  le^laieur; 
ordonne  que  la  liquidation  et  partage  seront 
faits  sur  le  pied  du  présent  arrêt;  ordonne 
aux  appelants,  partie  Haut,  de  faire  aux 
inltinâ,  parties  Snroiont  el  Golens,  la  déli- 
vrance de  leurs  legs;  dit  qu'à  défaul  de  ee 
faire,  le  présent  arrêt  vaudra  acte  de  <itli- 
vraucc  et  que, par  suite,  les  parties  Surmont 
et  Colens  sont  auloriféet  à  se  meure  en 
possession. 

Du  28  février  18G0.  ~  Gourde  Gand.  — 
1»  ch.—  PUûd.  MM.  Relie,  MèldepeDeingeo 
et  Bilia. 


TKSTAMtNT.  —  Ltos.  —  I.mi»ëtebmi;<a- 

TIOM.  —  OiLIGATION  K&TOBBLUt.  —  CHOSB 

Une  ilifiposilion  fi'sfnmcntofre  csl  raUiblr 
bien  que  le  montanl  du  Icyu  ne  suii  pa» 
esprtaiimMê  fisé  par  Vaete  tti  recotm» 
par  les  partie»,  alors  que  la  râleur  peut 
en  être  précisée  par  des  éléments  légaux 
pris  en  dehors  de  l'acte f  el  indiqués  par 
le  iesMeur  ttU-méme. 

Vn  legs  dicté  par  un  sentiment  de  justice 
naturelle  el  dans  l'intention,  avouée  jmr 
le  testateur,  de  réparer  un  tort  causé  au 
i^al9ire  dan»  un  procès  de  famille,  doit 
étire  mpecté,  sans  que  les  héritiers  pui»- 
$0ni  prét<^rtr!rr  que  fa  lésion  n'vxi.s(e  pas 
en  droit j  et  qu'il  y  a  chose  souverain 
nmiMnU  Jt^^év  à     é^wrtf . 

Le  leêMeurqui  eomtaiuait  l'eteeepHon  qvi 
tuf  appnrlenatl  est  censé  ne  pas  avoir 
voulu  en  profiter  ou  y  avoir  implicite' 
ment  renoncé. 

(nVHETaid  KT  CONSORTS,  —  C.  fi'lMBTUXn  ET 
COMORTS.) 

Nous  avons  rapporte ,  Va&icr.  .  aiiiioe 
1M7,  part.  %,  p.  et  de  B.,  p.  ôiô.  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  23  avril 
Intervettu  dans  uii  différend  entre  les  enfants 
ittot  de*  deux  mariages  de  V.  le  baren 
François  de  Paulc  d'Aucihau  de  laTrapperic, 
décédé  le  15  mars  lbâ4.  Les  enfants  du 
premier  lit  ayant  allaqué,  en  1842,  le  partage 
de  n  snceesMOA,  de  cherd'cneiir,  de  dol  et 


surtout  delésiou  de  plus  du  quart,  suocoo»» 
bèrent  dans  leur  demande,  tant  par  suite 
des  actes  de  ratification  qu'ils  nvnicnt  {»nsés, 

Îu'en  vertu  de  la  prescjipiion  de  l'aniele 
304. 

Ft'iix  d'Anctlian,  conlre  lequel  avait  prin- 
cipalement été  dirigé  le  procès,  mourat. 
laissant  plusieurs  fliles  issues  de  son  nu- 
l  iuge  avec  la  barounc  Durocsnil  de  Wolci- 
rangc.  L'aînée, décédéc  en  185!.  nviii  laissé 
dans  SCS  papiers  un  écrit  de  la  loueur  sai- 
mote. 

(L'arrêt  rapporté  ci-apràs  le  reprodnll.) 

j  rlir  ors  intéressés  n'ayanf  pu  sVmrTidr'' 
sur  l'exécution  do  cet  acte,  les  eofauis  du 
premier  lit  assignèrent  les  béritiers  mh  taïaH 
tat  (Ir  Lconie  d'Aiietlian  devant  le  liibiiD;il 
de  Bruxelles,  pour  voir  déclarer  que  le  lesta- 
mciit  du  3  novembre  i8u0  recevrait,  à  leur 
profil,  sa  pleine  et  entière  eaécniiOD;  s'en- 
tendre en  conséquence  condamner  k  lenr 
délivrer  le  dit  legs,  avec  les  iuicréis  à  partir 
de  m  mars  1834. 

Les  défendeurs,  tout  en  déniant  au  fonil 
qu'une  lésion  quelconque  cAt  éli;  éprouvée, 
souiinreul  que  CCI  écrit,  ne  renreroiautav- 
euoe disposition  de  biens,  aomneseivniews, 
Depotivnii  trilir  nature  de  tcsl^monf  :  qaele 
prétendu  legs  serait  en  tout  cas  vicié  de  nul- 
îité  comoie  polestatif  et  abandonné  b 
volonté  des  demandeurs  :  qu'au  surplus,  par 
ntie  série  d'actes  posés  et  r^tée  peodaai 
huit  années,  ils  avaient  Âmnèllenient  reoonnn 
qu'aucun  tort  ne  leur  avait  ét«''  fait,  tant  eu 
prenant  possession  de  leurs  Ints  respectifs, 
*  qu'en  donnant  quittance  de  leurs  droits  avec 
pleine  et  entière  décharge;  qu'enfin  l*actioo 
en  réparation  d'un  tort  ou  lésion  ayant  éié 
déclarée,  en  première  instance  el  en  appel, 
non  recevable  et  mal  fondée,  il  y  avall  chose 
jugée  cnirc  parties;  d'où  suit  que  la  préten- 
due disposition  testamentaire  n'avait  aucune 
niaon  d*étre,  et  ne  reposait  qne  inr  nne 
canae  erronée. 

Jugement  du  tribunal  de  Braiellea  de  3 

mai  iSb'ô,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  pièce  produite  au  proc^'*,  d;4i<  o 
du  3  novembre  1850,  écrite  en  entier  et 
signée  de  Léonie  d*Anetlian,  déeédée  à 
Bruxelles,  le  8  juillet  1851,  laquelle  pièce, 
dûment  déposée,  est  ainsi  conçue  (V.  ci- 
après)  ; 

«  Attende      cet  écrit,  qaeiipie  insoltie 

dans  sa  forme,  présmip  nrnn  m  oins  tous  les 
caractères  d'une  dispusiiion  lestamentaiie 
sens  le  litre  de  legs,  valable,  aui  termes  de 
rarl.  967  dn  code  civil  i 
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<  Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors  d'esamioer 
si  la  chose  léguée  est  sufflsauiineoi  déter- 
minée cl  si  les  héritiers  de  Léonie  d'Anelhau 
sont  remis  d'acqaUier  Ja  charge  qui  lear  a 

été  imposée; 

•  Attendu  que,  malgré  le  vague  des  énon- 
<  iaiions  de  cet  écrit,  on  doit  admettre  que 
la  Icstalricc,  préoconpôo  de  l'idée  quo  «^on 
père  avait  obtenu  un  loi  d'une  valeur  supc- 
rieure  à  celui  des  enfants  du  prenuer  lit, 
(l^iis  le  partage  des  biens  de  la  succession 
de  l'auleor  commun,  a  voulu  réparer  celle 
inégalité  dtat  la  limite  «le  ses  droiu  sneces> 
sife; 

*  Qu'il  s'ensiiil  q'ic,  sl\  t'inii  démontré 
au  procès  que  celte  uppriiciaiiou  repose  sur 
une  erreur,  que  les  eÔAmts  du  premier  lit 
n'ont  ('prouvé  aucun  préjudice,  cl  qn'nucunc 
somiiic  iie  leur  était  due  du  chef  de  ce  par» 
tage,  ce  legs  serait  nul  faute  d'objet  ; 

«  Atteudu  que  sur  ce  point  il  a  été  allé- 

gné  par  les  défendeurs,  et  qn'il  esl  jusliOé 
par  les  documents  produits  à  Tappui  : 

«  Que  d'Aueibao  père  est  décédé  eu 

<  Que,  par  son  testament  du  94  octobre 

1816,  il  a  fait  le  partage  do  srs  hi>^n?;  entre 
les  enfants  issus  de  ses  deux  mariages  -, 

<  Qu'après  sa  mort,  filarie-Autoinede 
d*Anelfaan  et  son  époui  Antoine  Valéry 

d'Herbigoy  ont,  le  juin  en  recevant 
les  objets  assignés  à  leur  tôt,  ratifié  formel- 
lemeni  ce  partage  testamentaire  et  donné 

pleine  cl  entière  décharge  pour  toutes  pré- 
tentions dans  les  successions  échues  de  icttrs 

jtère  el  mère  ; 

f  Que  cette  reconnaissance  a  été  plus 
expressément  renouvelée  dans  leurs  lettres 
des  1'^  octobre  Î8i8  et  24  mars  1832,  où  Ms 
déclareul  qu'ils  sout  ciitièremeol  remplis  de 
la  pari  qui  leur  était  dévolue^ 

<  Que,  le  10  avril  1825,  Henriette  d'Ane- 
ihan,  représentée  aujourd'hui  par  les  époux 
d'IIerbiguy,  lors  de  la  remise  des  valeurs 
qui  lui  étaient  attribuées  parjedit  testameoi, 
a  également  ratifié  les  dernières  volontés  de 
son  père  et  déclaré  être  remplie  et  satisfaite 
de  ses  droits  dans  la  sncces^n  de  ses 
parents; 

t  Que,  le  1"  aviil  suivant,  Jactjues-Joseph 
d'Anethan,  auieur  des  demandeurs,  Henri  cl 
Auguste  d*Anetlian,a  Tait  pareille  déclaraliou 

avec  renonciation  expn  sr  à  tousses  droits 
à  la  succession  de  ses  père  ci  mère; 

<  Atteudu  que,  dans  l'acte  de  partage 
dressé  de  commun  accord  entre  les  enlanis 


du  premier  et  du  deuxième  lit  conjuintcmout 
avec  la  nicrcde  ces  derniers,  devant  M*5!otte, 
notaire  à  Neufchâtean,  le  5  juin  1 852,  et  dans 
lequel  le  testament  de  1Kt(î  est  rappelé,  le 
mandataire  des  enfanis  du  premier  lit  a,  en 
leur  nom,  donné  pleine  et  entière  déchaq^e 
des  valeurs  qui  Icnr  avaient  été  remises  en 
vertu  du  prédit  testament,  en  exprimant  de 
nouveau  leur  renonciation  à  tous  droits  ul- 
térieurs; 

<  Atteudu  qu'à  l'époque  du  décès  du  père 
d'Anetitao,  chacune  des  parties  intéressées 
a  pu  s'assurer  de  la  consistance  el  de  la  va* 
leur  des  biens  de  la  succession; 

Il  Que  si  elles  ont  accepté  leurs  lots  sans 
féservcs  et  ratifié  le  partage  leslameuiairedc 
1816,  elles  sont  censées  avoir  posé  ces  actes 
en  connaissance  de  cause  et  après  v^iOca- 

tions  préalables  ; 

1  Aueudu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
oède  que  par  ces  déelaraiions,  décharges  et 
renonciations  successives,  les  demandeurs 
ont  (infirmé  le  tesument  de  181 G  el  con- 
senti volontairement  à  son  exécution; 

.  c  Qttlls  ne  peuvent  dès  lors  ao^urd'hui 

réclamer  le  b  -n  Tice  du  legs  qui  leur  a  été 
attribué  par  Léonie  d'Âuetbaa,CQ  préieudani 
quils  anraieiit  été  lésés  et  qu*il  ïem  snrait 
dA  quelque  chose  de  ce  chef; 

Atton  îu  que  cette  appréciation  <In  tes- 
tament urémeoiionné  du  ô  novcmbiu  18iji0 
se  justifie  d*atttant  mieux,  que  la  succession 
dont  s'agit  s'éianl  ouverte  il  y  a  50  ans 
environ  el  se  composant  d'immeubles  qui 
ont  subi  des  transformations,  ainsi  que  d'ob- 
jets mobiliers  dont  les  éléments  sout  dis- 
persés, î!  serait  matériellemenl  impossible 
aujourd  bui  de  reconstitner  la  masse  sur  les 
mêmes  bases  et,  par  suite,  de  déterminer  la 
lésion  par  la  valeur  relativo  de  chacun  des 
lots; 

<  Que,  sous  ce  rapport  encore,  le  legs 
dont  8*s^t  n*esi  pas  susceptible  d'eséeu- 
tlon; 

•  Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  considé- 
rations qui  précèdent  que  la  disposition 
faite  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit, 
uniquement  suggérée  à  la  testatrice  par  des 
scrupules  de  conscience  el  par  la  préoccu- 
pation d*im  tort  à  réparer,  ne  trouve  pas 
même  sa  source  dans  le  principe  d'une  obli- 
gation naturelle,  puisqu'il  résulte  des  recon- 
naissances émanées  des  inl^ssés  eux- 
mêmes  «jn'ils  étaient  entièrement  saCifhits  de 
ce  chef.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la 
demande  non  recevable  ni  iMuléc.  * 
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Appel  des  dciuaudeurs  qui  prireai  la 
cooeiaeiaii  suivante  : 

c  naife  à  h  cour  mettre  le  jugcmeoi  k 
néant;  dire  pour  droit  que  le  testament  du 

5  novembre  !850  recevra  sa  pleine  et  entière 
cxéciilioii  au  protil  des  appelaab;  que,  par 
ce  lesuiment,  feu  H"*  Léoeie,  baronne  d'Aoe> 
tiian,  a  lrgii(>  enfants  du  preinier  lit 
issus  du  mariage  du  baron  François  d'Ane- 
Iban  avec  une  baranoede  Cusal,  uncsomne 
égale  à  la  différence  entre  ce  qu'ils  ont  reçu 
et  ce  qu'ils  auraient  dû  recevoir  par  ud  par- 
tage juste  et  équitable,  aomne  k  prendre  sur 
rcxcédaiii  de  part  que  la  testatrice  a  réalisé 
des  successions  paternelle  et  maleraellc,  par 
suite  de  Tinégalité  du  partage  de  ces  socces- 
sions;  dire  et  déclarer  que  dans  cette  sommj 
les  deinaiidciir.s  ^onl  aux  droiis  dos  enfants 
du preniitT  lii  pour  les  îv^"i ^  couséqucuce, 
condamner  les  défendeurs,  A  liire  de  déli- 
vrance dtidit  legs,  à  réparer  sur  h  p^n  de 
la  défkmle,  soit  par  1/5*  du  côté  paternel  el 
1/15*  du  c6ié  maiemel,  le  préjadlee  qui  a  été 
fait  aux  .ippr^liuiis  par  suite  du  partage  de  la 
succession  de  Kr.  de  Paule  d'Anelbao  de  la 
Trapperic,  lequel  s*élève  k  la  aomme  de 
(3i,833  fr.  35  ecnl,,  plus  les  inlércts  >  ">  p.  c. 
à  dater  du  15  mars  I8S4;  ou  tout  au  nioiu:» 
pour  le  cas  oh  la  ceur  ne  trouverait  pas,  dans 
les  documents  moines  de  la  cause,  les  bases 
sudisantcs  pour  délcrmincr  l'importance  et 
la  valeur  rccUc  de  la  foriunc  mobilière  et 
immobilière  de  feu  Fr.  de  Paule  d'Aoetlian 
;ui  f  ?;  iii:irs  t824,  date  de  sou  dtcès,  en  y 
lonipreaaut  de  plus  sa  part,  faut  dans  la 
communauté  avec  aa  prcmlérâ  épouse,  ba- 
ronne de  Cassai,  que  sa  part  dans  la  commu- 
iiaulé  avec  sa  seconde  épouse,  baronne  de 
Hareactni,  en  atlribuant  à  chacune  des  par- 
tics  ce  que  <!'  H  mit,*  suivant  les  coutumes  et 
conventions  valables  qui  y  dérogent;  ad- 
mettre, en  cas  de  dénégation,  les  demandeurs 
éprouver  la  valeur  réelle  du  montant  de  la 
suecesstoii  pour  être  uhc^rieiiremeot  statué 
(  0  qu'eu  juiîlicc  upparlieudra.  » 

Les  inlimrâ  conciurool  à  la  coulirniation 
du  jugemenl. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  tesiameni 
olographe  de  Maric-Léonie  d*Anetfaan,  dé- 
cédée à  Ixclles  les-Bruxellcs,  le  8  juillet 
1851,  ledit  teslament  enregistré  et  déposé  en 
l'étude  du  notaire  Van  Beverc,  à  Bruxelles, 
selon  acte  reçu  par  ce  dernier,  le  9  Juillet 
1851,  est  ainai  conçu: 


t  Lez-Bruxelles,  le  5  iiovi  iiiPi  i'  1850. 

«  Après  ma  mort,  je  veux  qu'il  soit  rendu 

*  pour  ma  pari,  aux  eo^nls  isst»  du  pre- 

<  roier  matiage  de  mon  grand  père  d\\ne- 
«  Iban  avec  une  de  Cassai,  la  somme  qui 

<  leur  était  duc,  ainsi  que  les  iulcréls  à  cinq 

<  pour  cent,  ou  one  aomme  dont  ils  se  con- 

<  tenteraient  en  compensation  do  tort  qui 

<  leur  a  été  fait. 

•  Je  veux  que  la  part  de  ma  tante  llcn- 

«  rielie  d'Ancthau,  décédée,  soit  aussi  rem- 
«  boursée  ainsi  que  les  intérêts,  pour  aalia- 

*  faire  à  ma  conscience. 

Maiiik-Lkomk  u  Asethaji. 
«  Lez-Bruxelles,  3  novembre  1850.  » 

Attendu  que  ces  dispositions  combinées 
entre  elles  ne  laissent  pns  lo  tuoindre  dotitc 
que  la  volonté  de  la  tesutricc  était  de  répa- 
rer, pour  la  part  qui  la  concernait,  aux  fins 
de  satisfaire  à  sa  conscicnre,  Ir  ton  qui. 
selon  elle,  avait  été  foil  aux  eufauls  de  pre- 
mières noces  de  son  aïeul  Pnincois  de  Paule 
baron  d'Aneihan  de  la  Tnpperie; 

Attendu  que  tonies  les  parties  reconnais- 
seui  que  la  pensée  de  cellcd<  cujM,  lorsqu'elle 
testa  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  se  reportait  à  des 
discu'^sions  rriire  tous  ou  ccrialnsde^s  enfants 
de  premières  ei  de  secondes  noces  de  l'aoïeur 
commun  rdallvea  au  partage  des  biens  for- 
mant la  succession  de  ce  di  riiifr;  discus- 
sions terminées  depuis  longtemps  lors  du 
5  novembre  1850,  spécialement  par  des 
décisions  judiciaires  ; 

Attendu  que  de  I;i  il  est  sensible  que  fc 
legs  contesté  est  bien  celui  d'une  chose  dé- 
terminée et  certaine,  quoique  la  valeur  a*eo 
ait  été  ni  fixée  par  le  testament,  ni  reconnue 
par  les  parties;  cette  valeur  pouvant  au  sur- 
plus être  estimée  et  précisée  par  tous  lea 
moyens  légaux,  pris  égard  à  la  relation  de 
l'objet  légué  avec  la  cause  pour  laquelle  il  a 
été  légué i 

Attendu  que  le  teslament  manifeeiani  rhi 
teotion  IkirmeMe  de  son  auteur  do  librrer 
celle-ci  de  ce  qu'elle  considérait  comme  une 
dette  ayant  pour  cause  le  tort  qu'auraient 
éprouvé  ses  légataires  et  déterminant  ainsi 
l'importance  du  legs  «l'aprés  colle  de  la 
IcMOU,  on  ne  peut  admettre,  Uuu:>  i  e&|ièce, 
que  la  chose  donnée  serait  laisséeàla  volonlé 
Ou  à  l'arbitrage  des  lognirure*!; 

Attendu  que  cotte  pbra&e  du  testament  : 
«  OU  une  somme  dont  ils  se  cou  tenteraient» 
n*a  uniquement  pour  portée  que  d'autoriser 
lea^-lésaiaires  à  se  contenter  de  toute  somme 
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aulre  que  celle  objet  de  la  fibératitf',  poumi 
qu'ils  admettent  la  compensation  du  tort 
qui  Ioêt  a  été  fait  ;  ou,  en  d'autres  termes, 
sous  la  condition  qu'ils  libèrent  la  leiîiatrite 
de  ce  qu'elle  envisageait  comme  une  dclie; 

Atleodu  que  les  intimés  ont  vainement 
opposé  que  le  icsiament  était  le  réniliat 

d'une  erretir,  en  ce  que  la  lésion  que  de- 
maudcui  à  prouver  les  appelants  n'existait 
pit  en  drcHl,  per  suite  de  nombreoi  tcies  ou 

correspondances  de  famine  et  perw  qu'il  y 
avait  chose  jugée  sur  ce  point; 

Attendu  que  cette  objection  mène  à  la 
question  de  savoir  si,  dans  l'intention  de  la 
testatrice,  la  dette  et  le  tort  h  r^iison  des- 
quels elle  dispose  doivent  être  considérés 
■selon  le  strict  droll,  ou  bien  appréciés  d'après 
le  for  intérieur  ou  de  la  conscience; 

AHt»!i(l(!,en  proinïer  îîcii,  ffii'ilesl  con^laril 
en  fail  que  iMarif-Leoine  d  Aueiliau  était  Ja 

fille  ainée  et  l'une  des  héritières  imaédiaies 
de  Félix  baron  d'Aiietban,  ronire  qm  furent 
priucipaJeweut  ou  exclusivement  i>uivie>i  les 
procédures  auiqnelles»  longtemps  avant  le 
5  novembre  1850,  aurait  mis  fin  la  cho$e 
jugée  dont  argumeoteot  les  intimés  ;  qu'en 
conséquence,  la  lesiatrice  ne  pouvait  point 
Ignorer  l'existence  de  la  chose  jugée  et  de 
tout  ce  qui  y  avait  trait,  et  elle  est  censée  ne 
pas  avoir  voulu  en  profiter  ou  y  avoir  imidi- 
diement  renoncé  par  la  concextore  de  son 
testament  olographe  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  ce  testament, 
pris  isolément,  ne  permet  pas  de  douter  que 
c'est  par  un  sentiment  de  jusuce  naturelle  et 
intérieure  pour  la  réparation  réeltc  du  tort 
occasionné  et  éprouvé  que  la  testai rice  a  été 
*  mue,  parce  qu'elleconsidérail  la  delfe  qu'elle 
ordonnait  de  payer  comme  une  charge  de  sa 
conscience;  puisque  en  effet,  ainsi  qu'elle 
rénonee  dairement,  c*élait  pour  satisfaire  à 
sa  conscience  qu'elle  voulait  que  ftlt  rendue, 
pour  sa  part,  la  somme  duc  aux  enfants  de 
premières  noces  de  son  grand-père  paternel, 
en  compensation  du  tori  quHI  leur  avait  éii' 
fait; 

Attendu  que  lie  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  legs  liiigleus  est  MU  et  valable  et 
doit  être  exécuté; 

Attendu  que  les  intimés  dénient  que  les 
appelauis  soteut  héritiers  de  François  de 
Paule  baron  d*Anetban  de  la  Trapperie  pour 


(I)  Vov.  /îK-inna-,  ;;;;  sOj  ri  rior. .  ria;io/.,  Rr})  , 
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Iroiiveal  cité*  DuoioaUti,  Letirun,  Polliirr,  Merlin, 
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les  quotités  exprimées  dans  les  couciusions 
introductives  d'instance  et  que  les  parties 
ne  se  sont  pas  suffisammenl  expUqoées  à  cet 

égard  ; 

Attendu  que,  dans  les  plaidoiries,  Il  a 
même  été  préleudo,  de  la  part  des  intimés, 
que  la  lésion  ou  le  préjudice,  base  de  la  de- 
manda, n'avaif  ^as  existé  en  fait;  qu'ainsi 
ie^  appelaulj»  duiveiU  être  admis  à  prouver 
le  montant  et  la  valeur  de  la  succession  de 
l'auteur  commun,  au  i$  mars  1824,  date 
reconuue  de  sou  décès; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisltf  entendu  et  de  son  avis,  met  à  néant 
le  jup;emenidu  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  en  date  du  ^  mai  1855,  dont 
est  appel;  éaModant,  déclare  bon  et  valable 
In  legs  hh  nu  profit  des  appelants,  par  la 
testament  olographe  du  3  novembre  185l> 
de  Harie-Léonie  d*Anelhan,  et,  en  consé- 
quence, ordonne  qu'il  proiluîm  s(-s  effets; 
ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  et  de 
conclure  ultérieurement  sur  les  quotités  que 
les  appelants  prétendent  avoir  dans  la  sue- 
cession  de  François  de  Pnnlc  Ijaron  (rAuciban 
de  la  Trapperie,  tuus  iJroiib  eiant  réservés 
de  ce  ebei;  admet  les  appelants  ài  prouver, 
par  toutes  voies  de  droit,  !n  v.Tletir  vi  le  mon- 
tant de  la  succession  dudit  !•  rauçois  de  Paule 
baron  d^Anetiian,  auteur  commun,  à  la  date 
oA  elle  fut  ouverte,  le  15  mars  18i4,  ete. 

Du  2  janvier  ISfîS.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  PlaiU.  MU.  Yao  Uoidunoven  et  Colmaot. 
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DE  LA  COl'TIJME.  —  OrOIT  COMMUA.  —  DROIT 

aoiiAi:t. 

Les  conditions  du  mariage  tant  réglées,  « 
tUfant  di  conventions  fxpresêtêf  par  la 
loi  du  domicile  matrtwonial  (')» 

Le  droit  ccnmmn  du  Brabant  aUribuaU  é 
t'ëpeu*  êwvlvanl  l'usuftruit  des  bleu* 

propres  de  fon  cnrtjoint  (•). 
Ce  droit  commun  s'applique  aux  mariages 
eontraeièê  tau»  ta  coutume  de  Nivelietf 
bien  que  le  etutut  tocat  ue  menUenue, 


23  avril  IH17.  30  martel  13  mai  1820  {Pai.  A.,  « 
cc!t  lialcH)  ;  Orux.,  31  déceiiibrc  1806  {Dre,  nttlakh», 
l.  X.  |i.  49}. 

{Si  Voy .  Wyaaoti,  Hettutr^wM  sur  Irgramd,  nfi  10l>. 
Outre  Ici  omlanet  eitéra  d«m  llvrét,  celle»  <le  Tir- 
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parmi  Um  éroUâ  de  i'ipou»  aunitami, 
quê  i*iiâtifîruii  det  Mqnéls  T). 

La  roiitiiftic  gcn^ralpofi  fe  lïmit  ronimun  peut 
résulter  de  la  concordance  de  pluiiieurs 
coutumet  parliculières  <Mr  un  ménw 
point  {*). 

Dans  le  silence  d'une  coutume  particu- 
lière, alors  même  que  ttr  dt^rrrt  d'homo- 
logation l'envoie  espressément  au  droit 

ieHIf  il  fitut  recùurir  d'mbQrd  au  droU 
commun  de  ta  prorince  ou  iiu  pttffë  {% 
l.e  droit  romain  n'a  d'ailleurs  aucune  au- 
iorilé  dam  les  matières  qui  se  rappor 
teni  à  un  ordrt  de  ekoset  mmetlu,  ou  à 
des  insiitutions  que  let  Bùmmime  n*onl 
point  connues  (*). 

Le  SO  pnfrM  «n  \x  (29  juin  1 80{),  loieph 
Vaii  Oiisom  épousa  Aime  Gordls,  en  la  com- 
mune lie  Meerbeke,  où  les  époux  établirent 
leur  domicile. 


lemont  (Ut.  XII,  irt.  I),  de  Undeo  (i.  V,  an.  I)  et 
tic  biesl  (I.  I.orl.  <}  accordent  à  PépoM  turrivMt 
Piisufruil  de»  pnprtê  du  prédéeédtf. 
(i)  La  queslioade  Miroir  ti,  la  eouOme  deNi- 

\clle-i  ii'aHribuanl  i x presséincnl  au  coiijoiiil  survi- 
vant que  l'acufruU  des  aequèt»,  cet  usafruit  peut  itre 
élenda  ama  pnfirfs  d«  répoin  déeédé,  e»t  diwQlée 
tt  n'solue  dans  le  -di-  di  I'  rrét,  ilaiis  un  n-  Miuscril 
inlilolo  t  Obttrvalivnti  ud  nova*  eoHSurtttdines  n- 
•iMtâr  ttofri  Ne^sUeiui»»  fwr  M.  J.-B.  Chirlier, 
consciltcr  nu  eooicil  souverain  lie  Brabanl.  Cet  ou> 
vrage  fuit  partie  de  la  lûbliolbèque  délaiseée  per 
M.  Tb.  de  Iraghe,  pniprlélalre  à  0rin«Ue*. 
M.  Cliurlirr  sVxftrimc  ainsi  «urnotre  quc>(inn  ■ 
«  Su|i«re&l  nd  art.  ui,  lui.  tiv  et  lv  qualcnu^ 

-  adeerlboot  inpentlli,  eive  viro,  sive  ssori«  plr- 
»  imm  usuinfrttctum  eonqMestnum,  conformîtir  Con- 
«  suelutiinihu»  Bruxvllcustbua,  ulki»qiie  siniilibut, 
<i  qald  dicendain  de  usufrueln  bioDorum  palrimonia' 
«  liuiii  ai(|a«  eoUalersIiam  preedcfiiacti  viri,  vcl 
•<  utorU. 

•  Inddll  eiealjB  hie  ferc  eadeni  quicsiio,  cirrA 

■  iisnwfruetiiBt  qum  euprà  egiuil»  cet  circà  dcve- 

■  luiioMcm  dieiorum  bonoran. 

«  Neui  quandoquidi'iii  prielacli  art.  m,  lui,  liv 
<i  cl  I.V  solunniodo  ioqooolarde  conqucsiibus,  seu 

■  Meillclale  epeeltnl*  ad  Mpeniitcin,  dubîiari  po- 

-  mil  quid  jûdieNailiiM  de  cKterie  |»rttn«riiii  fn- 

•  mgbilibuc. 

■  Videlteei  ao  Mcundum  eoneTnetoncn  now  tt- 
a  dacliolitshuc  vacuuintu)i|i1oiiJuiti  e!»^(  1     w 'un 

•  diêfotiiivm  dm  Droit  «ommu»  eteripi  »  qu»  ad 

•  inné  rem  nihil  (crlplmii  habel,  atpote  nwre 
••  con^uctuiliniiriaiii  ;  nu  potius  ex  consticludiiie 
«  ftru&dleuii,  vel  alit^  similibu»  ex  quibu*  prs- 

•  dkti  «rtleiiil  dciunplt  videbmtttr  s  tcI  cttan  ei 


Il  mourut  à  Pamel,  eu  1818,  laissaut  «leax 
filles,  JesoDe^Cbrlsiiae,  épouse  De  BMker, 

ei  Liéviue,  époiisn  Van  i^pt  Stf^en 

Auoe  Gordls  se  remaria,  eu  1819,  arec 
Jean  Vao  Liothoui,  apportant  en  eomin- 
1  nauié  rusufroil  de  tees  les  Mens  de  Jeacfb 

Vao  Otisem. 

1  Les  eofanls  de  son  premier  lit  Tassi- 
;  guàreoi,  le  i  octolwe  1850,  cooJotnteMeai 
avec  Jean  Van  Linthoul,  pour  s'entendre 
condamner  à  délaisser  certains  biens,  qu'ils 
hignalaient  comme  propru  à  Joseph  Yao  On- 
sem,  eti  restituer,  après  fedditiee  de  eoMfle^ 

Ic^  (Viiîls  produits  par    s  l>!fn<;.  ^ 

t     Sur  celle  actiou,  le  tribunal  de  BruxeUc^  ' 

reodlt,  le  IS  Jenrier  f  8S1,  le  jugement  «â- 
I  vaei: 

t  Attendu,  on  f  iif,  qu'il  n'est  pas  mécnn- 
BQ  que  la  défeuderesse  et  Joseph  Van  Oo- 
sem  ne  se  soleni  mariés  aDiérlenrement  h  b  | 
'  piihlicatiou  du  code  civil,  sous  reaiptre  di'  : 
la  coutume  en  vigueur  à  Ûeerbcke,  pré*  de 
Ninove; 


«  ipsi^mel  iii  ti<  iilis,  qualrnu.>  usunifruclom  coawe- 
m  drolet  respecta  eoaqacsluain,  eumdem  etiam  eea> 

■  ead«r«  videbentor  rfepeeto  «lioruiii  iminobiUMi 

■  sleat  onaee  elle  contadadioes  qoc  osumrmHMi 
«  eonquestoum  adceribentest  ïuixTitliti  eun  itidm 

■  ckkciidiml  ad  «etera  înaMbilia  :  quod  bi«  ittrM 

■  liailB  redaetoran  Inearla  In  ambiguo  relietan 
«  erat;nisi  tamen  constiliu  lualucriol  il»  ^iiubi^ae 

•  loqoi»  ae  aubélo  ninium  ia  autîquos  impegistctu 

•  itorci. 

«  Quiqiiidnn  niorc^  loiipc  innp;îs  exienderc  »ide- 
«  b«otur  Jura  tiup«i»(iiis  iu  compiestaf^ai  taoc  tci»* 

•  périt  eiienoaai  obllacbat,  nllem  alIqnateaM, 

u  illriil  quod  in  antiqua  redaclioiif  tnhrïnr  nrt.  9  •• 
«  ùtm  vtrkrege  ten  man  mel  ttf»  wi/te  eenijfk  crf- 
m  feedf,  ewd«  hy  êlorut  smuhf  kiHéaren,  tnd»  é» 
«  rrritfîrr  htikowcdi,  dit  naer-matt  ioude  dit  rrr- 
«  krajnx  erfoen  moghtH  verkoopen,  aiwaeri  l  M^m 

•  icyDC  /«ef.  • 

■  Uiiile  for<!an  in  nova  redaclione  (sub  rapiU' 

■  quiulo)  immédiate  potl  ea  quar  ibidem  dirla  »aia 

■  deconquettibui»  bneeequen^  iitspositio,art.  m; 
«  l'on  défend  m  Nia«y  touU  a^tnieliei»,  on  impign^ 
«  ration  dts  tiens  venant  én  eesH  ét  m  femamt,  m 

■  fut  fouteêfois  au  eat  'de  nécessité  tntrem»,  et  f«e 
«  lu  femme  y  contente,  m 

■  Veruoi,  quidquid  ail,  «aatAvctae,  oova  redit 
>  lione  ain-ibutu!>  super»lili,  in  conqueflibiis,  etiaa 

•  ad  patrimoaialie  ccleraquc  pnenortui  bon»,  «a 

•  jam  Inde  iaveterato,  pomctas  est,  ait  natorisB 
«  Nivellii'     M.il  l'jiis  (li-trjctu.  ■ 

(S)  \oy.£.l)t(iiiené.  Ancien draitM$iqme,  If,  ^4^■ 

(3)  Voy.  Defacqs.  «»Mf.,  p.  17S  m/lii«»17«,  I7S. 
I8Ô  ;  Brux.,  fi  mar^  18i3  {Pat.  B.,  A  cette  i\^w\ 

(4)  Voy.  Slockmans.dce.CXlil,  ir>  5:  CXVl,  n<  I  < 
Ddtieqz,  p.  181,  ifttiMcriiii,A^.,t*C«itf«M,SS- 
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«  Auendu  que  ladite  commune  de  Meer- 
bcke  ressortissait  à  la  coutume  de  Nivelles; 

«  Attendu  que  Tai  t.  tO  de  la  roiiiiimc  de 
Nivelles  statue  que  Je  dernier  vivaui  de  deux 
mariés  aort  ei  retiendra  tous  meubles  dé- 
laissés après  le  déruiu,  ne  fût  eo  eai  où  droit 
de  fourmoriure  a  lieu; 

•  Attendu  qu'aux  termes  des  art  39  et  40, 

la  Tourmorture  ne  s'exerce  que  contre  le 
l>eau-père  ou  la  belle-mèrp,  h  l'époque  du 
décès  de  la  mère  ou  du  père  qui  a  convolé 
en  iceondes  noces; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'es- 
pèce ;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  ne 
sont  pu  recevables  à  réclamer,  à  cfaarge  de 
leur  mère,  une  partie  quelconque  de  la  com- 
munauté mobilière  qui  a  existé  entre  elle  cl 
Jour  père; 

•  Allendn  que  ta  défendereme^  comme 

t'pouse  survivante,  a  rcrueilli,  en  outre, 
t'usufruit  des  propres  délaissés  par  son  dé- 
funt mari; 

i  Attendu  que  vainement  ronob|eeieqoe 
la  coutume  de  Nivelles  n^aeoorde  pus  pareil 

usufruit; 

•  Qu'eu  effet,  la  défenderesse  puise  sou 
titre  dans  le  droit  généralement  suivi  en 
Brabant ; 

t  Aneitilii,  •(  la  vérité,  que  la  coutume  de 
Mivclles  d ispu.se  qu'au  regard  des  cas  par 
«41e  non  spécifiés,  ni  ex  pressés,  les  juges 
auront  à  régler  ei  juger  selon  la  disposition 
du  droit  commun  écrit;  mais  qu'il  est  de 
principe  qu'il  ne  bol  recourir  au  dnrft  ro- 
main que  lorsqu'il  est  impossilili'  dr  irouvrr 
une  solution  dans  le  droit  coutumier,  soit 
local,  soit  général; 

•  Ouo  Sioclmttns,  notamment,  établit  ce 

pitirtt  de  doctrine  d'une  manière  irrécusable 
fil  disant,  dans  sa  Décision  première,  n*  1, 
que  le  droit  romain  ne  s'applique  que  defi- 

rieuU'  jurt'  proprio,  hoc  esl  cntisttcltulhtilnis  pa- 
triis  et  connituiionifm*  regiis,  ei,  dans  sa  Déci- 
sion deuxième,  n"  5,  que  le  renvoi  formel  au 
droit  romain  n'exclut  pas  l'applicaiioa  du 

droit  comnHHi  de  la  province  :  exclusn"  non 
censcntur  i:onsuetudinet  communes  regionii; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  aucun  cas  le 
renvoi  au  droit  romain,  comme  droit  supplé- 
tif, ne  pourrait  empêcher  l'application  du 
droit  cuulumier  couimuu  daus  les  matières 
telles  que  la  communauté  conjugale  et  les 
droits  qui  eu  dérivenl,  inconnues  au  législa- 
teur romain; 

t  Attendu  que  de  ce  qui  précède  II  rétulle 
qu'en  admettant  gratuitement  que  les  biens 
immeubles  dout  il  s*agtt  au  proiîès  soient  des 


D'APPEL.  nt 

propres  de  loMph  Van  Onsem,  les  réciama- 

tioii<;  que  les  demandeurs  forment  au  sujet 
desdils  ioinieubles  manquent  de  base; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  allèguent 
à  tort  que  la  dérendereiee  aurait  conirevenn 
aux  obligations  loi  incombant  ex  jure  deiwlu- 

lionh  ; 

<  Que,  si  les  demaoïii  ura  se  croient  luu- 
dés  à  soutenir  que  la  défenderesse  a  fait  dtw 
aliénai  ions  illégales,  leurs  prétentions  de  ce 
chef  demeurent  entières  ; 

«  Attendu,  enfiu,  que  la  lui  du  17  nivAsc 
an  XI  n'a  porté  aucune  atteinte,  même  pour 
l'avenir,  aux  droits  que  le  conjoint  survivant 
recueille,  non  k  titre  de  succession  ou  de 
donation,  mais  uniquement  i  titre  de  la  com* 
munauié  conjugale; 

«  Atieiiilii  ijuc  rV<^t  à  cette  catégorie  de 
I  droitsqu  apparlieui  l'usufruitsur  le&propres 
du  conjoint  prédécédé; 

i  Par  CCS  motifs,  te  tribunal  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions.  * 

Appel  par  les  épooi  De  Dacker. 

Suivant  eux,  l'épouse  \an  Onsem  ne  peut 
prétendre  qu'à  ce  qui  lui  est  expressément 
attribué  par  la  coutume  locale  de  Nivelles. 

Le  (fia|i.  V  (le  celle  coutume  règle  ses 
droits,  non  comme  loi,  mais  comme  contrai 
il  forme,  en  réalité,  le  pacte  dotal  des  époux 
Van  Onsem,  et  ce  pacte  doit  s'interpréter 
strictement  ;  ce  qu'il  n'adjuge  pas,  il  l'abjugc: 
ii<  pactib  dotalibuâ,  canu  umisius  habelur  pro 

expreuo  (*)  ;  OT,  la  coutume  de  Nivelles  n'ac- 
corde rien  au  survivant  <;tir  ]("^  propres  de 
son  conjoint  prédécédé  ;  sou  silence  ne  peut 
éire  suppléé  par  les  dbposilions  d*nne  autre 

COUtîitne;  à  yrrit  dirr,  il  n'y  a  même  pas, 
dans  l'espèce,  silence  du  statut,  CM  non  ftt- 
prcné  ni  ipéci^é,  puisque  la  coutume  homo- 
loguée de  Mvelles  consacre  un  chapitre  spé- 
cial à  l'énumération  des  droits  des  gens 
mariés. 

Les  appelanu  citaient,  à  Tapput  de  lenr 

opinion  :  le  président  Éverard,  155*  consul- 
tation, u"*  0  et  7;  201*  consultation,  n"  5; 
Paul  Voet, de  (tatutts,  sect.  VII,  chap.  II,  n°3; 
Cbristinsus,  ad  leges  municip.,  mprœlud., 

ijo  .  p  r.lialine,  Mi'ikotlf  qt'fu'rah'  pour  l'in- 
tetiiijence  di-i,  iuuluinei,  ô'  i e(^ic ;  iiurgundus, 
Juris  staïutarii  elucidatio,  chap.  XIV,.n*  14; 
De  Méan,  obs.  11,  n**  3  et  e. 


(i)  Voy.  Dumoulin,  I.  It,  p.  OQi,  ci>m.  .*i3;  Mer 
lin,  Rêp.,  V*  Gain*  iiNjiltiiNx  et  dt  «Nrt>i>,gt. 
(S,)  \ay.  de  NéNi»,  t.  I.  oba.  1 1,  n*  i. 
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L4  COUR;  ~  Alieodu  qull  ii*etl  pas 

contesté  que  les  époux  Van  Onsi  m  avaient 
leur  domicile  matriiDooial  k  Meerbeke,  ob 
Ils  8*éiaièDl  éiaMis  et  mariés  en  1801  ; 

Que  c'est  dès  lors  la  coutume  cd  vigueur, 
à  cette  époque,  à  Meerbeke,  qui  règle  les 
conditions  et  les  effets  de  leur  association 
conjugale  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Meerbeko 

était,  avant  In  puliliraiion  du  code  civil, 
régie  par  la  cuuiume  locale  du  iSif elles; 

Attenda  qae  (et  eovianies  locales  consa- 

rrc'Di  des  usages  particuliers  à  certains  ter- 
ritoires compris  dans  le  ressort  d'une  cou- 
tume plus  générale  ; 

Que  les  coutumes  locales  ont  donc  tin 

caractère  exceptionnel  et  dérogatoire; 

Qu'il  s'ensuit  que,  dans  le  concours  dis  ' 
positions  inconciliables,  la  coutume  locale 
doit  remporter  sur  la  coutume  générale; 
mais  que  celle-ci  reprend  son  empire  dans 
tous  les  cas  et  sur  tous  les  points  au  sujet 
desquels  il  n'est  pas  expressément  ou  virtuel- 
lement statué  par  la  coutume  locale;  j 

Attendu  que  la  plupart  des  coutumes  du  j 
Brabaut,  et  notamment  celles  de  Bruxelles, 
de  Jodirigne  et  de  Louvain,  accordaient  à 
répou:^  survivant  Tusufruit  des  immeubles 
propres  à  sou  conjoint  décédé  ; 

Attendu  que  la  eoueordance  desdites  cou- 
tumes sur  ce  poiui  doit  Ikire  considérer  l'ai* 
Iributiun  de  rusuTruit  des  propres,  à  Tépoux 
survivant,  comme  une  règle  générale  et  de 
droit  commnn  dans  la  |iiovinoe; 

Attendu  que  la  coulome  de  Nivelles  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  ce 
principe  ; 

Que  lechap.  V,  retacifaux  droits  des  gens 
maries,  ne  traite  que  des  meubles  et  des 
bérftages  et  rentes  acquis  eu  plein  siège  de 

mariage  ; 

Qu'il  ne  parle  pdut  des  propre»,  et  que 

son  silence  n'implique  pas  dérogation  aux 
règles  établies,  à  leur  égard,  par  la  coutume 
générale  ; 

Que  le  décret  bomologaiif  de  la  coutume 
de  Nivellf  s  prescrit  de  juger  selon  le  droii  ] 
iommun  écril  les  cas  t  bou  êpécifiét  ni  exures- 
si<<  par  icàh;  >  mais  que  te  droit  romain  ne 
saurait  être  a|>pp!('  à  éclaircir  ou  suppléer  | 
une  coutume  en  ce  qu'elle  peut  offrlrd'obscur  | 
ou  d'incomplet  dans  une  matière  essentiel-  s 
tentent  coutumière  et  d'origine  toute  mu- 
derue;  i 


Q  u  il  est  d'alHeurt  de  principe  et  de  Juris- 
prudence que  Tautorité  du  droit  romain 

n'était  que  subsidiaire,  et  que  le  recours  à  la 
coutume  géuérale  était  toujours  sous-en- 
tendu, en  quelques  tennw  que  les  lettres 
patentes  d'homologation  ensieni  reniofé  m 
droit  écrit; 

Qu'on  objecte  en  vain  que  la  eoutnae 

détermine  les  droits  des  époux  Van  Onseni 
non  comme  loi,  mais  comme  coniru,  et  que 
les  parties  contractantes  ne  peuvent  pré- 
tendre ni  etiger  plus  que  le  contrat  n'ac- 
corde; 

Que  les  appelants  font  une  Taustc  api»li- 
catlflB  de  la  mtime  :  couwnencet  sumqwm 

loi; 

Qu'en  effet,  si  les  époux  Van  Ousem  sont 
censés  s'en  être  rapportés,  pour  leurs  cou- 
veottons  matrinMiniaies,  I  la  loi  4e  leur  do- 

niirîle,  et  s'il  est  vrai  de  dire  que  ^  h  OOM- 
lume  a  tlipvUé  pour  eux,  •  il  est  évideut  que 
h  emuttme  s'entend  ici  non  du  teste  restreinl 

des  disposttiou.s  homologuées,  mais  de  Teii- 
semble  des  règles  observées  à  Meerbeke, 
soit  que  le  statut  particulier  de  Nivelles  les 
prescrivit  expressément,  soit  qu'elles  fussoni 
consacrées  par  les  coutumes  plus  générr»lei 
qui  lui  servent  d'auxiliaire  et  de  complément  ; 

Par  eea  molili  cl  cens  du  premier  juge, 
met  l'appel  k  néant. 

Du  8  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
I'*  ch.  —  Plaid,  NM.  Valeutjnset  Oesmeih, 
ainé. 


V  BIËNS  NATIONAUX.  -  Bévélatioii.  — 
TiTRB.  —  PaBscatPTiOM  DE  10  sus. 

8*  Apml  (acts  d*).  —  FsantqvB  n'ËoiiSE.  — 
Taisonma. 

1"  Pour  qu'un  ancien  bien  national  soit 
susceptible  de  rétélaito»f  il  faut  que  la 
eommluame  49  ee  bien  $vU  refée  au  do- 
mo/fie  ('). 

Par  suite,  est  nulle  la  rêcî'Uilion  qui  a  i-ff 
faite,  lorsque  précédemment  une  autre 
réféksdiOH  ém  m#me  htun  mttU  tu  Ihm  au 
profti  ^*un  autre  établissement.  (Arrêté 
du  7  janvier  1684;  décret  du  30  d«e.  iV», 
art.  96.) 

Ce  second  acte  de  révélation  n'est  pas  un 


(i)  Vuy.  t.iégi\  91  juin  t857;Drui.,  IS  juin  tHi-2 
{Pat.,   1843,  |i    315:  J.  dt  II..  j>.  5Ul.  I.i^ur. 

S9  niar*  iWi  iPos.,  p.  m-,  J.  i/t  A.,  p.  4iiO.) 
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iiire  de  prophéléf  el  ne  peut  servir  de 
hm»9  à  te  fireêeripHm  d«  Mrnmt  ttngîmu. 
(ijoAt  civ.,arl.  220?).) 
2"  £«/  vùlable  l'appel  interjeté  à  ta  regut-fc 
de  toun  les  murgulUiers  d'une  fUbriquf, 
iMiHlfMlfvMiml  éèsignis,  la  triêwier  y 
ëlmiieampri9,  {Déem  du  90  dfcemb.  IflOO, 
•rt.  79.) 

•    (U  rAUlQOB  D*ÉLnBll,  —  &  LC  BURBAIl  »t 

biiufatsancb  D*oM.iitTni.) 

Jagemcnl  da  irlbunal  de  Uuy  du  9  mai 
1880  ainsi  conço  : 

«  Alleodu  qu'il  résulte  des  di' signa  lions 
coqteDues  dans  Tarrété  d'envoi  eu  possesiioa 
du  31  aoAi  f82t,  en  Tavear  dn  bureau  de- 
mandeur, dans  la  rt-vélaiion  faite  au  profit 
de  la  fabrique  défenderesse  te  l''  février  1 8?)  4 
el  dans  les  baux  consentis  par  ces  deux  ad- 
minitlralions ,  que  cVst  la  même  pièce  de 
terro  nitjomd'lufi  n'vpndiquce  parle  bureau 
qui  a  iau  t  objci  dudii  arrêté  de  1821  cl  de 
la  révélation  faife  en  1SS4  an  prollt  de  la 
fabrique  ; 

•  Attendu  que  la  propriéiô  de  la  lorre 
dont  il  s'agit  a  été  transférée  au  bureau  de 
bienibisance  par  Tarrété  royal  d'envol  en 
possession,  et  qu'il  ré.siiUe  des  baux  versés 
au  procès  qu'il  eu  a  eu  la  possession  au 
moins  Jusqu'en  1834; 

<  AUondii  que  la  révélalion  faite  h  celle 
époque,  eu  faveur  de  la  partie  défenderesse, 
n'a  pu  enlever  au  bureau  une  propriéié  qui 
lui  avait  été  légalemoni  traosKréeet  dont  II 

étaii  (Ml  possession; 

t  Aileudu,  sur  le  mojreii  de  prescription 
par  10  et  90  ans,  qu*en  supposant  que  la 
fabrique  soit  cnlrt!e  en  possession  à  la  date 
do  la  révélation,  el  qu'une  révélation  fai:e 
en  vertu  de  l'arrêté  du  7  janvier  1834,  ail 
les  effets  d'un  acte  translatif  do  propriété, 
toujours  est-il  qu'il  faut  pour  cela  que  le 
bieu  révélé  soit  celé  au  domaine,  ce  qui  ré- 
sulte d'ailleurs  de  l'art.  5  de  l'arrêté  de  I8S4; 
qu'ainsi  la  simple  rrvélniioii  tu»  ptvif,  daus 
l'espèce,  constituer  un  liirc  de  propriélé  pou- 
vant donner  lieu  k  la  prescripiion  par  10  et 
90  ans,  puisi  jiio  noQ-seulemeni  le  bieu  n'était 
pas  celé  au  domaine,  mais  qu'il  arvail  cessé 
de  lui  apiMMenir  par  suite  de  renvoi  en  pos- 
session du  31  août  1821  ; 

t  Le  tribunal  condamne  la  Ibbrique  à 

délaisser   i 

Appel  parla  fabrique. 
L'acte  d'appel  était  bit  à  la  requête  des 
naïf  ullliers>adminlstntetirB  et  contenait  la 


dèsigoatioi)  des  noms  de  chacun  d'eui.  Le 
trterier  y  était  comprit,  mala  comme  simple 
margninier,snna|ndicaitIoB  de  aea  fonctiont. 

ARRÊT. 

l\  COUR;  -  Attendu  que  l'appel  inter- 
jeté dans  la  cause  a  élu  notifié  à  la  requête 
de  la  fiibriqoe  de  l'église  d'Elixero,  poursuite 
et  diligence  de  ses  marguilliers-adroinistra- 
icurs;  que  si  l'art.  79  du  décret  du  30  dé- 
cembre f  809  dispose  que  les  procès  seront 
soutpniis  nu  nom  de  la  fabrique,  et  les  dili- 
gences faites  à  la  requête  du  trésorier,  la 
peine  de  nullité  n^  pas  été  attachée  par  le 
législateur  à  l'inobservation  de  cette  der- 
nière formalité;  qu'il  V  a  d'autant  moins  lieu 
de  prononcer  cette  nnillté  dans  l'espèce,  que 
les  diligences  ont  été  faîtes  parles  roarguil- 
liers-administrateurs  au  nombre  desquels  se 
trouve  le  trésorier,  d'après  l'art.  19  du  décret 
précité;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dispo- 
sition d'nrflre  public,  ui,  far  conséquent, 

j  d'une  nullité  absolue,  puisque  i  art.  79,  en 
chargeant  le  trésorier  de  ftiire  les  diligences 

r  ne  fait  qu'assigner  un  mandataire  à  la  fa- 
brique quant  au  mode  de  procéder  eu  jus- 
tice; que  du  moment  oh,  comme  dans  fes- 
pèfe,  la  fabriqiii'  :i  rtr  dnin-  iit  autorisée  h 
agir,  et  ob  l'appel  du  jugement  a  été  fait  en 
son  nom  comme  le  veut  ledit  art.  79,  on  ne 
peut  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  pour 
omission  des  noms  du  trésorier,  mais  un 
simple  défaut  de  forme  dont  elle  ne  pourrait 
en  aucun  cas  se  prévaloir  elle-même  ; 

Farces  motifs,  adoptant  nu  fond  ceux  des 
premiers  juges,  et  attendu  que  la  preuve 
demandée  suhddialreaieot  par  la  Ikbrique 
n'est  point  admissible,  les  deux  premiersfaîts 
n'étant  point  relevants  vu  la  qualité  de  fer- 
mier coustaiée  daus  la  personne  d'Emery, 
le  troisième  ae  trouvant  démenti  dès  main- 
tenant  parles  actes  de  la  cause; de  l'avis  con- 
forme de  M.  Lecoq,  1"  avocat  général, rejette 
l'eiception  de  nullité  proposée  contre  rap- 
pel; el,  statuant  an  fond,  confirme... 

Du  23  juilleH859.  -  Cour  de  Liège.  — 
2'  cb.  —  Haid.  MM.  Boltiu  et  Moreau. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  R£Vimmcation. 

—  Saisi.  —  Venof.ih.  —  Garantie.  — 
ExcErrio.N  de  gauantie.  —  Ori^re.  —  Coi.- 
LOGAviON  aériHiTivE.  Failli.  —  Cun* 
CORDAT  —  C(!Ni>(CTio0MiarTi.  —  CnéAHce 

CMiaOChACHAlKE. 

Le  taiêif  demandenr  mt  revendlesdion  d* 
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«0»  bien  qu'il  prétend  awitilé  exproprié 
9mu  droit,  daU,  comme  vomdour,  êubir 
l'exception   lîc  goTOMUo  wulovéo  par 

l'adjudicataire  ('). 
Le  failli  qui  a  obtenu  un  concordat,  est 
nùn  rocovMe  à  réetamer  la  rotUMtoH 
d'une  dette  chiroyraphaire  payée  pen- 
dant l'état  de  faillite^  comme  dette  hypo- 
thécaire,  par  collocution  définitive. 

(lUEtEtiS,      C.  |i*IIVCT.) 

Le  35  avril  1830,  dation  d'bypotlièiiue  par 
Biieleos,  an  profit  de  l.ecai,  sur  une  inaiMn 
avec  cour  et  écurie. 

Lê  3  novembre  1 855,ect$ioii  de  la  créance 
liypothccaire  à  riaiimée  d'fluci. 

Poslérieiircnieut  à  celle  coDSlilntioti  et 
cmiou  d  by()oihèque,  Bucicas  acquiert  du 
terrain  qu'il  adjoint,  comme  jardin,  i  ia 
maison  liypolhéqucc. 

Les      (léceiulnt'  et  29  mai  «849, 

«aisi<i  iuimoLilicre  ei  ailjudication  définitive 
poursuivies  à  ia  requête  de  rintiinée,  adju- 
dicataire de  I»  maison  avec  ses  dépendances. 

Le  prix  de  cette  adjudication  fut  distribué 
par  la  coltocaiiou  définitive  dans  Tordre 
ouvert  à  la  aoite  de  cette  praeiére  eipro- 

jiri:ilini!. 

Le  H  août  18â0,  Buctens  fui  déclaré  en 
état  de  raillite. 

Le  17  juin  1851,  eolloca lion  définitive  à  la 
aiiite  d'ttne  s<iisie  immobilière  il  la  t  liar^e  de 
Bneleus  ei  à  la  requête  de  Barbier,  sur  une 
maisoa  non  grevée  dliypoihèqee  an  proflt  : 
de  l'intimée  qui  produisit  à  l'ordro  et  y  fut  \ 
rolloquée  comme  créancière  hv|tot!nc.Tire.  ' 

Le  17  novembre  1851,  un  concordat  fut 
conaeoti  an  MU  Budeni. 


(1)  Smu  II  légUlation  auléricoN  ra  code  do  |iro- 

cédure civile,  lesadjudicnlionî  fiutr^  snr  ilrrrrl  forc(? 
purgraîent  la  proprictv  adjugea  tli  Ihniiveniciii. 
V.  les  iliMUibions  au  conseil  d'Ëlul  »iir  l'arl.  731  du 
rode  du  proc.  civ. ;  Chaoveau  -  Carré,  arl.  731  , 
rappariant  celte  discutsion,  éd.  Commentaire  de 
eomm.  ;  Brin.,  tSSI  :  Dalioz,  Ntem,  J^p.,  «*  Venu 
puUiftu  d'immeubleê,  u»  lli7« 

1^  loi  en  vigueur  admet  Piellon  en  revendication 
aprè»  l'adjudication  définitive  du  bien  d'uni  rai  à  l:i 
suite d'ooe  mUio  immotiilière.  V.  Ciiau veau-Carré, 
n«*S474etM7<»i  Dalloi,  fifmtts.  Bép.,  v»  Vcuie  pu- 

bli<juf  d'iinvitublrs,  n"»  11G5  cl  i'.K'tO, 

Celle  aclion  en  reveadication  doit  élrc  dirigée 
«entrn  l'e^jadlMlnirei  naît  «elnt-ei  a-i^ii  I*u1Umi  en 
pmniit  on  edie  en  reititiilteii,  «t  «m  recours  doit-U 


Dans  cet  éut  des  choses,  Buelena  aaaifu 

la  demoiselle  d'Huet  eo  revendication  du 
jardin  Incorporé  à  îa  maison  hypoihéqot^, 
et  à  la  resUtoliou  de  la  collocaiion  hypoihé- 
Caire  peor  uoc  créance  chirographaire  daaa 
Tordre  poursuivi  i  la  requête  de  Barbier. 

On  fondait  ces  deux  chefs  de  dematides 
sur  ces  considérations  :  l' la  saisie  et  l'adju- 
dication n'ont  été  poursol^  CD  paycmcal 
de  la  créance  hypothécaire  que  sur  la  maî^ofi  . 
hypothéquée  et  à  Texclusion  du  jardin  uou 
grevé  de  celte  hypothèque;  dans  lova  les 
cas,  en  matière  d'expropriation  forcée,  le 
saisi,  n'étaot  point  vendeur,  n'est  point  tenu 
de  garantir  iVwIjadieatioii  comme  vendewp; 
2"  dans  l'ordre  poursuivi  à  la  reqtiêie  de 
Barbier,  l'intimée  a  été  collo<|uée  comme 
créancière  hypothécaire,  n'étant  en  réalité 
que  créancière  chirographairc;  la  somme 
ainsi  payf'f»  nu  (h'  trimeni  des  créanciers  chi- 
rograpliaires  du  failli  doit  lui  être  restituée 
par  suite  de  son  concordai,  dont  il  est  tenu 
d'exécuter  les  oMi^Mfîons  à  leur  égard  à 
l'aide  des  ressources  qui  ont  été  comprises 
dans  Tactif  de  leur  maïae» 

Jugement  dn  tribnnal  de  Bmsellea  dn  14 
novembre  I8K7,  ainm  conçu  : 

«  Quant  au  premier  chef  de  demande  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et 
hon  conleslé  :  1°  qu'à  dater  du  S  novembre 
183S,  la  défeaderesae  était  créancière  «In 
demandeur  pour  une  somme  de  12,698  fr., 
81  cent.,  et  que,  pour  fsaraatie  de  cette 
créance,  elle  avait  reçn  en  bypolhèqae  une 
maison,  avec  écurie,  cour  et  dépendances, 
situén  à  .Molenbecli-St-Jean,  rue  de  riiarmo.- 
uie.  II"  3;  2°  que,  postérieureueut  à  celte 
dation  d'iiypothèqne,  le  demandeur  a  bit 
acquisition  de  deux  terrains  adjacents  cou» 
tenant  ensemble  environ  deux  ares  et  les  a 
incorporéa.  comme  Jardin,  h  ladite  maiSM 


t*eierecr  eonire  In  «bl,  ennlra  le  pearentvant  oo 

ronlre  les  créaii'Mfr^  roMoqui'-s  ?  Fn  irattnnt  re« 
ilue«lions,  on  a  »uui(iiu  rupmtun  turlcutCMl  cuuiJal- 
lue,  que,  même  iiuna  le  cas  d^ndlcntlM  d<laitive 
du  tien  d'autrui,  le  saisit,  comme  vendeur,  avail  à 
garantir  Tadjudicalaire  sur  ^i>ie  immobilière.  Yair 
en  sens  divers,  Gilberl,  Tahle  dt  ta  Pmtier.  fr., 
v»  A^mtieaiaire,  no»  141  ei  tuiv.  j  DnranlM,  XVi« 
3CS:  Duvergicr,  de  Im  Vernie,  m-  545  et  lolv.t  Ze> 
rhariae,  $  35S,  noie  13;  Troplong,  de  la  Vente, 
452  et  é9Si  Thoiniue,  n«  837  -,  ClutUTeau-Carré, 
II»  S477 i  Datlw,  Rép  ,  t«  Vente,  n«851,  ro  Venu  pm- 
bliqiie  d'immeubieg,  ii"  1953  rl  v  Faitlile,  u"  !  fi 
1  yun,  2  juillet  18S5  et  13  déc  1841  iPu4.,  mi, 
3,  Ifiè),  el  Im  MttlirniMi  aMoriHi  dldei  in  lias 
de  «et  «rrMe. 
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arec  laquelle  ils  D*ODt  plus  tait  qu'un  seul 
loui;  5°  que,  par  procès-fcrbal  de  rhuhtier 

Troignéc,  en  datr  du  11  décembre  1818,  Il 
a  été  procédé  à  la  saisie  de  ce  bieo  daos  non 
ensemble,  y  compris  le  jardin  annexé  depuis 
riiypothécation  ;  4"  enfin,  qucrcxpropriatiou 
forcée  de  ce  bien  a  suivi  son  cours  rcgtiHcr 
sans  la  nioiodrc  upposiliou,  et  que,  par  juge- 
menl  du  S9  mai  4849,  passé  en  force  de 
ohos»^  rimroeublc  saisi  en  cniier  a  été 

deliiiiuvemeuC  adjugé,  dans  son  ensemble,  à 
h  défenderesse; 

«  Attendu  que  Taclion  du  demandeur  tend 
actuellement  à  revendiquer  le  jardin  annexé 
a  la  naifOn  Teodoe,  par  le  moii/que,  n'ayant 
pas  été  hypothéqué  avec  la  maison,  ce  serait 
sans  titre  ni  droit  qu'il  aurait  éu'-  s;ii<i  roti- 
jointement  avec  cctie  dtruiere;  que  par 
conséquent  la  vente  en  serait  nulle  et  la  pos- 
session de  la  défenderesse  vidée  dans  son 
principe; 

c  Attendu  que  rad|udicat{on  définlllve 

prononcée  par  jugement  du  29  mai  1849,  a 
été  terminée  sans  opposition  et  a  compris 
rimmeuble  entier  td  qu'il  a  été  saisi  et 
«lécrit  et  tel  qu'il  esi  aiûouTd*hui  poesédé  par 

la  défettflfTf  sse  • 

f  Attendu  que  c'est  sur  le  demandeur  ac- 
tuel que  rexpropriation  a  été  poursuivie  et 
ijue  dùmcul  représenté  par  l'action  de  justice, 
agissant  en  son  nom,  il  doit  être  tenu  comme 
\  partie  cédante  ; 

«  Attendu  quMI  est  de  prindpeoomnie  do 
jurisprudence  non  contestée,  que  bien  que 
r«ljudication  ait  lieu  par  expropriation  for- 
cée, l'exproprié  n'en  conserve  pas  moins  la 
qnaiiié  de  vcndcnr  ordinaire  avec  toutes  les 
obligations  qui  en  découlent;  que  noiani- 
mcnC  il  doit  la  garantie  de  Tobjet  vendu  dans 
toute  son  étendue  et  doit  réprâidre  de  révic- 
tlon  ; 

«  ^)u'il  suit  de  i:<,  par  application  du  prin- 
cipe ffuem  de  evicUone  tenet  aciio  ,  eumdem 
agentem  rcpellit  i^rrrpfin  ,  qn'i!  »loit  être  re- 
poussé dans  son  action  toutes  les  fuis  qu'il 
revendique  tout  ou  partie  d*un  bien  saisi 
et  exproprié  sur  lui,  comme  le  serait  un  ven- 
deur ordinaire  ; 

«  Quant  au  deuxième  chef  de  la  dcmaude 
concernant  la  lépétllion  d*une  somme  de 

3,487  fr.  :i9  cent.  : 

«  Attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  vendus  à  charge  du  de- 
mandeur,  la  défenderesse  a  été  défiu  i  ti  vemen  t 
colloquée  pnor  retic  somme^  suivant  procès- 
verbal  du  17  jum  1851  ; 

•  Attendu  que  rexistenee  de  sa  créance 
n'est  pas  même  contestée  par  le  demandeur; 


que  néanmoins  il  prétend  pouvoir  répéter 
la  somme  payée  parce  que  la  défenderesse 
n'avait  aucune  liypoiliè(|iK'  snr  riiunieublc 
dont  le  prix  était  en  distribution,  et  que 
c*e6t  erronémeni  qu'elle  aurait  été  colloquée 
comme  créandère  hypolbécaire; 

Aitdicfu  que  la  condition  essentielle 
pour  donner  ouverture  à  la  condiclio  indehiti, 
c'est  que  la  cbose  payée  tt*ail  point  été  due 
soit  civilement ,  soit  même  naturellement 
(code  civ.,  an.  Ii35  ei  1576),  et  que  cette 
condition  (ait  défaut  dans  l'espèce  ; 

<  Attendu,  au  surplus,  que  la  distribution 

n  été  faite  par  autorité  de  justice,  avec  les 
formes  prescrites  coniradictoiremenl  avec  le 
demandeur,  représenté  par  le  syndic  k  sa 
faillite; 

«  Attendu  qu'aucun  des  créanciers  inté- 
ressés n'a  fait  opposition  à  la  collocatiou 
dont  II  s*agit  ;  que  dés  lors,  aux  termes  des 

art.  75S  cl  suivant^  (fn  roilr  iirtiréd.  cÀv., 
cette  collocation  e^i  devenue  détinitive  et 
irrévocable,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, a  été  valalilemeul  opérée  pour 
éteindre  une  dette  encore  actuellement  in- 
contestée; 

1  Par  ces  motlft,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  dans  ses  deux  chefs 

de  conclusions,  eic.  > 

Appel  fut  interjeté  par  Buelens. 

LA  COUR;  —  Attcu<lu  que  la  saisie  im- 
mobilière poursuivie  à  charge  de  l'appelant 
et  à  la  requête  de  l'intimée,  a  été  faite  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire;  qu'elle  a  été 
pratiquée  sur  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances, y  compris  le  jardin  revi  ii  li'nii' .  que 
les  biens  saisis  appartenaient  en  pleine  pro- 
priété au  débiteur  saisi  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  7Ô1  du  code  de  procédure  civile,  l'ad- 
jiidicaiion  délinitive  de  ces  biens,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  a  transmis  i  Pin- 
tlmée  adjudicataire  tous  les  droits  dv  saisi 
sur  les  mêmes  biens  ; 

Attendu  que  c'est  au  point  de  vue  des 
faits  ainsi  établis  que  les  considérations  dn 

premier  juge  se  justifient  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  examiner  ici  le  fondement  pour 
le  cas  d'une  saisie  et  de  l'adjudication  dn 
bien  d'autrui  revendiqué  par  le  propriéliire  ; 

Par  CCS  moiifsct  adoptant  au  surplus  <  euv 
du  premier  juge  sur  les  deux  chefs  de  de- 
mande, met  rappellatlon  k  néant. 

Du  88  janvier  1860.  — ■  Cour  de  Brnidies. 
^i*di.— ffffiil.  MM.  loitrand  etLcclercq* 
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1'  HËVENOICATION.  —  Marchamiuses.  — 
Faillite. 

S*  COIIllISSIOMrtAlRËS.  —  AVAKCU.  —  PftlTI- 

l  f'..r-.  —  Km>ossement  WlUtoOMBR.  — 
CuMMlisSION  (DROIT  de). 

VPomr  dotmer  omeHure  à  l*aeHon  en  re- 
vendication de  marchandises  expédiées, 
accordée  par  l'art.  lUiS  de  la  loi  sur  fc$ 
faillites,  au  vendeur  non  payé,  il  ne  faut 
pas  que  la  fitiltite  uU  été  judiciairement 
déelttrte  ;  il  tufi^U  que  l*aekeiêur  mU  de 
fait  en  état  de  fallUU.  (Loi  da  18  tOÛt 
lK:>f,art.  ^iô?  el  568.) 

VLe  commissionnaire  qui  a  reçu  en  con- 
eignnUoH  In  mnrekmdtee  s^n  do  In 
vpvilrt'  pour  le  vouiple  de  l'acheteur  et 
ot-'t'c  /'acuité  de  .se  t'applif/ucr.  si.  après 
arrivée  et  examen^  elle  pouvait  lui  cou- 
ntsdr,  ne  peut  e'oppoter  é  la  revemUea' 
tion  qu'autorise  l'art.  îiOS  de  la  loi  sur 
les  faillite  fi.  à  prf^ie.ele  que  sa  vtise  en 
posseision  itu  chargement  aurait  été 
arrêta,  men  par  wie  demande  en  reeen- 
dication  régulièrement  introduite,  mais 
par  des  actes  arbitraires  et  inusité n  f,u 
ioi  ne  prescrit  aucune  marche  spéciale 
A  euipro  on  eotle  maNêro  pomr  i*e»erelec 
de  i'oetien  revendicaioiro. 

Le  vendeur  ayant  fait  usage  du  droit  de 
suite  avanl  que  la  condition  d'ayrèation 
fûiréntieée,  oneune  innentieeien  depro- 
priété  ne  s'est  opérée  déftnilivemeni. 

Le  eommissionnaire  a  un  privil^r/c  pour  le 
remboursement  d'avances  faites  intermé- 
diairement,  sur  la  vaiéur  de»  marchan- 
diees  revendiçuiee.{Coi.  de  conin.,art.93.) 

Ce  privitéi/c  aurait  lieu,  bien  que  le  con- 
noiesemenl  eût  été  endossé  sans  inonciu- 
Hon  de  valeur  fournie. 

La  eoMignatlon  ne  deoasU,  par  suite  de  la 
revendication,  ressortir  aucun  effet,  il 
n'est  peu  dû  de  droit  de  eomntiêHon. 

(RUECKEB,  —  c.  CUETS.) 

Rneeker  et  comp.,  uégociaDis  à  Riga, 
avaieDi  aclieié  d'ordre  ei  pour  cocnpie  de 
Paul  Poppe,  négociani  à  Auvers,  l'wq  oenis 
barils  graine  de  lin  à  semer,  qu'ils  lui  expé- 
dièrent sur  Gand,  le  17-29  novembre  t8S8, 
par  navire  Rernnrdiiio,  capitaine  Ollbaus. 

Par  lettre  du  9  décembre  suivaoi,  el  avanl 


l'arrivée  du  navire,  P.  Poppe  consigna  c<>s 
marchandises  à  Claeyset  frère,  en  les  ciiar- 
geanl  de  les  vendre  au  mieux  de  ses  intér?'t< 
£u  même  lerops^  il  disposait  déjà  d'une 
somme  de  1S.S00  fr.  sur  Glaeys  ei  frère,  en 
avance  desdits  barils,  sunimc  à  laquelle 
viarenl  s'ajouter  plus  lard  1,843  fr.  ôO  c, 
montant  de  la  prime  d'assurance.  D'afllenn, 
il  leur  avaii  euvoyc  tous  les  documents  rela- 
tifs h  ces  marchandises,  c'est-à-dire  cinq 
certificats  d'origine,  les  factures  originales 
signées  Ruecker  cl  conp^  ta  police  d'assu- 
rance et  les  cinq  «mnaissemeoit  qui  le«r 
étaient  eudoasés. 

Glaeys  et  firère  agréèrent  les  propositions 

de  P.  Poppe,  en  se  réservant  toutefois  le 
droit,  s'ils  le  trouvaient  convenable,  de  gar- 
der poar  eut  les  cinq  cents  barils,  moyen- 
nant un  bénéfice  de  4  p*  c  à  ini  payer. 

Le  navire  parvint  à  s;i  rlestination,  mais, 
dans  l'iulervalle,  le  crédit  de  P.  Poppe  éiaiBl 
ébranlé,  Ruecker  el  comp.,  par  exploit  du 
3  janvier  t8r>9,  firent  défense  au  capitaine 
Ollbaus  de  se  dessaisir  des  barils  graine  de 
lin  se  irouvant  à  bord,  soit  au  prutit  de 
P.  Poppe,  soit  au  profit  de  tout  autre  indi- 
vidu auquel  celui-ci  les  aurait  adressés. 

Le  jour  suivant,  Claejs  ci  frère,  se  fon- 
dant snr  ce  qne  fa  marchandise  leur  avait  été 
consignée  et  en  second  lieu  sur  ce  qu'ils 
étaient  en  possession  de  ions  les  doonm»'m-i 
y  relaUfs,  firent  assigner  le  capitaine  Uliiuu^ 
devant  le  tribunal  de  eommorce  de  Gand, 
pour  s'y  voir  et  entendre  condaaaner  à  leur 
délivrer  les  cinq  cents  barils  graine  de  liu 
dont  il  s*agil.  —  De  leur  côl^  Rnecker  et 
comp.  firent  signifier  an  capitaine  une  re- 
quête, suivie  de  l'appointeuieol  du  présideai 
dudit  tribunal,  portant  antorisatiou  tie  fiire 
le  dépôt  dea  barils  à  reoirepdt  de  la  donane. 

OItliaus  appela  Ruecker  et  comp.  en  ga- 
rantie et,  à  l'audience  du  ^  jauvier,  ceux-ci 
déetarèrent  prendre  fiiic  et  cause  ponr  lui 
contre  Clacys  et  frère,  et  soutenant  qu'ils 
étaient  vendeurs  non  payés  de  la  marcban- 
dise,  que  la  lliillîie  de  P.  Poppe  les  autorisait 
à  la  revendiquer,  conformément  h  l*ari.  588 
du  code  de  commerce,  ils  conclurf^nt  ce 
qu'il  plili  au  tribunal  défendre  à  tlaey»  et 
frère  de  s*oppoaer  à  cette  refendicatioo. 

Clacys  et  frère  répondirent  nolaumieni 
que  Ruecker  et  comp.  étaient  sans  qualiitr 
|K)ur  rexercer,  puisque  la  déclanitiou  tiv 
faillite  de  P.  Poppe  n'avait  pas  eu  lieu  el 
qne,  dans  tous  les  cas,  Ruecker  et  comp. 
étaient  tenus  de  payer  préalablement  à  Claeys 
el  frère  le  montant  dw  avances  faites  à 
P.  Poppe,  iesdiu  Claeya  et  fréfe  jouissant  du 
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privilège  du  coiuniissiouiuUrcattilcrinesde 
l'art.  93  du  code  de  cominercc. 

Jugement  du  19  janvier  I859,ain$i  conçu  : 

1  Attendu  que  les  demandeurs,  se  basant 
sur  ce  qu'ils  ont  reçu  en  consignation  de 
Paul  Poppe,  négociiDi  Anvers^  afin  de  les 
vendra  pour  son  conipif"  nvec  ruciiUé  de 
se  k*!»  appliquer  à  eux-mêmes,  si,  après  ar- 
rivée et  eumen  de  la  marchaiidise,  ee11e>ei 
ponvair  leur  convenir,  cinq  cents  \yx\\\> 
graine  de  lin  à  semer,  expédies  par  la 
maiMHi  Ruecker  ei  comp.,  de  Riga,  par 
navire  Bernardina,  capitaine  OIthaus,  ont 
fiicté  action  contre  ce  dernier  en  délivrance 
tiudii  chargement,  sur  lequel  ils  ont  fait  une 
avance  au  sieur  Poppe  de  13,500  fr.,  en  sus 
des  frais  d*«8SUfaiice  s'élevant  à  1,843  fr. 
50  e.; 

i  Afiendu  qacRuecker  etcomp.,  appelés 
en  garantie  par  ks  capitaine,  ont  déclaré 
prendre  fait  et  cause  pour  lui  et  conclu  à  la 
nnii-recevabililé  et  au  uon^fondemeui  de 
l'action  des  demandeurs,  se  foodani  sur  ce 
qu'en  leur  qualité  de  vendctirs  non  payés,  ils 
ont  revendiqué  et  revendiquent  Jesdits  cinq 
eenta  barils  en  vertu  de  l'art.  568  du  code 
de  commercc,et  déniant  que  les  demandeurs 
se  trouvairat  dans  le  cas  pré? u  par  le  &  2  du 
même  article  ; 

«  Attendu  qtie,  bien  que  ces  pièees  ne 

soinit  {l  is  versées  au  procès,  il  est  reconnu 
i-itirc  parties  que  les  demandeurs  ont  été  : 
mis  eu  possession  des  factures,  connaisse-  ' 
incnts,  certiflcats  d'origine  et  police  d'assu- 
rance, relatifs  à  ces  cinq  cents  barils,  ces 
conuaisscmcttis  et  factures  signés  par  Rue- 
cker  et  connp.  ; 

^  «  Attendu  que  la  faillite  de  fait  de  P.  Poppe  j 

it'.iy.uii  pas  été  révoquée  en  doute  et  se  iroti-  I 
vaut  d  ailleurs  pleinement  prouvée  par  les  { 
documents  versés  au  procès,  les  demandeurs 

ne  sont  pas  fondf's  à  s'opposer  ;i  In  (îcnimidc 
de  Rueckcr  ci  comp.,  par  le  motit  que  cette 
fitllllie  n'a  jusqu*ores  point  été  judiciaire- 
floent  déclarée; 

^  O'i'eiî  cfTff,  pour  dontirr  otivrrlttrc  à 
l  aciion  eu  reveudication  du  vendeur  non  j 
payé,  la  loi  se  borne  ft  exiger  que  raehetenr  I 
soit  en  élal  de  faillile,  c  esi-à-ilire  qu'il  ail 
cesse  ^s  payements  et  que  son  crédit  se 
trouve  ébranlé,  sans  qa'il  soit  nécessaire  que  , 
cet  état  ait  été  reconnu  par  mi  jugement 
déclaratif  de  faillite (oodedeoomm*, art.  568 
et  437); 

«  Que  les  demandenra  ne  sauraient  non 

plus  écarter  l'application  de  l'art.  568,  S  i", 
sur  le  foudemeoi  que  leur  mise  en  posses- 


sion du  cbai^genicui  dont  s'agît  n'a  été  em<* 
péchée  que  par  des  actes  prétcndAmcut  ar- 
bitraires de  Ruecker  el  comp.  et  non  par 
une  demande  en  revendication  régnliève» 
ment  introduite  ; 

«1  Ailendu,  en  effet,  que  <îè<;  3  janvier, 
et  ainsi  avant  que  le  captiatue  lût  sommé  par 
les  consignatairee  de  leur  délivrer  son  char- 
gement, Rueckcr  (  t  rnnip.,  faisant  usage  du 
droit  leur  conféré  par  Tari.  508  du  code  de 
commerce,  avaient,  par  exploit  de  l'huissier 
Snoeck,  à  Gand,  fait  défense  au  capitaine  de 
laisser  suivre  fc<lit  chargement  an  sieur  Paul 
Poppe  ou  à  tout  autre  à  qui  il  pourrait  clic 
adressé; 

«  Que  la  loi  ne  prescrit  point  de  marche 
spéciale  à  snivre  pour  rexereiee  de  la  reven- 
j  dicalion,  eu  cas  de  faillite,  cl  qu'il  suffit 
d'ailleuffs,  ponr  que  ce  droit  soit  conservé  au 
vendeur  non  payé,  qu'en  fait  les  marchan- 
I  dises  expédiées  ne  soient  pas  encore  en  la 
j  possession  effective  de  Tacbeteur  on  du 

conimissiDiiiinrrT  rtiargé  de  ios  vendre  pOUr 

le  comiiic  (le  ce  dernier; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
davantage  se  soustraire  à  la  revendication, 

soîis  prricxte  qu'ils  sont  acbelenrs  sons  con- 
dition (l'agréalion; 

<  Que  pareille  vente  peut  bien  lier  le 
steur  Poppe,  mais  ne  saurait  être  opposée 

aux  vendenis  oripinniros  Ruecker  el  comp., 
puisque,  pour  devenir  définitive  cl  transférer 
la  propriété  aux  demandeurs,  elle  était  sou- 
mise à  l'agré^tioo  parcesdmiders,  et  qu'avant 
que  cette  condition  ait  pu  se  réaliser,  les 
vendeurs  ont  fait  usage  du  ilroit  réel  ou  de 
suite,  qui  leur  est  attribué  snr  la  chose 
vendue  par  l'art.  568  précité  ; 

«  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  des 
demandeurs,  lendauies  à  faire  déclarer  que 
la  revendication  ne  pourra  être  eiereée  par 
les  défcr; (leurs  qn'i  în  condition  que  ceux-ci 
leur  renibourseoi  leurs  avances,  frais  d'as- 
surance et  droit  de  commission; 

«  Attendu  que  les  déléndenn  font  oUVe 

de  pnyer  le  roûl  de  l'assurance  qui  leur  a 
prolilé,  mais  qu  ils  soulienneut  que  ia  revcii- 
dfeaiioii  a  pour  effet  de  foire  rentrer  la  mar- 
chandise dans  le  domaluc  du  venrli  nr.  el  que 
la  loi  n'admettant  d'autre  flo  de  uon-recevoir 
à  cette  revendication  que  le  cas  de  revente 
dans  les  conditions  de  l'art.  568,  §  i,  il  s'en- 
suit que  tous  autres  actes  posés  par  l'ache- 
teur, relativement  à  cette  chose,  et  uoiam- 
ment  la  consignation  qu'il  a  pu  en  faire ik  an 
tiers,  sont  annulés  de  plein  droit; 

•  liais  attendu  que  l'on  ne  «aurait  arga> 
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noiler  du  silence  de  Tart.  568,  quant  au 

coniral  de  commission,  pour  en  induire  que 
le  vendeur  peut  exercer  son  droit  de  reven- 
dication au  préjudice  dn  privil^do  eonsi- 

gnalairc  qui  a  fait  des  avances; 

Quvn  effet  le  2  de  Tarlicle  précité  a 
uniqiicnicQt  pour  objcl  de  prévoir  le  cas 
dana  lequel  la  reveodicalion  ne  peut  aveir 
lieu,  tandis  que  la  consignation  fiiio  pni 
l'aclieieur  laisse  subsister  le  droit  même  .de 
revcndicalion,  aani  lea  privilégea  qne  des 
tiers  ont  pn  acquérir  sQf  le»  mardModiies 
vendues; 

'  t  El  alieodu  que  pareil  droit  existe  en 
faveur  du  oomninsionnaire  qui  a  Tait  des 

avances  svr  des  iiian  liandi.sos  à  lui  cxpcdiéi  s 
U'uDc  attire  place,  pour  être  vendues  pour 
le  compte  d*no  connneNant  (code  de  conm., 
art.  93);  que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  ia  marchandise  est  directe- 
ment expédiée  au  commissionnaire  du  point 
de  départ  ori^naira  01  le  cas  où  elle  lui  csi 
adress«''c  par  l'acheteur,  depuis  le  départ  et 
pcudaul  qu'elle  est  en  roule;  qu'il  suQii  qu'il 
ait  fait  ses  avaneea  aur  une  expédition  lui  | 
faite  d'une  autre  place  que  celle  qu'il  habite; 

1  Que  la  seule  question  qui  est  dès  lors 
à  examiner  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  la 
marchandise  est  encore  en  route,  le  conimi'i- 
sionnairr  s'on  trouve  avoir  la  possessio!!  (ic- 
livc  par  la  remise  entre  ses  niaiiis  des  docu- 
nients  qui  la  représenleDi  el  par  l*accomplîs- 
sement  des  antres  eondiliona  prévues  par  la 
loi; 

<  Que  l'on  comprend  que  lorsque  le  com- 
missionnaire se  trouve  en  présence  dn  ven- 
deur, exen.'aot  la  rcvendicafion  ffi  <;<s  de  • 
faillite.  Il  ne  suûii  pas,  pour  eublir  sou  droit 
sur  la  clioae,  quil  soit  en  poeacssion  du 
connaissement  on  de  la  lettre  de  voiture 
seulement,  eu  conformité  de  l'art.  93,  mais 
qu*il  dotl,îrexemple  dn  sous-acheteur,  avoir 
traité  à  la  fois  sur  facture  et  sur  cnti naisse - 
ment  signés  par  rexpéditcur;  que  la  coodi- 
liiHi  du  commiaaioniiaire  ne  peut,  en  effet, 
éire  ploa  Ikvorable  que  eelle  d*nn  achMsur; 

«  Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait  appli- 
quer an  cas  de  consignation  les  conditions 
exigées  pour  la  vente,  que  pour  autant  que 
celles-ci  ne  répugnent  point  à  la  nature 
même  du  contrat  de  commission; 

«  Qu'en  aduieitaut  donc  que  pour  qu'uu 
sous-acheteur  puisae  écondnire  le  vendeur 
primitif,  il  faut  non -seulement  qu'il  nit  ; 
acheté  sur  factures  et  sur  conoaisi»enien(s 
signés  par  rexpéditeur,  mais  aussi,  lorsque 
ces  connaissrriH  nis  sont  à  ordre,  qu'ils  lui 
aient  été  régulicrcnicnt  endossés  atgc  mm-  1 


DE  BELGIQUE. 

tien  de  la  valeur  fimrHie,  l*on  ne  saurait  ap> 

pliqnor  fn  iirr^ssid"  (îo  celte  énonciation  à 
un  commissionnaire,  puisque  pareil  eudos- 
atment  neae  conçoit  que  lorsqu'il  y  a  trans- 
fert de  la  proiiriété,  tandis  que,  en  cas  de 
consignation,  la  propriété  reste  à  Fendosseor 
et  n'est  pas  transmise  au  porteur  ; 

•  Qu*aussl,  dana  l*usafe  du  cooltoeree, 

l'nn  ne  n^^ntionne  pas  la  valeur  fournie, 
lors(|ue  les  connaissements  sont  transférés  à 
un  aimple  comroiasionnaîre: 

•  QoHI  auit  do  ce  qui  précède  que  les 

(Il  mnn  li  IMS  se  trouvent  val  iblenient  nantis, 
bien  que  les  connaissements  leor  aient  été 
endonés  sans  que  la  valeur  y  sdl  énoneée; 
qu'ils  ont  donc  privilège  pour  le  monlaol  de 
leurs  avances  comme  pour  les  frais  d'assu- 
rance ; 

«  Nais  que  lea  défendeur»,  reprenant  leur 

marchandise  contre  payement  de  ces  avanas 
et  frais,  cl  la  consignaiion  faite  aux  deman- 
deurs ne  devant  conséqnemment  pas  avoir 

d'autre  stiîic,  ceux-ci  n'ont,  dans  les  circon- 
stances de  ia  (anse,  pas  droit  à  la  comous- 
sion  qu'ils  réclanteot.  * 

«  P^r  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 

dcmnnfpurs  non  fondes  en  Irnr'^  fonclusioiis 
principales;  dit  que  la  revendication  nélait 
admise  qo*i  la  charge,  par  le»  défendeurs 
Ruecker  etcomp.,de  payer  aux  demandeurs  : 
i'  la  somme  de  15,500  fr.,  montant  des 
avances  faites  par  ces  derniers  au  sieur 
jpoppe,  en  leurs  aco^taiions  à  l'ocdre  de 
celui-ci,  au  0  murs  procliaiu;  2'  celle  de 
1,843  fr.  50  c.  pour  le  coin  de  Tassuraucc 
des  cinq  cents  barils  graine  de  lin  demi 
s'agit,  déboursé  le  17  décembre  1858,  ce 
avec  riutéréi  comme  de  droit  ;  et  k  défaut 
par  les  défendeur»  de  payer  lea  sommes 
susénoucées,  autorise  les  demandeurs  i  se 
faire  remettre  les  susdits  barils  par  le  direc- 
teur de  rentrepût  ou  par  tout  autre  qui  poar- 
rait  les  détenir*  t 

Les  parties  interjetèrent  reapeclivemeoi 

appel  de  ce  jugement. 

Dans  le  cours  des  débats,  Ruecker  et 
comp.  produisirent  des  conclusions  inciUeu- 
tclles,  par  lesquelles  ils  demandaient  la 
vente  immédiate  delà  marchandise  litigieuse 
cl  la  coQsiguatJun  du  produit  à  la  Bauquetto 
Flandre. 

Ed.  Claeys  el  frère,  en  réponse  à  ces  00a« 
ciusions,  soutinrent  qu'ils  avaient  le  droit  de 
faire  la  vente  et,  en  outre,  celui  de  rcieoir 
par  provision,  sur  le  produit  de  cette  veuie, 
le  nioutaut  de  leurs  avances  et  commission. 

Le  3  mars  1859,  la  conr,  statuant  par 
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arrél  prOTisoirc  cl  lous  les  droits  des  parlies 

sakixU  rit:  prïTiripal,  ordonna  que  les  500  barils 
CD  quc&iiou  ttcraieDl  veodus  par  les  soins  cl 
à  la  diltgmico  d'Ed.  Claejs  et  IVère,  et  les 
autorisa,  rn  niTtîTC  temps,  à  prélever  sur  le 
produit  de  la  vcnie  une  commission,  d'après 
les  Qsagcs  de  la  place,  cl  à  teolr  entre  leurs 
maios,  par  provision,  le  moulant  de  leurs 
avances  el  de  leurs  déboursés»  etc. 

Arrêt  déflaiiif,  ainsi  conçu  : 


AKAtT. 

LA  COUR  ;  —  Eu  ce  qui  concerne  les  fins 
de  non  •recevoir  opposées  par  les  sieurs 

Clacys  à  la  demaiidc  en  rcvciidicalion  for- 
mée par  les  sicw^  Rtipck^^r  ei  conip.  : 

Adoptant  les  niotUs  du  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  des  sieurs 
Claeys,  en  payement  d'une  somme  de  750  fr. 
pour  droit  de  commission,  stipulé  entre  eux 
Cl  le  sieur  Poppe  : 

Attendu  que,  la  reveodieatioa  de  la  mar- 
chandise étant  c.xoroéc,  la  consignation  à  la 
vente  pour  compte  du  sieur  Poppe  cl  par 
suite  aussi  la  commission  stipulée  restent 
sans  suite;  que  les  sieurs  Claeys  u'onidic 
lors  «i'rnitrcs  droits  h  pn-condro  que  la  com- 
mission à  régler,  siinaut  les  usages  de  la 
place,  pour  \cs  soins  qu'ils  oot  donnés  à  la 
vènie  de  la  niarthandtse^  en  exéculiou  de 
l'arrêt  provisoire  rendu  entre  les  parties; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si 
les  intimés  Claeys  ont  un  privilégt  ;  ' m  \v 
remhours^'mcnl  de  l<"nrs  :i  van  ces  sur  la  valeur 
des  uiarcljaudises  rcvcudiquccs  : 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que,  par  suite  de 
l*escrcirc  dr  h  n  vendication,  la  vrnro  inter- 
venue entre  Huccker  et  comp.,  d'une  pan, 
et  Poppe.  d*autre  part,  se  trouve  résolac,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  tous  les  droits  on 
privilèges  que  des  tiers  auraienf  pu  rtequérir 
intermédiairemcut  sur  les  marclianiiibodoul 
Il  s'agit  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus  à  l  egard  du  revendiquant;  que  les 
soutènements  des  appelants,  vrais  lors(|u'ii 
i*agh  de  la  revendication  d'Immeubles,  sont 
sans  applicntion  lorsque  relie -ci  a  pour 
nhjfil  des  biens  meubles  ei  spécialement  des 
marebandtses  ; 

Attendu,  en  efTct,  que  d*après  le  §  â  de 
Tan.  ^G8  du  code  dccomracrro,  dotit  les  dis- 
positions ne  sont  qu'une  applicaiiou  de  ce 
pdaeipe  gae  le»  nieuMes  n'ont  pa»  de  $uit«, 
l'acheteur  a  le  droit  de  disposer  des  marchan- 
dises en  cours  de  voyage,  et  que  si  elles  ont 


été  vendues  par  lui  sans  fraude,  sur  faclurw 

et  connaissements,  sipurs  par  l'espéditcur, 
le  vendeur  non  payé  est  tenu  de  respecter 
ces  actes; 

Que  la  faciilii  de  vendre  au  préjudice  du 
vendeur  priniilif,  emportant  nécessairement 
celle  d'affecter  et  d'engager  d'une  manière 
incommu table,  il  suit  de  ra,  par  une  consé- 
quence invincible,  que  les  niirr !i;uuli«;es 
peuvent,  tant  qu'elles  sont  en  route,  être 
engagées  ou  affectées  par  privilège,  et  que 
la  rev'  [ulimiion  qui  s'en  fait  ensuite  ne  peul 
nuire  au  privilège  dont  elles  ont  été  frappées 
intermédialremenl; 

Oue  cnnséquemmeni,  si  les  Claejrs  su  sont 

trouvés  dans  les  conditions  voulues  par 
l'art.  93  du  code  de  commerce,  la  revendi- 
cation ne  peut  dire  admise  qu*à  charge,  par 
Ir  rrvrndiquant,  de  rembourser  à  ceux-ci, 
sur  la  valeur  des  marchandises,  les  avances 
qu'ils  ont  faites  à  racbeleor  primitif  ; 

Attendu  q«1l  est  vecomu  entre  parties 
que  Paul  Poppe,  ayant  acheté  de  Rocckcr 
el  comp.  les  SOO  barils  graine  de  lin  dont  il 
s'agit,  a  consigné  à  la  vente,  au  mieux  de  ses 

.  inlt-M  is,  aux  sieurs  Ed.  Claeys  el  frère, ladite 
marchandise,  et  mis  ceux-ci  en  possession 
des  connaissements,  endossés  par  lui  à  leur 
ordre,  sans  exprimer  la  valeur  fournie,  des 
factures  originales  de  Rueckcr,  des  certifi- 
cats d'origine  et  de  la  police  d'assurance; 

Qu*il  n*e8t  pas  eootesié  entre  elles  que  les 

intimés  ont  fait  sur  ces  marchandises,  on 
cours  de  voyage,  une  avance  à  Paul  Poppe 
de  43,500  fr.,  en  sus  des  frais  d'assurance, 
s'élevant  à  l,A43  fr.  50  c. 

Attendu  que,  d'après  les  termes  mc'mcs 
de  l'art.  93,  le  commissionnaire,  pour  avoir, 
dans  la  seconde  hypothèse  prévue  par  cet 
article,  (Iniil  au  privili  ,  iloit  seuleraenl 
pouvoir  constater  par  un  cuuiiaissement  que 
l'expédition  des  marcbandises  en  cours  do 
voyage  lui  a  été  faite  :  il  est  nanti,  par  cela 
seul  ((u'clles  lui  sont  adressées;  que,  dans 
ce  cas,  le  couuaissewciil  n'est  pas  un  mode 
do  transport,  mais  un  moyen  de  preuve,  et  a 
pour  objet  de  constater  que  les  marchandises 
ont  élé  expédiées  pour  être  vendues  pour 
compte  d*un  commettant  ;  qu'il  ■*ensuit  que 
le  comnfissioDnaire  qui  se  présente  avec  un 
counaissemeut  à  son  ordre,  lequel  n'exprime 
pas  de  valeur  fournie,  satisfiût  I  toutes  les 
conditions  exigées  par  Part.  93  et  peut  eu 
réclamer  le  hénéfice  ; 

Âlicudu  que  si  les  art.  568  cl  9ô  précités 
exigent  pour  le  ceasionnalre  et  le  commis- 
sionnaire un  acte  nii:ilogue,  it  ne  s'ensuit  pas 
que  reudossemeni  doive,  dans  l'un  comme 
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<iaiis  l'aulrc  cas,  porter  des  énoiiciau'ons 
jdciitiques;  que  cos  t^nonciaiious  doiveul  au 
eonlrairedifTércr  suivant  le  contrat  intervens 
entre  les  parties  ;  que,  puisque  dans  te  CM 
prévu  par  l'an.  56S.  5,  il  s'npit  d'une  ces- 
sion, rendossemciii  doii  cxpriiuer  la  valeur 
ronniie,  dont  parie  Tart  137  da  code  de 
«  oinmercc,  parce  que  celli  c  i  cnuscitue  le 
jtrix  de  la  vente  ;  laodia  que  lo  commission- 
naire n*écant  et  ne  penraot  être  que  le  man- 
dataire du  rommeltaul,  qui  reste  propriétaire 
des  roarchandiscs  cspédioes.  la  nature  de  la 
convention,  prévue  par  l'an.  93,  étant  exclu- 
sive de  la  possibilité  même  des  eiïeis  d'un 
endossement  régulier,  dans  le  cas  du  prédit 
art.  93,  l'endossement,  qui  a  seulement  pour 
objel  de  conférer  et  d'établir  te  mandat  que 
le  commissionnaire  a  mission  de  remplir, 
est  suffisant; 

Attendu  que,  si  rendosscracni  régulier 
était  requis  pour  établir  le  privfl^  dn 
commissionnaire,  il  en  résulterait,  dans  la 
pratique  des  affaires,  des  entraves  et  de 
graves  incoovénienis;  i|u*en  effet  la  négo- 
ciation de  la  marcliandise  étant  lo  but  prin- 
cipal de  l'opéraiiou,  et  Le  prêt  et  le  gage  n'en 
étant  que  te  bnt  accessoire,  les  avances  ne 
sont  pas  nécessairement  concomitantes  du 
contrat  et  ne  se  font  souvent  qu'après  ;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  il  est  impos- 
sible d'exprimer,  dès  le  début  de  ropératten, 
une  valeur  qui  n'»  pas  encore  été  fournie,  et 
.qu'il  deviendrait  dès  lors  impossible  défaire, 
avec  sécurité,  des  avances  durant  te  eoun 
de  l'opération;  —  qu'aussi,  d;nis  l'usage  dn 
commerce,  comme  l'atteste  le  premier  juge, 
Ion  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie, 
lorsque  les  connaissenicnis  sont  transférés 
à  un  simple  rommisjîiontiairf; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  principal 
et  Ineideni  ft  néant;  eonirme. 

Du  SI  mars  186!).  —  Cour  de  iizud.  — 
1''  ch.  —  Plaid.  MM.  Rolin  père»  Rolln  Us» 
D'ËlboongneeiCrDjrt.  ' 


IJVRET  D'OUVRIERS.  -  MaItrks.  -  Ou- 
vaieis.  —  Psiitis.  —  àMtU  nofAi.  — 
LécALiti. 

L'arrêté  du  iO  nocembra  iS4j,  sur  les  lirrcls 
d'mmUars,  qui  applique  tes  peines  de  la 
hi  du  S  mor»  1818  «««  moCfret  qui  em- 
ploient des  ouvrù-rs  non  porteurs  de  li- 
vrets et  qui  punit  également  les  (nutriers 


nou  poitrvuÊ  de  tùtrêtt,  est  iUéffat 

(Constitution  hr}^c.  art.  V  Cl  107;  laids 
22  germiosl  an  xi.) 

(le  Wll.  nttUG,— €.  COlIBLBERC  ET  iSMBUO- 
MMCttR.) 

Ju(^ement  du  iribnnai  de  Termoade  da 

13  juin  1859,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  c*est  la  loi  du  2i  germinal 
an  XI  qui  a  institué  les  livrets  pour  I  iodos- 
trie  et  les  manufactures;  que  nette  l«i  tt*cM 

ni  abrogée  ni  modiflrr  jusqu'à  ce  jour  ;  que 
I  son  art.  il,  conçu  eu  ces  termes  :  *  Nul  ut 
t  pourra  sovs  prfne  de  domnages-iotéréts, 
«  recevoir  un  ouvrier  s'if  n'est  porteur  d'u 
t  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses 
«  engagemeuis,  délivre  par  celui  de  cha 
<  qui  il  sort  t  ne  peut  être  interprété  en  ce 
sens  qu'il  ne  porterait  pas  défcnso  h  toot 
maître  de  recevoir  un  ouvrier  dépourvu  d  uo 
livret  qaelcmiqne,  alors  q«e  cetovfrter sMt 
de  chez  un  autre  maître; 

«  Qu'il  est  vrai  que  cet  article  ne  com- 
mande pas  expressément  à  tout  ouvrier,  qa'il 
ait  déjà  travaillé  ou  nott  ehes  an  mnitre,  de 
se  pourvoir  d  uii  livroi,  et  que  suivant  l'ar- 
ticle 67  de  la  coasûiiition  beige,  le  pouvoir 
exécntif  pouvait  régtemenier  cet  ob|et  ei 

ceux  visés  par  l'art,  iô  de  la  même  loi,  niais 
seulement  pour  1  exécution  de  cette  loi,  tskUi 
la  changer  ni  l'kitérer  dans  son  but  cl  soo 
esprit  ;  • 

I  Qinr  I;i  sanction  de  l'an.  li.  dr  h  toi  du 
a  germinal  an  xi  se  trouve  dans  la  loi  elle* 
luémc,  puisqu'elle  prononce  des  dommages- 
intérêts  dont  elle  fixe  l'iinportancc  pour 
toute  contravention  k  ses  dispositions  ;  que 
si  la  tel  a  Iroavé  celte  sanction  suilisautr, 
chose  reconnue  au  moins  implieilcaMMit  par 
l'arrcti'  du  consul  du  9  frimaire  an  \u,  il  est 
incooicâtubie  qu  aucun  autre  pouvoir  que  le 
pouvoir  légistetif  n*avaitle  droUde  ladiimger. 
Attendu  que  cet  arrêté  du  consul,  du 
9  frimaire  an  xii,  qui  règle  l'exécutiou  des 
art.  12  et  13  de  la  loi  citée,  démontre  soûi- 
saromeot  quels  sont  le  sens,  la  portée  et  h 
sanction  de  cette  loi  ;  qu'en  effet  le  pouvoir 
exécutif  de  cette  époque  aurait,  comme  l'a 
fait  celui  de  1846,  qoaliOé  de  déliUonde 
coniravcnlions  les  atteintes  à  la  prédite  loi. 
s'il  n'avait  pas  reconnu  qu'elle-même  n'a 
vealn  tes  incriminer  en  quoi  queoe  soit,  mais 


(f  i  Voy.  Briix  ,  r;<si«.,  14  j-iin  1X47  I84«. 
|>  300  :  /.  de  A.,  |i.  448)  et  <lec  observsiiou  sur  U 
ion»  obligatoire  de  IVretisasdii,  «ri.  I  ctcoiv., 
et  »(A.  /Md.,        p.  1W7). 
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senlemeDi  les  envisager  comme  de  nature  à 
autoriser  des  actions  civiles  en  répanilion  • 

du  dommage  qui  en  a  été  la  siriic  ; 

f  Attendu  que,  par  Tarrélé  du  f  0  novem- 
bre 48iS»  le  minisire  ne  s*est  pas  eonleolA 

d'envisager  ainsi  CCS  infraolions  oi  do  faire 
m  rèsiemeutd^administration  publique  pour 
Oier  la  forme  des  livrets,  les  règles  de  leur 
délivrance,  leur  tenue  et  leur  renouvelle- 
ment, ce  que  lui  ]icrmcuail  l'art.  13  précité, 
mais  qu'il  a  fait  uu  règlement  qui  modifie  la 
Mnctioo  et  le  earadère  de  la  loi  ; 

<  ÂUeudu  que  c'est  an  maître  seul  que 
«'est  adressé  le  législateur  de  l'an  xi,  eu  lui 
faisant  défense  de  recevoir  aucun  ouvrier 
non  muni  de  son  livret,  sous  peine  de  dom 
inages-intéréts  ;  que  s'il  ne  s'est  pas  occupé 
de  l'ouvrier ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est 
pour  le  motif  plausible,  que  l'ouvrier  sans 
travail  et  refusé  pour  défaut  de  livret  est 
censé  dénué  de  ressources  pécuniaires,  par- 
taM  dans  tinpoisibllitéde  payer  une  amende 
et  se  trouve  suffisamment  puni  par  le  (Iffaut 
de  travail,  suite  du  refus  du  maitre  de  l'ac- 
cepler; 

4  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que,  pour  fos  infractions  du  genre  de  celles 
reprochées  a  Coekelberg  et  Jausscus-Ocdcc- 
ker,  la  disposition  de  Tart.  23 de  l'arrêté  royal 
du  10  novembre  1845  a  été  prise  en  dehors 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif;  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter 
selon  le  vœu  de  Part.  107  de  la  consliiution; 

4  Par  ces  motif»,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus.  • 

Appel. 

LA  COUAi  —  Adoptant  les  nioliis  du  pre- 
mier juge,  eontnae. 

Dn  30  Bovembre  1889.    Cour  do  Gand. 
»  2'  cb.     Plnid.  M.  Scgben. 


!<*  CITATION  GORReCTIONNELLE.  - 

roRMALiTts.  —  Associés.  —  Hatikre 

CORHECTIONELLE.  —  PaRT1£  UVtLE.  — 

Election  domicile. 
S*  Tn£4TaB(Mftci  w),^  Aoteor  (ntoir  i>*). 

Représextation  (refus).  —  CoM  oi  ns. 
ReciiTTE.  —  Saisie  (DÉrAUT  tm)-  — 

GoSFISCATieM. 

5*  ArpiL  coaracnogoBL.  —  Partie  GivaB. 

f*  Ust  talabfv ,  la  n'fnfian  f!onri(^f^  m  une 
êeule  copie,  en  matière  vorrevliiwneUef 
rAftic,  4860.  —  %*  rAAiiK. 


par  la  parttâ  Hwttt  d  l'tnt  <let  d^meletirs 
m*oeié9  pottrVesphilaHou  d'unthédire, 

rn  tn  fcnonHC  el  à  son  (lomicile,  lorsfjtrc 
la  maiion  êccialen'exiêiepltu  par  éuiie 
de  lu  eiéturt  ife  Vaimie  tUêbmU. 

L*MrH9SAucodc  d'instruction  criminelte 
ne  prescrit  pas ,  à  yeinr  rir  nullité,  t't'lec- 
tion  de  doiiucile  de  la  partie  civile  dans 
ta  vtih  oé  tiéffê  h  Mbutmt,  «fort  tttr^ 
ioutqu'êlte  y  estriellement  domièitHêC). 

2"  l 'nulfur  d'une  pièce  de  Ihcâtrr,  rouron- 
née  dam  un  coneourSf  eêl,  sauf  autori- 
««lion,  privé  du  d»vit  dit  réimpression, 
6l  non jfe  eHui  if 'en  difeitirê  ta  repréu*- 
talion. 

il  importe  peu  que  le  dépùlf  prescrit  par 
la  loi,  n'ail  pât  en  Uêu  i  w  dipéi  n*9»t 
9mt0qtt*em  eas  4»  pmtrwÊUm  eemtre- 

façon. 

L'auteur  peut,  après  avoir  consenti  plu- 
eiaun  rêpréemUsHons,  notifier  son  refue 
et,  ti  U  directeur  du  titédira  n'y  oàitm* 

pére  pas,  la  vi'r/ttisition  de  se  t/vrcr  ti 
cette  représentation  faile  par  le  commia- 
êaire  de  poltw  tfn  mottmU  e6  le  spec- 
taeU  detfaii  cùmmentter,  n'enlève  pa$  é 
cette  r^réseniêUon  tan  caraetéra  iiii- 
cite. 

Bn  cae  de  non-eateie  de  tn  racetie,  ta  con  ■ 

fiscation  ne  peut  en  être  prononeie. 
y  A  défaut  d'appel  par  le  ministère  public, 
il  M'y  a  lieu  de  statuer  que  sur  tes  dom- 
magee-^nUritê  réotemés  par  lu  partie 

* 

(OBLCHBP,  —  G.  JOOMAIN  BT  BB  MLBGOVKT.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit  :  y  a-i-il  lieu  :  1*  de  dé- 
clarer nulle  la  cilaîion  iuinHÎiiciivc  d'in- 
stance en  ce  qui  couccrue  le  prévenu  Jour- 
dain T  9*  de  rejeter  les  Uns  de  non-reeevtnr 
proposées  p;ir  le  prrvrnn  de  Rolecourt,  du 
clicf  que  cette  cilatiou  uu  contient  pas  d'é- 
leelion  de  donilelie.  ei  dn  ebef  que  h  partie 
civile  n'aurait  pas  qualité  pour  |)Oursuivre 
raciioo  dont  il  s'agit?  3"  de  renvoyer  leprû- 
veuu  des  poursuites  dont  il  s'agit? 

1  AUeiîdu,  sur  la  première  question,  que 
la  eliniioii,  bile  an  prévenu  Jourdain,  a  eu 

(1;.  Vov  ivn  v\,Caihpè»Êimut9tèitnrTeiH.M 
Rogroii^  »ur  ISS, 
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lien  an  donieile  éu  tioir  de  ftolêcourt  en 
parlant  i  ce  dernier; 

<  Attendu  que  Part.  68  du  code  de  procé- 
dure civile  veut  aoe  les  exploits  soient  faits 
à  penonne  ou  à  domicile»  k  peine  de  nullité, 

aux  termes  de  Part.  70  du  même  code;  que 
l'infractiou  à  cette  règle,  en  matière  correc- 
lioDndle,eonstitneromission d'une  formalité 
biibsiânlidlc  qui  doit  par  suite  entraîner  la 
nullité  de  l'exploit;  qu'il  doit  en  être  surtout 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'uue  action  iutroduitc 
dlredeneot  par  la  partie  civile; 

<  Que  celle  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  la  circonslancc  que  le  prévenu  aurait 
compara  à  une  pr^édcntc  audieuee  par  le 
minwlère  d*nn  avoué  qui  s'est  borné  à  de- 
mander purement  et  simplement  la  remise 
de  la  cause  ;  que  semblable  comparution  ne 
peut  autoriier  la  présomption  que  le  pré- 
venu reoonçail  par  lii  à  l'un  de  ses  moyens  de 
défense  ;  eue  Texploil  incriminé  n'ayant  pas 
été  signifle  au  domicile  o«  à  la  persouue  du 
prévenu  Jourdain,  il  y  a  lieu  de  le  dédarer 
nul  el  de  nul  clTcl  ; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  question  et 
quant è  la  première  6n  de  non^rccevoir  op- 
posée par  le  prévenu  de  Rolecourt,  que  s'il 
est  vrai  que  l'an.  485  du  rode  d'instruction 
prescrit  a  la  partie  civile  lic  iaire  élection 
de  domicile,  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu> 
nal  qui  doit  rnniiiftrc  de  l'ar lion,  crttp  forma- 
lité n'est  pas  pre&criie  h  peine  de  nullité,  et 
qu'Où  amiilue  son  omisiion  ne  peut  consti* 
tuer  une  nullité  lorsque ,  rnmmc  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  esi  domicilié  daoa  le  lieu 
lusdit; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  fln  de  non- 

recevoir,  opposée  par  de  Rolecourt,  qu'il 
n'est  pas  légalement  établi  au  procès  que  le 
sieur  Delehef ,  partie  dvile,  aurait  perdu  ses 
droits  d'auleur  sur  la  pièce  intitulée  :  Li  Ga- 
lant del  stermHie;  qu'aucun  acte  de  r  essioo, 
signifié  conformément  à  l'an.  1690  du  code 
civil,  n'a  été  i>rodttit,  et  que  le  tribunal  ne 
peut  avoir  égard  i  «ne  prétendue  novntion 
qui  se  serait  opérée  au  profit  de  la  Socidé 
liégeoue  de  Huérature  wallonne  qui  n'a  pas 
d'existence  légale  el  qui,  d'ailleurs,  d'après 
les  conventions  verbales  invoquées  au  pro- 
cès, ne  pent  avoir  d*anire  droit  que  celui 
d'empéchcr  !n  rci m pres<^ ion  de  piècea  cou- 
ronnées dans  les  coiicours  ; 

«  Attendu,  au  fond  et  sur  la  troisième 
quealiott,  qu*ii  résulte  tant  des  pièces  ver- 
sées procès  qtie  (îc  l'înstnirtioîi  fjiic  k 
l'audience,  que  le  deutaudcur  Dclcbcf  a 
auloriaé  ha  directeurs  du  tbéfttre  royal  de 
Lii^  k  lure  Jouer  la  pièce  dite  :  U  Galnaf  1 


del  tiervante;  qu'avant  I  oppoi>itian  da 
26  avril  dernier,  cette  pièce  a  été  représoh 
tée  cinq  fois  au  vu  et  au  su  dudit  Delclief, 
qui  cbaque  fois  a  pris  part  à  la  mise  en 
scène;  que  le  comenteuMntdu  sieur  Delcbef 
n'ayriru  pas  i-ié  limité  i  un  certain  nonbre 
de  représentations,  les  directeurs  dudii 
ibèiire  ont  pu,  do  bonne  foi,  faire  anooucer 
la  représentation  du  i6  avril,  et  y  faliepie' 
céder,  à  déCaut  d*opposiiion  en  tempe  ep- 
iwrtuo  ; 

«  Attendu  que  l'opposition  du  26  avril 
1858,  faite  à  C  heures  et  d^ieda  soir,aiofs 
^ue  les  loges  étaient  louées,  que  la  receiie 
était  Ikite  et  le  public  admis  daus  la  salle, 
était  tardive  et  intempestive,  aux  termes  d« 
régiciucutde  police  sur  la  mafièrr;  qur,  !n  n 
loin  d'avoir  commis  un  délit,  eu  laissant  jouer, 
ledit  jour,  la  pièce  dont  il  s'agit,  le  prévena 
de  Rolecourt  n'a  fait  qae  se  conformer  aux 
ordres  de  l'autorité  compétente;  d'où  il  suit 
que  llirt  4M  du  code  pénal,  qui  ne  pnoit 
que  des  actes  voloniairea,  n^t  pas appiicih 
ble  dans  le  cas  actuel  ; 

<  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  panie 
civile  invoque  en  vain  l'art.  A  du  décret  du 

2f  ortohre  1830;  qri'cn  efTcf,  cet  article aeu 
IKtur  but  seulement  d'empécber  qu'une  pièce, 
lidteaient  représentée  sur  un  tbéâtre  bel^ 
soit  reproduite  sur  un  autre  théâtre  sans  te 
consentement  formel ,  par  écrit,  de  l'aotenr: 
que,  par  suite,  l'an.  428  du  code  pénal,  qui 
ne  prohibe  pas  les  autres  modea  de  preuve, 
reste  seul  applicable  aux  premiè^s  reprf 
sentatious  des  compositions  dramatiques,  et 
qoUnsi  le  tribunal  pent  faire  dériver  le 
consenteneol  de  l'euteur  des  Mis  de  h 
cause; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  CM' 
sunte  que  l'art.  191  du  code  d*insL  crim. 
ne  s'applique  qu'aux  dfimmnjcs-iniéréte 
prétendus  par  le  prévenu ,  el  que,  par  suite, 
les  tribunaux  comeiionDels  sont,  en  1^- 
sence  d'un  délit,  iocompoii  mîs  jtour  allouer 
des dommagcs-inléréts  à  l  i  panie  civile; 

(  Par  ces  motiGs,  le  tribunal  déclare  noUe 
cl  de  nul  eEet  la  citation  donnée  le  19  mai 
nii  prévenu  Jourdain;  el,  sans  avoir 
égard  aux  lia»  de  uon-recevoir  opposées  par 
le  prévenu  de  Rolecourt,  renvoie  ce  dernier 
de  l'action  qui  !ni  aétéîntenléeielcondanc 
la  partie  civile  aux  frais...  t 
Appel  par  Delcbef. 

AMÈté 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non^reccvoir, 
quant  au  piérenn  JouidalSi  tirée  de  ee  que 
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la  citailoQ  lui  aurait  ùlé  faite  au  doiuicilc 
du  sieur  de  Ralecouri  et  en  pariant  à  ce 

dernier,  et  serait  par  conséquent  nulle  : 

Aiteadu  que  les  sieurs  Jourdain  et  de 
Rolecourt  étaient  directeurs  associés  pour 
rcxploiialion  du  Théâtre  royal  et  du  Gym- 
nase à  Liège,  lors  de  la  r^pD^senL^iion  du 
^ti  avril  1858  dool  il  s  agit  au  procès  ; 
qu*aii»i,  h  le  dece  do  43  mai  suivaei  et  k 
propos  de  celle  représentation ,  ils  ont  pn 
valablemeut  être  a^sigoés  par  une  seule 
copie,  on  la  personne  et  eu  domicile  do  sieer 
de  Roleconri,  l'un  des  associes,  aux  termes  de 
Kart.  G9,  6  du  code  de  proc.  civile,  puisque 
à  celte  époque,  TaDuée  théâtrale  était  close 
et  que,  par  suite,  Il  n'eilstail  plus  de  nnisoa 
soeiafe  ; 

Sur  la  tin  de  uon-recevûir  tirée  de  ce  que 
la  citation  donnée  aux  prévenus  ne  contient 
pas  élection  de  domicile»  adoptanlles  motifs 

des  premiers  juges  ; 

Sur  la  liu  de  non-rcccvoir  basée  sur  ce 
que  la  partie  civile  n'aurait  pas  qualité  pour 

poursuivra  l'action  dont  il  s'agil  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruc- 
tion  que  le  sieur  Delcbef  ait  perdu  tous  ses 
droits  d'auteur  sur  la  comédie  inlitolée  : 
Li  Galfini  (Ici  siervante;  qu'il  est  bien  vrai 
qu'en  sou  niellant  cette  comédie  au  concours 
institué  par  la  Société  liégeoise  de  littéra- 
ture wallonne,  il  s'est  dépouillé  du  droit  de 
faire  réimprimer  son  œuvre»  si  ce  n'est  a?ec 
reutorintion  de  ladite  «ocîété ,  puisque  sa 
coHu'dii  :\  été  rtnirounée;  mais  qu'il  ne 
couste  iiuUeuieut  des  pièces  versées  au  pro- 
cès qu'il  aurait  renoncé  au  droit  de  raire 
représenter  sa  comédie  en  publicou  à  celui  de 
s'opposer  à  rc  qu'elle  soit  ainsi  représentée; 

Al  tendu  qu'il  importe  peu,  sous  ce  rap- 
port, que  le  sieur  Detcber  ail  ou  non  opâ^ 
le  dépôt  prcscrii  par  les  lois  sur  la  matière 
pour  réserver  aux  auteurs  leurs  droits  de 
propriété  sur  leur  œuvre  ;  que  la  nécessité 
de  ce  dépôt  n*ezisle  qu'en  est  de  poursoiie 
en  contrefaçon; 

Au  fond  : 

Attendu  qu  il  est  établi  tant  par  les  pièces 
versées  au  procès  que  par  nnstructioii  faite 

aux  audiences  du  tribunal  corrcctioMiirl  ri  de 
la  cour;  que,  loin  d'avoir  donné  un  couseu- 
lement  formel  par  écrit  è  ce  que  sa  pièce 
fût  rcpré-scniée  eu  public  ,  le  sieur  Delcbef 
n'a  autorisé  chacune  des  cinq  premières  re- 
présentations de  la  pièce  :  Li  Galant  del 
êiervante...  que  pour  des  motifs  tout  spé«:iaux 
et  en  dehors  de  toute  conveniinn  qui  ?or^i! 
intervenue  entre  lui  et  les  directeurs  du 
t]ié4tre,  avant  la  mise  en  scène  de  ladite 


pièce;  qu'il  acâi  refusé  it  con»eiiiii  a  ce 
qu*il  en  fât  donné  une  sixième  représenta- 
tion malgré  les  démarches  faites  à  cet  eiïct, 
Qoumment  le  25  avril  1858  au  soir,  par 
l'un  des  directeurs;  que  ce  refus  fut  réitéré 
parla  lettre  (^i  lendemain  et  par  la  défense 
faite  le  même  jour  (2C  avril  1858),  par  ex- 
plrnt  de  riinissier  Barzé;  qu'il  en  rteulle 
que  les  sieurs  Jourdain  et  de  Rolecourt,  di- 
recteurs associés  du  lliéâtrc  de  Lîége,  ont, 
le  âC  avril  1858,  a  Liégc,  fait  rcpréseuler  : 
Li  Galant  del  siervante,  au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs; que  le  caractère  illicite  de  cette  re- 
préseniatlon  ne  disparaît  pas  parla  cireon- 
slanccquc  leromTnissnirrtîr'  poHri\  consulté 
par  eux  au  moineui  où  défense  venait  de 
leur  éfre  fiiile,  par  exploit  d'huissier  î  la 
requête  de  la  partie  civile,  de  jouer  la  pièce 
prémentiounée,  lui  aurait  répondu  qu'an 
point  de  vue  du  règlement  de  police,  il  exi- 
geait que  le  specitcle  annoncé  fût  donné  et 
dértinnit  toiiio  responsabilité  pour  tout  ce 
qui  pourrait  s'ensuivre;  qu'en  etTei,  en  per- 
sistant à  faire  annoncer  la  représentation  de 
la  pièce  du  sieur  Delcbef,  malgré  son  refus 
d'autoriser  ladite  représeutationi  les  direc- 
teurs devaient  Inévitablement  s*aliendre 
à  ce  qui  est  arrivé  ; 

Attendu  que  le  mint^ièrr  pii!ilii  un  pas 
appelé  du  jugement  de  renvoi  des  pouri>uitcs 
pronoDoé  par  le  premier  juge  ;  que  la  cour 
n'a  par  conséqticnt  :i  rccdun.iître  rexistencc 
du  délit  prévu  par  l'art.  4i8  du  code  pénal, 
que  relatlvemeut  aux  intérêts  pécuniaires  du 
la  partie  civile  poursuivante  ; 

Aliendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  saisie  de  la  re- 
cette de  la  représeotatiou  du  26  avril  1858  ; 
que  la  conflscalion  de  cette  recette,  prévue 
par  les  arff428  du  code  pénal  et  4  du  décret 
du  il  oclubre  1830  en  faveur  de  railleur 
lésé,  ne  peut  donc  être  prononcée  ;  que  la 
partiedvile  n'a  pas  justifié  de  rexistencc  de 
dommages-intérêts  qui  ne  [missent  être  ré- 
parés par  la  condamnation  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  ouîj  Bf.  Lecocq,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  confor- 
mes, réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
rejette  les  fins  de  non-rccevoir  opposées  par 
les  prévenus  Jourdain  et  de  Rolecourt  cl  Ic-s 
moyens  de  nullité;  décl:<r  illicite  la  repré- 
sentation de  la  pièce:  Lt  Gaiantdel  êiervante.,, 
donnée,  leS€  avril  18S8,  sur  le  Théâtre  royal 
de  Liège,  cl  condamne  lesdits  Jourdain  et 
de  Rolecourt,  pour  tous  dommages-intérêts, 
aux  dépens... 

1  Du  11  mai  1859.  —  Cour  do  i^iége.  •— 
'  PlakL  -  MH.  Kaibel  et  Mottart. 
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!•  KXI'LOrr.  -  I)KrE?iiieua.  —  Pkéihhi  kb- 

nONÉ.  —  DlVOBCK  (iNSTAÎfCE  EN). 

2»  Divorce. — OaDo^^A:tCE*  —  MoTJFiCATtON 
(délai). 

L*ermur  dms  le  préwm  dê  Veusiyné  ne 
vicie  |M#  l't^faurnement,  si  aucun  doute 
sérieux  n'a  pu  subsisfrr  v ur  l'idesUUé  du 
cité  ei  êi  Vesptoit  a  ele  remis  à  sa  per- 
9ûmn9  «t  aeeepté  par  lui  (').  (Cudc  de  pror. 
civ.,  art.  6t.) 

2"  Itn'y  a  pas  nullité  si,  en  mafit^rc  de  di- 
vorce f  la  Holificalion  de  l'ordoiinance 
qui  retwoie,  aprèe.  le»  enquêtes,  les  par- 
lies  à  l'audience,  a  éfù  faite  en  dehors 
du  délai  fijsé  par  le  MàunaL  (Code  eivil, 
art.  m.) 

Aftitr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'erreur  cotu 
mise  ilaiis  dans  la  ctésignation  du  prcaoni  de 
l'appelaiiic  u'a  pu ,  dans  l'espèce,  laisser  au- 
cun doute  mr  Hdenlité  de  In  personne  k 
laciudlc  les  exploits  ont  été  sigoîli<^s  et  con- 
tre laquelle  la  procédure  élait  dirigée;  qu'ils 
ont  en  outre  été  remis  à  la  personne  même 
qui  prëlcnd  ne  pas  y  dire  suflisannncnl  dé- 
signée el  acceptés  par  elle  ;  que,  par  consé- 
quent, la  nullité  proposée  n'est  nullement 
justiOéc  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
que  la  demande  eu  divorce  a  été  di>igée 
contre  Marie-Cailieriue  Lebou,  épouse  Lbeu- 
reux,  et  que  c'est  contre  elle  qu'a  été  pro- 
noncé le  divorce  par  le  jugement  du  i6  jan- 
vier i858i 

Attendu,  dàs  lors,  que  la  nullité  des  juge- 
mcuts  rendus  eu  cause,  en  laol  qu'elle 

repose  sur  cette  erreur  dans  l'indication  du 
préuuiu  de  rappelante,  doit  aussi  être  reje- 
tée; 

Aut'iJilii  qu'aucune  disposition  du  code 
ue  couuuine  la  peine  de  nullité  contre  la 
notification  de  l*ordonnattce  qui  doit  être 
faite  aux  termes  de  l'art.  256  du  code  civil, 
cndebors  du  délai  fixé  \r.\r  le  irilMiiial  ; 

Par  ces  aM>lir$,  M.  MestUadi,  suLsiiiui. 
entendu  en  son  avis  conforme.».,  met  l'appel 
à  néant. 

Du  50  mai  1859.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  I'*  ch.  —  l'iaul,  MM.  Adan  el  Janiar. 


(I)  Voy.  Brus  ,  SI  uov.  \m  {Pas,  B.,  p.  S90« 
TImBilie'ileaaitiyaretf,     87,  1. 1,  p.  tOl.tii.  B.  i 

lUriinl,  p.  i'7.  note  5ft ,  pl  i>.  HK,  note  23, 
<il.  It.  «le  1837  Urrc,  u»3t)t>i  Bioclir,  I.  1,  p.  lOJ, 


Ë  DE  BELGIQUE. 
1*  COUR  D*APPEL.  ~  Rbuvoi  amfts  cas- 

S&TION.  —  AsSIGNATmrt.  —  SSUTEIICB 
AN.NtLÉE.  —  KKTItOVCTES. 

i'  Société  DisM>iiT£.  —  CoMCARtnoN  fcN  jcs- 

TiGB.  ~  MuLLitA  coinrenn. 
3*  MrauT.    AFraiRB  bh  trar. 

1*  L'ajournement  donné  devant  la  cour 
d'appelt  eaisie  par  renvoi  de  la  eanr 
de  caee^an,  doit  être  considéré ,  non 
comme  une  assignation  introductive 
d'instance f  mais  comme  un  simple  ave- 
nir, aux  fine  de  reprendre  le  UHqe. 

Dans  te  cas  où  la  sentence  déférée  à  la  cour 
de  rassnfion  est  seule  annulée,  l'affaire 
doit  i'irc  portée  devant  le  juge  de  renvoi 
pour  être  procédé  au  jugement,  saae  nou- 
veUe  iueiruction,  c'est'é'dire  d'après  Us 
errements  et  1rs  rèlroaclr^  <!c  la  procé- 
dure, instruite  devant  la  Juridiction  dont 
la  eentenee  est  ca»§ée* 

2?  Lotequ'nne  société,  bien  qtêa  dieêomte, 
est  ousirjnéc  en  jiisitrf  ,  qu'elle  constitue 
avoué  et  se  défend  ;  que  plu»  tard  une 
attire  sociétëj  ayant  eueeédé  à  lo  pre- 

.  mUre,  se  Ironea  aeeignée  A  eon  Irar, 
constiluc  le  même  amir^  et  quoique  éyO' 
ietnent  dissoute,  continue  de  figurer  au 
procès,  à  côlë  d'individus  en  nom  per- 
»onnelf  repréeenté»  de  la  même  manière, 
CCS  derniers j  ayant  ain.>i  jterscréré  à 
procéder  et  ù  conclure,  de  concert  ara 
lesdites  sociétés ,  par  le  ministère  d'un 
eeul  et  même  aeoué,  tant  en  première 
instance  que  dcrant  deux  cours  d'appel 
f't  (a  cr^nr  de  cassation,  ne  sont  pas  rece- 
vables  a  arguer  devant  une  troisième 
cour  d'appel,  à  laquelle  l'affkira  e»t 
dévolue,  de  l'irrégularité  de  la  présence 
.  en  cause  des  sociétés  dissoutes.  Ce  fait 
leur  est  imputable  et  l'affaire  étant  d'ail' 
teure  en  état  pour  être  jugée  eulvant  le* 
précédents  de  Varrctcansè,  les  procédures 
pqstérieurrs  à  la  notification  de  décès 
d'une  partie  ne  sont  pas  fr  appées  de  nul- 
lité. (Code  de  pr.  civ.,  art.  SlteiSU.) 

5°  L'art.  VÔS  du  code  de  procédure  civile 
ne  s'apptiqyir  tju'à  des  parités  dèfcude- 
\      resses,  assignées  devant  le  Juge,  et  à  des 


iio  bO.Cel  aulcur  {tcuàt!  ipic  rialeiiliuii  aie  la  loi  ii'c»t 
|iait  d«  prrKriro,  à  peine  de  nalliié,  riadicaiitta  dr» 
prénoms  du  dércixliMii'.  Nais  V»y.  Booecniir,  t.  t*** 

p.  2U,  vd.  li.  de  tb'yj. 
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causes  qui  ne  sont  pas  encore  en  étai 
louiês  Us  partiem 

(de  fontaine,  —  C.  I,\  SOCIKTK  DES  GaAND  £T 
PETIT  TAS  RÉONIS  ET  COSS.) 


Deniit  laeoDr  d^appel  de  Gand,  saisie  en 
venu  de  Tarrét  de  la  cour  suprême  (*)t  Si- 
doiiîc  de  Footainf!  fi  coosorls  oui  pris  les 

coiiclusioDS  suivauies  : 

*  Attendu  que  les  appelanis  sont  diree- 

tement  intéressés  k  ce  que  la  procédure  à 
suivre  soit  régulière,  &  ce  qu'elle  ne  puisse 
tfire  justement  critiquée  après  la  décision  qui 
intefMendA; 

«  Attendu  que  la  cour  de  renvoi  ne  pr>ui 
être  saisie,  à  IVgard  des  parties  à  mettre  eu 
cause,  que  par  un  ajouruement  régulier  qui 
les  ait  appelées  devant  leur  juge; 

«  Attendu  que  la  société  intimée  a  cru 
devoir  assigner  au  procès  une  prétendue 
SœUliétla  Greiufe  V«tiie,  qui  n'existe  plus 
depuis  1825,  comme  i!  »  '^i  consiaiit  (  i  on 
aveu ,  et  une  société  de  Fontaine,  liarthe,  La- 
moïke  et  eomp. ,  dont  la  dissolution,  constatée 
en  1828,  a  été  publiée  Tannée  suivante,  con- 
formément à  la  toi;  que  cette  mise  on  cause 
légalement  impossible,  puisqu'on  ne  peut 
assigner  un  mort,  est  d'ailleurs  sans  objet, 
attendu  que  les  deux  questions  à  débattre, 
les  seules  qui  restent  à  juger  au  litige,  tel 
quMI  doit  se  restreindre  entre  les  parties  qu'il 
concerne  exclusivement,  n'iniéressent  que 
les  appelants,  partie  Colens,  représentant 
fewr  antenr  et  ayant,  à  ce  titre,  lopfésMité 
pour  trois  <|uartslecharbonnagedeiâ  Grande 
K«ne  jn'qn  nii  i  février  1X57; 

«  Attendu  que  si  ce  double  ajournement, 
demeuré  sans  réponse,  n*était  pas  enlaehé 

de  nullitc'  radicale  ei  manifeste,  cl  qu'il  fût 
permis  de  considérer  comme  pouvant  deve- 
nir parties  au  procès  les  deux  sociétés,  ren- 
trées dans  le  néant  depuis  plus  de  30  ans  et 
ipie  fiersonne  ne  représentera  jamais,  il  fau- 
tlr;tii  alors  se  conformer  aux  règles  de  la  loi 
(  I  i  <  inpiir  à  l'égard  des  ajournés  défaillants 
it>s  fornialilés  de  Fart.  153  du  code  tW  pror. 
civile,  prescrites  à  peine  de  nullité,  suivant 
ttoe  jurisprudence  bien  établie; 

<  Plaise  à  la  cour,  faisant  droit  sur  Vinci- 
lien! ,  ffcf  larer  nulles  et  de  nul  effet  les  as$i- 
guaijous  douuées  à  des  sociétés  éteintes,  à  des 
êtres  noninx  non  existants  et  que  personne 
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ne  peut  représenter  en  justice  ;  dire  que  ces 
sociétés,  qui  ne  penvent  figurer  au  procès. 

seront  roiisidërées  comme  n'y  étant  pas; 
tubiidiairemtnt  et  si  une  réasaignalion  était 
possible  malgré  la  non-exislence  avérée  des 

ajournés  défaillants,  ordonner  à  la  partie 
intimée  de  se  conformer  à  leur  égard  aux 
prescriptions  de  l'art.  153  prérappelé.  * 

Pour  la  société  des  Grand  et  Petit  Tes 

réunis,  intîmi'e,  on  conclut  au  maintien  en 
cause  de  toutes  les  parties  assignées.  Pour 
la  soclélé  des  Charbonnages  belges,  ci  pour 
autant  que  de  besoin,  pour  la  société  de 
l'Agrappe  et  Crisœnl,  appelée  en  întcrven- 
liou  par  expluii»  des  15  et  17  mars  18ô7, 
on  déclara,  sous  toute  réserve,  se  référer  k 
justice  sur  l'incidcni  soulevé. 

i<a  cour  a  statué  en  ces  termes  : 


ARRÊT. 

j  LA  COUR  ;  —  Vu  les  exploits  d'assigna- 
tion devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date 
des  17  mars  et  16  mai  1897,  dûment  eure- 
gistrés,  notifiés,  à  la  reqnéle  de  la  société 
inlimt'c  rics  Grand  et  Petit  Ttis ,  à  la  «^ori/tt' 
de  la  Grande  Veine,  dissoute  eu  1825,  et  à  ia 
société  de  Fonfalne,  Barfbs,linHNilfte  et  cmkb., 
dont  la  dissolution,  constatée  en  IHtB»  a  été 
pfdviiée  l'année  suivante  ; 

Vu  les  conclusions  incidentelles  prises  de- 
vant cette  cour,  tendantes  : 

l«  A  l'annulation  desdites  assignations, 
conclusions  fondées  sur  l'intérêt  qu'ont  les 
appelants  de  Fontaine  à  ce  que  la  procédure 
soit  régulière  et  sur  ce  que  la  mise  en  cause 
de  ces  sociétés  est  légalement  impossible, 
puisqu'on  ne  peut  assigner  un  mort,  et 
qu'el1e*est  d'ailieurs  sans  objet,  parce  que 
les  deux  questions  qui  restent  à  <lébatire  ♦ 
entre  parties  n'intéressent  que  les  appe- 
lants, dont  l'auteur  représentait  pour  trois 
quarts  le  cliarbonnage  de  la  Grunnle  Veine 
jusqu'au  4  février  1857  ; 

Et  2°  «u^odiatrment,  à  ce  qu'il  soit  or- 
donné è  la  société  des  Tas  de  se  conformer 

aux  prescriptions  de  l'art.  153  du  code  de 
procédure  civile,  pour  le  cas  où  ii  serait 
jugé  que  les  deux  sociétés,  éteintes  depuis 
plus  de  ireme  ans,  pcuTont  encore  être  coo- 
sid<T*>f  s  comme  parties  au  procès,  avec  con- 
Uaumatioo  de  ia  société  des  Tas  aux  dépens 
denoeident; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'après  un 
arrêt  de  cassation,  la  cour  de  renvoi  ne  peut 
être  saisie  que  par  uu  aj(»urnemeut  régulier 
q«i  appelle  les  parties  devant  le  nouveau 
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Juge,  pareil  ajourucmcnt  ne  peut  être  assi- 
milé è  iin«  assignalfon  inlrodaeilve  dln- 
siance,  mnis  (foU  être  considt  i  iV  ranime  un 
simple  avenir,  aux  ûas  de  reprendre  et  de 
continuer  une  instance,  terminée  parTarréi 
«loin  la  conr  Mpréme  n  prononcé  Tannu- 
laiion  ; 

Aiteudu  qu'aux  termes  des  art.  21  de  la 
loi  de  1700,  portant  inMtlotion  dn  tribunal 

(le  rassritioii,  2  \  (î/'crel  du  2  Itnimaîie 
an  IV,  rdaiif  à  son  orgauisaiioo,  daus  le  cas 
oik  le  jugement  seul  aura  été  cassé,  TafTaîrc 
doit  être  portée  à  Taudience  dn  tribunal  de 
renvoi  et  pl  iidt'e  sur  les  moyens  de  droit, 
!^ans  aucune  forme  de  procédure,  pour  être 
procédé  an  Jugement  sans  nonvelle  instmc' 
iton  ; 

Attendu  que  la  cause  entre  parties  a  éic 
rcuvoyée  par  la  cour  suprême  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand,  dans  Tétat  où  elle  se 
trouvait,  tant  dovrint  la  cour  'l'appel  de 
Bruxelles  que  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège*  dont  les  arrêts  ont  été  successive- 
ment cassés  sans  qttc  la  procédure  qui  avait 
précédé  les  arrêts  cassés  ait  été  annulée, 
d*ofi  soit  que  fa  cour  d'appel  de  Gend  a  pour 
unique  mission  <lc  statuer  sur  la  contesta- 
tion précédemment  soumise  aux  cours  de 
Bruxelles  et  de  Liège,  d'après  les  erreraeuis 
et  les  rétroactes  de  la  procédure  instruite 
devant  ces  juridictions; 

Attendu  qtie  la  société  des  Tas  aya?it  Tait 
assigner,  le  i8  novembre  1825,  devaui  le 
tribunal  de  Mons,  la  société  de  la  Grande- 
Vetntf,  celle-ci,  bien  qu'elle  frtt  dissoute  de- 
puis le  li  septembre  précèdent,  constitua 
pour  avoué  M*  Cbdet,  et  que  llnstance  fut 
poursuivie  contre  elle  ; 

Allendu  que  !:î  sociale  de  Fontaine,  liarthe, 
Lamothe  et  conio.^  qui  avait  succédé  à  la 
sodété  de  la  Grandi  Vefne,  ayant  été,  le 
17*  septembre  1827,  assignée,  à  sou  tour, 
devant  le  tribunal  de  Mons,  constitua  le 
même  avoué,  qui  représentait  la  Grande 
Veine ,  e(  continua  depuis  lors  à  figurer  au 
procès  à  côté  des  appelants  de  Fontaine 
et  comp. ,  en  nom  personnel ,  également  re- 
présentés par  ledit  a\oué  Cholet,  quoique 
<  eue  seconde  société  eût  été  aussi  dissonie 
dès  le  d  niai  1828; 

Attendu  qu'après  notification  du  jugement 
de  jonction  et  des  procès-verbaux  d'exper- 
tise et  d'enquête,  faite  tant  aux  deux  sociétés 
en  cause  qu'aux  assignés,  eu  nom  person- 
nel, un  jugement  du  tribunal,  en  date  du 
0  mai  1830,  mulnnin:)  la  société  défende- 
resse à  faire  cesser  le  déversement  des  eaux 
ainsi  qu'aux  dommages^lntéréts; 


Attendu  que  toutes  les  parties  eu  cause 
ayant  dmulMnément  Interjeté  appel  decMc 
(I '(  ntit  pl  is  tlfs^oncl usions  contra- 

dictoires à  l'audience  de  la  cour  de  Bruxel- 
les du  16  novembre  1831,  d'où  il  suit  que 
dès  ce  moment  la  cnnae  s'est  ironvée  en  éisi 
d'être  j"î?ée; 

Attendu  qu'après  uue  reprise  d'instance 
contre  les  néritlers  du  sienr  de  FoDlainc, 

décédé  daus  l'inlervallr,  h  f  our  de  Bruxelles 
ayant  rendu,  le  2  août  1834,  un  arrci  <|(u 
ordonne  une  nouvelle  expertise,  et  la  société 
des  Tis  s'éiant  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  le  potirvoî,  cbose  étrange!  ne  fut 
combattu  que  par  la  Société  de  la  Cnnde 
Vane  ot  la  Soeiéié  dê  Fonfolfttf»  ffarflie.  tMM> 
the  et  comp. ,  tandis  les  sieurs  de  roTitaÎQe. 
Marthe  et  Lamotbe  ne  sont  pas  luéme 
signés  dans  la  réponse  an  pourvoi  et  qu*«a 
y  lit  que  la  SociM  de  la  Grande  \eine  a  son 
principal  établissement  à  Wasraes  et  que  la 
Société  de  Fontaine,  BarlAe,  Lamothe  et  comp^ 
a  son  domicile  social  à  Paris  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  suprêasiN 
en  date  du  17  juin  18i^,  portant  cassalioa 
des  arrêts  de  la  cour  d^appel  de  Bnisefies 
des  2  août  1834  et  3  août  1853,  avec  reovoi 
de  la  cause  devant  la  rotir  d'appel  de  I-iégt, 
ilans  l'ctat  où  elle  se  trouvait  lors  de  U 
prononciation  de  l'arrêt  annulé  du  S  aeût 
1834,  Tut  ainsi  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties, qui  s'élaieut  trouvées  en  caus2  devant 
la  cour  d'appel  de  Brnzellcs,  à  rescepiise 
seulement  des  sieurs  Dr.rtlie  et  Lamothe, 
qui  cessèrent  de  figurer  au  procès  en  noM 
personnel  ; 

Attendu  que  la  SociAé  des  Tas  ayant,  i  ta 
suite  dc  cet  arrêt  de  renvoi,  fait  nssigacr 
les  diverses  parties  appelantes  devant  li 
conr  d*appet  de  Liège,  le  même  avoué  se 
constitua  pour  les  deux  sociétés  cbarbon» 
nières  et  pour  les  béritiers  de  Fontaine; 

Attendu  que,  si  les  qualités  signiGées  par 
la  SœWi  de$  îetpoor  la  rédaction  do  Usiréi 

rendu  entre  parties  par  la  ccur  de  Liéfp, 
en  date  du  12  juillet  1855,  subirent,  sur 
l'onpositbn  des  Héritiers  de  Fontaine,  qn^ 

qucs  modifications,  les  sociétés  de  la  Grande 
Veine,  et  la  société  de  Fontaine,  Barthe,  Lê- 
motheet  comp.,  furent  néanmoins  maioleaa» 
en  cnase,  pour  antant  que  de  beenin  ; 

Attendu  i[ue  le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt  fut  déféré  à  la  cour  suprême, 
tant  au  nom  des  hirUiers  de  Fonta*ne,  qa'en 
tant  que  de  besoin,  et  en  tant  aussi  que  b 

rliosp  était  possible,  au  nom  des  deux  sociitét. 
qui  avaient  jusquC'là  figuré  à  coté  d'eux; 

Attendu  que  rarrél  de  la  conr  de  cassatien 
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du  90  odobre         mnalaol,  ên  partie, 

l'arrci  dr  la  cour  de  Liège  du  H  juilîel  185r>, 
saus  aQauIcr  aucun  acte  de  ta  procédure ,  a 
renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  crappel  de  Gand,  pour  être  statué  con> 
formi^monf  à  la  loi;  qu'il  s'ensuit  que  celle 
cour  est  appelée  uniquement  k  statuer  sur 
les  points  qii  loi  Mot  réservés  par  l'arrêt 
de  la  cour  suprémo,  ot  (fans  Trtnt  où  se 
trouvait  la  ttttse  devant  la  cour  d'appel  de 
aiani  rarrét  eaisé  ; 

Atienda  qall  résolle  des  eooifdéralîoiis 

qui  préoèdcni  qu'il  ne  restait  à  la  société 
intimée  d'autre  parti  À  prendre  qu'à  procc- 
dor  ainsi  qu'elle  Y*  faU,  ec  qne  les  appelants 
de  Fontaine  sont  non  recevables  à  arguer  de 
rirrégulariléde  procédure  invoquée  par  eui, 
parce  que  cette  irrégularité  leur  est  évidem- 
ment imputable,  tant  du  chef  de  leur  auteur 
que  de  leur  propre  chof,  puisque  les  sociétés 
dissoutei»  n'ont  pu  se  iiiaintenir  au  litige 'jue 
par  la  volonté  de  tous  les  appelants,  el  «p^ 
eialement  des  hi'riilers  de  Fontaine,  le  quels 
les  y  avaient  introduites,  en  prenant  sous 
kor  patronage  de  |>rélendva  Ifrai  merawr, 
qui  n'avnicnt  plus  d'existence  et  dont  ils 
défendaient  ies  iniéréiS,  comme  si  ce»  êtres, 
depois  longtemps  anéanilSi  avaient  coniervé 
tons  lenrs  droits  ; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  des 
assignations  données  aux  deux  scciétés  est 
^encore  non  ri^cevabic  sous  un  autre  point  de 
vue  ;  ou'en  effet,  d'après  les  art  342  et  344 

code  de  procétiurc  civile,  les  procédures 
faites  posiérieurement  à  ia  notittcation  de 
la  mort  de  Pune  des  parties  ne  sont  onlles 
que  lorsque  TaiTairc  n'rsl  pas  en  état;  qnc 
si,  contraire,  l'aifaire  est  en  état  d'être 
jegée,  le  jugemsnt  ne  psnt  être  diffi^  par 
le  changement  d'éu>t  des  parties,  ni  par  leur 
décès;  que  ces  dispositions  sont  applicables 
il  la  cause;  qae  d^tillenra  la  de*naode  en 
nullité  desdiles  assignations  tend  indirecte- 
ment à  empêcher  la  cour  de  stali'er  sur 
l'appel  tel  qu'il  a  été  iulcrjetû  par  toutes  les 
parties  appelantes  en  cause,  ei  tel  qull  lui 
est  dévolu  par  l'arrêt  de  renvoi  :  que  les 
conclusions  des  appelants  de  Fontaine  sont 
donc  également  inadmiisiblet  sons  ce  der- 
nisr  rapport; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  comprend 

f Itère  l'intérêt  qu'auraient  les  appelants  de 
'oofnne  à  voir  prononcer  la  nnlîité  des 
assignations  données  aux  deux  soriéfés  dis- 
soutes, puisque  leur  présence,  purement 
nominale  an  procès,  ne  peni  esmer  aoenne 
infloeoce  sur  l'étendue  des  obligations  ou 
droils  respeeiii^  des  parties,  et  qoe,  s'il 


Ift7 

pouvait  en  être  aotrement,  llntérét  opposé 

de  la  société  intimée  ne  permettrait  pss 
d'accueillir  ta  demande  des  appelants  ; 

En  ce  qui  toucbe  la  conclusion  subsidiaire 
des  appâtants  de  Fontaine  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.. i  53  du 
code  de  procédure  civile,  invoquée  par  ïcs- 
dits  appelants  à  l'appui  de  cette  conclusion, 
ne  s'applique  qu'à  des  pnrlles  dérenderssses 
assignées  devant  le  juge  et  non  à  des  par- 
ties demanderesses,  ainsi  «^ue  le  sont  les 
denx  sodéiés  dissonies,  mainlenoes  en 
cause  devant  la  rour  d'appel  de  C,t\nâ,  comme 
elles  y  étaient  devant  les  cours  de  liruxelles 
et  de  Liège  ;  qne  d*ailleor8  les  motiTs  qui 
ont  dicté  la  disposilion  précitée  ii'rxislonl 
pas  dans  la  cause,  puisque,  d'une  part,  il  y 
a  certitude  que  les  assignations  ont  été  re- 
mises, et  que,  d'autre  part ,  aucune  contra- 
riété de  sentencs  n'est  à  craindre,  la  cause 
étant  en  étal  d'être  jugée  contradictoire- 
ment  entre  toutes  les  parties  :  d'où  il  suit 
qoe  cette  seconde  conclusion  des  appelants 
«ie  Fontaine  n'est  pas  mieux  fondée  que  la 
pinmién; 

Par  ces  molilb,  oui  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  en  son  avis  conforme,  déclare  les 
appelants  de  Fontaine  non  recevables  ni 
fondés  dans  lenrs  conctnslons  incMontelles. 

Du  30  juin  1859.  —  Cour  de  Gand.  >- 
Ck,  rénnies.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  (dn 
bnrrenn  de  Bmielles)et  Rolin  pèro. 


MAITRE  DE  POSTE.  —  Isdemniti?.  -  Voi- 

TUaE  PDSUQUE.  — TEaSITOWE  ÉTRANGER.  — 

tiORB  Dt  NSTB.  SopnmsioN. 

Le  droit  de  2"  centimes  par  poste  et  par 

rhcva! ,  auquel  <inn(  assujettit  les  entre- 
preneur de  voiiuica  publique»  envers 

le»  wuMn»  de  jMsle  d«ii#  iU  n'emiifolenl 

p€U  les  chertnis,  n'est  pas  dû,  lorsque  la 
ligue  de  ponte,  qui  se  prolonrje  sur  le  ter- 
ritoire  étranger,  a  ete  supprimée  ('). 
H  «M  est  ainsi  f  même  pùur  la  partie  belge 
de  celte  ligne  qui  ne  comprend  qu'environ 
un  myriamétre  de  parcours  et  sur  la- 
quelle on  ne  relaye  pas. 


(f)  Voy.  crpifndaat,  Paris,  n%s  ,  ^  mars  I8i8  i-t 
uote  {Patte.,  1848,  1.  382}.  I.icgf.  Itî  juillet  1841 
(Patie.,  t843.  S,  323;  J.  de  B.,  p.  IS8)s  irn  , 
catf.,  9  oel.  I8SS  (Pa«i«.,  p.  S85). 
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tl  importe  peu  que  l'entrepreneur  relayûi 

êur  te  UrrîMre  Himnger. 
War  surfe,  l'offre     preuve  de  ce  fidleet 

inadmiêêible. 

^    (WIRTCEN,  —  C.  METEII.) 

Jugement  da  trituiiul  d*Arion  du  9  jniii 

1858,  ainsi  coo^u  : 

<  Alteodv  que  la  «inenifon  è  dédd«r  «ti 

fellê  de  savoir  si  la  ligne  de  |>osie  établie 
8ur  la  roule  d'Arton  à  Luxembourg  exi&le 
encore  ; 

c  AlleBdn  qu*il  rtelie  de»  piécet  venëes 

au  prdcès  que  btlitr  lignent  été tapprinice 
|iar  aucune  disposiiîon  ; 

<  Attendu,  il  est  vrai,  que  par  suite  de 
rarrété  grandHiucal  du  12  juin  I85G,  la 
ligue  de  poste  de  F  tixrmbourg  à  Arlon  a 
cessé  d'existé,  mais  qu'on  ne  peut  envisager 
celte  eestttioo  cooine  rairatinDl  la  inpprea- 
bIoii  de  la  ligne  d'ArJon  à  Luxembourg; 

<  Que  le  demandeur  a  lui-même  compris 
Péiat  des  choses  de  celle  manière  subsé- 
quémmeot  I  Parrélé  grand-ducal  prémeo- 
lionné,  puisque  jusqu'au  ("janvier  1S'!7  iî 
a  continué  à  payer  au  défendeur  le  droit  lui 
tiA  par  poeie  et  me  cberal,  eofiforméineiil  à 
l'art.  1"  de  la  loi  du  15  veniôse  an  xui; 

«  Attendu,  en  r e  qui  loiirfie  rarrangemenl 

3ui  serait  intervenu  entre  parties  et  en  vertu 
oqiiel  le  eilaire  du  défendeur  aurait  été  flié 
a  unesomnie  î^lohnîo  /fe  rinqtianle  francs  par 
mois,  qu'en  supposant  l'cxîsience  et  la  vali- 
dité de  eet  accord,  il  appert  de  tontes  les 
(  irconstanoes  de  la  cause  qu'il  aurait  pris  ûu 
dès  le  mois  de  janvier  1 857,  lorsque  le  de- 
niandcnr-a  manifesté  son  intention  de  refu- 
ser tout  pavement  au  défendeur,  lequel  de 
son  côté  a  déclaré  alors  rompre  (ont  accord  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  son  aeiion  ;  le 

coudanme  à  payer  au  défendeur  la  souinie 
de  1,916  fr.  25  cent.,  pour  droits  de  |K)Sle 
dus  à  ce  dernier  jusqu'au  51  décembre  1857 
indus.  » 

Sur  appel,  ce  juguneot  a  été  réAmné. 

ARRÊT. 

♦ 

LA  rOT^R  ;  —  Atirmln  que,  si  le  gouver  - 
nement p<^ui  établir  une  ligue  de  poste  par- 
lant de  notre  pays  et  se  prolongeant  dans  un 

pnys  vni'siij  rt  ainsi  dniincr  onveritirc  aux 
«lroii8  des  maitiies  de  poste,  même  quant  au 
parcours  dTcctné  sur  le  iorrîtuire  ^ranger, 
ce  ne  peut  éira  qu*en  wrtu  d*nn  aoeord  ex- 


près ou  uciie  avec  le  souverain  de  ce  lerri- 
tiMre; 

Que  ce  serait  manifestement  perler  at- 
teinte au  droit  de  souveraineté  que  d'établir 
ou  de  maintenir  refTct  du  monopole  de  la 
poste  dans  te  pays  voisin,  quaiul  l'accord 
n'existe  pas  entre  les  deux  pays,  quanti  stir- 
tout,  comme  dans  l'espèce,'  le  souverain 
étranger  a.  par  des  aetes  férroels,  aboli 
toutes  les  lignes  de  poste  sur  snn  territoire 
et  a  voulu  ainsi  supprimer  le  monopole  pour 
y  subsillwr  le'  aysiéoM  de  lil»re  cpucnr- 
renee;  . 

Attendu  que, si  ;i  r/'pnqnr  nfi  !e  gouverne- 
ment qui  nous  régissait  a  établi  une  ligna 
de  pesie  d*Arlon  ft  LuiemlMMieg,  Il  exfaiait 
«îans  le  grnnd-rfiirhé  m\  régime  postal  ana- 
logue au  o6tre  et  qui  permettait  d'assimiler 
les  deuK  parties  de  rouie  eourant  sur  les 

deux  !crritoiri\';  pour  en  former  un  font 
constituant  une  même  ligne  de  poste,  cet 
état  de  choses  a  été  changé  par  deux  arrêtés 
succefisifs  du  14  juin  1866  et  du  4  déeanbre 
1858,  par  lesquels  le  gouvernement  grand- 
ducal  a  supprimé  toutes  les  lignes  de  }tosti; 
dans  le  grand-dudié  et  spécialement,  en  rtf 
qui  concerne  le  point  en  litige,  l.i  li^ne  \W 
Luxembourg  à  Arlon,  ainsi  que  celle  en  seus 
contraire  de  ta  frontière  belge  à  Lozenbou^; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  ligne  belge  ne  peut 

plus  se  prolonger  sur  le  territoire  grand 
ducal,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  ser- 
vir à  rassietle  des  droits  postaux  ta  partie  de 
route  située  sur  ce  terriloire  étranger; 

Qu'il  faut  avec  d'autant  plus  de  raison  le 
décider  ainsi,  que  les  lignes  de  poste  sont 
régies  par  des  dispositions  spéciales  de  po- 
I  lice  qui  ne  peuvent  s'étendre  «l'un  |>;iys  k 
UU  autre  et  qui  doivent  exister  dans  le  pays 
étranger  ob  le  régime  postal  est  admis,  sans 
lesquelles  il  n'est  pas  entré  dans  la  prévision 
des  lois  belges  qu'une  ligne  de  poste  puisso 
exister  ; 

Attendu  que,  pour  la  solution  de  la  qoes- 

tion  du  prix  es.  Il  importe  peu  que  l'obliga- 
tion de  payer  les  centimes  postaux  prenne 
naissance  et  doive  istxt  acquittée  au  point  de 
départ,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  i  Arloii, 
puisque  ait^  lerroes  de  l'art,  t'^dn  décret  dif 
10  iiiuniaii'c  au  XIV,  les  eulrepreueuriii  ili* 
voitures  publii|ues  qui  parcourent  desroutt^s 
•^wr  lesquelles  ?7  n'existe  point  de  fnjne  île 

I  p&tie  ne  soul  pas  assiiieitis  à  payer  le  droit  de 
85  eentimes  aux  maîtres  de  poste  des  lieux 

I  de  leur  départ;  qn'ninsî  l:i  drhitian  du  droit 

Ipour  le  trajet  sur  uue  route  est  toujours 
subordonnée  à  TexillnMe  légnie  et  régulière 
d'une  ligne  de  poste  sur  la  mute  à  parcourir  ; 
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AllCDdu  que ,  dans  le  système  tl'oi^auîâa- 
iion  de  la  posie  aux  cbevaux,  la  créatioo  de 
la  ligne  postale  d'Arloo  à  Luxembourg  im- 
|di«]uaii  la  nécessité  de  rélablÏMemeul  d'un 
relais  dans  chacaDe  de  eea  localités,  ce  qui 
avait  effecUvement  eu  lîcu  afln  d'assurer  la 
commuaicattOD  d'un  point  à  raalre  pour 
ralteret  le  retour; 

Que  les  dispositions  portées  par  le  gou- 
vernement du  grand-duc  ont  eu  pour  eOei,  à 
la  fois,  d'enlever  le  caractère  de  ligne  de  po«te 
à  la  route  dont  il  s'agit  sor  la  partie  la  plus 

con«i(!éra!»le  de  son  développement,  et  de 
supprimer  le  nHais  existant  à  Luxembourg  ; 

Que  ces  di€posi4ions  ont  ainsi  modifié, 
daoa  leurs  conditions  essentielles,  l'clatde 
fait,  qui  avait  ainotn-  h  création  de  la  ligne 
de  poste,  et  qu  li  (aul  en  induire  qu'elle  se 
iroovo  supprimée  dans  loaie  réleodiie  du 
parcours; 

Attendu,  d'aUleurs,  supposer  qu'elle 
«nbsfolAi  encore  &ur  ia  portion  de  route 
comprise  entre  Arlon  et  la  frontière  sans  q  un 
l(^  gouvernement  hcige  eflt  pris  aucune  dis- 
position en  raison  du  nouvel  état  de  fait, 
dans  cette  hypothèse  rappelant  D*eii  serait 
^  pas  moins  affranchi  du  payement  des  droits 
réclamés  ; 

Qu*en  eflel,  la  distance  qui  sépare  les  deux 
points  ci-dessus  indiqués,  est  de  moins  d'un 
inyrtnmèlre;  ce  qui  ne  pourrait  donner  lien 
qu'à  uu  voyage  à  petite  journée;  que,  d'autre 
pan,  il  n'a  pas  été  articulé  que  l'appelant 
rebyâl  dans  ce  pnrrour'^.  ni  qu'il  versât  ses 
voyageurs  dans  une  autre  voilure  publique  ; 

Qu'a  la  vérité,  la  partie  iiiiiniôc  oQ're  de 
prouver  que  l'appelant  relaye  à  Capelle,  mais 
que  ce  fait  est  d'nuiant  moins  relevuni  que, 
non-seulcmciit  celte  localité  est  située  au 
delà  du  point  oà  finirait  la  li^ne  de  poste, 
mais  se  trouve,  en  outre,  en  pays  étranger; 
que,  par  suite,  l'appelant  aurait  droit  de 
Jouir  du  béoéBce  de  rexempiion  accordée 
|)nr  !:i  seconde  disposition  de  l'art.  I"»d<;  la 
loi  du  15  vculése  an  xiit,  combinée  avec 
fart.  4  do  démi  du  f  •  brunuiire  an  un  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beckers,  avocat  gé- 
nérai, Pli  ses  fnii('liisioti<;  rniifornips ,  dit 
pour  droit  i]ue  les  centimes  poiitaux  réclamés 
1»  sont  pas  dus. 

Du  U  d^enlire  1859.  —  Cour  de  tJcge. 
—  î*  ch.  —  Pkid.  HM.  Dupont,  Forgeur  et 
Fabry. 


(i^ Paris.        .iajiiiM.  1809  (Dali., I.  15,  |».  il.'i 

et  407;(  liui<vriiii          ICtiU  rt  iOlSi  Table  dr  /.< 

p0Ê.  fr.,  «•  Fwr,  n»  S9I  i  Daranton,  1. 1,  ii«  903, 


FAUX.  —  Naissanck  (oécLASATioii  de).  — 
NftftB.^  Qualité  nmsoNcfcas. 

//  n'y  a  poê  erimê  ée  faux  émt  U  fkit 

rratlribuer  mcnsouyèrcmeni  la  qvnlitr 
de  ftmtne  mariée^  à  la  mère,  dana  ia 
dieUtroHm  de  nattêonee  d*tin  enfimt 
présenté  à  VUoi  civil.  CHIe  fiÊUêêê 
déclaration  n'ett  passible  d'aucune 
peine  (*).  (Code  pénal,  art.  147;  code  civil, 
art.  6B  et  suivants). 

(le  HiaiSiTtaB  PCBLtC,  —  C.  VAM  an  WlELK.) 

M.  Diimont,  sub^^titut  de  H.  le  procureur 
général  près  ia  cour  de  Gand,  prit,  le  21  jan- 
vier 1860,  un  réquisitoire  aind  conçu  : 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
à  charge  de  Bruno  Van  di  ^^  icle,  âgé  de  50 
ans,  journalier,  né  à  Waeregliem  et  y  domi- 
cilié, inculpé  d'avoir,  le  25  juin  1858.  com- 
mis le  crime  de  faux  en  écriture  publique, 
pour  avoir,  à  cette  date,  déclaré  h  l'oOlcier 
de  Tétat  dvil  de  Couriral  qn*nn  enfant 
nouvean-né,  qu'il  prrspniail  pour  qu'il  fût 
dressé  acte  de  sa  naissance,  était  né  de  lui 
et  de  Thérèse  Parmentier,  son  épouse,  bien 
qu'il  lie  fût  point  marié  i  ladite  Thérèse 
FariHcnlier; 

t  Attendu  qu'il  est  de  principe  cl  de  juris- 
prudence que  le  crime  de  faux  en  écriture 
pnbliqitc  par  fausse  d«*o1;ir;Uii)ii  n'existe 
qu'autant  que  les  attestations  mensongères 
que  Ton  fait  acter  par  l*officler  public  portent 
sur  h  substance  même  de  l'acte,  r'('=;i  -j dire 
sur  les  faits  qu'il  est  spécialement  destiné  à 
constater; 

•  Attendu  que  Facie  de  naissance  n'a  point 

pour  objet  de  consfaf<'r  Pcnfaut  est  natu- 
rel ou  légitime,  et  que,  par  conséquent,  les 
attestations  re1ativc«  au  mariage  de  ses  an> 
tcurs  ne  forment  pas  un  élément  essentiel  de 

cet  acte  cl  n'établissent  aucun  droit  : 

«  Qu'il  rtsulle  de  là  que  le  iaii  imputé  a 
Van  de  Wiele  ne  cotisiitue  pas  un  faux  en 

écriture  publique  et  qu'il  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  147  du  code  pénal  ; 

•  Attendu  qu11  ne  tombe  pas  non  plus 
sous  rappllcatlon  d*aoeune  autre  loi  répres- 
sive; 

«  liequiecl  qu'il  phiise  à  la  chambre  des 


r»0."i  »i  s.  :  Van'illi-,  f/«  Mariuge,  n"  SU»;  Merlin, 
Qnrtl.,  vu  Fan*,  S  S.  cl  Rfp.,  V  Pmer,  U  I,  (  5; 
'  Dillot,  Rép,»  t.  SA,  p.  S?."!. 
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mises  accusaiiou  annuler  rortlouiiance  de 
prise  de  corps.  > 

ÈMMÈt. 

LA  GOUil;  —  Adopunt  les  motift  ds  mi- 
nistère public,  anonle  rordonnaDce  de  prise 

de  corps,  etc. 

Du  21  janvier  1800.  —  Gourde  Gaud.  — 
chambre  des  mises  en  aecosaiioo. 


COIfPÉTBNCB  œMMBRCULB.  ~  Recom- 

vr\TiON.  — -  Em  rrrioN  vnN  vtusin.r.Tt  ro>- 

TRACTUS.  —  CuMt>S.\âAriON  CONTESTÉE.  — 

Action  cime.  CsRMàiBS. 

Lfrtque,  en  mnri»  du  mime  eenfrat,  h  de- 
mandeur  réclame  le  prix  d'une  lirnUMùH 
de  pavés,  et  le  dt'fetideur,  dr.t  dnmmayes 
0nc4>mpeMati»n  par  êuile  du  retard  dan» 
tm  iHfraUen,  et  moyen  du  déf\sndtur  m 
/bmio  fwinl  tmo  •drc^yUsn  non  sdimpieli 
contracius,  mai»  une  demande  teconven- 
tionnelle. 

Le  IftfttifMf  de  eommereef  eaist  de  la  de» 
mmde  en  poffement  du  pris  de  pavée 

fivr;*s  par  un  propriétaire  d  -  carriêro<! 
à  l'entrepreneur  d'une  chaussée,  n'est 
point  compétent  pour  connaître  de  in  de- 
mande reemeenUmnetie  on  etmpeneu' 

tion  du  chef  de»  dommnqvs  cotitosfês,  à 
raison  du  retard  dans  l'ejcëvution  dv 
marché  par  le  fait  du  vendeur  (*). 

(itRTHi,  —  c.  psocomne.) 

Faiirofinirr ,  [irnpri('t;ii''c  de  carrières, 
s'élaii  engagu  à  iîvrei-  les  pavés  nécessaires  à 
fai  consiruclioo  d*une  cbaussée  entreprise 
per  lleyox. 

Une  partie  flos  pavés  étaiil  livrée,  F  aiicon  • 
nier  rendit  6es  carncres  ei  resta  en  défaut 
de  livrer  le  resient»  que  H^iii  fui  obligé  de 
se  prccurerailleon. 


(1)  La  propriéloire  tic  carriérci  ijui  vn  v<>ii<I  Its 
liroduiU  converlîs  |>Ar  lui  c:i  pavéït,  ne  fail  |>oiui 
Mie  lie  eoBi>wrM>.  Voy.  ert.  I  et  9S  de  la  loi  du 
21  avril  IHIO  ;  arl.  638 ilu  roile  ilr  comniprfi» .  Briix., 
no  nov.  IHiU  l'i  4  janv.  I8i3  (Patie  ,  4H4r>,  2.  34)  ; 
OrMaiu,  13  mar^t  1844  (Patic,  1845,  3.  5)i  P«r^ 
desMii,  n»  Il  i  Dailoi,  Bép.,  v«  ANe  4t  etmm.. 


Ueyoz  fut  assigné  par  Fauconoier  devant 
le  triMinti  de  commerce  de  Bruxelles,  en 
payement  dti  prix  de  le  ptitie  de  pâtés 

livrés  par  celui-ci. 

Meynz  pour  soutenir  que  cette  demande  était 
hic  et  nunc  non  reeevdrie,  disait  :  Fauconnier 
est  tenu  des  dommages  à  raison  de  Pinesé- 
cution  du  marché  dans  le  délai  déterminé  ; 
robliffalion  pour  l'acheteur  de  payer  le  prit, 
ei  ccîTe  pour  le  vcntlciir  île  réparer  les  dom-  ' 
mages  causes  par  sa  faute,  procèdent  du 
mémo  eootrat,  que  les  partiel  ne  peuvent 
scinder;  ie  vendeur  ne  pcni  réclamer  le  prix 
sans  OKéculer  ses  obligations  de  r^;»arer  les 
dommages  dut  en  vercn  dn  niAne  conCnt; 
jusq(t\)res  it  doit  être  repousse  par  Pexcep- 
lion  non  adimpleti  contraetus,  le  juge  de  ïac- 
tion  étant  juge  de  Texceptiou. 

Faueomiier  répondait  «|n*en  tendent  les 

produits  do  ses  rrirricrcs  il  n'avait  point  fail 
acte  de  commerce  ;  que  le  moyen  opposé  à 
sa  demande  ne  formait  point  une  exception, 
mais  nnc  demande  reconventionnelle  de  na-  ; 
turc  civile,  à  Tégard  de  laquelle  le  tribunal 
de  commerce  n'avait  point  de  ccniîiétencc. 

Subsidiairenent  II  eontesit  la  reeevabflifé 

de  la  demande  reconvrntinnnrllr,  cJoni- 
mages  réclamés  n'étant  ni  certains  ni  liqui- 
des. 

Le  premier  jug?,  tant  s'occuper  de  le 
question  de  compétence,  accueillit  le  moyen  i 
subsidiaire  opposé  à  la  demande  recooven-  . 
lionnelle.  j 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  défenses 
de  rappelant  k  l'aetion  qui  lui  est  inleniéev 

bien  qu'elles  invoquent  l'exception  vo.-f  mlhn- 
pieli  contfactuit  ont  cependant  pour  conclu-  | 
slon  non  pns  nne  demande  d*esécntion  de  la 
convention  sur  laquelle  les  deux  parties  se  i 
fondent  dans  leurs  prétentioas  respectites, 
mais  nne  demande  en  dominagee-iniéréis 
pour  inexécution  de  celte  convention  ;  qu'il 
s'ensuit  que  ces  conclusions  doivent  être  ' 
tOfisidérccÂ  comme  recouveolionuelles  ;  I 

Attends  que  cette  reoontention  w  fonde 
snr  nn  bit  qni  n*entre  pns  dnne  le»  nttribn- 


n<'«  27C  i  l  s.  ;  V"  Cummciçaiït,  tf  75,  cl  v»  Compét 
eomm.,  n«  103.  —  Contra,  Brux.,  22  février  I8&i 
(ee  Reeaell.  I8t(l.  f.  St»)  t  Orllhtd,  «i»  SIS.  -  U 

li'ilHftia!  (!(■  rr  rimr  rrr  esi  incon)i'i*'c-i)f  |)roiir  con 
liiiih  e,  |>nr  rcronvfiilion  ,  «l'uiie  itcmande  cirile. 
Yuy.  I);illui,  A'out'.  R  p.,  v<>  tUmp.  MMW.,  Q*«  3S3, 

S47cliSltOritlar4,af  S9. 
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Uoos  des  juges  consulaires,  la  vente,  par  un 
propriétaire  de  carrières,  des  produits  de 

son  eiploilalion  ; 

Aliendu  que  const^qucttinioni  lo  tribunal 
de  commerce  de  Bi  uxelies  était  iiicompéleul 
poor'Mi  eomnftre;  q«*en  ne  reconnaissant 
pas  son  inrompéienrf»,  5  laquelle  avait  conclu 
rintimé,  appdaut  lucidcmment  de  ce  chef, 
iltalafoflfg^grief; 

Par  CCS  molirs,  M.  le  i"  avocat  général 
Graaf  entendu  en  son  avis,  statuant  sur  l'appel 
principal,  le  met  à  néant,  et  faisant  droit  sur 
rappel  incident,  met  I  néaol  le  jugement 
dont  il  est  appel  en  ce  que  le  premier  juge, 
snns  reconnaître  son  incompétence  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  reconrenlionDelle,  s*esi 
livré  k  rapprôciaiioa  de  celte  conclusion... 
émendaot,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  éialt  incompélent  pour  con- 
naître de  celte  demande. 

Du  i8  janvier  181  0  (^our  de  Bruxelles. 
—  i'  ch.  —  Haid,  MM.  Valenlyns  el  Coupea. 


Associé-  —  AaamtACB. 

Pour  fonder  une  »aisie-arrél,  il  faut  tme 
eréme9  eerttdm  éonî  it  puUêe  êinjut- 

tiflé  dans  un  bref  délai.  Ainsi  elle  ne  peut 

arofr  lieu  pour  assiirrr  l'rxènition  de 
condamnalioHM  à  iitlevrcni,  sur  Mtte  ac- 

Hon  «M  MfifIdallM  de  société  0^  intmttie 
êi  pmdmt9  devant  mHtre»  (*). 

(OCIOMn,  —  C.  STSAOSS.) 

Strauss  et  Dejongb,  ex-associés,  plaidaient 
dcvaot  arbitres  eu  liquidalloo  el  eu  <^ie- 

menlde  comptes. 

Une  senlûuce.du  29  aoû:  1.sr>G  avait  re- 
connu Sinrats  débiteur  de  Dcjongh  d*one 
somme  de  300  fr.  5G  c,  et  réservé  quelques 
postes  dn  compte  de  liquidation  en  ordon- 
nant aux  parties  de  fournir  des  explications. 

C'est  dans  cet  élM  de  disses  q n*en  ysMo 

lie  permission  de  M.  le  [irtsiil nf  du  tribunal 
d'Anvers,  Dejough  tit  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  à  diaifo  de  8traiiB§«  qu'il  fendait  sur 
la  ssMsnee  arbitrale  dn  S9  aoôt  i85G,  dont 


(I)  Rrux.,  ca»î  ,  t  m:ii  IRi3  {Pauc,  p    IT  - ; 
/.  de  B.t  p.  SCI  cl  la  oolr):  Gara.  4  mai 
(Mr.,  p.  «8S)i  t.iéi9,8JttilM  1854  (m  llMvrit, 
|8St.  p.  Si)  (  In».,  4 Jmv.  1894  (eo  Rcc.,  p.  Vt)  ; 
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il  se  prévalait  même,  à  raison  des  postes 
dont  eHe  avait  réservé  ta  dlseusslon.  I4i 

saisie  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal 

d'Anvers,  du  23  juillet  1859,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  pour  pouvoir  saisir-arréter, 
il  faut,  au  moment  de  la  saisie,  une  créance 

certaine  dont  il  puisse  être  justifié  dans  un 
bref  délai  ;  qu'ainsi  une  créance  purement 
éventoelte  et  qui  ne  ponrrali  éfre  établie 

qu'après  des  débats  en  justice,  ne  neut  servir 
de  base  à  cette  voie  d'exécution  ;  que,  dans 
l'espèce,  Strauss  n'est  débiteur  Aie  et  nunc 
de  Dejongb  que  d'noe  somme  de  309  fr.  89  c.» 
solde  rccmm»  en  «a  favetrr  par  jugement  ar- 
bitrai du  39  aoi'it  18Û0,  el  qu'il  déclare  être 
prêt  k  payer  séance  tenante,  avec  Intérêts; 
que,  pour  le  surplus,  le  saisissant  a  agi  en 
vertu  d'une  créance  coutecléc  par  le  saisi; 
qu'en  fsit.  Il  ressort  des  délMts  que  les  par- 
lies  sAni  Pli  (i(  sarrcrd  sur  un  grand  nombre 
de  points;  que  l'exisieoce  ou  la  non-existence 
de  la  créance  vanté*"  par  l^salsisHint  Dejongb 
ne  peut  ruMiItt  i  que  d'uue  liquidaiion  de 
société  et  d'un  arrêté  de  compte  à  opérer  " 
devant  arbitres;  qn*elle  est  donc  incertaine, 
non-seulement  quant  h  sa  hauteur,  mais 
même  quant  î;  son  existence  ei  que.  dans  cet 
étal  deâ  choses,  il  u')  a  pas  lieu  de  valider 
ladite  saisie,  i 
Par  ces  molib,  le  tribonal  annnia  la 

saisie. 
Appel. 

àÈMÈt* 

r.A  roun  ;  —  Adopmnt  le,  motibdnpre* 
niier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  8  mars  18G0.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S'  ch.  —  IHaid.  MM.  Jules  Gendebien  et 
Sancke. 


TESTAMENT.  —  iNSTtT^rTioN  tMvi  r.>^i  r  i.r. 
—  Legs  i>ABTici'i.iER.  —  CiRco.NsrAM.Ks.  — 

CoUPBIISATlOlt. 

L'institution  universelle,  qui  résulte  des 
termes  formels  d'un  testameni .  peut, 
telon  les  circonstances j  ne  constituer 
fv'im  iege  pûfticutter, 

Dmu  ee  eue,  U  importé  peu  pie  te  feeMeur 


Rcrri.il.  p  ôfi",  ».l  belge  île  !837  ;  Pi^rau,  l.  2, 
p.  38  II  39.  cJ.  l>clge  «le  1840;  Roger,  Traitt  de  ta 
saisie-ertitt  p.  S8,  Si  «t  87;  TMe  de  le  Pas.  fr., 
y*  SKisie-errit,     i9  «I  s. 
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eûif  ou  non,  connu  VeHttatuê  d*uu  legs 
fiiU  en  ta  ttmeur  ;  celui-ci  reste  comprit 

(!nnf  la  turct'ifivu  ab  inieslat. 
Par  suite,  est  it  rélevante  l'offre  de  preuve 
qu'il  maU  ignoré  ce  Ugs.  On  ne  peut 
contpenser  urne  prétention  ineerinine  et 
contegiée  ooec  une  créance  certaine  tt 
liquide. 

(QODm,  ~  C.  COHIH.) 

Paresploji  du  3  juillet  1856,  les  sieurs 
Ernest  et  Arnold  Godin  et  conmrit  firent 
assigner  le  sieur  Théodore  Godin  ticvanf  le 
tribunal  de  Vcrviers  jHJwr,  porte  l'exploit  : 

«<  Attendu  que,  par  fesigmeDl  du  14  mars 

1839,  Catherine  Lonliimne  avait  légué  à 
M.  l'ierrc  Godin,  père,  d'fcnsival,  et,  en  cas 
de  prédécés,  à  set  enAnu,  une  somme  de 
40.000  fr.,  et  iDSltové  n  aoDr  léfiiaire  nnf- 
verscllo; 

I  Attendu  que  ce  testament  éiait  frappé 
de  Dulliié  el  n*a  pris  vie  que  par  la  déelara- 

tîoo  de  sa  sœur  Elisnbetli  t.onhienne,  datée 

du  r»0  mal  !8i(»,  cl  signée  par  die; 

«  Aitciuiu  que  celle-ci  a  institué  M.  Louis- 
Godefroid  Lonhlenne,  avocat,  par  lesiament 
du  8  aofti  18:;0,  oi  que  le  testament  du  il 
mars  1839  et  la  déclaration  y  consignée  ont 
été  dépméa  ehet  M.  Btar,  uottirc  à  Liéee, 
par  acte  du  25  ao«t  1850; 

«  Attendu  que,  par  acte  du  notaire  de 
Damseaux,  du  4  mai  1850,  M.  Lonbieaoe  a 
foit  délÎTranee  do  legs  du  lesiament  dn 
14  mars  1839,  validé  par  celui  du  30  mai 

1840,  et  payé  la  somme  de  40,000  fr.  n 
MM.  Jules  ei  Théodore  GiMlIn,  en  présence 
de  mes  requérants,  qui  ont  fait  insérer  dans 
Tacie  la  réserve  de  leur  recours  directement 
contre  eux,  i  TelTet  de  itcupérer  le  tiers  de 
ce  legs,  par  le  motif  qu'ils  n'entendent  pas 
avoir  perdu  leur  droit  à  cet  égard,  par  l'acte 
d'abandon  avenu  devant  le  oouire  de  Leau, 
d^finaival,  le  8  février  1843; 

«  Attendu  qii(>  la  iransaclioii  et  Tabandon 
qui  figurent  dans  cet  acte  ne  peuvent  j>orter 
*nr  nne  succession  qui  n'est  pas  ouverte  el, 
dans  tous  les  caa,  ior  dei  maiières  noo  pré- 
vues au  contrai  ; 

«  Attendu  que  l'assigné  a  recueilli  l'héri- 
tage de  son  frère,  M.  Jules  Godin  ;  s'enieudru 
condamner  à  restituer  aux  requéraoU  la 

Mtmmede  13,353  fr.  35  cent.  » 

Devant  le  tribunal,  ils  prirent  les  conclu- 
ftiona  snivanles  : 

<  Attendu  que  les  parties  eo  Cime,  re- 
préeeniani,  les  daoïaiidenrs  renHni  dn  pre« 


mier  lit,  et  le  «leleudcur  les  deux  enfants  du 
second  lit,  sont  héritiers  soos  bénéfice  d'Io- 
vei) f  i rc de  leur  pèfe  et  sraiid-père,M. Piem 

Godiu; 

t  Attendu  que,  par  partage  leslameolaire 
do  2  septembre  1841,  M.  Godin  a  complâlé, 
soos  forme  d'Institution  universel!^  dr  ses 
doux  enfants  du  second  lil,  une  démission 
des  biens  qu'il  possédait  en  4884,  et  qu'il 
s'était  engagé  à  faire  par  «^uiin  il'ai  rrajge- 
menis  pris  avec  ses  créanciers,  sous  l'inter» 
veniion  de  son  fils  d*an  premier  lit,  décédé 
au  jour  de  la  cnnfrrtinij  du  testament,  et 
qu'après  avoir  éouméré  les  deux  seuls  biens 
qui  composent  Sâ  sneression  après  la  démis- 
sion, soit  les  droits  successifs  qui  lui  appar- 
lienuent,  par  le  décès  d'un  enfant  du  second 
lit,  et  une  rente  due  par  la  ville  de  Vcrviers, 
il  1^  distribue  par  parts  épiles  entre  ses 
trois  enfants; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  fait  mention  dans 
le  partage  testamentaire  du  legs  de  40,000  fr^ 
fait  par  M  Lonbienne  à  M.  Pierre  Godin, 
et,  en  cas  de  prédécès,  à  ses  enfants,  oi  «itif 
si  le  legs  a  résidé  sur  la  téie  de  M.  Godia,  il 
iloit  tomber  dans  sa  succession  inicstate 
(code  <*iv.,  art.  1077); 

I  Attendu  qu'en  acceptant  purement  cl 
simplement,  par  acte  du  notaire  De  Leau,  du 
8  février  1843,  le  testament  de  leuranlenr, 
les  demandeurs  n'ont  rien  ajouté  à  leurs 
ubligatioDS  en  déclaraut  <  qu'ils  recon- 
naissent que,  moyennant  le  legs  leur  ftit  par 
ledit  testament,  ils  n'ont  plus  aucune  espèce 
de  réclamation  à  former  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  délaissés  par  feu  Godin,  qu'ils 
s'întertlisr  Ht  toute  réclamation,  st  il.  clarmnt 
pteiuenieui  satisfaits  et  remplis  «le  leurs 
droits,  tant  dans  la  succession  dudit  Pierre 
Godin  que  dans  celles  du  frère  et  des  soenra 
consanguins  d'Arnold  Godin;  » 

«  Attendu  que  cette  arropiaiion  et  la 
dédaration  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  partagi>  lesiamenlalre; 
que  les  renonciations  sont  tfp  rfrnit  Hroh  et 
qtic,  quelque  générales  qu'elles  soient,  elles 
ne  peuvent  s'étendre  à  des  droits  dont  les 
parties  ignoraient  l'exislence; 

'«  Attendu,  au  surplus,  que  le  legs  de 
40,000  fr.  n'a  jamais  résidé  sur  la  létc  de 
M.  Godin,  le  testament  qui  le  lui  octroyait 
éian(  nul  et  n'ayant  reçu  d'exé(  ution  qur 
par  la  délivrance  opérée  en  vertu  de  la  vo- 
lume dernière  de  la  demoiselle  Lonblennt», 
•  hargée  de  payer  le  legs,  laquelle  a  survécu 
à  M.  Godin;  qu'ainsi  les  enfants  Godin  ont 
été  appelés  à  recueillir  le  legs  à  titre  de 
sulksiUnés  vulgaires  de  leur  père; 


Digitized  by  Google 


COURS  ll*APP£L. 


195 


•  Alteudu  que  U»  deux  curants  du  secoud 
iUoDl  (ouclié  le  montant  inlé^ral  du  le^'S  par 
acte  du  uolairc  de  Oaot&eaux,  du  4  mai  1850, 
à  rexclusioQ  des  detnandeora,  sous  des  ré- 

iervej»  exprimées  par  ceui-ci  éu$  l'acte; 

«  Plaise  au  tri>H)n.'4l  «  ondamoerle  défen- 
deur à  payer  aux  deiuaudeurs  le  tiers  des 
40,000  fr..  sous  déduciion  de  13  p.  c,  rele- 
Dus  par  II  Ugaiaire  univenel  ponriiroils  de 
succession.  > 

Le  dérendeur  Théodore  Godin  conclut  à 
«0  que  Tactiou  soit  repoussée;  il  se  fonde  sur 
ce  quMi  a  été  itistiiué  héritier  universel  par 
sou  père  ;  sur  ce  que  Godiu,  père,  a  éic  iusii- 
toé  légataire  par  lialljeriuc  Loiiliieiine  ;  sur 
ce  que,  si  les  dispositions  de  la  défunte  Caihe- 
riue  Louhieaue  n  elaieat  pas  complètement 
régullèn»,  il  u*esl  pas  molus  ml  querbéri- 
tier,  qui  seul  avait  qualité  pour  quereller 
de  nullité,  a  entendu  el  voulu  que  la  disposi- 
lioo  fût  eiécaiée;  d*oli  il  suit  que  la  partie 
défenderesse  n'a  recueilli  le  legs  dont  il 
s'agit  qu'à  litre  de  bien  faisant  partie  de  la 
succession  de  sou  défunt  père;  sur  ce  que 
les  demandeurs  n'ootni  titre,  ni  qualité  pour 
réclamer  une  portion  quelconque  dans  le 
legs  dont  il  s'agit. 

Ju^eiueiii  du  17  juui  i8j7,  aiusi  conçu  : 

<  Considérant  que,  par  testament  olo- 
graphe du  i  septembre  1841,  Pierre- Arnold 
Gwliu,  décédé  à  Eusival  le  5  j^itvior  IH45,  a 
disposé  comme  suit,  après  avoir  lait  uuex- 
|Nné  de  aea  affaires  è  pariir  de  18t4  : 

<  Pcrsi^tanl  daus  mou  désir  d'éviter  la 
«  vente  des  immeubles,  désir  partagé  par  feu 

<  mon  flis  ainé,  ainsi  que  cela  résulte  de  nos 
t  arrangements,  réalisant  par  ce  dernier 

«  acte  tout  ce  fini  ;(  été  fait  et  (ont  ce  (jnt 

«  devait  être  la  i  pur  suite  de  ma  trausacliou 

«  avec  mes  créanciers  el  des  accords  avec 

4  mon  fils  ainé,  je  veux  et  entends  qur  iou\ 

t  les  iHens  que  je  possède  appartienueut  a 

«  mes  deni  enfants  du  second  lit.  Joies  cl 

«  Théodore,  que  j'iuslitue  mes  Icgaiaires 

<  universels,  saus  qu'ils  aieut  aucun  compte 
t  à  rendre,  soit  pour  gestion,  soit  de  tout 
«  autrechef;  iisu'auroui  aussi  pasde compte 
tt  ù  rendre  soit  pour  les  biens  aliéiu's,  soit 
«  de  luui  autre  chef  quelcouque ;  li^  seront 
•  chargés  de  liquider  les  dettes  qui  grèvent 
«  les  biens  immeubles;  ils  sont  aii^M  iii>ii> 
«  tués  mes  héritiers  uuiversels.  Et  quoique 
«  la  part  que  j'ai  recueillie  dans  la  sucoes- 
f  sion  de  mou  dis  Aubin  soil  absorbée,  je 
(  veux  néanmoins  que  les  enfants  de  mou 

<  fils  Arnold  reçoivent  le  tiers  de  cette  part  ; 
4  en  conséquence,  mes  deox  eufauis,  Jules 
«  et  Tliéodore,  leur  payeront  chacun  pour 


c  BMritié,  la  somme  de  5,613  fr.  32  cent,  qui 

«  sera  divisée  niirc  mes  petits-enfants  par 
t  tiers;  ils  auront  aussi  le  tiers  de  la  rente 
«  due  par  la  ville  de  Tenrfers  (I2t  fr.  S5  c, 
«  au  capital  de  4,862  fr.  ^0  rmt.,  produisant 
c  2  1/2  p.  €.).  J'espère  que  mes  présentes 
c  dispontions  lestamentaires,  dictées  en  vue 
«  d'éviter  des  frais  en  pure  perte,  maintien- 
«  droDl  l'union,  mon  but  ayanl  toujours  été 

<  de  ue  nuire  à  personne  ci  à  bien  plus  forte 
«  raison  à  mes  enfants  et  petits-enfants. 
«  En  cas  de  contesiatioti,  je  lègue  à  mes 
I  enfants,  Jules  cl  Théodore,  par  précipul 
c  el  hors  pari,  la  quotité  disponible  et  en 
«  outre,  ils  demeureront  libres  de  fniro  vn 

<  loir  à  cbarae  de  ma  succession  tous  les 

•  droits  qui  leor  appariienoeal  ft  titre  de 
«  cohéritiers  de  leur  mère,  et  gestion  de  ma 
«  tutelle,  les  relevant  de  toute  transaction 

<  qui  aurait  pu  être  opérée  et  toute  prescrii»- 

<  tion  acquise.  • 

*  Considérant  que,  par  acte  du  8  février 
1843,  passé  devant  le  notaire  De  Leau,  les 
legs  ont  été  délJTrés  par  les  légataires  uni- 
versels aux  demandeurs,  enfauls  du  fils  du 
premier  mariage  de  Pierre- Arnold -Joseph 
Godin,  lesquels  ont  déclaré  <  .accepter  et 
f  entendre  exécuter  le  testament  de  feu 

<  leur  aieul,  Pierre-Arnold-Joscph  Godin, 
(  dans  toutes  et  chacune  de  ses  dispositions; 
(  par  suite  reconnaître  que,  moyennant  le 
1  legs  leur  fait  daus  son  testament,  ils 
(  n'ont  plus  aucune  espèce  de  droits  ou  de 
f  réclamations  à  former  sur  les  biens  soit 
«  meubles,  soit  immeubles,  délaisses  par  le* 
«  dit  feu.  Pieire-Aruold- Joseph  Godiu; 

•  déclannt,  en  tant  que  de  besoin,  hkc 
c  abandon  de  leurs  droits,  si  aucuns  ils 
n  peuvent  avoir,  aux  biens  meubles  et  im- 
«  meubles,  délaissés  par  ledit  feu  Pierre- 
t  Arnold-Joseph  Godin,  s'inierdisaot  toute 
'  rér!;tfn:iti(iu,  de  quelque  chcf  que  ce  soit 
4  ou  pui^  être,  se  d^larant  pleinement 
t  satisfiiits  et  remplis  de  tous  lenrs  droits, 
t  généralement  qtietronques,  laiil  dans  la 
«  succession  dudit  Pierre- Arnold -J<^ph 

<  Godin  que  dans  les  succeitrions  du  frère 
t  et  des  sœurs  consanguins  de  feu  leur  père 
(  et  beau -père  Arnold-Tbéodore- Joseph 

<  Godin.  t 

i  Considérant  que,  par  acte  du  4  mai  1850 
devant  le  notaire  de  Drinisraun,  T  otiis-Oitle- 
froid  Lonbienne,  avocat,  domicilié  à  Diuaut, 
agissant  en  qualité  de  légataire  universel 
d'Ëtisabeth-Hubertine  Lonhiennc  ,  suivant 
son  testament,  devant  H.  Dusart,  notaire  à 
Liège,  du  8 avril  même  année,  a  exposé  :  •  Que 

<  Catberine-Josephe  Louhieone,  rentière, 
«  domiciliée  en  Brous»  commune  de  Lim- 
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<  bourg,  où  clic  csl  dccédéc  fc  lî)  mars  1859, 
«  a  iusUlué  sa  sœur,  Ëlisabeih-HuberiiDe 
t  LoDhieDDc,  pour  sa  légataire  universelle 
«  par  sou  testament  olographe,  en  date  du 
4  H  mars  1839,  enregisirt-  p«  atinexé  à  nu 

<  acte  de  dépôi,  re^u  par  M.  biar,  iioiaire  à 
«  Li^e,  le  35  avril  1850,  ei  que  par  décla- 
<(  ration  au  bas  de  ce  teslaineul,  en  date  du 
4  18  octobre  1849,  Élisabeib-llubertiiic 
«  LoDhieBiie  a  dit  que,  malgré  1*irr^lariié 

<  de  ce  testament,  elle  coicndail  qu'il  fût 

•  pooctuellemeiit  eiécuié  ;  qu'entre  autres 
fl  legs  parlieuliers  fklts  par  ce  testanieiit,  se 
t  irouvciii  :  1"  uii  legs  de  40,000  fr.  en 
«  Taveur  de  M.  Ticrre  Godin,  d'Ensival; 

•  2"  ;  5'...,  etc.,  cl  que,  par  suilc  du 

«  décès  dudit  Pierre  Godin,  mort  après 
f  mademoiselle Lonliif^niic,  le  j:iiivifTl843, 
4  Jules  et  Théodore  Godiu,  propiiclaires, 
«t  domiciliés  à  Ensiral,  ont  tenls  droit  au 
t  legs  faii  à  leur  [cre,  tant  en  qualité  d'bé- 
4  ritiers  bcnéliciaires  qu'à  raison  de  l'abau- 
«  doD  fait  de  lenre  droits  an  biens  meubles 
s  et  irorociibics  de  leur  alcul,  ledit  défunl, 
«  par  les  enfauls  ,de  feu  son  Uis  Arnold 
t  Godin,  aux  termes  d'au  acte  reçu  par 
c  de  I.cau,  notaire  k  EasinI,  le  8  féfrier 
«  enropislré;  » 

«  Cousidcraul  que  par  cet  acte,  Jules  et 
Tbéodere  Gedin  donnent  quitiance  du  legs 

de  40,000  Tr.,  ot  nii'  lis  demandeurs  dccla- 
reut  4  qu'ils  u'oui  cou«cuti  à  ce  que  déli- 
«  vranoe  en  Iftt  fiUte  h  Joies  et  l'héodore 
«  Godin,  que  sous  la  réserve  de  lem  re- 
(  cours  dircclcmenl  contre  eux  à  IMT-  i  de 
I  récupérer  le  tiers  de  ce  legs,  par  le  moui' 
«  qu'ils  n'entendent  pas  avoir  perdu  leurs 
c  droits  à  cet  égard  par  l'abandon  résultant 
«  de  l'acte  du  notaire  De  Leau,  du  8  février 
«  1 845,  de  manière  que,  par  ledit  acie  (oelni 
(  »l(  (Irlivrance  du  legs),  il  n'est  nullement 
4  prtjudiciô  aux  droits  des  parties  k  eti 

<  égard;  » 

4  Considérant  que,  par  exploit  du  10 
juin  1856,  de  1  huissier  Masson,  de  Sp.i, 
Ernest  Godin  et  consorts  oui  fait  citer 
Théodore  Godin,  légataire  uniTersel  de  sou 
(rrro  Jules,  devant  le  juge  départ  de  Spa, 
pour  se^onciUer  sur  leur  demande  tendante 
à  la  restitution  de  13^355  fr.  55  cent.,  for^ 
niant  le  tiers  de  iO,000  fr.  légués  par  la  de- 
moiselle Lonhiennr,  avec  les  inh'réls  à  dater 
du  4  mai  1850,  ou  tout  au  moios  à  duier  du 
18  juin  1856; 

4  Considérant  qu'il  était  libre  à  la  demoi- 
selle Ëlisabelh  l^oubieane  de  renoncer  à  la 
nullité  du  testament  de  sa  sorar,  et  que  la 
déclaration  du  18  octobre  1849,  plutôt  du 
30  nui  1840,  a  eu  pour  effet  de  la  rendre 


valable;  qu'ainsi  c'est  Pierre-Aroold  Codiu, 
auteur  des  parties,  qui  s'eit  InMvé  hég^ùn 

des  40,000  Tr.; 

«  Considérant  que  Pierre  Godin  a  p« 

ignorer  l'existence  du  testament  de  la  desM»- 
selle  Catherine-Joscphc  Lonhienne  et  la 
claration  de  la  sœur,  du  50  mai  1840;  et 
qui  explique  aon  sileiiee  sur  le  legs  de 
40,000  fr.; 

•  Considérant  que  la  quotité  disponible 
tt*cst  léguée  qu^évenluellemeni  aux  enfants 
du  second  mariage,  tandis  que  si  le  logt  mm- 

vcrsel  fait  è  leur  profil  avait  dû  comprrnd'p 
les  40,000  fr.,  ils  auraient  obtenu  d  cmblc^ 
cette  quotité  et  même  au  delà  ; 

4  Considérant  que  l'acte  de  1843  scrélêre 
au  testament  de  l'auteur  commun,  ri  que  h 
quittance  des  demandeurs,  malgré  sa  gëite- 
r  tlitr,  ne  porte  nullement  sur  le  legs  de 
40,000  fr., d'autant  moins  qu'il  était  inconnti 
ou  incertain  et  que  son  importance  écarts 
ridée  d'une  renonciation  pouvant  donDerRea 
à  titic  rc^Tision  de  l'acte  pour  lésiOD  de  plus 
du  quart  (code  eiv.,  art.  887); 

(  Considérant  que  du  testament  de  Pierre 
Godin  il  résulle  que  ce  deniier  avait  fait 
éi'roîïvcr  des  pertes  h  ses  rnfants  «les  deni 
ma  nages,  et  que  sa  volouté  éuii  rêpanir 
en  tre  eux  le  reste  de  son  avoir  avec  le  plus 
d'équité  et  d'égalité  possible;  ce  qui  n'aurait 
pas  lieu  si  Pou  admettait  le  mo|eii  du  ddea- 
deur,  tiré  de  Pacte  de  1845; 

«  Considérant  que  Si,  oprèsPonveriurade 

la  succession  de  l'auteur  commun,  il  ^l'crr^  i 
trouvé  des  dettes  Jusque-là  iftcounues  et 
ayant  l'importance  du  legs  de  40,000  fr^  fl 
n'est  pas  (i  uiteux  qneles  enfants  du  sccood 
mariage  auraient  eu  le  droit' de  faire  contri- 
buer les  demandeurs  au  payement  de  ce 
dettes; 

"  rnnsirîrrntil  fine  Ic  défendeur  Ct  fou  SOii 
ircre  ont  été  de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  r«ço 
le  legs  de  40,000  fr,  ct  qu'ainsi  l'intérêt 
n*est  dû  qn*à  partir  de  la  demande  en  Justice; 

4  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs  k 
tiers  des  40,000  fr.  dont  il  s'agit,  soitb 
somme  de  13,535  fr.  33  cent.,  sous  déduc- 
tion de  13  p.  c,  retenus  par  le  lêg^tairr 
universel  d'Élisabetb  llubcrlinc  Lonhienne, 
ponr  droits  de  succession.  » 
Appel. 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  eonfinoé. 

AUtÉT. 

LA  COUR:  -  Au  prioeipal: 

Attendu  qu'il  est  consiaot  en  lait  qae 
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Pierre  Godin,  eu  sou  vivaot  induslriel  à  Ko- 
tival.  Ml  tombé  en  déeonfitore  en  1824; 

qu'il  a  obtenu  un  atermoiemon?  nvcc  ses 
créanciers,  parmi  lesquels  ûgnrait  sou  fils 
aîné,  enfaut  d'uo  premier  lii,  movenoantane 

qnnfiti^  de  25  p.  C.  à  If^nr  distribuer;  que, 
pour  parfaire  celle  somme,  il  a  été  autorisé, 
en  fainnt  .la  déroiasion  de  aea  biens  à  les 
enfants  minetirs  du  (iouxicme  lit,  à  prélever, 
aur  la  fortune  de  ceâ  dcroieri,  une  partie  de 
la  aomnte  qui  lui  était  néceiaaire  pour  eom- 
pTcier  ce  qu'il  Ini  ttHMt,  afin  de  nliafairc 
SCS  créauciers; 

Attendu  qu'Arnold  Godin,  enfant  unique 
du  premier  mariage  de  Pierre  Godiu,  est 
décédé  le  10  juin  1857,  laissant  plusieurs 
enfants  de  son  mariage  avec  Mario^ugénio 
Soumagiie; 

Attendu  que  Vierrc  Gotliu  est  décédé  le  5 
janvier  1813,  après  avoir  folt,  sous  la  daic  du 
2  septembre  18il,  un  testament  olographe 
dans  lequel  il  expose  que  les  dispositions 
qoece  testament  contient  ne  sont  que  la 
reprothiciioii  et  le  règlement  de  conventions 
autérieuremeut  arrêtées  entre  le  le&tateur 
et  son  fis  Arnold  ;  qne  ce  testament  eût  été 
inutilr  si  ce  fils  nVlait  pas  prédécédé; 
qu'énonçant  les  motifs  pour  lesquels  il  va 
eiclore  de  sa  snceession  tonte  la  branche 
afné^  au  profit  des  enfants  du  deuxième  lit, 
il  explique  (|iie  les  legs  qu'il  va  faire  ne  sont 
qu'une  juste  resiiiulion.ou,  du  moins,  Téqui- 
valent  des  prélèvements  que  ses  malbeurs 
rommercinux  l'ont  forcé  d'opérer  sur  les 
biens  propres  de  ses  enfants  du  second  lii, 
prélèvements  qui  n'avalent  élé  qu'en  partie 
régularisés  par  les  arrangements  antéri''iirs  ; 
qu'il  proteste  contre  rimputalîon  qu'on  pour- 
rait lui  Aura  d*avoir  voohi  rompre  l'égalité 
des  droits  entre  tous  ses  r  nninis  ;  imiuilatiou 
à  laquelle  il  oppose  la  probité  de  toute  sa 
carrière  commerciale  ;  qu'ensuite,  se  livrant 
à  une  énumératioo  complète  et  scrupuleuse 
de  tous  les  biens  qu'il  possède  encore,  et 
voulant  éviter  uuc  nouvelle  liquidation  déjà 
faite  contradicloircmcnt  avec  son  (ils  Arnold 
décédé,  MÏnsi  que  la  licitation  qui  en  serait 
la  couse(iuence  inévitable,  il  lègue  tous  ses 
biens  quelconques  k  ses  enbuitsdu  deuxième 
lit,  qu'il  in'itiiiic  liérîliers  et  légataires 
universels  ;  qu'il  excepte  ucaiiuioios  de  cette 
instilotion  la  paK  qu'il  a  recueillie  dans  la 
succession  d'un  rîc  ses  fiN-  ainsi  qu'une 
rente  qu'il  possède  sur  la  ville  de  Ycrviers, 
et  qtt*il  attiwne  par  porliODt  ^alea  à  tous 
SCI  enlanla  et  à  leurs  descendinia  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de 
la  combiitaisou  de  ces  faits»  que  le  legs  de 


!  Pierre  GodIn  aux  enftints  de  son  second  ma* 

;  riage  ne  foniic  qu'un  legs  particulier  des 
biens  meubles  et  immeubles  énumérés  par 
,  le  testament,  et  d'oii  se  trouve  exclu  le  legs 
I  fait  par  la  demoiselle  Lonhienne  k  PImto 

Godin,  père; 

1     Attendu,  en  effet,  que  l'exposé  de  Pierre 
Godin  constate  que  le  testament  ne  fait  que 
consacrer  une  restitution,  le  payement  d'une 
j  dette  affectant  5  son  profit  les  biens  de  ses 
i  rnfauts  du  deuxième  lii  ;  qu'il  exclut  toute 
i  libération  qui  ferait  préjudice  à  l'enf.int  du 
premier  lit;  que,  dès  lors,  l'elTct  du  testa- 
ment doit  venir  à  cesser,  lorsque  la  libéra- 
lilévient  à  commencer; 

j  Allendo  qne  PénuméroUon  qu'il  fait  des 

I  biens  qu'il  possède,  prouve  chei  Pierre 

I  Godin  l'inteuiiou  de  borner  à  ces  biens  la 

:  rcsUiuiion  qu'il  avait  en  vue;  qu'en  eflèi, 

'  d'un  roté  il  fîtTÎrirr  fjnr  Tnltribution  qu'il 
I  fait  des  biens  qu'il  éuumère  suffit  pour  cou- 
I  vrir  ses  enfiinls  du  second  lit  des  prélève» 
menis  qu'il  avait  faits  n  leur  préjudice;  que, 
d'autre  part,  si  l'attribution  avait  dû  être 
aussi  générale  et  aussi  étendue  que  le  pré- 
tendent les  appelants,  celle  éoumération 
même  était  sans  utilité  comme  sans  portée; 

Attendu  que  celte  interprétation  puise 
une  nouvelle  force  dans  l'exclusion  de  linstf* 
'  tution  faite  par  Pierre  Godin,  de  la  part  lui 
[  revenant  d'un  de  ses  enfants  et  de  la  rente 
due  par  la  ville  de  Ycrviers;  qu'on  ne  (  once- 
I  vrait  pa5,  en  eflel,  que  s'il  n'avait  pas  jugé 
I  l'attribution  (le«  .')ti(re<:  biens  énumérés  dans 
<  le  testament  comme  suflisanic,  il  eût  distrait 
!  de  l'insiltntlon  certains  biens  dont  il  avait  la 
propriété  et  la  liliri^  disposition  titre 
tout  anssi  légitime  que  la  dispusiiiou  des 
biens  qu'il  a  efléciîTement  donnés; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  du  testa- 
ment cl  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
I  été  fait,  d'après  le  testateur  lui-même,  don- 
nent un  dernier  degré  dVvfdence  11  celle  inler  • 
^  prétation ;  qu'en  (-fTr't,     ii'S!aî*"'nr  mn^inte 
j  que  son  testament  ci>i  motus  une  di>positiuu 
I  de  demi^  volonté,  qtt*un  règlement  de 
j  famille  arrêté  entre  lui  et  son  fils  Arnold, 
'  sans  le  prédécès  duquel  il  eût  été  parfaite- 
nicDt  inutile;  uu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
consentement  d'Arnold  Godin  a  dû  nécessai- 
rement influer  sur  la  rafifiralinn  do  srn 
enfants;  que,  si  Arnold  Godin  a  conscuu  a 
un  arrangement  de  l'espèee,  il  n*a  pu  le  faire 
qu'en  vue  des  biens  présents  et  de  lui 
connus;  que,  par  conlre,  Pierre  Godin,  père, 
en  disposant  de  sa  fortune  par  suite  de  sa 
i  convention  avec  son  fils  Arnold,  n'a  cerlai- 
i  uement  voulu  en  disposer  que  dans  l'clal  où 


« 

elle  se  treuvail  an  memeui  «Je  cctic  coeveo- 
lion,  sans  tenir  «omptc  des  faiU  qui  se  sont 
passés  depuis  el  qui  ue  pouvaicut  pas  lîire 
prévus;  que,  dès  lors,  le  1^  eo  litige  doit 
être  d'autant  ]ilns  exclu  du  tcslamcut  de  ! 
Pierre  Godiu,  qu'Araold  Godio  est  décédé 
le  10  jttin  I8S7,  que  le  leslament  de  la 
demoiselle  Lonhieoae  porte  In  rtaii  lu  14 
mar»  et  qu'ainii  Aroold  Godiii  n'a  pu 
coniracier  en  vue  âCwn  droit  qui  n*élait  pas 
encore  iié  et  qui  irexistail  pas  nénie  eo 
j;crrnc  au  moment  de  son  décès; 

Aitcudu  qu'on  uc  saurait  opposer  à  Tia- 
lerpcéialicn  qui  précède  les  termes  :  héritiers 
univemeU,  légataires  univer»eU,  dont  s'est 
servi, le  testateur;  que  ces  termes  ne  peuvent 
être  évidemmenl  enlendus  que  dans  ce  sens, 
que  le  testateuravoulu  léguer  à  S(  s  cnT^ntsdu 
second  lit  l'universalité  des  biens  qu'il  pos- 
sédait réellenieni  I  la  date  du  lestamrat  et 
dont  il  venait  de  faire  la  complète  énuniéra- 
tiou  dans  son  ôr  rit  do  dernière  volonté; 

Attendu,  euLin,iiu  en  suppusaut  qu'il  puisse  : 
exister  un  doute  sur  la  portée  véritable  de  , 
l'iustitutiou,  ce  dontc  devrait  élrc  interprété 
par  le  juge  dans  le  sens  de  l'égalité  par- 
tages, alors  surtout  qu*it  s*agil  d*une  succes- 
sion d'ascendants;  que  cette  inierpt  t  intinii 
est  d'autant  plus  sûre,  dans  respèce,  qu'elle 
s*tcoorde  en  tous  points  avec  l'énergique 
protestation  du  testateui  m:  défendant  contre 
toute  intention  qu'où  pourrait  lui  prêter 
d'avoir  voulu  bvoHser  quelques-uns  de  ses 
cufaoïs  au  préjudice  d*nn  autre; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  vien- 
ueul  d'èlrc  déduites  écarlcul  le  moyen  sub- 
sidiaire, puisque  le  legs,  n'étant  qu'un  legs 
particulier,  exclut  toute  la  partie  ilc  la  for- 
tune du  testateur  qui  n'y  est  pas  comprise, 
qnll  Tait  ou  qa*il  ne  Tait  pes  connue;  d'où 
il  smIi  qiin  la  preuve  subsidiaire  offurte  n'est 
1  oinl  relevante; 

Sur  la  demaude  reconveuiioonclle  : 

Attendu  que  la  créance  réelamée  par  les 

intimés  est  certaine  el  liquide;  que  les  pré- 
tentions qu'élcveut  les  appelants  sont  incer- 
taines et  contestées,  el  que  même,  d'après 
les  explications  fournies  k  l'audience,  elles 
paraissent  pouvoir  être  contredites  ou  com- 
penitées  par  dos  prétcnUoDS  contraires  du 
même  nature  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordouncr 
dc-H  i\  présent  le  payement  de  ta  créance 
liquide,  sauf  aux  appciauis  à  se  pourvoir 
ultérieurement,  s*ils  te  jugent  i  propos; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  partie  du  legs 
fait  par  la  demoiselle  Lonhienue  et  afférente 
aux  iuiimés,  ue  doit  leur  élrc  délivrée  que 


dédnclioQ  frite  des  Tnis  et  loyaux  e»ib 
proportionnels,  que  lesappelanis  justifierant 

avoir  déboursé; 

Par  ces  motifs,  &ms  s'arrêter  aux  demande» 
subsidiaire  et  recouveniioouelte  des  appe- 
lants, confirm»'  le  jugement  n  rfitn,  roiidamoe 
ie8  appeianis  a  délivrer  aux  iuiimcs  le  tiers 
du  legs  de  40,000  fr.  fait  par  la  demoiselle 
Lonhienne,  sous  déduction  proporliouaeNe 
des  frais  et  loyaux  coùu  inhérents  à  ce 
legs. 

Du  24  décembre  i8:in.  —  Cour  de  Liège. 
—  i*  ch. — Ptoid.  MM.  BolUn  et  Forgew. 


PATENTE.  -  PnoiT,iÉT\tnK.  —  Ahurescoh- 

VKHTI^  tN  l'LAiNCUbS.  —  Vfc.NTE. 

M'esfptiê  êotunti  étapatet^,  le  proprié- 
taire qui  tend  dêê  planches  prvpemmmt 
d'arbres  abattuê  «tir  «o»  larrain, 

(ADMlMSTft.    DfcS  CONTHIB.,  DOL'AM^ ,  tlC,  — 
C.  i.  POLET.) 

J.  l'oict  est  prévenu  d'avoir  contrcveMI 
aux  art.  1"  et  57  de  la  loi  du  ât  mai  1819 
sur  les  patentes,  eo  exerçant  la  profcssioD 
lit!  marchand  de  bois  et  en  revendant  des 

bois  sciés  et  convertis  en  planches,  \e.  tout 
s;(us  patente;  fait  constaté  par  procès-vcrbai 
du  19  mai  185S,  dûment  enregistré,  dressé 

par  les  employés  de  ladite  adminislraliou. 

Par  jugement  en  date  du  1"  décembre 
1858,  le  tribunal  correctkmnel  de  i>iaaBt 

déclara  l'administration  nou  fondée  dans  ses 

poursuites  v\  renvoya  le  préveutt. 

Appel  par  l'aduiiuistration. 

âitatT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  éuMi. 
tant  par  le  procès- verbal  du  10  mai  ISSft. 
<|ue  par  les  aveux  du  prévenu,  que  oehri^ 

a,  sans  cire  muni  de  patente,  vendu  des 
planches  provenant  d  arbres  abattus  sur  sou 
sol,  ce  fait,  à  lui  seul,  ne  constitue  point  la 
conti:i\<  ijiiou  prévue  par  les  art*  i^etSI 

de  la  loi  du  t\  mai  1819; 

Qu'en  elTet,  l'art.  3,  litt.  L,  de  la  lot  pré- 
citée, exempte  de  patente  tes  cultivateura, 

pour  autant  qu'ils  ne  vendent  qu'en  mumc 
le  produit  de  leurs  terres;  d'où  il  suit  que  ce 
que  la  loi  défcud  au  cultivateur,  qui  veut 
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rester  ;iUrauciii  de  TobligatioD  de  payer 
fktlMiCe,  ii*<sl  point  de  sttbdivitcr  ses  pro- 
duits pniir  en  faciliter  la  vente,  mais  dclear 
faire  subir  uoe  préptratioo  qui  les  range 
dans  une  spécificstiim  nooTelle  et  leur  oie 
leur  iiaidrc  priinllivc;  mais  qu'on  ne  saurait 
admettre  que  le  fait  de  découper  les  arbres 
eu  plaocbes  soit  une  opération  qui  change 
la  Mtore  de  ce  pradeit; 
Par  eet  nolifky  oootlraie. 

Du  SI  juilFet  1859-  —  Cour  de  Liège.  — 
Plmd,  UU.  Delnamol,  père,  a  BoflereL 


!•  ACQU1KSCEMENT.  -  Execution  snos- 

TANÉË.    —   £:iPROPftlATiU>    POUR  CAUSE 

e*irriLiTi  mibliqui. 
S*  Esntorai&TioN  l  oun  utilité  raïuouB.  — 

Polders  (dioiks).  ~  VAî.EfR.  — >  Plar- 

TATiU>i.  —  HeHPLOI  (ï'ttÀlS  DE). 

I*  En  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  t'ej  écution  par  Vtttit  du  juge- 
ment qui  fixe  l'indetnnité  due  pour  em- 
prise, exécution  opérée  avant  touteolgni- 
fieaUm,  n'Implique  p9ê  im  Mquietee- 
ment  qui  rendrait  l'appel  non  rccerablc. 
Il  ert  r!^(  ninji  ù  plus  forte  raison,  alors 
qu  ii  y  a  vu  de»  réservea  d'appel  ('}. 

3"  fvurv^fprieUrjuHemtÊmt  la  pahur  d'une 
digue  de  polder  qui  a  M  empriêe,  il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  non- 
seuUment  la  superficie  qu'elle  occupe, 
«Mfv  tes  éerree  4'une  ««tere  tmae  spé- 
eiaie  qui  etU  eeroi  à  eu  eenfketion  et  qu'il 
n  fallu  se  procurer  à  grands  frais.  Il 
n'a  été  porté  atteinte  par  aucune  loi 
au  droit  dériemti  de»  octroi»  de  faire  des 
ptantaiien»  au  pied  'de  ta  digue  d*un 
polder  et  sur  le  bord  pfus  l'fnifjnr  d i( 
chetnin  qui  la  longe.  Le  décret  du  dé- 
cembre 1811  (art.  4),  n'est  relatif  qu'aux 
aràre»  plantée  eur  iadiqueaeiate.  (Décret 
du  28  décembre,  art.  SO.) 

En  cas  d'expropriation  de  la  digue  d'un 
polder,  tl  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  une 
indoauti^de  motne-a^ue  au»  terrée  non 
emprieee,  du  chef  qu'elles  seraient  à 
l'avenir  tnoins  rffirarement  défendues 
contre  les  inondations. 

il  n*e»t  pat  dû  de  firaSe  de  remploi  eur  la 


(1)  VojT'  ce  ReeMil.  f8S6,  p.  m,  ei  1855,  p.  23. 
râsic.,  4W0..—  1*  raim. 


valeur  de»  arbroe  Hhot^agoe  orotseant 
sur  le»  pareeilee  empropriéee. 

L'Èlal  qui  r.rprnprir  ta  digue  d'un  pnftlcr  . 
pour  la  reconstruire  en  arrière,  ne  peut 
forcer  le  polder  à  accepter  celle  digue 
en  ichanqe  de  la  premiêro* 

(t'STAT,  —  i..  LES  ASSOCIATIONS  DES  POLOEKS 
U'UlNiiE.'^E  ET  DE  KUYPE^iBROEE.) 

I/Étal  belge  ayant  décidé  réiargissemeiil 
de  la  rivière  le  Rupel,  des  emprises  furent 
néoeesiléef  eur  la  digue  des  polders  d'HIn- 
gene  ctde  Ruypenbroek.  T  r?  offres  faites  ne 
furent  pas  acceptées.  Le  tribunal  de  Malincs, 
devant  qui  la  caoae  fat  porlte,  ordonna,  par 
jugement  du  18  février  1857,  la  vente  et 
révaIn:uiot]  des  parrellcg  emprises,  et  enjoi- 
gnit aux  expcriâ  dt:  â  cipliquËr  .  1  "  sur  la  va- 
leur des  arbres  ;  2"  sur  la  perle  de  tout  droit 
de  planter  ;  3"  sur  In  moins  value  des  pro- 
priétés restantes;  sur  la  moins-vaiuç  à  ré- 
sol  ter  des  morcelleoienls  mêmes,  detempri- 
ses,et  des  conséquences  et  du  danger  (l'icellcs; 
tt"  sar  la  perte  d'avantages  même  futurs  à  rc- 
sofier  des  emprises,  comme  de  tonte  vole  de 
communication,  d'exploitation,  d'irrigation 
et  (rt'conliMneni  iVv:m  ;  0"  sur  la  perte 
des  (ruiiit  cl  produits  et  autres  privations,  il 
Ail  aussi  enjoint  anx  esperts  d'indiquer 
({ueiles  consfntctions  et  mesures  de  sûreté 
ou  de  précaution  il  y  aurait  k  prendre  par 
l*&tat,  a  la  saite  des  emprises  et  onmges 
projetés,  en  faveur  des  propriétés  restantes. 

L'expertise  eut  lieu  ci  le  tribunal  statua 
ainsi  par  jugement  du  17  juin  1857  : 

(  Attendu  qu'il  conste  d'un  procès-verbal 
d'expertise,  qo*en  eiéculion  d'un  jugement 

de  n'allé  prononcé  le  18  février  précédent, 
les  parcelles  dont  il  s'agit,  sises  il  Uingene  ei 
appartenant  aux  défendeurs,  ont  été  visitées 

et  l'vnlitcrs,  o  rpto  les  experts  out  en  outre 
1  i  poudu  aux  différents  points  repris  audit 
jugement  ; 

I  Aiteudu  que,  Men  que  les  experts  ne 

portent  dans  leur  rapport  ?os  terrains  à  ex- 
proprier qu'à  trois  beiJares  trente  -  sept 
ares  vingt -sept  centiares,  ce  qui  forme 
une  légère  différence  nvnc  la  totalité  des 
parcelles  soumises  k  l'expertise ,  d'après 
les  exploits  introdoetlfs  d'tnstauce  qui  y 
raentionucnt  pour  l'emprise  totale  une  gi  an- 
deurde  irois  heciarcs  soixante  arcs  soixante 
cl  dix  ceuiiarcs,  il  csi  à  supposer  que  l'ex- 
propriation réclamée  ne  s*élèvera  réellement 
qu'à  trois  hectares  trente  -  sept  arcs  vingt- 
sept  centiares,  puisque  l'État,  dans  ses  cou- 
clnsioiis  déposées  à  raudience  du  37  mal  der- 

13 
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nier,  ne  parle  plus<|ii646Mlledtrnièrequan- 
liié  (le  terrain  (  onime  aesoniii  U  |»ariie  de 

«ligue  à  déplacer; 

4  Âlteodu  qu'il  esl  iacoolestable  que  le 
rapport  de*  experts  ue  lie  pas  le  tribonel  et 
ne  doit  être  iocepté  que  comme  renseignc- 

lucDt  ; 

«  Que,  cepciidaut,  |>our  qu'il  mit  écarté 
CD  tout  Ott  en  partie.  Il  fiiatqtt*H  soit  entacbé 
(Tauc  erreur  évidente  ou  que  la  conviction 
du  juge  s'oppose  h  son  enlérlncnienl  ; 

«  Eu  (°o  (]ui  couccroe  riudeuiuité  de 
M,960  fraiK  s,  y  portée  eornsne  valeur  de  la 
digue  capitale  : 

0-  Attendu  que  les  docuinenis  produits  par 
Jus  pariics  ne  peuvent  servir  de  base  à  la 
fixation  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  digue 
dont  il  s'agit,  puisque  nî  les  terrains  codés 
qui  se  truuvcuL  au  pied  lie  cette  digue  ou 
qui  y  sont  adjacents,  ni  ceux  situés  de  l'au- 
tre côté  du  Ropcl  et  qui  ont  été  acquis  à 
des  prix  pins  élevés  que  celui  fixé  par  les 
experts  dans  roccurrenee,  oe  sont  de  la 

incini'  iialiire,  ce  qui  ciitovc  aiOSi  tOttt  point 

ou  icriiic  (le  coniparaisou  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  aucun  de  ces  documeuls 
ii*est  rdatîfà  la  eessioa  d*uoe  digue  de  Tes- 
pèce  de  celte  k  esproprier  ; 

Alt!  ridu  que  si  Ton  considère  la  solidité 
(|ue  présente  la  digue  en  question,  le  temps 
qu'il  a  fallu  et  les  travaux  qu'on  a  bits  de- 
puis des  siècles  pour  lui  donner  la  cousis- 
lanco  voulue,  à  l'effet  de  pouvoir  résister  à 
la  violence  excesslTO  des  eaux  dans  cet  en- 
droit, et  les  terres  d'une  nature  toute  spé- 
cîajc  qui  ont  été  employées  à  sa  confection, 
un  sera  convaincu  que  les  cxpcris^en  fixant 
riiidemnité  à  payer  à  la  somme  d'environ 
,S,000  franco  par  hectare,  n'ont  pas  commis 
d'erreur  et  n'ont  pas  exagéré  la  valeur  lu- 
Irlnsèque  de  la  partie  de  digue  à  céder  pour 
cause  d'utilité  publique; 

«  Alieiï  ^i  qi!e  ht  circulation  qui  se  fait 
babituelleuicai  sur  la  crête  de  cette  digue, 
soit  pour  la  surveillauee  de  celle-ci,  soit 
pour  tout  autre  moiiT,  nr  [  otil  avoir  aucuue 
influence  sur  sa  valeur  intrinsèque  et  que 
Teniretlen  auquel  elle  est  soumiû  périodi- 
quement, loin  de  diminuer  cette  valeur,  ne 
f  iit  au  contraire  qtie  l'augmenter; 

tt  Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  soutènements  de  TÊtai  reblifs  i  Tin- 

demnité  en  question; 

«  Qirain;>i ,  il  n'y  a  pas  lieu  davantage  i 
avoir  égard  à  ia  déclaration  que  fait  le  de- 
mandeur dans  ces  mêmes  conclusions,  con- 
siiliQl  à  dire  que  la  digue,  après  son  dépla- 


cement, devra  être  remise  aux  polders 

défendeurs  pour  par  eux  en  jniir  comme 
antérieurement;  puisque,  d'une  part,  ce 
n'est  qu'une  promesse  sous  forme  de  dêda- 
ration  et  non  un  fait  certain  ou  un  engage- 
ment fonnel  dont,  partant,  le  tribunal,  qui 
ne  doit  <lalucr  que  sur  l'expropriation  qui 
lui  est  actuellement  soumise,  n'a  pas  à  s*oc- 
cuper;  et  qnn,  d'autre  part,  il  est  fori  dou- 
teux que  les  polders  qui  n'ont  pas  demandé 
acte  de  celte  promesse  ou  déclaration ,  no- 
ce pi  en  t  d'ici  à  longtemps  la  nouvelle  digue 
i  encore  à  élever,  laissant  à  l'Étal  toute  la 
I  responsabilité  de  renlèvement  de  ranci«iiiie 
;  digue  et  de  son  remplacement  par  la  nouvelle. 
'  qni  certes  ne  pourra  présenter  la  garantie 
ik  solidité  <je  l'ancienne  que  daus  un  long 
période  de  temps  ; 

'  (  Quant  à  l'indemnité  accordée  par  les 
j  experts  pour  la  valeur  des  arbres  : 

<  Attendu  que  l'État,  dans  ses  conclusions 
prérappelées,  a  déclaré  s'en  référer  à  justice 
quant  à  ce  point  ; 

*  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  plausible  de 
croire  que  les  experts  n'auraient  pas  donné 
à  ces  arbres  leur  valeur  réelle  ; 

•  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  4,000 

francs  fixée  par  ceux>ci  pour  riodemniic  à 
accorder  pour  la  perte  du  droit  de  planter  : 

t  Attendu  que  ce  droit  de  planter  s'exerce 
aux  termes  des  octrois  et  des  règlements 
ayant  force  légale,  non  dans  le  corps  de  la 
digue,  mais  an  pied  et  sur  le  bord  le  pins 
éloigné  de  la  partie  du  chemin  d'exploitaliou 
qui  la  longe;  chemin  qui  fait  élément 
partie  de  la  propriété  des  polders,  ee  qui  est 

I  acquis  au  procès  ; 

I      >  Que  jamais  ce  droit  de  planiatton  n*a 

été  et  n'a  pu  être  contesté  ni  par  le  gouvcr- 
nenicni  français  qui  a  porté  le  décret  de 
ial  l,ui  par  ceux  qui  lui  oui  succédé,  par  la 
raison  que  l'art.  4  dudil  décret  n'est  applica- 
ble qu'aux  arbres  qui  seraient  |)!:nii('s  sur  la 
digue  elle-même  et  qui  compromet tcui  par 
Ik  sa  solidité  ou  sa  sOreté,  et  non  à  ceux  qui 
sont  établis  à  la  distance  VOUioe  OU  ddiOiS 
du  corps  de  la  digue  ; 

I  Attendu  que  ce  droit  a  touiourii  oie 
considéré  comme  une  espèce  d'allégement 
aux  charges  énormes  que  doivent  supporter 
les  adhérités  pour  la  conservation  de  leurs 
polders,  et  comme  tout  autre  droit  dvil,  il 
ne  peut  leur  être  enlevé  sans  leur  aCCOfder 
préablemenî  une  juste  indemnité  : 

(  Atteudu  qu  il  n'y  a  aucun  motif  raison- 
nable pour  ne  pas  entériner  le  rapport  susdit 
quanta  II  valeur  que  les  experts  ont  donnée 
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|ioiii-  la  suppi-essiou  Ue  l'exercice  de  ce  droit 
conire  cette  perCte  de  digue  ; 

«  Qu'il  est  à  reroari|iMr  en  outre  que 

rode  iiidemoilé  ne  forme  aucunement  dou- 
Llo  ctiiiiioi  avec  celle  accordée  pour  la  valeur 
iutrinsèquc  de  la  digue»  puisque  ce  sont 
deux  chosps  lîieii  disiineios  t  t  tloni  les  dé- 
fendeurs seront  privée  par  l'eiproprialioii 
doot  il  s*agii  ; 

<  Altendu,  cependant,  que  dans  la  suppo- 
sition fort  grahiiie  que  les  polders  défen- 
deurs, en  reprenant  la  nouvelle  digue,  pus- 
sent plaoïer  au  pied  de  celle-ci,  encore  doi- 
vent-ils provisoircinoiit  être  indemnisés  d'un 
tort  certain  et  actuel,  eu  attendant  que  TEiai 
les  mette  è  même  de  Texercer  de  nouveau  ; 
aïKjiicI  cas  ce  dernier  sera  en  droit  de  ré- 
clamer avec  justice  la  restitution,  en  tout  ou 
on  partie,  d'une  somme  qu'il  a  payée  du  chef 
d*UD  droit  qu'il  leur  aurail  indAment  boniOé; 

«  Quant  à  rintleniuttc  de  400  francs  pro- 
posée par  les  experts  pour  le  produit  des 
berbagcs,  etc.  : 

c  Attendu  Qu'elle  ne  peut  étredue que  pour 

le  cas  oîi  la  pri^o  di  possession  par  le  de- 
mandeur précéderait  la  récolle,  car  les  pol- 
ders récollant  ces  herbages,  n'auraient  droit 
t|u'li  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte 
de  la  jouissance  obtenue  partiellement,  les 
experts  ayant  fixé  ce  chiffre  pour  les  produits 
del^oBée  entière; 

€  En  ce  qui  concerne  les  autres  diefa 
pour  lesquels  les  polders  demandent  les  in- 
demnités, et  : 

<  I*  Quant  à.la  moliuhvalne  des  proprié- 
tés tesianies  : 

*  Aitrnfiti  que  c'est  mer  rnîson  que  les 
experts  uut  déclaré  qu'il  u  j  av^it  pas  lieu 
k  flxcriune  Indemnité  de  ce  chef,  par  les 
nwtiîii  relatés  dans  leur  rapport  ; 

•  2"  Quant  à  la  moins-vilnr  -i  résulter 
des  morcellements  mêmes,  des  emprises,  et 
.des  cooaéqaences  du  danger  de  celles-ci  : 

<  Altendu  que  c'est  encore  avec  raison 
r|!ii^  les  experts  ont  déclaré  qu'il  était  ini- 
possibie  d'apprécier  cette  moios-value,  car 
de  deux  choses  Tune  :  ou  la  digne  sera  bien 
faite,  Fortement  et  solidement  constituée,  et 
au  bout  de  quelques  années  elle  pourra 
remplacer  celle  qui  existe  actuellement,  et 
dans  ce  cas  il  n'existera  aucune  moins-va- 
loe;  ou  bien  celte  nouvelle  digue  cédera  à 
la  violence  des  eaux,  et  alors  le  dommage 
qui  eu  résultera  pour  les  polders  est  poor  le 
moment  incalculable,  |)uis(]ii'une  rupture 
uoi^seulemeol  peut  anéantir  toutes  les  pro- 
priété» des  défendears,  mais  encore  compro- 


mettre la  vie  et  la  fortune  des  babiiauis  de 
plusieurs  Tillages  que  rauclMne  digue  pro- 
tège; 

t  3"  Quant  h  la  perle  d'avanlages  même 
futurs  à  résulter  des  emprises,  etc.  : 

t  Auciidu  que  r£tat  a  dénié  que  jamais 
des  alluvions  se  soient  formées  en  avant  de 
la  pnrti    le  digne  sujette  présentement  à 

l'expropria  lion; 

«  Qu'en  effet,  la  vue  des  lieux  prouve  à 
elle  seule  qu*il  se  peut  s'établir  naturelle- 
ment aucun  aticrrissemcnt  on  face  de  celte 
partie,  et  que,  par  conséquent,  il  ue  peut 
rien  être  ût  de  ce  chef  aux  défendeurs  ; 

t  Attendu, cependant,  qn*un  chemin  d'ex- 
ploitation rsr  indispensable  aux  polders,  à 
reUet  de  relier  lus  deux  parties  de  digue  qui 
restent  leur  propriété  ; 

<  Qu'on  ne  peut  également  leur  enlever 

la  faenllé  dr  fuirr  rroiiItT  leurs  eaux  par 
tes  fossi^  dits  rmi/ëloolen  ^^i8qu'k  l'écluse  ac- 
tuelle, sans  leur  payer  une  intemnité; 

<  Quecechcmind'exploiiatioDestd'hutant 

plus  nécessaire  que  les  polders  doivent  y 
exercer  une  surveillance  journalière,  et 
qu'ainsi  un  libre  accès  doit  leur  être  ac- 
cordé pour  arriver  ù  la  digue  sur  tous  les 
points,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les 
bestiaux; 

•  Attendu  que  TElat  dans  ses  conclusions 
précitée,  a  formellement  déclaré  que  le 
cUemln  d'accès  à  construire  par  lui  devant 
servir  à  resploiiation  des  pareelles  situées 

derrière  la  digue,  remplacement  que  le  plan 
décrété  lui  assigne  ne  saurait  être  modifié  ; 

<  Qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que 
les  défendeurs  n*anront  pas  de  chemin  di- 
rect servant  à  relier  les  deux  |)artlcs  de  digue 
qui  leur  restent,  s'ils  ue  se  déterininent 
à  accepter  la  reprise  de  la  nouvelle  digue  ; 

t  Attoidu  néanmoins,  qu'il  convient  qu'une 

indemnité  leur  soit  accordée,  non  pour  le 
défaut  total  d'accès,  puisque  les  polders  eu 
auront  toujours  un  par  les  extrémités,  mais 
à  cause  de  la  solution  de  continuité  qui  aura 
lieu  aussi  longtemps  qu'ils  ne  se  seront  pas 
décidés  à  faire  cette  reprise,  ou  même  eu 
attendant  qu'il  soit  possible  de  reprendre  la 
nouvelle  digue; 

«  Que  les  experts  n'ayant  porté  aucun 
chiffre  de  ce  chef,  ni  de  celui  du  défaut 
éventuel  d'écoulement  des  eaux,  le  tribunal 
n'est  pa<  :i  nié  me  iTc  fixer  la  hauteur  du  dom- 
mage qui  ptjui  cji  provenir  ; 

f  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réser- 
ver eux  polders  défendeurs  tous  leurs  droits 
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à  cet  égard,  et  d'accueillir  aiu^i  ïta  cooclu- 
siont  qatts  odI  prfies  qnaal  à  ce  point  ; 

>  En  ce  (\m  touche  !c  mode  de  coofeetion 

de  la  nouvelle  digue  : 

•    «  Atleadu  que,  s'il  est  incontestable  que 
les  tribunaux  n*out  pas  à  slmmlscer  dans 

les  travaux  ordonués  par  le  demandeur,  soit 
quant  au  mode  d*y  procéder,  soit  quant  à 
leur  exécution,  puisqu'il  les  fait  effectuer 
SMia  aa  responsabilité  exclusive,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît ,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  les  défendeurs  sont  eu  droit  de  faire  des 
réserres  pour  le  cas  où,  par  un  vice  quel- 
conque de  construction  on  par  le  fait  même 
du  déplacement  de  l'ancienne  digue,  il  y  au- 
rai! nn  malbeur  à  déplorer  par  la  Iknte  de 
l'État  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  ce  qui 
précède  que,  les  polders  n'étant  pas  forcée 
il  reprendre  cette  nouvelle  digue  dans  un 
temps  (léferminé,  il  est  inutile  àf  fixer  un 
délai  plus  ou  moins  long  eudéaus  lequel  le 
demaodeor  répondra,  ▼ia-è-Tls  des  intéres- 
sés, des  tri  vaux-  pnr  lui  Ordonnés  et  Confec- 
tionnés, ou  même  du  percement  liâtivemenl 
bit  de  l'ancienne  digue,  ou  Me»  etwore  de 
son  enlcvemeni; 

«  Que,  sous  ce  rapport,  les  polders  reste- 
ront entiers  dans  tous  leurs  droits,  pour  les 
raire  Taloir  a*il  y  a  lieu  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  résenres 

faites  p  ir  les  polders  relativement  h  l'entre- 
tien de  la  (iiguo  actuelle,  qu'ils  n'y  sont  pas 
fondéa,  puisque  les  travAnz  d*<»itretieii  no 
te  foui  (]ni>  dans  la  mauvnisc  snison  et  qu'il 
est  à  pré&uuier  que  la  dépu&se»siuu  aura  lieu 
avant  Tblver  prochain;  qu'en  tons  caa,  les 
polders  resteront  propriétaires  de  leur  digne 
jusqu'à  celle  dépossession  ; 

«  Attendu  que  les  iotéréu  des  sommes  à 
payer  par  l^tai  ne  peuvent  être  dua  que  du 
jour  où  celui-ci  sera  en  possession  des  biens 

Uoul  il  s'd'^'a  ; 

(  Attendu  que  c'est  avec  fondement  que 
les  défendeurs  ont  réclamé  5  p.  c.  desdites 
sommes,  à  compter  de  leur  dépossession, 
et  10  p.  c.  pour  remploi,  à  partir  de  la  même 
époque,  puisqu'il  leur  faut  un  temps  moral 
pour  en  faire  unemptoi  offrant  toute  garantie 
à  une  admtnistraiiot)  qui  gère  pour  autrui  ; 

*  Attendu  que  le  deinaudeur,  n'ayant  of- 
fert pour  les  emprises  en  question  qtt*nne 

somme  insulTîsante,  a  occasionné  la  présente 
instance,  dans  laquelle  il  a  succombé  et  dont 
il  doit  en  conséquence  supporter  les  lirais  ;  . 

•>  Par  ces  motifs,  le  tribuDal,  entendu 
M.  le  président  baron  L.  Duvivier,  commis- 


saire  eu  cette  cause,  dans  bon  rapport,  et  M.  De 
Keyier,  substitut  du  procureor  do  roi,  dnoa 
conclusions  et  de  son  avis  en  partie 
coulorme,  entérinant  le  rapport  des  experts 
susmentionné qoantaux  indemnités  y  fixées, 
condamne  l'État  à  payer  aux  défendeurs  : 
1*  la  somme  de  26,960  francs  pour  la  va-> 
leur  de  la  digue  capitale  I  prenure;  i*  celle 
de  3, non  francs  pourlesarbrcs  croissants  sur 
les  parcelles  relatées  au  rapport;  3°  celle  de 
4,000fr.  pour  la  perte  du  droit  et  de  la  jouis- 
sance de  planter  sur  ces  parcelles  ;  4*  celle 
(le  400  francs  pour  la  perle  des  fruits,  dans 
ia  supposition  que  les  polders  ne  pussent 
les  récolter  avant  la  prise  de.poiaeatioa  do 
terrain  en  question;  sinon,  proporfîonnelle- 
ment  à  la  partie  du  terrain  dont  ils  se- 
ront privés  à  l'époque  de  la  déposaesaioo  ; 
condamne  l'Êtit  ;i  payer  aux  ilércndcurs 
l'intérêt  de  ces  sommes,  à  raison  de  5  p.  c, 
à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possMaion 
jusqu'à  celui  du  payement  effectif  et  inté- 
gral ;  le  condamne,  en  outre ,  à  payer  aux- 
dils  défendeurs,  10  p.  c.  des  sommes  sus- 
mentionnées pour  frais  et  indemnité  de 
remploi  ;  condamne  l'État  à  former  à  ses 
frais  les  voies  d'exploitatiou  et  de  communi- 
cation pour  les  parties realanles  de  la  digue, 
et  ce  en  temps  opportun,  sous  peine  de  ré- 
pondre de  tous  Uommages-iutércts  ;  doimc 
acte  aux  défiendeura  des  réserves  qu'ils  ont 
ùkitc»  dans  leurs  conclusions,  déposées  à 
l'audience  du  21  mat  18ot),  relativement  aux 
conséquences  et  dommages  à  résulter  des 
emprises  et  travaux  relatés  aux  ajourne- 
ments, et  dont  toute  la  responsabilité  incombe 
à  l'État  ;  déclare  les  parties  non  ioudécâ 
dans  leurs  soutènements oontrairesau  présent 
jugement;  ordonne  que  le  !nnnt:int  des  in- 
demnités adjugées  aux  défendeurs  par  ce 
jugement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  te  Mre 
signifier  un  prcn»;\t\le,  sera  déposé  dans  la 
caisse  des  cousignatioos;  condamne  le  de- 
mandeur aua  dépens...  t 

Appel  de  la  part  de  l'État,  qui  prit  devanlla 

cour  les  conclusions  suivantes  : 

«  Plaise  à  la  cour,  sans  s'arrêter  à  U  fia 
de  non-recevoir  proposée  par  les  inliméa, 
dire  pour  droit  que,  s'agissani  non  pas  de 
supprimer  la  partie  de  digue  tombant  dans 
l'emprise,  mais  bien  de  la  déplacer,  la  partie 
intimée  se  trouvera  poifalleiBentindeamiaée 
en  obtenant  une  somme  qui  représentera 
en  capital  l'équivalent  de^  Iruiis  naturels  ou 
revenus  civils  que  la  partie  de  digue  à  em- 
prcndre  était  suscepulilc  de  lui  produire, 
puisque  la  digue  à  construire  par  l'Élai,  et 
dont  celui-ci  doit  garantir  in  aolidilé  Jusqu'à 
l'époque  de  la  remise  à  la  partie  intiéée» 
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fournira  k  celle-ci»  au  point  de  vue  de  la  dé 
feosc  des  polders  iolérestés  «  tout  les  avan- 
tages de  la  partie  emprise,  et  (fuc  l'État 
s'oblige  du  reste  à  exécuter  ces  travaux  du 
lelle  torie  que  les  polders'dmneurcQi  con- 
slammcTit  et  snrfisaDiineot  pn(!i;^iiL^;  par 
suite,  el  vu  les  élcmcnts  d'apprcciattuu  ver- 
sés au  procès ,  rédaire  rindemnité  de 
26,960  francs  accordée  par  le  premier  jnf^e 
i  titre  des  3  hectares  57  ares  27  centiares  de 
digne  il  déplacer,  à  7,600  franc»;  le  tout  en 
réservait  à  1  État  le  droit  de  n'clamcr  la 
restitution  de  cette  somme  en  tout  ou  en 
partie,  alors  que  la  partie  intimée,  en  repre- 
nant }a  partie  de  digue  reconstruite,  sera 
mise  en  position  d'en  jouir  au  même  titre 
ei  sur  le  même  pied  qu'elle  jouit  de  celle 
quVlle  conserve  ei  dont  Taoïre  ne  sent  que 
la  continuation  ; 

«  B.  Donner  .'ïcio  à  l'Étal,  etc. 

t  C.  Dire  pour  droit  que  le  juge  a  exa- 
géré la  valeur  des  fralis  anunels  que  la 

partie  de  digue  à  déplacer  est  actuellement 
susceptible  de  produire,  en  la  portant  à  400 
francs,  et  m  les  documents  versés  au  pro- 
cès, réduire  à  270  francs  par  année  la  somme 
qm!  r£tat  aura  à  payer  à  la  partie  intimée 
pour  perte  do  fruits  croissants,  dans  le  cas  où 
calte-ci  serait  mise  dans  rimpussibilité  de 
les  recueillir  ; 

«  D.  Dire  pour  droit  qu'aucune  des  som- 
mes précitées  u'est  su»cepliUlcde  majoration 
pour  lirais  de  remploi,  la  première  de  ces 
sommes,  qui  représente  seule  un  ptacemont 
immobilier,  devant  être  restituée  à  l'État 
daos  le  cas  qui  vient  d*élre  dit; 

«  E.  Dire  pour  droit  qu'aucune  indemnité 
n*est  due  pour  perle  du  droit  «Je  plantation 
que  la  partie  intimée  s'aiiribue  sur  le  ter- 
rain empris,  non-senlemeolparce  que  ce  droit 
n'est  ni  reconnu  ni  justiûéau  procès,  mais 
encore  parce  que  ce  terrain  étant  reconnu 
au  procès  faire  en  totalité  partie  d*une  digue 
capitale,  toute  plantation  y  est  interdite  par 
le  décret  du  16  décembre  1811,  et  parce 
que  cette  somme  constitue,  dans  tous  les 
eu,  no  double  emploi  avec  celle  à  alloner 
pour  le  terrain  Int-raéme; 

t  F.  Enfin,  dire  pour  droitque  le  cbemiu 
d*exploitaiion  dont  la  construction  est  pro- 
jetée par  rÉlat  devant  mainteuir  une  com- 
munication sufGsrtntf  outre  les  doux  parties 
de  digue  que  la  partie  intimée  touserve,  et 
TÉlat  garanUssant  que  le  fossé  qui  doit  être 
creusé  le  long  et  a!)  {litnl  lir  h\  digue  nc'>n- 
siruite,fournira  aux  eaux  des  polders  un  écou- 
lement snfflaaol,  c*^  sans  motif  que  le  pre- 
mier juge  a  condamné  TÊlat  k  (ouniir,  en 


temps  opportun,  des  voies  de  communication 
et  d'exploitation  pour  les  digues  restant  à  la 
partie  intimée,  et  réservé  à  celle-ci  le  droit 
de  réclamer  ultérieurement  une  indemnité 
pour  prétendu  défaut  d'écoulement,  etc.; 

'I  Par  suite  et  confirmant  pour  le  surplus 
le  jugement  attaqué,  fixer  les  indemnités 
dues  à  la  partie  intimée  de  tous  chefs  quel- 
conques, comme  en  Justice  il  appartiendra, 
et  fixant  pour  base  les  principes  et  sniitr- 
neinents  émis  ci  dessus,  déclarer  la  partie 
Intimée,  pour  demander  plus  on  autre' chose, 
non  rocevablc  ni  fondée.  > 

I.r^  intimés  opposèrent  à  Tappel  une  fin 
de  non  -  recevoir ,  prise  de  ce  que  l'État 
appelant  avait,  avant  la  sigallhntion  de  son 
acte  d'appel  comme  avant  toute  significa- 
tion du  jugement  a  qm,  spontanément,  et 
sans  y  Are  provoqué  par  son  adversaire, 
poursuivi  l'exécution  du  jugement  qu'il 
attaque  aujourd'hui,  qu'il  ne  pouvait  se  pré- 
valoir de  ses  réserves  d'appel  qui  étaient  uuo 
protestation  contraire  à  racle. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'on  matière  d'expropriation 
pour  cause  d  uiiii^é  publique,  le  montant  du 
l'Indemnité  adjugée  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  (foit  être  déposé  dans  la 
caisse  des  consignations,  saus  siguiflcation 
préalable  dodit  jugement,  et. que  ce  juge- 
ment, comme  tous  les  jugements  qui  inter- 
viennent dans  l'instruction  de  ia  procédure, 
est  exécutoire  par  provision,  nonobstant  ap- 
pel et  sans  caution; 

Attendu  que  l'exécution  du  jugement 
réglant  l'indemnité  à  accorder,  devait  néces- 
sairement avoir  lieu  pour  obtenir  d^nrgcnce, 
et  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du 
17  avril  1835,  l'envoi  en  possession  néces- 
sité par  un  iutérct  d'utilité  publique  ;  mais 
que  celle  exécution,  comme  toutes  les  exé- 
ciiiinns  forcées,  ne  se  fait  que  tous  droits 
des  parties  saufs,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d*appel  du  jugement  intervenu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'État  belge  a 
exprimé  surabondamment  son  iutenlion  for- 
melle de  ne  pas  acquiescer  au  jugement 
a  çuo,  en  insérant  dans  les  actes  d'exécution 
provi  rtire  du  jugement  la  protestation  que 
l'éxecution  n'avait  lieu  çj|ue  sous  réserve 
d'appel  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  griei;  relatif  à  l'indemnité 
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do  36,060  Ibnes,  à  litre  des  S  faeeiares  ; 
91  aiM  S7  ceniiares  de  digoe  à  déplacer;  | 

Attendu  que  h'^  pT^orfs,  flxantàâ6,960rr.  i 
rindemnilé  à  accorder  de  ce  chef}  ool  né-  t 
cesniremenl  éCt  prendre  en  considération  I 
que  la  digue  à  exproprier,  beaucoup  pins 
élevée  que  le  sol  du  polder,  a  éié  construite 
avec  des  terres  d'une  nature  toute  spéciale ,  | 
qni  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux  et  qu'il  ^ 
a  fallu  se  prnrtirer  n  prix  d'argent  et  trans- 
porter à  grands  rtai.s  des  endroits  d'extrac- 
tion aii  polder  dont  B*agit: 

Que  ces  (erres  ont  ainsi  une  valeur  d'ap- 

f»ropriatiou  particulière,  doiy  l'État  prive 
'administration  des  polders,  et  dont  lui-  : 
même  proflle  en  les  employant  à  Texécuiion  i 
i\i'<i  nouveaux  travaux  entrepris  pourl'am^ 
lioraiiou  de  la  navigation  du  Hupel  ;  . 

Attendu  qn*ll  ne  conste  d*anemi  docn-  | 
ment,  ni  d'aucune  considération  produite  eu  j 
cause,  que  les  experts  ?;e  seraient  trompés  ! 
dans  leurs  évaluaiious,  ou  même  que  celles- 
ci  flMvient  eiagérées  ; 

Attendu  que  les  antres  motifs  du  jugement 
a  quo,  pour  rejeter  cette  partie  des  conclu- 
sions de  rÉtat  appelant,  sont  coocloanls  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  adopter; 

Sur  1'  fînixième  grief,  relatif  à  riiulem- 
nité  de  4,uuû  francs,  pour  la  privation  du 
droildeplantaUeo: 

Adoptant  lesmetifi  do  premier  joge; 

Sur  le  troisième  grief,  relatif  à  une  In- 
demnité de  400  francs»  pour  les  fruits  de 

l'anuée: 

Atteodn  que  rien  ne  constate  qne  les 

quittances  de  location  repr«'senlfnl  la  tota- 
lité des  produits  de  la  digue;  que  les  fruits 
d'one  terre  on  d'une  digue  se  composent 
non-seulement  du  prix  de  la  location,  mais 
encore  des  frais  du  fermier  et  des  hén«'riees 
qtt*il  retire  ;  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  des  experts  ayant  Thabitude  de  faire  des 
expertises  en  pareille  mntlèrc  n'aient  pas 
été  mus  par  ces  différentes  considérations, 
qui  jnstiflent,  du  reste,  l'aTlocatloo  criliqoée; 

£tor  le  quatrième  grief,  concernant  les 
K  p.  c.,  poiiv  frais  de  remploi: 

Attendu  que,  par  suite  de  l'expropriation, 
l*admîni8trai!on  des  polders  est  privée  d*une 
partie  de  sa  propriété  et  qu'il  est  juste  que 
de  ce  chef  il  hii  soit  alloué  une  somme  de 
ri  |)  c.  h  litre  do  frais  de  remploi  pour  la 
valeur  du  terrain  et  poor  la  privation  du 
droit  If^  ]^lanlatioB  ;  que  l'Éiat  ohjf^rtr  vni 
nenieut  qu'il  restituera  à  l'administration 
des  polders  tine  digne  semblable  à  celle 
qu'il  etproprie  ;  qu'en  efèt,  rien  ne  prouve 


DE  BGLCIQUB. 

jusqn'ores  qne  ta  DOoveQs  digne  lui  sera 

remise  dans  un  temps  plus  ou  ii>oins  rap- 
proché ou  même  qu'elle  deviendra  un  jour 
sa  propriété  ; 

Attendu  qne  Fadmlnistration  intimée  a 

reconnu,  lors  des  débats,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accorder  une  iudemnité  pour  frais  de 
remploi  sur  la  valeur  des  arbres  et  des  fruits 

pendants  ; 

Sur  le  cinquième  f;rief,  concernai!  }r- 
ciiemius  d'exploitation  cl  de  communica- 
tion : 

Attendu  qne  le  chemin  d'exploitation  dont 

la  construction  est  projetée  parPÉtut.  devant 
maintenir  une  communication  sulTisante  en- 
tre les  deui  parties  de  digue  que  la  partie 
intimée  conserve,  et  l'État  garantissant  que 
le  fossé  qui  doit  être  creusé  le  long  et  au 
pied  de  la  digue  reconstruite,  Ibnmira  aux 
eaux  du  polder  un  écoulement  sufTlsant,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une  condam- 
nation sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l'avocat  général 

Corbisier  en  ses  conclusions  onnformes  , 
déclare  l'administration  des  puiders' intimée 
non  fondée  en  sa  ûn  de  non-reoevoli^et 

statuant  au  fotid,  donne  acte  à  l'État  belgi? 
de  ce  qu'il  accepte  le  chiffre  de  7.,006  francs 
proposé  par  les  experts  pour  la  valeur  des 
arbres  qui  tombent  dans  l'emprise  et  doivent 
être  abattus  ;  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  en  tant  :  1"  qu'il  a  accordé  des  irais 
de  remploi  sur  la  valeur  des  arbres  et  des 
friiifs  ]  Tiilnnts  ;  et  2*  qu'il  a  prononcé  une 
coudamnaiiou  relative  au  chemin  de  com- 
munication, d'exploitation  et  d'écoulement 
des  eaux  du  poldrr;  rnimdaol  quant  à  ce, 
rapporte  lesdites  condamnations;  coniirmc 
pour  le  surplus  le  jugement  a  (/uo;  condamne 
l'État  aux  trois  quarts  des  dépens  d'appel  et 
de  première  instance,  l'autre  quart  à  clutrge 
de  la  partie  iuiimée. 

Du  2  août  1858.  —  Cour  de  Bruxelles*  — 
eh.  —  Plaid.  MM.  6.  Allard  et  Orls. 


COMPÉTENCE  CORRECTIONNELLE.  — 

D^LiT  (l  in  im).  — TnoMpr.RiF.  si  r  i.x  ?î4- 

TUA£  DE  LA,  MARCUAKDISE.  —  FaLSIFICATIOSI 
SE  BIlWtES  ALIHENTMRBS.  —  LiVaAISOli 

(lieu  db  la). 

Le  juge  ne  peut,  en  examinant  une  excep- 
tion d'incompéience,  décider  qu'un  fait 

qualifié  Itompefi»  tut  la  noAire  de  Im 
marehandUê  ef  «uftffldMrtmsiil  fitUtfi- 
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cation  d'une  substance  aiiukùntaire,  est, 
d*opri$  tê  lih9M  minu  4»  ta  eîktUon^  «m 
délit  dteeUédtnUire  espèce.  La  solution 
(te  ce  point  dépend  du  résultai  de  l'iu- 
structioH. 

En  matiirt  de  tromperie  tvr  la  «afwre 

de  ta  marchandise  vendue  et  de  vente  de 
marchandises  falsifiées,  le  lieu  du  délit 
est  celui  où  s'opère  matérielUsment  et 
réellement  le  préjudice  enters  Vacheteur 
et  non  le  lieu  où  le  marché  a  éfé  conclu. 
Parlant,  si  une  commande  de  denrées  a 
été  faite  à  Liège  et  que  les  marchandises 
aietu  été  expédiées  à  Bruxelles,  eàetlee 
ùul  été  remises  à  l'acheteur,  c'est  le  tri- 
bunal de  rettt'  d'^mW-rr  rille  qui  at  snil 
compétent  pour  connaiire  d'une  pour- 
suite du  chef  de  tromperie  eut  iuualmre 
de  la  marckas^iMe.  (Coda  eiT.»  «rt*  ^\ 
GoiMt.,  «tt>8.}  • 

{le  mir.  roiLic,  —  c*  moiitokO 

Slockaert  et  Plteé» demeuninlà  Bruxelles, 
ont  fait  des  commandes  de  farine  à  Mouton, 
négociant  à  Liège.  Mouton  a  envoyé  franco 
au  premier  50  sacs  de  farine  conlre  rem- 
boursement de  2,170  franr«,  et  an  second 
1)0  sacs  au  prix  de  â,175,  sauf  à  déduire  les 
frais  de  transport.  Les  fitetores  délivrées 
niix  aehefeurs  portaient  que  ces  msrdiaii^ 
dises  avaient  été  fournies  h  Liège. 

Les  farines  furent  saisies  à  Bruxelles,  el 
MootOD  fot  prévenu  de  tromperie  snr  la 
oatare  de  !a  marchandfse  vendue,  pour 
avoir,  à  Bruxelles  :  i«  le  25  août  1857,  vendu 
à  StodUmt,  comme  étant  de  la  brine  de 
froment  superfine,  50  sacs  de  fnrinr,  ren- 
fermant des  quantités  variables  de  farine  de 
févcroles  et  de  vesces;  ^  le  28  aoét  1887, 
vendu  à  J.  Piscé,  pour  être  également  de  la 
farine  do  froment  superfine,  50  sacs  de 
farine  de  IVoiucnt,  contenant  des  quantités 
variable!^  de  farine  de  fLveroles  ou  de  ves- 
ces; Icsdlies  qiianiiics  s'elevanl  même  de 
10  à  20  p.  c;  tout  au  moins  de  falsiflcation 
d*nne  subsiance  alimentaire  destinée  à  être 
veudne,  soit  pour  avoir  falsifié  ou  fait  falsifier 
ladite  substance,  soil  pour  l'avoir  vendue,  sa- 
chant an'elieélaitfolsiaée;  le  toiitiLîége  et  à 
Bruxelles»  daos  le  conranl  dn  mois  d*août 
1857. 

Poureoivi  devant  le  tribunal  corrcciion^ 
nel  de  Bruxelles,  Mouton  en  déclina  la  com- 
pétence, souleuam  qu'il  était  domicilié  à 
Liège,  et  que  le  délit,  si  le  délit  existait, 
avait  été  commis  à  Liège  ;  que  le  tribnoal  de 
eelie  ville  était  donc  aenl  oompéteni. 


S05 

Jugement  du  tribunal  correctkmnd  de 
Bruiellesdtt  38  avril  1858,  ainsi  cod«u  : 

«  Sur  la  question  de  compétence  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
coDSliiution,  nul  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  Juge  qoe  la  loi  loi  assigne  ; 

•  .\ttendu  qu'il  résulte  de  l'art.  GO  du 
code  d'inst.  erirn.,que  le  tribunal  correction- 
nel n'est  compétent,  pour  connaître  d*un  dé- 
lit, que  s'il  est  le  tribunal  du  lieu  du  délit  ou 
de  la  résidence  du  prévenu,  Ott  du  lieu  où  le 
préveùii  a  été  trouvé  ; 

<  Attendu  que  le  prévenu  réside  &  Liège; 
qoe  c'est  dans  cette  ville  qu'il  a  ('ii*-  trouvé 
pendant  l'instruction  et  lors  île  la  citation, 
qu'il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  le  délit 
a  été  commis  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Bruxelles; 

I  Atteudu  que,  pour  juger  ce  point  con- 
testé, il  importe  de  déterminer  d^abord  la 
nature  dn  délit  qui  forme  l'objet  de  la  pour* 

suite  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  citation,  le  foit  imputé  au  prévenn  est 

d'avoir  ^  vendu  sciemmcul  romme  farine  de 
«  froment  superline ,  cent  sacs  de  froment, 
<  renfermant  des  quantitésvariablesdeliirine 
«  de  fèveroles  et  de  vesces,  lesquelles  qusn< 
*  liff's  s%'lèvent  même  do  M\  à  20  p.  c;  » 

t  Attendu  que,  sous  1  empire  de  la  légis- 
lalfoa  aeluelle,  ce  fbit  ne  constitue  pas  le 
délit  de  iromperie  sur  la  nalnrc  de  la  mar- 
chandise, prévu  par  l'art,  ito  du  code  pénal, 
mais  le  délilde  vente  de  substances  alimentai- 
res falsifiées,  prévu  par  la  loi  du  i  7  mars  I  srui , 
qui  a  eu  spécialement  pour  but,  ainsi  que  le 
Ucclare  le  rapport  fait  à  la  tliambrc  des  re- 
présentants, de  réprimer  les  falsifications  de 
denrées  servant  à  la  ncHirritun'  de  l'homme, 
alors  que  ces  falsificaiioiis  sont  faites  au 
m  0}  e  11  de  matières  inoffensives  ; 

«  Attendu  que,  le  délit  poursuivi  consis- 
tant dans  la  vente  de  denréns  falsifiées,  il 
écbet  de  rechercher  quel  est  le  lieu  de  la 
v«ite,  ce  lieu  étant  celui  du  délit  ; 

«  Qu'il  ressort  des  pièces  et  docnmentsdii 
procès  que,  !;tir  commandes  émanant  des 
sieurs  Slockaerl  etPiscé,  le  prévenu  a  adressé 
de  Liège,  où  il  exerce  son  népioce,  à  savoir  ; 
àStockaeri,  franco,  à  [Bruxelles,  .^O  sars  de 
farine,  contre  rembourscmeai  dn  prix.de 
2,1 70  francs,  el  ft  Piscé,  50  sacs  de  farine  au 
prix  de  2,175  francs,  sauf  à  déduire  les  frais 
de  transport,  s'éh^vani  à  17  fr.  20  c.  ; 

■  Attendu  que,  tant  que  les  marchandises, 
prétendûmeni  falsifiées,  sont  restées  dans 
le  asaguin  du  vendeur,  elles  o'étalenl  pas 
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encore  la  propriété  des  echeieurs,  car  jus- 
que-là rh  u  ne  piouvaii  que  c'claieot  ces 
lUMchandises  que  ie  vendeur  entendait  leur 
livrer;  malt  que  leur  sonie  du  magasin, 
leur  expédition  à  l'adresse  des  acheteurs 
font  disparaître  le  doulc.ci  pronvt  îk  qm;  fes 
marchandises  ainsi  expéiliccs  sou i  bien  celJes 
que  le  Tendeur  livrait  en  etécutioD  de  la 
convention  de  vente;  qu'on  conséqiipurc, 
,  dès  celle  sortie  et  cette  expédition,  ces  mar- 
diandlses  ont  élé  Indivldnallsées  et  sont 
devenues  la  propriété  des  acheteurs; 

t  D'où  il  suit  ultérieurement,  qno  c'est  le 
liea  de  l'expédiUon  qui  est  celui  de  la  vente 
de  la  denrée  fitlsilMe; 

•  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  le 

•    ïlî^firtiL***^^       ^"'^  ^"  transport  de 
Mége  a  Bruxelles,  et  que  l'envoi  des  farioes 
à  Siockaert  a  eu  lieu  cooire  remboursement 
du  prix;  quVn  elTcl,  on  ne  peut  induire  de 
ces  deux  circoiistauces,  malgré  leur  graviié 
au  point  de  vue  de  la  qoeslion  litigieuse  : 
1"qucles  farines  étaient  livrables  à  Bruxelles, 
puisque  les  factures  produites  par  les  aclie- 
leurs  eux-mêmes  portent  qu'elles  ont  été 
fourmes  à  Liège;  î»  que  les  farines  ont 
voyagé  aux  risques  des  vendeurs,  bien  que 
Part.  100  du  cède  de  commerce  dispose  que 
la  marchandise  sortie  des  magasins  voyaRC 
aux  risques  de  rarhefpur;  3»  qu'eufln,  .  fies 
Mut  restées,  jusqu  à  iiruxelles ,  la  propriété 
du  vendeur,  malgré  les  principes  ei-detsus 
exposés,  et  bien  qu'elles  aient  éléeinédiées 
sous  le  couvert  dos  acheteurs; 

t  Attend»  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  heu  (le  la  vente  des  marchandises  est 
Mege.  et  que,  parlant,  le  tribunal  de  Bruxel- 
les m  incompétent  pour  statuer  sur  la  oré- 
veoUon  dont  il  est  saisi  ; 

<  AifenJu  que  la  solution  serait  la  même 
SI  le  fait  incriminé  tombait  sous  l'application 
de  Part  «SS  du  code  pénal,  puisqu'il  s'agit 
de  marchandises,  el  que.  dans  ce  cas  encora. 
il  faut  rechercher,  non  le  lieu  où  la  trompe^ 
rte  a  été  découverte,  mais  celui  oh  la  pro- 
priété de  la  marchandise  flilsifiée  a  passé  sur 
le  chefdes  adieleurs; 

•  Par  ces  moUls,  le  trihonal  se  déclara 
incompétent...  • 

Appel. 


lURISPRUDENCB  DE  BBUSIOUB. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  l^eiceniion  dlncompé- 

Allendo  que  le  premier  juge  n'a  pu  dé- 
clarer, d  abord,  que  le  fait  imputé  an  pré- 
venu n'est  point  celui  prévu  pnr  l*art.  AU 


du  code  péual,  et  reoire  dans  la  loi  de  1 856» 
Que  ce  point  dépend  du  résultat  de  fin- 
siruciion,  de  Tappréciation  de  rexperiise  et 
des  preuves  sur  l'intensité,  éut  ou  effet 
proporiionuel  des  matières  étrangères,  dans 
le  froment  farine  superflue  n»  1,  objet  uni- 
que* e(  réel  de  la  vcnio;  ei  c'est  dans  cette 
appri dation  des  circousiances  qu'on  peut 
décider,  s'il  y  a  on  non  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise; 

Attendu  que  les  impulatious  lihelN-es  en 
rajourncracut,  qiu  s'y  subdivisent  en  trois 
faits,  portent  toutes  cependant  sur  un  même 
objet  de  marchandises,  cl  sont  toutes  à 
charge  du  même  prévenu,  de  sorte  que  ces 
faits»  étant  le  sujet  d'une  poursuite  connexe 
et  par  rnnséqneiit  «outre  un  seul  ei  méme^ 
prévenu»  doivent  cire  port*  ";  devant  un  seul 
tribunal  correctionnel ,  dès  qu'il  est  compé- 
teni  pour  l'nn  On  l^antredeces  ihilscorrac- 
liooiieis; 

Attendu  que  le  lieu  du  délit  fsi  délit  exfsfi  ) 
de  tromper  l'aeheieur  sur  la  nature  de  la 
marchandise,  du  délit  de  vendre  des  mar- 
chandises làisîûées,  sacbaui  qu'elles  étaient 
falsiflées,  a  élé,  dans  l  espèce,  iiroxelles; 

Qu'en  effet,  si  la  commande  a  été  faite  à 
Liège,  si  l'on  peut  donner  à  la  couvenUoii 
quelques  effets  de  droit  admis  dans  les  rai- 
sonnements do  premier  juge,  il  n'eu  est  pas 
motns  vrai  que  la  loi  pénale  voit  le  lieu  dn 
délit  là  où  s'opère  matériellement  et  réelle- 
ment le  tort  ou  le  préjudice  envers  l  achc- 
icor.  et  non  dans  les  oSiBia,  plus  ou  moins 
abstraits  en  droii,  d'une  convention  ; 

Que,  si  la  commande  a  eu  lieu  à  Liège,  !| 
est  eonsunt  que  le  prévenu  a  expédié  la 
marchan  lis  pour  être,  à  Dmtellcs,  en  la 
possession  matérielle  de  l'acheteur,  et  qu'elle 
y  est  arrivée  pour  être  ainsi  apprcbendri» 
contre  remboursement,  au  moins  ponr  un 
des  envois  ;  fjne  Bruxelles,  dans  ces  circou- 
siances, est  bien  le  lieu  où  la  tromperie,  où 
la  vente  revêt  et  couronne  en  réalité  tout 
son  caractère  délictueux,  et  conséquemnteni 

com|>éteiit 

Que,  si  les  raisonnements  du  pr«roter 
juge  élai.^ni  flèierminanls,  leur  déduction 
logique  devrait  aller  jusqu'à  voir  le  délit 
consommé  h  Uége,  dès  la  convention  et  dès 
que  la  marrluviflisc,  devenue  ceruine,  se 
trouvait  sortie  du  magasin  et  en  chargement; 
Il  faudrait  surtout  voir  le  délit  consommé  k 
Liège  SI  même  la  marchandise  était  expédiée 
par  le  vendeur,  qui  la  savait  falsifiée,  et  que 
eeial-ef  reût  eepepdani  retirée  ou  reurise 
en  route,  avant  son  arrivée  à  BniieUeii  ce 
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t serait  donner  à  la  loi  une  portée  d*0M 
eorinadMiiflble; 

Par  ces  motifs,  staloant  en  soile  de  Tappel 
do  iniuisière  public,  mot  h  néant  le  jugement 
d'incompétence;  émcoiiant,  dit  que  le  tribu- 
ntl  46  Broxeltei  était  conpéieiit... 

Da  9  jttillei  1858.  —  Cour  de  Bnnellei. 
~  Vch.  ~  PMd.  M.  VanToIxam.  ' 


VENTE.  —  Chose  D\imui.  ^  Ni  tni  coo- 

Vnra.  — lUTfFICATlOH. 

nuililc  <!t'  la  vente  de  la  chose  d'aulrui 
n'est  pas  absolue  et  radicale.  (Code  civ., 
art.  1899.) 

Spécialement,  celle  uuUilé  est  couterle  si 
le  propriétaire  véritable  ratifie  la  renfe, 
ou  bien  ai  le  vendeur  devient.,  ex  po&i  facto, 
pivprtélair»  de  t'tAj^  Mitdti  ('). 

Dqhm  ce  cas,  le  vendeur  qui  se  préMUdrail 
de  la  nullité  verrait  son  action  repoussée 
par  l'exception  de  garantie,  (Code  cit., 
■rt.  1899.) 

(CLAESSEM^     C.  CLAfiSSEMS.) 

AMtr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimés, 
agissant  comme  bériliers  de  feu  leur  taule 
Marguerite Claessen^,  viMtve Walthcr  Tliclen, 
ont,  par  acte  passé  devaiu  le  notaire  i'iecbet 
à  Warsage,  le  86  décembre  1830,  vendu  à 
Icnrt;  taiiles,  feu  Bîarif  Josèphc  et  Bfarie- 
Gertrude  Vossen,  buii  immeubles  dont  sept 
éiaieutsituésiFovnHhle-Comieet  lebuiiième 
audit  Warsage;  que  les  mêmes  intimés,  en- 
Tants  dp  n  Clrîossfus  et  de  Marie-Marguerite 
Voi>!>tii  oui,  isuivaiii  actes  revus  par  le  même 
notaire  les  31  octobre  I8t1  et  16  mars  1828, 
vendu  i5  pièces  de  terre  provenant  de  leurs- 
dits  père  et  mère,  et  ce  à  feu  Jean-Louis 
ClecMens,  père  de  rappelante;  qne  dans  ces 
parcelles  ils  préiendent  que  sciairnt  com- 
prises les. parcelles  déjà  vendues  aux  sœurs 
Vossen,  par  Pacte  précédent  du  96 décembre 
1820;  qu'ils  les  revendiquent  contre  l'appe- 
lante, en  se  fondant  sur  ce  que  feu  leur  tante 
Marie-losèpbe  Yossen,  restée  seule  proprié- 


(I)  Voy.  TabU  de  la  Pat.  fr..  v»  Ytntc.  $  6î  Gil- 
lifrt,  Mte  97,  sor  l'arl.  1599  do  fode  civil  :  Tro> 
likNIf,  1)0  Durantoa,  t.  16,  n**  176  et  179; 

DoTcrgier,  o«  219  i  DelvlMOarl,  I.  7,  p.  109  et  s., 
Mil.  MfCt  iMhari»,  S  SS*t  Ml*  17. 


taire  de  ces  immeubles,  les  leur  aurait  légués 
par  son  testament  mystique  du  30  juin 
et  sur  ce  que  les  actes  dr  vri;ir'  di  s  7A  nrto- 
tobre  1827 et  16  mars  1828  sont  uuls  comme 
vente  dn  la  duue  d*atttrui,  aux  termes  de 
l*ari.  1599  da  code  dvil; 

Attendu  en  droit,  que  Part.  l')99  précité 
n'a  pas  introduit  une  nullité  lelieineut  ab- 
solue cl  radicale,  qu'uue  telle  veute  ue  puisse 
être  ratlQée  on  recevoir  sa  perfection  lors» 
qiH»  le  vendeur  <le  h  chose  d'autrui  devient, 
ex  po$t  facio  ,  cl\  avant  qu'il  excipe  de  cette 
nullité,  propriétaire  de  la  ébote  vendue,  soit 
h  titre  d'achat,  snii  rorntnn  lirrîtier  du  véri- 
table propriétaire,  ou  Stic  propriétaire  ratifie 
luî^mène  la  vente;  qu'en  ces  hypothèses  on 
ne  peut  admettre  le  ^enileur  (jui,  comme 
dansrespèce.a'perçu  le  prix  des  deux  ventes, 
à  revenir  contre  son  propre  fait,  à  anéantir 
la  vente  par  lui  consentie  et  à  se  libérer  de 
l'action  en  j?arantte;  mais  qu'il  faut  lui  ap- 
pliquer la  maxime  :  Quetn  de  cviciione  tenei 
aethf  eurndtm  i^enlem  np*llit  «setplio  ; 

Que  d'un  autre  côii', l'acquéreur  lui-même 
ne  pourrait  dans  le  même  cas  ai^uer  la  vente 
de  nullité,  puisque  le  vendeur  satisfait  à 
l'aciiou  en  délivrance  que  la  loi  Ini  inpoio, 
en  transférant  la  propriété; 

Attendu,  en  fait,  que  si  les  intimés  sont 
légataires  particuliers  des  biens  situés  k 
Fouroo-le-Corote;  ai,  à  ce  titre,  ils  peuvent 
les  reveiuîif[tter ,  ils  ont  aussi  été  institués 
héritiers  uni  vertiels  de  la  propriétaire,  Maric- 
Josèphe  Vossen  par  son  testament  mystique 
du  30  juin  1825,  et  qu'en  celle  qualité  on 
peut  leur  opposer  Texception  de  garantie  ; 
qu*en  outre  la  demoiselle  Vossen  a  ratifié 
elle-même  cette  vente;  qu'en  effet,  la  mère 
de  l'appelante  a  fait  assigner  ladite  demoi- 
selle Vossen ,  alors  interdite,  eu  la  personne 
de  feu  le  notaire  Mery,  son  tuteur,  pour  voir 
dire  et  iir-cInrtT  qttVMe  ét;ni  sans  titre  ni 
droit,  uoiammcui  aux  immeubles  repris  à 
Taete  du  50  octobre  18X7;  que  le  tuteur  a 
soutenu  que  ces  imniiMiMcs,  quoique  acquis 
par  feu  Jean-Louis  Claessens,  Tavaieut  été 
des  deniers  de  rintenliie,  et  que  eelle-cl 
s'en  était  réservé  l'usufruit  sa  vie  durant  ; 
qu'ensuite  d'une  enquête  ordonnée  par  arrêt 
de  la  cour  du  14  août  1841 ,  un  arrêt  pos« 
téricur,  du  1"  février  1843,  a  déclaré  le 
tuteur  de  l'interdite  bien  fondé  dans  ses  ex- 
ceptions; qu'il  est  donc  souverainement  jugé 
avec  la  demoiselle  Vossen,  qu'elle  n'a  que 
l'usufruit  de  ces  biens  et  que  feu  Louis 
Ciaesscns  en  a  eu  la  nue  propriété;  que  la 
cbosc  jugée  avec  le  déTnnt  est  opposalile  & 
tes  béritlers  légitimes  on  Instilnès,  et  que 
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c'est  avec  raison  qae  l'appelante,  en  se  fon- 
dant sur  cet  arrêt,  soaiienl  les  iniimés  non 
recevables  dans  leur  revendicaiinn  de  hiens 
dont  ils  ont  touclié  le  prix,  ce  qui  au  besoin 
éearlÉrait  TexoeiHioii  du  défiut  de  a^iidtt, 
par  ratification  ; 

Atlendii,  dès  lors,  qu'en  supposant  que 
l'obiigaliuu  de  garantie  ne  suit  pas  daiiâ 
retpèiBe  indivisible,  et  que  les  inlinnéfl  puis- 
sent érarier  l'action  i  ii  garantie  quant  à  la 
part  de  leurs  covetidetitâ,  veuve  Tbunisscn, 
réponse  Kairis,  Jeta  et  Hicbet  Glaesseos, 
leur  action  ne  devrait  pas  moins  être  rc- 
poiiisée  par  l'exception  de  chose  jegée  con- 
tre  leur  auteur;  d*oh  il  résulierait  que  le 
legs  des  biens  de  Fouron-lc-Comte  serait 
devenu  caduc  ou  révoqué  par  la  reconnais- 
sance que,  la  (estalrice  n'a  jaiuais  eu  que 
l'usufruit  des  biens  légués*  eCqu*il  devient 
imilile  f!'r^3rniiipr  les  rdUre*;  exceptions  res- 
peciivciiMMii  suulevc€i>  par  les  parties,  no- 
tamment la  question  d'identité  des  immeu- 
bles repris  à  Pacte  de  1 820  et  à  celui  de  1 827, 

3ui  est  dn  reste  établie  par  la  combiuatsoo 
e  ces  deux  actes; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
recevables  dans  leur  action.... 

Du  23  jnille'  —  Cour  de  IJi'^e.  — 

ch.  —  Plaid.  MM.  Dognée  et  BoUin. 


DOMMAGES-INTÉRflTS.-  Rr^po^sxBii.iTÉ. 
Opposition  illégale.—  Avei  iiDicixinE. 

Lu  rectmnatnanee  dê  l«  rafevr  eéfuife  dt 

marchanilisis  n'implique  point  l'aveu 
judiciaire  du  pris  d'une  marchandise 
de  même  nature  dont  on  conteste  la  va- 
leur à  rafeoH  d«  la  eliwtile. 
fAt  rewndicmiton  de  marchamUtes,  faite 
sans  droit,  ne  donne  pas  Uni  à  des  dont- 
mages-intéréts,  si,  nonobstant  la  reven- 
dication, le  propriétairCf  déÊomteur  éee 
oè^tt  rooOHdifuiêt  loi  a  offert»  en  wHle, 
en  a  rendu  une  partie  et  n*n  refux{>  au- 
cune offre  d'achat  au*  prix  par  lui  fixés. 

(l'état  du  PÉROU, — G.  KIl£CUNGER.) 

Le  f  nano  des  ilesCbinchas  est  la  propriété 

de  ri^i;it  I  t Tuvien  qui  en  a  cédé  le  ttiojîo- 
pole  à  la  uiaifrOn  Gips  de  Luudreii.  Pendant 
les  troubles  qui  agitèrent  ce  pays,  le  général 
Vivanco,  chef  des  révoltés,  s'empara  des  | 


lies  Chinchas  et  vendit  du  guano  dont  deux 
chargements,  de  la  provenance  de  ces  Hes, 
arrivèrent  à  Anvers  la  mnsipnalion  deKreg- 
linger,  le  25  juin  1857  a  bord  de  la  Persi- 
véranee,  ei  le  fi  aoAl  sttivnnt  k  bord  du 
Valparaiso. 

L'état  du  Pérou,  apissanl  en  revendica- 
tion du  chargement  de  la  Venécéranc-t,  en 
vertu  de  l'art.  S  <  du  code  cMI ,  fni 
déclîMi'  iinfi  rfcovablc  en  f^on  î^ciio!),  par 
jugcnioui  du  tribunal  de  coniinence  d  Anvers 
du  Si  joillet  1857,  confirmé  en  appel  par 
arrêt  du  1 5  août  suivant, rapporté  {Poektiak 

1857,  2  548). 

En  conséquence,  la  cau&e  fut  raaieoée 
devant  le  premier  juge  pour  statuer  sor  la 
demande  reconveniionaelle  en  dommages- 
intérêts. 

Krcgiinger  soutint  que,  par  suite  de  Pop- 
position  illégale  de  l'Étal  du  Pérou,  il  n'avait 
pu  vendre  sa  marchandise  >mi  temps  favo- 
rable, qu'il  avait  été  contraint  a  emmagasi- 
ner le  guano  discrédité  par  la  demande  eu 
reveiidie.nion  qu'on  fondait  sur  l'aliégaiiou 
de  vol;  que  l'opposition  à  ia  vente  étant 
levée  il  n'avait  pu  réaliser  immédiatement, 
par  suite  de  ce  discrédit;  qu'une  baisse  de 
prix  étant  survenue  il  avait  dû  vendre  à  un 
taux  inférieur  au  prix  conrant  pendant  les 
poursuites  en  revendication. 

Se  fondant  sur  rcs  faits,  Kreglingcr  ré- 
clama des  dommages-Intérêts  pour  ;  1»  diffé- 
rence de  prix:  t*  perte  d'intérêts;  S*  frais 

d'emniagasinaf,'»^  et  it'n'-Hiirnnrp  contre  incen- 
die; 4°  droit  de  coiuinissioa  pour  uue  partie 
de  guano  réexpédiée  à  Fétranger. 

Un  Jugement  interlocutoire  du  19  nâars 

1858,  reconnai  <:itit  que  Kreglingcr  avait 
éprouvé  du  préjudice  par  le  fait  imputable  à 
l%fat  du  P^u,  lui  ordonna  d'ollice  de 

représenter  ses  livres  de  commerce  pour  en 
extraire  ce  qui  concernait  le  différend,  à 
rclTct  de  fixer  le  montant  des  dommages. 

Cet  extrait  fait  par  le  juge  à  ee  commis  et 
acte  -cm  procès-verbal  du  2  novembre 
1858,  porte  que,  d'après  le  livre-journal,  le 
registre  des  comptes  d'aebats  et  de  veoles, 
Kreglioger  avait  do  ehai^eaient  de  la  Peni' 
vérance  : 

A.  Vendu  : 

Le  B  juillet  18;f7.  99,i«7  l/t  kil.  à  54  fr.  par  100  k. 
Le  97  avril  t8S8,  SI6,t70      •  •  SI  l/S  • 

»     89,IMt/i  >  •  33 
Le  15 Juin     »    t67,5l6      •    -  3i  1/X  • 
Le  SS  octobre  •      6,004     ■   »  Si  • 
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B.  Expédié  sur  les  ordres  de  son  coin- 
flMttoDt  lloraeffoii>Diipitt  : 

<•   A  la  Poinle- 

Ù.PIire.       i9â.600 Lil.il 33  l/ifr.  |nr  100k. 
S*   à  Colopnf.      14,386   »    SS 1/S  • 

Le  â3  mars  1S59  iulervint  le  jugement 
défioilif  fixant  le  moDlantdes  dommages. 

L*ÉUt  dn  Pérou  iaterfeia  «ppel  de  ces 
deux  jugemeots. 

I/appelatit  cont(><?tn  lant  la  li;îiiiptir  qnc  la 
cause  des  doiuiuageà  allègues.  StibsiUiaire- 
roenl  il  demanda  la  repniseniatiou  du  Tac- 
tiiiifM-  f>!  du  livre  de  correspondance  de  l'in- 
timé, <iue  rappelant  disait  ne  pas  avoir  été 
repréMiilés  en  première  instance.  Il  conclut 
en  mitre  à  son  admission  h  In  preuve  par 
témoins  de  diverses  ventes  de  guano  faites 
par  rîntimé,  do  cbargemeni  de  la  Ptnivé- 
rance,  dans  rintervalle  du  9  juillet  .1857  au 
27  avril  18!)8  et  non  renscigni'cs. 

Le  dépôt  au  greffe  de  ions  les  .  livres  de 
■  coromeroe  de  riotimé  ftil  ordonné  À  llnspec- 
tioD  de  In  cour  qui  rendit  Tanét  sulvnni. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Aftrnflfi  que  l'appelant, 
tout  en  reconnaissant  le  prix  normal  du 
guano,  a  dénié  cette  valeur  au  guano  de  Tin- 
timéeln'a  point  fait  raveu  judiciaire  de  celle 

valeur  ainsi  déniée  ; 

Attendu  que  rappelant,  propriétaire  du 
gnano  des  Iles  Cblncnas,  en  a  cédé  le  mono» 

|)i)lo  à  la  maison  Gips  de  Londres,  dont  le 
rcpréseutani  D^nckacris  est  seul  cliargé  de 
vendre  celle  marchandise  en  Belgique,  pour 
compte  de  ladite  maiion  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  point  à  n'pon- 
tlredes  moyens  mis  en  œuvre  par  Danckaerts 
pour  discréditer  la  marebandise  de  llniimé  ; 
quMl  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 
qni  seraient  la  suite  directe  et  immédiate, 
de  son  opposition  à  la  libre  disposition  des 
inarchandiaea  qn*il  a  revendiquées  sans 
droit  ; 

Attendu  qu'il  incombe  k  l'intimé  de  faire 
la  preuve  de  la  demande  reconventionnelle 
en  réparation  des  dommages  qu'il  prétend 
avoir  subis  par  la  faute  de  l'appelant  ; 

Attendu  que,  le  jugeaient  du  21  juillet 
1857,  cooAmié  par  Farrét  de  celle  cour  du 

15  août  suivant,  admet  l'intimé  à  libeller  et 
ii  justifier  sa  demande;  qti'eu  exécution  de 
celle  décisiou,  passée  eu  force  de  chose 
jugée.lllolineonibede prouver  le  fimd deton 


action,  tant  par  rapport  à  l'existence  réelle 
que  par  rappori  au  montant  des  domnages 

réclamés  ; 

Attendu  que  Finiimé,  en  libellant  sa  de- 
mande, u'a  produit  aucune  pièce  justifica- 
tive à  l'appui  de  ses  allégations,  ni  offertia  . 
preuve  des  faits  par  lui  allégués  et  dénite  par 
l'appelant  ; 

Attendu  que  les  écritures  de  couiincrce 
dont  la  représentation  a  été  ordonnée  d'oflice 
parle  premier  juge,  n'élablisseul  point  la 
preuve  des  dommages  alliés,  en  suppo- 
sant même  qu'elles  puissent  avoir  force 
probante  en  faveur  de  l'inlimé  qui  les  a  re- 
présentées et  contre  rappelant  qui  n^esi 
point  commerçant  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dommages 
allégués  ne  peuvent  être  attribués  à  une 
fanie  qnelconqae  de  rappelant  ;  que  son 
opi)0>itiou,qu(u'qiie  faite  sans  droit,  n'a  causé 
ni  le  relard  ni  la  baisse  de  prix  que  l'intimé 
prétend  avoir  subis  pour  la  vente  de  samar* 
ebandise; 

Qu'il  résulte  enelfet  des  documents  versés 

au  procès  : 

Que  l'intimé  u'a  poiui,  à  raison  des  dé- 
fenses faites  en  ses  mains ,  reltosé  une  seule 

offre  d'achat; 

Que,  nonobstant  ces  défenses,  il  a  offert 
en  vente,  et,  même  vendu  du  guano  du 
chargement  de  to  PmMrance,  le  9  juillet 
1857; 

Que  lu  cargaison  du  \  alparaiiOt  qui  est 
arrivée  ii  Anvers  le  22  août  1857  et  dont 
l'intimé  a  pu  (tisi  nc,  r  t]r^  son  arrivage,  n'a 
pu,  dans  les  mêmes  condiiious,  se  vendre 
plas  favorablement  que  le  cbu^meni  de 
ta  l'ertévérttnu; 

Que  le  compte  de  ce  chargement,  dressé 
à  la  date  du  28  octobre  1858,  dans  le  livre 
de  comptes  d*achats  et  de  ventes  de  riotimé, 
et,  par  conséquent,  postérieurement  à  l'in- 
jonction do  la  représenlation  de  ses  livres, 
mentlonn«ï  le  total  de  diverses  ventes  ftiites 
au  même  prix,  sans  renseigner  ni  le  total 
exact  du  chargement  de  la  Persévérance,  ni 
les  diverses  ventes  faites  du  même  charge- 
ment, au  prix  de  5.%  francs  par  100  kilog. 
dans  l'intervalle  do  9  juillet  1857  au  27  avril 
1858; 

Qnesi  rinliroé  a  été  entravé  dans  la  vente, 

ce  fait  a  en  potrr  cause  tant  la  saison  défavo- 
rable à  la  consommation  pendant  la  durée 
de  ladite  opposition ,  que  la  concurrence  de 
Danckaerts,  dont  les  approvisionnements  et 
la  clientèle  déiermiuaient  l'intimé  ù  oflrir  sa 
marchandise  à  des  prix  inférieurs  aux  prix 
Âaés  par  cdui-ei  ; 


JURISPRUDENCE  DË  BELGIQUE. 


208 

Par  ces  mollfs,  Joignant Ittdevx  caaMS, 
sub  n"  10089  et  10301,  et  staluaDi  sur  le 
tout  par  UQ  seul  arrêt,  met  à  uéani  lei  juge- 
menu  dont  il  esl  appel  ;  énewIiHil,  <^iare 
lloiimé  non  fondé  en  m  demande. 

Du  24  mars  1860.  -  Cour  de  nnixclles. 
-  2«  cil.  -  i>toid.  Mil.  Vervoort  et  Bar- 
banton. 


^  PARTAGE  {action  en).  —  Rbckvamlité. 
i°  KaPPURT.  —  DiSPfiMSe.  —  DOMATIOM  wt- 

1*  Sti  rwevobte  «ne  oeUoH  eu  partage  qui 
tend  à  la  tiquidatim  géiÊêtatê  dë  I•p0•^ 
iiof)  hèréditairt' ,  nctipe  et  pansive  des 
pariieêf  quand  même  on  y  opposerai!  un 
oefe  de  «witfe  muérieur  au  Uécè»  de 
l'auteur  commun  et  eonUtumt,  au  pr^ 
fil  du  défendeur,  atiénaUûn  dê  tfiut 
l'avoir  actif  du  défunt. 

S"  Ifeêt  pût  vàtable  et  doit  être  considéré 
comme  une  donation  déguisée,  uu  acte  de 

rrnff,  fait  par  de  t  parent  H,  de  tout  leur 
avoirj  au  profil  d'un  de  leurs  enfbnis 
aANMil  eoti«  le  même  toit  d'une  tie  com- 
mun», ti  le  prél0fMtf*  eteheinw  a  acquis, 

sans  dvroir  di^bôurser  immédiatement 
une  partie  quelcotuptc  du  prix  stipulé, 
et  si  ta  valeur  des  biens  est  hors  de  toute 
vropcrticn  eeee  lee  charges  imposées  ('). 
Vnc  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onèrcur  n'en  est  pas  moins 
sujette  a  rapport  (^).  (Code  civ.  ari.  843.) 

(SCBAIWITS,  —  C.  VAS  ASiiROtK.) 

Lee  aieon  SehakwNe  et  coniorte  firent 

assigner,  devant  In  tribunal  de  Bruxelles. 
Uarie  âcbakwiis  épouse  Vao  Asbrouck,  pour 
avoir  à  procéder  an  partage  et  k  la  liquida- 
tioD  des  successions  de  leurs  défunts  parents. 
i«e«  défendeurs  opposèrent  à  cette  action  un 
aeie  notarié  du  30  décembre  1844,  duquel 
ils  prétendaient  faire  résulter  qu'ils  étaient 
devenus  propriétaires  de  tons  les  objets 


(I)  Vuy.  ce  RecmiU  tm,  p.  am,  et  BniuflM, 
8  a.'c.  18^  (Pas.»  p.  tSO). 

(S)  Question  lris-«oiilrover»ée  :  roy.  Bruxelles, 
iG  juillH  1820.  Garni,  17  juin  1834(/><u.  t^cIgcittcUe 
dal«  el  la  nolrj.  Voy.  «us»!  Gillieri,  Cndet  anmeUs, 


mobiliers  et  biens  immoblllerf,  dont  le  par- 
tage ôiaii  demandé,  ponr  etmovennnni  le 

prix  de  680  fr.  7?  r. 

Jugement  du  U  ntars  1859,  ainsi  conçu  : 
<  Sur  la  An  de  non-reeevofr  : 

•  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  en 
partage,  (h'  îom  le  pi^trimoioe  délaissé  par 
Jean  Sciiakwits  et  ilarbe  Van  Buggeoboiit, 
anieurs  des  parties; 

'<  Attendu  que  cette  action  tend  à  la 
liquidation  générale  de  la  position  h<^ré<lî- 
taire,  active  et  passive  des  parties  et  esl 
par  conséquent  rccevable ,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'acte  authenliqne  et  enregistré  le 
30  décembre  1844,  et  coutiui-il  tout  l'avoir 
aciifdes  déTonu; 

«  Attendu  néanmoins  que  eet  acte  est  la 
base  de  la  défense  et  qu'il  doit  être  apprérîé. 
pour  déterminer  le  sort  des  biens  dont  on 
poursuit  le  partage: 

€  An  fond  : 

«  Attendu  qu'aucun  'fos  caranères  du 
partage  exceptionnel ,  permis  aux  ascen- 
dants par  les  art.  1075  et  sniTants  do  code  ' 
civil,  ne  se  rencontre  dans  l'acte  de  1841  ; 
qu'il  n'est  fait  qu'avec  un  seul  des  enfants  ; 
que  sa  rorme  n'est  ni  d^one  donatttm,  ni 
d'un  testament,  maïs  d'une  vente  avec  nn 
certain  prix  stipulé;  qu'il  ne  contient  aucune 
indimtion  réelle  des  part&;  qu'il  n'est  donc 
ni  dans  l'intention  des  partiels,  ni  au  lond, 
un  partage  d'ascendants  et  qu'il  ne  pem. 
comme  tel ,  être  attaqué  ; 

•  Attendu  qv^il  résnlie  de  renseroble  des 
dlsposiiions  de  l'acte  de  1844  el  de  la  posi- 
tion respective  des  contractants,  que  ceux-ci 
ont  voulu  faire,  et  ont  fait  une  vùiital»k 
donation,  avecoerlaiaes  charges,  mais  dissi- 
mulée sous  rappareoce  d'un  contrat  oné- 
reux ; 

t  Attendu  en  effet,  que  les  contractants 
vivaient  sous  même  toit,d'une  vie  commune; 
que  les  prétendus  vendeurs  se  sont  dépouil- 
lés de  tout  leur  avoir  et  que  l'acheteur  ficiil 
a  acquis  sans  devoir  débourser  immédiate- 
ment une  partie  quelconque  dn  pria  sti- 
pulé; 

•  Quant  à  la  partie  onéreuse  du  contrat  : 

«  Aiffliidn  que  la  chaife  alimentaire  ne 
doit  pas  dire  évaluée  comme  le  font  les  dé* 


nr  rart.  843,  a»  SOs  Mloi,  Répett.,-  ToMr  dt  tu 

Pa$ier,  fr,,  v»  Donnliun  drgni$t'e.  n  •  S"  -i  siii\.. 
ce  Re«en.  185H,p.  120,  312cl3€4,«;i  l8W,|..2tl 
et  b  note.  -  Vojr.  «Mtl  Brai.,  MM.,  f  jnilhl  ISU 
(Ponr.,  p.  m)  ;  DillM,  1»^,  I.  ia,p.  IM  m  s. 
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fendeurs,  d'aprc»  le  temps  qa*OBl  rétHenwot 

vécu  les  deux  rlnnaleurs,  mais  d'après  les 
chances  aléaloirei»  que  leur  vie  comporlait 
au  mMient  deli  wntlfoo;  que  de  plus, 
icnaiU  aux  devoirs  de  famille,  une  lelle 
charge  ne  doit  être  appréciée  qu'avec  cir- 
coospectioD,  lorsqu'il  s'agit  d'en  délermiDer 
rigonreotemeDi  rimportanoe  ; 

•I  Attendu  que  celle  obligatiou  était  plus 
que  compensée  :  1"  par  l.i  Jouissance,  sans 
payement  immédiat  de  capital,  de  tout  l'éta- 
blissement des  donatears;  2'  par.l'iniérétdes 
217  francs  68  cent.,  exigible  seulement  au 
décèsdes donateurs;  3°  par  la  décharge  de  la 
somme  de  463  fr.  89  t.  fiiisant  partie  du 
prix  stipulé,  somme  que  le  doiiniairp  ;î  m^nie 
déclaré  représenter  toute  la  charge  alimen- 
lairo; 

<  AlCentin  4|ue  TaddilieD  des  charges 

et  argent,  imposée;  comme  prix,  altelnl  au 
maximum  un  total  de  1,052  fr.  75.  ; 

«  Attendu  que  le  chiffre  de  ce  total,  n'est 
même  point  la  représeniaiiop  eiacle  de  la 
vakar  desobligations  imposées  ; 

f  Qu'en  cfTel,  la  renie  liy[i(>r!icqtt('fî  étant 
perpétuelle  et  non  exigible,  ue  cou^i^te  en 
réaftlé  4|ue  dans  le  payement  d^nn  eanoo 
aunuel  de  30  francs  62  cent,  soh  Z  p.  c. 
euviron  du  capital;  qu'il  suit  de  ces  consi- 
déraiiODs  qne  le  point  onéreux  dn  contrat 
.se  restrciiil  au  payemciil  annuel  de  30  francs 
(i8  cent.,  ci  au  capital  de  t>8U  francs  il  c, 
k  solder  partie  en  alimeois  et  partie  en  argent 
à  laiDortdes  domteun; 

<  Attendu  que  si  l'on  considère  que  les 
biens  cédés  se  composent  d'une  habitation, 
d'un  demi  -  hectare  environ  de  terre  de 
deuxième  classe,  de  tout  ce  que  contient 
l'habilatiou,  meubles,  linges,  ustensiles  ara- 
toires, bestiaux,  recolles,  etc.,  enOu  tout  ce 
qni  dépend  du  petit  établissement  agricole 
des  donateurs,  oit  p'-ci  sans  expertise  ci  par 
l'évaluation  la  plu»  prudente  être  couvaiucu 
.que  leur  valeur  est  liors  de  toute  propor- 
tion avec  les  charges  appréciées  ci  il('s>u>, 
et  que  la  prétendue  vente  du  50  décembre 
1844  n'est  en  réalité  qu'âne  férilalile  doua- 
lion,  entachée  de  quelques  obligations  oné- 
reuses ; 

«  Attendu  que  pour  sauvegarder  l'égalité 
des  droits  héréditaires,  le  code  a  formellement 
soumis  au  rapport  toute  donation,  directe 
ou  indirecte,  ;i  moins  que  le  donateur  n'ait 
exprime  une  volunié  coutraire; 

«  Attendu  que  si  le  code  n'eilge  point, 
pour  respression  de  cette  «okMté>  des  ter- 
mes sacmmeuteUt  il  exige  au  moins  une 


déclaration  expresse,  eonienue  dans  une 
disposition  gratuite  (art.  rt  Ofn  rom 
binés),  il  veut  en  un  mot  que,  selon  les 
expressions  du  rappcn  bit  au  tribunal,  la 
dis|iense  puisse  se  liie  dans  la  disposition 
même  ; 

«  Attendu  que  la  circonstaocc  que  la  na- 
ture de  racle  a  été  cachée  sous  rapparence 

d'un  acte  onéreux  ne  prtrt  nvoir  l'effet  éner- 
gique d'une  déclaration  positive ,  ni  révéler 
sumsamment  la  volonté  expresse  du  dispo- 
sant, puisque  d'ailleurs  la  simulation  peut 
avoir  sa  source  dans  des  considérations 
ciraugcresà  toule  idée  de  préciput,  d'où  il 
suit  que  les  biens  compris  dans  l'acte  du 
30  décembre  1844  sont  soumis  au  rap* 
port  ; 

«  Attendu  qne  ce  rapport  n*C8l  point  régi 
par  des  règles  spéciales,  qu'il  doit  subir  les 
règles  ordinaires  applicables  i  tout  rap- 
pcn ; 

«  Attendu  que  l'acte  de  1841  une  fois  dé- 
claré donation ,  cesse  ses  effets  du  jour  des 
successions  ouvertes  et  le  donataire  devient 
débiteur  des  bieus  immeubles  eu  nature  ci 
par  exception  do  ia  valeur  des  Mens  meu- 
bles : 

«  Attendu  que  la  valeur  de  ces  bieus 
meubles  n'ayant  point  été  déterminée,  par 
un  état  estimatif,  doit  l*étre  par  experts; 

Il  Attendu  que  les  fruits  [lerçus,  sur  Ie.s 
biens  sujets  à  rapport,  sont  dus  à  compter 
du  jour  de  Touverture  de  la  succession 
(arL8S<)$ 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
défendeurs^  non  fondés  dans  leur  fin  de  oon< 
recevoir  et  statuant  au  fond ,  les  condamne 
à  procéder  avec  les  demandeurs  au  partage 
et  à  la  liquidation  des  successions  de  Jean 
Schak^>  ili>  et  Barbe  Van  BuggenhouL, auteurs 
des  parties;  dit  pour  droit  que  l'acte  du 
30  décembre  Isîi  crssorn  ses  elTeis  à  partir 
du  décès  de  Jean  bchakwits  dernier  décédé, 
condamne  Marie-Anne  Sebakvrits  k  rappmrter 
auxditcs  successions  les  imnii  11  f)lcs  en  naturr 
et  le  prix  des  meubles  compris  dans  l'aclu 
précité,  ainsi  que  Un  fruits  perçus  pour 
lesdits  biens,  depuis  le  décès  de  loin 
Schakwits.  > 

Appel. 

Les  époux  Van  Asbrouck  souiiurcui  que 
raeie  de  vente  du  80  décembre  1844  eon* 
stïtuait  une  vente  valable,  et  qu'en  fmit  cas 
si  cet  acte  devait  être  tenu  comme  couvrant 
une  donation,  cette  donniieii  devait  étie 
considérée  comme  faite  avec  dispense  de 
rapport. 
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LA  COliR;  —  Altcndu  que  si  l'on  coosi- 
dcre  la  position  respective  des  parties  qui 
sont  inlenrenuos  dans  l'acio  du  30  Juccm- 
bre  I84i,  passé  (levant  £vrard,  notaire  à 
Huinbeek,  qualifié  d'acte  de  vente  amsi  que 
la  iMulie  onéreuM  de  ce  eonirat,  on  doft 
reconnaître  qu'il  y  a  lieu,  njdmc  cti  ;i|  j  r 
ciaut  avec  modératioa  tout  ce  quK'ti  a  lait 
l'objet,  de  décider  comme  Ta  bit  le  premier 
jrige,  que  celle  préieiiduc  vente  n'est  en  réa- 
lité qu'une  véritable  donation  an  profit  des 
appelants  et  culacbéc  de  quelques  obliga- 
CioM  onéreosee; 

Par  ces  motifs,  cl  cenx  du  premier  juge 
qui  sont  adoptés,  tant  sur  ce  premier  point 
(In  litige,  que  sur  le  point  de  savoir  si  celle 
donation  aurait  été  faite  avec  dispense  de 
rapport,  déclare  les  appel jh)»";  sans  griefs, 
par  suite  met  leur  appel  à  ncaut. 

l>u  âS)uovciubrc  1859.— Gourde  Bruxelles. 
~  3*  cb.  —  Plaid.  MM.  Jaoobs  et  Rounai». 


I*  DIVORCE.  —  Domicile  coavim.  —  Riîsi- 

UtNCK. 

Emploi.  —  Parts  cokiiibiitites. 

r  Le  mari  ne  peut,  pendant  l'instancê  en 
divorce  iulenfc'e  coutie  lui,  ('tre  ron- 
,irainl  à  sortir  de  la  maison  vommunc, 
fiU-^Ue  m  pr^pn  de  (a  /èmwie  murlée 
êûu*  te  régime  de  taeépQratton  de  bien», 
que  pour  autant  que  l'intérêt  de  la  fa- 
tnilte  ou  l'état  de  *anté  de  ta  fetnme  exi- 
gerait impMeueement  qu'ilenfût  ainti. 
(Code  civ.,  art.  2Uei208.) 

Il  est  laisaà  à  In  sfr'r'.^sr  des  ti  ibinuiux 
d'autoriser  la  femme  a  s'absenter  <lc  la 
réeidemte  qui  tut  eet  assignée  pendant 
Viuêfyutee  en  diveree^  et  d*utter  de  ternie 
en  >rmps  à  la  catnpaync,  pour  quelques 
Jours,  dans  un  liçu  eonvenuàle  et  déter^ 
miné.  (Codé  civ..  art.  260.) 

La  etauee  d'un  centrât  de  mariage  eante- 
nanf  srparation  de  biens  et  par  laquelle 
il  est  stipule  que  les  époux  conlrihucront 
susse  charges  du  mariage  pour  la  totalité 
de  teure  reveamêf  ne  domte  ftéoMnoâw 
an  mari  le  droit  il'rjrifjer.  entre  eeê 
mains,  Ui  remiee  de  la  totalité  des  reve- 


nus de  la  fnmme,  fue  peueatUamt^ 

te.t  besoins  du  ménage  commun ,  eu 
èijard  à  la  position  sociale  des  èpaus, 
le  nécessitent.  (Code  civ.,  art.  1.537.) 

Sif  durant  tHnstanee  en  divorce,  la  femme 
ne  cohabite  plus  arec  son  mort,  et  eet 
auton'spf  û  résider  ailleurs  qu'au  domi- 
cile conjugal,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que 
le#  eKargei  rietiea  du  mariage  seront 
preeiecù'ement  divieiee  jwur  servir  à 
l'existence  parlieutt^e  et  isotée  de  eftc- 
cuH  des  époux. 

Lafhmme  ne  peut,  dont  ee  cas,  être  tenue 
de  remettre  au  mari,  sur  eeé  rerenu», 
que  la  part  des  suIikùIc^  du  mariage, 
pris  égard  à  ses  besoins  personnels 

H  appartient  aam  tribunaux  de  fixer  ceUe 
part. 

Le  mari  ne  peut  ^'opposer  ù  ce  que  les 
revenus  de  sa  femme  soient  acquittés 
eane  ean  intervention  entre  les  mains 
de  ctUe-d, 

♦ 

(l'ÉP.  COm  Dl  QOAUGQ,  —  C  iOlf  UàML\ 

La  veuve  De  Langhc,  épouse  actuelle  du 
sieur  Coupy  de  Quabcck,  a  formé  coolre 
son  mari  une  demande  en  divorce  devant  le 
tribunal  de  Bnixelfes.  Les  parties  avaient 
été  renvoyées,  pour  l'instruction  de  cette 
demaode,  à  l'audience  du  7  mai  1859,  par 
jugement  du  14  avril,  lorsque,  le  16  avril,  la 
demanderesse  fit  signifier  une  demande  incî- 
denldle  tcndantcà  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit 
que  pendant  J  instanoe  en  divorce  elle  pour- 
rail  résider  daus  la  maison  où  riabli  le 
domicile  conjugal,  rue  des  Palais,  et  qu  il 
fût  fait  défense  au  sieur  Goupy  de  Qnabeck 
de  la  troubler  dans  ladite  résidence,  doul  i! 
serait  lenu  de  se  retirer  sous  telles  peiues 
que  de  droit. 

Elle  demandait  aussi  la  nullité  d'un  ex- 
ploit de  défense,  signifié  le  6  avriri859,  au 
sieur  Vandenbogaerde,  à  Ypres,  receveur  des 
revenus  d'elle,  demanderesse,  et  dans  le- 
quel le  défendeur,  s*appMv  nt'  du  contrat  do 
mariage,  dont  l'arl.  2  stipule  que  les  époux, 
séparés  de  bleos,  contribueront  aux  charges 
du  mariage  pour  h  (ojnlîfé  de  leurs  revenus, 
prétendait  que  tous  les  revenus  à  recueillir 
par  sa  feAmedefaient  lui  être  remis  ou  reo- 
seigtiês  comme  chef  du  ménage  commun, 
pour  recevoir,  sous  sa  direclioB,'remBloi 
déierniDéparleooDiral.  ' 

te  mari  s'opposa  à  la  demande  de  sa 
renme,  mais  il  fil  l»  proposition  qoe,  jmqn*i 
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rilSiw  «lu  procès,  il  occuperait  Tapparic- 
ment  rom posant  le  second  étage  du  domi- 
cile coiiju(;al,  laissant  à  sa  femme  l'usage  du 
premier;  qoe  les  deux  époux  auraient  le 
droit  (lo  PC  servir  tîc  la  voiturc  et  iîoïï  che- 
vaux, cbacuu  aUeriiaii veinent,  et  que  le  do- 
mestique senit  exclusivement  attaché  au 
service  *lu  mari  et  sons  ses  ordres.  II  de- 
manda encore  que  le  tribunal  fixât,  dans 
sa  sagesse,  la  somme  qn*il  serait  en  droit  de 
reoeroir  directement,  sur  ses  seules  quit- 
tanc£s,  à  fomptp  sur  les  revenus  apportés 
CQ  subside  de  mariage,  et  ce  pour  subvcuir 
k  set  dépenses  personnelles,  laquelle  somme 
ne  pourrait  dans  aucun  rnsôiro  inrérirm  e  au 
tiers  des  revenus,  et  qu'il  fût  dit  pour 
droit,  que  chacun  des  épwit  supporterait 
SOS  tt*'jirn=ps  personiulles,  et  que,  (|iiaiii 
aux  dépenses  communes,  elles  seraient  sup- 
liortéei  pour  un  tiers  par  le  mari,  et  pour 
deux  tien  par  It  fonme. 

Jugement  du  tl  mai  18S9,  ainsi  oonça  : 

t  Sur  le  dief  de  demande  tendant  à  faire 
ordonner  que  la  demanderesse  ronlinnera 
de  réiiider  au  domicile  coujugal  et  que  le 
défendeur  sera  tenu  de  délaimer  ce  jlomi- 
cîle  : 

«  Attendu  que  Tart.  368  du  code  civil 
statue  :  «  La  femme  demanderesse  ou  défen- 
«  deresse  en  divorce  pourra  quitter  le  domi- 

«  <  IN»  du  mari  pendant  la  ponrsnifo.  Le  Iri- 
<  buual  iudiquera  la  uiai&ou  dans  laquelle 
«  la  femme  sera  tenue  de  résider.  » 

«  Attendu  que,  s'il  faut  recumaltre  que 
cet  article ,  interprété  selon  son  esprit , 
signifie  que  la  poursuite  en  divorce  suspend 
le  devoir  que  ([(  termine  Tart.  SU  du  même 
code,  eiqiu  1,  tribunal  a  tonte  laiilinh  luuir 
indiquer  la  rtsideoce  de  la  femniet  toujuurs 
est'il  que  l'autorité  maritale  doit  être  res- 
pectée anssi  longtemps  (|iic  le  mariage  n'est 
pas  dissous»  cl  que,  partant,  le  mari  ne  peut 
éire  contraint  a  sortir  de  la  maison  com- 
mune que  si  l'intérêt  de  la  famille  ou  l'étal 
de  la  s^ntc  Hc  la  Tcmme  exige  iropérietise- 
meut  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  Il  ne  se  rencontre  aucune  raison 
sérieuse  de  cette  nature  ; 

«  Attendu,  des  lors,  que  la  prétention  de 
la  demanderesse  ne  peut  être  accueillie  ; 

«  Que,  néanmoins,  il  j  a  lien  de  donner 

acte  ii  h  rlemandercsse  de  la  mesure  que 
propose  le  défendeur,  puisque  celle  mesure, 
quant  à  la  division  de  la  maison  commune, 

établit  riiabiLaiion  S(!'paréc  des  l'-poux,  ce 
qui  est  conforme  à  rinienliou  du  législateur, 


et  que,  en  ee  qui  tenehe  les  autres  points, 

elb^  f  nnsarre  nne  disposition  d'onln-  inté- 
rieur proposée  par  le  chef  même  du  mcnage; 

•  Sur  le  méi^te  de  Texplolt  de  défense  du 
6  avril  1859  : 

<  Attendu  que  la  demanderesse  s'est  ma- 
riée avec  la  clause  de  séparation  de  Mens; 

€  Que,  i)ar  coustMiueni,  aux  icriuci»  de 
i*art.  1536  du  eod(,-  civil,  le  défendeur  ne 
peut  en  rien  s'immiso  r  hns  Vadminislra- 
tioQ  des  bieus  de  la  demanderesse  ; 

t  AtMidtt,  &  la  vérilé,  que  le  eonirat  de 

mariage,  avenu  entre  parties,  stipule  que  la 
demandcr(^sse  contribuera  aux  charges  du 
niariaj;e  à  concurrence  de  la  totalité  de  ses 
revenus;  niai>)  que  cette  slipulaliou  ne  con- 
fère au  défendeur  d'autre  droit  (|ue  celui 
d  exiger  que  la  demanderesse  lui  remette 
entre  les  mains  tous  les  revenus  qu'elle 
aura  reçus,  si  la  total itt'  lir  ces  revenus  est' 
nécessaire  pour  les  besoins  du  ménage  ; 

c  Sur  le  chef  do  demande  tendant  a  iaa  c 
déclarer  qoe  le  défendeur  aura  la  faculté  de 

toucher,  sur  ses  quittances  personnelles,  le 
tiers  des  revenus  de  ia  demanderesse  : 

«  Attendu  que  cette  prétention  se  trouve 
repoossée  par  la  considération  que,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  la  demanderesse  est 
iuve4ilic  de  l'administration  de  ses  biens; 

<  Sur  la  demande  tendante  à  ce  qu1l  soit 

décidé  que  la  demanderesse  contribuera 
aux  dépenses  communes  à  concurrence  des 
deux  tiers,  et  le  déieudeur  à  concurrence 
d'un  tiers  : 

■  Attendu  que,  tant  que  les  époux  réside- 
ront dans  la  même  maison,  le  ménage,  dont 
la  direction  suprême  appartient  au  mari, 
peut  continuer  de  marcher  sur  l'ancien  pied; 
que,  conlormémeut  à  l'obligation  contractée, 
la  demanderesse  a  le  devoir  de  remettre  au 
défendeur,  et  ce,  le  cas  écfaésnt,  i  eoncnr^ 
renée  de  l'Inlégralifc  de  ses  revenus,  les 
sommes  uécessaires  au  ménage,  sauf  au  dé- 
fendeur, si  la  demanderesse  restait  eu  défaut 
de  remplir  à  cet  égard  son  cugagcnieni,  à 
recourir  soit  à  des  saisies-arréls,  soll  à  tout 
autre  moyen  de  coercition.  » 

Par  ces  motifs,  le  irihunal  déclara  la  de- 
manderesse non  food(^'C  à  prétendre  que  le 
défeudeur  lui  aliaudoniiài  la  mai^^nM  com- 
mune; lui  donna  acte  de  ce  que  le  détendeur 
consentait  i  loi  laisser  te  Jettissance  séparée 
du  premier  étage  de  la  maison  ;  déclara  nul 
l'exploit  du  6  avril  i8B9  et,  par  suite,  donna 
mainlevée  de  la  défense  y  contenue;  dit  que 
la  demanderesse  continuerait  à  recevoir  di- 
recieiucnt  ses  revenus,  a  la  charge  par  elle 
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de  les  rcnicUrcaii  (iéfciKicur,  même  jusqu'à 
coacurrencc  de  la  totaliic,  si  les  charges  du 
mariage  Texigeaient  ainsi,  le  toui  sauf  le  droit 
«le  la  demanderesse  de  quitter  le  domicile  de 
son  mari,  de  se  Faire  indiquer  une  autre  ré- 
sidence, comme  aub&i,  pour  ce  cas,  de  faire 
délernlner  qaelte  somme  elle  pourrait  rcic- 
nir  sur  ses  KfeDiis  à  tilre  de  provision  ali- 
mentaire. 
Appel. 

Pour  la  dane'de  (hnlwck,  on  renou» 

vcla  la  demande  quant  au  domicile. 
£Ue  demanda  subsidiaircmcnt  à  ce  qu'il 
pMt  h  la  cottr  dire  pour  droit  que,  pen- 
dant la  poursuilo  en  divorce,  elle  pourrait 
quitter  le  domicile  conjugal  cl  résider  dans 
un  apparlemeul  d'une  maison  rue  de  la  Li- 
inile»à  Sebaeri»eek»avec  faculté  de  se  rendre, 
r\\m\â  bon  lui  semblerait^  chez  sa  sœur, 
madame  Playouli,  à  IJerre,  et  d'y  passer 
quelques  jours.  Elle  coocint  de  nouveau  à  la 
nullité  de  l'exploit  Je  défense  et  à  l;i  rriniu- 
tevée  pure  et  simple.  Elle  criitquaii  la  dis- 
poeilion  dn  premier  juge,  par  laquelle  il 
décide  (l'abord  m  i  rincipc  que  rappelante 
devait  remettre  à  rioiimc,  et  entre  ses  mains, 
tous  les  revenus  qu'elle  recevrait,  si  la  tota- 
lité de  ces  revenus  élait  nécessaire  pour  les 
besoins  du  ménage,  ef  ce  à  peine  de  saisies- 
arrêts  et  de  tous  autres  moyens  de  coerci- 
tion, et  par  laquelle  disposition  il  lui  est 
ensuite  ordonné  ()<:  Il  faire  ainsi,  ^  il  sidiai- 
renenl,  elle  souicuaii  qu'il  y  avait  lieu  de 
décider  qu'elle,  appelante,  ayant  la  jouis- 
sance lif  ro  de  ses  revenus,  clic  garderait 
ceux-ci  enlre  ses  mains,  saut  à  elle  à  acquit- 
ter direciemenl  les  dépenses  résuliant  des 
charges  dn  ménage. 

L'intimé  interjeta  apprT  incificnl  et  soutint 
qu'il  y  avait  lieu  de  maiuteuir  comme  valable 
son  eiploit  de  défense,  et  de  lui  faire  pro- 
duire tous  ses  effets  pour  rendre  cITicaccs  les 
droits  que  le  jugement  lui-même  a  reconnus 
è  lintimé,  d'après  le  contrai  d«  nuu-iagc 
réglant  la  posUioa  des  parties. 

aanif. 

l.k  COI  11  ;  —  Sur  l'apjM  I  i»ri!icipal  : 

Quant  à  la  i  csideucc  de  1  appelante  ; 

Attendu  qu'il  n^esl  ni  contesté,  ni  contes- 
table que,  conformément  à  l'art.  2G8  du  code 
civil,  la  femme  peut,  peodaut  ta  poursuite  en 
divorce,  quitter  le  domicile  conjugal  pour 
résider  dans  une  antre  habitation  ;  mais  que 
le  point  litigieux  est  oclni  de  savoir  auquel 
des  deux  époux  devra  ciro  laissée  l'occupa- 


tion libre  et  exclusive  de  la  maisou  siXén  4 

Schaerbcek,  nif»  des  Palais,  n-  59; 

Attendu  que  des  art.  il4  et  268  du  code 
elvil,  il  résulte  que  Ton  ne  doit  s*^arier  k 

ce  sujet  des  égnnk  et  tlti  rospfci  rîn';  h  Tau- 
torilé  maritale,  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  tout  spéciaux,  qui  mililcrdeaS  tm 
ftiveur  de  la  femme; 

Attendu  que  l'appelante  articale  ▼aloe> 

raent  : 

10  Que  cet  immeuble  est  sa  propriété,  et 
qu'elle  tfa  pas  cessé  de  llnblter  dès  fong- 
temps  avant  <ioii  mariage  avec  rintinaév  et 

depuis  ce  mai  iagc  ; 

Et  2*  que  l'état  de  sa  santé  exipc  impérieu- 
sement que  Tîntlnié  soit  contraint  de  sortir 

de  la  maison  communié,  oi  que  l'rippfJ.inic 
habite  sous  un  autre  toit  que  celui  qui  abrite 
rintimé; 

Qu'en  effet,  la  première  de  ces  alIégatîoii> 
ne  peut  être  considérée  comme  pertinente, 
et  la  seconde,  telle  qu'elle  eât  faite,  n'est 
point  sufHsaote  pour  justifier  la  préicnlkm 
de  l'appelante,  alors  surtout  que  les  dneu 
ments  du  procès  démontrent  que  ladite  ap- 
pelante, malgré  Tétat  de  sa  santé,  peut  sans 
dilTlculif  rirrnItT  hors  de  son  logis,  prétend 
être  à  même  de  faire  de  temps  en  temps  des 
absences  eliea  sa  sesur  liabilant  une  maison 
de  campagne  à  Lierre,  et  conclut  très  stilisi- 
diairemeni  à  être  autorisée  de  résider  daus 
un  appartement  d'une  maison  otccupée  par 
M.  J. -Joseph  Ronasean,  me  de  In  Limite,  à 
Scbaerbcek ; 

Quant  il  certains  séjours  à  faire  par  l'ap- 
pelante cbes  l'Éne  de  ses  scntrs  : 

Attendu,  d^une  part,  que  Tobjet  drrarti- 

de  367  du  code  civil  est  de  ménager  la  dé- 
cence et  de  faciliter  la  surveillance  du  mari, 
et,  d'autre  part,  que  les  expressions  :  niii> 
dence  et  résider,  qui  se  trouvent  danslelCJtlC 
de  cet  article  et  de  celui  qui  le  précède, 
signifient  respectivement,  dans  le  langage 
usuel  ;  deputtrt  ordinaire  et  fûire  «a  dcaienrr; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  envisage  la 
lettre,  soit  que  I  on  ait  égard  à  Tcspril  de  ces 
dispositions,  l'obligation,  imposée  par  ledit 
art.  S69,  ne  peut  être  à  ce  point  ez(»i»iinDie, 
qu'elle  interdirait  à  la  femme,  dans  un  <f"os 
absolu, de  pouvoir  s'absenter,  même  luomca- 
tanément,  de  la  maîsott  Indiqué»  pour  sa  ré- 
sidence ; 

Attendu  que  de  il  appert  que  la  loi  a 
laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  si, 
d'après  les  clrconstanees,  les  cam»,  la  na- 
ture et  le  but  des  absences  que  pourrait  oti 
devrait  faire  la  femme,  il  y  aurait  quelque 
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danger  k  ce  qu'atteiate  (ùt  poriéc  à  la  dc- 
c«aee,  k  ce  que  1t  sumUltnee  da  vari  ttt 

Tdjflue  diflTicitc  et  à  ce  que  la  femne €At par 
Je  lail  plusieurs  résidenres; 

Qu'ici  il  s'agit,  dans  l'intérêt  de  la  santé 
de  rtppéliiile,  de  ranloriser  k  jovirdc  temps 
en  temps  ci  pendant  sept  ou  huit  jours  con* 
sécotifs  de  l'air  de  la  eampague,  dans  un 
lieu  Oie  el  ddteriniiié,  en  l^fetnl  dus  tioc 
maison  respectable,  chez  sa  sœur  germaine, 
mère  de  famille  et  habitant  avec  son  époux, 
-  officier  supérieur  au  service  de  l'Etat,  k  une 
distance  pen  éloignée  de  Scbaerbcek  ; 

Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  point  d'obsta- 
cle, eu  droit  ni  en  fait,  dans  l'état  de  la  cause, 
k  ce  que  ee  dierdei  conciuaioiia  de  rappe- 
lante soit  tdjngé  dans  le  sent  dnleirai  in- 
diqué ; 

Quant  aux  revenus  des  époux  relative- 
ment  anx  clnifea  dn  mariage  : 

Attendu  que  les  parties  se  sont  mariées 
iooa  le  régime  de  la  sépai«tioo  de  liiens, 
dODl  les  principes  sont  : 

I*  Qve  le  femme  oonaorve  Tentlère  adroi- 
nistratlen  de  cea  biena^  menbles  et  immeu- 
bles; 

?"  Qu'elle  a  la  jouissance  libre  de  ses  re- 
venus i 

Et  3*  qoe  daenn  des  époux  lieal  poor  soi 

seul  la  propriété  des  acquisitions  qu'il  fait 
avec  SCS  deniers,  cl  que  seul  il  paye  ses  dettes 
el  peut  dire  poursuivi  poor  dles  ; 

Attendu  que  le  <K>ntrtt  de  mariage,  passé 
devant  le  notaire  Coppyo,  résidant  a  Bruxel- 
les, le  10  octobre  1855,  ne  modifie  en  rien 
la  règle  tracée  par  son  article  premier  quant 
au  droit  incombant  à  la  Temme,  d'adminis- 
trer entièrement  ses  biens;  mais  que  son 
article  second  Tcnt  sealement  que  les  deux 
époux  contribuent  aux  charges  du  mariage 
par  la  totalité  de  leurs  revenus  ; 

Attendu  que  cette  slipulatioo,  dér<^eaui 
aux  règles  générales  du  régime  adopté  et 
étant  susccpiiMe  de  produire  dos  cITets  plus 
étendus  que  ceux  qui  sont  naturels  à  la  sé- 
paration de  biens,  est  pour  cela  même  de 
rigoareon  et  stride  ittterpfétatioo  ; 

Que  tout  système  contraire  mcncrail  à  la 
conséquence  inadmissible  que  le  mari  pour- 
rail,  au  préjudice  et  contre  la  volonté  de  sa 
femme,  faire  indireelemeot,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle deuxième,  ce  que  l'ariiolp  premier  lui 
défend  de  faire  directement;  qu  am^i,  la  dis- 
position  contenue  dans  ce  dernier  article, 
quoique  constituant  la  base  foudamentale 
du  contrat  de  mariage,  deviendrait  souvent, 
lî  ps  toujours,  Illusoire; 

Msm.,  1860.  sâM». 


Attendu  que  les  obligations  résultant  du 
dit  article  deuxième  sont  tontes  différantes 

de  celles  inhérentes  au  cas  prévu  par  la 
partie  finale  de  l'art.  1537  du  code  civil  ou 
autres  analogues,  puisque  dans  ces  hypo- 
thèses la  quotité  des  charges  du  mariage  in- 
combant à  la  femme  e^t  pn<;itivement  déii  r- 
minée  et  limitée  et  qu  elle  fait  l'objet  d'une 
coavMUion  à  forfait,  par  liqnelie  la  femme 
s'est  consiiiiirc  yolonleifemeat  la  pensioD- 
naire  de  mu  mari  ; 

Que  celle  qualité  de  pensionnaire  est  dune 
la  conséquence  du  fait  de  la  femme  e|  de 
l'application  dn  principe  :  que  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  forme  la 
loi  de  leurs  couTenlioiis; 

Attendu  que  ce  principe  est  également  à 
invoquer  dans  l'espèce,  en  prenant  égai  il  à 
la  position  avouée  cl  constatée  dans  laquelle 
se  trouvaient  respeeliveflieot  les  époux  au 
moment  où  ih  coturncièrenl,  en  prenant 
aussi  égard  à  l'ariicle  premier  de  leur  con- 
trat de  mariage,  avec  lequel  doit  nécessai- 
rement se  concilier  l'article  second,  n  rnliîi, 
en  prenant  encore  égard  au  sens  littéral  de 
ces  articles; 

Qu'il  en  résulte  que  Tintimé  uê  peut  as- 
treindre l'appelante  à  rnnlrlbueraux  charges 
du  maiidj^c  que  jusqu  a  due  concurrence 
de  la  hauteur  de  ces  charges,  telles  qu'elles 
sont  nécessaires  à  la  vie  commune  des  époux, 
d'après  leurs  besoins,  et  tout  à  la  fuis  selon 
leur  position  sociale; 

Attendu  que,  durant  l'iostam-c  en  divorce,' 
rappelante  oc  devront  plus  cohabiter  avec 
rintiméet  étaut  auiorisée  à  résider  ailIciirK 
qu'au  domicile  conjugal,  il  est  positif  que  les 
charges  réelles  du  mariage  sont  provisoire- 
ment k  diviser  pour  servir  k  l'existence  par* 
ticulière  et  isolée  de  diaeun  des  époux; 

Qu*en  outre,  il  est  avéré  au  litige  el  re- 
connu par  les  deux  parties  que  les  revenus 
des  biens  de  la  femme  sont,  par  la  force  des 
circonstances  et  pour  le  moment  actuel  au 
moins,  dcsUnés  k  supporter  I»  totalité  de 
ces  charges; 

Que  comme  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, il  est  sensible  que  jusqu'à  disposition 
ou  décision  ultérieure,  l'appcJanlc  ne  peut 
être  tenue  sur  ses  revenus,  que  de  remeiire 
à  l'intimé  une  part  contribntoire  aox  charges 
du  mariage  s*appllqumit  uniquement  aux 
besoins  dudit  intimé; 

Attendu  que,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  il  csi  juste  et  équitable  :  1*  d'évaluer 
la  portion  des  charges  destinés  ii  l'existence 
exclusive  de  I  iutimé  peudani  ia  durée  de 
rinstaaee,  I  la  somme  xuiuclle  de       fr.  ; 
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2*  d«  axer  au  18  mars        la  dale  k  partir 

de  lafinollf*  cptic  rrônncc  rotirl  an  profit  de 
l'iiiliuic;  cl  3"  durdonocr  qu'elle  lui  sera 
soldée,  sur  ses  qiiliianees,  par  Fappclame, 
sur  les  revenu  1  ri  Ile-ci,  en  quatre  payc- 
mciils  égaux  (rinicstricU  cl  faits  par  aulici- 
paiion,  à  savoir  :  les  IS  mars,  f  8  juin,  18  sep- 
tembre et  18  décembre  de  cbaquc«aonée, 
ju$(|u'au  moincoioii  la  poursuite  eo  divorce 
aura  pris  lia; 

Sur  rappel  iocideoc  : 

i'ar  les  motifs  déjà  déduits,  et  attendu  que 
rap{w  rant(!  s'csi  mariée  avec  la  clause  de 
Miparatiou  de  bicos,  ce  qui  exclut  toute  im- 
mixtion du  mari  dans  l'admioiscraiion  des 

biens  de  la  femme  ; 

Allcndu,  au  surplus,  que  Tcxploii  du  G 
avril  1859  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  un  aeie  de  saisîe^rrét  on  se  nil- 

iacbniil  à  ce  genre  poiirânîto; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  en  son  avii,  sans  s'arréier  à 
l'appel  ÎRciilcnt,  dont  est  déboute  Goupy  ilc 
Quabcck.  nt  faisant  droit  sur  l  n[i]nM  jjrinci- 
pal,  met  à  néant  le  jugement  dont  est  apjtcl, 
en  lant  quMI  a  chargé  rappelante  de  remettre 
ses  revenus  h  l'intimé  même,  jusqu'à  concur- 
reuce  de  la  totalité  si  les  charges  du  mariage 
rexigeafent  ainsi;  émendant  quant  ft  ce, 
déclare  que  pendant  rinstance  l'appelante 
ne  sera  .tenue  de  fournir,  sur  ses  revenus,  à 
riutiroé,  que  la  sonniTc  de  8,000  fr.  annuel- 
lement, i  partir  du  18  mars  1859;  condamne 
rnppclanic  à  pa3pr  à  rinlimé,  sur  ses  quit- 
tances, pour  i>(:is  licsoius,  ccliu  somme  par 
quarts  et  par  anticipation,  aux  échéances 
Irimcstiiflies  des  IH  mnis,  18  juin,  18  sep- 
tembre et  18  décembre;  dit  en  cooséqueuec 
qneles  èebéances  des  1 8  mars  et  18  juin  1 859 
seront  exi{!;ibl«'s  après  1rs  hiiîi  jours  de  la 
signilîcatiou  faite  à  partie  du  prè&eui  arrêt; 
et,  siatnant  sur  les  autres  chefs  de  condo- 
hions  |le  l'appelante,  la  déclare  non  fondée  à 
prétendre  qtic  l'iiaimée  lui  abandoniK'  entiè- 
rement et  cxclusivcuicnl  le  domicile  conju- 
gal ;  toutefois,  autorise  ladite  appelante  k' 
résider,  pendant  le  liiigo,  dans  un  appartc- 
mcut  de  la  maison  occupée  par  M.  J.-Juscpb 
ROttSsittoi,  rue  de  la  Limite,  à  Schaertieek, 
et  fait  défense  à  t'iniîiné  de  l'y  troubler;  au- 
torise également  r.ippeiauie  à  se  reudrc,  de 
temps  en  temps,  pour  y  passer  7  ft  8  jours 
consécutifs,  au  pins,  à  Lierre,  vu  la  (!cmeure 
de  la  famille  Piayouii,  dont  le  chef  c$t  com- 
mandant de  celte  place,  etc. 

Dh  li  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  cil.  —  Plaid,  MM.  Mascart,  Sancke,  Bafw 
banson,  pire,  et  Lniest  Uarbansou. 


DIVORCE.  —  Chosu  ioc£e.  —  hTEaraiÎTi- 

Ti.>y.  —  Vie  commchc  —  Co«AniT\Tii>N.  — 

CuARCEa  ou  MAaiACC  —   Sii'Aa4TI0?i  I>E 

MEjia.  —  I*aovisi0!i.  —  pEiuûsinB  wmmuz. 
—  Diuais  muHiDicTio^N. 

La  fi'tnmr  siparée  de  biens  qui,  à  raison 
de  ce  que  la  vie  commune  est  d'.tfemte 
impottibte,  u  été  atttotiêiê  à  quUttr 
tù  matton  emiugale  pendant  Vtmtanee 

en  divorce  ''f  f  fifiifamnrr  n  ]«njer  cnlrp'  . 
Icmptau  mari  une  part  coiiinhulire  datiM 
hâ  charge*  du  mariage,  ne  v  nt  prétem- 
<!rc  que  îu  ûhMe Jugée,  quant  à  l' obligé' 
'      {ion  de  ce  payement,  fn-  s'rtcntl  point  fUt 
I     cas  oùj  continuant  à  réaider  dans  la 
maieen  eonjugale,  elle  et  ekorgc  de  payer 
le»  fmië  éu  ménage  quoique  ofeml  s^m* 
rde  <!r  fnn  mari,  sonx  le  métitr  toit, 
La  demande  muret  te,  modifiant  une  prori- 
sion  accordée  en  appel,  ofj^e  une  now 
'     t  elle  instance  à  introduire,  non  en  degré 
(l'tippcf;  mais  dccmUU  trUmualdù  peit" 
miére  instance. 

(COOVT  on  QV&BEClt,  —  C.  SOM  WAU) 

l-es  époux  (îoiipy  de  Qualicrk  se  sont 
mariés  sous  lo  régime  de  la  séparalion  de 
biens,  avec  la  clause  que  la  femme  serait 
tenue  de  contribuer  aux  charges  du  mariegc, 
jusqu'à  concurrence  de  la  toi  alité  de  ses  re- 
venus. Oes  dissensions  ayant  surgi,  la  femme 
intenta  une  action  en  divorce  pour  cause 
dciermiuéc.  Elle. demanda  qne  le  mari  fût 
tcuu  do  quitter  le  domicile  conjugal  et  sub- 
sidiairemenl.  Il  ce  quelle  fôt  autorisée  è  ré- 
sider  ailleurs  pendant  l'instance  m  livorcc. 
I.e  défendeur,  voulant  sauvegarder  son  auto- 
rité maritale,  s'opposa  au  premier  chef  de 
cette  demande,  mais  consentit  à  vivre  séparé 
'  lie  sa  femme  dans  la  maison  conjnp^aîe,  à  la 
cU'Wge  par  celle  ci  de  supporter  les  frai^  du 
nicuage  aiu^i  séparé  cl  ee  jusqu'à  concur» 
rcnce  de  la'toialiié  de  ses  revenus. 

tu  arrôi  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  U  Infllet  1859,  qui  précède  cetui-d,  au- 
torisa la  femme  à  quitter  la  maison  conjugale 

pendant  rinsianre  en  divnro-  et  ^  résider 

culre-lcuips  au  domicile  |i:n  <  tie  indiqué,  ci 
I  la  condamna  à  payer  à  s  fti  m  iri  une  quotité 
]  de  SCS  revenus  fixée  à  8,000  Ir.  par  an.  pour 

tenir  lieu  de  sa  part  contributive  dans  les 

cliargesdu  mariage. 

La  femme,  qui  n'avait  pas  usé  du  bénéfice 
que  cet  arrêt  lui  tocordait  de  résider  aiilcors 
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qu'au  (ifl'inlcilc  conjugal,  rcviot  devant  la 
cour  et  demanda  qu'il  fût  dif,  jvnr  voie  (rio- 
Icrprctaiiun  de  Tarrét  rendu  que,  d'après  ses 
moiife,  la  pari  fisëo  pàt  coniriliuUon  à  ta 
rliargr,  nVfaif  rhu^  que  pour  le  cas  oîi  elle 
quiuerati  le  domicile  coi^ugal;  subsidiaire» 
ment  elle  Mulenall  qae  les  mesures  ordon- 
nt'cs  <'laii'iit  |irovisîoiiiipllcs  cl  par  cons»'- 
qtient  temporaires,  et  elle  conclut  à  l'admis- 
Siion  de  sa  demande  par  disposition  nouvelle. 

Le  sieur  Gonpy  de  Quabedt  donnail  à 

larrct  de  la  cour  ce  sens  que  la  condamna- 
tion à  une  provision  de  8,000  fr.  éUil  pure 
et  simple,  et  que  le  bénéfice  lui  en  élati  im- 
iiii'diaionicnt  et  irrévocablement  acquis  pen- 
«Jaut  la  durée  de  rinsiance  ea  divorce. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tarrci  de  c  elle 
cour  du  14  juillet  liiù9  ou  présente  aucune 
équivoque,  le  sent  en  élaol  clair  et  net  ; 

Allcudu  qu'il  porte  tcxliiclleinciil  «  que 
les  charges  réelles  du  mariage  sont  provisoi- 
rcuicoi  k  diviser  pour  servir  i  Texisteuce 
Iiarlieullère  et  isolée  des  époux;  * 

Que  c'est  là  I:i  conséqiu'ncc  de  ce  qui  pré- 
cède dans  le  même  alinéa,  a  savoir,  que  durant 
Unsisnce  en  divorce  rappelante  ne  devait 
plus  cohabiter  avec  l'intimé; 

Alleiidii  que  l'expression  légalr  mhnbiter 
signilie  vivre  (un  niblc  comme  mari  cl  femme; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  pris  égard 
il  réial  de  cboses  résollam  do  rinsiance,  la 

fonr,  pnr  rcs  énonciations ,  a  oiitefi'iii  et 
voulu  I  cxccuUo»  de  la  loi  et  de  la  cotumiiDe 
intention  des  parties  contractantes  lors  des 
conventions  matrinioni^Ics  qui  ont  éfé  mn- 
seuiies  en  vue  du  mariage  et  des  obligations 
qui  y  sont  inhérentes,  au  nombre  desqucllos 
se  trouve  la  cohabUation  ; 

Qu'aussitôt,  en  cflct,  In  poursuilc  en 
divorce  fut  ioleotée,  la  position  respective 
des  époux  devint  louio  spédale  et  excep- 
tionnelle, en  ce  sens  quo  leur  mariage  exis- 
tait toujours  Cl  que,  cependant,  ils  avaient 
cessé  dis  aHuAiter  ensemble  et  qn*aînsi  il 
clait  juste  et  confornio  au  principe  dolo  facH 
qui  petit  quoti  redditurm  eU,  que,  comme  le 
dit  l'arrêt,  l'appelante  ne  pût  être  tenue, 
sur  ses  revenus,  que  de  remettre  à  l'intimé 
la  part  ron'rifniîoire  de  ees  mêmes  revenus 
aux  charges  du  mariage  s'appliquaot  unique- 
ment aux  bestrint  do  rintimé; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'arrêt  porte  ' 
cucore  ;  «  que  l'appelaole  étant  autorisée  à  j 


résider  ailleurs  qu'au  domicile  conjugal.. .  », 

mais  qne  ce  serait  lui  prrfci  une  sigtiifiea- 
tion  irrationnelle  que  de  prétendre  que,  par 
CCS  mois,  il  eél  voulu  faire  dépendre  do  fait 
et  de  la  volonté  cxelufîirs  de  la  feinme  le  sort 
et  les  droits  du  mari  quant  <  aux  charges  du 
mariage  destinées  k  son  existence  particu* 
Hère  cl  isolée;  "  que  cepeudant  c'est  ce  qui 
adviendrait  si  le  système  de  l'appelautc  était 
admissible; 

Attendu,  dn  reste,  qn*H  est  totalement  în> 

signifiant  si  rnpi  elaiiie  réside  ou  it"  r,  siefr- 
pas  sous  le  même  toit  (soit  dans  le  niému 
bfttîment)  que  l*intimé,  dès  l'instant  ob. 
ainsi  que  cela  est  constant  et  reconnu  en  fait, 
l'habitation  de  l'un  est  entièrement  séparée 
et  distincte  de  celle  do  t'aulrc  et  où.  eu  délî- 
nitfve,  lis  ne  etMUtnt  point  ensemble; 

Alfrnrfn  que  rîr  ce  i]\ù  précède  il  suit  <pie 
le  véritable  motif  de  l'arrêt  sur  lo  poiut  liti- 
gieux, a  été  ta  «^fMraltOR  de  lait  et  Tabsencc 
totale  de  cohabitation,  ce  dont  au  surplus  ne 
permet  pas  de  douter  la  date  y  fnée  du  18 
mars  1859  (c'est-à-dire  l'époque  de  la  de- 
mande en  divorce),  il  partir  de  laquelle  prend 
cnuT^  !a  portion  des  charges  du  mariage 
destinée  à  l'existence  exclusive  de  t'inlimc 
pendant  la  durée  de  riusianoe  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  lo  premier  avocat 
général  CraafT  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter 
aux  couri usions  principales  de  l'appelante 
dont  elle  est  déboutée,  dit  et  ordonne  an 
besoin  que  l'arrêt  drnt  il  s'.-igit  recevra  sa 
pleiue  et  cuticrc  exécution,  confuruiémont  à 
la  teneur  de  sou  dispositif. 

Du  19  novembre  ItioO.—  Cour  de  Bruxel- 
les. -  2«  cb.  -  PIM,  MU.  SaïKkeet  Bar- 
bansoo,  père. 


VENTE.  —  MAnru\\tii<;f.s  sons  voile.  ■-  Pobt 

De  nfcB\RQl'EIIC:<T.  —  I.NHICATIOX.  —  ACHE- 

tica.  —  lîiBxicimo!*.  —  RésiLixvfOjr.  — 

DOMMACKS-IM TKia'.TS.  —  FaII  I  liK  (  ONVEN- 
T10a2IEl.LE.  ~  KUILITÉ.  —  OftUa£  fUBUC. 

Lorsqu'une  vente  de  marthaKdiscs  sous 
tfOite  «  éié  finit»  mee  la  clause  que  Vindi* 
eaUon  du  port,  pow  fe  rwtiretucnt  de  la 

marchandise,  srm  fuite  pur  l'achvli-ur, 
\      liés  que  le  natire  aura  louché  un  port 
contfnut  e«tt€  venté  esi  parfaite,  et  le 
refit*  eu  le  défàul  par  Vaehelévr  dUndi" 

ffitcr  le  port  de  Rechargement  rons!l(\$e 
I     ledit  acheteur  en  faute  d'cxèculcr  tes 
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obtit/aiioHs ,  quant  «(»  rHkvmêttt  deê 
miirchaittlises  ('). 

Le  terme  pour  le  retiremeiU  clant  ainsi  ex- 
piré, la  vml*  9§t  réwtm  de  plein  dreU 
et  eans  sommation  au  profit  du  vet^- 
deur  {*).  {C.ciy.,  an.  if  ,:;?  i 

Il  n'y  a  de  faillite  Judiciaire  et  légale,  que 
cette  dont  la  déeiofaiien  a  MfidBe  par 
te  juge  consulaire. 

Uœeerd  des  créanciers  et  du  fuilti  sur  la 
réaUté  de  la  mepension  de  payement  et 
teureoueentemetaàeefu»  te  éffteâ  eeU 
porté  »ur  te  terrain  de  ta  fhiltite  ne  peut 

donnrr  orivrfnrf  n  f'applicoUen  de  la 
législaiion  sur  les  fuillUee  (*}. 

la  loi  »ur  tes  fdiltUot  a  eon  fiwdemeftt 
dam  Perdre  publie,  elle  porte  un  ehan- 

(^rmrn!  d'rtat  dans  In  personne  du  failli, 
dont  la  capacité  civile ,  comtnerciale  el 
même  politique  est  profondémeeit  modir 
fide{% 

Les  contentions  des  parties  pour  errer  crt 
étal  de  faillite  sont  nulles ,  cet  etal  ne 
pouvant  résulter  que  de  la  déclaration 
du  Juge  fkile  en  emdeuHen  éelatoi* 

(nim  ET  G4Mip.,— c  «I  cftomu  et  cors.) 

Au  mois  de  juillet  1857,  les  sieurs  Uîdiz 
et  comp.,  demenraot  à  Loudres,  oot  toidu  A 

De  Gruyierj,  négo<  iant  à  Anvers,  uo  char- 
gement de  riz  Mécrauzic,  chargé  à  bord  du 
navire  anglais  ExeeMer,  cominaadé  ptr  le 

cattiuiitic  Kobâon. 

D'après  le  contrat,  daté  de  Londres,  il  fui 
stipulé  4UC  le  payement  devait  se  faire  à 
Londres,  à  l'arrivée  do  mvin,  eu  port  pew 

ordre  (al  porl  of  call). 

Le  7  décembre,  Uinlz  et  comp.  aonoa- 
céreoi  à  De  Grajrter  TarrlTée  k  Falmootli 

(port  {tour  ordre),  du  navire  Kaa/itor,  avec 
le  chargement  de  riz  acliclé  par  leur  cnlre- 
uiisc,  Tinvilaut  de  leur  donner,  par  retour 


(I)  Yuy.  Paris,  cas*.,  S  août  1841  (Paiieritir, 
I841,t,854;i  6rui.,S3  nov.  18.11  {Pasicp.  311). 

(Sj  U  Har«.  4  mars  I818i  Brus.,  7  avril  1827. 
13  «vril  el  It  nov.  ifm(Patie  ,  1841.  p.  69r, 
Bra«.,l6  a*iil  IBii  [Pmie.,  1843,  p.  361);  ['aiis. 
nus..  S7  février  1838  i  Botirgc*,  10  février  18(4 
(P««i>.*.  I84B.  9.  m)t  Dooal,  10  Jolll.  IM7fPa«., 
1849,  p  iiii  Table  de  lu  l'<-i'<ir.  fr.,  *o  VttUt  dr 
mmnkttudittê.  w  2â  ;  Trojiluiig,  KçiU«,  u'  680  cl 
d-«|irê*«  p.  tl7. 

l5)  Li^gc.  14  février  1850  (ce  RcciiciJ.  p  201  ); 
Lt^gc,  13  dcc.  1843  (/><mn:.,  1844,  p.  313,;  Brux  , 


du  courrier,  les  iiislructlons  nécessaires  lanl 
à  la  destination  du  navire,  qu'au  mode  de 
remboursement  ii  effecluer  d'après  les  CfMidi- 
ikMit  da  eottnt  ci-dessus  relaté,  déclarant 
le  rendre  responsable,  en  cas  de  non  exécu- 
tion des  clauses  dodit  contràl,  de  toute» 
perles  el  fiait  qui  poomiesl  en  réaalicr. 

Le  lendemalo,  8  déeemlnt,  Hintz  et  comp. 

confirnièrenl  celle  lettre  en  réilêrani  De 
Gruytcrs  l  iuvitaiion  de  leur  fournir  itnuié- 
diaiêment  les  instmetlont  nécessaires  à  la 
dcsiinaiion  tlu  navire  et  au  mode  fie  rem- 
boursement, selon  les  termes  du  contrat  ori- 
ginal.  lU  réelamèrenl  avec  fntlaoee  ces  fa- 
slnictions,  prOvf^nant  De  Gruytt^rs  que  le 
navire  n'a  que  trois  jours  de  plauclieàla 
côte,  selon  charte  partie,  et  que  ce  eovrldd* 
lai  nécessite  une  prompte  répomt  à  leur 
dépêche  du  7  courant. 

De  Gruyiers  n'envoya  aucune  instruction 
rdaiive  aux  deux  chefs  prérappelés  et  se 
bonia,  pour  toute  réponse,  à  envoyer,  le  8 
décembre,  à  M  Uini?.,  fine  circulaire  impri- 
mée portant  la  date  du  4  décembre,  et  une 
lettre  expllcalive  de  cette  circulaire,  annon- 
çant que  maison  se  trouvait  dans  la  péni- 
ble néce&ÂÎié  de  devoir  suspendre  ses  payc- 
meois,  et  qu'il  ne  pent  donc  remettre  la 
valeur  de  la  cargaison  ni  icmplir  Icscondi- 
lions  du  contrat. 

Dans  cet  état  de  choses,  Uinlz  et  comp. 
ont  dédaré,  d'après  les  ns  el  eontonee  de 

Londres,  Facbetcur  responsable,  relevé  le 
navire  de  la  côte  et  l'ont  fait  partir  pour 
Anvers  en  consignation  à  la  bmiboo  Mette- 
bohm. 

Par  exploit  du  19  décembre,  Iliutz  el 
comp.  ont  lait  assigner  J.  De  Gruyters  de- 
vant le  tribanal  de  commerce  d'Anvers,  ft 

reflet  d'y  \oii  et  entendre  dire  pour  dr<.>il 
que  la  vente  avenue  entre  les  parties  du  riz 
en  question,  est  résiliée  et  qne  les  frère» 
Notlebohmsont  autorisés  à  en  prendre  livrai- 
son en  qualité  de  fiers  eonsipnaïaircs,  avec 
charge  de  vendre  ci  rcuiiâcr,  aux  conditions 


tk  niiv  1855,  5  uars  et  3C>  juillet  (rc  Hcciicil, 
p.3C  el  4Î6  el  1860,  p.  176). 

(4)  Hartrnt,  Commtnt.  «nr  lt$  failtittt,  p.  187i 
séance  de  lo  chambre  des  rrpr^cntantt,  du  i  dée. 
1849.  «  Le  ebangemeol  d'état  qui  s'effectue  dans  le 
failli,  ditoit  le  ■iaiairfl  de  la  Jestiee»  Tcadi.  li 
privalioa  de  eertatiw  drolla  dvib,  eoamerdetit  et 

(>oIili(|'irs,  cfl  un  fait  <|ui  inicifssc  la  soci^l^,  f|tii 
modifie  les  rapports  de»  tiers  avec  le  failli.  11  fallait 
dette  nn  lete  eolenad  rl  publie  de  fanlorité  Jodi' 
ciairc,  un  point  d«  ilcpari  l^gel,  |ioar  perneUrt Ici 
procédures  spéciales.  • 
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de  la  place,  et  réserver  aux  «kmandeurs 
lenn  droits  quaol  aux  domnuiges  k  résulter 
de  ceUa  réalisation. 

Par  exploit  du  22  décembre,  plusieurs 
créanciers  de  De  Gruyiers  interrinreol  au 
•  pfoeét  «I  condvKDl  à  une  Un  de  non  rece- 
voir pour  non  exécution  du  marché,  avec 
condamnation  deHiolxetcomp.  an  rembour- 
•enent  des  frais  qve  ledit  J.  De  Gruyters 
jiisiiûerait  avoir  payrs,  et  subsidiairement 
ils  prétendirent  que  Hiniz  et  comp.  ne  pou- 
vaient avoir  d'autres  droits  que  celui  de  reven- 
diquer le  chargement  en  question,  ou  d*eil  faire 
la  délivrance  à  De  Gruyters  et  d'entrer  pODr 
le  payeiueiil  du  prix  dans  la  masse. 

De  son  cAté,  De  Gruyters  préleodii  que  la 
donande  tendante  à  veirordeniier  la  résolu- 
tion de  la  vente  avec  dommages-intérêts, 
conformément  aux  arU  1184  et  1C54  du 
code  ehril,  était  non  reeevable  parée  que 
Ilintz  ri  rnmp.  avaient  eux-mêmes  rendu 
Texécuiiou  du  contrat  impossible  en  dispo- 
sant de  la  cargaison  et  en  Texpédlaot  mir  le 
porl  d'Anvers.  Subsîdiairemenl,.îl  prétendit 
que  la  demande  était  non  fondée,  puisque 
les  demandenrs  reconnaissaient  eux-mêmes 
(jue  De  Gruyiers  était  en  déconfiture,  et 
qu'ainsi,  d'après  U's  «««rmes  n^xprAs  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  daus  cci  ctai  choses, 
l'aeilon  résolntoire  n'était  pas  admissibia, 
le  vendeur  non  pnyf,  n'ayant  que  le  droit  de 
délivrer  la  chose  veodue  et  d'entrer  dans  la 
masse,  comme  tous  les  antres  créanciers 
cbirograpinirrs,  ou  Iden  de  revendiquer  pu- 
rement et  simplement  la  chose  vendue,  en 
tenanl  la  masse  indemne  de  Inna  les  paye- 
ments et  débonra  Iklis  k  roceasion  de  la 
vente. 

Le  28  décembre  1857,  le  tribunal  i\o  com- 
merce d'Anvers  rendit  le  jugement  suivani  ; 

«  AucoUu  que  toutes  les  partie»  en  cause 
ont  déclaré  poser  le  litige  sur  le  terrain  de 

l'étal  de  faillite  di  f.iit  de  la  maison  Jacques 
De  Gruyters,  ce  doul  il  a  élé  ûonnà  nrle  ; 

t  Attendu  que  la  demande  teud  unique- 
ment k  la  résiliation  de  la  vente  d*on  char- 
gement de  riz  Nécranzie,  chargé  à  bord  du 
navire  anglais  Exceisior,  capitaine  Robson, 
et  par  suite  it  la  substitution  d'un  tiers  consi- 
gnataire,  chargé  de  recevoir  et  de  réaliser 
ledit  f  fiargeuient  arrivé  en  ce  porl  d'Anvers, 
et  enliii  a  ia  cousikratiuu  des  réserves  des 
demandeurs  du  chef  de  tous  dommages>io« 
téréts  à  résulter  de  celle  réalisation; 

«  Que  le  défendeur  cl  les  intcrvpnrmts,  en 
leur  qualité  non  méconnue  de  crcauciers  de 
co  dernier,  repoiissentces  ooncinslons  :  1*  par 


une  lin  de  non  -  recevoir  déduite  de  ce  que 
les  demandenrs,  an  lîeo  d*exéeuter  la  con- 
dition relativement  aux  orilresà  recevoir  sur 
les  rôles  d'Angleterre,  pour  ie  port  de  des- 
tination, ont  rendu  cette  exécution  impos- 
sible en  disposant  de  la  cargaison  et  l'expé- 
diant de  leur  propre  autorité  sur  le  port 
d'Anvers;  2*  et  au  ioud  par  Ja  dénégation 
droit  de  résointlon  qne  dans  l'état  de  cet* 
salion  de  pnvemont  pn'rappdé,  les  denmn- 
dcurs  veulent  s'aitribuer; 

c  Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que  la 
vente,  dont  se  prévalent  les  demandeurs,  a 
été  contractée  sous  la  condition  d'ordres  à 
donner  par  la  maison  défenderesse  pour  le 
port  de  décharge  à  rarrirée  d«  narire  EM* 
tior  snr  la  cdte  d'Angleterre  ; 

«  Qu'en  s'aufori^ant  arbitrairement  d'ex- 
pédier ledit  navire  sur  le  port  d'Anvers,  les 
demandeurs  ont  formellement  contrevenu  à 
une  des  condition*;  principrrlesdu  contrat  de 
vente,  et  partant  sont  inadmissibles  à  a*en 
prévaloir  contre  lonr  ncbetenr;  que  valoe- 
ment  ils  invoquent  le  silence  oti  le  refus  de 
la  maison  De  Grttjrters  de  donner  Tordre 
d'expédier,  car  ces  cireonstainces  ne  san- 
raient  légitimer  leur  conduite,  personne  ne 
pouvant  se  rendre  justice  à  soi-même  et 
substituer  l'arbitraire  au  droit; 

•  Atleiidtt,d*alllettrs,an  ftmd,  que,  d'après 

l'art  r;i6  (nouveau)  du  codedecoinm.,  et  sa 
combinaison  avec  les  art.  S68  et  571  ibuiem, 
le  vendeur  non  payé  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  et  expédiées  au  failli,  n'a  que 
It»  droit  (](^  les  revendiquer  et  nnUemenl  ce- 
lui de  demander  ia  résolulioti  de  la  vente 
avec  dommages-inlérêts;  qu'en  effet,  et  en 
admeiinnt  ^vcr  demandeurs  qu'ils  aient 
pu  validemeui  expédier  à  i.  De  Gruyters,  et 
pour  son  compte,  risques  et  périls,  la  cargai- 
son sur  Anvers,  leur  dessaisissement  en  fa- 
veur de  celui-ci  élail  opéré  par  lo  fait  de 
cette  expédiiion,  et  il  ne  pouvait  dès  lors 
plus  s'agir  pour  eux  que  de  se  ressaisir  par 
la  seule  voie  de  ia  revendication,  car  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  la  revendication, 
comme  s'appliquaot  à  la  chose,  est  une  ac- 
tion réf'lh»,  tandis  que  h  résolnfion  s'appli- 
quaui  à  un  droit  est  une  action  purement 
personnelle.  • 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclara  les 
demandeurs  non  recevables,  eu  tous  cas  mal 
fondés  dans  leur  action  telle  qu'elle  est 
dictée. 

C'est  de  ce  jugement  qw  Bints  et  comp. 

ont  interjeté  appel. 

Devant  la  cour,  les  parties  ont  reproduit 
les  moyens  piéseftiés  en  première  Instance. 


jurisriil'desccf:  de  belgiqle. 


âtt£r.  I 

LA  COt'R  ;  —  AuoMtu  ^m,  dans  le  ceo-  ' 

naldo  MHNfiejsUlelliST.HfMcicoap.  j 

OUI  Tfrt<tn  à  iaeqnf>  De  GruyUrs  une  partie  ' 
de  riz  >c  ranxie,  charge  a  tiord  du  navire  ai>- 
ExedMior;  qoe,  d'après  les  coodiiioDS 

de  la  chkrU-  partie ,  ce  narire  devait  loucher  > 

d'abord  a  on  port  do  Ropuin*«-tiji,  |,uts  se  ^ 
diriger  de  la  reri  le  port  de  déthargeiiieol  à 

indiquer  par  l'acheteur^  étpm»  le  llarre  i 

Airendu  qa'il  résulte  des  documenta  de  h 
cause  que,  dès  le  7  déceaibre  1857,  k  %eu-  i 
(leur  fiignalaii  à  l'acbeteur  Farrivée  de  Vtlx-  I 
cdiiùtii  Falmonih  et  provoquait  formettcoiCBl  ' 
riodicatiou  du  port  dv  deaiiualiou;  i 

Aileodii  i9«i*a«  lie«  de  salls(hii«  à  «eue 
dfinandc,  J.  Do  Grnjfcrs  se  cooienla, 
le  8  décembre  1857,  d'iu/ormer  llint/ 
ei  comp.  qm^ii  éveil  dû  suspendre  paye- 
mentt,  qu'il  n'était  plus  à  mime  de  remettre  la 
râleur  de  la  cargnisom  ûtmomtét  et  de  rmplû 
le  coHlral  de  itnie; 

Auendit  que  cetle  réponse  ooatieot  le  re- 

fiis  iinpiiciic  (riiidiijiitT  le  port  de  déciiai^e- 
lucnt  et  de  prendre  livraisou,  aux  iprmcs  «ie 
le  conrentiou,  ce  qui  coosUiue  l'aobeicuf 
en  faale  d'exécuter  ses  ebligailons,  quant  au 
retireuiiHii  des  deiin-f  s  vendues,  et  lui  rend 
applicables  di&pusiiiunâ  de  l'art.  1G57  du 
code  eivii  ;  que,  par  saiie,  dans  cet  dtcott- 
siaoccs,  la  résolution  du  contrat  est  acqolse 
de  plein  droit  à  la  partie  appelante; 

Attendu  qu'en  quiiiant  l-aiinouiU  pour 
débarquer  à  Anvers  et  en  choisissant  ainsi 
le  port  le  pin-;  vrn.siniibiablemenl  à  la  con- 
venance de  1  aciicteur,  le  vendeur  u'a  fait 
que  tenter  un  dernier  eUbrl  pour  faire  aniia> 
blenienl  accepter  sa  marcliarnlise,  mais  n'a 
uullefueul  par  là  manqué  aux  obligations  de 
.  son  oonirat  et  perdu  set  droîu  acquis  à  la 
|ésiliatioo; 

AKpihIii  que  les  intinu's  opposent  OU  tain 
h  la  demande  eu  ré&ili^liou  leur  ciat  de  Âiil- 
lite  de  fait  etsoolienoent  que  la  position  des 
pririios  étant  ainsi  modiliée  et  réglée  par 
une  li|{islaléon  spéciale,  les  appelants  ont 
perdu  tout  droit  à  la  résiliaiiou  du  cuuirai; 

Attendu,  en  effet,  que  l*accord  des  parties 
sur  la  rgalilé  de  la  suspeusîoo  de  payement 
et  lent  contentement  à  ce  que  le  débat  soii  porté 
$ur  le  lemin  de  la  faillite,  oe  suffisent  pas 
pourdoniirr  ouverture  à  Papplicationf  de  la 
législaiion  exceptiormrlli'  iovoquée; 

Attendu,  qu'ayant  sou  roudeineut  dans  l'or- 
rfre  pubiir,  âantédicléedans  inntérétdeloue 


les  créancîm,  iuflig.  aot  au  (aUVi  un  chan- 
gemeat  d  état  qui  modifie  profondément  sa 
capacité  cÎTile,  comGMrdaie  et  ntee  peK- 
ti'jue,  c»  f">  I  iiislatîou  ne  ptut  voir  son  ap- 
plication jusitâee  qa  à  la  suite  dcrinstixmiaa 
j«diciaire  de  b  ftOiie.  par  h  «cteiaiiaB 
qu'en  fait  le  juge  consulaire,  en  exécolisn 
de  la  lui,  et  non  par  le  simple  consenlem^ 
de  quelques  créanciers  ci  du  failli,  dont  Vie 
cord  est  sans  force  pour  rempboer  la  eou- 
slaïaii'  ft  jfî  <iriaire  et  créer  la  faillite  lejiak; 

AiU'udu  que,  par  la  résilâtîon  de  la  vente, 
la  partie  appelaole  est  renlréé  en  pleine 
propriété  des  marchandises  vendues;  quIB 
u'échct  donc  pas  d'en  ordonner  la  consfgna- 
tioQ  aux  mains  d'un  tiers  avec  charge  de  rta 
hser  aux  liaqaes  et  périls  de  l'acbeteur.  c'est- 
à-dire  Il  son  profit;  que  désormais  I.i  ;  artie 
appelante  peut  disposer  à  son  gré  dettes 
marcbandises  H  les  vendre  en  son  «oui  au 
mieux  de  imrréts;  que  si  le  refus  Je 
l'acheteur  de  prendre  livraison  et  la  résïlta- 
tioo  qui  en  est  b  conséquence,  ont  pu  caMir 
quelque  diinmagc  à  la  partie  appelante, 
celle-ci  est  bien  en  droit  d'en  roc f amer  b 
réparation  des  Intimés;  mais  que  ia  hauteur 
de  cette  réparation,  que  les  appelants  veulent 
Ironvcr  dans  la  iJifïénMicf  outre  ?e  prix  sti- 
pulé par  la  conveniiou  de  juilkl  1857  et  celui 
à  obtenir  par  la  réalisation,  sera  phis  bdb» 
meut  ctahlic  pai  î  i  simple  prO(î;i(  tinn  tÎ05 
mercuriales  du  jour  que  par  la  mesure  que 
réclament  bs  appelants,  mesure  qui,  étant 

eu  fb;;'rante  rouir. hliclioii  :i\i}c  la  posiliou 
jundttjuc  que  leur  donne  la  résiliation  ac- 
qnise,  ne  peut  être  Ordonnée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Favocat  général 

Ilyndcrick  eu  ses  €nnrfn^ioîl-•.  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à  néant,  émeadaui»  dé- 
clare résiliée  de  pletn  droit  la  rente  aTenoe 
entre  parties,  en  juillei  1857,  d'un  charge- 
ment de  riz  Nécraozie,  à  bord  du  navire 
Exeetehr;  réserve  i  la  partie  appelante  les 
dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  du 
refus  dé  J.  De  Gruyters  d'exécuter  ladite 
vente  ;  déclare  les  appelants  non  fondes 
dans  leur  denande  de  coulgnation. 

Du  14  mai  18G0.  —  Cour  de  Bruxelba.— 
3'  n.  -  Phid,  MM.  Watieen,  Waste  a 

Vervoori. 


COMMUNAUTÉ.  —  Uexo.'^ciation.  —  Déiai. 

—  IsiTBSITAiRE  (DÉFAUT  d').  —  CREANCIER. 

—  ASStSTAHCB. 

Le  membre  d'un  conseil  de  f'auùUe  qut,  sur 
l'exposé  de  la  tutrice,  concourt  ù  i'au- 
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loii$9r  à  rmmieêr  à  la  Mieemt'oii  échu» 
«H  mittew,  n*m  pM  htMin  de  pr»fesler 

contre  cet  exposé,  pour  conserter  contre 
la  communauté  ses  droits  comme  créan- 
cier. 

le  d^vt  O'Hwtnlaire  dans  U  s  trois  mois 
du  décès  du  mari  emporte  contre  la  veuve 
déchéance  du  droit  de  renoncer  à  la 
communauté  (').  (C  civ.,trt.  1*83,  iiSCel 
suiv.,  I4G1,  79S  tt  800;  Ç.  de  proe.  av., 

m.  m.) 

^quelque  tempérament  a  été  admisàce.'ie 
interprétation,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
tout  à  fàit  eseeptiatmeli  (*). 

(flORBAO,  ^  C.  OMOfTS*) 

Par  exploit  (lu  18  octobre  18i>8,  ie  sieur 
GcBotle  tt  Mtifner  devant  le  tribunal  de 

lîriixelles  la  iJanie  Daineries,  veuve  en  pre- 
mières noces  de  François  Moreau,  tant  en 
nom  propre  ft  raison  de  la  communaiilé  qui 
avait  existé  entre  elle  ol  son  dcfunl  mari 
qtreii  qualiié  de  tutrice  légale  de  sou  enraol 
miueur,  U.  Moreau,  el  le  sieur  Daineries, 
eemme  COtOteur  dudii  enraut.  en  payement 
d'une  somme  de  C^rili  ir.  57  cciit.,  payée 
pour  feu  le  sieur  Woreau.  La  dùfeiulcrcsfe 
avait  été  autorisée  à  répudier  la  suc(  ossion 
échue  à  son  fi!<^  el  elle  en  avaii  fait  n''pulitTe- 
meut  rcuonciaiioa  au  greffe  du  iribuual  de 
Bruxelles,  le  10  janvier  1856.  ' 

Par  scie  du  19  novembre  1855,  elle 
déclara  renoncer  purement  et  simplement  à 
la  eomamnauté  arâut  existé  entre  elle  et  tiou 
mari.  €elnM  émit  décédé  le  i"  aoAt;  elle 
n'avait  j>n>  f.iît  l'inventaire  prescrit  par 
l'art.  145iï  du  code  civil.  Ce  nonobstant,  elle 
se  prévalut  de  sa  renenelation  Uirdive.  Le 
tribunal  de  Itruxelles ,  par  jugomeul  du 
1G  avril  1859,  déclara  le  demandeur  non 
rccc\'abic  eu  sou  action  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contie  la  défenderesse  comme  tutrice 
légale  de  ses  eufunis,  et,  statuant  sur  r»*x- 
ceptiou  déduite  de  la  reuonciatiou,  il  l'ab- 
jujjca  en  ces  lernea  : 

«  Sur  l*c3«epifoD  tirée  de  U  rcneociaiieii 
k  la  communauté  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  ducunieuts  du 
la  èaiM  qae  le  sieur  Horeau»  tiretnier  mari 

 u   

(I)  U«r<,  t.  fi,  1»:  >B0,  éd.  B.,  I.  IS.  |i.  Sài. 
f.l.  fr.i  Brui..  2S  avril  tSt»  (ce  lUr.,  |..  312  i  i  b 
ooie);  ftoikus,  «or  larl.  ti^C:  I>jI!»i  (  t-^i 

I».  4tfi.  «•  tUli  Trefiengt  Cuntml  Je  mat  >ugr. 
IS37  cl  lSS7t  Mareailé,sur  rart.  f4S9.  n«  ti 


de  la  défenderesse,  est  déeédi  à  Bnnellea  le 
i«raoût  1855; 

«  Aifcudu  que,  par  acte  du  12  novembre 
suivant,  celle-ci  a  déclaré  au  grefc  dn  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles  re- 
noncer purement  et  simplement  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  el  son  mari; 

<  Qu  il  suit  tiu  rapprochement  de  ces 
deux  actes,  ce  qui  d'alHenrs  n'est  point 
méronnïi  par  la  défrndotf^'^o.  «prelle  a  fait 
sa  renonciation  à  une  époqu»-  ou  die  devait 
jtisliflerderaccomplliaemcnt  de  ta  formalité 
relative  à  l'inventaire,  prescrilc  par  l'arti- 
cle 1456  du  code  civil,  pour  pouvoir  renon- 
cer efficacement; 

«  Allenda  que,  de  la  eembhiaisou  des 
art.  1456,  1457  et  MfJO  du  code  civil,  il 
résulte  positivement,  pour  la  femme  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  reneoccr  à  la  com- 
munauté, l'^ligation  rigoureuse  de  faire 
procéder  à  un  inventaire  dans  ks  trois  mois 
du  décès  du  mari  ; 

*  Qu'en  effet,  outre  que  fart  U56  Im- 
pose en  termes  précis  celle  obligation,  le 
vœu  de  la  loi  ressort  cnrore  pitis  rlaireme ut 
de  ràrt.  1459,  qui  ne  lui  eousei  ve  la  faculté 
de  renoncer,  après  respiration  du  délai  Osé 
par  r-art  1  ':"'7,  ipie  îoxs  l(t  double  comlidon  de 
ne  point  s  élre  immàcée^  et  d'avoir  fait  inven- 
taire; 

a  Allen9u  que  si,  après  les  dispositions 
ci-dessus  rapportées,  quelque  doute  pouvait 
encore  rester  sur  celle  nécessité  absolue 
pour  la  venve  de  Aiire  Inventaire,  ce  doute 
devrait  disparaître  (1c\  iti  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  tribunal,  a  1  ot  casioude  l'art.  1461, 
proposé  primiiivenient  parle  conseil  d'Etal, 
dans  les  termes  suivants:  Si  la  veuve  meurt 

<  avant  l'expiration  des  trois  mois  cl  qua- 
«  raole  jours,  les  héritiers  peuvcni  reneiwer 
€  à  la  communauté,  même  après  ledit  délai 
.  et  nniiobsiant  le  défaut  d'inventaire,  tant 
t  qu'ils  ne  se  sont  pas  immiscés  ;  »  ei  mo- 
difié, sur  la  proposition  dn  tribunal,  dans  le 
sens  de  la  disposition  actuelle,  décrétée 
ainsi  par  le  corps  législatif.  Cl  laissant  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  aux  hériliera 
pour  frire  ou  terminer  l'iuveulaire,  parec 
que,  comme  le  dit  formellemeiil  le  tribunal, 
un  inventaire  al  toujours  indisptiuMe  penr 
Mter  tes  frmides  k  rigard  da  tiers;  qtt*eu 


ToUt  dê  la  Puait,  fr.,  v»  Cammuumiitét  w*  607 

\k,  Age».  13  junv.  1356  [Pask.,  p.  463)  ;  Zaclm- 
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effei,  le  UfhhleoT  n*aun{|  pis  toIRsam- 

niciil  veillé  h  leiii  s  inléréls  s'il  ne  leur  avait 

i»eriiii&  de  faire  annuler  la  renonciation  de 
il  femme  que  dans  le  cas  où  il&  {M>orraient 
prouver  qu'elle  s'est  immiscée,  parce  que. 

pour  eux,  celte  preuve  est  «otivt^nt  impos- 
sible el  presque  toujours  lurt  dinkile  ; 

t  Allendii  que  si,  toot  en  déddtni  en 

principe  que  le  délai  de  l'art,  HrjR  est  ab- 
solu et  fatal,  la  jurisprudence  a  parfois  ap- 
porté quelque  tempérament  à  celle  intcr- 
préiaiion,  elle  ne  Ta  feit  que  dun  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnel!^,  U'h  p;^rrTempîoqne 
celui  où  la  femme,  qui  u'âvau  d  ailleurs  lait 
aucun  acte  d'immixtion,  avait  été  dans  Fim- 
possîbiliié  nbsofue  de  faire  inventaire  dans 
le  délai  légal,  et  surtout  avait  été  également 
empédiée  de  demmderè  le  }«ntiee  une  pro- 
lOgation  de  délai;  ou  birn  dnn'^  celui  où  tin 
coDOonrs  de  cirooostaoces  rendait  l'inven- 
itire  impossible  et  inalde  en  rsiton  è  1t  fois 
et  de  la  misère  de  la  femme  et  de  Tabseoce 
de  tout  objet  h  inventorier,  et  de  l'état  de 
tléaûmeul  absolu  du  mari,  cunstalé  déjà 
pinsîesrs  par  des  procès-verbani  de 
carence  dressés  avant  son  décès;  concours 
de  circonstances  qui  ue  se  rencontrent  cer- 
tainement pas  dans  i*espëce  et  qoe  la  défen- 
deresse n'offre  pas  non  plus  de  prouver; 

*  Allendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
que  la  défenderesse  commune  en  b\i'-us  «lyaut 
omis  de  faire  inventaire  dans  le  délai  prescrit, 
sa  renonciation  faite  le  12  novembre  i855 
n'est  point  valide,  et  que,  dés  lors,  elle  est 
tenue  pour  moitié  de  la  dette  de  la  oommu- 
iiuiilé,  i\  moins  que  l'obligation,  en  vertu  de 
laquelle  elle  est  poursuivie,  ne  soit  solidaire 
(code  civ.,  art.  I4S7); 

«  Par  cet  molilk,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  en  son  acfioti  en 
tant  qu'elle  est  intentée  à  la  défeuderesse 
comme  totrioe*légale  de  son  enfiint  mineur, 
et  au  défen  lcur  comme  cotnlenr  dudit  enfant 
et  en  qualité  de  mari  responsable  de  la  ges- 
tion luiélaire  de  son  épouse  ;  rejette  rexcep- 
lion  déduite  de  la  renonciation  de  la  défen- 
deresse h  la  communauté  ayaol  existé  entre 
elle  el  sou  défunt  époux,  etc.  t 

Appel. 

Anair. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  ce  n*ett  que  le 
12  novembre  1855  que  l'appelante  a  reruniré 
à  la  communauté  qui  avait  existé  cuire  elle 
et  son  mari,  décédé  le  1"  aodt  I8S5^  sans 
avoir  fait  inventaire; 

Auendn  que^  pdor  reponaier  l'action  de 


riniifliié  en  payement  d*mie  dette  de  la  eom- 

munaulé,  l'apiielnnle  invnqtio  la  di'^Iilji'ratîon 
du  couseil  de  famille  tenu  devant  le  juge  de 
paix  du  deuxième  canton  de  Bruxelles,  le  50 
décembre  i855,  lequel  conseil  de  famille,  et 
dont  l'intimé  faisait  partie,  a  autorisé  rap- 
pelante u  renoncer,  au  nom  de  son  (ils  mi- 
neur, à  la  succession  de  son  père,  celte  suc- 
session,  d'après  les  allégations  et  les  rrn^ni- 
gncments  de  rappelante,  ne  comportant 
aucune  einèca  dinoir  et  étant  obérée  de 
plusieurs  dettbs; 

Attenda  que  l'autorisation  (tr  répudier 
une  succession  écboe  li  un  mineur  est  étran- 
gère à  l*aecepiillon  de  la  eominnautl  on  à 
la  reoenciatiMi  qui  peip  y  être  Mie; 

Attendu  que  le  membre  d'un  rnn>cjl  (ïe 
famille  qui,  sur  l'exposé  de  U  tutrice,  con- 
court k  l'autoriser  à  renonmr  à  la  saoeee- 
sion  échue  au  mineur,  n'a  pas  besoin  de  pro- 
tester contn>  cet  exposé  pour  conserver  ses 
(Irois  coiitie  la  communauté; 

Attendu  que  les  motifs  du  premier  juge 
pour  méconnaître  à  rappelante  le  droit  de 
rononrer  avec  fruit  à  la  coronninniUé  le  IS 

jioviTnhre  I8r»">,  sont  restés  en  i  ht  s; 

Attendu  que,  si  une  renonciation  tardive 
a  quelquefois  été  admise,  en  jurisprudence. 
Comniij  trni jM'ramctit  o?;cciittotmcl  à  la  ri- 
gueur du  droit,  l'appelante  ne  jusiilie  d'au> 
cnne  ctreoosianee  qui  smiit  de  nature  b 
faire  llécbir  en  sa  £iveur  les  termes  rigMi- 
reux  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  articulé  au  con- 
traire plusieurs  faits  pour  prouver  que  l'ap- 
pelante s'était  immiscée;  que  ces  faits  n'ont 
pas  été  déniés;  que  seulement  r.^ppelante 
prétend  qu'ils  sout  irrélevauls  et  non  perti- 
nents, et  que,  pour  fonder  son  sysième  à  cet 
égard,  elle  soutient  qu'une  partie  de  l'avoir 
mobilier  de  la  communauté  serait  passée 
entre  les  nains  de  rinlimé  en  payement  de 
SCS  propses  créances; 

Attendu  que  ce  moyen  de  défense,  outre 
qu'il  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  rendre 
irrélevants  les  faits  posés,,  ne  fait  que  confir- 
mer la  preuve  qu'il  y  avait  dans  l'artif  de  la 
communauté  des  eflets  sufilsants  pour  cou- 
vrir les  frais  d'un  ioveoiaire; 

Par  ces  nMlh  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'sppel  à  néant. 

Du  12  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  î'ch.  —  Plaid,  MM.  SkMse  et  D.  Picard. 
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I*  BâiL.  —  lUsôLimoH  nMwaai.  —  Stipo- 

—  AppRér.iATioM.  —  Dessolb- 

MENT.  —  ChaBRIACES.  CBAUX.  —  EN« 
GKAIft.  —  PUCTC  (orPRl  MS). 

«•  Ircehdie.— Locataire.— Responsabilité. 
—  Bâtiments  non  LOUÉS.  —  Vropmé- 
T4IRE.  —  Preuve. 

1"  tt  apparldni  mu»  trikmau»  d'apprécier 
»if  Mêbm  flKÊtÊttton  de»  parHê»,  e^Uê-ei 

ont,  en  réalltt',  entendu  rouloir  faire  fin 
de  bail  dnn'i  !c<t  cni  divers  ù  raison  det- 
quel»  elles  ont  stipulé  la  résolution. 
Ne  eanttihtepaêhdênùlemtMt  proprement 
dit,  te  fait  d'avoir  sèmé  du  seigle  après 
le  froment,  surtout  si  ce»  terres  n'ont  pa» 
été  mite*  en  culture  trois  année*  con*é- 
eulivee.  Lu  eharrtugee  eUpulie  ne  pew 
vêtit  être  étendu*  à  de»  travaux  de  recon- 
struction nécessités,  par  exemple,  par 
un  incendie.  Il  incombe  au  fermier  de 
intUfier  i'aehai  et  l'emploi,  eur  et* 
terre*,  de  U*  dum»  fm*U  eetoèligé  de 

fournir. 

Lorsque,  en  cas  d'inexécution,  une  indem- 
nité partteuUireàéiéfixée,  l'imexéeuNon 
l'chappe  à  la  eUtute  de  déchéance  eH- 
pnft-f,  tl'ftnt-  manière  générale,  en  eae 
d'infraction  au  bail. 

Un  engrai*  peut  itreremplacé  par  un  autre, 
lereque  teffe  a  été  lu  stipulation  des  par- 
tie*, e^  alors  que  le  bailleur  n*a  éleeéoM- 
cune  réclamation  à  cet  égard. 

B*t  irrélerantCf  t'eff>e  de  preuve  que  le 
fermier  n'aurait  pae  euUieé  en  bon  père 

ih  famIU  (' ,  71  i  r  n  ire  tenu  OU  ripvré  too  M- 
limcnts  de  la  ferme, 
f  t.a  présomption  d^,  faute,  établie,  en  cas 
d*ineendir,  à  elutrge  du  tœaiuhre  par  tee 
articles  173'  et  173i  du  C.  cîr.,  ne  peut 
être  étendue  aux  bâtiment*  exclue  du 
bail. 

Par  euile.  Il  huon^  «m  propriétaire  de 

prouver  que  l'incendie  de  ce»  bdHmente 

n  été  causé  par  la  faute  du  fermier  (•), 
Est  non  recevable,  l  'offre  de  preuve  qui  ne 
tend  pae  directement  à  démontrer  cette 

faute,  de  même  que  la  demande  de  véri- 
fications qui  ont  été  n  ntiiies  i$npo*eibU* 
par  le  fait  du  proprièlaire. 


(I;  Voy.  Lk'^f,  juin  \9H{Pusie  ,  ù  sa  «iair  e| 
BMctJ. 


(ne  mCX,  — €.  MLLT.) 

Nous  avons  négligé,  dans  le  sommaire, 
quelques  points  »ecoadiires  que  les  juge- 
mcitl  et  arrêt  intervenus,  feront,  d'aiUeiirs, 
suffisamment  conotttre.  Le  Jugement  de  Hiiy 
do  86  mai  1859,  et!  ainsi  conçn  : 

<  Aiiendaqnefactlondeiadenandereiie 

tetiil  : 

<  1"  A  faire  déclarer  résolu  le  bail  veriMl 
en  vertu  duquel  la  dérenderesse  esploite 

la  ferme  du  cljâleau  de  Seilles; 

<  â°  A  faire  condamner  la  défenderesse 
à  4,000  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
diverses  infractions  aux  stipulations  du  bail; 
el>  ri  In  f:iire  condamner  à  60,000  francs 
de  dommages-intérêts  du  clicf  de  l'incendie 
du  château  de  Seiltes  et  de  son  mobilier; 

t  Attendu  que  la  défenderesso  fonde  le 

premier  chef  de  ses  conclusions  d'une  part, 
sur  une  clause  résolutoire  reconnue  entre  par^ 
ties,  portant  que  si  les  preneurs  maoquaiMit 

n  l'acquit  de  leurs  ofili^^ntions  ou  touiou  en 
partie,  et  quelque  modique  que  fût  Tobjet 
du  défaut,  le  propriétaire  pourrait  Clire  An 
du  fnîl  sur  1.'  (fnriip  (  [  ou  tout  temps,  s'il 
le  voulait  ainsi,  et  cela  sans  quo  les  pre- 
neurs pussent  en  référer  devant  les  tri- 
bunaox  ,  la  danse  n'étant  pas  seulement 
comminatoire,  mais  op^Tanl  de  plein  droit  ;  ' 

c  Et  d'autre  part,  sur  ce  que  la  défende- 
re^c  a,  pendant  les  trois  dernières  années, 
contrevenu  h  différentes  stfpnii^tions  dn  bail, 

et  notanitnent  : 

«  1**  £u  ce  qu'elle  n'a  pas,  chaque  anuée, 
adielé  800  lonneaux  de  piaduM  pour  servir 
k  rarrosemeot  des  terres  et  prairies; 

*  2"  En  ce  qu'elle  n'a  pas,  clinque  annrf», 
acheté  et  voituré  sur  les  terres  de  la  ferme 
105  mètres  cubes  de  cbaax  ; 

«  S*  En  ce  qu'elle  n*a  pas  donné  ans 
terres  le  nombre  do  rayes  ou  labour  ptes* 

crit; 

«  4°  En  ce  qu'elle  u'a  pas  lait  balayer  les 
cbeminéet,  deui  fols  par  année; 

«  S"  En  ce  qu'elle  n'a  pas  laissé  les  sat> 
sons  telles  qu'elles  les  a  trouvées  ; 

<  6'  En  ce  qu'elle  u'a  pas  couduit  le  fu- 
mier sur  les  terres  quatre  fols  par  année; 

«  7»  En  ce  qu*elie  nVi  pas  remis  en 
herbe  la  partie  du parcqn*on  Savait  autorisée 

h  labourer; 

«  8"  En  ce  qu'elle  n'a  pas  enlevé  les  pier- 
res qui  sçtroufaientà  la  surfiice  des  terres. 
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oi  arraché  les  mauvaise:)  herbes  de  la  prairie 
du  parc  eniobrant  le  cbftieaii. 

<  9'  Eli  ce  qu'elle  n'a  pas  lenu  les  bâli- 
meols  de  la  i'eriûe  eu  bon  éiai  de  réparation  ; 

«  10"  Eli  ce  qu'elle  u*a  pas  «aiisfait  à  la 
réquisition  qui  lui  a  élé  bile  d'effiseiaer  les 
charriages  nécessairetpoiir  la  reeonilreciion 

dti  château  incendié; 

<  Attendu  que  la  demanderesse,  s  armant 
des  larmes  de  la  clause  résolutoire  préleud 
que  la  rcsolutiou  est  encourue  par  toutes  et 
chacune  de  ces  infraclious  si  iniaiine  qu'elle 
soit,  et  sans  que  la  juatice  puisse  letnpérer 
la  rigoeiir  ét  celte  clause  ; 

c  Attendu  que  les  conventions  doivent 
s*exécuter  de  bonne  loi,  et  que  pour  eu  ap- 
précier sainement  Téleqdue,  il  faut  l'cclicr- 
chcr  quelle  a  pu  cire  la  cammODC  ÎDleolloii 
des  parties  contrat  lanles  ; 

<  Attendu  que  la  clause  résolutoire,  si  on 
reniendaU  avec  loute  la  rlgueor  que  la  de- 
manderesse lui  attribue,  aurait  eu  pour  ellel 
de  placer  les  preneurs  à  la  merci  des  pro- 
priétaires, puisqu'il  esi  impossible  qu'un 
fermier,  quelque  soin  «lu'It  prenne,  ul-  se 
trouve  pas  toujours, à  un  moment  donné,  en 
coniravcniion  à  quelque  clause  (Tun  bail 
aus!>i  chargé  de  cou4itlons  mioutleuses  que 
celui  dont  il  s';i'_,'i!  ; 

<  Qu'il  sudiraii  eu  eilct,-  dans  le  système 
de  la  demaudcresse,  de  la  présmico  d'une 
taupinière,  d'une  ronce  ou  d'un  chardon 
pour  entraîner  la  résolution  du  bail  ; 

•  Attendu  qu'une  semblable  clause  enten- 
due il'uue  manière  aussi  rigourei^e  aurait 

en  réalité  pour  ronséqin:nre  iie  permettre 
au  propriétaire  de  faire  cesser  un  bail  quand 
il  le  voudrait  ; 

c  Attendu  qu*il  n*est  pas  admissible  que 

le  général  de  Mercs  ait  voulu  placer  ses  fer- 
miers dans  une  position  aussi  précairey  et 
qu'il  l'est  moins  encore  que  ceux-ci  aient 
eoieiHlu  se  soumettre  à  une  sembfaibte  con- 
dition ; 

c  Que  si,  à  tout  prendre,  un  propriétaire 
peut  imposer  à  son  locataire  des  clauses 
d'une  sévérité  exagérée  et  des  conditions 
inutiles,  voire  même  nuisibles,  toujours esi-il 
qu'une  telle  iaicutiou  ne  se  présume  pas 
et  devrait  être  démontrée  de  manière  ne 
laisser  aucun  doute  ; 

<  Attendu  que  ce  serait  faire  injure  k  la 
uicinùh  e  du  géuéral  de  Mercx,  que  de  sup- 
poser qu'il  avait  eu  l'inlention  d'introduire 
des  clauses  île  celte  nature  dans  le  bai!  dont 
il  s'a^il  ;  qu'il  est  certain,  au  cotitraire,  qu'il 
n*a  voulu  qu'aunrcr,  dans  des  limites  rai- 


souuablcs  la  bonne  exploitation  de  sa  ferme, 
et  qu*on  s*écar(e  com pi  élément  de  sa  pensée 
lorsque,  pour  jusiider  i'aclioo  ,  on  invoque 
ce  principe  rigoureux  :  dura  lex  sed  i(a  les; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  bonne  foi  qui  * 
doit  présider  à  l'exécution  des  conventions 
s'ojipos*»  ;i  ce  qu'on  donne  à  la  clause  dont 
il  s'agit  la  poricc  rigoureuse  que  la  dcuiau- 
deresse  lui  attribue,  pnisqo*on  ne  peut  rui- 
sonnabiement  admettre  que  telle  aurait  été, 
eu  la  stipulant,  la  commune  intention  des 
parties; 

t  Que  la  justice  a  donc  le  droit  et  le  de- 
voirde  rechercli'^r  si  les  infractions  signalét's 
sont,  d'après  1  luiciiiioii  commune  des  par- 
ties, assez  graves  pour  entraîner  la  résolu- 
tion du  bail; 

Attendu  que  pour  recouuatire  cette  intca- 
liûQ,  il  impoite  tout  d'abord  de  consulter 
la  manière  dont  les  parties  ont  elies-mcmes 
exécuté  leurs  conventions,  que  c'est  en  effet 
le  meilleur  moyeu  de  lixer  ta  portée  qu'elles 
ont  entendu  attacher  &  la  clause  résolutoire 
invoquée  ; 

1  Atteudn  que  la  demanderesse  fait  elle- 
même  remouler  à  trois  années  la  plupart  des 
griefs  dont  elle  se  plaint,  et  que  cependant 
elle  n':tllègue  même  pas  que  jamais,  avant 
i'iuiroduction  de  l'instance,  elle  aurait, uuu 
plus  que  son  mari,  formulé  la  moindre  plainte 
ni  manifesté  l'intentîoii  de  faire  rijjonreii'Ne- 
ment  exécuter,  sous  peine  de  rcsoUition, 
toutes  et  cbacune  des  clauses  do  bail  ;  que  si 
telle  eût  été  leur  intention,  ils  niiraieni  bien 
certainement  veillé  à  ce  que  toutes  les  cou- 
ditions  fussent  exécutées  et  n^auraient  pas 
toléré,  pendaut  plusieurs  années  les  griefs, 
si  faciles  eotist^uer,  dont  la  demanderesse  a 
trouvé  ensuite  convenable  de  se  plaindre; 

«  Attendu  que,  si  ce  long  silence  de  la  de- 
manderesse, même  eu  le  rapprochant  des 
conventions  qui  ont  pioroj;é  cl  modifié  le 
bail,  cl  de  la  perception  des  fermages,  sans 
prolcsiaiion  ni  réserve,  ne  peut  constituer 
une  On  de  non-rerevoîr  contre  l'action,  an 
moins  est-il  rationnel  U  en  induire  que  la 
danse  pénale  ne  devait  pas,  même  dans 
rintention  dn  !  lillour,  être  exécutée  avec 
toute  la  rigueur  quu  ses  termes  senibleut 
comporter  ; 

«  Altcndu  que,  si  on  applique  cette  condi- 
tion aux  griefs  rappelés  plus  haut  soms  (es 
n"  1,  i,  3,  4, 5, 0,  8  et  9,  on  resie  convamcu 
que.fttssenl-ils  tous  également  bien  établis,  ils 
ne  devaient  pas,  dans  ri'ileniion  des  parties, 
entraîner  la  résolution  du  bail,  puisqu'on  les 
aurait  lolérét  lougiemps  sans  même  se 
plaindre; 
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1  Ailcndti  m  niTfrf,  sur  le  premier  grief, 
relatif  aux  pUciacs,  (]traux  termes  des  cou- 
Tenlîoiis  des  parties,  les  piscines  pouvatcni 
,  être  rcmplao'fs  par  uD  antre  engnSê,  au 
choix  des  bailleurs  ; 

«  Auendu  qu'il  n'est  |ias  coulcsté  (luc  la 
défenilerefise  a  fait  feire,  h  la  décliarge  d«  la 

demaudcresse  et  de  son  conspniemciit ,  le 
curage  U'uu  étang,  el  eu  a  converii  le  pro* 
dull  en  eooipost  qai  a  élé  répando  sur  les 
lerres  de  la  ferme  ; 

«  AilonJii  qiir  h  (Ii'renilcrcsse  a  pu  sup- 
poser de  trci^bouue  foi  qu'il  y  avait  là 
sttbatiittiioii  conaeittle  d*iin  engrais  i  un 
autre  et  aocopi;itînii  (fuuc  compensation 
qui  lui  perinettail  de  iic  pas  répandre,  pen- 
dant quelque  temps,  la  quantité  de  piscine 
convenoe; 

n  Attendu,  sur  le  deuxième  grief,  rt  laiif  à 
la  chaux,  que  la  demanderesse  n'établit  pas 
neiiefflent  qnela  dérenderease  auralf,  sons 
ce. rapport,  cootrcvcDU  à  ses  obligations,  ni 
dans  quelle  proportion,  puisque  le  docu- 
ment à  Taide  duquel  on  prétend  justifier  ee 
clief  des  conclusions  ne  doinie  que  les 
quantités  de  chaux  achetées  à  crédit,  et 
laisse  entendre  que  la  défenderesse,  ainsi 
d*ailleunqu'elle  le  prétend,  en  aurait  acheté 
dTautres  quantités  qu'elle  payait  comptant, 
etdouipar  suite  on  ne  peut  déterminer  l'im- 
porlanee; 

i  Allendii  que,  si  d'après  les  conventions 
avouées ,  ce  serait  à  la  défenderesse  à  justi- 
fier de  ta  quantité  de  chaux  employée ,  la 
demanderesse  ne  contredit  pourtant  pas  son 
allégation,  que  jnmais  cette  jusliPu  uion  d  n 
été  exigée,  ce  qui  prouve  encore  qitc  1  luteu- 
lioo  des  parties  n*a  Jamais  été  de  faire  eié> 
Cutcr  à  la  rigueur  cette  clause  du  bail  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  bail  com- 
niine  pour  cette  infraction  une-  pénalité 
spéciale  de  5  francs  par  deux  mètres  et 
demi  de  chaux  non  fournie  ,  et  qu'il  résulte 
de  là  que  les  parties  ont  entendu  la  sous- 
traire a  la  clause  générale  de  résolution; 
(IDP,  (];t!is  tous  les  cas,  c'est  aîosi,  dans  le 
douii ,  (i  i'il  faut  le  décider; 

t  Aucwiiu,  quaul  à  la  clause  qui  pres- 
crit de  douner  quatre  labours  ou  rayes  aux 
blaucs  grains  cl  deux  ou  trois  aux  marsa- 
gcs,  que  foui  ce  que  les  parties  ont  pu  vou- 
loir/ en  la  stipulant,  c'est  que  les  lerres 
reçussent  loiis  les  labours  qu'il  serait  pôs- 
siLIc  de  leur  douner  uiili mm  ut  ; 

<i  Attendu  qu'un  lalnHir  donné  par  uu 
mauvais  temps  peut  être  très>nttisilile^  el 

qu'il  est  impossible  d'admettre  que  les  par- 
ties aient  entendu  attacher  plus  d'impor- 


tance au  nombre  qu'à  la  qttalité  des  labours; 
que,  dc<$  lors,  la  prétention  du  propriétaire 
d'exiger  toujours  et  quand  même  Texéeu- 
tion  litttTale  d'une  clause  semblable  ne  serait 
pas  plus  raisonnable  que  celle  du  fermier 
qui  soutiendrait  y  avoir  satisfait  en  prati- 
quant le  nombre  de  lalwurs  presorit,  mais 
en  ne  leur  donnant  que  pen  de  profondeur; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  n'allègue 
ntoie  pas  quels  défenderesse  aurait  contre- 
venu à  la  clause,  en  ne  donnant  que  trois 
labours  alors  qu'un  f[iiniriènie  aurait  été 
utile;  que,  par  suite,  elle  est  d'auiaui  nioius 
fondée  à  demander  de  ce  chef  la  résoiution 
du  bail,  f|iiVii  ne  se  plaignant  pas  avant 
I  iniroduciiou  de  I  instance,  elle  a  prouvé  que 
les  parties  anient  voulu  que  la  clause  flll 
exécutée  dans  le  SM»  nlMODable  qui  vient 
.  de  lui  être  donné; 

(  Attendu,  quani  uiu  ^liefs  consistant  en 
ce  que  la  défenderesse  n'aurait  pas  dit  ba- 
layer les  clieminées  deux  [o'n.  pir  nmiée,  et 
n'aurait  pas  conduit  le  fumier  sur  icà  lerres 
quatre  fois  par  année,  qnlls  ne  sont  pas 
établis  et  qu'oD  00  demande  pas  à  les 
prouver  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  premier 
n'aurait  quelque  importance  que  dans  le  cas 
où  il  s^giraii  des  clieminées  dont  on  fait 
un  Ircqueut  usage,  cl  que  le  second  se  fonde 
sur  une  clause  tellement  peu  précise,  que  le 
fermier  pourrait  toujours  prélondrc  qu'il  s'y 
est  conformé,  puisque  toujours  il  pourra 
dire  qu'il  a,  quatre  fols  par  année,  conduit 
du  fumier  sur  les  terres  qui  en  avaient  be- 
soin ;  que  ces  griefs  ne  peuvent  donc,  sous 
aucun  rapport,  servir  de  base  à  la  demande 
de  résolution; 

Attendu  ,  quant  au  reproche  d'avoir 
dessolé  deux  terres  plus  ou  moins  considé- 
rables en  y  semant  du  seigle  après  du  fro- 
ineut.  qu'il  faudrait  au  moins  que  ce  fait  eAt 
causé  un  préjudice  r|ui'lronque  à  la  deman- 
deresse, et  cousiituài  un  abus  de  jouissance, 
le  propriétaire  devant  toujours  être  censé 
avoir  siipn! \un\r  «sauvegarder  ses  intérêts, 
et  n'étant  jamais  présumé  avoir  voulu  inter- 
dire une  cboso  utile  ou  un  progrès  dans  la 
cultiRè; 

<  Attendu  que  le  fait  doni  se  plaint  la 
demanderesse  a  irès-frcquemnient  lieu  en 
Hesbajre,  ce  qui  prouve  asses  qu'il  n'est  pas 
essentiellement  nuisible; que  la  tlért'txîeresse 
a  donc  pu,  sans  eucourir  la  résoiution  de 
son  bail,  faire  dans  le  Hivage  l'essai  de  ee 
mode  de  culture,  en  supposaul  quil  n*ail  pas 
été  pratiqué  avant  1.41c  ; 

1  Que  la  demanderesse  n'est  donc  pas 
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fondée  à  le  plaindre  d'un  fait  qui,  praiiqué 
dans  le  cours  du  bail ,  n'n  pu  lui  éire  nui-' 
sililt-  01  poijvaFl  au  coolraire  lui  êlre avanta- 
geux, eu  (iémoulraDt  la  bonne  qualité  de  ses 
lertM^eten  procurant  à  sa  fermière  uoe  pliit 
grande  qaanlilé  de  pnill«> 

«  Qu'on  ne  pf»iit  doDc  pas  voir  dans  ce 
fait  un  lU'ssoIenieût  dovani  entraîner  la  ré- 
solution du  Wi\.  et  qu'il  est  par  tuile  inutile 
d'admettre  la  déf<  [i  K  l  esse  ,^  [iroiiver  qu'elle 
n'a  fait  en  celaque  suivre  uu  inodede  culture 
pratiqué  par  son  prédécetienr  ; 

«  Attendu,  quant  tui  grieft  fmdds  sur 

ce  qu'il  y  a  des  pierres  à  la  surface  des  ter- 
res, et  des  mauvaises  herbes  dans  la  prairie 
«{ui  entoure  le  efaftteau;  que  It.  pr^nee  de 

ces  pierres  et  de  ces  mauvaises  herbes  ne 
preuve  pas  nécessairement  que  la  fermière 
aunft  mis' de  la  négligence  à  les  faire  cide- . 
ver  ;  (ju'on  sait,  en  effet,  que  chaque  labour, 
dans  une  terre  pierreiisf ,  a  pour  rffet  d'en 
amener  de  noiivellcâ  a  la  t.uir:ice,  et  «ju'il 
est  en  quelque  sorte  impossible  d'eiiirper 
complètement  les  mauvaises  herbes  d'une 
prairie,  eu  supposant  qu'on  puisse  toujours 
dire  ce  que  e*eM  qu'une  meavaiie  heflie; 

■  Oa*il  eet  donc  impossible  de  trouver  I& 

une  clause  suffisante  de  résiliation  ; 

*  Attendu,  quant  au  priof  tiré  de  ce  que 
les  bâtiments  de  la  fei  uie  seraient eo  mauvais 
état  de  réparations  locatives,  ei  de  ce  que 
la  défenderesse  n'aurait  pas  convenablement 
entretenu  les  portes  et  fenêtres ,  qu'il  ré- 
sulte des  documents  du  procès  que  les  pro> 
priétaires  sont  loin  (rnvoîr  «ous  cf  rapport 
rempli  leurs  obligations;  que  la  dentande- 
resse,  aans  conlesierlefiill,  se  borne  à  ré- 
pondre que  h  défenderesse  n'a  formé  à  ce 
sujet  aucunr  p  la  nie  ni  réclamation; 

•  Attendu  que,  si  le peu  de  soin  apporté  par 
la  demanderesse  dans  l'accomplissement  de 

ses  obligations  relaiivemenl  aux  grosses  ré- 
parations, ne  forme  pas  un  obsia*  absolu 
&  ce  qu'elle  exige  que  sa  fermièt  c  remplisse 
celles  qui  lui  incombent,  cela  s'oppose  au 
moins  à  ce  qu'elle  puisse  s'armer  de  toute  la 
rigueur  de  la  clause  péuale,  pour  faire  de  ce 
clier  prononcer  In  réaoluiion  du  liail  ; 

«  Qu'elle  le  peut  d'aulaot  moins,  qu'en 

tolérant  as«cz  longtemps  un  état  de  rhoses 
qu'elle  avait  souvent  sous  les  yeux  ei  dont 
elle  est  loin  d'dtre  complètement  innocente, 
eîff^  a  prouvé  du  reste  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  il  n'y  avait  pas  là  une 
elanie  de  résolution  ; 

I  Aiiendd,  sur  le  grief  repris  sous  le 
n*  7,  que  c'est  en  vertu  d'une  auiorisailon 


expresse  du  mari  de  la  demanderesse  qu'une 
partie  du  pare  a  été  labourée,  et  qu'en  sup- 

rn<î:\nl,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  la  défen- 
deresse serait  en  relard  de  le  remettre 
pré,  encore  ne  pourrait^m  appliquer  à  cette 
cdiiveiiiioij  spéciale  la  clause  du  bêU  qui 

cornniiiie  l;i  rc*ïo!ntion  ; 

t  Aitewlu,  sur  le  dernier  grief,  que  ai  la 
défenderease  est  tenue  i  Mre  les  chartiagea 

nécessaires  pour  les  grosses  réparations  à 
effectuer  tant  au  château  qu'à  la  ferme,  on 
ne  peut  étendre  celle  obligation  à  une  réédi- 
flcation  par  suite  d'incendie  ; . 

I  Que  cette  extension  serait  d*au!:\nt  pln^ 
contraire, dans  l'espèce,  à  la  commune  iuien- 
tioo  dei  parties,  que  les  clauses  do  bail, 
d'accord  en  cela  avec  la  loi,  distinguent 
entre  les  grosses  réparations  et  la  réédifica  - 
lion  et  n'imposent  pas  au  fermier  pour  ce 
dernier  cas,  Tobligailon  de  Ihire  les  char- 
riages ; 

«  Attendu,  quand  même  il  serait  vni  qoe 
la  fermière  lllll  obligée  I  faire  les  charriages 

en  cas  dr  i/alini  ation  ,  qu'encore  serait-il 
contraires  la  commune  intention  des  parties, 
et  sonvenincmeot  injuste  d'exiger  qu'elle 
aille  à  plusieurs  lieues  chercher  de  grandes 
quantités  de  briques  qu'on  aurai i  pti  «e  pro~ 
curer  sur  place,  et  d'autres  matériaux  qu'on 
pouvait  amener  par  ena  i  quelques  pas  ém 
château  ; 

«  Qoe  des  charriages  de  cette  tmpori:)()c«' 
qui  entraveraient  considérablement  le^  ira 
vaux  de  la  culture  u'ont  jamais  pu  entrer 

dans  les  prévisions  des  parties  ; 

•  Que  celte  préieulion  de  la  demande- 
resse n'est  donc  fondée  k  aueun  point  de  voe 
et  que  la  dérendcresse  était  en  drail  de  De 

pas  s'y  soiimeiire  ; 

c  Attendu,  sur  la  demande  de  dommages- 
intérêts  poor  inexécntfon  des  clauses  du 
bail,  qn'i!  résulte  de  ce  (jui  précède,  que  les 
griefs  articulés  ne  sont  pas  fondés,  et  par 
suite  ils  ne  peuvent  motiver  contre  la  défen- 
deresse unecondamnationen  dea  dinnmages- 
inléréts  ; 

«  Attendu,  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  du  chef  de  l'inceudie  du  chàieau, 
que  le  locataire  n'est  responsable  en  cette 

qualité  que  de  la  chose  louée; 

I  Attendu  que  le  château,  loin  d'être 
compris  dans  le  bail,  en  a  formellement  été 
ext^o,  et  qu^iosi  la  défenderesse  ne  pourrait 
élre  responsable  de  l'incendrc  qui  s'y  est  dé- 
claré, que  pour  autant  qu'il  ait  eu  lieu  par 
sa  fonte; 

«  Attendu  que  les  folis  aniculét  par  la 
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dcoiaudercsse,  fiUMDl-ils  lous  avérés,  ii*éta- 
bliraicnl  nuilentent  f{uc  la  dércndcrcsst;  est 
eu  foute;  puisqu'ua  fermier  peut  cvidcm- 
meiitcoiiverlireii  sirop lesfruiuqu'il  récolte, 
cl  que  la  dôronilcrcsse  l'a  fait  dans  le  local 
qui,  par  sa  desiinatimi  ordioaire,  était  le 
plus  propre  à  Mrvir  I  eet  mage  ; 

•  Que  ei  rioeeihlie  pouvait  étretlIrilHiéà 
celle  cause,  c'est  qu'alors  la  cheminée  aurait 
eu  un  vice  dout  la  fermière  ne  peut  être 
rendue  responsable,  n*ajnnt  elle,  en  y  M- 
saot  du  feu,  mcuie  pnur  rnim  son  sirop, 

3u*usé  de  Ut  cbo»e  louée  couformément  à  sa 
estinetion; 

c  Pif  ees  meiiflB,  le  trilmail  dédere  la 
demandefesse  non  fondée.  > 

Sur  ippel,  cet  Intervenu  rarréi  snivanl  : 
% 

4 

L\  rOUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-l-il  lieu 
d'cuicudcr  le  jugeuicul  dout  est  appel  vu  ce 
i|ul  coucernc  lacbaui»et  deleconBrmerpour 
le  surplus? 

Aiicadu  que  raction  de  rappelante  a  pour 
objet  : 

f*  Ln  résetulton,  avec  dommages-inté- 
rêts, du  bail  verbal  de  In  ferme  de  Seilles, 
du  chef  de  diverses  iufraclious  peodaut  les 
années  I8S6,I9S7  et  ICi^S; 

One  les  donunaies-iniéréis  dennndés 
sont  : 

il.  Ceux  résultés  ou  à  résulter  d'une  oc- 
cupation indue  après  l'époque  eè  ee  biU 
aurait  dâ  cesser  pirrapplicatîon  de  In  danse 
résolutoire  que  l'on  invoque; 

B,  Les  dommagcs-iniéréls  résultés  des 
infraeitoos  an  bail  qui  auraient  été  eem 
mises  ; 

2>  Une  demande  en  60,000  francs  de 
doramages-intéréts,  pour  pertes  et  dég^kls 
causés  par  rineendie  du  ebAieau  de  Seilles, 
lequel  est  exclu  de  ce  bail  ; 

Altendir  que  c'est  h  tort  que  l'intiraéc  a 
cherche  à  confondre  la  clause  pénale  avec  la 
dansa  réaduloire,  sdpulée  dans  le  baU  w- 
bal  reconnu  entre  parties  ; 

Que,  par  la  clause  pénale,  on  s'engage, 
pour  assurer  Texécution  d'une  cootentlon, 
à  qudque  chnae  eu  cas  d'inexécution,  tandis 
que  les  parties  ont,  par  la  rlauçc  r^^solutoire, 
prévu  la  ûn  de  bail ,  à  uire  de  révoca- 
tion du  contrat  pour  des  infiraciiona  déter- 
niuées; 

Mais  allendu  que  les  clauses  el conditions 


d'un  bail  sont,  de  même  que  celles  de  toutes 
autres  con  veoiioos,  aoumiaea  à  rapfréeiation 

des  tribunaux; 
Qui  eel  dfet,  on  doit  reeherdier  al  les 

parties,  dans  le  cas  où  la  résolution  i  été 
stipulée  d'une  manière  générale,  ont  eu,  en 
réalité,  l'intention  d'attacher  celte  peine, 
sans  distinction,  à  toutes  et  à  chacuoc  des 
ohlipailons  imposées  au  fermier  ou  si  la  ré- 
solution n'est  pas,  au  contraire,  seulement 
comminatoire  suivant  la  nature  et  la  gravité 
des  infractions  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  la  résolution 
d'un  contrat  aussi  important  que  le  bail  qui 
impose  au  Hsfasier,  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, des  avances  oonsiflénMcs  de  diverse 
nature,  serait  trop  souvcui  ubaudonuéc  au 
caprice  du  bailleur  qui,  )>our  des  probibi- 
lions  de  style,  ou  non  préjuiîi(  s,  ou  do 
la  plus  minime  importance,  aurait  ainsi  la 
faculté  de  Ikire  Un  de  bail  ; 

Que  ce  système  se  justifie  d'autant  plus, 
dans  l'espèce,  que,  nonobstant  la  clause 
générale  iuscréc  dans  l  axt.  25 ,  et  suivant 
laquelle  le  propiiélnlre  poum  bire  fia  de 
bail  sur-le-cbannp  eien  tout  temps,  si  le  pre- 
neur manque  à  1  actiuii  de  ses  obligalious  en 
tout  ou  en  partie,  qudque  modique  que  soit 
le  défaut ,  les  pnrties  ont  eu  soin  de  stipuler 
la  résolution  d'une  mauièrti  toute  spécisle, 
lorsque  rinfîraclion  était  de  nature  a  ooeap 
sionner  au  bailleur  un  pr^udlce  aériens; 

Que  c'est  air3si  notamment  que  l'art. 
du  bail  déclare  que  les  preneurs  devront  oc- 
cuper la  ferme  par  eui<niénies  sans  pouvoir 
sous  louer  en  tout  ou  en  partie,  a  peine, 
ajoute  cette  clause,  de  déchéance  du  bail 
par  ce  fait,  outre  tous  doamages-intéirdls  ; 

Qu*an  aurpitts,  il  ne  peut  être  loisible  au 
bailleur,  qui  a  vu  ou  dû  voir  de  quelle  ma- 
nière sou  fermier  exploitait  et  remplissait 
ses  obligations,  de  tolérer  quelqoe»infrae' 
lions  pendant  plusieurs  années  cl  de  venir 
ensuite,  sans  avertissement  ni  réclamation, 
demander  la  résolution  pour  une  prétendue 
inexécution  qu'il  avait  connue  ou  àù  connaî- 
tre, et  dont  i!  ne  s'était  pas  plaint  soit  par 
défaut  d'intérêt,  soit  parce  qu'il  savait  que, 
ce  nonobstant,  la  ferme  était,  en  général, 
dans  un  bon  état  d'entretien  et  de  culture, 
et  rapportait  largement  les  fruits  qu'on  avait 
le  droit  d'en  attendre; 

Qu'en  tout  cas  et  pour  apprécier  le  plus 
ou  moins  fie  gravité  des  infractions,  ou  doit 
aussi  les  comparer  avec  l'imponaucc  du  bail 
qui  s'applique  idà  une  ferme  il'uue  cont^ 
nancc  de  153  hecUres,  22  ares,  70  centiares 
I  et  à  un  fermage  annuel  de  i4,U40  francs , 
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non  coiupi  is  lus  cltargcs  divcrsoi  qui  iuooiu* 
bent,  en  outre ,  au  preneur; 

Qu'eu  égard  à  cet  coDsidéralioos  qui  soni 
a]>|ilicâlile$  aux  divers  eheb  de  It  cause,  ei 
eu  égard  igalemcnt  aux  moiirsdes  premiers 
juges,  il  y  a  lieu  d'ccarier  les  W*  1,  3,  i,  5, 
6, 1, 8,  9  et  10  des  condusioDi»  de  l^ppe> 
lanic,  de  même  que  les  preuves  offerU'S 
subsidiaircmeult  y  comoris  celie  des  cinq 
faits  désignés  dans  le  dispositif  de  ces  con- 
cluslons;  ces  olTrcs  de  preuve  étant  Irréle- 
vaules  cl  inadmissibles; 

Et  aueodn  eu  outre,  quant  au  balayage 
des  elteininées,  que  la  preuve,  oflierlo  subsi- 
di.iirririnnl  vu  sriilt-'iiicnl,  n'aurait  de 

ruiilité  qu'eu  la  ratiacbanl  à  l'ioceudie  cl 
pour  les  chemioées  dont  le  preneur  faisait 
usage;  ce  qui  n'est  pas  exprimé  dans  Tarti- 
culalion  lie  te  fait; 

Aiicndu,  quaut  au  fumier  qui  n'aurait  pas 
été  conduit  quatre  fois  par  année,  que  ce 
fait,  d'ailleurs  peu  précisé,  ne  |Niurrait  pré- 
senter quelque  intérêt  pour  le  bailleur  que 
dau!»  le  cas  où  le  fumier  serait,  par  négli- 
gence, resté  sans  emploi  M  anrail  été  dé- 
tniirné  de  sa  destination  ;  ce  quo  Toa  ne  pré- 
tend pas; 

Attendu,  quant  an  repritchc  d'avoir dcsselé 
plusieurs  terres  de  la  ferme,  qu'on  le  fonde 
sur  ce  que  l'iniimée  aurait  sern*-  «lit  seigle 
après  le  rromculfdans  deux  terres,  1  une  dite 
Coiuralle,  contenant  14  hectares  36  ares 
5G  ccnliarcs,  et  l'aulrc,  dilc  .Ira  vingt  bon- 
nier»,  contenant  18  licciarcii  'jO  ares  ; 

Que  ce  fait  ne  constitue  pus  le  dessole- 
nirnt  proprement  dit,  ni  celui  prévu  par  le 
Iiail  qni,  dans  son  nrt.  10,  pmhifir'  pr  incipa- 
leniCDt  raciiou  de  mettre  àca  terres  en  cul- 
ture pendant  trois  années  eonsécniives,  aans 
les  laisser  alternativement  en  jachère  ; 

Que,  dans  rcspcrc,  nti  n'ariiciilc  nicnio 
pas  que  les  deux  terres  dont  il  s'agit  ont 
été  mises  en  culinre  la  troisième  année,  ei 

de  manière  à  ce  que  l'iniimée  leur  eût  fait 
porter  trois  rcVoltes  successivement; 

Alleadu,  quant  à  la  partie  du  parc  tem- 
porairemeot  labourée  avec  autorisation  et 

qui  ir.Hii:iit  jns  éic  reuiisc  en  lierbc,  que  ce 
fait,  non  compris  dans  le  bail,  a  ulc  1  objet 
d'une  convention  particulière  qui  ne  stipule 
pas  la  résotulion  et  que  riofracliou,  en  tout 
cas,  ne  serait  pas  de  iKUiire,  dans  le  silence 
des  parties,  à  euiraiuer  la  réi»olu(ioo  du 
bail,  mais  seulement  d^dommafCS-iotérélS, 
si  ce  fait  était  établi; 

Mais  qu'il  est  reconnu  par  l'appolanlo 
que  la  icrniière  y  a  scuic  de  1  iucaïuat  ou 


j  trèfle;  qu'eu  ce  r.<!s;ui( ,  elle  a  exécute  de 
I  bonne  foi  son  engagement ,  eu  attendant  la 
saison  convenable  pour  remettre  cette  partie 

eu  herbes; 

Attendu  ,  quanl  aux  charriages  ,  que , 
d'après  les  explications  des  parties,  i'appe- 
lanic  prétend  exiger  ces  charriages,  non 
iwur  la  réparaiion  proprement  dite  du  clià- 
leau  et  de  diverses  pièces  de  celui-ci,  comme 
riadiquenl  les  conclusions,  mais  pnar  In 
reeonsiruciîon  des  parties  incendiées  de  ce 
cliàlcau  et  de  la  ferme  : 

Que  l'art.  4du  bail  ne  comportcpas  une  pa- 
reille eitension,  et  qu'il  s'applique  sentement 

aux  grosses  réjtarntinns  ordinaires  que  les 
parties  ont  pu  prévoir  ou  présumer,  et  aul< 
Icmcot  à  des  travaux  de  reconslruction  de- 
venus occessaires  par  suit^d'un  sinistre, 
i  sans  qu'il  y  ait  lien  de  fli-^tingucr  s'il  s'n|?ii 
du  cbàieau  ou  des  bàiiuiculs  de  la  Iciuie 
occupés  par  rintimée; 

Attendu,  quant  au  grief  fondé  sur  ce  que 
rintimée  n'aurait  pas  swignc,  en  bon  père  de 
famille,  reiuretien  oi  la  culture  du  païc  et 
des  terres  labourables,  que  ce  fait  estifa^ne, 

I  non  ^ufTlsamment  libellé,  ci  qu'il  ne  permet 
pas  auisi  au  juge  d'en  apprécier  toute  la 

;  portée,  ni  k  la  partie  adverse  do  le  reoeoD" 
trcr  d'une  manière  directe  ; 

'  Oi'  il  en  est  de  même  du  grief  articulé 

i  d'une  luaoière  vague  et  générale  dans  le 

I  n*  10  des  eondusions  de  rappelanle,  eb  il 

i  s'agit  du  défaut  d'entretien  et  deréparalloii 

j  des  bâtiments  de  la  ferme  ; 

Que  le  môme  reproche  s'applique  aux 
cinq  faits  énoncés  dans  le  dispositif  àt»  eam- 
1  cinsious  do  rappelante  ; 

Attendu,  quant  à  la  chaux,  que ,  scion 
l'art.  10,  le  fermier  doit,  chaque  année,  en 
acheter  et  voiiurer  sttr  les  terres ,  au  moins 
78  cliarrécs  et  que  le  bail  aiontc  que,  pour 

I  chaque  charrée  de  chaux  non  fournie  ou 
dont  le  preneur  ne  pourrait  constcr,  il  sera 

'  payé  au  bailleur  cinq  francs  i  titre  ifindem- 
niié; 

Qu'aux  tenues  de  cette  danse,  il  incombe 
k  rintimée  de  jnslifler  rachat  et  remploi  de 

cette  cbaux  ;  mats  que  cette  infraciion,  si 
I  elle  existe,  échappe  à  la  clause  résoiutoiro 
prévue  par  l'art  .23; 

I     En  effet,  les  parties  ont  déterminé,  b 

l'avance, le raonlani  de  l'indemnité  qni  serait 
encourue  et  cette  indemnité  qui ,  pour  les 
78  diarrées,  représente  une  somme  annuelle  . 

«le  390  francs,  a  pu  paraître  d'aniani  plus 
sulTisante  qu'outre  ce  |irix  le  fermier  était, 
eu  cas  d  infraction,  privé  des  avantages  que 
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celle  ciiuux  iicvail  prodtitic  &ur     rucoiie  ; 

Que  ce  cas  ii*c8t  pas  le  seul  k  raison  dtt> 

quel  une  tndcmiiiic  a  élo  fixée  sans  y  ajouter 
la  déchéance  du  bail  ;  c'csl  ainsi  que  i'arii- 
clc  18  prononce  également  nne  indemnité 

de  40  francs  par  Iicclaro  mal  Inbonré.  c^est- 
.Vdirc  lorsque  îos  sillons  sont  éloîpiics,  les 
uns  des  autres,  de  plus  de  li>  cculiinétrcs; 

Qoe,  d'un  anire  0616»  11>rt  1*'  précité  dé- 
montre que  lorsqu'on  a  end  11  !  11,  n  nobslanl 
la  clause  générale  prévue  ^ar  i'ari.  â5,atia- 
dicr  ta  déchéance  à  nne  infraeiion  impor- 
tante, avec  donimagcs-inléréia,  lea  parties 
l'ont  rorniellcnioni  exj)rimt'; 

Qu'il  suit  de  tà,  que  l'intimée  doit  jusiilier 
qnVIle  a  acbelé  et  voiinré^  sur  les  lerrcs, 

unnucllement  an  moins  78  cliariccsdc  (:Iia\ix, 
sons  peine  de  payera  l'appclaole  cinq  francs 
pour  chaque  charrée,  i.  litre  d'indemnité  ; 
mais  que  celte  infraction,  si  elle  existe ,  ne 
peut  exercer  aucune  inOucucc  sur  la  ques- 
tion de  résolution  ; 

Que  le  hait  n'ayant  pas  désigné  ce  que 
Ton  euieud  ici  par  charrée  et  les  parties 
irétant  pas  d'accord  n  cet  épard,  il  y  a  Heu 
d'ordonner  uiic  prciivo,  d'imianl  plus  que 
rappelante  évalue,  dans  le  2  '  de  ses  conclu- 
sions, les  78  charrt'cs  :i  105  mètres  cubes  de 
«■baux,  et  à  78  mètn's  seuiemrnl  dans  ses 
obsomiioni  consignées  dans  les  mêmes  con- 
clusions à  l'appui  de  ce  deuxième  grief; 

Aifoiiilu,  quant  h  rinccndie  clulio'in  ci 
de  son  mobilier,  que  la  prcsompiion  légale 
de  faute,  établie  par  les  art.  4735  et  i73i 
du  code  civil,  1) 'existe  qu'en  favinr  du  pro- 
priétaire, et  contre  le  locataire;  qu'ainsi,  00 
ne  peut  Tctendre  à  nn  bfttiment  qui,  comme 
dans  respèGe»a  été  exclu  du  bail; 

Qu'en  co  m^,  nii  doit  s'en  rapporter  aux 
principes  du  droit  coinnuio,  selon  lesquels 
c'esl  II  celui  qii  réebme  la  irépanlion  d'un 
dommage  &  prouver  qu'il  a  été  causé  par  la 

faurc  de  celui  à  qui  on  l'impute; 

Attendu,  quaut  à  la  preuve  oflerle,  qu'une 
descente  sur  les  lieux ,  les  vérifications  né- 
cessaires et  le  contrôle  d'  ne  preuve  sont 
rendus  impossibles  par  ie  fait  de  l'appelante 
qui  a  complètement  cbangé  Téiat  des  lieux 
cxisiani  lors  du  sinistre,  en  faisant  réparer 
les  dégàis  que  t'incendie  avait  occasionnés 
au  cliàicau  de  Scillcs^ 

Que,  d'ailleurs,  l'appelante  peut  si  peu  in- 
diquer la  partie  des  bAllmenis  de  la  ferme 
oh  l'incendie  aurait  commencé  qu'elle  de- 
mande à  prouver,  par  le  dixième  fait,  que,  la 
veille  de  l'incendie,  l'intimée  a  fail  usage  du 
fournil,  silaé  sous  le  cb4(eau;  cl»  par  le 


septième,  queriniiméc  avait  activé  le  feu  du 
bouloir  au  moins  depuis  le  5  novembre  jus- 

•  qucs  un  ou  deux  jours  avant  rinccndie; 

Que  personne  n'ignore,  au  surplus,  que  la 
'  cuisson  dn  sirop  de  pommes  n'exige  qu'uu 
feu  lent  et  peu  intense; 

Que  ! c  vingt  et  unième  fait,  ajoute  aux  con- 
chisious  d'appel,  n'est  pas  plus  pertinent 
que  les  autres,  puisqu'il  n'en  resniterail 
néccssairemeni  pas  que  le  feu  aurait  com- 
mencé dans  les  bâliincuts  occupée  par  la 
veuve  BoMy,  niais  seulement  que  l'incendie, 
qui  pouvait  s'être  manifesté  depuis  quel- 
que temps  dans  une  autre  partie  des  ffâti- 
iiienis  du  ctiàicau  ou  de  la  ferme  qui  forment 
tilt  ensemble,  est  devenu  visible  dans  le 
l)!)iiIoir  ; 

Que,  des  faits  tels  qu'ils  sont  articulés,  il 
ne  résolierail  point,  s'ils  étaient  prouTcs, 
que  le  feu  aurait  commencé  dans  les  bâti- 
«ïi  nls  occupés  par  l'inlimée;  ni  qu'il  y  au- 
rait eu  faute;  ui  que,  si  une  faute  avait  été 
commise,  elle  aurait  eu  l'incendie  pour  ré- 
sultat ;  ni  que,  si  tel  erti  été  ce  réstiltm  ,  la 
cause  principale  n'en  eût  pas  élc  uu  vice  de 
consiruclîon  ; 

Par  ces  nioiifs,  et  ado|)lant,  quant  aux 
piscines  et  aux  raies  ou  labours,  les  motifs 
des  premiers  juges,  de  même  que  tous  ceux 
qui  ne  soni  pas  contraires  au  présent  arrél, 
ouï  M.  Fuss,  $ttl)stiiut  procureur  général  en 
mm  avis  en  partie  conforme,  émendant  le 
jugement  dont  appel  en  ce  qui  concefue 
la  (  baux,  ordonne  avant  de  faire  droit  sur  ce 
puint,  à  l'intimée  de  prouver  qu'eu  I806, 
1857  et  4868,  elle  a,  chaque  aimée,  acheté 
et  voilure,  sur  les  terres  de  la  ferme  qu'elle 
occupe  à  SeilleSt  au  moins  78  ciiaireesde 
cbaox,  et  de  déterminer  la  conieoance  d'une 
charrée  de  chaux,  snivSnt  fusage  des  lieux. 

Du  il  février  1860,  —  Cour  de  I,i(^e.  — 
2'  ch.  —  Plaid.  UM.  Dobel,  Forgcur ,  lloulel 
cl  Fabry. 


Vi£NT£.  —  Ht*  (it.rTioN.  —  IIarcuahoisu. 

—  tit;TlKt:ilK>T  TARDIF. 

h'aHfcle  itIXSl  e$t  applicable  en  maUére 
'  commeniate  comme enmatiir»  ci»He{^). 

(GSBKUit  —  CCOBUtL.) 

Par  exploit  du  3  janvier  1859,  le  sieur 
Garrin,  négoeiaut  à  Dinaut,  fit  assigner  le 


(I)  \oy.  ««/..â,  p.Stt»;  Bru&.,  30  juillH  im 
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sieur  Coroil,  négociant  à  (lilly,  dcvnnt  le  tri- 
bunal de  Cbarleroi  fiiégeaui  comiuerciale- 
meol,  pour  6*eDteiidre  comiainner  h  livrer 
immcdialf  nif Ht,  rendus  à  la  station  de  Lou- 
vain  :  1"  la  quanliié  de  75,000  kilogrammes 
d'écorces  de  baliveaux,  à  rai&OD  de  130  fr.; 
2°  10,000  kilogrammes  d*écorccs  fines,  à 
IGSfrancii,  offrant  de  payer  compiaut,letout 
ainsi  qu'il  avaii  été  coqycuu  le  iii  août  der- 
nier entre  le  défendeur  ei  le  sieurilemHMrd, 
stipulant  pnnr  In  mnison  Berlet  cl  comp., 
de  Bruxelles,aui  droits  de  laquelle  se  trouve 
le  damndMir  en  vcriu  de  cenion  du  16  dé- 
cembre  im. 

Sagement  da  22  féffier  1859,  ainii 
eonçQ  : 

c  Attendu  que,  par  convention  verbale 
avenue  le  il  rxaùt  1858,  le  dérendcur  s'est 
engagé  k  fournir  aux  sieurs  Berlet  et  Q*.  aux 
droiu  desquels  le  demandeur  afit  aujour- 
d'hui, kilogrammes  écorcrs  rendues 
Irauco  à  la  staUon  de  i^Mrraio  et  à  i^remlrt 
Ihnùon  dans  le  cotirani  de  lepiemfcie  svi- 
Tant; 

«  Attendu  que  le  demandeur  réclame 
l'exécution  de  ce  marebé,el  que  le  défendeur 
lui  oppose  TarL  1657  da  code  civil,  ofe  il 

prétend  puiser  sa  Itbéraiiou  ;  «jull  y  a  donc 
lieu  de  rcctii  rrher  si,  en  droit  el  cuCii(,ledil 
article  est  a[)i>ti€abiu  a  i  espèce  ; 

<  Kn  droit  : 

(  Attendu  que  le^  icrmcb  :  dcnréet  cl 
rjfcis  moWliert...  de  cet  ariiclc  sont  généraux 
el  ne  comportent  aucune  distinction  ; 

If  Attendu,  d'ailleurs,  (in'il  est  itHontesta- 
ble  que  la  vente  commerciale  cai  boumise  à 
tous  les  principes  du  code  civil,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  été  dérogé  ni  par  le  rode  de 
commerce»  ni  par  les  conventions  des  par- 
lies; 

fl  Attendu  que  si  la  rédaciiwi  primitive 
de  l'art.  1657  portait  expressément  le  mot  : 
marchandises,  et  si  ce  root  a  été  supprime,  il 
n'en  rësnlle  pas  ^ne  Taitide  doive  rester 
étranger  aux  matières  commerciales;  que 
tout  ce  que  Ton  peut  conclure  de  là,  c'est 
que,  ou  bien  ce  terme  a  été  conaidèré  comme 
inutile  à  côte  des  deux  autres  qui  le  com- 
prennent d'une  manière  implicite;  ou  bien 
encore  le  législateur  avait  voulu  se  réserver 
la  faculté  d'apporter  une  dérOgnUon  k  Far- 
ikle  1657  dans  le  code  de  coounerce;  mais 


{l'aiic,  I84S,  |).  2tt  /  de  n  ,  p.  5lij;  Doitni, 
Sjaiiv.  I84G  {Puëic,  p.  Uiot  ,    j.inv.  iiiii6 


pareille  dérnpatînn  n'cxistmil  nulle  part ,  le 
texte  reste  avec  la  portée  que  lui  donncui  la 
'  génénlité  de  tes  lermes  elle  principe  eMtt- 
sns  mppelé; 

c  Knbii: 

«  Attendu  qu'il  a  été  affiriDc  p.ir  le  déCen" 
dcur  el  non  dénié  par  le  demandeur  : 

»  1»  Que  l'acheteur  avait  tout  le  mois  de 
septembre  pour  prendre  livraison  des  8,500 
kllof.  éeereesi 

t  Que  les  écorces  devaient  être  rendues  à 
Louvain,  à  la  station  du  chemin  de  fer, 
c'est-à-dire  à  un  cndroii  d  où  l'cnlèveoieut 
détail  être  Imméditlement  effectué,  et  que 
cet  enlèvement  ne  pouvait  avoir  lien  que 
contre  remboursement  de  chaque  expédiiiou 
par  waggon  ; 

«  8*  Que  racbetenr  n'était  pas  domidrié 
à  Louvain,  et  n>  atail  ni  magasin  ni  reprê- 

senlant; 

I  Attendu  que  ces  diverses  circonstance» 
démontrent  qu'il  appartenait  k  Pacbetenr  de 

diviser,  à  son  gré,  les  expéditions  pendant 
I  foule  la  ddrée  «lu  nmis  de  septembre,  et  de 
ies  comuiauder,  toujours  dans  la  même  li- 
mite, an  Air  et  à  OMSure  qn'Ii  en  iroof  enit 
un  placement  k  sa  convenance  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qn'il  incombait  à 
l'acbeteur  d'indiquer  au  vendeur  en  quelle 
quantité  et  à  quelle  époque  précise  il  voulait 
recevoir  ses  marchandises; 

«  Attendu  qtir  nul  nvis  c^c  ce  genre  n'a 
été  donné  au  défendeur  dans  le  courant  de 
septembre;  que  même  plus  dedeui  mois  et 
demi  se  sont  écoulés  après  rcxpiraiion  <fu 
terme  convenu,  sans  qu'il  entendit  parler 
aucunement  du  marché  dont  il  s'agit  ;  qu'il 
a  donc  incontestablemeni  élé  autorisé  à  con- 
sidérer ledit  marché  comme  résolu  ; 

«  Par  CCS  motifs ,  le  tribunal  déboule  le 
demandeur  de  ses  fins  et  conclusions.  • 

Appel. 

AMtT. 

LA  COUR;  déterminée  par  les  motUs  du 
premier  juge,  met  l'appel  à  oéaou 

Du  2é  décembre  1 85!).  —  Cour  deBruxelIcs. 
2«  ch.  —  Plaid,  lill.  Bilaul  el  Firmes. 


'rf  Hrp.,  p.  Si  el  la  noie)  :  Gilbert,  sur  l'art.  1157 
du  code  civil  i  Zacbiiric,  S  iW,  note  5. 
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TESTAMENT.  —  Peine  testahektaire.  — 
Validité.  —  Di^chi^a^cce.  —  Irtupaéta- 

TIO.N.  —  LtGS  LMVfcilSEL. 

Bêt  wiiabkf  im  diêpoêUim  jmt  taqwih  le 

testateur  exctut  de  ta  succession  (oui  hé- 
*   ritter  ou  ligataire  fUi  eaïUeiiera  le  tes- 
tament. 

En  etméqumtet,  H  hê  MriiUrt  du  tmg, 
dmtê  une  action  «tt  pétition  d'hèrèilité 

enr/agéo  contre  un  légataire  uniterset, 
envoyé  en  possession  en  vertu  d'un  tes^ 
imÊÊÊiti  olcgraplie  f  onl  d'abord  eonioêté 
l*éeHiuro  et  ta  tignahsre  du  iOiUUMnt  ot 
ont  succomhè  dans  l'instance  en  rértfiea- 
iioui  qu'ils  aient  également  succombé 
dano  û$  contestations  par  eux  souUties 
ëwr  laeapmtUà  du  lègatairo  inutUué,  iU 

ont  encouru  la  peine  prononcer  par  te 
iettateur  cotUre  ceux  d'entre  ses  lu'rl- 
iîmro  qui  contesteraient  le  testatHenl,  el 
Ho  êOfU  tton  reeotiMoê,  à  d^mU  do  quth 
tifé  et  d'intérêt,  à  débattre  ultérieurement 
contre  le  léijataire  envor/f"  rn  pof session , 
si  réellement  la  disposUion  faite  au  profit 
de  eolni-ei  eonoHhso  un  iego  mUoorootf 
ou  bien  êoulemont  vn  legs  à  titre  uni' 

rcrsc!. 

Constitue  un  legs  uniccrsel,  et  non  à  lit/c 
unHfWêoi,  la  di^oHtton  oonçne  on  too 
iermts  :  <  J'institue  comme  seul  ot  uni- 
«  que  héritier  D..  ,  lui  (donnant  et  léguant 
c  tous  mes  biens,  en  pleine  propriitéf 
c  êouo  ta  charge  qu'apri»  te  poffotnontdo 
«  toutes  les  dettes ,  chcwges  de  la  oueees' 
«  lion ,  et  dispositions  de  dern  irre  volonté, 
«  t7  payera  du  produit  net  de  ma  sueees- 
«  «<o»,4^IOO««  porto  atf«  deteondant»  de 
c  iaMkchopaternelle, 48/100" jHir/s 

*  aux  descendants  des  frères  et  sœurs  de 
c  sa  mire  par  représentation  el  par  «ok- 
€  ekot,  lesqueU  detoendanto  «oui  tous 
€  institués  légataires  pour  lesdttes  parts, 

*  Les  i  pnrls  de  surplus,  ledit  D  . 
«  les  gardera  pour  lui  parprcciput.J'ex- 

*  oiuê  do  ma  oueeoesion  tout  héritier  ou 
c  légatairo  ffif  «onlnto  won  préoont  te*- 
«  tosnotU,  » 

(uiitOCE,  —  C  HjlVgRBEKE  BT  DKWEEIIIH.) 

L.  Bnyise,  propriéttire  k  Baeseveldc,  y 
ctt  nori  en  1854,  liiasant  m  leslaneot 
rMic,  1860.— 1*  mtii. 


olographe  où  il  est  disposé  de  sa  lortuoc  dans 
les  termes  qai  wat  iradoils  an  résumé  qui 
précède,  en  faveur  d'Édouard  Decock,  médc- 
cia  à  Zelzaeie.  Sor  la  requête  de  celui-ci,  le 
pré»idenl  do  .tribnnal  de  première  intlanee 
de  Gand  rendit,  le  15  mai  1851,  uue  ordoti- 
iiaDccd*eDvoi  eo  possession  de  lous  les  biens 
de  Ihérédilé. 

Haverbelte  M  Iw  éponx  Deweerdt,  se 
qualifiant  d'hériiiers  légaux  du  défunt,  as- 
slgnèrcni .  peu  de  temps  après,  Decock  devant 
le  tribuual  de  Gand,  en  délaissemeui  de 
l'hérédité,  alléguant  qu'il  était  ioca|Mblo 
d'avoir  été  investi  d'aucun  droit  à  la  succes- 
sion par  une  libéralité  du  défunt.  Sur  ce. 
Éd.  Decock,  l'éianl  préviln  dn  MMameni 
olographe  de  L.  Buysse,  de  i'in»ifftiiinn  qiril 
contenait  à  son  profit,  et  co  outre  de  l'or- 
donnante  d*envoi  en  powenion,  les  denan- 
dcurs  iulerjelérenl  appel,  devant  la  cour  de 
Gaod,de  l'ordonnance  d'envoi  en  pos.'^ossiou; 
déclarèrent  en  outre,  dans  Pinsiancc  eugagcc 
devant  le  tribunal,  dénier  l'écriture  el  la 
signature  du  testament,  et  en  même  temps, 
par  conclusions  iocidenlellcs,  conclureui  k 
la  mise  sous  séquestre ,  par  le  iribvniil ,  de 
lonic  la  succession  de  L.  Hins^p,  conpélée 
pour  la  majeure  partie  d  imun  ublos. 

L'appel  de  l'ordouoaoce d'envoi  eu  posses- 
sion ftol  déclaré  non  recevable  par  airil  do 
la  cour  de  Gand  du  4  avril  I85()  ^oo  Kerueil. 
1856,  II,  p.  207).  Sur  la  demande  incidente 
de  séquestre,  il  fut  définitiventeot  slafné  par 
arrAl  delà  même  cour  du  IC  juillet  1857 
(ce  Itecueil,  1858,  II,  p.  5).  Li  enfin  il  fut 
procédé,  devant  le  tribunal  de  Gand,  par 
eoqvéte  et  expertise,  à  la  vérification  d'écri- 
ture, qui  fut  suivie  d'un  jugement  déclarant 
que  le  testament  et  la  signature  étaient  do  la 
main  de  L.  Biqrsse. 

Snbsldlotremenl  m  moyen  Uré  de  le  déné* 

galion  d'écriture  cl  de  sîgnntiirr  du  fcsti- 
ment,  les  demandeurs  avaient  fait  valoir  eu 
conclusions  que  le  défcndenr  avait  traité, 
comme  médecin,  le  teslalenr  pendant  la  ma- 
ladie dont  il  était  mort  :  q^ip  <le  re  chef  le 
legs  à  son  profil ciaii  doue  uul,ullraui,  pour 
le  (as  de  dénégations,  de  prouver  le  fait 
allégué  par  toutes  voies  de  droit.  EoOu,  plus 
suhsidiaireroent  ils  avaient  conclu  k  ce  qu'il 
fût  dit  pour  droit  que  la  llbénlilé  faite  au 
profit  rlii  défendeur  consliluail  un  legs  à 
litre  universel,  et  qu'il  était  tenu  d'en  de- 
mander la  délimnce  aux  bérillers  l^ux; 
que  les  legs  an  profil  des  parents  paternels 
el  maicrneis  do  testateur  étaient»  eu  tous 
cas, des  legs  à  titre  universel; par anile, qu'il 
(ttt  ordonoé  qu'à  lenr  intervention  il  fût 
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|)t'uccdc  à  i'invi'tiijii e  de  la  riroiluaire,  et  à 
la  voDlc  publique  des  biens  délaissés,  «i  au 
partage  des  h'wns  f!r  l,i  surce^sion,  le  tout 
en  coiiformilé  des  luis  ei  uoUininicnl  de  la 
loi  dD  f  S  Juin  1819,  vu  la  mioorilé  de  plu- 
sieurs des  légataires  fnslilués. 

Après  le  jugemeni  sur  l:t  véri6cation  d'é- 
critures, au  jour  ou  les  plaidoiries  Tureul 
reprises  sur  les  aotres  moVens  des  parties, 
la  partie  demanderesse  déclara  se  désister 
du  moyeu  tiré  de  l'iocapacité  prél^ue  du 
légaiaifeDeeoclttdédDiieile  rari.  909  dn  eode 
eirU. 

De  son  côté,  Decock  soutint  que,  après 
avoir  succombé  clans  la  demande  en  annula- 
tion du  teslameni  fondée  sur  la  dénégaliOD 
de  récriitirr  tt  de  la  signature  de  cet  acie,et 
après  avoir  dû  se  désister  de  la  demande  en 
nullité  du  legs  fondée  sur  une  prétendue 
incapacité  du  légataire,  les  dcmandcui^ 
avaient  doublement  cocoutu  la  peine  testa- 
meniaire  prononcée  par  L.  Diiy^se,  contre 
tout  héritier  ou  légataire  qui  contesterait  son 
lestamcnl  ;  qu'ayant  donc  perdu  tout  droit 
sur  la  sitci'Cësiou  de  l.iéviii  Uuys^c,  lus  de- 
nandeors  étalent  sans  qualité  ni  intérêt 
poiir  ;ij.'ir  <  otnine  ils  le  faisaient;  qu'ils  de- 
vatcui  doue  être  déclarés  non  recevables  en 
leor  demande. 

Le  jugement  qui  suit,  fait  connaître  la 
ropoi)>c  dos  demandeurs  à  oeile  fin  de  non- 
rccevoir. 

Au  fond,  le  défendeur  sontint  que  le  legs 

universel,  en  s'ai  puyanl  sur  les  lerines  de 
l'instiiuiiou  :  J'institue  Jf.  Ed.  Decock  mon 
stuL  et  mmn.  héritier...  M  Ugmant  et  don- 
nant tout  mes  biens,  etc.  ;  que  ces  termes 
n'impliquaient  ni  oltseurité,  ui  dnnie  sur  les 
intentions  du  testateur;  qu'aiusi  l'avait,  au 
surplus,  jugé  déjà  M.  le  président  du  tribu- 
nal, en  epvoyaut  £d.  Dfc<H  k  en  possession 
do  l'hérédité  comme  légataire  universel ,  sur 
•  le  vu  du  testonienl. 

Les  moyens  qu'opposèrent,  de  leur  côté, 
les  deniand^iirc,  furent  accueillis  par  Ju  Ju- 
gement suivant  : 

.  Ce  jugement  est  en  date  du  21  juin  1868  : 
«  Quant  a  ia  tin  de  uon-recevoir  : 

<  Attendu  que,  pour  que  la  règle  point 
^intérêt,  point  d'action  puisse  être  opposée 
avec  fondement  par  le  défendeur,  il  est  né- 
cc8«airc  que  celle  tin  do  non-recevoir  puisse 
lui  procurer  un  avantage  quelconque  ;  quMl 
est  certain  que  comme  il  n'est  pas  héritier; 
la  déchéance  que  pourraient  avoir  encou- 
rue les  demandeurs  ne  pourrait  lui  proûter 
i|ue  pour  entant  qu^il  £lki  légataire  nniveisei; 


qu'il  csl  donc  icuu  d  cUbia  d  dLorij  cette 
qualité,  puisque,  s*il  n*esl  que  légataire  à 
titre  universel,  il  est  sans  aucuu  iuiêrci  pour 
écarter  les  demaudeurs,  le  legs  étant  rigou- 
reutement  limité  à  la  quotité  déf^vâiée 
par  le  tesiaicur,  et  ne  se  irouvaut  modifié 
on  rien  par  la  nullité  ou  la  caducité  des 
autres  legs  ;  « 

i  Ai  fond  : 

ff  Attendu  que  la  loi  ne  |«rescrti  nneun 

tonne  saeranienlel  pour  l'institution  d'un 
légataire  universel;  qu'il  suflii  que  la  volonté 
du  testateur  soit  clairement  mauirestéo, 
quels  que  soient  les  termes  et  les  dénomi- 
nations dont  il  'l'est  servi  :  «  Rn  in'mérzl  » 
dit  Dallox  (Uép.  ulpliab.,  v"  Dispontions  enfrr- 
('//<  etiMtenwMff,  n*S570);  t  les  termes  dont 
«  lo  ff'^mieur  s'est  servi  pour  qualifier  li 
t  disposition  qu'il  a  faite,  doivent  être  prît 
«  en  grave  considéTation ,  comme  étant 
(  l'indice  de  ses  iniciilîons  ;  mais  c'est  en 
t  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contredits  par  la 

<  disposition  elle-même.  Il  peut  arrhner  en 

<  effet  que,  par  erreur,  le  testateur  donne  à 
«  ses  dis()osilions  un»^qii;?lifira(ion  inexacte. 
«  Dans  ce  cas  c'est  à  la  dispositioa  prise  eu 

<  elle-même,  et  non  au  nom  que  le  testa- 
(  tcur  lui  w  donnée  qu'il  faut  s'attacher  poor 
«  eu  deicruiiuer  te  véritable  caractère.  • 
( Voy.  Coin-Delisie  sur  Tart.  lOOS,  n**  S  et  10; 
Troplong,  DoncftORS  et  leiMmeNls,  n**  1788 
et  suivants): 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  si  Licviu 
Buysse  a  entendu  instituer  ie  défendeur  son 
légataire  universel,  il  convient  d'exanifn'-r 
l'ensemble  des  dispositions  testamentaire» 
et  de  rechercher  si  la  déclaration  d'iusUiU'' 
îion  univers*  II  "  n'est  pas  suivie  de  cîisposi- 
tinus  contradictoires;  qu'il  est  constant  que 
Buysse,  aprte  avdr  déelaré  qu*il  insiltuail  le 
d«  lendoiir  son  légataire  universeî,  l'a  chargé, 
api  es  priyement  des  dettes,  charges  et  legs, 
du  payer  du  produit  net  de  la  succes- 
sion : 

<  1<*  Quarante-huit  centièmes  aux  descen- 
dants de  la  ligne  paternelle,  doul  trois  quarts 
aux  descendants  de  son  oucle  Liéviu  Duysse» 
et  un  quart  aux  descendants  de  sn  tante 
Jeanne-Marie  Bujrsse,  par  représentation  M 
par  soucIh's; 

<  2"  Quaiauie-huitceQlièmes  auxdesceo- 
dants  de  ses  oncles  et  tuiiet  maternels»  par 
représentation  et  par  sonches  ; 

«  Oii'n  près  avoir  ainsi  disposé  des  nonaote- 
six  ccniieuies  de  touie  sa  fortune,  il  indique 
la  part  qn*ll  entend  donner  nu  défendeur  et 
s*eiprimo  en  ces  lemtes  :  Dê  oimige  net 
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(leelcH  van  hotiderd  zal  hff  voor  ikh  bdiouden 
iyprepttt  ('); 

a  Attendu, quclc voyant  détermiDer d*niie 
inanièrc  formelle  la  faible  p^rt  de  4  p.  c. 
qu'il  CDieDd  léguer  au  défeodeur,  on  ne  peut 
concevoir  qall  ait  eo  Tiotentioii  de  lui  don- 
ner l'universalité  de  ses  biens  (Coio-Delisle, 
art.  103»  5;  Troploog,  u"  1774);  qu'il 
•ppariittit  doDC  an  juge  de  rechercber  celte 
intcniioD  dam  r«iB€iDble  dei  disposi- 
tions ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  testateur, 
après  avoir  épolsé  nonante<>sii  centièmes  de 

fies  biens,  ne  dit  pn"^  même  qu'il  lègue  le 
reste  on  le  surplus  au  défendeur,  mais  qu'il 
se  iwrite  h  spécifier,  I  désigner  nue  quotité 

déterminée  :  seulemenl  4  p.  c.  de  la  suc- 
cession ;  qu'il  est  donc  clair  qu'il  ne  lui 
attribue  pas  un  legs  uoiversel;  que  la  dénomi- 
nation es  i  détruite  par  la  chose,  et  que  ie  titre 
se  trouve  démenti  par  i:i  (Iispo«iiuon  ;  qu'en 
eiet,  celui  à  qui  le  lesiaieur  d  attribue  taïa- 
tivement  et  llmitstivement  que  4  p.  c.  de  la 
succession  nette,  ost  K'gninire  k  titre  univer- 
sel dans  une  faible  proportion  et  n'est  aucu- 
nement et  ne  peut  pas  éfre  légataire  uni- 
versel; que  rien  n'est  plus  clair  à  rot  égard 
que  le  testament  olographe  du  20  avril  1855, 
et  que  la  comparaison  avec  le  testament 
mystique  ajoute  encore  à  la  clarté  de  la 
sol II lion.  •  Quand  une  universalité  de  biens 

<  laii  l'objet  d'un  legs  >  dit  Coiu-Delisle, 
(art.  1003,  n**  S  el  10),  >  il  est  universel  ; 
«  quand  c'est  une  quotité  invariable  flnus 

<  cette  universalité,  il  est  à  litre  universel, 
t  Comme  la  loi  ne  tient  pas  compte  des 
«  dcnominntinns  rlc  la  volonté,  il  ne  nuira 
«  pas  au  testateur  de  s'être  servi  du  mol 
€  universel,  8*il  résulte  de  Fensemble  de  ses 
«  dispositions  qu'il  n'a  pas  entendu  donner 
c  au  légataire  un  droit  à  l'universalité;  » 

I  Quedéjà,  Bigot  de  Préameneu  avait  dit 
dansrespMédes  mollfiida  titre  dcs0oitattbm 
ctfntvmcRlf  (Fenel,  t.  XII,  p.  800): 

•  Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre 
c  universel  d'une  quotité  quelcpoquede  tous 
«  les  Mens  de  la  succession,  on  devra  mettre 
«  dans  ceiir  rî;i?so  rrliii  qnt  serait  porté 
t  dans  le  même  testament  pour  le  surplus 
•  des  biens  sons  te  titre  de  légauire  uni- 
«  versel;  » 

-  Que  ces  paroles  sont  la  solution  tex- 
tuelle de  Tesp^  actuelle,  puisqu'il  y  a  des 
légataires  à  titre  nnlverael,  de  la  quotité  de 
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nonante-sis  centièmes,  et  que  Ic^  4  p.  c. 
restant  sont  taxativement  légués'  sous  le 

titre  legs  universel;  que  ers  i  p.  r.  ne 
sont  pas  même  légués  par  la  formule  pour  le 
surplus; 

c  Atlenda  que  Ton  peut  d*snUmt  moins  se 

tenir  aux  termes  cm  pin  y  r?  pari  irvin  Buyssc 
que  ce  testateur»  au  moment  de  la  confec- 
tion de  son  testament,  était  un  bomme  d'âge 
très-avancé  cl  atteint  de  maladie;  qu'il  sullii 
d'examiner  l'orlbographe  de  ce  testament 
pour  se  convaincre  que  Buysse  était  d'une 
intelligence  médiocre  ,  d'une  instruction 
très-bornée,  et  hors  d'état  de  rédiger  l'acte 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  s'est  borné  à  copier  d'une 
manière  asses  irrégulière  le  projet  qui  lui  a 
été  préseuté  ; 

<  Qu'eu  désignant  la  quotité  qu'il  voulait 
l^uer  à  celui  qu'un  instant  auparavant  il 
avait  qualifié  de  légafcire  universel,  il  s'ex' 

prime  en  ces  termes  :  de  overige  vkr  ileehn 
van  honderd  ted  by  voor  zkhbehowkii  by  pré- 
put  ;  que  ce  dernier  mot  qn*il  a  employé 
pour  dire  by  préciput,  dénote  sufllsammont 
qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  lui  léguer 
1  universalité  de  ses  biens,  que  ce  mode  esi 
eidosif  du  legs  universel  ; 

•  Attendu  qu'en  vain,  pour  justifier  de  sa 
qualité  de  légataire  universel,  le  défendeur 
se  base  sur  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion dans  laquelle  il  ^t  qualifié  de  légal  aire 
uuiverset,  puisque  cette  ordonnance  a  été 
rendue  en  l'absence  de  contradicteurs  et  que 
le  magistrat  n*a  statué  que  sur  les  disposi< 
tiens  apparentes  du  testameut;  que  cctiu 
ordonnance  ne  peut  donc  sous  ce  rapport 
servir  de  titre  au  prétendu  légataire  univcr* 
sel  ;  que  si  le  défendeur  ne  veut  s'en  pré- 
valoir que  comme  une  présomption  en  sa 
faveuj  ,  on  peut  lui  opposer  à  ^usie  titre  la 
qualité  d'exécuteur  testamentaire  présumé 
qu'il  a  prise  lui-niôme  pour  requérir  l'appo- 
sition de  scellés;  qu'on  peut  lui  uhjecicr, 
arec  qudque  fondement,  on  qu'il  connais- 
sait le  testament,  et  qu'alors  cela  a  été  son 
ittterpréuliou  k  lui  ;  ou  bien  qu'il  uc  con- 
naissait pas  le  testament  et  qoll  parlait 
d'après  le  testateur  rt  qu'alors  c'est  là  Fin- 
terprélation  du  testateur  lui  iii<  nie; 

t  Aliendu  que,  par  testanteut  uiystique 
en  date  du  47  février  1053,  antérieur  de 

deux  mois  au  testament  olographe,  Liévin 
Buysse  avait  institué  deux  légataires  qu'il 
avait  également  qualifiés  de  légataires  univers 
sels  ;  que  dans  ce  premier  testament  le  tes- 
tateur disposait  également  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune  en  faveur  de  ses  héri- 
tiers léipius,  de  nonanle-qualreeenliéiiies,  et 
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lie  léguait  à  ceux  qu'il  qualiGc  de  légataires 
universels  que  6  p.  c.  de  ses  biens  ;  que 
l'on  irotivc  dans  ce  testament  diflereotes 
clauses  qtn  out  rapport  à  la  veuie  des  biens, 
aux  liODorairea  et  déboursés  de  celui  qui 
fera  la  vente;  en  un  mot  qu'on  y  voit  clai- 
rement que  c'est  la  vente  des  bicos  qui  a 
principalenaenl  préocmpé  le  rédteteur  de 
ce  testament  mystique  ;  que  la  mêmr  idée 
domine  éfalemenl  le  testament  olographe, 
et  que  fensemble  de  ces  dispositions  dé* 
montre  claireincnl  que  le  Icsialciir  n'a  pas 
eu  riutcntion  de  léguer  au  détendeur  l'uni- 
versalité de  SCS  biens  ,  mais  qu'il  a  plutôt 
voulu  le  charger  do  la  liquidation  de  sa 
siiccesçion,  et  qu'à  celle  fin,  il  !ni  a  légué 
4  p.  c.  de  la  succession  et  rien  au  delà  ; 

f  Attendu  que  le  legs  du  défendeur,  de 
même  que  les  legs  des  héritiers  légaux  con- 
stituent des  legs  h  titre  universel,  puisque 
le  lesiateur  lègue  à  <  ha(  Ui),  iiou  pas  une 
somme  d'argent  déterminée;  flisis  une  qno- 
tiié  ilélerminécde  ses  biens;  que  seulement  il 
veut  que  ses  biens  soient  vendus  et  que  le 
prix  en  soit  distribué  per  le  défendeur  de  la 
manière  qu'il  dcsifrnc;  qiif^  ces  biens  appar- 
tenant aux  institués  depuis  le  moment  du 
décès  du  lestatenr  et  parmi  ceux-ci  des 
mineurs  se  trouvant,  il  est  évident  que  la 
vente  ne  peut  s'en  faire  qu'en  observant  les 
formâliiés  de  la  loi  du  12  juin  1816; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu*en  l'absence 
dlléritiers  à  réserve,  la  loi  permet  au  testa- 
teur de  disposer  de  sa  fortune  comme  il  le 
juge  convenable,  il  faut  cepeudant  recon- 
ualtrc  que  Texercice  de  cette  faculté  est 
suliordoiiné  au  respect  dû  à  la  morale  et  aux 
lois  ;  qu'ainsi  le  testateur  n'a  pu  prescrire  à 
ses  bériliers  de  ne  point  se  conformer  aux 
dispositions  ! 'gales,  alors  surtout  que  ces 
dispositions,  comme  la  loi  du  i2  juin  1816, 
prescrivent  des  mesures  d'ordre  public 
(Gand,  50  avril  1 8S2;  rass.  B.,«8  déc.  1852). 
Voy.  ceRcc.  1853,  p.  118. 

«  Attendu  que  les  légataires  à  (ilre  uni- 
verset  doivent  demander  la  délivrance,  aux 

termes  de  l'art.  lOH  du  rn  lr  civil  el  ainsi 
dans  rcspcee,  aux  héritiers  \<j^M\\  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  iribuual,  oui  en  au- 
dience publiquedu  16  dcce  mois  lesconclu  - 
slôns conformes  de  M.  Mccheliiirk,  substitut 
du  procureur  du  roi,  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  en  leurs  moyens  relatifii  à  Tin- 
capacité  du  défeudeur  ;  dit  que  la  libéralité 
faite  au  défendeur  est  un  legs  à  litre  uni- 
versel, el  qu'il  csi  teuu  d'eu  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  légaux  ;  que  par 
suite  il  n*esi  pas  recevable  dans  sa  fin  de 


non-recevoir  ;  déclare  d'autre  part  que  les 
legs  au  profit  des  parents  maternels  et  pa- 
ternels du  testateur  sont  également  des  lef« 
k  titre  universel  ;  que  par  suite  il  y  a  lieu 
dTofdonner  qo'i  leur  inlcrveoCioii,  eux  pré- 
sents ou  diiTTient  appelés,  il  sera  procédé  à 
l'iuveotaire  de  la  mortuaire,  à  la  liquidation 
et  an  paruge  de  la  saoeesaion,  ainsi  qu^  In 
vente  publique,  s'il  y  a  lieu,  desbiensdélsfs^'*: 
par  Liévio  Buy sse ,  le  tout  ea  conformité  de» 
lois  et  notamment  de  la  loi  de  1816;  et  vu  la 
minorité  de  plusieurs  légataires  institués, 
ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  pins 
diligente,  il  sera  procédé  aux  fins  que  des- 
sus, avec  tous  les  légataires  institués,  le  tout 
eu  conformité  de  la  loi  du  12  juin  1816.  t 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jupemefit  p.<r 
le  défendeur  Decuck  qui  a  conclu,  di  v^iiii  l  i 
cour  de  Gand,  à  ce  que  le  jugement  ati:'  ]  jê 
frtt  mis  n  ivéîtnt,  et  les  demandeurs  déclarés 
ni  recevabks  ui  fondés  en  leur  demande  ;  de 
leur  cdté,  les  inlimés  ont  eondu  è  la  eosfir- 
maifon  pure  el  ilinplft  du  jugeroeoi. 

M.  l'avocat  prnérnl  Krvmoleu,  dans  des 
conclusions  longuemeut  développées,  a  émis 
l'opinion  que  la  peine  testamentaire  élail 
valable;  que  celle-ci  était  encourue  dans 
l'espèce  ;  que,  partant,  la  fin  de  non-reccvoir 
opposée  par  l'appelant  à  la  demande,  et  re- 
poussée par  le  jugement,  eût  dû  cire  ac> 
cueillie;  que  de  ce  chef  il  y  avait  liou  à 
infirmalion;  qu'au  fond,  la  fin  de  non-rece- 
voir fût-elle  écartée,  le  jugement  devrait 
encore  être  réformé  pour  avoir  considéré 
comme  legs  à  titre  universel  une  dispositiou 
où  il  est  impossible  de  voir  autre  chose 
qu'un  legs  universel.  ~  Ses  condutionsont 
été  suivies  sur  tous  les  points  : 

ABUÊT. 

I.A  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  par  l'appelaut,  défendeur  en  pn^ 
mière  instance,  à  l'action  intentée  contre  lui 
parles  intimés,  demandeurs  eu  cause. 

Y-a-i!  lieu,  en  droit  et  en  fait,  de  déclarer 
que  les  intimes  ont  encouru  la  déchéance 
coiuniinéc  par  le  testament  que  la  cour  esl 
appelée  h  inlcrpréter,  el  qui  exclut  de  la 
succession  loui  héritier  ou  l^alanc  qui  con- 
lestera  ledit  testameni,  et  de  décider,  par 
suite  de  cette  déchéance,  que  les  intimés 
sont  non  rccevables  dans  la  demande  qu'ils 
ont  dictée  contre  l'appelant  t 

Attendu  qu*en  droit,  la  validité  de  la 

clause  pénale  par  laquelle  un  testateur 
frappe  d'exbércdatioa  tout  héritier  ou  léga- 
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laire  qui  élève  tles  couteslâUoDs  sur  son 
leiianMDt,  ne  ssnnJl  aujonrd^ul  être  sé- 

rieasemeDi  niise  en  doute;  qu'en  effci,  Ycu\- 
pereur  Justiiiieii,  réprouvant  la  subtilité  des 
anciens  jurisconsultes  romains,  qui  décla- 
raient nulles  de  pareillesdisposiiioos,  comme 
contraires  à  la  nature  du  legs  et  introdui- 
sant un  droit  nouveau  ,  déclare  cet»  disposi- 
tions valables,  hormis  le  cas  oh  ailes  con- 
tiendraient des  prescription??  contmires  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  dont  i  exécu- 
tiOB  aérait  Impossible  ;  que  celte  décision 
<!c  l'rmppff  iir  îrif^tinien  a  été  adoptée  par  !a 
iiociriue  uioderue  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence, qu'entre  antres  auteurs,  Merlin, 
Delviocourl  cl  Duranion,  enseignent  que  de 
telles  dispositions  n'ont  rien  que  de  valable  et 
fie  légitime ,  lorsqu'elles  sont  possibles  et 
non  contraires  ani  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs; 

Attendu,  en  fait,  que  le  testament  de  Lie- 
vin  Buysse  n'est  pas  argué  de  nnllilé  pour 
vice  de  Torme,  et  que  la  clause  pénale,  dont 
Tapplicaiion  aux  intimés  est  demandée  par 
l'appelau  1,  n'est  entachée  d'aucune  (i  e  s  ca  use  s 
de  nullité  c^dessus  exprinées;  qu'il  s  en- 
suit que  les  intimés,  ny;uU  contesté  le  les- 
laroeul  de  leur  auteur,  d'abord  en  mécon- 
naissant rormellemeoi  récriture  du  testateur, 
ensuite  en  (  ontestanlla  rnpac  itédu  légataire 
universel  institué,  el  avant  succombé  sur  les 
deux  chefs,  il  y  avait  iteti«  par  le  premier 
juge,  de  les  déclarer  déchus  de  tout  droit 
de  participation  à  la  succession  du  testateur 
défunt,  et  parlant,  de  dire  pour  droit  qu'ils 
étaient  non  recevables  à  poursuivre  ulté- 
rieurement l'instanco  introduite  par  eux 
contre  l'appelant  ; 

Que  c'est  aussi  a  lort  que  le  premier  juge 
a  écarté  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
l'appelant,  pnrlp  motif  que  rehii-ri  élaitsaos 
intérêt  ;  puisque  les  iatiméj»  éiaui  les  seuls 
parmi  les  nombreux  héritiers  et  légataires 
qui  aient  attnqTir  le  tcsianieut,  l'admission 
de  la  ûu  du  non -recevoir  mettait  un  terme 
au  long  procès  que  l'appelant  a  eu  11  subir  ; 

Au  fend,  écbet-li  de  décider  que  le  testa- 
ment de  Liévin  Buysse  contient  institution 
d'un  légataire  universel,  ou  bien ,  ainsi  que 
le  premier  juge  l'a  décidé,  l'appelant  n*est- 

îl  qu'un  légataire  à  litre  universel,  tenu  à 
demander  la  délivrance  de  son  legs  aux  hé- 
ritiers légaux? 

Attendu  qu*ll  est  de  priuciite  incontesla- 

Me  que,  lorsque  les  termes  d'un  acte  sont 
clairs  et  précis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'enquérir 
de  rinlention  de  l'auteur  de  la  disposition, 
curn  ftt  acrtis  nnlh  «si  aiii%«tlaf ,  non  deM 


a^ilti  loluntatis  (juœHio.  (L.  25,  §  i'S  ff. 
5»  de  Légat.)  ('). 

Attendu  que  le  testateur  Liévin  Buysse, 
après  avoir  institué  dan?;  le*;  fermes  Us  plus 
catégoriques  l'appelant  Decock  son  liéritier 
unique  et  universd  :  zynen  etnigen  en  uni" 
vers,  !frt;  rr/^7^nfiem, ajoute quMl  lui  lègue  lons 
scs  biens  en  pleine  propriété,  à  la  charge, 
après  payement  ftiit  par  tul  de  fouies  Tes  . 
dettes  de  la  succession,  et  rxcrutîon  dos 
diverses  dispositions  du  testament,  de  payer 
du  montant  liquide  de  la  succession,  qua- 
rante-huit parts  sur  cent  aux  descendants 
de  la  ligne  paternelle  ,  subdivisées  entre  les 
descendaiiia  lu  frère  de  son  père  Liévin- 
.Incques  Buysse,  pour  trois  quarts,  et  aux 
descendants  de  la  sœur  consanguine  de  son 
père  Marie  Buysse,  pour  un  quart;  ainsi 
que  quarante-huit  centièmes  aux  desoen> 
dants  de  sa  nirrr,  pnr  rpprrsnitniinn  f(  par 
souche,  auxquels  le  testateur  déclare  léguer 
lesdites  parts,  les  quatre  parts  restantes  ' 
demeurant  réservées  au  I(';_';iiaiTO  iinivcrscl 
par  préciput,  et  tout  héritier  qui  contestera 
le  testament  étant  exclu  de  la  succession  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  le 
testateur  s'est  exprimé  ne  sauraient  laisser 
aucun  doute  sur  ses  intentions  ,  ni  prêter  à 
aucune  équivoque  ;  que  s'il  est  vrai ,  comme 
le  dit  le  premier  juge,  qu'il  convient  d'exa- 
miner l'ensemble  des  dispositions  testamen- 
taires, et  de  rechercher  si  l'institution  d'un 
légataire  nniverset,  n*est  pas  suivie  d*une 
disposition  contradictoire,  qui  paralyse 
l'etret  de  la  première,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  telle  est  la  portée  de  la  disposition 
du  testament  de  Liévin  Buysse,  par  laquelle 
il  déclare  qne  son  légataire  universel ,  re- 
tiendra les  quatre  centièmes  nets  de  sa  suc- 
cession ;  que  celte  disposition ,  qui  n*«i  que 
le  résultat  d'un  calcul  arithmétique  auquel 
le  testateur  s'est  livré ,  constate  seulement , 
que  si  toutes  les  dispositions  do  testament 
reçoivent  leur  exécution,  la  part  du  léga- 
taire UDiversei  sera  réduite  aux  quatre  cen- 
tièmes du  produit  net  de  la  soeeeasion  ;  mab 
qu'il  n'en  résulte  point  que  l'institution  uni- 
verselle en  soit  modifiée,  ou  que  le  légataire 
univenel  dAt  être  |Hlvé  d'aucun  des  droits 
inbérenls  eBseotiellemonl  à  son  titra  ; 

Aticruîn  l'assimilation  faite  par  le 
premier  juge  entre  l'appelant  et  les  autres 
légataires  n^est  pas  mieux  Jondée  ,  la  dispo- 
sition du  testament  dont  le  premier  juge  se 
prévaut,  sainement  interprété,  devant  con- 
duire à  une  couclusion  tout  opposé,  puis- 


Ci)  Voir  Toallicr,  i.  €.  w  SOS. 
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qoe  le  tcttiteitr  éédmt  fennélleinent,  qmnt 

aux  qiialre-vingl-sei/.c  cenliùmcs  du  produit 
nci  de  la  saccession,  léguer  ces  paris  à 
ceux  qu'il  institue,  tandis  que  pour  rappe- 
lant H  déclare  que  celui-ci  retiendra  lesquatre 
centièmes  qui  hiî  resteront  après  l'^xcculion 
du  testament  ;  or,  pour  retenir  les  quatre 
centièmes  qui  lui  sout  dévolus,  l'appelant 
devait  les  détenir  à  un  titre  spicial  et  difTé- 
rcnl  de  celui  des  autres  légataires ,  titre  qui 
De  peut  éire  que  celui  de  legatdre  universel 
que  fe  testament  lui  a  expressément  décerné; 

Attendu  que  r>s(  vainement  encore  que 
le  jiremier  juge  argumente  du  mot  préciput, 
dont  le  testateur  s'est  aenrl ,  fMMir  en  cou  - 
dure  quecclui-c!  n'a  pas  eu  rintention  d'in- 
stituer l'appelant  son  légataire  universel, 
une  telle  onposition  étant  eielntlte  d*un 
lops  universel;  qu'au  contraire  le  mot  même 
implique  l'idée  d'un  autre  avaniage  attribué 
à  rappelant,  pour  aniant  que  le  tenue  ne 
s'appliquerait  pas  à  une  autre  éventualité  , 
prévue  par  le  t^tateur,  celle  où,  k  défaut  de 
Tappelaui,  son  épouse  était  appelée  à  le 
remplacer,  iuierpréniioa  aeoepiéB  par  les 

deux  parties  en  eanse  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  premier 
juj^e,  que  le  testateur  ait  été  principalement 
préoccupé  de  la  vente  des  biens  de  la  succes- 
sion et  de  la  liquidation  qui  devrait  h  suivre, 
les  dispositious  du  (cslamcut  u  en  seraient 
pas  moins  inattaquables;  qn*il  ne  but  pas  y 
ch'Têlier  uo  molif  d'accuser  le  testateur 
d'avoir  voulu  éluder  la  loi ,  mais  plutôt  lui 
savoir  gré  d*avoir,  par  la  mesure  que  la  sa- 
gesse lui  a  inspirée  dans  l'intérêt  de  ses 
nombreux  léf^laires,  prévenu  des  frais  qui 
auraient  pu  absorbwune  partie  considérible 
delà  suooesston  qu'il  leur  délaisserait; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat 
général  Keymolen,  met  le  jugement  dont 
appel  k  néant,  en  tant  qu*il  a  déclaré  que  la 
libéralité  faite  à  Tappr^lani  est  un  legs  h  titre 
universel, dont  il  doit  demander  la  délirrance 
aux  bi^tiers  légaux,  que  par  suite  il  n*est 
pas  recevable  dans  sa  lin  ilo  iioo-rccevoîr,  et 
déclare,  d'autre  pari,  que  les  legs  au  profit 
des  pareuls  paternels  et  maternels  sont  éga- 
lement des  legs  à  titre  universel;  que  par 
suite  il  y  n  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé, a  leur  iulerveniion,  à  l'iiivenuire  et 
à  la  vente  publique  des  biens,  ainsi  qu'à  la 
liquidation  et  au  partage  de  h  ^tîcccssion; 
éroendant,  declâlfe  les  intintés  uou  receva- 
bles  ni  fondés  dans  leurs  eonelnsinns. 

Du  10  naît  1860.  —  Cour  de  Gaud.  — 
i"  ch.  ^  Plûid,  Mil.  Meldepenningen  et 
C.  d'Elhoungne. 


I'  EXPERTISE.  —  FoUMALiTés.  ~  Ncx- 

LiTÉ. 

S*  DécisioM  ufratirm.  ^  SunstfANCs. 

3*  Pneaisnoii.  ^  ÉTiimoB.  lamm^a- 

TlOll. 

1"  Le$  nvUitét  en  inntièrp  d'rrpertfsp  vf 
peuvent  résulter  ^ue  de  l'omission  de 
formalUéÊ  eêtenttetteBi}).  (C.  de  proc.  civ., 
art.  817) 

Elles  sojit  rouvertes  par  des  tJefrn^r^  an 
fond  signifiées  avant  que  le  moyen  de 
nullité  ait  été  proposée  (*}.  (C.  de  proc.  civ., 
art.  173.) 

2"  £e  juge  n*est  pas  tenu  de  surseoir  à  fa 
décision  df  rerfrihit  points  du  titige, quoi- 
qu'il ne  soit  pas  éclairé  sur  les  autres 

pofnfa.  iip^Ju^4^lmM»9mtiU€eus- 
là,  tout  en  ordotmani,  qtuml  à  teusKt, 

une  instruction. 
ô°  La  possession  légale  ne  s'étend  pat^  au 

dêtà  dê  ce  qui  a  été  tieittmtnt  tt  «file- 

menipêÊiiUU, 
C'est  en  ce  sens  qu'on  doi!  mtemlre  urne 

décision  qui  adjuge  purement  et  simple- 

tnen  la  posseêêioH  dl'wie  dêtparttee. 
Il  n'est  poê  requis  d'en  déterminer  l'él^H* 

dut  d'una  mantire  plu*  préeiêe. 

(FaCMKaSDOaFF,  —  c.  ItOSSIX,  LAMARCHE  CT 
DEHASSE.) 

Jugement  du  tribunal  de  Uéga,dn  f  4  anit 

1858  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-l-il  lieu  :  1"  de  décla- 
rer bonne  et  valable  l'expertise  ordonnée  par 
le  juge  des  référés  le  13  août  185(i;  3*  de 
df^rlnrcr  dès  maintenant  les  demaudeiirs 
bien  fondés  dans  leurs  conclusious  teudauies 
i  obtenir  des  dommages  et  inléréIsT  S*  de 
déclarer  que  les  demandeurs  ont  la  posses- 
sion légale  des  eaux  de  la  Meuse  qui  pas- 
saient par  le  Trou  dit  de  Saucy,  avant  les 
travaux  de  la  drr'nntion?  4*  d'ONonnCV  ane 
nouvellp  expertise  ; 

«  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  l'expertisa  dont  il  s*agit  a  été  aidannée 
par  le  juge  des  référés  la  1S  aaAt  1858,  an 


H)  V(iy,  Carré,  no  1199  :  Brux.,  26  f^v.  IS"!; 
Boncenne,  I.  2,  p.  191  ;  Berrial,  p.  213,  noie  20,  éd. 
lNlgi>é*l8S7. 

Ob  Voy.  Carré,  nw  IIMcl  IIW:  Bmial, 
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vertu  «les  pouvoirs  que  lai  eonlire  VartSlO 

*1n  rode  de  procdd.,  cîv.;  que  snn  ordnn- 
nauce,  qui  a  acquis  autorité  de  chose  jugée 
pour  les  opératioat  qii*elle  preserit,  eontlalo 
que  le  défendeur  a  un  domiciU  (ri'Ieriion  à 
Liège»  qu'il  peut  y  éire  assigné  pour  tout  ce 
quj  eoieemesan  €Sli«priaedft  la  dérivaiioo 
dë  la  Meuse; 

(  Considérant  que  les  formalité.^;  prescrites 
|»ar  le  l^isJateur  pour  les  expertises,  eu  tant 
qii*«llea  sont  eompaiibles  avee  la  procédure 

ossentiellement  rapide  des  référés,  ont  été 
observées;  que  c'est  ainsi  qu'il  r»'«;nl(o  des 

fiièces  versées  au  procès  que  le  dcfeodctir  a, 
e  16  août  1850,  reçu  sommation  d*aa8isicr 
à  la  presUilion  d<»  «serment  drs  experts;  le 
18  suivant,  somaiation  d'assister  à  leurs  opu< 
rations;  les  SI  et  SS  do  même  mois,  noa- 
velles  sommations  d'être  présent  h  h  conti- 
DUation  des  opérations  ;  que  les  ejiperis 
coottaient,  dans  leur  procès-terbal,  que  les 
27  et  28  août  ils  ont  averti  les  parties  en 
cause  de  leur  réunion  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  ; 

*  Considérani  que  les  dlsposiiions  légales 

relatives  aux  expertises  ne  prononcent  pas 
lu  nullité  des  opérations  pour  inaccoinplîs- 
sement  de  telle  ou  telle  formalité  détermi- 
née; qu'il  suffit  que  rien  d'essentiel  ne  soit 
omis;  iju'il  résulte  des  notiflcaiions  faihs 
aux  experts  et  de  l'absence  de  toute  protes- 
tation de  la  part  du  défendeur,  que  celui-ci 
a  été  suflisamnieot  nls  an  caurant  de  toutes 
les  opérations  ; 

t  Considérant,  d'ailleurs,  qu  aiix  termes 
de  l'art.  1034  du  eode  de  pn»oéd.  cIt.,  s'il 
doit  être  fait  sninmnfTon  nnn  parties  d'assis- 
ter à  la  première  vacation  des  experts,  celle 
sommation  ne  doit  plus  être  réitérée; 

I  Considérant  qu'en  présence  des  faits 
constatés,  h  demande  de  nnlfiic  de  l'exper- 
tise, fondée  entre  autres  sur  Tinobservaiion 
des  art.  516  et  $19  du  eode  de  procéd.  civ., 
ne  peut  être  accueillie  ; 

»  Considérant,  sur  la  deuiième  ques- 
tion ; 

«  Considérant,  sur  la  troisième  question, 
qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
21  février  1857,coa0rmé  sur  nj  pt  I  îr  12 dé- 
cembre suivant,  a  reconnu  que  les  deman- 
deurs sont  propriétaires  de  l'élablissenient 
de  leurs  usines  respectlTes; 

t  Considérant  que  les  eaux  qui  alimentent 
les  biez  de  ces  usines  en  sont  des  ressources 
indispensables;  qo^elles  en  font  partie  inté- 
grante, à  moins  d'une  preuve  contraire,  qui 
n'est  pas  faite  ni  même  offerte; 


335 

c  Considérant  qu'il  est  incontestable  que 

le';  oniix  (le  la  Meuse  qui  passaient,  avant 
les  travaux  de  la  dérivation,  par  le  Trou  Saucf , 
se  rendaient  dans  le  bras  de  rOuribe,  ser* 

vnnt  à  alimenter  les  biez  des  demandeurs; 
qu'il  résulte  d'anciens  documents,  entre 
autres  du  Reault  hénûdhpu  des  bourgmalm 

(le  Liège,  page  200,  que  déjà,  en  1559,  la 

pns<;e  du  Troii  Saury  existait; 

(  Considérant,  dès  lors,  que  la  possession 
légale  des  eaux  du  Trou  Saucy  ne  peut  être 

contestée  aux  demandeurs;  que  seulement, 
m  présence  de  leur  afTirmation  qu'ils  ont  été 
privés  de  ces  eaux  par  les  travaux  du  défen- 
deur, il  y  aura  lieu  de  faire  apprécier  par 
des  experts  le  préjudice  qui  peut  en  résulter 
pour  eux  ; 

<  Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
qu'une  expertise  est  indispensable  à  reffet 
de  con^irKer  l'existence  des  dommages  dont 
se  plaignent  les  demandeurs  et  qu'ils  attri- 
buent aux  travaux  du  défendeur,  et  d'en  fixer, 
s'il  y  a  lien,  la  bauienr  el  les  indemnités  à 
payer.....*....; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
moyens  de  nullité  allégués  contre  rexperlise 

ordonnée  par  !e  jn^c  des  r('fiTt'=:  le  13  août 
1850,  déclare  cette  expertise  bonae  el  va- 
lable, dit  pour  droit  que  les  demandeurs 
h  uni  [las,  jusqu'à  présent,  justifié  leurs  con- 
clusions tendantes  à  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts ;  dit  pour  droit  qu'ils  avaient, 
avant  l'exécution  des  travaux  de  la  dériva- 
tion de  la  Mruse,  une  possession  It'fïalff  «tes 
eaux  qui  coulaient  de  la  Meuse  dans  lcur8 
biez  respectifs  par  la  passe  du  Trou  Saucy; 
dit  pour  droit  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
des  experts  qui  auront  pour  mission,  en 
tenant  eonpte  des  bits  direetoirei  srgniflés 
à  In  rerfnrte  des  parties,  el  des  faits  constatés 
par  les  premiers  experts,  de  recbcrcber.....  i 

Appel  par  Frcmcrsdorff. 

L'appelant  demandait  devant  la  cour  la 
nullité  de  l'expertise  en  se  tondant  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  notiflé  en  temps  utile 
des  Jours,  lieu  el  heures  fixés  pour  les  opé- 
iaiions  des  experts  ;  sur  ce  que  ceux-ci 
n'avaient  pas  tenu  compte  des  bits  direc- 
toires qu'il  leur  avait  fait  signifier  peu  avant 
la  cléture  des  opérations. 

On  opposait  à  cette  demande  de  itullité, 
que  l'appelant  avait  fait  signifier  le  1S  Juil- 
let 1858  des  défenses  au  fond,  et  que,  par- 
lant, la  nullité  qu'il  invoquait  était  dès  lors 
couverte,  n'ayant  été  proposée  pour  la  pre-' 
mière  fois  que  le  13  juillet  1858. 

Qu'au  surplns,ancnne  des  formalités  essen- 
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liellcs  n'aTaîLéié  oniis4\  Au  foud,  on  faisaii 
remarquer  que  le  jugement  à  quo  se  bornait 
à  attribiior  aux  iiuirtu-s  la  possession  Irgale 
des  eaui  se  (léversaiu  par  le  Trou  Saucy; 
qttee'éiall  lii  «ne  ralte  de  ta  dëcisioo  préeè- 
(ir-ntr  fjiri  nvnil  rrronnii  aux  intimés  la  pro- 
priété de  leurs  usines,  les  eaux  étant  on 
iicccM»fa«  néeoMfre  de  celle  propriété. 

abr£t. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-l  il  lieu 
de  coDftnner  le  jugemeot  doDt  est  appel! 

Afiendo,  rar  le  moyen  de  nolllté  dirigé 

par  la  partie  appelante  conlrc  la  première 
expertise  dont  le  jugement  à  quo  a  admis 
la  validité,  que,  pour  écarter  ce  mojeu 
proposé  pour  la  première  fois  le  13  juil- 
let 1858,  les  întiniês  se  prévalent  d'un 
acte  du  palais  que  l'appelant  leur  a  signiUé 
ta  veille,  ei  am|nd  ita  anfgnent  le  caractère 
d'une  défense  ayant  eu  potîr  rffct  do  couvrir 
les  nullités  iavoqaées|  si  taut  ^(  qu'elles 
eiJsient; 

Attende,  en  effet,  que  la  signilleation  da 

1*2  jiiilloT  avait  parliculièremeul  pour  objet 
de  contredire  les  appréciations  consignées 
dtasle  npponéw  experu  et  qu'elle  rentre 
ainsi,  par  son  objet,  dtni  letcondiluni  d'une 
défense  au  fond; 

Atlondii  qu'une  expcriisc  con<;titneun  acte 
de  procédure  dans  le  sens  de  l'art.  173  du 
code  de  pracéd*  civ. ,  qui  çonsidère  comme 
(•ouverte  fonce  nullité  qu'un  acte  semblable 
pont  recéler,  si  elle  n'est  proposée  avant 
lonie  ddrense  oo  ex<^ptlpB  autre  qne  les  ex> 
ceptioos  dlnconpéteiKe; 

Attendu ,  au  surplus,  qu'il  résulte  des 
faits  cl  des  circouslances  du  procès  que  rap- 
pelant a  été  en  mesure  d'user  de  toutes  les 

garaniies  introduites  par  la  loi,  dans  le  but 
d'assurer  la  sincérité  et  l'euictitudedes  opé- 
rations de  rexperlise; 

Attendu  que  celle  première  expertise 
étant  reconnue  valable,  c'est  avec  raison  que 
le  jugement  à  qfio  ^  décidé  que  les  seconds 
experts  lieiHlraieut  compte  des  faits  consta- 
tés par  les  premiers  ;  que,  d'ailleura,  l'kippe- 
bnt  psi  (fnufant  moins  fondé  à  y  trouver  un 
griei,  qu'à  la  suite  d  uo  débat  soulevé  devant 
les  féconds  experts  sur  le  point  de  savirfr 
dans  quelle  nn  sure  ceux-ci  seraient  li^spar 
la  première  expertise,  ils  ont  déclaré  dans 
leur  rapport  que  s'ils  conservaient  quelque 
itoute,  ils  en  dresseraient  procès-verbal  pour 
en  être  référé  an  tribunal;  qu'enfin  toute 


]  dilBculté  sur  ce  point  doit  disparaître  en 
présence  de  la  déclaration  ult^'ieurement 

(!Apo<;ée  ihm  loiir  rapport  ■  qirils  rtaieol 
partaiiement  renseignés  sur  les  faiu  soumis 
àlevreiaMen; 

Attendu  que  les  premiers  Juges  ont  fait 

nnr  jiistr  appréciation  des  actes  et  des  cir- 
ionsiauces  du  procès  en  décidant  que  ïes 
Intimée  avaienC  avant  rexéeotion  é»  tra- 
vaux de  la  dérivation  de  la  Mnise,  une  pos- 
session légale  des  eaux  qui  œulaient  de  cette 
rivière  dans  leun  biez  respectifs  par  la 
passe  du  Trou  Saucy;  que  cette  possession 
étant  justifiée,  rien  n'appelait  une  disposi- 
tion par  laquelle  les  premiers  juges  auraient 
sursis  S  leur  décision  jusqu'au  moment  ob 
l'expertise  et  l'enquête  ordonnée??  soraiwii 
paracbevées;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'y  a  pu  lien  d'ordonner  aux  lottaràk 
de  prouver  que  leur  possession  n  ''tt-  coti- 
tioue,  non  interrompue,  paisiblej  publique 
et  non  équivoque  ; 

Attendu  que  reiamen  des  antres  docn- 

monts  invoqués  sur  (  elle  partie  du  procès  se 
lie  Qécessair«'ment  à  l'appréciation  du  résul- 
tat des  expertises  et  des  enquêtes,  points 
dont  le  juge  de  première  instance  n'a  pas 
jusque  maintenant  été  appelé  à  prendre 
connaissance; 

Attendu  que  c'est  inutilement  et  surabon- 
damment que  l'appelant  demande  que  la 
<  finr  (îcriile  que  le  f!rnit  résultant  pour  les 
iuiimes  de  la  possessiou  légale  des  eaux  pré- 
mentionnées,  ne  comprend  que  ce  qu'ib 
auront  justifié  avoir  réellement  posséda  au- 
trefois; qu'il  est  en  c|ret  Incootcstable  que 
fa  dispOMlioo  du  jugement  ne  s'applique 
qu'à  ce  qui  a  été  utilement  possédé  prudant 
le  temps  voulu,  conformément  à  l'axiome  : 
TatUum  prœtcripttttn  quantum  poueswm  ;  qu'il 
n'éehetpas  davsntage  d'émeuder  telngeinent 
en  ordonnant  aux  intimés  de  de4ermin<>r 
d'une  manière  précise  l'étendue  de  la  pos- 
session qu'ils  invoquent,  le  degré  de  wree 
mettant  les  usines  en  mouvement,  etc.  ;  que 
ces  circonstances  diverses  se  rattachent  aux 
conséquences  découlant  du  principe  de  ta 
possession  légale  admise  par  le  premier  juge, 
qui  n'a  pas,  à  cet  égard,  épuisé  sa  juridiction^ 

Par  ces  motifs,  coufirme. 

Du  30  juillet  1850.  -  Cour  de  Liège.  - 
2*  ch.  —  Plaid,  MM.  Dewaudre,  fiottio, 
B.  MoKbonetForgsw. 
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eXfiCOTION  PRO?ISOIIIE.  —  Inw  mtb- 

MENT. —  ÎNT^Kf.TS  f  OJ«I  K>S\ TOIRKS.  —PoiNT 
'de  départ.  —  INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS.  — 

Contrainte  par  corps.  —  Dette  nom  LiQti- 

Quand  une  partie  a  cxùjè  un  payement  en 
vertu  d'un  jugmtenl  esécutoire  par  pro- 
vision ^  et  que  ce  jugement  vient  à  être 
r^lmrmé,  lu  iomme  indûment  pai/è»  doit 
lUre  restituée  arec  ten  inféréitàpttrhrdu 
jour  de  l'indu  payement  ('). 

Lei  intérétê  dus  en  ce  eu»  ne  $ont  pas  mo- 

#i  n'y  aurait  lieu  à  allouer  les  intérétê  des 
intérêts ,  que  si  ce  chef  de  demande  était 
apéeialetnent  Justifléf  par  exemple  ^  si 
itûns  lettré  eompltê  le$  parUes  OMletti 
pris  pour  règle  de  se  bonifier  récipro- 
quement les  inférfits  des  intérêts. 

Sous  l'empire  de  l'art. i de  la  loidui\  murs 
1809,  il  convieni  dt  tuneHr  à  ëtatuer  êur 
la  contrainte  par  corps,  lorsque  le  juge- 
ment v  fait  tf}u-  rofulamner  l'une  des 
parties  au  payement  d'une  dette  dont  il 
ne  détermine  pae  encore  le  mMlû$U. 

(la  PMI.LlTEl.*t.llM«KII8»^C.  I.-B.  aiflTJntS.) 

LA  COUR;  —  Alleodu  ; 

3*  Sor  le  point  de  nvoir  •!  nDltmé  doit, 

à  lilre  d<;  répar.iiion  civile,  les  intérêts  aiosî 
que  les  iatéréu>  des  ioiéréis  sur  les  sommes 
qui  lui  ool  été  payées  au  Uclù  de  sa  créance, 
et  ee  à  partir  du  Jour  de  leur  pejrenenl:- 

Alfendii  qtir  l  intiiné  a  exigé  le  payement 
de  ces  sunuuei»  eu  vertu  desealeaces  exécu- 
toires par  provitioii,  mafsdéjih  frappées  d*ap- 
pcl; 

Alleiidu  que  l'cxécuiion  provisoire,  insé- 
rée dans  les  seotcnces,  lui  courérail  un  droit 
tracer  on  de  ne  pas  user; 

Attendu  que,  s'il  en  a  usé,  el  a,  par 
roiiséfpif'iit,  agi  en  vertu  de  titres  qu'if  ?;«vait 
être  reMilublcs,  et  dont  il  était  luéuie  avorli 


(I,  V.iy.  lUux..     juin  1814  ;  ô  .ire  1  Hi5  (f»«ji>., 
18i7,  'i,        ;  Brui  ,»u.,  s  aodi  1812  (/>a«ir  , 
I,  S56).  el  S6  octobre  1849  (       I8SI.  I. 
iii)  i  l'arû.  eBst.f  11  nov.  I8S8.  —  ClMuvcau  sur 
Carr',  art.  ISB^  ^miI.  SXl  M»  t  INnmM »  JegmentSt 


qu'on  poursuivait  la  ré&oluiiou,  il  n'a  pu  le 
faire  qu'à  ses  risques  et  périls; 

Attendu  foe  rexécuilon  provisoire,  prali- 

r|iiéc  dans  ces  conditions,  ne  peut  être  con- 
sidérée en  droit,  si  le  jugement  vient  à  être 
réformé  en  appel,  qne  comme  une  flittle,  et 
rrtto  faute,  bieu  que  Irgèro,  justifie  une  de- 
niaude  de  réparation  proportionnée  au  pré- 
judice qu^élte  a  causé  ; 

Attendu  que,  dans  Tcspèce,  le  préjudice 
réside  dans  la  privation  de  la  somme  indû- 
ment exigée;  que,  dès  lors,  la  réparation  ia 
plus  équitable  consiste  dans  la  restitution 
de  cette  smnnir  avor  les  intérêts.  Il  partir  du 
jour  où  rappelant  en  a  été  dessaisi  jusqu'au 
jour  où  elle  lui  sera  restituée; 

Attendu  que  la  demande  d'intérêts  des 
intérêts  p'est  pas  jnsiifij^t»,  et  devrait  l'être 
d'autant  plus  particulièrement,  que  les 
avancée  faites  par  rioiimé  ne  aont  pas  pro- 
ductives dinléréli  composés  ; 

Altenfifi  que,  pour  établir  qne  les  inif  rêls 
ne  sont  pas  dus  à  partir  de  Tiudu  payt-iiii  ut, 
mais  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  l'in- 
timé fait  vainement  nppr!  à  Tari.  11  "i3  dn 
ro<le  civil,  qui  ne  coucerue  que  les  dom- 
nia^es'inléréts  dus  en  raison  du  retard  ap- 
pnrié  à  Pcxcculion  d'une  obligation,  et  qui 
suppose  que  jusqu'au  jour  de  la  demande  Ip 
créancier  n'^a  soulferl  aucun  préjudice,  ou  a 
consenti  k  le  tolérer  gratuitement  jusque-là; 

Attendu  que  rci  article  est  inapplicable 
au  cas  où  les  intérêts  sont  destinés  à  com- 
penser la  perte  de  la  jouissance  d'un  capital, 
causée  par  «n  fait  dommageable,  (  ;u  ,  J.ins 
celte  bfpoilièse,  la  réparation  serait  incom- 
plète SI  le  point  de  départ  des  istérto  ne 
remontait  au  joar  même  où  la  Jouissance  est 
venue  h  cesser; 

Qu'il  suit  de  ce  oui  précède  que  l'appe- 
lant a  droit  ans  intérêts  simples,  i  6  p.  c. 

sur  la  somme  qu'il  pourrait  n\nir  iii  lilmenl 
payée,  et  ce  à  partir  de  l'indu  payement  ; 

Attendu  que,  jusqu'oifs,  cette  somme 
n'est  pas  déterminée;  qu'il  y  a  donc  Heu  de 

surseoir  à  statuer  sur  h  voie  de  la  cottlraiole 
par  corps,  reclamée  par  I  appelant  .  .  .  .  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  enieodu  en  son  avis  conforme,  condamne 
lin  limé  à  restituer  à  l'appelant  :  1"  la  somme 
que  ce  dernier  pourrait  lui  avoir  indtlmcnt 


n*i65;  Merlin,  {jHtttiom,  \-  lUfniiituH  Ur  payt' 
mrrif,  S  9>  ~  MaU  voy.  Taris,  c:i.s>.,  15  j^nv.  iSli; 
S  juillet  Ifti7:  99  avril  1839;  19jaillel  IB48  {/>««.. 
p.  959i  i  Tabie  de  la  Pus.  fr.,  v»  Cauation,  o«  798 
ei««iv. 
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payée;  et  2*  les  intérêts  simples  d'icelle,  à 
e  p.  e.  Tan,  à  partir  du  jour  dellndii  ^yt' 
nenl  Jatqo*»»  Joor  de  la  reMHvtieo. 

Du  23  avril  18C0.  —  Cour  de  î^ruirllr'; 
V'cli  —  Pl.  MM.  Vaadeusiaepele,  Kenoisci 
Alph.  De  Oecker. 

DÉCLINATOIRE.  —  Rejet.  —  Appel.  — 
Chose  nutit. 

/.orMqu'une  erreption  d' incompétence  à 
raison  de  la  maiiét  e  a  été  proposée  de- 
vaiU  U  premier  juge  qui  l'a  rtfjelée;  il 
fautvtipptlêpéeiatpômrêlnfêfUùU 
rpproditirc 

I.n  cour,  saisie  uniguemenl  de  la  connais- 
satice  du  jugement  êur  i$  fond,  ne  pour- 
rait «'en  occuper  («).  (C.  4e  pcee.  cif., 
•rt.4SI.) 

(DEBiTTT,  —  C.  G.  MKLOT,  ETC.) 

fin  jnienent  du  tribunal  de  Chnrieroi, 
siégpatu  coranif'rcirîlf^raenl,  avait  rejeté,  le 
5  novembre  un  déclinatoire  proposé 

ptr  les  sieurs  Debaity,  dans  oae  iosunce 
coi»!ro  Mcidt.  ft  jugement,  exécutoire  par 
provision,  ordonnait  de  plaider  au  fond.  Les 
sieurs  Delnitty  flreot  tontes  réserves.  Il  in- 
icrvini  nii  fond  un  jtigcmcnl  du  1"  ftvricr 
i8â9,^Uoui  il  y  eut  appel.  Les  sieurs  Dcbatiy, 
devant  la  cour,  proposèrent  de  nouveav  leur 
exception  d'incompétence* 

Les  intimés  soutinrent  que  les  appelants, 
ne  produisant  pas  d'acte  t^'apoel  du  juge- 
ment du  S  novembre,  Il  n>  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  t?r  Ii  iir  d(  rlinaloire;  qu'y  eût-il  un 
appel  régulier,  cet  appel  ne  serait  pas  reee- 
vable  par  toite  de  racqniescenient  qne  les 
appelants  avaient  donné  au  jugement  en 
plaidant  an  fond,  sans  réserves  expresses. 

ARRÊT. 

LA  COLlR;  —  Attendu  que,  sous  réserve 
de  conclure  au  fond,  les  parties  de  M' Fcrou 
opposent,  contre  le  jageinent  rendu  par  le 
tribunal  dernmnierce  de  Charlcroi,  le  1"  fé- 
vrier 18!S9,  d'abord  et  comme  premier  grief 
de  leur  appel,  une  eieeptUm  d'incompétence 
rafime  wefsrte; 


(I)  V«y.  Bmi.,  en»»..  Il  jaillet  1836;  Liégr, 
10  aov.  tBil  (^iV..  1813,  p.  30);  Brnx.,  ma., 
le  jWMP.  I8IS  (Pcti>..  p.  IM{  7.  ik  0.«  p.  SB9). 


Attendu,  à  cet  égard,  que,  s'il  est  vrai  f|M 
toute  exception  d'incompétence  ratione  ma- 
teriœ  peut  être  opposée  en  degré  d'appel, 
alors  même  qu die  ne  l'aurait  pas  été  en 
premUère  instance,  et  que  le  juge  doit  même 
prononcer  d'oflite  cette  incompétence,  c*«iie 
règle  no  reçoit  aucune  application  au  c;*â 
q^sepràeiie; 

Attendu  qu'en  effet  dans  cette  cause  et 
entre  les  nn^iues  parties,  l'incompétence  ra- 
tione maiertœ  ilout  il  s'agit  a  été  prodaile 
devant  le  premier  jnge^  et  il  cooste  au  procès 
qu'il  existe  un  jugement  dodit  tribuital,  eu 
date  du  5  novembre  1858,cootradictoiremeiiL 
rendu  et  dont  II  n*y  a  pas  d'appel,  qui  rejette 
cette  exception  et  déclamut  lo  tribunal  com- 
pétent, ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond  et  fixe  jour  à  cette  fini 

Attendu  que  ee  jugement  de  5  novembre, 
qu'il  soit  ou  ne  soii  plus  çrj'^rpptible  de 
recours,  lait,  en  l'absence  de  tout  appel,  et 
lani  n'ssf  pas  réformé^  obstacle  k  la  te* 
protUiction  (îevant  la  cour,  entre  les  mêmes 
parties,  de  l'exception  abjugce  par  le  pre- 
mier juge;  que  cette  décision,  judidaire 
jusque-là,  reste  la  loi  des  parties;  et  l'on  ne 
pent,  par  voie  détournée,  bors  des  termes 
U  un  recours  régulier  et  direct  à  Tautorilé 
judieiaire  supérieure  contre  ce  jugemenl,  lui 
enlever  son  cxistprire  et  son  elTei; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  le  premier  avocat 
général  Graaff  ea  son  avis  eonfomie,  dit 

l'appelant  non  recevable,  en  l'état  de  la 
cause,  à  reproduire  I  exception  d'incompé- 
tence dont  il  ^  a^ii  ;  ordonne  aux  parties  de 
conclure  et  plaider  au  fond,  séance  tenante, 
sur  le  niéiiii  du  jugement  du  1"  février 
1859,  le  seul  dont  il  >  ait  appel. 

Du  19  mai  1859.  —  Conr  de  Bruxelles.  — 
i*  ch.  —  PleM.  MM.  LMtUe  et  Uncdoi. 


APP£ii>—  Recevagimté.  —  JfusBiiKnr  ni- 

I'ARàTOIRE. 

l'n  Jugement  qui  ordonne  à  l'une  des  par- 
ties de  contlure  et  plaidvr  sur  ceriairws 
prétentions  qui  font  partie  de  la  demaude 
ùUrodvettvê,  i^est  qu'un  Jugemtent  pré- 
paratoire et  d'instruction;  partant  l'ap- 
pel en  est  non  recevable.  (C  de  procM. 
civ.,  art.  4M  et 

msAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,' le  Jugeaient 
dent  est  appel  se  berne  k  ordooneram  par* 
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lies  de  conclure  et  plaider  »ur  les  préien- 
itoot  dn  défeiMlear,tctoelle«e«ii  Inilmé,  wt 

biens  de  son  ('pouso,  soil  en  propriété,  soll 
en  usufruit,  pour  être  ensuite  statué  à  cet 
égard  en  même  temps  que  mt  li  demande 
d^xperiise,  sollicitée  par  le  denandeor  ne? 

inellement  nppolant ; 

Aiteoilu  qu'un  pareil  jugement  qui  ne 
préjuge  en  ancone  fliçen  le  fond  du  litige , 
neconlif  iit  iin'une  simple  décision  prépara- 
toire et  d'i»&truciion,dont  l'appel  n'est  pas, 
quant  i  présent,  reeevable,  aux  termes  des 
nn.  461  elMSdo  code  de  proc.  civile; 

Par  ces  motifs,  dn  l'avis  conforme  de 
Al.  Beckers,  substitut  du  procureur  générai, 
déclare  l'appel  non  re«evabte. 

Du  t4  niai  iUbii.  —  Cour  du  Liège.  — 
2«  ch.  ^  PMd*  im.  Moshon,  Henncqniu  et 


i"  ÀY£U.  —  IXDITISIBIUTÉ.  —  DÉaJOUTlON 
9*  DOHMCia-INTteAn.  — ACTKHI  TIXATOinC 

pLAiDEunTin^RAin.  ~  Gxmnfom 
mIplacée». 

1°  Constitue  un  a»eu  judiciaire  indivisible, 
i'^flrmûUoHf  par  «ne  même  et  unique 
déclaration j  d'avoir  reçu  une  sotnmê  dé» 
terminée  à  titre  <h-  rfhtntru'rntinn  con- 
venue à  de$  titrcM  divers  qui  s<mt  indi- 
quée. (Codeciv.*  an.  fSW.) 
Wê  «lofHMnt  Uêu  à  aneum  dêmtmogu» 
intérétt,  le»  poursui'fpt  qui  vp  sont  que 
l'eTereice  d'un  droit  iégitimr,  vu  qui  ne 
peuvent  être  CMMitfiriM  «oamt  mm- 
toires  (*),  «I  deâ  espreêtion*  déploeéee 
qui  trouvent  !eur  excuse  dane  ta  fMfttfV 
de  l'action,  (C  «t.,  srt.  15»2.) 

(MOLBAN  ,  —  C.  FlUNCOm  ET  BLDM.) 
MtmtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  même  temps 
<|u*ll  a  leennan  afolr  rr^  ta  lomme  de 

1,000  francs  dont  on  Ini  demande  la  rostl- 
tttiion,  rappelant  Molban  a  affirmé,  par  une 


il)  Voy.  Brox  ,  it  aottt  mi  ;  Gand,  13  aoâl  \Hi 
iPoâk..  f.UèiJ.  de      p.  .T«9);  TaUe  df  la  Pat. 


iTAPPEi..  m 

même  et  unique  déc  I  ara  i  ion,  que  cette  somme 
Ittf  avale  éCé  remise  par  llnifmé  Francoile  à 

litre  i1e  la  rimnnér.Ttion  convenue,  pour 
avoir  procuré  à  celui-ci  racquisilion  de  cer- 
tains immeubles  qoMI  détenait  comme  loca- 
taire, ainsi  que  les  fonds  nécessaires  pour 
^en  payer  Ip  prix,  et  s'être  porté  pcrsonnclle- 
nieot  garant,  envers  le  prêteur,  de  la  suffi- 
saace  de  Thypoibèque  qnl  Ini  était  donnée  ; 

Attendu  que  celle  double  afTirmaiion  réu- 
nit tous  les  élémruts  caractéristiques  de 
l'aveu  judiciaire,  et  que,  d'après  l'art.  1556 
dn  code  cifilt  cet  aten  est  iMintible  ; 

Attendu  que  Francolte  ne  rapportf^  p.is 
d'autre  preuve  de  la  remise  ï  l'appelant  de 
cette  tomme  de  1,000  fmncs,*et  qull  ne  re- 
produit pas,  devant  la  cour,  les  coiw  liisions 
subsidiaires  prises  à  cette  tto  devant  le  pre- 
mier juge; 

Allendn  <|n*en  admettant  qn*en  eerialns 

cns,  le  snlaîre  promis  et  pnyf^  :\u  mandataire 
soil  sujet  à  réduction,  l'événement  a  dé- 
montré que  celai  dont  II  s^t  n'était  pas 
exagéré,  puisque  à  raison  de  FinsulTisance 
constatée  par  la  venle  forcée,  opérée  depuis 
le  jugement  a  9110 ,  de  l'hypothèque  donuéc 
pour  le  prêt  obtenu  par  ses  soins,  l'appe- 
lant a  dû,  en  veriti  «!e  h  gnrnnlie  qu'il  avait 
assumée,  payer  au  préteur  une  somme  bien 
supérienre  nui  honomires  qu*ll  avnit  reçns; 

Attendu  que  les  poursuites  à  l'occasion 
desquelles  l'iuiimé  réclame  des  domraages- 
tnléréts  étaient,  de  la  part  de  l'appelant, 
I  <  xcrciee  d*nn  droit  légitime,  dom  lescon- 
sé'iiicrtcos  ne  peuvént  donner  lieu  à  des 
réparations  civiles  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts de  l'appelant,  que  bien  que 
l'intimé  siu-rombe  dans  son  action,  il  ne 
s'ensuit  \Uh  qu'il  ail  ili)  croire  qu'elle  était, 
à  tons  égards,  dénuée  de  fondement  et  qu'il 
ne  l'aurait  introduite  que  dans  un  espril  de 
vexation;  que,  d'autre  part,  si  queiques- 
nnes  des  eipressions  dont  II  s^eat  servi  pont 
la  libeller  sont  déplacées,  h\  nnture  de  l'action 
en  excuse  néanmoins  l'emploi  ;  que  rap|^- 
lantnbtlMidra,  pour  le  tonl*  «ne  réparation 
suffisante  par  le  gain  des  défiens  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellntions  à 
néai^t;  éniendaut,  déclare  l'intimé  Francotte 
non  fondé  dans  sa  demande  en  restitution 
de  la  somme  de  1,000  Ar*,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  12  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*        Plaid.  MM.  Hénaux  et  Wodon. 
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JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 

OpPOBfTION  TAlftlTB. 
Après  que  ie  témoin,  de  la  catégorie  de  ceux 

d»  nenair  («  dépMitUm,  a,  êans  oppo- 
iilion  aucune,  dicttné  ses  nom,  prénoms, 
ùge,  profession,  riaideHce,  etc.,  et  satit- 
fistt  auM.  autres  exigences  de  i'art.  317, 
iwItfiiMMiil  en  prêtant  te  serment  pres- 
crit par  ce  dernier  article,  t'accusé,  la 
partie  civile  ou  le  ministère  public  peu- 
venMli  encore  s'opposer  à  son  avdi- 
iim  0)  f  (C.  dlnst.  crim.,  «ri.  317  «l  SS.) 
Rét.aff. 

(Li  Hiii.  rame,  —  €.  nu.) 

ABBÉT. 

LA  COUii  ;  —  Aueodu  qu  après  que  le  té- 
moin, Alexandrioe  Simoen,  beUe-nère  de 
Taccusé,  cul,  sans  opimqifion  aucune  de  ta 
pan  de  ce  dernier  ou  <ie  sou  cooseii,  décliué 
ses  nom  ei  prénoms,  âge,  proleisioii,  domi- 
cile ou  résidence,  el  prêté  le  serment  voulti. 
lo  tout  couforménieut  à  la  dispoiiiiou  de 
l*art.  .517  du  code  d*inst.  crim^  raoeusé,  par 
Torgano  de  son  (  onseil,  a  déclaré  S*opp08OT 
à  l'audition  de  ce  témoin  ; 

Qu'il  résulte  de  la  comliiuaisoo  des  arti- 
cles 156,  517  et      dn  code  diostr.  crim., 

que  celle  opposition,  bien  que  faite  après  la 
prestation  du  sormeut  par  Je  témoin,  mais 
avant  sa  déposition,  n'est  pas  ivdive  ; 


Vu  ledit  art.  33i  du  code  crim.,  sans 
égard  au  serment  prêté,  qui  ^t  réputé  non 
tvenn ,  ordonne  que  la  déposition  du  prédit 

témoin  ne  sera  pas  reçue. 

Du  15  juin  1860.  —  Cotir  d^ustses  de  la 
Flandre  occidentale. —  l'/oiii.  M.  Tbooris. 


AUTORISAT iU\  MA UiiALE  TACITE.  - 
Fnow.  —  GomiincB.  —  CoKnàWTB  Mn 

COMW. 

Vm^trUeMm  donnée  à  tme  /taime  mariée 
par  MM  mari,  afin  de  fàire  te  commerce 
n*u  pû9  besoin  d'être  ejepreeee. 


(I)  Yojr.,  en  ce  sens,  P«ri«,  cas».,  15  sept.  1831. 
V«y.,  CM  MM  eomnire.  Pari*,  «Ma.,  9  ««rit.  H  ite 

ut-t  rvulion»  Jan*  Sirey,     .  t ,  Auirc  cIiom' 

siTJil,  si  le  lémoio  avoil  i-ontiucuct:  sa  tlc|>osiiion 
MM  •|I|N»(II«B. 

(S)  V»3r.,  Firit,  eMi.,  14  aov.  inOt  MIot, 


Elle  peut  être  toelTe  et  réeutier  doe  eirtosf 
staneee^). 

ÏÏM  femme  nutorteée  esfpreisènient  ou  taci- 
tement par  ie  mari  à  faire  le  commerce, 
4»U  èfre  répnUe  morehanée  pubtiqne  et 
par  emte  est  eoniraign^îe  par  corps. 

iéfOlX  bELSAlXE,  —  C.  THOMAS.) 

Le  18  septeoibre  48S7,  rintimé  Tboauc  a 

vendu  k  la  danir  Di  Isalle,  née  nourri  he, 
bouliquièreà  Laiiglir,  uue  partie  de  luaix-luta- 
dises  commandées  par  elfe  el  dool  facinre 
lui  fut  remise.  Dans  sa  lettre  du  14  octobre, 
l'épouse  Delsalle  accuse  réception  de  la  mar- 
chandise et  recouuait  qu'elle  fait  le  cou- 
merce.  Le  IS  novembre,  elle  demande  do 
temps  pour  se  liht'rer,  et,  te  16  décembre, 
elle  annonce  que  non  uian  c$t  parti  avec  Ver- 
gent  pour  payer,  que  la  chou  ne  concerne  pie 
lui;  qu'elle  ne  doit  rien,  qo*clle  n*«  pts  reço 
les  marchandises,  etc. 

Assignée  devant  le  tribunal  de  eommeree 
de  Bruxelles,  la  dame  Delsalle  fil  défaut. 
Sur  opposition,  elle  soutint  qu'elle  n'avaii 
i  >as  été  autorisée  li  Taire  le  commerce,  qn*clle 
n'était  pas  commerçante,  quVile  n'avaicfait 
que  dclaitler  les  marchandises  du  commerce 
de  sou  mari  cl  qu'elle  n'avail  pas  reçu  la 
marchandise  dont  il  s'agit  conséquence 
cniiclulà  l'incompétence  du  trilitinr^l  et 
sul>sidiaireu)cni  à  ce  qu'il  fût  dil  pour  droit 
qu'elle  ne  devait  rien  personnellenienL 

Le  5  avril  1858»  la  iribnnal  midlt  le  jn- 

gcment  suivant  : 

«  Sur  l'excepiion  d'încompétcnc*  : 
t  Attendu  que,  des  pièces  versées  au  pro- 
cès, résulte  qu'à  l'époque  à  laquelle  ont  été 
fournies  les  marchandises  dont  payement  est 
réclamé,  l'opposante  exerçait  la  professîMi 
de  cabaretière  et  de  bootiquière;  qoTI  est 
également  établi  qu'elle  a  exercé  ce COA- 
Hierce  au  vu  ci  an  su  de  son  mari  ; 

•  Par  ces  notift,  le  tribnul  se  dédare 
compétent,  et  au  fond  : 

(  Attendu  que  des  documents  de  la  cao^e 
résulte  encore  que  l'opposante  a  reconuu  la 
dette,  reçoit  l'opposition  dans  la  fbnne,  elc , 
condamne  ropposanio  par  corps,  etc.  i 

Appel. 


Réf.,  *•  CommtrfttHi,  n"  163  ;  Merlin,  ,  v»  Ait- 
tvris»  wmrilaU,  arcU  7,  ii*1St  DdvlMoarl,  1. 1* 
|.  i07,  éd.  b.,  Dcotulonil>o,  l  2,  ii»  1 98,  p.  299, 
éd.  B. }  Tahtt  de  la  Patte,  fr.,  Auloritalion  de 
ftmmt  meriêe,  o"*  I  lOet  t.,  Br . ,  7  avril  1 8S7  (r«  Réf., 
p.  S9S)t  ItalK,  Ib-B»,  t.  IB,  p.  890,  a*  8,  et  p.  393. 
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Les  conclusions  de  i'appelanie  font  coa- 

naître  les  moyens  plaides  : 

i  Attendu  que  ic  sieur  Delsallc  a  Quitte 
le  domicile  coujugalel  s'esl  réfugié  en  Amé- 
rique, eiMBdeBniitsoii  épouse  et  le  dlree- 
tion  de  son  commerce  ; 

(  Attendu  que  Tappelantc,  rosit'c  k  la 
té(c  du  coiimicrce  de  son  mari,  a  traité  les 
aflsirei  de  ee  dernier  eo  mteez  peaslUe; 

•  Attendu  que  le  sictir  Delsallc  n'a  jamats 
pn  voir  ou  savoir  qu'une  seule  chose,  c'est 
que  sou  épouse  continosit,  pour  lui  et  eo 
son  nom,  son  propre  commerce,  et  que  si 
clic  parvenait  h  remettre  les  affaires  à  flot, 
il  pourrait  eu  reprendre  les  rèncs;  qu'elle 
ne  Taisail  donc  que  détailler  les  niarcbandiaes 
(le  son  commerce  au  profit  de  la  comiDu- 
uauié  dout  il  ciail  le  chef; 

c  Attendu  qu'il  est  dénié,  de  la  manière 
la  plus  rormclle,  qoe  le  sieur  Delsalle  ail 
jarnnis  donné  l'autorisation  è  son  i^poiisc  de 
Taire  un  commerce  en  son  nom  pcrsouucl  cl 
qae  IloClaé  ne  AU  pas  cette  preuve; 

«  Qu'il  résulte,  an  contraire,  des  pièces 
produites,  que  Delsalie  n'a  pu  voir  ce^quc 
faisait  son  épouse  et  qu'il  n'a  pu  savoir 
qu'elle  aurait  entendu  agir  pour  eUe>ipéine 
cl  dans  son  intérêt  exclusif,  contrairement  à 
la  loi  qui  déterniiue  les  droits  de  l'époux  ; 

I  Que  la  eirconslance  qoVn  1885  et  1856 

rappeianle  aurait  olilcnii  une  patente,  ne 
prouve  nulleracoi  que  le  mari  aurait  doouc 
son  consentement  à  la  délivrance  de  cette 
patente,  el,  qu^en  fait,  son  séjour  en  Amé- 
rique est  une  présomption  qu'il  ignorait  ce 
que  faisait  sou  épouse,  etc.  > 

LUntimé  a  eoiuiltt  à  la  codimiatlin  du  ju> 
genNHil. 

I.A  COUR;     Sur  la  conclusion  princi- 
pale : 

Adopl&nl  les  motifs  du  premier  juge; 
Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  les  bits  doM  la  preuve  est 

oiït  rte  lie  sont  pas  de  nature  à  faire  riispa- 
raitre  ic  consentement  tacite  que  le  mari  de 
rappelante  a  donné  i  celle-ci  pour  qu'elle 
soii  marcliande  publique;  que  cetiedcmande 
de  preuve  ne  serait  donc  pas  relevante; 


(1)  Voy.tCeiiendial,  I'aris,'l9«l^.  1810,  «t  Ren- 
nes, 19  dée.  ISIO  {Pmtie  ,  &  cet  «laïc»).  —  IMeldé, 
tlans  un  cas  analogue,  qu'il  y  a  inlcrloculuirfl«  PariB. 
eau..  19  die.  mt  (Pa«iC.,  43,  1, 406). 


D'APPEL.  m 

Sur  la  coMlusion  plus  tnbsidlaire  : 

.  Attendu  que  llappdanle  est  sounise  k  la 

contratnie  par  corps,  la  condamnation  pro- 
noncée ayant  eu  lieu  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art  I  et  35  de  ta  loi  du  31 

mars  1859; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral llynderick  en  se^  conclusions  conformes, 
sans  s'arrêter  k  la  demande  de  preuve  of- 
ferte, laquelle  est  rejeiée,  metrâppelli  néant. 

Du  5 juin  1860.  —  (  onr  de  Bruxelles.— 
3*  ch.  —  Plaid.  MM.  Lalourel  Slossc. 

I"  JUGEMENT  PRÉPARATOIRK.  —  Apport 

D'ACTfc.  —  MOYE.N  DE  PREUVE  C0.'<TE6TÉ. 
2*  TBStARENT  HTSTIQUE.  — ScBAO.  —DeSCtli^ 

Tion.  —  luKUTiTé,  —  PainvB. 

r  Le  Jugement  qui  ordonne,  sans  rien  pré- 
Jugw,  tm  apport  de  pUces  demandé  ptKt 
t*um€  des  parties  et  eonle$tè  par  ^on  ad' 
versaire,  e»t-il préparéMre9  (C*de  prac. 
tiv.,  art.  452.) 
Bh  e*i4l  aUtêinotemmentde  l'apport  dee 
minutes  d'tm  testament  mystique  et  des 
actes  de  stisrrij'tfnn  et  description  qui 
s'y  rapportent j  alors  que  l'une  des  par- 
tie* soutient  que  ie  Juge  ne  peut  ordonner 
cet  apport,  par  le  motif  qu'il  ne  doit 
chercher  sa  conviction  que  dans  la  te- 
neur des  actes  authentiques  de  suscrip- 
tion  du  iMlsIre  «f  do  doeertption  fiâio 
par  le  président  du  triàmial  {^)f  Réf. 
(nés.  implic.) 
2»  Lorsque  les  sceaux  de  t'enveloppe  d'un 
toêiamaiU  mystique  no  oont  pas  décrits 
•  d'une  maniiro  uniforme  dans  tes  actes 
ci-dessus,  rt  rptr  rcitc  différence  donne 
lieu  d'invoquer  la  nullité  du  testament^*), 
le  juge  peut  ordonner  l'apport  du  testa^ 
mont  ot  do  facto  do  ouoert^onf  on  mto 
de  reconnaitre  si  frs  ilvscriptinns  du  pré- 
sident et  itu  notaire  s'appliquent  au 
même  écrit  ['). 

(ÉPOUX  VBaXtL,—  c.  VANOE»  KTjiPE  ST  C4»iS.) 

Werryet  sa  sœur  avaient,  en  la  forme  mys- 
tique, institué  les  uienbre»  de  la  famille 


(S)  Voy.,  sur  la  fora*  de  «cel,  Br«u.,  18  fév.lSiS 
[Ptuie. ,  k  relie  date). 

Vuy.,  GUbert,  Ceéts  onmUs,  wr  W.  97é, 
a**  14  et  16. 


JUmSPH(ibËNC£  D£  BELGIQUE. 


Vaiidcu  Eyodc  pour  leurs  légataires  ofliver^ 
sels.  Lors  de  raccomplisscment  de  l'an.  976 
du  code  civil,  il  fut  dit  que  le  papier  pré- 
sente an  Botaife  pir  eiMem  dtt  lestalenrt, 
était  «  clos  en  forme  de  IcUrc  sous  enve- 
loppe et  scellé  avec  de  la  cire  rouge,  por- 
tant pow  enprdolft  nue  tHe  d*aogc  et  les 

lettres  A.  T.  et  J  reavenées  

L'ouverture  de  ces  aclcs  de  dernière  ve- 
louté fut  constatée  par  Je  président  da  tHbu- 
nal  de  Brtuellea,  en  ces  lerniet  :  i  Enve^ 
loppe  formée  par  cinq  cachets  en  cire  rouge 
portant  chacun  une  empreinte  de  dessin  sur- 
monté d^one  léie  d*ange  i  (pour  Tun  des 

ti  siamcnb),  et  »           cachets,  ayant  pour 

empreinte  une  tétc  d'ange  et  les  initiales 
M.  W.entrdacces  >  (pour lauire). 

Les  époDi  Tertyl  ont  demandé  la  uudiié 
de  CCS  testaments.  Le  moyen  de  nullité  était 
pris  des  différences  dans  l'empreinte  des 
cachets,  dont  rcudaicui  compte  les  actes  de 
soscription  et  ceux  de  description  des  tesla- 
menis  ;  —  d'où  les  époux  Veriyl  concluaieui 
qu'à  raison  de  la  possibilité  d  une  fraudu- 
leuse substitution.  Il  existait  tfes  doutes  sur 
la  sinn  riié  des  écrits  Imoqués  comme  ex- 
piei.*,ion  de  la  dernière  rolonté  des  défunts. 

A  ce  moyen  de  nullité,  Vandeu  Kyudc  el 
CODS.  répondirent  en  eoncloant,  malgré  l'op- 

! position  des  demandeurs,  à  un  apport  préa- 
able  de  pièces,  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
ordonna  par  jugement  du  4aodt  1858,  ainsi 
conçu  : 

Il  AKendu  que  sur  l'action  en  partage  drs 
siicccssiou:>  Wcrry,  les  défendeurs  ont  ré- 
pondu i|n*ils  ont  été  institués  liériffers 
uniques  et  nuiversels  :  1"  de  leur  ourle 
Werrj,  par  un  testament  mystique  du  30 
septembre  1847,  dont  rtcle  de  suscription. 
a  été  reçu  par  M'  Eliat  le  3  octobre  suivant,* 
et  qui  a  été  déposé  en  l'élude  de  ce  notaire 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Bruxelles, du 2C  mars  1856;  2'*de  feue  Marie- 
Elisabeth  Werry,s»irvani  testament  mystique 
aussi  en  date  du  30  septembre  1847^  dont 
l'acte  de  suscription  a  été  dressé  par  ledit 
notaire  Eliat,  le  2  octobre  de  la  mémo  année, 
et  qui  se  trouve  également  déposé  en  la 
même  éiude^  par  ordonntDoe  d«  préildeat 
de  ce  sifge  du  24  octobre  4856; 

«I  Attendu  que  les  demandeurs  contestent 
la  validité  de  ces  testaments,  se  fondant  sur 
ce'qneles  détails  des  empreiDies  desesebets, 
app(Més  sur  îes  enveloppes,  se  trouvent  dé- 
crits d'une  manière  dilîérenle  dans  les  aclcs 
de  suscription  dressés  par  le  noiaîre  Etist 
et  dans  les  procès-verbaui  diessét  pir  le 
président  de  ce  siège  j 


f  Attendu  qoe,  dans  cet  état  de  choses, 

les  défendeurs  (f  rmandenl  qu'avaut  tout  débat 
ultéaieur,  il  soit  ordonné  que  le  lestement, 
slnsi  que  les  letes  de  suscription,  soieni 
remis  au  greffe  par  le  notaire  Éliat,  dépo- 
sitaire, pour  être  apportés  sw  le  Imrosn 
pendant  le  débat  ; 

«  Atiendtt  que  eette  demande  doit  ètn 
accueillie  ;  en  effet,  an  fond,  il  s'agira  d'ap- 
précier par  l'ensemble  des  descriptions  mises 
en  rapport  aree  toutes  les  antres  circonstan- 
ces de  la  cause,  si,  en  fait,  les  descriptions 
du  président  et  celles  du  notaire  s'appli- 
quent réellement  aux  mêmes  objets,  nonob- 
stant quelques  différences  qui  existent CDtfO 
elles,  en  ce  qui  concerne  les  empreintes  des 
cachets,  et  que  la  vue  de  ces  empreintes  est 
de  nature  a  porter  quelque  lumièipe  powh 
solution  <î  •  h  question  ; 

•  Par  ces  motifs,  sans  rien  préjuger,  or- 
donne que  les  testameuis  du  sieur  et  de  là 
demoiselle  Wcrr^,  ainsi  que  les  actes  de 
suscription  dont  il  s'agit,  seront  apportés  au 
greilé,  pour  lesdites  pièces  être  mises  sur  |je 
bureau  pendant  les  déiMits  ollérieurs.  > 

Aftpol  de  ce  jugement  par  les  époaxYets^ 
fondé  sur  ce  que  les  actes  de  suseription  d^ 
testaments  et  les  procès-verbaux  de  leur 
description  par  le  président,  étaient  auUni 
d'actes  autlieniiques  faisant,  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  pleine  foi  des  énonciatieos 
qu'ils  renfermaient;  que  e*éta!t  seulement 
dans  ces  rtinncinltnns  que  le  juge  pouvait 
pui«cr  les  clémcuis  de  sa  conviction,  et  qoe 
le  jugement  attaqué,  s*ll  était  BMintena. 
permctlrnit  de  prouver  autrement  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  le  contraire 
de  ce  que  eonsiatalent  les  actes  ci-d&i»us; 

AitRÉt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  moiirs  éu 
premiers  Juges,  confirme»  etc. 

Du  M  juin  1800.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
-  5»  ch.  —  Plaid.  MM.  Duvigneaud,  Yenjl, 
Vcrvoort  et  Woeste. 


CII  ASSK.  —  DnOIT  EXCLUSIF.  —  G)NCLSsIO>. 

—  Bail.  —  Paix.  —  RivocATioa  poiss- 

TATIVE. 

Est  valablr  la  concesiion  du  droit  de 
chatêe  $yr  un  terrain  comentie  jmqu'à 
rtoootâUm,  à  la  charge  pour  le  localuirc 
de  paifmr  ie$  droite  de  t'meiêf  rfs  m  osn* 
/!ir«i«r  aum      an r  /«  cA«««t  si  de  po«r> 


.  ijui^.u  i.y  Google 


•lUtre  à  Êêt  firaU,  risque*  eipiHiê,  les 
délité  et  emtirwentletu  qu*it  HeiidnU  à 

ronsfaft'r. 

Peu  imporie  que  cet  acte  ne  contienne  au- 
eum  êtipuiatien  de  prt»  mtire  que  iee 
obligations  prérappelées,  et  ne  $oit  ac- 
cordé que  jusqu'à  révocation.  Cette  dvr- 
niére  clause  ne  peut  l'invalider  C).  (Code 
civ.,tn.  IS74,180B  el  1860.) 

(LB  HUI.  PUILIGy— C.  V...  BT  M...) 

Le  21  'septembre  1859,  fes  sieurs  V...  ol 
U...,  propriéuires,  sont  trouvé:»  cbassaui  à 
NieumBaiisfer,  sur  ooc  propriété  apparte- 
nant k  BI.  De  Scbielere  de  Lopbem.  Plainte 
elcooslittitiou  de  particcivtleparMH.  Jooris 
et  Julticn,  en  qualité decessionnalres  du  droii 
de  chasse  on  vertu  d'un  acte  portant  i  cession 
et  locaiiou  du  droit  exclusif  de  chasse 
jusqu'à  révocation,  i  charge  :  1**  de  payer  les 
frais  du  préseot  acte  ;  i'  d'observer  les  lois 
el  règlements  sur  la  chasse;  3°  de  poursuivre  à 
leur  requête,  frais,  risques  et  périls  les  dé' 
lits  cl  conimveBtioM  qu*iis  conslalerant 
on  ftTonl  constater  sur  les  terres  comprises 
dans  la  présente  cession.  • 

Jugemeul  du  tribunal  de  Bruges  du  25  dé- 
cembre 1859,  qui  cooilamue  les  préveous. 

Appel. 

Eu  dehors  des  défenses  préso)itôf>s  •icvanl 
le  premier  juge,  les  prcvcau)»,  a()pcJanl8, 
opposaient  devant  la  cour  un  moyen  nou- 
veau, *ils  disaient  : 

Que  Pacte  du  10  aoilHSoI  portant  ces- 
sion du  droit  cxclusil  de  chasse  au  proUl  de 
Mil.  4...  et  J...,  n'était  en  réalité  qu'un  sim- 
ple permis  de  chasse,  puisque  d'après  Taclc 
lui-mémo  la  concession  n'était  valable  que 
jiisqu'k  révocation,  et  qu'il  n>  avait  aucune 
Kti|)ui:iiron  de pdisoileoaipol, soit  mémo 

en  gibier. 

Que  dès  lurs  MAI.  Jullicn  Cl  Jooris  n  tiattt 
pas  prôpriéiairesdelaclMSseit  titre  onéreux, 
II  '  laicnl  pas  aptes  à  porter  plainte  et  à 
poursuivre  en  cas  de  délit  de  chasse  (Gand, 
1U  mal  Pesk.,  1848,  p.  188,  /.  de  0., 
p  "281!;  qu'au  surplus,  la  faculté  de  révo- 
quer ad  tttuum  le  permis  de  chasse  était  une 


(I)  TouUicr,  t.  6,  n*  497,  enseigne  qae  si  Ton 
iiR  pcotftilre  dépendre  de  b  voloolé  il«  edal  qui 
o'olilif c  ,  !•  naissance  de  l'obligation,  on  peut  en 
faire  iiép«Mdr«  la  ré»alu lion  comme  on  |>eul  ta  fairo 
d^iMidra  de  la  voliMié  «le  l'antre  partie....  <  On 
fuyl  fairs  dépendre,  ilii^il,  on  Ml  à  fera»  «le  la 


cowfiMoo  potesiaiive  de  nature  à  rendre 
nulle  roblisatkf  qu'elle  affecte. 

LA  corn;  -  Attt'iulti  que  par  artc  >nus 
seing  privé  du  16  août  1851,  enregistré  ,  le 
sieur  De  Scbieiere  de  Lopbem  a  loné  el  cédé 
aux  parties  civiles  en  cause,  le  droit  de  chasse 
exclusif  sur  toutes  ses  propriétés  .situées  à 
Lyikerke  cl  Kieuwuiuu&tcr,  ce  jusqu'à  révo- 
cation, à  la  condition  de  payer  lea  drolis  . 
niréreuis  à  h  location,  de  se  conformer  aux 
lois  el  règlements  sur  la  chasse,  enOn  de 
poursuivre  ii  leur  requéle,  frais,  risques  et 
périls  ions  les  délit?  ot  contraventions  com- 
mis sur  tes  iiiûoes  propriétés  ; 

Âiiendu  que  celle  dernière  condition  im- 
posant aux  locataires  la  cbarse  de  la  répres- 
sioii  (le  tous  les  riclits  et  contraventions  qui 
pourraient  avoir  lieu  sur  iei»  propriéiés  dont 
la  chasse  leur  est  louée,  renferme  une  obli- 
galion  onéreuse  au  profit  du  propriétaire  et 
suilisamment  éauîvaieole  au  prix  de  loca- 
tion ;  que  dès  lors  les  plaignants  doivent 
être  considérés  comnie  propriétaires  de  la 
chasse  à  titre  onéreux,  cl  aptes  par  consé- 
quenlà  porter  plainte  du  chef  du  délil  de 
«basse; 

Attendu  que  le  droit  de  rcvnration  de  bail, 
réservé  au  propriétaire,  n'invalide  en  aucune 
façon  la  coofention  fiiite  entre  partie»,  tant 

et  si  longtemps  que  ladite  révocation  u'est 
point  réclamée;  que  ce  droit  ne  forme  point, 
comme  le  prétendent  les  prévenus ,  une 
condition  potcstative  de  nainre  à  rendre  nulle 
l'obligation  qu'elle  affecte;  qu'en  «-(rut,  le 
curactère  essentiel  de  semblable  condition, 
|Kior  qu'elle  produise  nullité,  est  de  faire 
dépendre  l'exécution  de  f  i  ronvcution  d'un 
événement  qu'il  esl  au  pouvoir  de  celui  qui 
sWige  de  réaliser  ou  d'empêcher  (code  civ., 
ai  1. 1 170  L't  1 1 7 i),  tandis*]  I,i  stifinljtion  de 
révocation  facultative,  loin  de  faire  dépendra 
rexécution  du  contrat  d'un  événement  dé- 
pcridaol  de  Tobligé,  permet  au  contraire,  en 
fait  comme  en  droit,  l'exécution  pleine  et 
entière  de  ia  chose  couvcnue,  sous  la  simple 
réserve  de  résolution  ou  de  cessation  ,  si  la 
partie  qui  en  a  stipulé  le  droit  à  son  profil 
veut  l'exercer  ; 


volonté  (lu  bailleur,  eu  stipulant  qu'il  ne  durera 
qu'Miaiil  4|«*ll  1*  vaudra.  •  Dalloi,  1a.6a,  i.  fO, 

|i.  S9S,  n"  5  ;  Dfltiiicouri ,  i  *1  p  (ii5.  r>I.  liolgc.  ; 
Duranloa,  t.  Il,  n«3Ui  Rt»ll«iua  d«  ViUargues, 
v«  CMdjtléN,  a»  9f.  I>  M.  B. 


Ui 


JURISPRUDENCE  Ui;  BELGIQUE. 


Que  la  faculté,  fort  en  usage  eu  nmlière  de 
bail,  d'en  subordonner  la  durée  pour  cer- 
laitis  termes  ou  même  à  toute  époque,  au 
chois  de  chacune  des  parties,  oo  senlenieDl 
de  l'une  d'elles,  u'u  rien  de  contraire  à  notre 
droit  tant  ancien  que  moderne;  qu'on  en 
Iroofa  nénM  la  eomécrttloD  dans  le  droit 
nMnain,  d'après  lequel  ou  peut  faire  dépen- 
dre vn  bail  à  ferme  delà  volonté  du  bailleur, 
eo  sUpnlaiit  qull  ne  durera  qu'auUut  de 
temps  qu'il  le  voudra,  fiioeii  ia qui  iseesMi 

fellet,  1,      ff. ,  Inrnii  ; 

Adoptant  au  surplus  les  raoliis  du  premier 


.  Du  6  mars  1860.  -~Coiir  de  Gand.— 
S*  eh.  ^  Plaid.  IW.  Yan  Robays  ei  Eeman. 


COMP£T£iNCECOM&lERCIALE.-RfiLiEVA. 

—  USTEKSiLES  (achat). 

Ite  reliêur  qutptmt  uns  paimie  «f'im  chiffre 
Ofêez  élevé,  et  dont  l'industrie  a  une  cer- 
ùàM  importance  et  telle  qu'il  s'est  ad- 
joint mt  Oêêocié,  ne  peut  être  rangé  parmi 
tt»  arttwemê  ou  mofUrt. 

L'nrfint  fait  par  !u!  d'us  frnsifeit  et  oulil%j 
en  pue  de  son  industrie  et  pour  y  âfre 
vMiêiêf  le  soumet  à  la  juridiction  corn- 
merekilê  {*).  (C.  d«  ssmtt.,  art.  691). 


(sucauLDBa,    c.  oviaaàctt.) 

Le  sfpiir  Slagmuldcr,  négociant,  assigna 
le  sieur  Uvcrsacq,  cartonnier-brocheur,  de- 
vant le  Iribnnal  de  comnerce  de  BraxeNes 
en  payement  d'tine  somme  de  3,500  francs, 

r>ur  le  prix  des  ustensiles  et  ouiils  servant 
an  atelfer  de  brochage  et  de  cartonnage, 
qo*il  avait  achetés  du  denandenr. 

Le  défendeur  sont  in  t  que  la  preuve  tesii- 
nioniale  n'était  pas  admissible  aux  fins  de 
jasii6er  de  la  Tente  alléguée  par  le  deman- 
deur. Uu  jugemenl  du  1 1  aoOi  1859  déclara 
le  demandeur  non  rcccvable  ni  fondé  dans 
son  action. 

Appd. 

Slagmnlder  souUnt  que  le  tribunal  avait 
jugé  prématurément  et  qu'il  y  avait  lieu 
d*admeitre  à  prouver  la  vente  par  lui  allc- 
6ii6e  autrement  qne  par  témoins. 


(I)  Voj-.  ce  Bccucil,  1859.  p.  ÔU. 


L'iollasé,  conclut  à  ce  qu'il  pUl  laeonr 
déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  pour  connaître  du  litige.  Il 
posa  en  raltqv*il  tt*étaii  que  brodieur;  que, 
pour  l'exercice  de  cette  profession  il  ne 
fournissait  que  son  industrie;  qu'entre  lut 
et  les  tiers  il  B*inlerTeoaii  qu'un  louage  d  in- 
dustrie. 

ASaÂT. 

■ 

LA  COUR;  —  Spr  l'exception  d'incooipé- 
lence  raiioNS  materiœ  proposée  par  Phitiaaé  : 
Attendu  que,  d'après  les  docamenla  pra* 

duîts  par  l'intimé  lui-même,  il  est  patenté 
depuis  iS57  iuclusivemeni,  et  notaouuent 
poor  l*année  1856,  comme  reliear; 

Attendu  que,  dans  l'exercice  de  cette  pro- 
fi^ioo,  l'intimé  ne  peut  être  ronsidéré 
comme  un  simple  artisan  ou  un  simple  ou- 
vrier; que  le  chiffre  du  droit  de  patente  payé 
par  lui,  le  grand  nombre,  la  quantité  et  la 
valeur  des  ustensiles  et  outils  qu'il  emploie, 
l'importance  des  capitaux  qui  lui  sont  néces- 
saires  ainsi  qnt»  dc-^  affaires  qu'il  traite,  et 
'  qui  est  telle,  qu  li  s'est  adjoint  un  associé, 
y  mettent  obstacle,  et  le  rangent  plutôt  dans 
la  catégorie  des  indnstriels; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  l'intimé 
acliéte,  pour  les  revendre  après  les  avoir 
iranillces,  des  marchandiaBS  de  dMKraiies 
espèces;  qu'il  résulte  de  ces  diverses  cou^i- 
dérations  qu'il  est  commerfiaot,  et  qae  la 
relinre  eoasiltae  son  commette  ; 

Attendu  qne  l'achat  des  ustensiles  et ootils 
qui  lui  est  attribué  par  l'appelant  aitrnif  ru 
lieu  en  vue  de  ce  commerce,  poor  y  être 
utilisé,  concourir  k  son  snoc^  et  consti- 
tuer un  élément  de  bénéfice;  qo'il  doit 
donc,  en  vertu  de  Tart.  633  da  code  de 
comBMree,  être  eomidéré  comme  on  acte 
rentrant  dans  In  juridiction  des  juges  con- 
sulaires i  que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
qu'a  été  soumise  au  tribunal  de  commerce 
de  I}i  uxciles,  la  conteslfilmi  à  laquelle  cet 
acte  a  donné  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Grnaff  entendu  et  île  son  avis,  dit  que 
le  irrhiinal  (!c  commerce  de  Bruxelles  était 
compétent  pour  cooDaltre,  comme  il  l'a  faiL 
de  la  cause. 

Du  6  déc.  1859.  —  Gour  de  Bruiettos.  — 
2«  ch.^PMi,  IIM.  Desmeth  «hié,  et  De 

Lecner. 
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CUMPÉTË.NGE  CRIMINELLE.  —  Officiers 

Lorêqu'tM  des  fonclionnaire*  puàlicê  énu- 
miré$  à  l'ml.  49S  4u  C.  éPiuH.  ertm.  a 
l  ommis  un  crime  de  fio/nre  à  entrainer, 
svfon  fcs  d!\^>oxi(fnns  dn  Code  pénal,  la 
l»eiHe  de  ta  réclusion  ou  dee  travaux  for- 
céf  é  iemps,  et  que  tee  elrtmtêlancet  sont 
eatétmmte»,  il  y  a  lieu  ée  le  rmuntif9r 
devant  tri  rhnnihre  de  lu  cour  où  sid'jf^  te 
premier  président,  par  applitalion  du 
principe  consacré  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
15  mai  et  quoique  têt  termes  de  cette 
disposition  ne  mentionnent  qu§  §9  rtovol 
au  tribunal  correctionnel. 

Cest  ee  qui  résulte  de  la  combinaison  de 
l'«rf .  léeta  M  du  19  maf  iW  «r«e  tes 

articles  (7ff  et  IKidn  C  d'imt.  crim.  qui 
donnent  à  la  cour  d'appel  sente  le  droit 
d'appUifuer ,  aux  fonctionnaire*  dont 
•*agit,  detpêiniê  eam^wmêttêê,  pour  ' 
délits  cotnmis  dmië  ('«««ivïtftf  de  Uurs 
fimctUms  C). 

(lb  mw*  rame,     c.  ■...) 

Ainsi  jogc  par  arrél  de  la  cour  de  Gaiid, 
chambre  des  mises  eu  accusalion,  du  22  jan- 
vier 1859,  en  cause  de  H...,  garde  Torestier 
de  parliculîcr,  prévenu  d'avoir,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  commis  le  crime 
pr^  par  l'an.  309,  el  au  profit  duq««l  B..., 
la  cour  a  adiais  Ikxialeoce  de  circoositnm 
atténuantes. 

Oti  2f  janvier  f8S9.  —  CourdcCaad.  — 
Ch.  des  mise^  en  accusation. 


(I)  Lnrlicle  4  de  U  loi  liu  15  mai  1849  permet  ù 
la  rliasibre  Aa  con»eil,  dans  les  cas  on  le  rude  péual 
liranonev  b  |ieine  He>  travaux  foreès  ou  Je  ta  ro- 
eluKlon,  lie  renvoyer  le  prévcm  an  irAwa»!  eor- 
rtrlionntl,  f\  lc<  riicoiisloiicei  »nnl  iilli^niiaiiii  s,  cl 
fltt'il  u  j  ait  lieu,  CR  cwwéqttcocv  ,  tic  prononcer 
i|tt*aae  fieine  eorrceltemane  La  néne  faeiiil4  cat 

jliiihuée  à  U  rdnmtirc  des  rnisr^  rn  nfciifalioti. 
Cet  article  ne  meulionne  pas  le  ciis  où  le  prévenu,  i 
«n  taiaea  de  ■equaliié,  ■*etl  justiciable,  pour  dclît 
currcctioniicl ,  qne  de  la  rour  d'u[i|ii-l  jugnntit  m 
premier  et  dernier  rcisor  i-  Du  >iknfe  de  l'arl  4 
h  cet  é^rd.  pourrait  naître  quelque  doute  sur  le  i 
l>uint  de  savoir  si  la  eorreelîonualiiiaiioH  est  per- 
nli^c  pour  un  crime  eomoiis  par  no  fouclionnaire 
du  nombre  de  ceux  Cnumérés  A  l*arl.  483  du  code 
«Tiuat  n-ini.,  '  I  »i  i.i  rour  |>(-iii  prouviuer  le  rcovol 

rA&ic,  ii^O.—  3t'  râKTis. 


PRIVILÈGE.  —  Baiu  —  1Iei;bl£s.  ~  Non 

MTIMKCT.  —  PRKUnt.  —  COWOIIE  REHOM- 
■ÉB.  —  PBtelBPTIOilS. 

Les  meubles  garnissant  une  maison  louée 
sont  affkctés,  par  te  fait  de  lewr  iniredtut' 
ttWf  mu  priitUéffê  du  èmitteur. 

Il  impnrft'  peu  qur  rcx  mrithfrs  n'airnt 
pas  été  payés  au  vetulcur,  te  privilège  de 
celui-ci  ne  s'exerçanl  qu'après  celui  du 
propriétaire  «b  tu  wofooii. 

Le  vendeur  des  meubles  non  payés  ne  pmt 
exercer  son  privilège  avant  le  propriétaire 
de  la  maison  que  dans  le  cas  où  il  a  fait 
eonnaitre  à  eêlui-ei^  taré  du  trangport 
des  meubles  dans  les  lieux  louét,  fueio 
prix  n'en  avait  pas  été  payé  (•). 

La  prouve  de  celte  connaissance  doit  être 
UobUo  pur  ierit  dum  losOo  muitiro  eseé' 
dant  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  par  commune  rcvommée  est  un 
mode  esceplionnel  de  preuve  qui  doit 
Uro  romfOrmé  deau  l*oi^i  ta  loolorme* 
que  la  foi  détermine. 

Les  prt^otti pfions  ne  sont  admissihh'S  que 
dam  ie  cas  ou  la  preuce  testimoniale  lo 
êêruii  êtio'mêmo. 

(B|l|tB«T  CLVF.MFH,  —  C.  rouis  SCUAVBBBEKK, 

DtttLKMJE  ET  MABCU.VL.) 

Par  acte  d'buissier,  en  diie  dir  20  octo- 
bre 1859,  le  sieur  Ctn  clicr  i  signifie  au  sieur 
Versierscb,  établi  gardien  judiciaire  à  la 
Misie  bile  k  charfe  do  lieur  Louis  SclMTer- 

bckc,  entrepreneur-locataire  du  Château 
des  fleurs,  domicilié  k  Hoienbeek-St-Jean,  . 
k  la  requête  du  sieur  Désiré  Marchai,  iogô* 


de  ceitti-el  devanl  le  première  ehamitre.  9la1«  tiiie 

règle  scnil>lc  iluiiiiiier  (oule  iiiiiiiéi  c,  a  »9voir  : 
que  lorsque  le  crime  pii->i-nic  de*  circonilaoïco 
aitënoaalea et  q«i*il  nVst  )Mini  >|ue  de  reeloaion  vu 
de  travaux  Toicc*  ù  Ipinps  p^ir  le  co-tc  p^nal,  il  pe<il 
éite  aMimiKi  en  tous  |»oinlà  au  M'n  cwrrcclionnrl, 
dèe  qac  reaialcnce  d«a  cireenateneea  Blitamiileii 
seri)  constaldc,  et  qtic  éti  lors  aussi,  les  rèj^les  sur 
la  CtJUipclfNCC  pour  le  délit  correct  ion  iicl  duivtitt 
prendre  tout  leur  empire. 

Voy.  Liëg^  19  juin  el  2S  Joillet  1851  (ee  Re*  , 
18-il,  p.  316  el  3l7j;  Delebceque,  C«iHm«a(.  de  /•« 
for  (lu  lè  lierrmhre  I8SI|  »*  'SI  ;  rl  »urlout  Rri.X., 

11  uuv.  I83G.  —  Vuy.  auaai  Dalira,  Hép.,  «•  /V«- 
tilé§«,  »-  va  el  aaiv.i  TaUeéêlm  Poste,  fr.. 
v"  P/tM'k^,     31  et  euiv. 
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iiicur,  deincuraiii  à  Kruxelles;  par  procès- 
vorlMil  de  riniissier  Vcrv^ntif  en  daic  du 
24  Mkûl  1859,  cl  récolc  par  ai  ic  de  l'huissier 
€uiol,  fils,  en  «latc  du  22  scpicrobrc  suivant, 
à  la  rc«|ucte  du  sieur  IV  lilende,  négociant, 
à  St-Josse-ten-Noode,  iroiivé  dans  l'élablis- 
MOieot  dudii  sieur  ScluiT«rlieke  •  que  le 
sieur  Ciivelier  s'nppasc  formcHcmcnl  à  la 
vcnic  des  effets  désignés  dans  ledit  acte  du 
99  oclolire  1859,  que  Ton  ttent  pour  répétés 
cl,  par  suilf,  cet  acte  de  revendication  ou 
opposition  du  29  octobre  1850  susdit  a  été 
dénoncé  aux  tieurs  Schaverbekc  et  Marchai, 
par  exploit  du  31  octobre  1859,  ave  i- 
gnalion,  à  VcfTcl  de  voir  et  entendre  dire 
que  touii  les  objets  mentionnés  dans  Tcxploil 
iropposilioo  susdit  sont  h  propriété  do  sieur 
(iuvolier;  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été 
saisis,  qu'ils  ne  pourront  être  vendus  ni  dé- 
placés; eniendre  ordonner  qu'il  sera  Immé- 
tliatctiient  donné  mainlevée  dr<;rîtics  saisies 
avec  coodamoaiion  des  sieurs  Scbavcrbeke 
ei  Marduil  aux  dépens. 

Le  sieur  Cuvelier  fondati  sa  densnde  sur 

un  acte  sous  seing  privé  passé  entre  hii  ri 
le  sieur  Scbaverbeke,  le  «»  mai  4859,  enre- 
gistre, etc.;  sur  Télat  détaillé  de  tous  les 

objets  lui  appartenant  cl  qui  se  trouvent  au 
domicile  dudit  sieur  Schaverhcke;  sur  ce 
que,  depuis  le  5  mai  1859,  le  sioiir  Marcbal 
savait  que  les  meubles  qui  se  trouvent  au 
CbAieau  des  fleurs  sont  la  propriété  du 
«icur  Cuvclicr  cl  n'ont  jamais  appartenu  au 
•  sieur  Sdiaverbeke. 

Oevaut  le  tribunal,  on  prit  pour  le  sieur 
Cuvelier  des  conclusions  tendantes  à  éiro 
admis  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  témoins,  commune  renommée  et 
présomptions,  que  le  sieur  Marcliu!  avait  été 
averti,  dès  avant  le  15  mai  1859,  de  la  circon- 
stance que  son  locataire  n*élait  propriétaire 
fies  nicubtos  se  trouvant  dans  ledit  local, 
que  sous  la  condition  résolutoire  expresse 
qu'en  cas  de  nou  payement  du  prix  stipulé, 
le  sieur  Cuvelier  rentrerait  dans  la  pléni- 
tude de  SOS  dr<»iu  dr  propriété  sur  los  ob- 
jcls  mobiliers  rcpiis  dans  rioveniaitc  an- 
nexé à  l'acte  de  vente  du  <>  mai  1859,  et 
signifié  par  le  miniiiièrc  de  1  huissier  An  lré, 
le  22  août  suivant,  cl  que  notamment  son 
mandataire,  le  sieur  Doonans,  a  eu  eetle 
connaissance  tant  par  le  sieur  Cnvelier  que 
par  Scbaverbeke. 

Pour  le  sieur  Schaverbekc,  on  déclara 
qu'il  ne  contestait  pas  la  dcmaudje. 

Pour  le  f>ieur  Marctial,  on  conclut  k  ce 

qu'il  nu  ordonné  que  le  sieur  Cuvelier  prou- 
vât, par  ccril  et  nou  autrement,  qu'il  avait, 


an  moment  où  les  meubles  sont  entrés  en  la 

pos^pssinri  du  sienr  Schaverbekc,  donné 
connaissance  au  défendeur  qu'il  o'eil  était 
pas  payé. 

f.e  sieur  Dobleadc  déclara  qu'il  reconnais- 
sait Cuvelier  comme  propriétaire  ils  mea» 
bles  et  demanda  sa  mise  hors  «h  cause. 

Sur  ces  coDciusious^iulerviui  le  jugemeot 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  propriété  de  rétabHaie- 

nient  du  Château  des  fleurs  n'est  pas  mé- 
j  connue  daosledief  de  Uarciui,qHi  l'a  doMK 
I  en  location  à  Sdiaverbeke; 

<  Attendu  que  Cuvelier  revendique  oerfaios 
meubles  qui  le  garnissent  et  demande  ia 
mainlevée  des  saisies  pratiquées parMntclnl  • 
et  Debleode  sur  lesdiis  neubles; 

«  Attendu  que  M'  Gaffé,  pour  ce  dernier, 
déclare  être  prêt  à  donner  mainlevée  du 
procès* verbal  de  récolemonl  de  saisie,  co 
date  do  99  septembre  1839; 

t  Attendu  que  M'  llaertens,  pour  Scba- 
verbeke, ne  conteste  pas  la  demande  ; 

(  Attendu  que  Marclial,  propriétaire  da 
Château  des  fleurs,  a,  aux  termes  de  Tari. 80 
de  la  loi  du  l(i  déecmbre  1851,  un  privilège 
sur  tout  ce  qui  le  ^anùî  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'arl.  25,  ^  :i  de  b 
même  loi,  ce  privilëfe  a'exerce  avant  celui 

du  vendeur,  ii  moins  que,  lors  dn  transport 
dcf  meublcè  dans  la  lieux  loués,  le  vendeur 
n'ait  fait  connttUre  au  haUlmur  que  le  prix  n'en 

avait  pas  été  pfnjé; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  la  dénéga- 
tion de  Marcbal,  c'est  au  demandeur  à  éta- 
blir, comme  fondement  de  son  action,  que 
lors  du  transport  d^s  meubles  dans  les  lieux 
loués,  il  a  fait  connaître  au  bailleur  que  le 
prix  n'en  avait  pat  été  pajé; 

<  Attendu  que  des  faits  pertinents  &on( 
articulés  a  cet  effet,  mais  attendu  que  l'ob- 
jet de  la  contestation  excède  ia  somme  de 
150  lîr.,  el  que  le  demandeur  a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  par  écrit,  d'où  la  consé- 
quence que  la  preuve  par  témoins  ne  peut 
élre  admise'; 

1  Atteudu  que  celle  par  commune  renom* 
mée  doit  égalf>fi)er)t  être  reponssée,  puisque 
c'est  là  un  mode  exeeplionuel  de  preuve  qui 
doit  être  renfermé  dans  l'objet  et  dans  les 
termes  que  la  loi  détermine. 

*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  au 
demandeur  des  déclarations  faites  par  les 
parties  llaertens  et  Gaffé,  lai  ordomiede 

prouver,  par  toutes  voîrs  de  droit,  témoins, 
présomptions  et  commune  renommée  cicep* 
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Ié8,  qo*an  momcBi  od  l«s  meubles  nbls  eont 

ciiU-és  dnns  lY-iablisscmcnl  dil  le  Château 
des  fleurs,  ii  a  donné  cuuuaissancc  Mar- 
dwl  quil  ii*cu  ëlail  pas  payé;  réserve  audit 
Uarchal  la  prenrociMitrtire.  > 

Appel  ayant  été  relevé  de  cr  jiifjnmenf, 
les  parties  présentèrent  et  dévcloppèreni 
les  mêmes  moyeat  deraol  la  ooar.  VoicJ  dans  • 
quels  (cimes  on  fonnahûc  pour  Cuveller  les 
griefs  d'appel  : 

«  Aiiendu  qae  c'est  à  tort  que  le  premier 
Joge  n'a  |ias  adarfs  rappelant  k  établir,  par 

toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 
par  la  commune  renommée  et  par  présomp- 
liooa,  qo*avanl  le  45  mai  1859,  date  que 
rinlimé  assigue  lui  même  à  rentrée  en  jouis- 
sance du  Château  des  fleurs  par  !<»  sionr 
Scbaverbeke,  H.  Cuvelier  a  fait  couuaiue  a 
M.  Marchai,  tant  à  luHflséme  qu'à  son  man- 
dataire, le  sieur  Ooonans,  clerc  chez  le  no- 
taire Yaleatyas,  à  Laeken,  que  les  meubles 
qui  gamisiaienl  ledit  Cbftteau  des  fleurs 
étaient  pour  la  presque  totalité  la  propriéié 
de  rappelant,  qui  ne  les  avait  vcudus  au 
sieur  Sebaverbelie  que  sous  la  condition  ex- 
pi-essc  que  la  vente  ne  serait  parfaite  que 
lors  du  payement  intégral  des  3,000  fr.  sti- 
pulés, cl  que,  de  plus,  le  prix  de  ces  meubles 
n'avait  aucunement  été  payé  à  rappelant; 
tout  au  moins  que  Marchai,  tant  par  !ni- 
lucuic  qtte  par  botidti  mandataire,  u'i^iiorait 
pas  ces  circonstances  Antérieurement  à  l'en- 
trée cil  jouissance  du  sieur  Sehaverbekc; 

<  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  hypothé- 
caire du  10  décembre  1851,  à  l'an.  i3,  ne 
prescrit  pas  un  mode  de  prauTê spécial;  que 
la  connaissance  de  la  non  propriété  des 
meubles,  dans  le  chef  de  sou  iocaiaire,  une 
fois  acquise  d*uoe  manière  quelconque  par 
le  bailleur,  constitue  ce  dernier  (Ir-  mauvaise 
foi  et  fait  tomber  la  présomption  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  établir  en  sa  faveur; 

•  Que,  dès  ce  moment,  la  prescription 

iristrMUanée  ne  s'acquiert  plus,  puisqu'il  n'y 
a  plus  bonne  foi  dans  le  chef  du  ioca- 
lear; 

«  Attendu  que  si  la  jurisprudence  c(  la 
doctrine  sont  unanimes  pour  étendre  le  mof 
notifié  dans  l'art.  1815  du  code  civil  ci  pour 
le  remplacer  par  les  termes  fait  connaitrey  il 
doit  en  être  bien  plus  ainsi  dan^  î'nrt  ?3  de 
la  loi  bypolbccaire»  où  ces  termes  sont  moins 
exprès  ; 

t  Alteadu,  tout  au  moioa»  que  l'art.  23 
do  celle  loi  n'nynnl  pas  prescrit  formelle- 
ment la  noliûcaiion,  de  la  pari  du  vendeur, 
des  ciels  ■obiliers  nen  payés,  toute  preuve 
qoelco«|oe  doit  élio  admise  pour  que  le 


vendeur  puisse  établir  qu'il  a  aveiu  auirc- 
menl  le  bailleur,  i 

ARRÊT. 

LA  CODA;  —  Attendu  que  les  meubles, 

que  Cuvelier  revendique,  garoibsent  l'éla- 
blissemeoi  occupé,  à  liire  de  bail,  parSeha- 
Tcrbeke; 

ÂUeoda  qu*aui  termes  de  Tart.  9fl  de 

la  loi  du  16  décembre  fs'lî,  les  loyers  dus 
à  Marchai,  propriétaire  de  cet  éiabiiikseuient, 
sont  privilégies  sur  tout  ce  qui  ganiii  Ich 
lieux  loués; 

Qu'en  admeliant  que  Cuvelier  ait  vendu  à 
i>chaverbeke  les  meubles  en  question  et  que 
le  prix  lui  en  soit  dA,  son  privil^e  ne  s*exer> 
cerait  qu'après  celui  du  propiii'iaire,  à  ' 
moins  que,  lors  de  leur  transport  dans  les 
lieux  loués,  il  n*eAt  Aili  eennallio  au  bailleur 
que  le  prix  n'en  avait  pat  été  payé  (art.  9S 
de  la  loi  précitée); 

Auendu  que  Cuvelier  prétend  el  offre  de 
prouver  qu'il  a  donné  cette  oetpaaissauce  à 

Marchai  ; 

Attendu  que  ce  dernier  le  dénie,  ainsi  que 
les  autres  faits  posés  par  Cuvelier; 

Attendu  que  la  loi  du  16  décembre 
ni  aucune  autre  loi  ne  renfermant  de  dispo- 
sition spéciale  sur  fa  manière  dont  jtCMl  être 
faite  la  preuve  oITcric  par  Cuvelier,  les  règles 
générales,  tracées  par  le  codé  civil  pour  la 
preuve  des  obligniious,  peuvent  sculcs  étrc 
suivies  dans  l'espèce; 

Attendu  que  l'objet  de  la  contestation  ex- 
cède la  somme  de  150  fr.  ;  que  Cuvelier  uo 
se  trouve  dans  aiirun  des  cas  pour  lesquels 
la  loi  a  permis  de  recourir  exceptionnelle- 
ment à  la  preuve  par  témoins,  par  la  com- 
mune renommée  ou  par  prcsomplinns. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  condamne  l'appelaut  à 
l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

Du  31  janvier  1860.  -  Cour  de  Hruxclles. 
—  5*  chambre.  —  IHaid.  MM.  C.  Carton  et 
Adan. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Billets 
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Une  detiuuide  tendante  à  la  rcslittUion  de 
MMê  à  oréfd,  porkitU  du  êigtuilurts 
dHmdMduê  mégoelMiê  si  «PimlfaMiM 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


n«>n  »ff/nrianfs.  rxt  de  fii  rnmprfcnre  dp» 
tribunaux  de  cotimerce{%  (C.  de  comai., 
•rt.  407.) 

(nUftIIOCBII,  "  C  HBII»  BUIliUl.) 

Le  sieur  Uejer  Ikruheiiiit  marchaad  de 
tabletttx,  assigna  dmnt  te  lïibvnat  de  com- 
merce d*Anvers  le  sic  m  Trriir ii>:gen,  Kreiïîer 
de  la  jusiice  de  paix,  en  resiiiution  de  deux 
aeceptations  lui  remises,  k  échoir  les  15  el 
30  avril  i858. 

.îngrntcnf  f!r  ce  irihtmnf,  (in  îf>  mai 
qui  déclare  Miiafacloires  les  offres  du  denum- 
deiir  ei  erdMoe  ait  déMetr  de  mmIImt 
une  acceptatioo  de  i.M<l  tt^  édioe  in  a? riL 

Appel. 

TcrbruggCD  oppose  riucempéleDee  de  iri- 
buoaf. 

L'iniimé  peceeo  Mt  4}iierappelMt  tcMle 

liabiluc! liment  dps  tableaux  pour  1rs  ro- 
veudre,  soil  de  la  maiu  à  la  main,  soit  dans 
lee  veoles  publiques  qu'il  dirige. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action,  telle 
qu'elfe  a  été  imeviée,  avait  pour  objet  de 

fÙK  coiidamnrr  l'opposant  à  rcnu  lire  à  Pin- 
liaié  drus  acceptaiioD)»,  échéant  le  15  cl  fin 
avffl  1858,  la  première  de  500  fr.  cl  la 
seconde  de  2,000  fr.; 

Aueudu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  ces 
acccpiaitons  étaient  des  billets  à  ordre  régu- 
liett,  perlant  en  ndaM  tampa  dea  atenainrea 
d'individus  n^jeciani»  et  dIndIvMaa  neo 

négociants  ; 

Atieudn  que  le  tribunal  de  commerce  doit 
seul  connaître  des  deattndea  retaliret  ii  des 
billets  à  ordre  qui  réonissent  ces  condidons 
(code  de  comm.,  art.  637j;  que  ce  tribunal 
eal  emnpéleni  aussi  bien  îorsqa*!!  s'agît 
d'une  demande  eu  rcs lit u lion  que  d'une  de- 
mande en  payement  de  ces  billets,  la  lot 
n^jfant  bit  aucune  distinction  à  cet  égard  ; 

Attemin  qu'an  peint  de  m  de  sa  compé- 
tence, le  tribnnnl  de  cauBMiee  d*Anveta 


(I)  Voy.  Jîouguicr,  dct  Tribunaux  de  comm  , 
p.  Sis  cl  suiv  .  el  la  oole  i  Orillard,  no  433  s  Dm- 
firteoi,  499. 

(î)  Voy.  Bonleaoi,  tO  janv.  l8i3(PM(V.,  p.  192 
n  la  noir  ;  Mmrs,  98  Juin  cl  IG  aoùl  1839  (Patir., 
ù  rrf  <lal««^  s  Brax.,  4  fiv.  1848  Pot.,  1844.  f*.  I3t 

j.  lie  n  ,  \y.  mitt  Patif.;  ti^i'i  p  Ml  y  f/cfl., 

|>.  Cairé,  Loi  Ue  ia  eomp.,  ai  l.  Ô61 ,  U.iUm, 


n'avait  pas  non  plus  <i  cxaniiner  si  trs  billci> 
dont  il  s'agit  avaient  eu  pour  cause  des 
opérationa  de  commerce,  et  si  l'opposant 
Terbraggai  était  m  n'était  paa  canMratvani; 

Par  ces  motifs,  enlen(fn  M.  Simons,  suf»- 
siilut  du  procureur  général,  en  ses  conclu- 
sions, reçoit  l'opposition,  et,  v  Citent  droit, 
(l«  (  lare  l'opposaul  non  fondé  daM  aUB  cs- 

ception  d'incompétence. 

Du  U  novembre  1 850.—Cour  de  Braxelles. 
^  i>eii.--^latf.llll.Tqwi«tWabcr. 


COMPÉTI  NTE  COMMERCIALE.  -  E-^rat- 

PRI6Ë  t>E  nAMCFACTUaiC  —  LOVAGE  ftS  SMÈL- 

Ticaa.  —  Commis. 

ilfeal  pùê  JntlieUMt  éù  tribuMi  ét  tom- 

meretf  celui  qui,  moifennatU  un  oppoinH- 

ment  ftxé  par  moît ,  s'fst  enfjarjé  h  fur- 
veiilcr  La  confection  d'équipement*  $mti- 

priée j  et  qui  t'est  en  même  tempe  éMiféé 

procurer  les  outrivrs  el  à  fnire  une  pnrffr 
des  achats  nécessaires  dont  l'approbaiîoH 
têt  latêëH  à  ê9n  pnCran. 
Cette  co^knen/fM  ne  peut  être  considérée 
comme  une  entreprise  de  mamifnrtttre 
dans  le  sens  de  la  loi  (C.  de  com.,  art.  6ÔB). 
féu  importe  q  ue  ce  préposé  fÛi  eatrwsiw 
ou  sellier. 

L'action  rri  rhoUilion  de  cette  convention 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

Dans  le  eUenee  de  fa  foi,  les  faotemn  #1 
commla  ne  penetnl  être  nsêignèê  peu- 
leurs  patrons  décatit  lr%  jugrx  consu- 
laires; ainsi  l'art.  034  ne  peuiélre  invo- 
qué dans  l'espèce    (C.  de  corn.,  art.  63i  ) 

(roiiaoïi  rnftaaa,  »  c.  nefisn.) 

Le  sieur  Roger  s'éiall,  par  convention  cîi* 
1«»  décembre  1857,  obligé  à  sorreiller,  cbex 
leatieors  Fnnaun,  aes  beani-IMies,  to  cou- 
feciiott  d'équipements  militaires  dent  ils 


i(î-8'",  I .  [1  ~C~ .  11^  3  ;  Despr^aux,  n»  415  ;  ToMc 
de  l»  Pu$it.  fr.^  V*  Commi$  voyegtWf  II.  — 
■ah  foy,  Parb,  f  I  jniltrt  1810  {Pes  ,  I  nffe  ilaie^  : 

balloi,  Rép.,  Comprl.  ro>rir«  ,  ii«  lin  ,  >",i(j-iiîi  j  , 
p.  S 10 (  Orillard,  n»  478;  Brax.,  i\i  février  t»43 
(PwiV.,  1945,  p.  89;  /.  rft  ff..  p.  Ifl)i  tMlw, 

Table  de  t"i  ans.  p.  Ui,  n<>  2r>;  Gilhcrt,  sur  le  rode 
lie  OHiiw.,  an.  I}34,  nttic  8,  vl  ce  llcc  ,  I8di,j>.  2*5. 


COURS  D'APPEI 


2i0 


avaient  Pcnlrcprî^r.  Il  était  niiî^si  chargé  de 
(aire,  pour  le  compte  des  sieun  Fonson,  les 
«dm»  da  mmfkÊÊmm  j  nMik  Roger  fat 
mtgté  «n  iMniiM  de  k  oooTCBlioii  •ut- 
dite 

Le  iribuoal  de  commerce  de  Eruselles, 
par  jugeocal  iln  16  avril  18S8,  M  didara 
d'office  incompétent,  par  le  motif  que  ni 
dans  la  coavenlioii  de  1857  ,  ni  dans 
Im  opéraiioM  dodl  il  s*aglt,  on  ne  troimit 
rien  de  coMOMieial  dan*  le  chef  dn  défen- 
deiir. 

Appel. 

AatAt. 

LA  COUR  Attendu  que,  par  convention 
verbale  du  1"  décembre  1851,  rinlimé  Ro- 
ger, Moyennant  an  ai^pointenent  de  500  fr. 
par  mois,  s'est  engagé  à  surveiller  rhex  les 
frères  Fonson,  «es  beaux-frères,  la  coofec- 
lion  d*équipemcoto  mlliltlret  dont  tea  appe> 
lanls  avaient  rrnirrpri<;p  rt  qu'il  s'est,  en 
mémo  temps,  obligé  à  procurer  les  puvriers 
ei  k  bire  une  partie  des  admis  aéecaialrcs, 
en  laissant  auidlis  appdaais  Tapprobaiiao 
(les  marchés  ; 

Atleudu  que  celle  eonveiiiioii,  dont  la  réso- 
lution forme  i'ulijei  lie  1  acuuu  principale,  ne 
peut  éire considérée  comme  une  entreprise  de 
nianufaciure*  mai^  rurclleeonsiitue  de  la  part 
de  Roger  un  louage  de  service  qui  est,  par  lui- 
même,  d^nne  nature  esscnHellemeni  dvlle  ; 

Attendu  (|tt*il  Importe  fieu  que  Roger  fût 
carrossier  ou  scIUer,  puisque,  en  louant  ses 
services  comme  il  l'a  fait,  il  n'a  pas  agi  eu 
qualité  de  aelliér  on  de  carrottler,  an  dans 
l'Intérêt  d'un  td  commerce  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  pas 
non  pins  se  prévaloir  ici  de  l'art.  634  du 
code  de  couoierce,  puisque,  d'après  ses  ter- 
mes, celle  disposition  exclut  l'idée  d'une 
poursuite  (!e  la  part  liu  patron  à  cbaigede 
SCS  facteurs  ou  corauis,  et  concerne  unique- 
nent  les  actions  auxquellea  ces  focteurs  oa 
(es  (oinmis-  se  trouvent  personnellemeul 
exposés,  locsque  à  raison  du  trafic  de  leur 
patron  ils  sont  actionnés  par  les  tiers  aiec 
lesquels  ils  ont  iraiié  au  noui  du  commet- 
tant ;  et  que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  point 
d'une  action  inleuiéedaus  ces  cin^nstances; 

Attendu  que  les  juges  consulaires  étant 
des  luges  d'exception,  les  lois  qui  règlent 
leurs  attribttUoniloni  de  stricte  Interpréta* 

lion  ; 

Par  cea  motifs ,  ouï  M.  le  premier  avocat 


général  Giaaff  et  de  aOB  nvis,  met  Tappd  à 

néant. 

Du  12  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  «•  tk*-PlaU.  MnM»,  Tllllèn et  Allaid. 


SGEIXÉS.  —  LéCATAIRE  VNITUSBL.  —  IX' 
VENTA  IRE. 

Le»  hiriHtn,  mime  non  réêerpaMreê, 

peuvent  requérir  la  lenU'  rfp»  scfltes  an  r 
eoufei  tion  d'un  inventaire,  encore  bien 
qu'il  existe  un  testament  tmlheMh'fne 
ImHhumi  un  Ugafûin  tmftersefO).  (Code 
procfd.  CIT.,  art.  n9  rt  Ml }  code  eiv.,  arii- 
clel091.) 

(ctKwr  BT  corn.,  —  c.  ton.) 

Le  sieur  Bonnefoy  est  décéilé  h  Atli  le 
9  avril  1860.  —  Les  scellés  furent  appost^s  ù 
sa  mortuaire.  -  Les  sieursGernel  et  consorts, 
se  primant  comme  héritiers  légaux,  ont 
■pr.'ienrfu  qu'il  devait  éirc  procédé la  levée 
des  scellés  avec  iuveuiaire. 

Le  sieur  Lor  se  préseuiani  comme  léga- 
taire univerad,  institué  par  un  testament 
-fiuilicMtique  en  date  du  r>  novembre  1859, 
soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder 
à  un  inventaire,  bérillers  olAraient  d'a- 
vancer les  fraisd'invenlaire,  sauf  leur  recours 
contre  qui'de  droit,  et  de  son  côté  le  sieur 
Lor  conseniatt  à  ce  qn*U  Ai  liiit  une  per- 
quisition des  paplera  qulpourraienllnléros- 
ser  les  opposants. 

Par  ordonnance  de  référé  de  M.  le  prési- 
dent dn  tribunal  de  Tonroni,  du  SO  avril 
18C0,  il  fût  statué  que  la  levée  des  ledlés 
aurait  lieu  sans  description. 

Appel. 

aanéT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu^aux  termes  de 

l'an.  900  du  code  de  proc.  civile,  l'apposi- 
tion des  scellés  peut  être  requise  :  l"  par 
tous  ceux  qui  prélêodent  droit  dans  la  suc- 
ceesioo.  .  . 


(I)  Voy.  Drtn.,  56  dée.  1M7,  i3  jiiillcl  IS'C  «l 
10  Janvier  t855  (ce  Ree.,  189S,  p  V3i  ;  Uallux,  Ai^p  , 
I.  59,  I».  7IS  :  Cill>«rl.  «ir  VwU  W»  «fat  Htia  dr 
proc:  Oerrial,  |>  487.  iiolc  H,  n  T,  ,1  !  <  |gc 
lie  1837  4  aiMbe,  *«SrWW«.  n»  7  :  C»rri\  tf'M&i  ur. 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Que,  d'après  Tari.  930  du  mérac  code, 
lous  ceux  ont  droit  à  Taire  apposer  les 
scellés  peuvent  rn  requérir  la  levée  ; 

Qu'cdAu  l'art.  941  dudit  code  autorise 
ceux  qui  ODl  droit  de  requérir  la  levée  des 
scellés  à  requérir  inssl  rinvcolalre; 

Attendu  que  de  ces  dispositions  il  rcsiille 
que,  pour  établir  son  drpU  i  exiger  uu  in- 
venlaire  lors  d'une  levée  de  seellés,  il  suffit 
«le  justifier  non  pas  qu*oa  a  des  droits,  mais 
qu*on  peut  prétendre  «voir  des  droits  dans  is 
suceession; 

Allcndn  que  les  appelants  Valtribneni  le 

dfoit  fi'êfcvcr  des  prétentions  sur  la  succes- 
iiioa  dont  il  s'agit,  eu  qualité  de  cousins 
germains  do  déroni; 

Attendu  que  eeite  qualité  ne  leur  est  pas 

déniée:  que  seulement  riniimé  sonlîeni  que, 
coranie  légataire  universel  du  défunt  par 
acte  anfbeittlqoe  non  attaqué  Jusqu'ici,  il  a 
la  sait;i(ie  de  la  succession ,  ce  qui  lui  donne 
le  droit  de  s'en  mettre  en  possession,  et  rend 
tout  inventaire  superflu  ; 

Attoodn  que  le  titre  invoqué  de  la  sorte 
peut  être  contesté  et,  par  suite  de  conlesta- 
lion,  invalid»',  <]no  ronsf^qoenimcnt  les  héri- 
tiers du  sang,  a  qui,  daus  te  cas,  devrait  être 
dévolue  la  suocessioo,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  son  importance  soit  con- 
statée par  un  inventaire  à  la  levée  des 
seellés; 

Attendu  que  d'autres  considérations  ren- 
dent encore  utile  et  mrrnr^  tu t(  ^gaire,  pdur 
la  garantie  des  droiu  des  iiériliers  naturels, 
un  Inventaire  lors  do  la  levée  des  seellés , 
tandis  que  le  légataire  universel  n'a  aiienn 
intérêt  réel  à  s'y  refuser,  surtout  que  les  ap« 
pelants  offrent  do  fafro  l*avanco  des  frais 
qu'il  pourra  engendrer; 

Attendu  que  les  art.  031  el  942  du  code 
de  procédure  civile,  en  comprenant  les  léga- 
taires universels  parmi  les  personnes  dont 
la  présence  est  requise  pour  la  confection 
de  l'inventaire,  et  auxquelles  sommation 
doit  être  faite  préalablement  à  ta  levée  des 
scellés,  démontrent  que  ni  leur  qualité,  ni 
la  saisine  qui  en  résulte  pour  eux  ne  peut 
être  un  obstacle  à  ce  que  des  tiers,  pourvu 
qolls  soient  repris  dans  la  nomenelatnre 
des  n"«  I  et  2  de  l'art.  909  du  code  de  proc. 
civile,  requièrent  ei  la  levée  des  scellés  et 
rinvenlaire  ; 

Parées  motifs,  met  à  néant  rordonnaneo 

de  référé  itnnt  est  apprl,  rmendant,  ordonne 
qu'à  la  re(xuétc  de  la  partie  la  plus  diligente 
il  soit  proeédé  ea  présence  des  appelants , 
on  eux  ddmeni  appelés,  k  la  levée  des  sceN 


lés  de  la  mortuaire  d'Alphonse  Honnefoy  cl  à 
riovenlaire  de  tous  les  meubles,  eiTeis  nx»- 
biliers,  papiers,  titres  et  documents  aioai 
qne  de  tous  autres  objets  »1épenf1ani  de  la 
succession  dudit  Bouoefo^  ;  dit  que  les  ap- 
pelants feront,  coofiiraiéaieoCi  ionr  oiV«. 
Tavanee  des  frais  auxquels  ces  mesure?  lic; 
ucroui  lieu,  sauf  leur  recours  contre  uuî  de 
droit  ; 

Du  S  jnillot  îm.  -  Oowdo  Braxolici. 
-  2'  ch.  -^PW.  MH  Wenselear  et 

vigiteaod. 


APPEL.  —  iDOnaiiT  ordonmant  cxe  expu- 

TISB.  ~>  RiCfVÂBatTd. 

EH  recerable ,  l'appel  d'un  J>/<'t>mfnt  in- 
UrtœîttùiTC  qui  ordonne  une  expertise^). 
(C  de  prov.  civ.,  art.  m  et  4«.} 

(KARaniif ,  —  c  nTUOH.) 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugemefit 
a  que  est  un  jugement  iuieriocuioire  ordon- 
nant, avant  faire  droit,  une  expertise  qui 
préjuge  le  fond  et  que.  partant,  l'appel  est 
.  recevable,  aux  tcruics  des  art.  4ol  el  452  dm 
code  do  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  le  premier  avocat  général 
Lccocq  entendu  et  de  son  avis,  reçoit  l'ap- 
pel; déclare  l'intimé  non  fondé  dans  son 
moyen  de  non  rocevabililé;  évoquant,  etc. 

Du  19  mars  18  i9  -  Conrdo  Liéto. 

fds.  " 


Pfonl.  MM.  ftoogé  et  DcImiwoI 


1"  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Diélm  (extua- 
tiom).  —  Comparution  a«s  r*ftTi8S.  — 
NuLLiii  Couverte. 

S«  Ami..  —  Iuobubmt  ratesToad.  —  Fom 
(ESAmeii). — Dé^volutiom. 

I*  Le  délai  de  l'arbitrage  fora'-  est  stisccp- 
Hhté  d'éire  prorogé  par  le  conitenteoteui 
tfeiiê  deê  pwrUn,  et  «»  lel  eoiumtemeiH 
peut  È'itêfinr  du  fait  que  le»  partfe$  eut 


H» 


(t)  Voy.  Carré,  n«  1616.  t.  4.  p.  50  rl  52.  ci 
>  I6â7i  Rennes,  SU  mai  18i7{  Dallos,  tS, 
49iS^  H»  9  Cl  1 1,  «t  n^.,  U  S9t  p.  ftSt. 


I 


^     by  Gonolc 


COURS  D*APPEL. 


conlinué  de  procéder  ^devant  tes  arbilret 
0pri»  Vfspinaton  du  délai  (*).  (C.  de 
comm.,  art*  54;  C.  de  proe.  dv*,  êrU  UKtt, 
1038.) 

8°  Le  Jugement  qui  statue  au  fland  sane  que 
fime  des  parHei  eM  conclu  en  «if  été 
sommée  de  le  faire  «fl  nul  (*)•  (C.  dt  proe. 
civ.,  art.  3i"  ) 

L'appel  d'un  Jugement  qui  a  prématuré- 
«MMl  jugé  le  fond  d*tm  prùcêc  iêiêit  in 
ecnr  de  UnU  le  iUigc,  de  telle  eerte  qu'elle 
peut,  après  atoir  annulé  la  senlencp, 
statuer  au  fmd,  sans  évocation  (*).  (C.  do 
pree.  cIYm  ^* 

(vosm»  —  c  Noeifs.) 


LA  COUR  ; AueDdd  que  la  lenience 

arbitrale  doritil  est  nppcl,  quoique  ay^ni  éu'' 
reuilue .  lorsque  le  ttvtai  de  trois  mois,  Ûxu 
par.le  jugemenl  do  S  juillet  18B7,  éiaîl  ex> 
pire,  iiVst  pas  nnllr  comme  le  prétend  l'ap- 
petaui,  puisque  de  diyers  faite  de  la  cause. 
Il  résulte  aue  le  pouvoir  dee  aibllrei  a  été 
prorogé,  do  eontemenem  réciproque  de» 

parlies  ; 

Qu  en  ctlet,  l'oo  voit  l'appelant  et  rintimé, 
eccoinpa^Dés  Ton  et  l*aiitre  de  leurs  con* 
seils,  comparaître  volontairement  dov^nilcs 
arbitres  le  27  août  18$8»  alors  que  leâ  pou- 
voirs de  ces  denden  étaienl  expins  depuis  le 
i  Juillet  précédent  ; 

Qiio ,  c^i  vrai  que  cette  comparution 
avait  pour  but,  même  priucipali  uue  tentative 
de  coodltalloo  entre  les.  deux  Mrea,  ils 
savaient  bien  qu'en  Bsdine  temps  ils  compa- 
raissaient devant  leurs  juges,  et  qu'en  cas 
de  non-conciliation,  ii  y  anfaiinnedédsion 
judiciaire; 

Que  ce  qui  le  prouve,  rVst  qtir  Ton  voit 
les  arbitres  dans  cette  même  réuniofi  du 
Vf  août  4858,  après  y  avoir  Ml  connaître 
qu'ils  avaient  oornmniiiqiié  à  Pinlimé  l'écrit 
d'observations  présenté  par  l'appelant  dans 
la  réunion  du  25  mai,  à  l'occasion  du  compte 
remis  par  son  Mre  Josqpli,  et  que  celui-ci  leur 


(I)  Paris,  ca-s.,  (2  mai  18«8i  Table  de  ta  Patie. 
fr.,  v»  Arbitrage  (oreéf  aM96  «i  miv.s  Bnili.,  5  fé- 
vrier IBSO  et  SI  Jniit  mit  Uége,  8  nor.  ISSS; 
Brux..  ô  avril  1839  il  '0  j.m>iir  ISiTi  .  ISH, 
p.  SOS  i  J.  d»  B.,  p.  300).  [)alluz,  in  8»,  I.  3,  p.  ÛC9 
d  «liv.t  GilbeK,  f  nr  l'an.  S4  il»  eoile  île  eommcrre, 
■M  7  el  tO»  NrdicMVf  a*  Posir.  ft.,  18110. 


a\ait  I  eniis  sa  réponse,  et  après  avoir  donné 
lecture  de  ce  mémoire  qui  a  été  l'objet  de 
diverses  nh"^rrvnfit)ns-  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, décider  cit  présence  des  parties  que, 
puisqn*elles  n*éiaient  pas  disposées  à  entrer 
dans  la  voie  de  la  coTif  ilbtîon,  \\  ne  leur  res- 
tait plus,  à  eux  arbitres,  qu'à  porter  leur 
senfenee; 

Qne  celte  résolution  a  été  prise  sans 
qu'aucuuc  des  parties  ait  fait  d'.obscrvaiioii 
quanta  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres; 
qu'au  foniraire,  lorsque  ta  séance  a  été  lè- 
vre, l'on  vil  l'un  des  mnseils  de  rappelant 
hii-inénic  prier  les  arbitres,  au  nom  de  ce 
dernier,  de  vouloir  surseoir  encore  pendant 
quelques  jour?  ;ivnn!  de  prononcer  leur  sen- 
tence, parce  qu'il  voulait  encore  faire  une 
démsrebe  dans  un  bot  de  conciliation ,  dé- 
ninrrlie  dont  ler^sultnt  r=,t  resté  ignoré  des 
arbitres,  lesquels  ont  cnûu  rendu  leur  sen- 
tence le  19  novembre  1 858  ; 

Attendu  que  de  ces  Taits  pris  danslenr  rn> 
sciTihIe  et  surinul  lorsque  l'ou  lit  nt  compln 
qu  il  s'agit  ici  d'un  arbitrage  forcé,  il  y  a 
lien  d*induirc  qu'il  y  a  en,  à  dater  dn 
27  aortt  ÎS'jR.  (  niisontcnient  récipro(iue  des 
parties,  quant  à  la  prorogation  pour  trois 
mois  du  pouvoir  des  arbitres; 

Attendu  que  c*est  avec  raison  que  l'appe- 

Inîit  sniitiriit  (juc  les  arbitres  ont  pr^maïu- 
réiueui  jugé  le  fond  du  îiilige;  qu'en  effet, 
ils  ont  statué  définiliveittent  sans  que  rap- 
pelant ail  ét»'  entendu  dans  (ous  ses  moyens 
de  défense,  et  sans  qu'il  lui  ait  été  ordonné 
de  le  faire  ;  qne  de  ce  cbef  la  sentence  afbl> 
traie  doit  être  annulée  comme  ayant  «té 
prématurénionl  rendue; 

Attendu  que  le  premier  juge  ayant  statué 
au  fond  et  le  premier  degré  de  juridiction 
se  trouvant  ainsi  épuisé,  c'est  à  la  cour  qu'il 
appartient  de  décider  définitivement  le  li- 
tige; 

Ad  fond  : 

Attendu  que  la  mniirre  n'est  pas  disposée 
à  recevoir  une  décii^iou  déiinitive;  qu'il 
s'agit  d*examiner  des  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, aii  moyen  desquels  l  inlinié  prél»M)d 
éiablîr  sa  situation  vis-à-vis  de  l'appelanl, 
eu  18u3,  lui  s  de  la  dissolution  de  la  société 
qui  a  exfoté  entre  eux  pendant  dix  ans  pour 


9,  89  cl  la  nnic. 

(%  Voy.  Brus.,  eau.»  7  avril  18213  (fe  Brcunl, 
p.  277). 

(3)  Voy.  Currc,  ii«  1702,  l.  i,  p.  163;  ee  Hinu  il, 
1857.  p.  at^t  l>aris,  eau  ,  Il  mai  1835:  Bcrrial. 
p.  306,  ià.  n.  i1«  t837t  DiilliM,  $trp„  t.  13.  p.Sit^ 
maïs  «ny.  Paris.  «1»^  SB  avril  IBiS. 
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le  mmineKe  des  huiles  et  des  graisses  ; 
(ju  il  y  a  lieu  dau  l'espèce,  aranl  de  sUluer 
laoïao  fond  que  sur  l'appel  incidcnl  el  afin 
de  fiiciliter  la  d«*cisiou  à  iotenreoir,  de  faire 
HMge  de  la  diqmiiioii  iTe  Hui.  4S9  da  code 
de  proc.  civile  ; 

Par  ces  moiiCs,  slatuaDl  sur  l'appel  prin- 
cipal, sans  s'arrêter  au  premier  moyeu  lie 
niilliié  dirigé  couire  la  seuteace  «  t]vo,  le- 
quel moyen  est  déclaré  noo  fondé,  rli  clare 
fondé  le  second  mojen  de  oullilé  dirigé 
i  outre  iMMie  lentenee;  ea  couéqvcoce  Tân- 
tiule  comme  prémadirt^nient  rendue  et  avant 
de  statuer  sur  le  fond  du  litige  ainsi  que  sur 
rappel  incideot,  renvoie  les  iniiiet  devani 
le  sieur  Legueîlc,  conifjialj!*-  j  Saint- Josse- 
tcit -iNoode,  nojiiiix'  cxperi  arbitre,  etc.. 

I>ii  M  mars  i8a0.  —  Cour  de  Bnixello*!. 
Sccb.  flUd.  MM.  Oris,  Joris  el  De  âmciij. 


THÉÂTRE.  —  £ifCACEHE.NT      chef  et  sass 

PARTAfiC.  ^  iMTBWHiTATION.  —  AktWTE 

INDISPOSÉ.  —  REMPLACrSTENT.  -  DbOIT  l>l 
DIHECTEt  B.—  UsACK.— RÈGLES  DU  THÉÂTRE. 

LuemnêmOan  par  laqutlh  tm  tUn- 
gvpt  à  remplir  t  ptndmU  tm  tvrMn 

temps.   Ufi  râfr  rfr  fnrt  trhinr  dan»  tes 
.   grands  opérât,  est  un  timple  louage  de 
fufrvtctf, 

La  4lipulaU«n  âfmgmgemeni  dê  fart  ténor 

en  chef  >l  sans  partaj^e  est  faite  autant  dan$ 
l'inténu  du  directeur  que  de  l'artiete 
tnyayi}. 

La  sUpulatlûm  en  chcfel  srat  pirtefe  datt 

^tre  entendue  en  rr  nens,  que  le  directeur 
ne  peut  pas  engager  un  xerondfbrt  ténor, 
pour  Jouer  dans  le  grand  opéra,  en  con- 
eurrmtte  wee  l'orHHo  engagé, 

Le remplftn'tn m  f  de  l'artiste  indisposé,  par 
mt  autre  acteur  du  théâtre,  est  licite  et 
tte  porte  aucune  atteinte  à  la  clause  en 
rlierci  sansparuge. 

.Le  druil  de  remplacer  un  artiete  indisposé 
est  conforme  à  vn  usage  constar,(  i  (  fait 
partie  des  règles  générales  du  titèûtre. 

{WiiM,  —  C  WICABT.}. 

Le  30  oovenibrc  1859,  l'affiche  du  théâtre 
aiinuneaii  la  représentation  d'uu  grand 
•péra  ;  NN  icari  ayant  fait  constater  qu*il 
élaii  indiapoeé,  te  repcéMiiiaUoii  «*eut  |im 


1  lieu;  le  2  décembra  les  mêmes  l4it^  se  re- 
I  Dou vêlèrent;  le  4  déeeuibfe  l^rte  otm» 

çait  I:)  représentation  de  Ij  3!u:itc  r.'c'  /*.TrT:  ■. 
Wicart  étant  encore  indtspoisé,  l'adiniu  i  i r  - 
iIm  le  fil  rawpheer  per  le  «iear  Cœalv, 
ténor  engagé  pour  repéra-comique.  L*affi^ 
ayaut  annoncé  ce  remplacemeut,  Wîoari  fii 
faire,  par  huissier,  uue  proiestaliou  ei  atn 
opposition  entre  les  mains  du  4inMear. 
Celui-ci  passa  outre.  Oiielf]nes  jotirs  après, 
Wican  a&sigua  le  sieur  Qnelus  devant  ks 
deux  arbitres  désignés  par  les  parties.  U 
conclut  à  la  rt'silialion  de  ta  convention  et  à 
100,000  francs  de  domoiages-inlérét». 
deux  arbitres  n'ayant  pu  se  mettra  d*Meeffd, 
il  fut  nommé  un  tiers  arbitre.  Celui-ci  ac- 
cueillit les  prétemions  de  Wicart,  tout  en  ' 
écartant  at  denuuide  de  réailiaiioo.  U  con 
damna  Quélus  il  lui  payer  10,000  fraAcade 
dommages-intérêts  pour  avoir  rorttrefenHanx 
stipulations  de  la  couiraveuuou. 

C*eai  de  celle  aeoienc»  «iWinie  qsefe 
sieur  Qnéius  a  intcijeté appel* 

\.R  roiiveiiiion  iutcrvenaeeslMQliéilS  d 

\Vicari  porte  eu  substance  : 

1"  Que  Wicart  s'engage  comme  fort  ténor 
e.)  chef  et  sans  partage  pour  dix  représesi^ 
fions  par  mois,  etlmiaende  6<M  fraocapar 

représeolaiion  ; 

S*  Que  pour  cfaaqae  reprësenlailott  en 
plus  Wicart  reeefiaun  jeton  de  iOO  franca; 

3"  Qd'une  retenue  de  500  francs  serait 
faite  à  Wicart,  pour  chaque  représeutalion 
qu'il  aurait  dit  manquer  anr  le  iMmbre  des 
dix  pour  lesquelles  il  s*eat  engagé  ; 

i°  Que  radiniiiisiralion  pourrait  faire  ve- 
uir  des  ariiâLoi>  ciraiigers  pour  remplir  les 
rôles  de  Wicart,  mats  que  danaoe  cas,  îlaii* 
rail  droit  aux  500  francs  coaune  a*il  rca* 
plissait  lui-même  le  rôle; 

H'  Que  chaque  infraction  donnerait  lieu  a 
une  pénalité  de  10^000  ffanca. 
La  conr  a  ataïui  coinaieaoit  : 

kBMÈr, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  question  à 

décider  est  de  savoir  si  l'appelant  Quélus. 
eu  laisaiii  remplacer  par  exteptioo  le  4  dé- 
cembre 18:)9,  dans  le  rôle  de  Mazanieltodv 
grand  0[ién  h  Muciie  de  l'ortsci ,  riinînu- 
Wicart  empéclèé  de  remplir  ledit  rôle,  pour 
cauae  de  maladie,  par  no  aHiale  attndié  an 
théâtre  de  la  Monnaie,  a  commis  uue  infrar- 
lion  aux  conveutious  verbales  intervenues 
entre  parties,  el  rappelées  dans  le  jugement 
arbitral  a  qno; 
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Attendu  que  PeDg^gom«»ni  pris  pr^r  Wicarl 
vis-à-viâ  de  Quélus  tsi  une  luuveution  de 
looafedesorficiBawime  chanteur  AM  léaM*, 
|»our  !ni  prix  convenu  dt»  500  francs  par  re- 
pré)>cuiauuo  ;  que  parliez  oui  si  bieo 
eDieodii  ne  fouloir  faire  qu'one  coBveniion 
de  celle  naituc,  qu'elles  oui  rnr?nelleinent 
slipulé  que  lorsque  le  service  uc  serait  pas 
rendu  pour  cause  d'ÎDdisposiiiuD,  le  paye- 
iMDt  ue  devrait  pas  èire  Ail  ; 

Qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
poiut  essentiel  pour  bien  apprécier  la  coni- 
aiiniie  faiieBiioo  des  parties  eooiraciantcs  ; 

Attendu  que  Tari.  1"  de  ta  convention 
qu'il  s'agit  <rini*>rpr(îter  ,  mis  en  rapport 
avoc  les  autics  ariiclcs,  est  une  dispo^iliou 
fAte  non  dans  l'intérêt  exclusif  de  Wicari , 
comme  il  le  prétend,  mais  dans  Tiiitéréi  des 
deux  parties,  pui»que,  s'il  assure H'une  part 
nu  droil  à  Wicart,  N  lui  Impose,  d*antre 
part,  une  obligation  ; 

Que  le  (Iroii  qu'il  fuî  assure,  c'est  le  droit 
de  remplir  seul  et  suux  partage  les  rôles  de 
f  in  iruor  dans  k-s  grands  opéras;  c'est-à- 
diri'  r!'("[r('  le  seul  titulaire  l'i  inploi  et  de 
putivuir  ainsi  écarter  tout  autre  artisîte  qu'on 
aurait  pu  engager  pour  remplir  le  roéœe 
r6le  en  concurrence  avec  lui  ;  que  l'obliga- 
tion Gorréiaiive  qu'il  lui  impose,  c'est  d'as- 
sumer sur  lui  seul  tout  le  Cirdeau  do  réper^ 
toiredu  grand  opéra,  doufiesreprcseulalions 
mut  Gxées  à  dix  au  moins  par  mois,  et  ainsi 
de  ne  pouvoir  Jamais  se  faire  remplacer  par 
un  antre  artiste  ; 

Attendu  que  la  prétention  de^Vicart.  d'être 
en  droil  de  défendre  au  directeur  Quélus 
qn*un  autre  artiste  non  titulaire  de  remploi 
remplisse  par  exception  l'un  de  ses  rôles , 
alors  que  lui,  Wicart,  est  empêché  par  ma-  | 
ladie  ou  pour  tout  autre  motif  de  remplir 
l'obligation  qui  lui  incombe,  est  aussi  con- 
traire à  la  ivtinrc  de  la  convention  qu'à 
la  commune  luieuiion  des  parties  conirac- 
taotea; 

Attendu,  eu  effet,  qu'il  s'agit  d'une  entre- 
prise commerciale  difficile  et  délicate,  que 
l'entrepreneur  ne  peut  exécuter  et  mener  à 
bonnes  fins  qu'à  l'aide  d'artistes  agréés  par 
les  abonnés  et  le  public,  et  qui  soient  à 
même  de  lui  prêter  constamment  leur  ser- 
vice et  le  coueours  de  leurs  talents  dans  les 
trois  branches  du  n'periuire,  le  grand  opéra, 
l'opéra-coniique  et  le  ballet; 

Que  la  nature  de  l'entreprise,  comme  la 
matière  de  la  convention  exigent  que  ces 
artistes  remplissent  leur  service  sans  inter- 
ruption et  a  toute  réquisition  confîiM'me  aux 
usages  et  au  règln  du  théâtre,  el  qnlls 


puissent  être  remplacés  en  cas  <le  maladie, 
au  gré  du  directeur,  quand  tes  besoins  et 
les  nécesBîlda  de  rentraprise  loi  en  Ibni  on 
devoir  ; 

Attendu  que  le  directeur,  arbitre  souve- 
rain de  la  fixation  des  représentations,  puise 
le  droit  de  ronplacerle  titulaire  malade  oti 
empêché,  dans  un  un^^c  constant  que  Wi- 
cart uc  pouvait  pas  plus  ignorer  que  i'admi- 
nlslrailon  elle-méme,et  dont  il  doit  subir  les 
conséquetK-e*;  a  défaut  par  lui  d'en  avoir 
expressément  stipulé  rcxclusîon  ; 

Attendu  que  la  commune  intention  de« 
parties  repousse  également  Tinter  prétalion 
admise  par  le  premier  juge;  qu'en  effef,  elles 
n'oiii  pu  vouloir  que  le  succès  d'une  euire- 
prise  commerciale  de  l'Imporlaoee  de  celle 
dont  il  s'agit,  que  l'existence  du  nombreux 
personnel  du  théâire,que  les  capitaux  enga- 
gés ou  versés  par  les  entrepreneurs,  qoe  tons 
ces  gravo^  intérêts  en  un  mot  pussent  se 
trouver  compromis  paries  indispositions  de 
Wicarl,  ou  être  mis  la  merci  de  son  bon 
ou  de  soii  mauvais  vouloir  à  ^^e  laisser  OH  à 
ne  pas  se  laisser  rcm[dacer; 

Que  vainement  ou  objecte  que  le  cas 
d'indisposition  a  été  prévu  cl  réglé  [lar  la 
conveniiou  qui  porte  :  «  qu'il  peut  être  re- 
tenu autant  de  cachets  de  &00  francs  qu'il 
aura  manqué  de  représeotatiens  sur  les  dix 
par  mois  pour  lesquelles  il  s'est  engagé; 
qu'en  effet,  ce  u'esl  pas  à  titre  d  itidemnité 
ou  de  péualite,  que  celle  retenue  de  500  fr. 
s'opère,  mais  à  titre  de  l'inexéeution  du 
service  qu'il  doit,  ce  qui  est  conforme  au 
droil  «comme  à  l'équité,  qui  veulent  qu'on 
'  ne  reçoive  pas  le  pria  de  ce  qo*on  ne  fournil 
point  ; 

One  par  cette  clause  de  la  convention 
saiuenieul  entendue,  il  est  évident  que  l'on 
n'a  voulu  que  régler,  sous  le  rapport  péco« 
niaire,  la  posilîou  dt^  l'anihie  iudisposé  ;  et 
oullemenl  se  préoccuper  des  graves  intérêts 
de  rentreprise  elle-méoie,  et  des  obligations 
de  l'administrition  envers  le  public;  que 
cette  adwinistraiiou  qui  n'a  rieti  stipulé, 
dans  son  intérêt,  ponr  le  cas  de  maladie, 
n'a  par  suite  abdiqué  aucun  des  droits 
consacrés  par  l'usage,  el  légitimés  par  l'é- 
qui:é  en  semblable  occurrence  ; 

Que  vainement,  pour  interpréter  autre* 
meut  cette  clause,  on  concède  que  si  la 
maladie  de<VV  ieari  durait  quelque  temps,  le 
directeur  Quélus  serait  eu  droit  de  faire 
résilier  la  convention  ;  que  eette  concession 
est  sans  portée  et  sans  valeur  puisque  d'un 
cùiéelle  n'est  que  la  reproduction  du  prin- 
cipe éerit  dans  la  loi  qni  porte  que  la  con- . 
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ditlon  rétolotoireett  toufovn  ams-eniêiutue, 

«hns  le?  f  rtfiirjls  synallagmaiiques,  pour  le 
cas  où  t  une  dos  detrx  panîes  no  satisfera 
polni  I  Mn  engagcmeut,  el  d'un  auire  côié, 
celle  concession,  que  Ton  préiaod  puiser 
dans  les  u&age.<;  du  théâtre,  (ouriif^miî,  dans 
l'espèce, eniièremeni  auUctriraeiii  du  direc- 
leur,  puisqu^on  le  mctlrait  dans  la  néeessité 
de  suspendre  les  re iiréseiitaiious  du  grand 
opéra,  ce  qui  pourrait  vire  une  cause  do 
raiM  pour  r«nlrepf1se,  oo  do  faire' rompre 
l'engagement  d'un  artiste  de  talent  qui  peut 
élre  diaicile  à  remplacer,  et  qui  après  son 
rétablînemenl  petit  rendre  d'utiles  et  de 
fructueux  services; 

suit  des  considrmf inns  qui  pré- 
cèdent, que  l'appelant  Uuéiu»  ce  posant  le 
fait  dont  11  a*agit  au  procès  ii*a  fait  qe^user 
de  son  droil; 

Prir  ces  motifs,  met  à  m^ant  !n  drn"«;ion 
arbitrale  dont  appel  ;  émendaui,  dîi  pour 
droit,  que  l'appelant  n*a  oooirevena  k  au- 
COne  des  coudiifon^^  (îe  rengngernenl  verbal 
existaul  entre  parties;  par  suite  déclare 
riuiiiaé  Wiean  non  fiiiidé  dans  ses  prélen- 
lions  eiscs  condusions. 

Du  26  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3»  ch.  —  Piaid.  MM.  De  Leeuer,  Rayroae- 
kerselllouiekiei. 


ACTES  RESPECTUEUX.  -  OrnislTioii.  - 

'  SlCMlFMUTlON.  —  NOTAIll. 

il  n'ctl  pas  nécessaire  que  la  copie  d'un 
ucte  reêpeeHim*  de  demmde  de  eomeil, 
lequel  a  été  rédigé  en  due  fbrrne  et  trans- 
crit en  (aie  de  l'acte  de  notification  faite 
au  pére,  et  dont  copie  lui  a  été  laissée f 
*ûlt  en  eiiire  signée  et  eniiflie  par  h  no- 
taire. 

L'acte  resperlucux  et  l'acfe  de  nodftcation 
ne  forment  qu'un  seul  tout.  La  signature 
du  notalrt  smèasde  l'Aile  suffit  (';. 


(1)  L'acte  rtf  pcetncuk  et  l^ete  de  noiiflcaiioi»  •ont» 

ils  «leuji  nctc»  disliiiclis,  dr  t<  Ile  sorte  que  pour  la 
rétlociion  <lc  chacun  <le  ces  aclc?,  il  faille  obicrrer 
Icf  furmalilés  prescrite*  par  la  loi  «i-^Miiqae  du  no» 
larial?  Voir  pour  l'aflirinnlive.  Dicf.  du  notarial, 
\»  Act.  Tt*pttt.,  5  i,  formiilrs.  Deniôloaibc,  l.  9, 
n«75;  Toulouse,  i  fév.  1830  iSircy,  t830.  »,  177); 
Lyon,  23  déc.  1831  (Sirry.  t838,  î,  S67).  -  Pour 
la  négiilivr,  voir  également  Deniolorobc,  lor.  cii.,- 
l>allo«.  Rép  ,  v»  Mariage,  n»  I6Î  et  les  nrréU  citi««i 
voir  rgalemeot  le*  n**  15$  cl  saiv.  t  ReniMt*  18  tiw. 


La  réquiâUtûm  fklte  au  notaire  de  dresser 
à  trois  raprtioê  difftmdoM  le*  Ar«l««rlr« 

de  demande  rexj'rrf7icnti^  de  conseil, 
prouve  que  la  fille  a  eu  chaque  fois  coh' 
naitMmcê  de*  ripantes  données  par  le 
père,  ia  rateon  d'Hre  de  tee  Mtee  ne  te 
trouvanf  quf  dans  la  connaissance  dure* 
fus  du  yèi  e  de  consentir  au  mariage. 
La  fille  mttjeure,  élant  sui  juris, //ru/  quit- 
1er  le  dmuieife  putemeL  II  ne  ritulie  pas 
de  ce  teul  fidl  fue  ta  taUnM  n'ett  pas 

libre. 

La  contrainte  ne  se  suppose  pas,  il  faudrait 
det  faite  dûment  earaeUrieit  pour  pem- 
retr  Vadmeltre. 

(i.'U.  Dot;c|3f  ANS,  —  C.  TiiéRÊsE-PN.  aoiicniAXs 

ET  CU.-TU.  LA?(EX.) 

demoiselle  Booelmans,  ayant  prefelé 

de  s'unir  en  mariage  avec  le  nommé  Charles- 
Théodore  l.ancn,  el  ayant  aUeinl  l'âge  de 
28  ans,  âge  auquel  le  consenteoieiil  dos 
parents  n'est  plus  nécessaire  à  l'accomplis- 
sement de  cet  acte,  a  fjit  biguificr  trois  actes 
respectueux  k  son  père,  par  le  ministère  du 
iiolaire  Van  Maasfeld,  de  résidence  à  Ghcel, 
ei  ce  de  mois  en  mois,  conformément  à  la 
loi.  Le  7  novembre  1859,  le  père  Bouckmaos 
fit  signifier  à  sa  lille,  à  son  futur  mari  et  i 
l'ofTicier  de  l'étal  civil  de  GhecI,  qu'en  m 
ijuaiiié  de  père  et  conformément  aux  arti- 
cles 66,  iU  et  176 dit  code  civil,  il  s'oppo- 
sait au  mariage. 

Le  1"  novembre  1859,1a  dcmoiselleRoueli- 
mans  el  le  sieur  Lanen  assignèrent  le  père 
Bouckmans  en  mainlevée  de  ropposllioa 

prémenlionnée. 

Celui-ci  prit  les  conclusions  suivaniei;,  qui 
font  suffisamment  connaître  tous  les  mu)  eus 
plaidés  en  première  instance  el  devant  la 

cour  : 

•  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas 
alieiol  l*ége  de  15  ans,  qu'en  conséqueuce 


t8S6;  Donoi,  27  mai  I83S  ;  voir  Rollan<i  .k  \  >llur- 
^iu;,  yo  jécl9  reip  .nt  32  el  suiv.,  iJ.  B.  ilf  1853: 
Brux.,  6  d£e.  1838  ;  voir  ëgalcmrol  Bép,  gém^r., 
f  Aelt  reipeet.,  o*  Si  :  Caen,  10  éée.  1819  :  Pari*, 
cas».,  l'i'di'c.  1819;  Miiiii|n-llici-,  3!  il>V.  l^<il.Too- 
louse,  7  juin  1830:  Paris,  26  avril  I83fii  Brui.. 
19  liée.  leW  (ee  lleeneil  IflSl,  p.  at}t  PaHt,  e«*. 
H  .f.V  IRSn  ;  Dullui,  I83fi,  I,  i34  el  Ja  noir  :  TaUe 
de  la  Pa$ir,  fr.,  \»  Actes  rt*p  ,  «•»  3S  et  31  el  $  ; 
ZidiariK,  S  463,  iwla  S9. 
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cl  avant  de  pouvoir  se  marier,  elle  est  tcoue, 
en  conformiié  des  an.  151  et  159  du  code 
civil,  de  demander  conseil  à  son  père,  par 
acics  respeciuenx  reiunivelég  de  mois  en 

mois  ; 

t  Atlendn  qne,  ponr  eatisfiiire  k  .celte 

injonction,  !.i  loi  prescrit,  aux  ternies  de 
l'art.  iSIt  que  ces  actes  respectueux  soient 
signifiés  par  nn  notaire,  assisté  de  deux  té- 
moins, ei  qu'il  soit  fait  mention  de  ia  réponse 
du  père  dans  ic  procès*vcrlial  de  la  aigoifi- 
ration  ; 

•  Attendu  qtt*aex  ternies  de  la  lof,  de  la 

doctrine  et  de  la  juiispnidcncc  deux  actes 
distincts  sont  nécessaires,  lorsque»  comme 
dans  respèce,  la  rcquérame  n*aceompagne 

pas  le  notaire  et  les  témoins  cliez  son  père 
pour  lui  demander  respectueusement  conseil, 
savoir  :  Jes  actes  respeelueux  par  les- 
qnela  le  conseil  du  père  est  demandé  ;  lea 
actes  ou  procès  verli^^ox  de  la  notification  an 
père  des  actes  respectueux; 

c  Attendu  que  ces  actes,  qni  doivent  être 
rédigés  par  le  notaire,  sont  distincts  et 
doivent,  pour  être  opérants,  être  dressés 
par  le  notaire  et  ténioiu.s  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  aeiea  notariés 
par  la  loi  de  ventôse; 

<  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ces  forma* 
liiés  doivent  être  observées  pour  la  minute 
de  Pacte  respectueux,  il  est  également  vrai 
qu'elles  doivent  Tétre  au  même  titre  pour 
les  expéditions  ou  copies  de  tous  les  autres 
actes  notariés  reçus  en  minute,  parée  que  la 
loi  ne  distingue  nulle  part  quant  à  ce,  entre 
les  copies  des  actes  respectueux  que  délivre 
le  notaire,  possesseur  de  la  roinnte,  et  la 
copie  de  tous  autres  actes  ; 

t  Ailcndu  qu'il  est  constant  qu'une  copie 
d'un  acte  notarié,  reçu  en  ntiuuie,  doit,  pour 
éireopéranle  et  btre  foi,  être  délivrée  parle 
notaire,  être  signr'r  pnr  lui  pnur  expédition 
conforme  et  être  revêtue  du  sceau  du  notaire 
eonforroémeotà  fart.  S7  de  la  toi  de  ten- 
Ifiae; 

««  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas 
été  satisfait  à  ces  prescriptions,  puisque  ao- 
-  enn  des  préiendua  actes  respccinenx,  que 
ToQ  dit  avoir  été  faits  par  la  dcmnn  tir  rosse 
le  4  août,  le  7  septembre  et  le  9  octobre  der- 
nier, dans  rétnde  du  notaire  Tan  Haufeld, 
n'a  jamais  été  signiGé  au  défendeur  en  ma- 
nière telle  qu'ils  puissent  être  acceptés 
comme  copies  de  ces  actes,  puisque  le  notaire 
ne  les  a  pas  signés  et,  qu'en  conséquence, 
ces  écrits  ne  ToTjt  pas  légalement  foi  et  qti'il 
n'est  pas  légaiemcot  démontré,  pour  le  dc- 
fendenr,  que  ia  denandenase  ait  fait  ces 


actes  respectueux  dans  l'élude  du  notaire 
Van  UaadlBld  ;  qn*il  est  eerlain  que  ces  actes 

ne  sont  pas  signiflés  au  défendeur,  puisque 
semblable  copie,  non  revêtue  de  la  signature 
du  notaire  qui  l'a  délivrée,  n'est  plus  nu 
acte  mais  une  pièce  informe  et  illégale  qui 
n'équivaut  pas  à  tto  acie  04  quI  ne  mérita 
aucune  foi; 

«  Attendu  qne  les  copies,  qui  dolfent  étn 
signifiées  au  défendeur,  doivent  lui  teqir 
lieu  d'actes  originaux;  qu'en  conséquence 
ces  copies  doivent  éire  en  forme  telle  qu'elles 
fossent  légalement  ibl  au  même  titre  que  les 
actes  orig  in  fin  \  el,  par  s'fite,  elle»?  doivent 
être  délivrées  dans  la  forme  authentique  par 
le  nomire,  poasesieur  de  la  minute; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  actes  respectueux,  dont  copie  a  été 
prétendûmeni  laissée,  n'étant  pas  signes  par 
le  notaire  pour  expédition  on  copie  conforme, 
n'Ont  pas  été  signifiés  au  défendeur  confor- 
mément au  prescrit  de  la  loi,  et,  qu'en  con- 
séquence la  signification  qui  en  a  été  fidie 
est  nulle  et  sans  eifet; 

€  Attendu  que  l'acte  de  «signification  du  4 
août  se  borne  à  mentionner  que  le  uotaire 
seul  s'est  rendu,  accompagné  d<»  témoins 
prénommés,  au  domicile  du  sieur  J.-H.  Honck- 
mans,  auquel  il  a  signitié  «  l'acte  respcc- 
(  tueux  que  la  requérante  a  faltdevant  nous, 
€  notaire  |>réuon)mé  et  témoins,  le  i  du  cou- 
«  rant  mois,  et  dont  ta  minute,  dûment  enre- 
t  gisirée,  précède.  Sur  quoi,  le  sieur  Bouck*' 
4  mans  a  lîépondo  qu'il  ne  consent  et  ne  cou> 
t  sentira  jamais  au  mariage  projeté  par  sa 
«  lille  pour  des  raisons  à  clic  suflisamment 
c  connoci  et,'  nommément,  parce  qu'elle  se 
«  trouve  sous  la  contrainte  do  personnes 
f  étrangères,  et,  qu'en  ce  moment,  elle  n'a 
I  pas  son  libre  arbitre;  fait  et  dressé,  ete.;  • 

t  Attendu  que  cet  acte,  qui  n*est  qu*une 
simple  signification  du  prétendu  acte  respec- 
tueux, ne  renferme  pas  une  formelle  et  res- 
pectueuse demande  de  consei),  qu'il  ne  eon- 
slittic  CI)  conséquence  pas  un  acte  respec- 
tueux dans  le  sens  de-  la  loi;  que  de  la 
manière  dont  la  signification  en  a  été  faite, 
il  ne  fait  pas  connaître  non  plus,  ce  qui  est 
essentiel  dans  les  actes  respectueux,  entre 
quelles  peisouncs  le  mariage  projeté  doit 
être  contracté;  par  suite,  ces  actes  ne  peuvent 
sous  aucun  rapport  tenir  lieu  d'actes  respce- 
tneux  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  signifi- 
cation du  9  septembre,  que  celle-ci,  de  même 
que  celle  du  5  août  précédent,  ne  contient 
en  elle-même  que  les  significations  de  l'acte 
respectuetix  du  7  septembre,  et  que  cette 
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sigttîlicaiion  est  faiic  nou  ftas  au  défendeur 
en  personne  malt  parlant  à  sa  Teuime,  Elisa 
AerU;  en  conséquence  cet  acte,  qui  ne  ptM 
trnir  tieu  uon  plus  d'un^  demande  formene 
et  respeclueuâe  de  conseil^  peut  être  encore 
■wiM  admis  qie  les  prleédciils,  cooiroË 
conteunt  r«eie  rMpeciiieDi  ranit  pir  !• 
loi; 

t  Attendu  que,  par  lacle  du  11  ociut>re, 
i).ii*est  égalemeoi  Aifl  signiOctfion  qoe  do 

prétendu  acte  respectueux  du  nii^tne  jour; 
que  8*il  coolient  que  le  sieur  Bouckmaus  a 
été  Invité  de  aotiveto  I  répondras  il  est  cer- 
tain rjue  celle  mention  ne  peut  pas  tenir  îieu 
d'une  demande  formelle  ci  respectueuse  de 
conseil,  telle  que  Pexigc  la  loi  ;  malgré  cette 
modification,  cet  acte  ne  peut  pM  élM  vtm- 
sidéré  plus  que  les  précédents,  comme  cou- 
stituani  un  acte  respectueux,  puisqu'il  ne 
désigne»  pu  plus  que  les  précédent^i,  la 
personM  tVM  laquelle  le  oHiritge  doit  être 
contracté  ; 

I  Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'il 
MtOreit  qae  la  tignillcetloo  tofl  tlgaéi»  ptr 

le  uofnire  et  les  témoins  pour  que  les  co|)ies 
des  actes  respeetueux  vaillent  comme  cxpé- 
dittontprebealeiei  légales,  parle  moiirqtte 
l'acte  respcclucux  est  csseniiellenicnt  dis- 
tinct de  l'acte  de  la  signification,  que  les 
deux  premiers  ont  été  111118  h  des  dates  diffé- 
rentes de  celles  des  signi6catious  et  k  l'inier- 
vention  de  témoins  didérenis;  qu'il  est  cer- 
tain que  les  lémuiiis,  qui  oui  signé  ces  actes 
avec  le  notaire,  ne  peavenl  donner  aulbenti* 
cilé  nux  copies  (l'acte^  fmxfpiH';  ils  ne  Ronl 
pas  iuiervenu&i  que  la  signature  du  notaire 
appoeée  coa|olBiemeni  avec  eelle  des  léoioiai 

auib  actes  de  sipnifîoaiion,  n'a  trniitre  but 
que  de  rendre  auilieutique  ia  siguittcation  à 
bqvdle  Ib  ont  attltié,  mai*  non  pat  de  dé> 
livrer  une  copie  auiliciitii|ue  d'un  autre  acie 
notarié,  passé  à  une  autre  date  en  présence 
d'auires  témoins,  d'où  il  suit  que  les  souie- 
nmcnts  dee  demandeura  à  ce  sujet  ne  sont 
pas  fondés  ;  * 

«  Attend»,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités et  la  pratique,  que  les  formules  que 
i  on  troute,  et  nomméineiit  eelle  de  Roland 
de  Viiiargucs,  ne  sont  relatives  qu'à  la  fur- 
nule  de  la  minute  de  l'acte  de  s^aification; 
mais  II  ne  a*eatait  pas  que  la  copie  de  Taeie 


respectueux  qui  est  signifiée  ne  doit  pas  être 
délitnîto  ea  dae  forme  et  ue  doit  pas  être 
^née  du  ooialni  qui  h  délivre  ;  qu'il  est  dit, 
au  contraire,  dans  la  formule  :  «  fait  et  dressé 

•  le  présent  procès-verbal,  dont  copie  en 
«  forme,  précédée  de  celle  de  l'acte  respec- 

•  iMttx ,  a  éié  laissée,  etc.;  t  q«*il  s*euttii 


que  l'acte  respectueux,  qui  précède  la  sipi- 
fieation,  doit  être  en  dae  nnae  aussi  bin 
que  les  copies  de  la  signiflcalion,  ei  il  aem 

absnnJe  de  pr<*tendre  que  la  sp»!I«  copie  é? 
la  siguiûcaiiûii  doive  élre  en  foriue  autiiea- 
tiijTie  et  qoe  la  copie  de  raeia  tcs|MeiMas 

ne  (ioii  pas  ^irc  en  fornic  ei  pourrait  oonsi?- 
U  t  dans  uD  écrit,  sans  aulbeutiùté,  et  qui  or 
îiibsc  pas  foi  par  loi^néne; 

c  Qu'il  soit  de  eeqai  précède  que  les  signi- 
fications  faites  doivent  élM  dédaiées  aalki 
et  sans  effet  ; 

•  Sur  le  secoad  moyen  : 

s  Attendu  que  la  loi,  en  exigeant  que  b 
réponse  du  défen^leur  fût  itis^ré**  <frîn«  tv» 

firocès-vcrbaux  de  siguifii-aiiou,  a  priacipa- 
encnt  poar  bnl  qae  eelle  réponse  soityviée 
à  la  connaissance  de  la  fllte;  qu'ainsi  il  doit 
élre  établi  par  les  actes  mêmes  que  cette 
réponse  a  été  transmise  ft  la  Mie  ;  qae, 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  il  résulte  au  coiitrairf 
des  aveux  des  demandeurs,  consignés  daas 
l'exploit  iniroduciif,  que  la  fille  u'a  eu  aa- 
cune  connaiNsance  des  réponses  da  père, 
tandis  qu'il  résulte  de  l'acte  de  sigotnr:Uion 
du  h  auilt,  qoe  le  père  a  répondu  qii  il  oc 
consentait  et  ne  consentira  jamais  au  ma- 
riage projeté  par  sa  fille  pour  des  raisons  à 
elle  suffisamment  connue»,  et  nomménai^t 
parce  qu'elle  est  soasla  conliaiMe  de  per- 
soimes  étrangères  et  qu'en  ce  moment  ellt> 
u'a  pas  son  libre  arlkitre:  que  la  sigoificatîou 
du  11  octobre  constate  la  même  cbose,  cl 
qu'ainsi  le  père  a  donné  des  raisons  pré- 
cises, déterminées  cl  parfoitemenl  fondées  à 
l'appui  de  non  opposition  ;  et  comme  la  Utr- 
naBderesso  allègue  qu'elle  no  eonnait  pas 
ces  taisons,  que  le  père  n'en  a  p3<;  don  né  ei 
n'est  a  pas  fait  connatlre,  ii  est  clair  que  it* 
raisons  du  père  n'ont  pas  été  portées  à  fa 
connaissance  de  la  fille,  comme  cela  est  re- 
quis dans  l'esprit  de  ia  loi,  et  qu'en  coosé- 

âueuee  les  slgnifleatioiis  dolvem  eaeoffo  éise 
éclarécs  nulles  de  ce  chef; 
"  Sur  !e  troisième  moyeu  : 

i  Attendu  qu'aux  termes  et  d'après  l'es- 
prit des  an.  f5t  et  m  dn  code  dvil,  les 

actes  respectueux  sont  prescrits  afin  que  le 
père  soit  à  même  de  donuer  conseil  à  fQ% 
enfoui;  que  le  vœu  de  la  loi  est  que,  pea- 
dant  les  trois  mois  consaerta  aai  Mwarf^ 
sions,  le  père  ptn«;<;e  être  en  rapport  avec 
sou  enlaiit  et  lui  Uouucr,  uou  pas  par  écrit, 
mais  verinlenMBt,  les  conseils  qa*il  erait 
devoir  lui  donner  pour  son  bonheur; 

t  Attendu,  en  conséquence,  que  les  3Cte>s 
respectueux  que  i  on  (ait  signifier,  tout  en  se 
teaanl  cadié  al  od  plaçait  le  pèfedans  n 
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poisiliililé  de  donner  conseil,  no  MtUfonl 

pas  an  voph  «le  la  loî;  car  la  loi  exige  que  la 
demande  de  coascil  boh  biiicèrc  et  sérieuse, 
'eeq«i  B*cit  ptf  possible  quand  TenAuitt  M 
sectcbani,  se  soostraîi  à  son  père; 

•  Attendu,  dans  Tespèce,  que  la  deman- 
deresse est  éloignée  4c  son  père  et  de  sa 
famille;  qu'elle  se  trouve  sous  la  conirainte 
(lu  co<5pninn(h»t!rel  des  adhérents  de  celui-ci, 
au  poiiil  qii  elle  n'a  pas  eu  assez  de  liberté 
d*«prft  poor  faire  signiler  let  tdM  rwpec- 
tueux  dont  il  s'agit  et  recevoir  tes  conseils 
de  son  père.  (A  cet  effet,. le  défendeur 

Snit  «ne  série  i»  Mit  doDt  il  demaiidiU  i 
te  la  preufe;) 

•  Attendu  que  ces  faits  éi:iblissrn^  que  b 
dcnasdercsse  se  trouve  sous  la  coalrainle 
évidealedv  dcaModenr  ec  do  ses  compliCMt; 
qu'elle  n'est  pas  en  situation  de  r:iTro  libre- 
nienl  les  actes  respectueux,  de  demander  le 
conseil  q«e  la  loi  l'obligeait  iIb  demander 
el  de  recevoir  ce  conseil;  qu'en  caclianl  sa 
retraite  et  en  empêchant  tout  sccès  à  elle,  le 
ncrc  a  éié  mis  dans  l'impossibiliié  de  donner 
à  sa  fille  les  conseils  que,  comme  père,  îl 
doil  pouvoir  lui  donner  ;  qu'on  conséquence 
les  actes  respeciueuA,  qui  ont  été  signilit» 
dans  cet  état  de  choses,  ue  sont  pas  sérieux, 
ne  sniisfont  pas  à  la  loi  el  doifani  être  dé* 
illares  nuls  et  non  avenus  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  * 

Le  tribunal  de  Tumhout  a  rendu  le  juge- 
-  hkiiI  taivaDt  : 

t  Considérant,  en  général,  que  le  législa- 
teur a,  dntis  le  art.  loi,  152  et  154  du  code 
civil,  mûrement  pesé  tout  ce  que  réclamait 
le  respect  dû  à  l'autorité  paternelle  et  l'in- 
lenlion  bien  arrêtée  qu'il  avait  de  favoriser 
le  mariage  ;  que  le  juge  ne  doit  être  ni  plus 
sévère,  ni  plus  sage  que  la  loi  eUe-méme, 
d*où  II  suit  qu'il  snOliqii'il  j  ait  été  satisfait; 

<  Considcraul,  en  ce  qui  tonche  le  pre- 
mier moyen  do  défendeur,  que  la  loi  n'exige 
mile  part  que  fa  copie  d^in  aele  respee^ 

tueux  de  demande  de  rnii'^eil,  lequel  a  été 
rédige  en  due  forme  et  transcrit  en  téte  de 
l'acte  de  DotlAcalioa  et  dont  copie  a  été 
laissée  au  notifié,  devrait  en  outre  et  spécia- 
lement être  signée  cl  ceriifiée  par  le  notaire  ; 
qu'en  tous  cas,  la  signature  de  celui-ci,  au 
Modn  pfoeés-verbal  de  notification,  est  suf- 
fisante aux  fins  de  certifier  l'un  et  l'aiitre, 
on  pour  mieux  dire  le  tout,  les  deux  actes 
M  nisaot  qu'un  seul  tout  ; 

•  Considérant,  en  outre,  qnn  les  trois 

actes  notariés  de  demande  respectueuse  de 
cuo&cil  el  les  actes  de  notification  qui  en  ont 


été  faits, ont,  par  leur  conlexte,fail  connaili^ 
de  la  manière  h  plus  positive  au  défendeur, 
quel  en  ciaii  Tobjci  et  le  but,  à  savoir  la  de- 
mande de  conseil  ;  que  cela  est  si  vrai  qne  le 
père  a  répondu  tlnqnr  fois  qu'il  s'est  trouvé 
à  la  maison  et  que  la  beUc-mcre  de  la  de- 
manderesse n*a  pas  fiiK  atieodre  non  pins  sa 
ré{»onse, lorsque,  en  l'absence  de  son  mari,  la 
notification  en  a  été  faite  i  elle  ;  qu'en  outre, 
en  donnant  leelvre  des  aeies  de  demande 
(le  enns"il  qui  sont  transcrits  en  icle  de  la 
notilicaiioQ,  il  a  réellement  été  demandé 
conseil  puisqu'il  mentionne,  en  toutes  lettres, 
les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
futur  mari;  qu'ainsi  les  actes  notariés  dont 
il  s'agit  Âonl  à  i  abn  de  tout  reproche  ; 

c  En  ce  qui  touche  le  seeood  moyen: 
fl  Considérant  que  la  demoiselle  Boucfc- 

mans  s'est  trois  fois  retidne  en  l'élude  du 
notaire  Van  Maasfeld  pour  y  faire  dresser  cl 
pour  Y  signer  (ce  qu'ello  a  Riit)  les  trOfs  actes 
surcossifs  (!c  dctnaiidc  rf\spcclueuse  ;  rni'il 
s'ensuit  clairement  qu'elle  a  eu  chaque  foi^ 
connaissance  des  réponses  données  par  son 
père  et  sa  belle-mère  à  chaque  notification, 
puisque  la  rcpcliliun  ou  le  renouvellement 
à  trois  reprises  différentes  dus  skciûs  respec- 
luens  n'a  de  raison  d'être  qne  dans  le  refns 
de  consentement  du  père  et  la  connaissance 
de  ce  refus;  que  rien,  dans  la  cause,  ue  vient 
énerver  cette  présomption  ;  qne  les  raisons 
données  dans  rassigiiaiioii  doivent  être  en- 
tendues dans  ce  sens  que  la  demanderesse 
nHi  trouvé  dansées  trois  réponses  négatives 
aucune  raison  légitime  on  fondée  pour  nu 
pas  persister  à  poursuivre  la  mainlevée  do 
l'opposition  du  père  ; 

<  Qtt*au  snrplos,  le  père  n*n  donné  auenae 

espèce  de  raison  dnns  Tacle  d'opposition, 
qu'ainsi  la  fille  a  pu  faire  allusion  à  cette 
absence  de  raison,  iroli  il  snlt  que  le  sonood 
moyen  ne  doit  pas  MM  plos  étte  pris  OU  OQÎl* 

sidéralion  ; 

«  En  ce  qui  louche  le  troisième  moyen  : 

(  Considcraul  que  la  demoiselle  Huu(  k- 
mans  est  âgée  de  pins  de  S3  ans,  et  a  ainsi 
atteint  plusqne  «:t  majorité, qu'étant  suijuris, 
elle  a  pu  de  droit  aller  demeurer  ailleurs  ; 
quHI  n'est  pas  allégué  qn*éNe  se  sotl  retirée 
rhez  snn  futur  ni;iri;  qd'il  Ti*t'«ii  pas  contre- 
dit qu'elle  reste  à  Gheel,  dans  la  commune 
où  reste  son  père  ;  qu'elle  a  trois  fois  com- 
paru devant  le  notaire  prénommé  et  y  a  fait 
constater  sa  volonté;  que  tout  cela  fait  sup- 
poser qu'elle  était  libre;  qu'aucun  fau  n'est 
coté,  soit  personnel  à  elle,  soii  émanant  di- 
rectement on  indircclcnient  d'cMr,  qui  fen- 
dniitjù  faire  supposer  qu'elle,  qui  ciuil  ma- 
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ieure,élaUM)us  la  coulraiute;qu'aii  contraire 
il  appert  dès  drcoDsianccs  qui  se  sont  révé- 
lées aux  débats,  qtie  le  père  a  été  à  même 
de  parler  à  sa  (ilie  et  que  même  il  a  été 
offert  à  Taudleoee,  qa^av  eu  oii  le  père  le 
dcsircraîl,  cllo  se  présenterai?  dpvnnl  le  pré- 
sident du  tribuDal  j>our  y  prouver  qu'elle 
D*esl  SOQS  aucone  conltuiiite  et  pour  y  en- 
tendre sou  père,  ce  qui  n'a  pu  cire  ac(  cplé 
par  la  partie  Docx;  qu'eu  outre  les  faits, 
colùs  aux  ûus  de  faire  déclarer  nuls  les  actes 
respectueux,  pris  dans  leur  ensemble,  après 
tout  ce  qui  est  npparu  dans  la  cause,  dc  sont 
pas  suflii^ainriu-ui  caractérisés  cl  doivent  être 
teims  pour  irrélevania  et  non  condaanls; 
qu'enfin  le  moment  dc  consentir  ou  de  ne 
pas  couseniir  au  mariage  sera  venu  pour  la 
deffloisdle  Douckinanfl,  Ion  de  la  célébra- 
lioii  du  marîafre  ;  d'oîi  suit  que,  con<idcrii(ù 
coHiidcrandu,  il  a  été  satisfait  à  la  loi  et  que 
le  juge  n'a  pas  de  rriton  ponr  retarder  la 
mainlevée  de  ropposilioD  ; 
«  Paroeamotib,  etc.  ■ 

Les  mêmes  moyens  ont  été  reproduits 
devant  la  cour.  M.  Ta  vocal  général  iivndc- 
ffck  a  coDcia  è  la  cooUrnalioa  do  juganent. 

La  eour  a  statoé  comme  luit  : 


Aaatr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  coociusion  princi> 
pale  :  , 
Adopunt  léa  motlb  do  premier  juge  ; 
Sur  la  conclusiofi  subaidlalro  : 

Aticiifiu  queIesdiv^r^  l'Iémenls  du  procès 
déuioulrent  h  révîdcucc  que  la  demoiselle 
Thérèse-I'bitomène  Bouckmans  jouit  de  son 
entière  liberté  dans  la  manifestation  dc  son 
intention  dcroniracter  mariage  avec  Charles- 
Théodore  Laiien;  que  la  circonstance  qu'elle 
a  abandonné  la  maison  paternelle  pour  aller 
résider  cLez  la  sœur  dudii  Cliarles-Théotlorc 
Lanen  n'est  pas  de  nature  à  la  faire  considé- 
rer comme  obéissant  k  une  volonté  étran- 
gère ou  h  ries  siifrgr^tions  coupablr"^,  piris- 
que,en  posant  ces  actes,  elle  n'a  Taii  que  ce 
que  la  loi  rautortsait  k  fiiire  ;  qu'en  effet, 
ayant  atteint  sa  majorité,  elle  est  devenue 
maîtresse  de  ses  droits  et,  par  suite,  ca- 
pable de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  y 
compris  celui  de  contracter  mariage,  même 
sans  le  conseutomrm  de  ses  père  et  mère, 
sauf  à  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art.  161  et  attiT.  du  code  dvU  ; 

Attendu  que  les  divers  actes  de  la  procé- 
dure, invoqués  et  justement  appréciés  par  le 


premier  juge,  allestent  que  le  deeseio  de 

Thérèsc-PhiloraèncBouckniatis do  contra»  ter 
mariage  avec  Charles -Théodore  I^dcd  ne 
doit  et  ne  peut  être  attribué  qu'à  sa  voloMé 
libre  et  réfléeble; 

Qu'il  suit  dc  ce  qui  précède  que  !  f  iris 
posés  ne  sont  ui  admissibles,  ni  (oncltiauts; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  l'avocat  général  Hyoderick  en  ses 

rnnflîisions  rnn fru mes,  sanS  s'arrêter  nnt 

faits  articules  comme  étant  noa  coocluani:^, 
met  l'appel  k  néant 

Du  11  juin  1860.  —  Gourde  Bmzellea.  — 
3'  di.  —  Plaid*  UN.  Rajmaekers,  Woeale 
et  Vervoon.  • 


ÂDLLTËRE.  —  CoiicuDiKE.  ~  DomciLB  ml- 
aim.  —  CoHMtctTÉ. 

Lu  femme  complice  du  délit  il  ftdnlfrre 
commis  par  le  mari  dant  le  thmicile  com- 
jHijal,  n'est  passtMa  d'awcNNO  peAie 
(Code  pénal,  art.  89,  GO  et  3»9  ) 

Lorsqu'un  mari  a  entretenu  des  relations 
adultère»^  dons  le  domicile  déclaré  par 
lu/  à  VâviwUéf  H  importe  peu  que  le 
(vffer  du  quartier,  habite  en  commun, 
soit  payé  pnr  la  coitcubinr  ('Iode  p^nal.. 
art.  33U.}— (Ainsi  décidé  par  le  premier  juge.} 

(pHOC.  DU  aoi,  —  c.  ràianaas  it  comwâBr.) 

Le  sicor  Pacsmans  et  Barbe  Coenraet 

furent  traduits  devant  le  tribunal  corrcc- 
tiounel  dc  Druxclics  :  le  premier,  pour  avoir 
ciilrctenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale; la  seconde^  du  chef  deoompliclié  de 

ce  délit. 

Le  tribunal  statua  ainsi  par  jugement  du 

8  mars  1860  : 

«  Attendu  qn*il  eet  résulté  de  llnstme- 

tion  et  notamment  de  la  déclaration  faite 
par  le  cooioiissairo  de  police  de  Scbaerbeck, 
que  Jean-Lambert  Paesmans  a  entretenu, 

en  janvier  18G0,  à  Scltaei  bcck,  des  rclaiious 
adultères  avec  Uarbe  Coenraet,  et  ce  dans 
la  mni.vou  où  le  prévenu  avait  établi  son  do- 
micile par  une  déclaration  eapresM  faiiaà 
la  municipalité; 


^1)  Pari.i,  6  iviil  1842  (Pa*  .  p.  210);  Morin, 
lie/).,  t.  I,  p  91;  riirnul,  sur  l'iirl.  359,  o»  10; 
Raulrr,  n"  474.  V.  crprtiil;ui(  Cliauvran,  TItéorit  da 
eodÊ  piaat,  n*  th.  M  in  flmei  Bfdel,  4s 
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1  Aucndu  que,  quand  il  Mrait  prouvé  quo 
la  prévenue  payait  les  loyers  dn  qinriior 
liabilé  ett'coiDiouu  par  elle  et  Paesaians,  le 
Aiit  imputé  i  celiil-d  n'en  tomberait  pas 

moins  sous  Tapplicaiion  de  Tari.  559  du 
code  pénal  ;  qu'en  effet  ce  n'est  pas  la  prodi- 
galilé  du  mari  que  la  loi  a  voulu  punir,  mais 
Toutragc  quil  fait  à  l'épouse  légitime  en  io- 
irodulsant  ie  désordre  dans  ta  maison  cou- 
jugale  ; 

«  Quant  k  la  prévenue  Barl>e  Coenract  : 

<  Attendu  que,  quelque  Itlftmable  qoe 

puisse  ("trc  la  comluite  de  celle-ci,  aucune 
dispo&iiiou  pénale  ne  saurait  l'alieindre;  que 
Fart  359  punit,  non  fa  coneoMne,  mats  ie 
mari  qui  Tentrclient,  cl  que  s'il  était  entré 
dans  les  intentions  du  légialalcnr  de  sévir 
contre  eette  premièré,  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  qu'il  s'en  serait  rormcllement  expli- 
qué, ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  538,  poar 
le  complice  de  la  femme  adultère; 

«  Qoe  si  la  loi  a  puni,  même  d*une  peine 

plus  forti  ijiic celle comminéeconlre l'épouse 
adultère,  le  complice  de  celle-ci,  c'est  par  le 
double  motif  que  le  législateur  a  vu  dans  la 
fciurae  oue  victime  de  la  séduction,  et  que 
la- faute,  à  laquelle  concourt  le  complice,  a 
pourlafauùUe  «  lia . société  des  conséquences 
iiicoutestablcmeni  beaucoup  plus  graves  que 
celles  du  mari  el  de  la  concubine; 

t  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  concubine  ne 
saurait  être  considérée  connue  complice 


l'Aduttire,  n*  S6i  Paris,  com.,  iC  iiov.  (Pm  . 
1856,  |i«  paH.,  p.  18S  fli  la  aole] }  Aogcrt,  i  fév. 

I8jG  (iO  ,      pnrt.,  ji.         .  -■  Voit  i  li*  Irxte  ihi  jit 
ËCiiieiil       11  iluiiiMl  curnclioniirl  <ic  Bi  uxcllos  du 
G  jniivicr  t8-ï9,  cilé  daii«  la  iiolo  dc  V.  1«  procureur 
du  roi  à  Tuppui  ilc  sou  appel  : 

•  AUcnilu  qn'il  csl  résulté  ilc  rinslriiclioii  que 
le  prévenu  Lerulli  o,  ea  octobre,  noveiabre  ei  «Itf- 
crmbre  1858,  culrelciia  m«  eoflciiltîae  «UiK  Ij 
in*!«on  conjdgaie.  et  eaanniii  anisi  te  éUit  dWidlèrr  ; 

■<  R I)  ce  qai  coDOorne  ta  eonpIieilA  de  ta  flita  Pole- 

*  Allenda  qae  le*  art.  S9  et  60  eoalieaiienl  un 

prinripe  géncrul  qui  6'iipp1ique  à  lou:»  1rs  crimes  el 
tlêltl»  nam  diitinclion,  A  moios  d*unc  dérogalioo 
ei|irvaie;  qa^aaeane  diftpMitian  cpécUle  n'airraiicliH 
In  concubine,  eiilrcteniic  par  le  mort,  de  In  pi'nniiic 
rucuuruc  par  le  complice  {  que  s'il  e<t  vrat  que 
i'url.  938  du  rode  péual  i*cat  occupé  du  complice  de 
l'adullére  de  la  femme  et  qu'il  nVn  est  pan  fuil 
mention  daus  le  cas  de  l'art.  339.  où  il  s'agit  de 
ra4uUér«du  aiari,  e'ctt  que. le  premier  de  ces  ar- 
lit  les  iut]îi|iic,  iwr  M  leacuf  Biéine,  qu'il  a  eu  pour 
uhjri,  iiun  de  créer  aa  ras  {HirtleuTier  de  eonipliciii', 
qui  devrait  èire  rr.sti riiitr,  rn  malièrc  il'.nliiltt^rc, 
aux  c»pècra  prévues  par  les  art.  337  et  338,  mais 


dans  le  véritable  sens  du  mot,  qu'elle  est 

coauteur  du  délit  puisijue  celui-ci  no  saurait 
cxisier  sans  «a  coopération  ;  que  dès  lors  les 
art.  59  el  60  du  code  péual  ne  peuveut  lui 
être  appliqués; 

c  Que  si  Fait.  3S8  qualifie  de  complice 
riiorame  quî  consomme  le  délit  d'adultère 
avec  la  femme  mariée,  on  ne  peut  rieu  en 
induire;  que  déjè,80os  l'aocieune  législation 
française,  ccltc  même  qualification  avait  été 
admise  dans  Je  langage  du  droit  sans  que, 
devant  les  tribunaux  ou  dans  la  doctrine,  on 
sniiMcfli  à  en  tirer  quelque  consé(|ucnce  juri- 
dique; que  le  vrai  complice,  celui  qui  avait 
préparé  ou  fiieHtfé  radoltère.  était  puni  de 
peines  touies  difTéreotes  de  celles  infligées 
au  complice  ainsi  improprement  dît;  que, 
dans  les  discussious  qui  ont  préparé  le  code 
pénal,  les  orateurs  se  soolservis  à  difiérentes 
reprises  de  cette  expression  sans  y  attacher 
un  sens  autre  que  celui  qu'on  y  avait  atia- 
ebé  jusqu'alors,  et  sans  qu'en  aucune  cif" 
constance  ils  aient  manifesté  la  moindre  in- 
tention de  déroger,  eu  matière  d'adultère, 
aux  principes  généraux  sur  la  complicité; 

i  Attendu  que  si  on  appliquait  ft  la  con- 
cubine les  art.  59  et  CO,  elle  serait  punie  de 
la  même  peine  que  le  mari  adultère,  taudis  que 
la  femme  coupable  étuAvhère  qui,  a  vMi 
h  foi  cqijijugale,  est  punie  d'une  peine 
moindre  que  son  complice  ;  que  le  législa- 
teur, eu  autorisant  la  poursuite  de  ce  dcr- 


d'nppui  tcr  une  dérogaliou  spéciale  ans  régies  géar- 
rnlc$,  uniqaeroeat  qaïai  à  ta  prcave  vt  qtiaat  aa 

mode  <U-  preuve  roiilrc  le  siédiielcur;  qu'il  ckîilail, 
U'uillt;ui:i,  ki'uuluitl  iiioiiifl  de  raiion  p«»ir  déroger 
aux  priuripej»  en  nialière  de  coiaplicilé  djins  te  ras 
prévu  par  l'urt.  339,  que  la  preuve  dr  l'adullére  du 
^nri'  Tait  toujours  nécessairement  connaître  si 
eonculiine,  tandis  que  dan»  le  cas  df  l'udullèi  e  de  la 
reuimc  il  arrive  souveat  que  le  délit  soit  pruuvv  4 
son  égard  et  qu'elle  *otl  eonduranée,  lundis  que  le 
cuniplirc  est  orquitii'  f  nilf  tk-  |ii'i  iivi  -  ! 
,  «  Alleudii  que  celle  iatcrprclatiun  est  justifiée 
aaaai  par  ta  «todrinedce  antcvreet  la  jnrisprudeaca 
récente  de  la  cour  de  cats^ition  de  l'rniirr;  r|ii'il 
résulle,  par  suite  de  ce  qui  précède,  que  la  liite 
Poileinger,  «*eel  readiw  eanpiiec  da  ilÀU  d*adal* 
tfic  pour  avoir,  avrr  ponnni«*nncp,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  dans  les  fuiig  qui  l'uni  prépare  ou  facilité, 
ou  dans  ceux  qui  Ton!  consommé; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'il  y  u  lieu,  dans  t'npiill- 
calion  de  la  peine,  de  faire  une  ilifTércuce  enirc  lu 
prévenu  l.eruili  et  la  cuneuluDe;  qu'il  existe,  en 
faveur  de  ceiys  deroiire,  dea  clrcoustaoces  «ité^ 
aoaoïea.  » 

P.ir  o  s  iiiolir.",  le  triliunal  (  11  I  tnina  t,Brntil 
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nier,  a  pris  soin  de  dclcnniacr  les  modes  de  r 
preuve  qui  pourront  élrc  admis  contre  lui, 
tandis  que  la  concubine,  égalemeal  punie 
ooniinc  complice,  aoiaii  èlé  lalMée  sous 
rempircdes  règles  gétiérates  en  nniière  de 
preuve;  que  ce  seraient  là  des  anomalies  qui 
ne  peuvent  pis  étre  prétéet  aa  légisNlenrel 
^tl*on  doit  bien  i  ltiii'it  supposer  que,  ayant 
puni  le  mari  qui  a  introduil  U  eoncubine 
dans  la  maison  conjugale  et  qui  est  le  prin-' 
cîpal  coupable,  il  a  cru  avoir  fait  assez  pour 
le  repos  des  ramilles  et  ne  pas  devoir  élOildre 
davantage  sa  rigueur; 

•  Par  ces  moiifa,  renvoie  la  prévenue 
Goenrael  dei  pouraniles.  • 

H.  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  contre 
ce  jugement.  Il  a  dit,  à  Tappu*!  de  son  appel  : 

«  L*art.  59  du  code  pénal  contient  un  prin* , 
cipe  général  en  matière  répressive  dont  il 
n*e6t  permis  de  s*écartcr  qu'en  vertu  d'un 
texte  rorniei  dt;  l;i  lui  :  Sauf  /ivs  cas  ou  la 
«  loi  en  aurait  dupoié  auiremeni,  les  corn- 
f  piices  d*uo  crime  ou  d*un  délit  seront 
i  pnnis,  etc.  » 

•  Le  législateur  n'avait  donc  pas  à  s'ex- 
pliquer, daus  l'art.  530,  sur  la  concubine  du 
mari.  En  gardant  le  silence  à  son'  égard,  il 
s*en  référait  à  la  disposition  générale  de 
Part.  ?>9. 

<  Si ,  daus  le  cas  ilc  l'adull^irc  lic  U 
femme,  une  disposition  expresse  a  été  prise 
relativement  au  tontpHr»-,  ce  n'est  pas  qu'en 
l'absence  d'une  seniblat^le  disposition  ce 
dernier  n*auralt  pu  dire  atteint,  mais  c*esi, 
airTîî  qnn  Ir  iribunal  s'nitaclie  lui-même  à 
le  prouver,  parce  que,  par  dérogation  i  la 
règle  générale  de  Tart.  80,  on  a  vonlo  frap- 
per dans  ce  cas  le  complice  d'une  peine  p/us 
forte  que  Tauteur  du  délit  et  parce  qu'on  a 
voulu  limiter  les  moyens  de  preuve  qui* 
ponrraient  loi  être  opposés, 

«  Il  n'esl  pas  douioux  que  les  molifs  qui 
ont  Tait  majorer  lu  peine  (juaot  au  complice 
de  la  feiuuio  adultère  ne  soient  ceux  que 
rappelle  le  tribunal  dans  &ou  juganenu  11  est 
certain  aussi  que  de  semblables  considéra- 
tions u'exislenl  plus  lorsqu'il  s'agit  de  U 
concubine,  eomplico  do  mari  adultère,  d'où 
il  fau!  cnncltirr  que  cct le  dernière  ne  ilovaii 
pas  être  punie  d'une  peine  p/ns  forte  que 
celle  prononcée  contre  le  mari,  et  non, 
coinuie  le  décide  le  tribunal,  qu'il  aurait  clé 
dans  les  intentions  du  législateur  de  ne  la 
frapper  d'aucune  peine. 

c  La  concubine,  dit«on,n*esl  |ms  complice, 
elle  est  coenlMirdu  délit! 

•  £t  Too  ne  voit  pas  que  pour  être  auteur 


et  par  conséquent  coauteur  d'un  délit,  il  faut 
iiécessaircmeut  se  trouver  dans  If's  roudi- 
lions  que  la  loi  exige  pour  que  U  pcrpcira- 
tion  du  dâlt  soit  possible. 

<  Lm  concubine,  n'étant  pas  mariée,  ne 
peut  commettre  le  délit  d'adnlièrc  qui  sup- 
pose comme  première  condition  un  mariage 
préexistant  dans  le  chef  de  edni  nul  comaict 
le  délit. 

«  On  peut  mûmc  dire  que  pour  élre  co- 
auteur la  concubine  devrait  être  elle-même 
homme  marié,  puisqu'il  s'agit  d*on  délit  tout 
spécial  à  l'homme  marié,  et  qui  ne  pcoi  se 
perpétrer  que  par  l'entrctleu  d'une concubiiM 
dans  la  maison  conjugale. 

<  Il  est  donc  absurde  de  prétendre  que 

la  couculMiif'  serai i  coauteur  du  délit;  mats 
elle  s  en  rend  réellement  complice, soilqu'on 
la  considère  comme  aynnt,  par  des  pro- 
messes, etc.,  prOVOcjTTr  ,»  f  action  (ce  qui 
semble  avoir  eu  lieu  dans  Tespèce,  puisqu'on 
a  prétendu  que  c'était  la  Atle  Coenraet  qui 
aurait  attiré  Paesmans  chez  elle),  soit  qu'on 
rciivisr<i?e  comme  ayant  sciemment  procuré 
le  uiu)  cu  de  commeilie  le  délit.  (Code  pénal, 
art.  60.) 

(  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  Tadultcrc 
de  la  femme,  la  loi  elle-même  a  quatifié  de 
complice  celui  qui,  par  sa  coopération,  rend 
le  délit  possible,  précisément  par  le  motif 
que,  n'étant  pas  lui-même  eripa-^é  dans  les 
liens  du  mariage,  il  ne  pouvait  être  réputé 
coauteur  du  délit  Cest,  si  Ton  veot,  une 
espèce  de  coniplirité  spéciale  au  délit  d'adol- 
tère,  complicité  qui  n'exclut  pas  celle  des 
personnes  qui  auraient  facilite  ou  préparé 
le  délit,  lesquelles  restent  placées  sous  rem* 
pire  des  art.  50  et  suivants. 

c  II  est  impossible  d'admettre,  dit-on,  que 
la  concubine  du  mari  devrait  être  punie  de 
la  même  peine  que  le  mari  adultère. 

I  Mais,  n'est  il  pas  de  principe  que  la 
même  peine  doit  atteindre  l'auieur  du  délit 
et  celui  qui  provoque  ou  qui  facilite  la  per» 
pétraiion  de  ce  délit?  Dans  bien  des  au  la 
concubine  ne  sera-t-elle  pas  loui  r^u^si  <  ou- 
pable,  souvent  même  plus  coupable  que  le 
mari?  Et  n'est-il  pas  révoltant  de  penser 
que  la  011e,  qui  se  sera  introduite  dans  la 
maison  conjugale,  qui,  par  sa  présence  dans 
le  ménage,  y  aura  apporté  le  trouble  ei  le 
désordre,  qui  aura  réussi  par  sa  conduite 
scandaleuse  à  exclure  l'épouse  légitime  pour 
venir  prendre  sa  place,  pourrait  et  devrait 
être  exemptée  do  toute  peinet 

c  Un  pareil  système  est  inadmissible 
«  Ou  semble^  d'ailleurst  oubUer  que  si  la 
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loi  coimnioe  la  même  peine  coutre  l'auteur  1 
cl  le  complice,  elle  laisse  lonjours  aax  tri- 
bunaux le  soin  d'apprécier  les  circonstances 
particulières  de  chaque  espèce  et  d'élever 
o«  d'abaiaicr  lefMwdeb  |»«m  h  proomicer 
ronire  la  complice,  selon,  le  plus  ou  moins 
^rand  degré  de  culpabilité  de  sa  coopération 
ao  délit.  O'oyez  Dalioz,  v«  Aétllère,  n"  26; 
voyez  aussi,  dans  le  même  sens,  Bedel,  TraiU 
fie  l'adultère,  n"  56  ;  Réperloire  du  J.  du  Pal., 
Adultère,  u"  181  ei  182;  enfin  un  arrêt 
loogncment  et  forlesittii  motivé  de  la  cour 
decassaiion  deFran€e,dnl6iiov«mbrai855» 
Posic,  o6,  1, 184.) 

f  II  inporte  de  remarquer  que  la  juris- 
prudence de  cet  arrêt  avait  été  suivie  jet- 

qu'ici  par  le  tribunal  de  Bruxelles. 

t  Deux  jugemenU  ont  été  rendus,  daus 
ce  «eue,  par  la  quatrième  ébambra  de  ce  tri- 
Iwnel,  les  6  janvier  ei  7  mars  1859.  » 

LA  COOH  ;  —  Attendu  que  le  code  pénal 
n'a  point  érigé  l'adullère  en  délit  d'une  mt- 

uicrc  générale  et  absolue  ; 

Qu'il  se  borne  i  le  punir  dans  la  femme 
nariéeCart. 557),  dansien  eompllce  (art.  538), 

et  dans  le  mari  qui  entretient  une  concubine 

dans  la  maison  conjugale  (art.  339); 

Qd'il  absout  même  et  la  femme  mariée  et 
ion  complice  quand  le  mari  i*est  rendn  eou- 

palîlf*  f?c  son  côté  (arl.  536)  ; 

Attendu  qu'en  restreignant  ainsi  la  crimi- 
nalité de  l'adultère,  les  auteurs  du  code  ne  se 
sont  pas  dieeimulé  qu'il  constitue  toujours 
un  fait  grave  et  justement  réprouvé  par  la 
morale,  mais  qu'ils  ont  été  mus  dans  leur 
indulgence  par  deeeensidéraiiont  d'un  autre 
ordre,  telles  que  la  séduction  exercée  par 
rtiommc  sur  la  femme,  la  dilTéreuce  des  ré- 
snitata  derhdnlièf«  dan*  les  deux  sexes,  le 
repos  des  familles,  etc.,  etc.  (rapport  dèMOA- 
seignat  au  corps  législatif)  ; 

Attendu  que,  la  concubine  du  mari  n'a}'aui 
Clé  punie  d'kuenne  peine  par  les  art.  336  et 
snivauis  du  code  pénal  et  ce  par  les  consi- 
dérations qui  précèdent,  il  serait  contradk- 
tfiÂre  de  pmendre  que  le  légidatenr  a  venin 
la  punir  en  tertn  des  aru  60  et  61  du  même 
code; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  d'après  les  expli- 
catiotts  données  an  eorpe  législatif  sur  l'ar- 
ticle 339,  le  hnt  de  cet  article  est  moins 
d'infliger  une  peine  au  mari,  que  de  procurer 
à  la  femme  dmissée  nn  mojren  pour  sons* 
traire  à  ses  regnrds  la  présence  et  le  triom* 

rasic.,  1860.*- 2*  raini. 


phcdesa  rivale  (même  rapport)  (');  ce  qui 
achève  de  montrer  qoe  le  i^slateur  n'a  pas 
entendu  sévir  contre  la  concubine  du  mari  ; 

Attendu  que,  rpielque  hlàmable  que  soit  la 
conduite  de  la  prévenue^  au  point  de  vue  de 
la  morale,  il  ne  peut  néanmoins  appartenir 
aux  tribunaux  de  suppléer  an  silence  du  lé- 
gislateur ; 

Par  ces  motiCi,  met  à  néant  rappel  dn  »i- 
BisièrepuUic* 

Du  10  mai  1860.  —  Chambre  correction» 
neile.—  PlabL  M.  Verachier. 


APPEL.  —  issTASCES  PIVEHSES.  —  Taux  de 

CHAQUE  LITIGE.  —  DëHAUPE  BEC0MVKNTI0?(- 
(«ELLE.  —  JuNCflO:<  DES  CAI3SES.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

Le  rêfuê  par  un  tribunal  de  Joindre  deux 
in$taneee  etUre  hê  mêmes  par tie$,  dont 
i*miê  êit  m/tp^t^lê  9t  l'ûuin  ne  Veet  pa$, 

rend  cette-ci  également  appelable  si  elle 
a,  à  l'égard  de  l'aulre,  le  caractère 
d'une  dematide  recontentionnel^e,,  de  na- 
Hure  A  déterminer  te  mmtùmi  de  la  een* 
damnàtion  à  prononcer  dans  l'instance 
tjui  est  MU  jette  à  appel  Dan*  eeeuif  il  y 
a  lieu  a  jonction  des  causes. 

(UiLLDTt'X.  UAMtlOn  UT  i*TTM».) 

llallut  avait  entrepris  l:i  i  CLonstt  iiciioii 
de  l'église  de  Grivegnée;  il  traita  pour  les 
pierres  de  taille  nécessaires,  avec  Mantioa 
qui  sous-traita  avee  Battant 

Mantion  rl  Ratlnrd  Orent  assigner  ffalful 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège  eu 
payenMald^toe  somme  inférieure  1 3,000 fr., 
qu'ils  |)rétendaicut  leur  être  redue  powr  prix 
des  pierres  fournies  par  eux. 

Par  exploit  postérieur,  Hallut  assigna 
ManUon  devant  le  même  tribunal  de  com- 
merce de  Liège  en  payement  d'une  soniTiu; 
de  5,000  Craucs  pour  dommages- intérêts  ik 
lui  dus,  du  chef  de  rdards  etmallaçotts  dans 
l'exécution  du  marché. 

A  l'appel  des  deux  causes,  Hallut  eti  de- 
manda la  jonction,  par  le  motif  que  celle 
qo*il  avait  dirigée  contre  Manilon  était  une 
défense  par  forme  de  reconvention  à  celle 
Que  Maution  el  Batlard  avaicoi  dirigée  con- 
tre lui. 


(1)  V«jr.  Locré,  I.  ».  p.  438.  éi,  Wgf. 
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Lo  iribttMl  4e  crnnmereo  siatiiant  le 

même  jmir  pnr  t1  ux  jugements  sôparés, 
qui  l'uu  cl  l'atiirc  refusaient  do  joindre , 
condamna  Hallui  à  payer  à  BUniion  une 
somme  détermiiiée,  au-dessous  de  2,000  fr. 
j«oiir  prix  des  picrres  à  lui  livrées;  par  un  ' 
attire  jugement  du  même  jour,  il  le  déclara 
mal  foDdé  daii$  sa  denamle  en  donoMgc»' 
inivréis. 

Appel  par  II.iIlul  de  ces  deux  décisions. 

Mauliou  el  Uallard  opposèrent  une  fin  de 
uon  rooovoirilèfdcM  mmnUB  contre  Tappcl 
du  jugement  qui  cond;>iimnit  ilallutàleur 
pa}cr  le  prix  des  pierres  fournies  par  eui. 

xmÈT. 

LA  COUR  ;  —  Aiieodu  que  la  demande 
formée  par  les  intimés  <<>fi(re  l'appelani, 
devaul  le  iribuual  de  commerce,  eu  (tayemeni 
lies  fooniittires  des  pierres  de  laillc  pour  la 
couslrurtion  de  l  '-plisc  fie  (;rivc{,'nfcc,  csl 
fondée  sur  la  convcuiiou  verbale  inicrvcuuo 
entre  pariics; 

Que,  par  exploit  du  30  mars  lsr)S,  rap- 
pelant a  répondu  à  celle  demande  et,  se  fon- 
danl  sur  la  même  convention,  a  assigné  le 
stcar  Manlion,  roo  des  intimés,  devant  le 
trihniin],cn  pnyrmcnf  f!ej,000 francs pourdé- 
domuiagcmeui du  préjudice  à  lui  occasionné 
par  les  défeeinoeiiés  et  llaaclièieaieni  des 
pierres  et  lenr  fournitvre  lardife  et  Irr6- 
guliére  ; 

Âlteudu  -que  ces  deux  demandes,  portées 
devant  la  même  jnrldietloD,  sont  seooiises 

aux  mêmes  actr^  (!r  i  roccdure  ;  qu'elles  dé- 
rivent de  la  même  aOaiic  et  de  la  même 
convention  et  sont  par  conséquent  essentiel- 
lement connexes  ;  que,  d'autre  part,  on  ne 
saurait  nxconti.TÎlrc  que  celle  de  rappcinni, 
bien  qu'iutruiiuite  par  voie  d'assiguaiioti, 
liréMBtolovs  les  caractères  d'une  yéiitiMù 
;k  lion  re<  onvenllonnclle,  pnisfin'rlle  est  de 
nature  à  influer  éventuellement  sur  la  de* 
ntande  principale  deoi  elle  tend  A  noditer 
ou  à  restreindre  les  effets  « 

Attendu  que,  par  «on  chifTrr,  ec!lc-ei  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort  et  que  rappe- 
lant, ensollidUini  la  jondiou,  en  a  fiiil  Tob- 
jel  de  ses  conclusions  dans  rinsliace  prin- 
cipale devani  le  premier  juge; 

Attendu  que  le  degré  de  juridiction  ne 
dépend  pas  de  flilt  dtt  Jnge»  mafs  te  déler- 

I  line  définitivement  par  les  condosieiis qoi 

lui  oui  élé  soumises; 
Que,  d'après  ces  considérations,  les  juge- 
cnts  par  lesquels  le  premier  Juge  a  refusé 


la  jonction  sollieilée  et pnHMncésépnréOMtti 

sur  les  deux  aclîons  doivent  être  considéré* 
Tun  et  l  aotre  comme  rendus  en  premier  res- 
sort, et  qu'il  y  a  lien  de  déclarer  Tappel  re- 
oevafele  ei  d'erdemer  la  jeoeiion  des  deu 

causes; 

Quant  au  premier  chef  de  demande  des 
loiiaiés; 

Attendu,  etc., 

Par  ees  motifs,  oei  M.  le  premier  avocat 

général  Lecocq  en  son  avis  <  oTifornir.  joioi 
les  deux  causes  inscrites  sous  les  n'  *  4é06  et 
4807  ;  déclare  recevabtc,  à  lï-gard  de  l*m 
et  de  rnutre  jugement  du  23  soplenabrc 
i8a8,  le  double  appel  interjeié  par  exploit 
du  12 octobre  suivant  et,  faisant  droit  sur 
le  tout  par  on  même  arrêt,  déelare  les  ioti- 
més  non  fondés,  etc. 

Du  a  mai  lOtfO.  —  Coir  de  Liéfe.  — 

Z*  ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.—  Dtscfeu  iioîi. 

—  MaOr.  —  OaMMiiAfica.  PadsitèOT. 

—  COMPÉTEX.K.  -  NtM.ITL.  —  VoiE  DE 
IIKCOORS.  —  RkQDÉTE  a  la  COUS.  —  AWfiL. 

—  NoTAine  DÉrosiTAiRB.  —  RscieTAaii.rr£. 

Lorsqm  la  description  d'un  frttamrnf  olo- 
graphe a  éU  faite  el  le  dépôt  ordonne  par 
U  ftréeidml  dUn  Mèutfl  ouïr»  çife  ieimi 
du  lieu  de  l'ouvêrtmPê  de  la  succeseim, 

cl  qui  n'tîalf  pan  compélenl  à  cet  effet, 
l'appel  de  cette  ordonHanee  ne  peut  être 
dirigé  cantM  le  neteire  fui  a  reçu  If  dé- 
péide€9têêtamenit  <l  H*têipuBMeeit' 

fradictetir  h''r}iUme. 
Celui  qui  eit  intéressé  à  ce  que  les  forma' 
lités  prescrites  par  la  loi  soient  réyu- 
tiêreiMnt  œeompHee,  doit  s'adresser, 
par  voie  (le  requête,  à  la  cour,  pour  oble- 
nir  la  réforinnfiûti  de  cfllc  ordonnanre 
de  dépôt,  mais  non  du  procès-eerbai  des- 
ertpûff  et  lu  cour  peu!  envisaçsr,  eûmmt 
If  ne  requête,  l'appel  dîr'njc  contre  te  nO' 
taire.  (Code  civ. ,  art  108, 1007  \  code  praeéi. 
civ.,  art.  44^.) 

(oEiioimuty  —  G.  La  HOTAMiiaTama.) 
anaAr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  successioo 
de  l'épouse  Oemoltelle  s'élant  ouverte  à  Bo- 
rnai, arrondisscmcut  de  Miirche,  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de 
Licge  n^éiall  pae  eompéient  ponr  remplir,  i 
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Têtard  du  lestamcui  utograpbc  de  celle 
dame,  les  fbrimtilés  preseritet  par  rarti- 
"cle  1007  dii  cniîortvil  et  pnnr  ordonner  le  dc- 
|)ét  du  (eslameul  eu  1  élude  de  M**  Bertrand; 
iiaedeeediefta^ieonioiiDuiee  pouvait  être 
déférée  à  la  cour  pow  eo  obteoir  la  rWbf» 
ination; 

Atleodu  que  le  notaire  Bertrand  n'a  pu 
^•treiiiliinéaurcettedenutnde,  puUquIl  n*est 

pas  partie  intéressée  en  cause;  qu'à  défaut 
de  contradirteur  Icgiiime,  la  seule  voie  à 
suivre  était  celle  d'uuc  requête  à  la  cour; 

Nais  aiieoda  que  rîeo  ne  ^oppoM  k  ce 

que,  donnant  à  Tacte  d  appel  Tenet  d*nae 
requête,  ia  cnur  scxuic  sur  cet  objet; 

Attendu  que  le  sieur  Denioitelle,qui  se  dit 
imtiiné  légataire  eaîverael  par  le  leslament 
dont  il  s'agit,  a  intérêt  à  ce  que  les  forma- 
lités  prescrites  par  la  loi  soient  régulière- 
ment toeonplies; 

Attendu  que  le  procds-Terbal  descriptif 
du  testament  r^t  un  ndo  qui  n'est  pas  sujet 
à  réfornialiou  ;  que,  du  reste,  son  exiatence 
n*empMm  pas  le  président  compétent  de 
jirocéder  de  uoiivcau  ;<  ccitc  description, 
(i  .iprcs  réiai  dans  lequel  le  tcsianiciii  lui 
sera  préseulé; 

Par  ces  motllli,  oui  M.  Emsi,  substitut  du 

procureur  général,  entendu  en  son  avis,  an- 
nule, du  chef  dincotnpétencc,  l'ordonnance 
de  dépôt  du  testamcut  olographe  de  Marie» 
Thérèse  Dumoulin,  épouse  Dcmoiiclle,  ren- 
due par  le  présidcni  'lu  tribunal  de  Liège, 
et  condamne  Dciuoiicllc  aux  dépeus  de 
rioalance  envers  le  notaire  Bertrand. 

Du  18  avril  18G0.  —  Cour  do  Liège. 
y  eb.  —  Plaid*  UN.  Dcijaer  et  Eug.  Moibon. 


AFFRÈTEMENT.  —  CEaTiFicAT  oe  «avigat 
■iLiTi. — PnAaonnitR  luns*  »  Yon  n'iav. 
—  Wàxm  w  cariTAnw. 

Le  cerlifical  de  visite  afjirmani,  au  vœu  de 
l'art.  22j  du  code  de  commerce,  la  natn'- 


(I)  Us  art.  iS  el  13,  tit.  lit,  de  la  loi  des  9-13 
aoOt  1791,  «dgnrt  «ne  doabla  vltitt  des  aaviret: 

la  première  v!.<;Ile,  ovant  la  mîsc  en  armement  ;  la 
éraxièiae,  avant  la  prise  en  charge.  L'art.  tiH  do 
code  de  ceweree  oiahillciit  rebHgiltoB  de  eeidcas 

tuiles.  Peul-on  aitmctire,  en  fait  et  en  <!roil.  que 
Tiisage,  invoqué  par  le  premier  juge,  ait  eu  pour 
effet  de  modiicr  la  loi,  en  ce  hem  que  la  deuxième 

vîsitr  ne  doive  se  fairr  (|n'i»|irù-  le  r fi  irpcmrnt  '  VfMi- 
dans  ce  sens  Bn».,  injuiivicr  ibiii.  —  L'un,  b  tk 


yubiiUé  d'un  navire,  n'eu  éiabUl  point  la 
pnme  ébvcM»  OMta  sert  d9  prétompttan 

légale  cédant  dwanV  In  preuve  «m- 
Irnire  {').  {Code  <\f  comm.,  nrt.  2*>7.) 
Le  capitaine  d'un  navire  est  responsable 
du  ntard  iianâ  l'esiruHw  du  contrai 
d'affHtêmeut  si  le  relard  provient  d'tttte 
voie  d'en  H,  à  la  suite  du  calfatage  en- 
domnui(jc,  qu'il  n'a  point  fait  renouveler 
ni  repasser  depuU  quinst,ntoi*,  a^triê 
unwffagt  de  Img  cours  (*}. 

(BMttEB,      C.  STSBHAII.) 

Au  moment  du  départ,  le  navire  aiïrclé, 
ayant  ses  passagers  à  bord,  fut  arrêté  par 
une  voie  d'een dont  la  cause  était  inconnue. 
Le  navire,  rentré  dans  les  bassins  du  pori, 
fut  visité  par  des  experts  nommés,  à  la  re- 
quête du  eaplirine,  par  le  président  du  tri- 
Inmal  île  (  ommerce.  Les  exjier  i^,  nyaut  prêté 
serment,  procédèrent  à  la  visite  eu  pré<icncc 
du  capitaine,  sans  sommation  à  riniimc.  ù 
reflet  d'y  assister,  et  furent  d^nvis  que  le 
calfatage  endommagé  était  le  cause  de  la 
voie  d'ean. 

Sieeroan  fit  assigner  le  capiftine  Bnrelie 

en  payement  de  dommages-intérêts  h  raison 
du  retard  drins  r«^xéouiion  du  contrnl  d'af 
frétemeut,  deuiaudc  loudue  sur  les  art.  l  liî 
et  1 721  du  code  civil,  m,  S60  et  991  du 

code  do  commbrcc.  * 

Le  capitaine  produisit  :  1"  le  eertiticat  de 
vi&ite  prescrit  par  les  art.  225  du  code  de 
comm.  et  8  de  l'arrêté  royal  du  10  mai  1850; 

le  certificat  des  experts  du  burcan  Veritas, 
vérifiant  l'étal  des  navires;  3'  le  ccriilicat  do 
l'expert  de  le  compagnie  qui  itiit  assuré  le 
navire  affrété. 

De  la  production  de  ces  pii^cos  afllrmant 
te  bon  état  de  navigabiliic  du  uavire,  le  capi- 
taine infémitqu*!]  éUit  eonveri  t»ar  la  preuve 
directe,  tout  au  moins  par  la  présomption 
légale  de  l'absence  de  tonte  faute  de  sa  part. 

Quoique  autorisée  à  la  requête  du  capi- 


rarrétë  roynl  >hi  lU  mut  1810  semble  admellrc 
qi%M  seule  vi»iie,  celle  nvaiii  Ttiilréa  en  arme- 
ment, cèt  «iiinisantc.  Sur  ce  point,  on  peut  se  dc- 
manilrr  f>i  uu  avrùlé  royal  a  valablement  pour  effet 
de  déroger  k  la  loi?  V.  Roulay-Paly,  Droit  ro»im., 
tit.  I.  secl.  9,  t.  i,  p.  13!i:  Pardessus,  u«630i 
Dali 01,  Rép.,  »•  Droit  mmrHimt,  D»381. 

(2)  V.  Dnlioi,  R^,,x» ÙreHnmiUMtt  or* 997  A 
380,  9€9ct983. 
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uinc,  celui-ci  coDleslaii  Texpertise  poarle 
motif  qu'elle  n'avait  point  été  ortloonëo  par 
jogeineui,  daos  le  cour^  du  litige,  conformé- 
ment k  Part.  302  du  code  depTMéd.  civ.;  il 
Roulcnail  qiip  l'avis  des  experts  se  foruJait 
sur  lies  conjectures  el  nullement  sur  des  faits 
pMilifii;  que  la  voie  d*etii  denil  nnîqat- 
ment  être  aitribuée  aux  rigueurs  de  Tbiver 
qui  avaieal  exercé  leur  influence  sur  les 
flBdma  mortes  du  navire,  influence  dont  la 
causf  fin^sagère  devait  disparaître  an  con- 
tact de  l'eau  en  resserrant  les  jointures  des 
iwrdagei  submergés  par  le  chargement; 
que  cette  cause  passagère  constituail  «o 
vire  propre  qvl  ôtaif  indépendant  dc  toute 
Taule  et  tluni  il  u  avait  point  à  r^oudre; 
que  la  garantie  duc,  suivant  Tart.  mf  du 
code  civil,  ne  l'obligeait  point  à  indemniser 
les  perte»  subies  par  le  preneur,  à  la  suite 
du  viee  caché  ignoré  dn  bolileor  lors  du  bail, 
suivani  la  doctrine  dc  Troplon?,  du  Louage, 
u"  194,  et  Dalioz,  Réf.,  v  Louage,  nM91  ; 
et  Énalemenl  que  les  dommages  subis  par 
rinlimc,  constituant  des  avaries  jia  ni*  ulières, 
étaient  régis  par  les  art.  403  et  i04  do  code 
de  commerce. 

L*appelantf  k  rencontre  de  foiage  invo- 
qué par  le  premier  juge,  pioiluisait  des  at- 
testations délivrées  par  des  courtiers,  aflir- 
manl  que  te  calfatage  des  navires  ne  se  fait 
d'ordinaire  que  looi  les  traii  on  qoaira  ans. 

Le  5  rtinrs  1860,  le  trilMinal  de  enramerce 
d'Anvers  rctuiii  le  jugement  qui  suit  : 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
défendeur,  capitaine  Burcke,  a  affrété  au 
profit  ffu  demandeur,  le  H  janvier  dernier, 
le  navire  llace-UoTH,  pour  faire  le  voyage 
d*Anvers  à  I\io  de  Janmo,  avec  passagers 
et  marrhnnflises,  snus  dt^claration  que  leiiil 
navire  avait  toutes  les  conditions  requises 
poor  efTeeiner  Je  vo|Me  et  sous  stipulation 
qu'il  aurait  à  faire  voiM  pOOr  M  dcaillMlion 
le  ii»  février  4859; 

<  Que,  de  plus,  il  est  reconnu  aux  débats 
que  ce  navire,  ayant  reçu  ta  cargaison  et  les 

passagers  au  nombre  de  135,  est  sorti  du 
second  baasio  de  cette  ville  le  15  février 
dernier  et  a*eM  mis  en  rade  le  17  suivant, 
mais  que,  par  suite  d'une  voie  d  e  id  dûment 
constatée  !«  lendemain,  il  a  été  forcé,  ?ur 
l'ordre  de  ia  commission  instituée  pour  les 
émigrants,  de  rentrer  immédliiemeDl  dans 
Je  bassin  pour  se  réparer; 

c  Attendu  que  le  demandeur  avait  incon- 
leatablement  droit  à  ce  que  ledit  navire  pré- 
aeotftt  lonles  les  conditions  reqniaca  pour  le 

voyage  prérappelé; 

«  Que  toute  la  question  se  réduit  donc  à 


stfoir  si  ceiio  flimiiie  essouieUe  s'est  léa. 

Usée; 

«  Que  la  négative  ne  saurait  être  doaletise' 
en  présence  d'une  voie  d'eau,  à  laquelle  le 
défendssBf  O^Msigne  aucune  (  r^usc  quel- 
conque, sorvenoc  depuis  la  sortie  dn  second 
bassin  jusqu'à  sa  mise  en  rade,  voie  d'eau 
dont  te  snrveoanee  n*est  également  atUilMiée 
à  aucun  accident  de  oavigau'on; 

•  Attendu  qu'il  est  dc  principe  attesté  par 
la  doctrine  des  auteurs  cl  par  une  jurispru- 
dence constante,  que  la  visite  opé^  an 
prescrit  de  l'art.  225  du  code  de  oomnierce 
ne  constitue,  en  (aveur  de  rarmeinanl, 
qu'une  présomption  de  droit  seoleaBenI  O»- 
rtsia^uum) du  bon  état  de  navigabilité  et  que 
cette  présomption  peut  éO-e  combautie  el 
détruite  par  la  preuve  du  contraire  ; 

<  Que  Part.  8  de  rarrdié  do  10  mai  IIM 

n'accorde  pas  plus  de  portée  à  la  visite  de  b 
commission  instituée  que  n'en  comporte 
rarl.iS6pideilé; 

c  Attendu  que,  dans  respéee,  sans  dgatd 

à  toutes  autres  visites  non  conformes  à 
la  kM,  il  est  à  remarquer  que  ceiJo  dont  ar- 
genenie  le  défendeurn'É  eu  Heu  qu'à  nisM 

de  h  mise  en  armement  du  Race-llone,  tan- 
dis que,  d'après  un  usage  constant  et  parfai- 
temMH  rationnel,  cette  opération,  pour  èirc 
complète,  aurait dA  être  suivie  d'une  seconde 
vacation  au  moment  où,  aprôs  nvoir  pris 
tout  sou  cbargeuieui,  le  i>àtimeat  ctaii  prêt 
à  Ihtrs  voile; 

«  n'où  suit  que  la  présomption  invoquée 
par  le  demandeur  perd  encore  toute  impor- 
tance en  présence  do  celle  du  vice  propre 
produit  par  les  circonsUnces  dans  lesquelles 

ladite  voie  d'eau  s'est  manifestée; 

I  Attendu,  du  reste,  qu'il  résulte  à  suffi- 
sance de  droit  du  rapport  des  experts  com- 
mis en  justice,  ce  rapport  déposé  au  greffe 
et  eoregistré,  que  ladite  voie  d'»au  s'est  ré- 
vélée aux  coutures  et  écarts  des  carreaux 
auidessus  des  préeciuiss,  et  pur  conséquent 
dans  le  haut  de  la  eoqtie,  \\  mip  assez  grande 
dislance  au-dessus  du  doublage  en  cuivre; 

(  Que  les  déclarations,  non  méconnues 
du  défendeur,  que  depuis  qoinse  molS  le  csl> 

faiagc  à  celte  partie  du  uavire  n'avait  pas  été 
renouvelé,  oonfirmeot  que  c'est  le  viee 
propre  qui  a  causé  l*introdoeii^  de  l*cau, 
puisqu'il  est  de  noloriôlé  dans  ce  port  qu'an 
moins  une  fois  l'année,  même  apr^  cbnquc 
grand  voyage  de  long  cours,  ledit  calfatage 
doit  être  repassé  ou  renoovelédansles  parties 
du  navire  susmentionnées; 

t  Attendu  qu'il  découio  dc  ce  qui  précède 
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que  le  défeodear  it'a  pas  aœooipli  ami  (Mi- 
jttlon  d^fflrétemenita  refarddeteoikliiioiis 

de  bnn  étnt  dp  navigabilhé  dr-  son  navire,  et 
partant  qa'it  doit  prendre,  en  sa  qualité  sus- 
dite» à  sa  charge,  les  tolict  doromag^bles 
éproivéai  par  lê  damadeur; 

«  AUMMtofM  ce  qui  regarde  celle»K:i,elc.; 

<  Par  ces  motifs,  le  iribuoal  condamne  lo 
défendeur,  ès  qualilé  qu'il  agit,  mais  non  par 
corps,  1  payer  au  denandeur,  à  litre  de 
dommages-inléréts,  la  somme  de  230  fr.  par 
chaque  jour,  depuis  et  compris  le  21  février 
josqii*aa  départ  du  navire  JIme-Jforw,  et  ee 
«lu  chef  de  logement  et  nourriture  extraor- 
dinaire des  135  passagers  émigrants,  lesdits 
dommages  récopeiables  Jour  par  jour,  avec 
It.'s  iritéi  'is moratoires etcommerclaaz, etc.  * 

Sur  l'appel  da  capitaine  Buidt^  inierriot 
l'arrêt  suivant: 

knÈt, 

LA  COUR;  —  Atteodu  que  rappelant,  ca- 

[(ilairie  navire  ilnce-ilone ,  l'a  afîrélé  à 
J  iuliiiie  pour  le  traiiï>^uii  d  éniigrauiÂ  d'An- 
vers à  Kio  de  Janeiro;  qu'il  a  garanti  ce  navire 
en  bon  état  de  navigabililé  et  contracté  ren- 
gagement 4'étre  prêt  à  faire  voile  pour  sa 
deaiinatloii  a«  15  février  1859  ; 

Attendu  quMI  est  reconnu  aux  débals  et 
constaté,  d'ailleurs,  par  les  pièces  vcrs-j^e*  au 
procès,  que  le  navire  alFréié,  a)aui  ses  pas- 
sagers et  leurs  hagages  k  bord,  est  passé  le 
17  février  1859,  des  bassin*?  dans  !a  rivière 
au  port  d'Anvers;  qu'a  &on  euiréedausla 
rivièrei  les  pompes  du  navire  donnaient  qua* 

Ire  centimèirrs  dVati  par  liciiro;  fine  le 
1 S  février,  le  navire  se  trouvant  en  rade ,  la 
police  nartilme  flt  défense  an  capitaine  de 

pu  iiiire  la  mer,  avec  ordre  de  rentrer  en 
réparation  dans  les  bassios,  où  le  navire  a  été 
reconduit  le  lendemain  19  du  même  mois  ; 

Attendu  qo*il  consie,  tant  de  reiperilse 

ordonnée  à  la  re(|uéle  de  l'appelant  par  le 
présideutdu  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
quedesdocementt  versés  an  procès,  que  le 
uavirc  affrété  n'a  pu  prendre  la  mer  par 
suite  d'une  voie  d'eau  constatée  dans  les 
bordages  submergés  par  le  chargement  ; 
que  la  voie  d'eau  manifestée  le  17  février, 
lion  étaiichée  le  27  du  mi^me  mois  et  qui  a 
diminué  au  fur  et  à  mesure  du  déctuirge- 
meni,  doit  être  nllribuée  au  callklafe  en- 
dommagé en  cette  partie  du  navire  ;  que  le 
calfatage  prescrit  par  l'capertise  ayant  été 
fait,  le  navire  a  pris  la  mer  M  i>at  rendn  à 
an  deitinntien  ; 


Attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  que 
l'appelant,  après  on  voyage  de  long  cours, 
n'avait  point ,  drpuis  {fî  mois,  fait  renou- 
veler ni  repasser  le  calfatage  de  son  navire 
lorsque  la  voie  d*eaa  s*e8t  manifestée  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  a  pu  et  dû  prévoir 
la  nécessité  du  calfatage  pour  prévenir  h 
voie  d  eau  qui  a  relardé  sou  voyage;  et  qu  il 
doit  répondre  des  dommages  canete  pnr  ce 
retard  résultant  de  sa  faute  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  devoir  examiner  les  usages  invoqués 
par  le  jugement  dont  appel .  déclare  la 
preuve  offerte  par  l'appelant  frustratoirc  et 
sans  objet,  la  preuve  contraire  étaui  ac- 
qola,  met  rappel  à  néant. 

Du  9  juin  1860.  —  Cour  de  Broicllee.  — 
8*  ch.  —  ¥Md,  MM.  BarbiMon  et  Versnort. 


EXPROPRIATION.  —  Mi»£s.  —  Voies  de 

COMMONICATiON.  —  RUPLOI  (nAlS  fC).  — 

iMTi&aiis  D*ATTcefTn. 

En  em$  d'exproprêMm  ét  iêfraiii»  pour 
l'ouverture  de  commtmiieatiim*  dam  l'itt' 

térêl  d'une  erphitafion  de  mhteM,  il  y  a 
lieu  d'allouer  une  eomme  de  10  pour  cetU 
pour  leê  frais  de  remploi,  eidelm  fisêr 
au  thuMe  eu  égard  au  pria  du  bien  tx* 

proprié  et  à  la  rahur  des  déprécia- 
tion» (').  (Loi  du  2  mai  lb37,  an.  \t\  Const., 
art.  11.) 

/f  is*«is  e##  pa*  de  Mime  dn  Mérêis  d*af* 
fsNirP). 

(soc  DES  CHARB0NHACE6  BELLES,  ~>  C.  DEMEUE.) 

Par  exploit  do  16  novembre  1858,  la 

compagnie  anonyme  des  charbonnages  bel- 
ges fit  assigner  les  époux  i)emeur  devant  le 
mbnnal  de  Mens,  pour  voir  flier  la  valeur 
qui  pourrait  leur  être  due,  du  chef  d'emprises 
à  pratiquer  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  destiné  à  i^licr  les  puits  n"  2, 
3et5  de  la  couipagnie,  à  Frameries,  au  elle- 
min  de  fer  de  Mons  i  Uauimonl.  Une  exper- 
tise eut  lieu.  l.a  société  souiiui  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'allouer  nui  défendeurs  d'in- 
demnité de  fraie  de  remploi  ni  d'iniérdfs 


(I)  Yojr.  ilans  la  Paj»M««ir,  1.7,  p.  140.  l'analyw 
tics  diteiiwioiii  sur  Ftri.  tl  da  mii«  t»i  «la  S  niai 
1897.  —  Voy.  auti  ca  RaeaffU,  ISM,  p.  Mt. 

(S)V«y.  ce  Kfciiril,  I8S0,  p.  tl  cl  39». 
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d'atiei)ic;siibsidiâirenicnl,uu  muius  qu'il  u'y 
avait  lieu  de  les  allouer  que  anr  le  pied 
de  la  valeur  simple. 

Jugement  du  5  août  1S59,  qui  condamne 
la  société  à  payer  aux  époux  Demeur  la 
somme  de  22,481  fi  anrs  S  cent*,  formant  le 
double  de  l'indeniniié  leur  due,  avec  inié- 
réis. 

Appel. 

aultt» 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal,  en  ce 

qui  ^(mrt'rtif'  Ifs  frais  de  remploi  : 

Aiiendu  que  l  aru  12  de  la  loi  du  i  mai 
4857,  bien  quMl  se  soit  qu'une  auite  et  un 

complément  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril 
IKiOsurles  mines,  (fui  ne  répondait  plus 
uux  besoins  engendrés  par  les  progrès  de 
riuduslrie,  n*en  a  cependant  adopté  ni  Tes- 
prit  ni  les  termes; 

Que,  respectant  le  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle tl  de  la  constiiuiion  de  1851,  il  a,  tout 
eu  auiorisani  l'expropriation  dans  l'intérêt 
des  exploitations  charbonnières,  non  plus 
libéré  rexploitaiii  des  raines  vis-à>vl8  du 
propriétaire  du  terrain  k  aeqnérir,  par  le 
p:iv!^!iu't»l  tie  îa  double  valettr  de  rc  tprrniii, 
mais  exigé  <|ue  l'ezpropriatiou  lûi  déclarée 
être  é*utllite  pnbliqae  et,  de  plus,  que  le 
propriétaire  re«,-ili  rindenmilé  qui  lui  serait 
due,  c'esl-à-dire  une  indemnité  juste  e1 
préalable,  eu  ajoutant  loutefois  qu'elle  serait 
double; 

Alteijilii  que  de  cette  nom  clic  disposition 
de  la  lui  est  né  pour  le  propriétaire  le  droit 
d'étro  tenu  indemne  de  toutes  les  pertes, 
de  tous  les  dommages,  de  tous  les  préju- 
dices qu'engendre  pour  lui  l'oxpropriaiion  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  pertes  ou 
dommages  il  'faut'  équitablenient  ranger 
iion-seulemeot  la  privation  du  bien  acquis 
et  la  dépréciation  de  la  partie  non  acquise 
de  ce  bien,  mais  aussi  (comme  Ta  générale- 
ment reconnu  la  jurisprudence  dans  l'appli- 
raiioii  la  loi  du  17  avril  1805,  dont  les 
diiipo!>iiiuus  doivent  être  observées  dans  le 
cas  prévu  par  l*art.  19  de  la  loi  du  9  mai 
1837)  reiu|>Ioi  d'une  partie  du  montant  de 
rindemnité  en  Trais  d'acqui!»iiion  d'un  im- 
meuble équivalent  à  celui  qui  a  été  Torcé- 
mcpi  vendu  ; 

Attendu  que  ces  frais  ordinairement  portés 
à  10  p.  c  du  prix  du  bien  exproprié  et  de 
la  valeur  d^  dépréciations,  disant  ainsi 
partie  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le 
propriétaire  qui  subit  Pexpropriaiion  doi- 
vent, comme  tout  ce  qui  contribue  à  consti- 


tuer celle  indemnité,  être  portés  au  double 
poor  qnll  Mil  satisllit  è  l^irtide  précité  de 

ladite  loi  de  1857; 

Aiirii  lit  que  s'il  pouvait  être  élevé  à  cet 
égard  quelque  doute ,  Il  serait  dissipé  par  la 
discussion  qui,  tant  au  sénat  qui  la  cbanabre 

des  représcnianls,  a  précédé  radojaiou  de 
cet  article  et  en  a  cUiiemeot  déleruiiné  le 
sens; 

Elu  oe  qui  concerna  tei  iniéiéla  4*atteiiSe  : 

Attendu  que  les  intérêts  dliticnle  adjugés 

aux  intimés,  quelque  caractère  qu'on  leur 
donne,  ne  sauraient  après  la  consignation 
ou  le  payement  de  l'indemnité,  dûment  opé- 
rés, trouver  leur  justiflcation  ;  qu'en  cITct. 
s'ils  sont  considérés  comme  représentant  le 
cajiiul  de  celle  indemnité,  il  fout  double 
emploi  avec  la  jouissance  et  la  disposition 
absolue  que  la  propriété  <!r  ce  capital  a 
transférées  aux  propriétaires  expropriés;  si, 
d'un  autro  côté,  il  faut  les  considîirer  comme 

fniil^  de  la  rli0?e  vroilne,  îc;  proiirir-tairis 
expropriés  probleraieui  eu  même  temps  cl 
de  cette  cbose  vendue  et  du  pria  dMM  ;  . 

Attendu,  an  surplus,  que  toute  expropria* 

tion  pour  cause  d'utilité  publique  s'effectue 
seulement  après  des  délais  ,  plus  ou  moins 
prolongés,  pendant  lesquels  le  propriétaire 
du  bien  à  acquérir  peut  se  mettre  en  mesure 
d'employer  crf  achat  d'immc^ibles,  quand  il 
la  recevra,  ou,  au  moins,  dans  un  temps 
fort  rapproché  du  payement,  l'indemniié 
qui  lui  sera  due;  qu'en  tout  cas,  si  l'oit abiou 
de  faire  cet  emploi  des  capitaux  re<;us  par 
lui  tarde  h  se  présenter,  les  moyens  île  les 
utiliser  avec  friiît  et  srh'd?^  -^ntif  trn[i  uitin- 
breux  et  trop  fréquents  pour  qu'une  pareille 
attente  puisse  être  considérée  cnnme  préju- 
diciable pour  lui; 

Aiti  tidu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions que,  parmi  les  éléments  constituliC»  de 
l'indemnité  à  taqudle  adroit  le  propriétaire 
exproprié,  ne  peuvent  figurer  des  intérêts 
d'attente  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  pièces  versées  au  inocès, 
les  renseignements  et  les  écfafrefssenienis 

fournis  à  la  cour  par  les  parties  pendant  los 
débats  donnent  la  conviction  que  c'est  sans 
infliger  aucun  grief  aux  appelants  incidem- 
ment que  le  premier  juge ,  ayant  égard  att 
travaux  faits  dans  leur  iiiK  rtH,  par  la  so- 
ciété incidemmeui  intimée,  a  diminué  de  moi* 
lié  la  dépréciation  qui  résultait  pour  la  pai^ 
celle  n<*  212  de  la  construetfon,  par  celte 
dernière,  d'une  voie  ferrée; 

Par  CCS  motifs,  U.  le  premier  avocat  gé- 
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uéral  (^raail  euteiitiu  eu  âon  avis,  mei  k 
néant  le  jugement  dont  ettftppel  en  ce  qu'il 
a  admis  des  in1or4(s  d'alteDtf'  comme  élé- 
ment devaci  coQG<»urir  k  former  ia  double 
indeninilé  à  payer  tnx  Intimés  en  principal; 
émendaat,  lîit  (ju'il  ncM  (îrt  nucnn  intérêt 
de  cette  nature;  coniirme  quant  aux  10  p.  c. 
de  frais  de  remploi  ledit  jugement;  réduit 
en  conséquence  à  22,^06  francs  50  cenlimes 
riiulomnité  double  que  h  société  appelante 
a  «-le;  condamnée  à  payer  aii\  ijiuiaci. 

Du  14  juin  1860.  —  Cour  de  Bruieiles. 
S*  ch.  —  PlâkL  ^M.  Dnlei,  SaincteleUe  et 
lloneiia. 


VÉRIPIGATIOM  D'ÉCRITUIIE.  -  PiIces  de 
coKPAR\isoN.— Reconnaissance  D'écRiTuas 

ou  DE  SIGNATURE.  —  ReCEVEUA  I»  CONTRI- 
BUTIONS i»ttBcns.-~FaifcnoMitàttB  public. 
—  QtiiTVAiicu  M  coKimiMmens»—  hMft 

PUBLIC. 

Lorsque,  dmu  tm  4€fU  dê  toiuduMionêy  une 
ptaUt,  Muu  fitir»  mmm»  rétënt  etMÊtu 

exprifiirr  aucun  doute  sur  ht  sincérité 
d'un  acte  de  partage  et  des  signatures 
qu'il  parie j  a  pria  cet  acte  pour  base  prin- 
eipûU  de  ta  d^bnsB,  i^inpoquant  empree- 
sèment  pour  fhtre  déclarer  la  demande 
de  sa  partie  adverse  ni  reccrnhle  ni  fon- 
dée, cette  défense  comtitue  par  clle- 
méw  WM  iwmuuOtâonee ,  iout  tm 
moins  impUntCf  de  eei  Mignatures,  re- 
connaissance qui,  dans  une  procédure  en 
vérification  d'écritures,  doit  sufju  n  pour 
faire  admeUre  cet  aete  comme  pièce  de 
comparaison  (').  A  plus  forte  raison  doit- 
on  l'admettre,  lorsque  la  partie,  qui  en 
a  fait  usage,  a  déclaré  et  soutenu  que 
racle  iuSu  sigoé  (lar  tous  e«oi  qui  y  étaient 
dénomeiés  et  qnslUMs,  «lui  loas  j  avaient 
concouru  cl  consenli  ;  que,  seul,  cet  acle  ' 
devait  faire  fui  et  valoir  pour  démontrer, clc, 
ei  qu'enfin  cet  acte  uc  partage  a>au  été  r«s- 
ficcté  pendant  plus  de  30  ses;  Iswfes  e»- 
pressions  qui  prouvent  évidemment  une 
re(  onnaissunce  expresse  desdifes  signa^ 
turcs.  (Code  d^procéd.  civ-,  art.  u"  2.) 
On  percepteur  de  ûtHUrièuliùm*  dinete» 
dêUêtnetmHdMeimmefiiUamifmctiifn 


(I)  Voy.  Bi  ux..  M  avril  I8S9  el  lijudlcl  18il 
(Paùe.,  1842,  p.  201  ;  J.d»  />.,  |>.  2!)tt.i  maia  voyci 
CrihI,  «s  jaavifr  1103  {Pat  ,  [•  30). 


de  personne  publique  (*),  et,  par  suite, 
comme  rsnimnf  done  ht  eeHgorte  de 

ceux  dont  tes  signatures,  apposées  an  bas 
des  pièces  qu'ils  délivrent,  eu  leur  qua- 
lité de  fonctionnaires  public»  ,  peuvent., 
enut  fermée  de  l'ewL  SOO,  «*  S,  du  eede  de 
procéd.  cit.,  être  reçues  comme  pièces  de 
COi»pnralson,  lorsqu'il  s'a</it  di-  rr'rifl- 
caliou  d'écriture.  Ainsi  peuvent  être 
reeues  comme  teîtee  tce  quittancée  de 
contributtous  directes,  délivrées  par  tes 
percepfiutrs  —Peu  importe  que  ces  piècen 
n'aient  pas  été  conservées  dans  un  dépôt 
public;  la  htu^cstgcattt  pae  cette  cemdt' 
tion,  mats  la  repoussant,  au  contraire, 
par  les  e.r empiras  qu'elle  donne,  (Coda  de 
procéd.  civ.)  art.  2U0,  e"  i.) 

(sonns-^M  UHenfiini  n  com,  —  c.  m  rr 
coiisonTs.) 

Dans  une  procédure  en  vérilicaiiou  de 
réeritnre  deiean*Pran<^is  Pyl.les  appelants 
ont  prodiiîi,  comme  pièces  de  comparaison  à 
soumettre  aux  experts,  avec  d'autres  docu> 
menis: 

1*  Dtt  acte  de  partage  sons  seing  privé 

portant  la  date  du  30  septembre  1815  et  la 
signature  de  Jeaa-Fraoçois  P](l,  auteur  des 
intimée; 

2"  Une  quitlnnee  écrite  et  rignéepnrletn* 

François  I'}!,  en  sn  qinlilé  de  receveur  flfs 
centributious  de  la  commune  deZ^^  udrcclK, 
le  7  Ikwiénl  no  vu; 

Une  quittance  du  même  Pyl  an  sa  dite 

qualité,  en  date  du  29  thermidor  an  vin. 

Les  intimés  s'opposcrcnl  à  ce  qoc  ces 
Irois  éciils  fussctil  soumis  aux  experts 
comme  pièces  de  comparaison  ;  ei,  par  juge- 
ment du  31  mars  1858,  le  fribuii^^l  de  Ter- 
monde  prononça  le  rejet  de  ces  documeuts. 

Les  tppdnnis  Somen  ooi  niiaqné  le  juge- 
ment en  ce  q|n*il  «fsil  r^^é  les  pièces 
dout  il  s'agit. 

•ABSÉT. 

I,A  COî'R  ;  — Atlendtrqup,  dans  la  procé- 
dure eu  véritication  de  l'écriture  de  Jean- 
François  Pyl,  les  intimés  s*élantopposés  k  ce 
qne:  i«  nn  acte  de  partage  sous  seing  privée 


(2)  Voy.  Gaud,  6  avril  I8S9  (ee  Ree.,  p.  fS%  et  ia 
aote). 
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eodatedu  30  septembre  1815;  2»  une  nuii- 
laoeedéiifrée,  le  7 floréal  an  vii.par  J.-F  Pvl 
en  sa  qualité  de  reeefeur  des  conirlboifmis 
delà communedeZwvndreclit;  et une quîi- 
tance  du  même  Pyl,  eo  sadite  qualité,  por- 
tani  la  date  du  29  iherÂifdor  an  viii,  fussent 
admis  comme  pièces  de  comparaison,  le  pre- 
mier juge  a.  par  le  jugement  dont  appeL 
wndtt  le  51  mars  1858,  prononcé  le  rejet  de 
eea  doeoBents;  ' 

En  ce  qui  concerne  I*acie  de  partage  : 
Attendu  que.  par  leur  écrit  de  conclusions 
du  H  juin  1853,  les  intiuié»  om,  noii-seule- 
meni  implieilement,  nais  néflue  expressé- 

ment  reconnu  les  signatures  de  Jean-Fran- 
çois Pyl  et  de  Jean  Van  Landegbem,  apposées 
audit  acte  de  partage,etqu'il8  n'étaient  plus, 
dès  lors,  fondes  à  en  denander  le  r^i; 

Qu'en  effer,  prennnt,  dans  fcnrs  conclii- 
wous,  1  acte  de  partage  pour  base  principale 
de  leur  défense,  ils  fettt  noii-teulement  in- 
voqué pour  faire  dérider  que  la  demande 
des  appelants  était  non  recevable  et  non 
Imidée,  «ans  Atire  aucune  réserve  cl  sans 
exprimer  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  cet 
acieetdes  signaturec;  (ju'il  ponç,  ce  qui  /ta- 
blitlareconnaisâuiice,  au  moins  implicite, 
des  mêmes  signatures;  mais  qu'ils  y  ont, 
en  outre,  àérhvé-  et  sotttentj  que  cet  acte  est 
tigué  par  tous  lu  prénommé»  et  tutqualifiéi 
au  nombre  desquels  se  trouvent  leur  auteur, 
Jean-François  Pvl  et  Jean  Van  Landeghem  ; 

SSi-i?**"*  ^«"«'«ï'**'»»  >  enfin  tous  les 
kéntkn  em  emuour»  et  conténU  à  cet  acie;  que 
cet  acte  ^cul  doit  faire  foi  et  «Uêir  pour  démon- 
trer qu'tl  M  Ml  re»té,  xle  la  $u€cesshn  dont  il 
s  agit,  mtcuH  immeuble  dont  le  partage  ou  la 
liciiaiion  puissent  encore  Un  pwntiMe;  et 
entin,.qMe  cet  acte  a  été  respecté  pendant  plus 
de  50  aiu,  ternies  qui  prouvent  évidenimcul 
la  reeonaaissaoee  eipresse  desdlies  signa- 
tures; ° 

Qu'il  y  a  lieu  ,  dès  lors,  d*adraeUre  l'acte 
prérappelé  comme  pièce  de  comparaison; 
Quant  aux  deux  quittances  : 
Attendu  qn*aiii  termes  de  l'^rl.  «00,  n»  1 

du  code  de  proc.  civile,  les  pièces  écrijes  el 
signées  par  celui  dont  il» s'agit  de  vériûer 
récriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  huissier,  ou  coaune  fiikant,  à 
tout  mUre  titre,  fonction  de  personne  publique, 

sont  admissibles  comme  pièces  de  compa- 
raison ; 

Attendu  est  constant  que  Jeao-Fran- 
çois  Pjl  avait,  en  l  au  vu  et  en  l'an  viii  de 
la  République  A«D(aise,  la  qualité  de  per- 
cepteur des  contributions  de  la  commuoc  do 
Zwyodrecbt  ; 


Attendu  que  le 

iauiODi»-  eompéleiwe  aux  fin<;  de  recevoir 
les  coniritiuiious  dues  au  trésor,  doit  être 
considéré  comme  ftlsaot  fimeiion  de  per- 
sonne publique,  et  comme  rentrant,  par  suil«>, 
dans  la  catégorie  des  personnes  désignées 
parla  dlsposfiioi  d-avant  meniionoée; 

On*,  dés  lors,  les  quittances  de  contribu- 
tions directes,  signées  par  le  percepicor 
25,'*"^'*  Pyl,  peuvent,  aux  lernip-^  di; 
prédit  art.  200,  être  reçues  comme  pièces  de 


Que  c  est  en  vain  qu'on  soutient  ose  et* 
pièces,  n'ayant  pas  été  conserv  r  s  d  uis  un 
dépét  public,  ne  méritent  pas  uuc  foi  suffi- 
aanie  pour  serrir  de  liase  ft  une  comparaison 
d  écriture  ;  car  le  texte  de  la  loi,  non-seuir- 
ment  n'exige  pas  ceUe  condition,  mais  re- 
pousse, au  contraire,  une  pareille  cxigencr . 
puisqu'il  admet  formellement  les  pièces 
émanées  des  avoués  et  des  liuiVier-  fînm- 
menu  qui  n'entrent  pas,  en  général,  dans  les 
dépôts  publics; 

Par  ces  motift,  md  M.  le  premier  aforai 

gênerai  Donny  en  son  avis  coiif<*rni^  met 
a  néant  le  jugement  dont  appel,  eu  Uni  qu'il 
a  rejeté  l'acte  de  partage  sous  seing  privé, 
en  date  du  30  septembre  1815,  et  les  dt  us 
quittances  rcspeciivemenl  en  date  du  7  flo- 
réal an  VII  et  du  29  thermidor  au  viu  ;  èmeu- 
nani,  les  admet  comme  pièce»  de  eomim- 
raiâon  ;  4 

Du  î  i  juin  18(10.  Cour  de  Cand.~  i'-tb. 
—  l'iaid,  MM.  Segbers  et  Vau  Robaeya. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES.  -  RriiBoiRsr^ 

MENT  1>E$  OBLIGATIONS  AVXC  PSIMES  PAR  1a 

voit  DO  soaT.~Oréa*TfON  néroTéc  lote- 
rie. —  Avis. —  SOCIKTKS  ANONtUES  FtAS^ 
ÇAISCS.  —  PKIIS0K.NIFICATI0M  GIVUC  KM 
BfiLfilQOK.  —  RliClHMClTé. 

U  rtmèvmrêmuÊtif  mmeptrtmêê^  te  mie 

du  sort,  des  obligations  d'une  êoeMé 
anonyme  conntduc.  à  d^fhnf  d'nnfûrh  'i  ■ 
tion  du  gouvernement,  wie  opération  pn> 
Aléda  fior  Us  M  du  9i  décembre  f  8i»i  sur 
les  hitrie*. 
Quiconque  fait  ronnnUre,  par  des  atin  fn- 
*éré4  dam  les  journaus,  l'époque  firée 
pour  un  Mrmisbourtemeni,  comme  dans 
^espèce,  celui  det^fgaSi^u»  du  CrédU 
flmeier  de  fiwsee,  ettpoëtHledespêiUê» 
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cemmitiè^s  par  l'art,  ide  la  loi  préci- 
tée (•). 

£«  M  du  M  iN«r#  18»,  ^vf  •  remdu  hs 

société»  anamffmes  françaises  habites  à 
exerter  tous  leurs  droit*  et  à  ester  en 
justice  eu  Belyique,  en  se  confirmant  aux 
M»  ûn  Tû^faume,  n'atstiurUë  piOmi  f« 
opérations  qui  doivent  être  réputée ft  lote- 
ries; d'autant  plus  que  la  faveur  accordée 
au*  sociétés  anonyme*  françaises  par 
lûdUe  M  me  Vott  qu'à  ekârgo  dotMpfo^ 
eiléf  et  que  les  loteries^  tùtime  les  an- 
nonces y  relatir  es,  sont  attsui  bien  défen- 
dues en  France  qu'en  Belyique  {*).  (Loi 
fraïKaise  du  il  inti  1838.) 

(LS  HIM.  nSLlC,  —  C.  BAKLC.) 

Un  journal  tî<»  Cancî,  Je  Beurzen-courant 
annonça,  par  divers  avis  publiés  eo  décem- 
bre 185H»  que  le  tirage  des  obligalions  du 
Crédit  fonder  de  France,  pour  le  çuairlène 


(1,  Voy   llctg.  JhJ.,  I.  17,  p.  280. 

(S)  Daiia  le  eouri  il>-s  iliscussioii»;  qui  prt'fiMêrf  iit 
le  vole  He  la  loi  ilii  14  mars  i8âS  pur  la  cUaotUi-e  iltn 
r«|>rt*(ealanlii.  M.  OtyMulial^M  le  fouvcriiecncnt 
■kvait  prendre  dre  mesures  pour  que  les  suci^ié» 
Anmfèref  fussent  de  loai  fioiiit  sur  la  même  ligne 
<|ae  Ira  compagnies  Itrigei.  •  Je  drmande,  njoiilail 
t'Iiofloi-able  Mcwbre,  que  le  goavcrorment  di*e  «as 
•frais  de  CCS  soel#t<s  ;  Vons  saret  I  vons  ennforaier 

aux  lois  du  pays:  .iin<ii,  vous  oiirrz  ù  rni>lrr  nu uui  l- 
lemral  vos  coib|»(«i  an  ^avcroratrat  ;  vous  ourrz  à 
faire  ledépAl  de  vM  aialaitatt  «rUranalt  vous  r«- 
nelires  ^galemrDl  au  li-ilairinl  In  li^ie  Jo  nctiun- 
natrea  aioaî  que  la  procurai iua  qui  cooslale  que  la 
coaipagaie,  dont  vo«s  vous  dites  le  nandaïaîra,  tout 
a  aiiUîi  i-'  I  »eiilr  (niitir  pour  cil»*  rn  Belgique.  SI 
rotupugoies  ^iraagirrs  ne  veuirnt  pas  se  sou» 
mettra  *  aas  eandilians,  cliea  ae  poarronl  paa  caler 

ru  jfisit'rr. 

M.  Vrriiargrn  appuya  crde  opîiuoa,  qui  fut  com - 
iialtae  par  X.  OrU  et  |nr  H.  le  mluialre  «le*  nffuirrs 
l'Irangères.  M-  le  mtni»ired<elara  que,  dans  le  sens 
du  projrl,  ecf  inoti  :  en  «e  tonfumunl  au»  lois  du 
eeqanmt,  qui  »e  trouveal  dans  l'art.  I.  siguiitM 
que,  qva«qu*ii  s'agisse  d'une  société  élrai^èra,  paar 
toas  les  aeies  qui  >e  feront  en  Belgique,  re  sera  non 
pas  les  lois  élrang^ren.  mais  1rs  lois  li«lgr«  qu'il  fuu- 
dra  «liMTver.  (dan  parltm.,  I834-I859,C  li.  des 
représ.,  p.  6W  et  sniv.) 

Uae  loi  Trançaise,  du  30  mai  1857,  ..ri  i  i  lIl  «'^  ile- 
neat  la  personnification  civile  aux  cooipaguics 
belges  qui  ne  peuvent  cifsicr  aa  Belgique  qu'avee 
rsulorisalion  du  l  'uit  f  de  cette  iai  porte  que 
•  les  sociétés  aiiuo^uie*  cl  tes  antres  associations 
ranBcrcialea.  induatridlas  «u  intudèrtf ,  qui  toat 


irime&ire  de  Tannée  courante,  aurait  lieu  le 
n  dtidft  mois,  que  le  preieler  Biiaéro  lor- 

tant  srrait  remboursé  par  1 00,000  Amm,  le 

second  par  î>û,000,  eic,  etc. 

Dans  ses  numéros  des  8  et  12  janvier  1859, 
le  même  journal  fit  counafire  le  résultat  du 
tirage. 

Le  siewr  Daele,  propriétaire-éditeur  du 
Beunen-courant,  ayant  été  cilé  devant  le 
iribuoal  correctMNiiiel  de  Gand  peor  cmilri- 

vention  à  la  loi  du  31  décembre  1851  ,  sou- 
tient que  Topération  dont  il  s'agit  coosli- 
lue  un  mode  particulier  de  remboursement, 
semblable  en  tous  poiois  au  mode  :iJ()pté 
par  les  vil!(«<?  dp  IJége,  de  nru\clles  el  d'Os- 
leude  pour  rembourser  les  einpruuis  qu'elles 
ootceiilraciés  è  des  époques  peu  éloignées, 
avec  cette  (iifTércnre  tpit:  les  obligniions  du 
Crédit  foncier  donnent  un  intérêt  supérieur 
à  celai  dee  obligations  d^Osiende*,  de  Liège 
etde  Bruxelles;  que,  parlant,  celte  opération 
doit  éirc  considérée  comme  parfaitemeul  li- 
ci  le  et  uepeiiiétre  rangée,  ni  d'après  le  texie, 
ni  d*api^  Tesprilde  la  M  dans  la  daise  des 


sonmi!>Fi(  A  rmitorisalion  dtt  nauvernrmenl  belge  et 
qui  l'ont  obi  mue,  peuvent  exercer  luus  leurs  droits 
et  ester  en]u»itee  m  Frauee,  en  se  conformant  aux 
lois  de  l'empire.  ■ 

On  lit  dans  le  rapport  fait  aa  eorps  législatif  snr 
cet  article  ; 

«  Ainsi  prol^gt'*"*  et  reconnuis  par  tn  loi,  lei  so- 
ciétés «aooyncs  et  autres,  ddacnt  autorisées,  joui- 
ront en  Praoee  de  loue  leurs  drolft . 

•  Quels  sont  le  hens  ci  la  poriée  qu'il  Tint  (lnriiuT 
a  ces  mots?  C'est  la  seconde  question  que  s'est  posée 
voire  aoHinlaaion. 

"  Si  celle  expression,  rapprorlii^c  dp  relie  «rester 
en  jttsiire,  ne  devait  sa  rapporter  qu'aux  droits  nd- 
caasairea  pour  exercer  nue  adion  dovaai  les  tvtkm- 
naux,  elle  formerait  un  pléonasme  qu'il  <;iTai(  petit- 
èlre  utile  de  fuire  disparaître.  Si,  au  contruire, 
comme  votre  commission  est  disposée  h  le  penser, 
ces  (Iruila  doivent  être  plus  éir-iultis,  l'cx pression 
devra  s'eutcndre  néccstaircmeiii  île  lou-t  les  droits 
qa*c«efccnl  \ea  sociétés  uon  niiuiiymes  et  les  indivi- 
dus non  sujets  &  sulori<aliun,  droits  pour  Texerciee 
desquels  les  sociétés  anonymes  non  autorisées  dans 
Tun  des  deux  p;iys  s'y  trouvaient  frappées  d*iuca|ia-> 
cité  par  l'art.  57  du  eodo  4a  eommerce,  droits  ^ao 
les  deux  gouvcmcnients  tenr  ont  lonjonra  eontcttés 
co  prinei|ie;  elles  eu  jouiisuieiit  par  iul>  rmre,  elles 
en  jouiront  légalemcnl  et  sous  la  seule  mais  impor- 
tante condition  de  se  eontoraiar  ans  lob  do  l^em- 

j.ire. 

«  Quelle  est  rêtendue  qu'il  fisot  donner  à  cette 
cxpresaloat 

•  Votre  comIni^^iurl  penvr  que  ]<•%  mots  :  lois  de 
tempirc,  M  eooiporleul  pas  dVsccptiuo,  qu'ils 
doivent  élfv  anbitauna  dnna  fart,  i**  coome  nna 
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lOlertes  |irolilbéei.  11  ajoute  que  la  lof  de 
1851  cxccpic  (les  dispositions  prohibitives 
qu'elle  renferme  les  opérations  tics  sociétés 
anonymes  faisant  accessoirement  des  rem- 
boursements avec  primes  par  la  voie  du  sort, 
lorsqu'elles  ont  été  aiiiArisi'fs  par  1c  gou- 
vernement; que  le  Crédii  loiicicrde  Frauce 
est  une  société  anonyme  ;  que  ses  obliga- 
tions se  négocient  à  la  bourse  d*^  Cntid  par 
les  agents  de  change  et  qu'il  faut  conclure 
de  li,  que  ws  opérailloiis  soot  dAaiMit  anto- 
risées. 

\  V  tr  ibunal  rejeta  ecs  moyons  panm  jugc- 
nicui  (lu  m  février  1859»  où  nous  trouvons 
encre  aairesnnotibque  la  loi  du  8t  décembre 
ISril,  en  prohibant  les  îolcrîcs,  coniprend 
dans  cette  défense  toutes  les  combinaisons 
aléatoires  non  autorisées  par  la  loi,  aussi 
bien  les  combinaisons  aléatoires  qui  sont 
allacbées  accessoirmienl  à  une  opération 
financière  que  celles  qui  eu  coustiiueol 
l'objet  principal  eieiclusif;  qu'il  salBl  qu'il 
y  :)ii  répartition  par  la  voie  du  sort  de 
sommes  ou  d'objets  pour  que  la  loi  devienne 
applicable;  —  qu'à  la  vérité  le  S  3  de  l'art.  8 
excepte  de  In  lîr'-frnse  les  opéralions  des  so- 
ciété^ anonymes  fai&aut  accessoircmeul  des 
remboursemeDU  avee  primes  par  ta  voie  du 
sort,  niais  qu'elle  apposo  à  colle  exception 
uue  condition  formelle,  c'est  que  ces  sociétés 
aient  été  préalablement  autorisées  ;  —  que 
rautorisaiion  dont  parle  la  loi  ne  peut  s'eo- 
Icndrc  que  de  celle  ;irrordrr  prir  t'oiiver- 
uemenl  belge,  eiqu  il  uc  pourrait  suliirc  de 
rapporter  la  preuve  que  «es  sociétés  ont  été 
autorisées  en  pays  élranger,  parce  que  sem- 
blables autorisations  a*arrétcut  uaiurelle- 
nent  aux  frootlères  de  ffilat  qui  les  a  domi- 
nées et  nr  pniiv(  rtt  être  de  qudqiie  valeur 
pour  uu  auii  i 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  des  discus- 
sions auxquelles  e  donné  lien  l'art.  4  de  la 

foi  pr  'eitéeau  sujet  de  ceux  (pu  jiar  avis, 
auuouces,  alBcbcs  ou  par  tout  autre  ino^en 
«le  publication  font  connaître  Texistence  des 
loteries  ou  facilitent  riîinissiou  de  leurs  bil- 
lets, qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  la  péualiié 
comminéo  par  cet  article  qu'autant  que  le 
prévenu  ait  agi  sdenMiCBt,  ei  que  lorsqu'il 
est  démon !r»'  que  le  prévenu  a  été  d'une 
entière  bonne  tui,  les  juges  peuvent  dans  ce 


coiinriimliui)  (le  ce  grand  priRci|ie,  (|U€  ixoi  lois 
r^gi:&eiil  en  mtmc  (etups  (|uVII<-<  |»rolt-geul  luii»  les 
ii)ili\iiluH,  nutionnux  ou  élrungei».  (|ui  vivent  on 
viennent  se  placer  voloiUnirruienl  sou8  leur  pro- 
tection, il  fntit  1rs  rulendre,  comuic  Ii-ï  enleniiuit 
Ini-mime  ondes  bomoicd  ^nincaiii  de  la  Belgique, 


DE  RRLGiOVB. 

cas  le  relaxer  des  poursuites;  —  que  lors 

des  discussions  pn'rappe!t''cs  la  sixième  sec- 
lion  avait  même  demandé  que  la  rédaetioa 
fût  modifiée  en  ce  sens,  mais  que  la  scclioa 
centrale  n'a  pas  admis  de  changement  de 
rédaction  à  cet  égard,  par  le  tnotif  que  c'est 
là  une  question  (jui  rentre  esscutiellemeut 
dans  !  ap|)réciaiion  du  juge;  — qu'il  est  éla> 
b!i  q'ii"  le  prévenu,  dans  Pespèee,  n  ni;?  nv»-»» 
une  entière  bonne  foi;  que  noiammeul  il  a 
pu  croire  qu'il  lui  était  pemis  d*annoMer 
les  opérations  d'une  société,  dont  II  voyait 
figurer  le»  actions  dans  la  réUtion  de  «{uel- 
ques  bourses  du  pu|i  el  de  Fétranger,  —  le 
premier  juge  renvoya  le  sieur  Daele  des  Uns 
de  h  poursuite. 

Le  uiinisière  public  ayant  appelé  de  cette 
décision,  le  prévenu,  après  avoir  repruduii 
devant  la  cour  les  moyens  plaides  en  pre- 
mière instance  et  invoqué  sa  bonne  toi 
comme  élîsive  de  toute  culpabilité,  présenta 
un  nouveau  moyen,  fondé  sur  les  dispoui- 
tions  de  la  loi  dii  li  mars  1855. 

D'après  l'art.  1"  de  cette  loi,  dit  le  con- 
seil du  sieur  Daele,  en  développant  ce 

moyen,  les  associations  (i  i.i  i:i  i"  i  i  s  i|ui  sont 
soumises  à  l'autorisation  du  gouveruemeut 
français  et  qui  l'auront  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice 
en  Belgique ,  en  se  conformant  aux  lois  tlu 
royaume  sous  la  coudiiion  de  réciprocité. 
Depuis  1857,  nos  sociétés  anonymes  jouis- 
sent eu  Fraïue  des  nu'nves  prérogatives,  et 
on  n'y  a  jamais  contesté  à  personne  le  droit 
de  placer  les  obligations  de  nos  cbtmias  de 
fer  et  d'en  annoncer  tes  tirages. 

Or,  la  socit^lé  anonyme  du  Crédit  foncier 
peut  exercer  tous  ses  droits  eu  Belgique;  elie 
doit  par  conséquent  pouvoir  négoeier  dam 
notre  pr^vs  si's  obligations,  y  faire  eonnafire 
les  cuudttious  de  l'emprunt,  et  avertir  les 
détenteurs  d'obligaiions  des  tirages  aiii^ti 
que  de  leur  résultat.  I.cs  statuts  du  t'rr  !ir 
foncier  de  France  u'oul  dû  être  approuva  s 
que  par  le  gouvernement  français,  ei  dès 
lors  il  faut  admettre,  à  moins  d'eulcvcr  à  lu 
socitité  française  pour  ainsi  dire  tons  sck 
droits  en  Belgique,  que  le  Crédit  ^Meicr 
peut  y  contracter  valablement  et  avec  les 
mêmes  facilitas  fpi'une  société  anonyme 
belge,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité  ; 


dans  kur  itens  le  plus  lui  cl  le  plus  ëlciidu,  il  fuul 
h»  nuiialeuir  aiisti  pour  i]tic  leur  ubseace  ne  pcr» 
mette  à  pcrMone,  cl  (uriout  aox  sociétés  aoonjmrs 
étrangères,  de  »Vn  croire  affranehic».  (/MQii.  «fa 
/'«/«nt,  lois,  ilAireti,  eie ,  année  I8ST,  p.  19.) 
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car  la  loi  du  14  mars  18aa,  en  accordant  U 
pmomiillcatlon  effile  aui  sod^tds  anony- 

nios  françaises,  autorise  du  uiéiue  coup  les 
opératious  qui  eo  foroMQt  Tobjel,  recooaali 
eo  un  not  loa«  leurs  én^H  civils  et  no  leur 
prescrit  de  se  conrornicr  aux  lois  du  rojrauroe, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  crexorcer  ces 
droits,  appliquaut  ainsi  en  matière  de  for- 
maiilés  la  règle  :  Loau  régit  aetum.  • 

M.  l'avocat  général  Keymoloii  a  comhauii 
ce  système  par  des  raisons  que  la  cour  a 
pleimmeDl  aeoi^lfies  ci  qui  sont  rt^uroées 
dans  l'arréi  suivant. 

AKIÉT. 

LK  COUR  ;  —  Adoptant  les  molirs  du  ju- 
gement a  quo,  antres  qne  ceux  relatifs  à  la 
bonne  foi,  admise  par  le  premier  juge,  en 
faveur  du  prévenu ,  comme  élisîve  de  culpa* 
kilîté; 

Stree  dernier  point  : 

Attendu  qu'en  admcitanl  qu'il  faille  dé- 
duire de  la  discussion  Ic^^'islaiive,  tlcvt'c  au 
sujet  de  l'art,  i  de  la  loi  du  51  décembre 
1851,  qiie,  pour  encourir  la  pénalité  corn- 
min<îft  par  cet  article,  rautcur  ilc  îa  publica- 
tion d'une  loterie  prohibée  doit  avoir  agi 
sciemment,  f1  en  rétvlte,  non  pas  que  l'igno- 
rance ou  l'errciir  du  prévenu  concernant 
rapplîcabilité  de  la  loi  poisse  être  invoquée 
par  loi  ceoirae  fondement  de  sa  bonne  foi , 
mais  seulement  que  le  juge  devra  examiner 
s'il  a  commis  le  fait  impute  eo  parrailc  con- 
naissance (le  cause,  eo  d'autres  termes,  s'il  a 
a«  qoe  Topéraiioii  annoncée  était  dealinéCt 
comme  dit  Ta r(.  â  de  la  loi,  à  procurer  un 
gain  par  la  voie  du  sort  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  diverses 
pnblléations  incriminées,  faisant  connaître, 
les  iincs  le  tirafre  au  son  des  primes  atta- 
chées aux  lois  de  i'empruut  lic  lu  société  du 
Crédit  foncier  de  France, les  antres  le  résol- 
fat  il  II  même  tirage,  pour  se  convaincre  que 
l'aflairc  dont  s'agit  rentre,  par  sa  nature, 
dans  ta  défloition  des  loleries  prohibées; 
que  parlant  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute 
sérieux  que  celle  insertion,  contenue  d'ail- 
tenrs  dars  un  Journal  spécialement  consacré 
à  la  publicité  des  enlreprîscs  financières  et 
dont  l'éditeur  est  counu  comme  commerçaot 
en  fonds  public,  a  eu  lieu  sciemmcut  de  la 
partde  ce  dernier; 

Que  vaiimmenf  on  allègue  qne  1<  jin'venu 
a  pu  croire  qu'il  lui  était  permis  d'aunoucer 
les  opérations  d*ane  société  dont  les  valeors 
étai^t  cotées  snr  quelques  boorsra  dti  pays 


et  de  rétraoger:  le  (ait  quant  aux  bourses 
du  pays,  qoand  bien  néme  il  serait  relevant, 

ne  se  trouvant  nultemcnl  établi ,  et  ijuant  à 
celles  de  l'élranger,  étant  cvidcmmcot  sans 
portée  dans  la  cause; 

Qu'il  en  est  de  même  de  Passertion,  non 
démontrée  aussi,  que  les  agents  de  rfinuire  à 
Gand  s'occnpeut  de  la  vente  et  de  l'achat  dos 
actions  de  celte  société;  ce  qui,  quand  le 
fîiit  serait  vrai  et  pourrait  donurr  lirn  à  nnr 
prévention  à  leur  cliarge,  ne  servirait  eu  au- 
cun cas  it  disculper  le  préfeno  ; 

Eu  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  la  loi 
dti  14  m;trs  \f^fyn,  re!:ilive  à  la  réciprocité 
iulerualiouale  pour  les  sociétés  anonymes  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  1"^  de 
ladite  loi,  les  sociétés  anonymes,  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement  français ,  et 
qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
(Iroils  et  ester  en  justice  en  Belgique,  k  la 
doii?i!(»  condition  qu'elles  se  confoniieioni 
aux  lois  du  royaume,  et  que  les  sociétés  de 
même  nature,  légalement  établies  en  lîelgi- 
quc,  jouiront  des  mêmes  droits  eu  France  ; 

Attendu  que  la  loi  française  du  30  iiini  1  s  5  7, 
reproduisant,  avec  une  légère  dillcrciite, 
les  dispositions  de  la  loi  précitée,  garan- 
tit aux  sociétés  anonymes  belges,  dûment 
autorisées,  la  réciprocité  exigée  par  l'an.  1" 
de  la  loi  belge; 

Attendu  que  la  faculté  à'exercer  tom  leurs 
droits,  doit  s'entendre  de  ions  les  droits 
qu'exercent  les  sociétés  non  anonymes  et  les  . 
individus  non  snjeis  à  autorisation,  k  la  condi- 
tion, commune  à  tous,  (h-  sr  ? onformcr  aux  lois 
dupaysoù  ces  droits  suni  pratiqués;  quec'csl 
ainsi  que  s^en  explique  le  rapporteur  de  la 
loi  française  ,  lequel  ajoute  :  <  que  ces  lois 

<  seront  maintenues  sans  aucune  exception, 
(  dans  leur  sens  le  plus  large  et  le  plus 

<  étendu,  pour  que  leur  absence  ne  pcr- 
«  mette  ù  pers(uiiie  ,  et  surtout  aux  sodtUi's 
«  a;<o»(/mt^j  etr«M</m*  de  s'en  croire  alTiaii- 
«  chics  ;  • 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
française  doit  servir  à  déterminer  la  portée 
et  les  effets  de  la  loi  aimllaire  belge  de 
1855,  basée  sur  le  principe  de  réciprocité  ; 

Aileiidu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  sociétés  qui  existent  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  aussi  bien  que  h-s  particu- 
liers, ne  pouvant,  sans  cnlreiiuîr •<  In  loi  de 
1851,  organiser  des  loteries  ni  publier  des 
avis  y  relatifs,  de  même  les  sociétés  anony- 
mes, autorisées  en  France,  ne  possédant  pas 
de  droits  plus  étendus,  ne  pourront  £aiire 
aucon  traiic  ou  annonce  de  loterie  en  Bel- 
gique, et  ce  même  en  supposant  qne  des 
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actes  de  ce  genre  pourraient-  leur  être  p<^r- 
uteMflnttM»;  car,  l'eiercicc  de  tous  droits, 
réciproqiif  ment  consenti  par  les  loi»  respec- 
tives prerappelées,  deroeorani  subordonné 
de  parte!  iTautre  à  It  coodilioii  de  se  eoo- 
former  aux  lois  du  pays  ob  ccl  exercice  a 
lieu,  la  loi  belge  de  1851,  par  la  probibiltoa 
qu'elle  pronooee,  inierdli  féiaMlieeiMeiitde 
loules  lolPrioR,  autres  (jtie  celles  tombant 
dans  certaioes  exceptions  ,  non  applicables 
au  HMiélét  enonyiiifle  étrangères  ; 

(hieiTeilleon,  et  quand  bien  nénieleeleie- 

ries  ne  seraient  pas  défendues  en  Belgique, 
la  condition  expresse  de  réciprocité  inscrile 
dent  te  loi  belge  de  1855.  devint  empêcher 

les  sociétés  anonymes,  autorisées  en  France, 
de  s'occuper  de  loteries  en  Belgique,  tant  cl 
aussi  longtemps  que  subsisterait  k  l'égard 
des  sociétés  anonymes  belges,  dûment  auto- 
risées, la  défense  de  se  livrer  i  des  opéra- 
lions  semblables  eu  France,  résultant  de  la 
loi  abolilive  des  loteries  de  SI  mai  18S6, 
laquelle  loi  élève  contre  les  sociétés  anony- 
mes belges  le  même  obstacle  que  celui  exis- 
Uni  en  Belgique  eonties  les  sedèléo  oiiony- 
mefi  françaises,  par  suite  de  la  loi  proUbflife 
des  loteries  du  T>i  dé(  cnibrc  1851  ; 

Që'eufio,  si  par  cela  seul  qu'elles  ont  cte 
iolorisées  en  Frenee,  les  aoelelésenoaymes 

françaises,  arrordant  des  primes  pnr  la  voie 
du  sort,  pouvaient  librement  trafiquer  eu 
Belgique ,  il  eu  résnlieralt  eette  éirange 
anomalie,  que  le  gouvernement  de  Fraiu  o 
poumit  autoriser  une  société  anonyme 
iiuâucière  k  faire  en  Belgique,  ce  que  lui- 
même  n'aurait  pas  le  droit  d'exécuter  pour 
les  Ûuances  de  l'État,  sans  la  permissiot)  de 
l'autorité  belge,  puisque,  suivant  l'an.  8  de 
la  loi  belge  de  i851 ,  les  opérations  flotn- 
cières  des  puissances  étrangères  avec  pri- 
mes remboursables  par  la  voie  du  sort,  ne 
sont  admises  en  Belgique  qoe  lorsque  la 
rote  officielle  en  aura  été  autorisée  par  le 
gouvernement; 

Vu  les  art.  I,  46  de  la  loi  du  31  décembre 
1851, 1M  du  code  d^iust.  erim.,  51.  57  et 
K8  de  la  loi  du  21  mars  1859,  reçoit  l'appel 
du  ministère  public  et  y  fitisani  droit,  met 
le  jugeoMit  «  fM  I  nêaaf,  ei  eu  éfaid  aui 
circonstauces  atiéouaniea  de  la  causer  con- 


(t)  l.a  iloi  iiiiic  cl  la  Jurisprudence  ptippnt  )a 
r^oioa  it$  deot  eire«iuianc««,  tf'est-àtiire  que  U 
jinNMne  doH  avoir  M  Mtc  «i  I»  iHareUndiM 

livrée  dani  le  même  nrrondîî<crnt  nt  ,  pour  \]ue  le 
MOBod  parSKraplie  de  I  art.  iSO  du  code  de  procéd. 
«Iv.  aall  Bpirilcidtle.  (ChaovwMi  ser  Carvé,  la 
pntHmrt,  tf  IS07.> 


damne  Auguste  Daele,  propriétaire  éditeur 
do  journal  Beurxen-courant,  a  une  amende  de 
seize  francs  et  aut  fra!<5  do*;  detis  instances, 
rmtuvrables  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  déclare  conasqués  les  exem|4aii«s 
qui  amaient  été  saisis  du  piédii  Jonnnl« 

Du  27  juin  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
CL  corr.  -  Plaid,  M.  Cbaries  Van  Ackera. 


ÉTRANGRR  NON  DOMICILIÉ.  —  Tafar- 

NAL    DE   COHMERCe.    —    CoUPÉTBIiCE.  — 

Vaimt.  —  Panam  —  Libv  si  u  otti^ 
vnsHCB.  —  DomciLS  oo  oi^sifBoa. 

En  matière  commerciale,  l'étranger  qui 
réside  en  Betyique  sans  avoir  oitlenu  au 
Tût  I  Wsrfsnfffpn  d'y  éteM/r  cms  ifunl* 
cile,  doit  être  atiigni  étvtmt  h  IHêwMl 
de  $a  résidence. 

H  peut  l'éU  e  aussi  Uerant  la  tributtat  dans 
t'arrondtêêement  duqmi  ta  pramBué  m 
été  faite  ou  la  warchandiee  livrée  (*)••« 
dans  t'(irro}idi\sftneHt  duqmel  tê  jwy» 
meiU  doit  être  effectué. 

t'oeAsiaur  n'es!  <Mn*  d'effectuer  le  paye- 
ment du  prix  au  lieu  de  fo  délivrance 
que  si  la  vente  est  faite  au  comptant  :  et 
dans  tous  les  autres  cas,  à  moin*  qu'il 
n*esrt9tê  une  ewventlon  etmtratre  on  qn*it 
ne  s'agisse  d*un  corps  certain  ou  déter- 
mitK',  le  payement  doit  être  fliit  auifo- 
miciie  du  débiteur  (*). 

(oDRaeiL,  —  c  atsasKLBsa.) 

Par  acte  d'buissier,  en  date  du  8  octobre 
1859,  les  époux  Heîadeleer,  négociants  ,  è 
Alosl,  firent  sommer  le  sieur  Dureuil,  négo- 
ciant, de  droit  domicilié  eu  France  ei  rât- 
daut  i  Bruxelles,  de  leur  payer  la  somme  de 
li3  francs  S  cent. ,  pour  vente  et  limison 
de  dentelles,  suivant  la  facnire  innscrite  eu 
télc  de  l'exploit.  Durcuil  répondit  qu  U  euii 
en  procésateeles  demandeurs  et  qu'il  ne  leur 
devait  rien  avant  que  leproois  fùt  tersriné. 


[T;  tn  f^f;lc  qtii  obtip;»*  l'iirlic u-iir  it  payer  le  prît 
au  lieu  et  dans  ie  temps  où  duii  su  faire  la  iktivraoee 
M  reçoit  di'application  qae  dent  le  cas  d'une  fflM» 
ftu  comptant.  SU  a  été  sli|Ml«  qmt  le  prix  mrm 
payable  à  lerne,  le  pnfeHMMjoll  Mtatatr  an  do- 
micile du  débiteur.  (Code  dv.,  orl.  I6SI  et  4U7; 
V.  Merlin,  #li>p  ,  v*  IVtéMMl  ée  tommerte,  L  S». 
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Après  tfoir  cootlafé  c«  refWs,  nralMicr 

lui  (iouua  assigualioii  par  !c  mcnu^  (  .vptnii, 
à  coinparafire  (levant  le  iribuual  de  com- 
merce «f  Alost^aux  fins  de  se  voir  coodamoer 
avpiyeoientdela  MMnmeijHliquéed-deHiis. 

Diireuil opposa  le  dcclinatoirp  et  sotuintquc 
le  trilwoal  de  commerce  tle  Bruxelles  était 
seul  eoaipéieiit  pour  eonoahretfe  la  demande; 
mais  le  Iribunal  d'Alost  considérani  que  lo 
défendeur  est  Français  d'origiue, qu'il  n'a  pas 
obtenu  du  roi  rantorisaiion  d'établir  son 
domicile  en  Belgique,  que  d'aprte  les  docu- 
ments produits  la  proinoçse  a  été  faile  et 
uccepléeà  Àlosi  cl  que  les  pajeineuls  ainsi 
que  la  livraison  de  la  marchandise  se  fai- 
saient dans  In  mt^nie  ville,  rejeta  t'exceiilion 
d'incompétence  par  jugemeuidu  i%  octobre 
4859. 

Sur  l'appel  du  sieur  Durcuil,  la  cour  a 
réformé  ce  Jagemoit  d  Statué  eu  ces 

icrnicâ  :  • 

Aaato. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  farl.  59  du 
code  do  |Moe.  civile  dispose,  «n  règle  géné- 
rale, que  te  défendeur  Fera  issigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  et  s'il  d^a  pas  de 
domicile,  devant  le  irlbuml  ito  «t  résidence; 
que  cette  règle  s'applique  oni  étrangers 
comme  aux  regnicoles  ; 

Attendu  que  l'art.  iâO  du  même  code 
permol  an  demandeur  en  matière  commer- 
ciale d'assigner  i  son  choh  dt^vnnt  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  devant  celui 
dans  Tarrondissement  duqnel  la  promesse  a 
lté  faîte  et  la  marcliaiidise  livi  ce,  oi  enfin 
devant  celui  daus  l'arrondissement  duquel 
le  payement  doit  éire  eflectué  ; 

Attendu  que  l'appelant  Dnreuil,  qui  a  été 

assigné  (levant  le  tribunal  de  commerce 
d'Alostt  a  son  domicile  M  France,  et  sa  rési- 
dence èBrmeRei; 
Attendu  que,  pour  juttUicr  la  compétence 

du  trifiiiiinl  de  commerce  d'Most,  les  inli- 
iués  devraient  établir,  ou  bien  que  la  veaie 


p.  t'fn  ,  Toollier,  dct  Cuntraîi,  l.  7,  n"  83  et  sulv  , 
90  el  »uiv.  »  Duvergier,  De  ta  Venu,  w  417; 
Tropisag,  Ih  ht  r«Mt»  Dalioz,  ffouv.  Rép., 
vl«  C<mp.  rtmm  ,  f.  2,  p.  597,  n»  470;  Duranton, 
l.  lt,n-354,  el  I.  12,  u"*  97  cl  sui*.;  LbouTcau  «ar 
Carré,  n«  1S08  bit 

n'nprés  la  docIriiM  de  Delvincoort  (I.  7,  p.  148), 
l'il  Mt  prouvé  qae  !■  vente  •  Hé  fuile  an  eonpUat 
«I  qoe  s*!»!  par  parc  condcfcendancc  que  le  vendeur 
n'a  |ia*  caigA  aaa  fÊ^fvmeni  aa  moMMl  de  ta  livrai- 
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et  h  livnitM  des  marchandises  dont  ils 

réclament  le  prix,  ont  eu  lieu  dans  l'arrou- 

ditisemcni  d'Alost,  ou  h\m  que  le  payement 
devait  se  faire  dans  le  même  arrondisse- 
ment; 

AttenHii  que  la  première  de  ces  assertions 
est  dénuée  de  preuves  ;  que  bien  loin  qu'il 
•oit  constant  qne  la  vente  ait  en  lien  à  Alost, 
il  existe  au  contraire  des  circonstances  gra- 
ves, précises  et  concordantes  pour  é(;)blîr 
que  la  convention  a  été  conclue  à  Bruxelles, 
lien  de  rétideoeo  de  l'appelant  ; 

Qnani  I  la  leconde  assmilon  : 

Attende  qnli  n*eaiiie  dans  la  correspon- 
dance aucune  mention  qui  soit  de  nature  à 
la  justifier;  que,  s'il  est  de  principe  que  le 
payement  s'eUiecltto  an  Jien  de  la  oélivrance 
dans  les  ventes  au  comptant,  eettc  eircon- 
siance  fait  entièrement  défaut  dans  l'espèce 
aclHelle,-où  le  payement  devait  c'elbclnerii 
terme,  et  parlant  au  domicile  de  l'acheteur; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocai  jrénéral  Key- 
molen  entendu  en  son  avis  conforme,  met  le 
.jugement  dont  appel  è  néant,  émendant, 
déclare  que  le  Iribun.il  d'Alost  était  incom* 
pèlent  pour  connaître  de  la  demande. 

.  Du  2  juin  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.— Plaid.  MM.  Dael,  et  Deryck  d  Âlu:>t. 


SOCIÉf  É  LiN  i  AKflCIPATION.  -  Cabai;- 

TÈRB8.  —  SoCIÉVi  BK  NOM  COiXKTir. 

PaaifVa. 

Une  toeiétéf  d'une  durée  iUimitèe,  eonsU' 
luèe  pmr  l'eaAol  tt  Im  reaanli  dtê  bot§ 
4cié$,  ne  pent  êtr«  eon$ldiré9€omm»  mm» 

(U$oeialion  en  participation  (')• 
La  preuve  testimoniale  ne  pourrait  élre  ad' 
mise  ponr  élaMtr  $m  tmUitmn  (*).  (Code 
de  comn.,  art.  iO,  39  et  saiv.) 

La  preuve  par  témoins,  même  avec  un  corn- 
mencemenl  de  preuve  par  écriif  ne  peut 


<îon,  «!i  con«îillon  ne  doit  pas  être  changée  :  Ncmitii 
offtcium  tmon  dtbtt  este  damno$um.  Dans  le  ca« 
contraire,  Pon  présumera  que  le  terme  a  élé  accordé 
dans  le  principe,  et  alori  les  parlies  doirent  rentrer 
dans  le  droit  eomoinn  et  il  y  a  lieu  k  rapptieaUoa  d« 
l'art.  1347  du  Code  civil.  Il  existe,  eu  ee  seiis,  un 
arrêt  de  la  cour  da  Brvidlas  en  data  du  14  «vrit 
1817.  (/'MIC,  k  sa  data.) 

(1)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  430  Ci  Ics  Mll«i. 

(2}  Voy.  ei-aprês,  p.  277. 
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#/r»  rvfiw  iioiir  JnêUfitr  de  VêmiêHmoê 

d'une  société  en  nom  eoUecfif(*). 
On  ne  pourrait  prêtnndrp  qu'une  socièlé  de 
fait,  une  eotnuiunautc  d'intérêts  ayani 
tout  au  meitu  esMé  enirt  partietf  iîya 
tieu  à  renvoi  devant  arbitres  pour  la  li- 
quider. L'arbitrage  forcé  n'a  été  établi  en 
effet  par  la  loi  que  pour  juger  les  couteS' 
tothnt  qui  s'itéMut  entre  aeeœièe  et  à 
raison  de  la  socUtii*^.  (Code  de  comm., 
an.  el43.) 

(SIMON,  —  C.  rUlLlPPART.) 

P»r  exploit  du  3S  Mpleinbre  1 858,  le  sieur 

SimoiK  ni  iiirc  inaron  à  Cniiillet,  fil  ;tsslgucr 
le  sieur  Philipparl,  marchand  de  bois,  de- 
vaul  le  tribunal  de  Cliarleroi,  jugeant  consu- 
lalrcBicni,  pour  voir  déclarer  dissoute  une 
sociclé  cunlraciée  verbalement  en  1856  avec 
le  défcodeur,  alors  cliarpeniier  et  cabarclier, 
pour  une  duréo  illiinitée,  et  ayant  pour  objet 
Tacliat  et  la  vente  des  bois  sciés.  Il  deman- 
dait te  rcuTOi  des  parties  devant  arbitres* 
pour  procéder  i  une  liqaidalioo. 

^  Le  défendeur  dénia  Tcxistence  de  Tasso- 
dation,  dont  se  préva!;iif  le  demandeur.  Le, 
demandeur  oUrii  ia  preuve  do  laits  tendants 
à  IMisiMir.  Il  souUnt  que  Tassocialion  invo- 
quée, ayant  pour  objet  le  commerce  de  bots 
sciés  entre  deux  personnes  consicrvaui  cha- 
cune leur  profeniOQ  et  leur  individualité, 
sans  siège  spécial,  ni  raison  de  commerce,  ni 
création  «I  nn  opiial  particulier  à  Tassocia- 
lion,  consiiuiaii  une  société  en  participation 
qui  pouvait  éire  prouvée  par  tous  moyens 
de  droit,  (r  u  uns  (  oirtitris.  If  alléguait  qu'il  y 
avait  d'auiaut  plus  iiea  d'en  admettre  la 
preuve,  qu'il  existait  an  ptnooès  un  commen- 
ce mcui  de  preuve  par  écrit,  qu'il  Taisait 
résulter  :  1'  du  dépôt  d'une  patente,  fait 
conjointement  par  lui,  maçon,  et  le  défen- 
deur, menuisier,  pour  le  commerce  de  bois 
sciô^  ;  5"  tl'iiii  créilil  solliritc  conjointe- 
luciiltlu  banquier  l|ricl>ard  ;  â"  de  l'acqui- 
sition de  bois  en  commun.  II  alléguait  encore 
d'auircs  circonsianoes  à  l'appui  de  loo  sou- 
icncment. 

Le  défendeur  répuiidail  que  les  faits  arli- 
cttléa,  en  les  supposant  vérifiés,  n^étalilinieot 
qu'un  projet  non  réalisé  de  former  une 
société  et  nullement  ia  formation  de  la 
iociélé. 


(1)  V«y.  «l-apris.  p.  177. 

(S)  Voy.  ee  iMadl»  laSD.  p.  iM  et  1». 


JuffeBCBtdtttfl  Juio  1880,  ainsi  eonca: 

<  ÂtleodoqueledeaMUHlettraMaigfiéle 

défenflcur  à  W^ïïci  (l'oiitcndrc  dire  cl  décla- 
rer que,  la  société,  qui  a  existé  entre  eus,  m 
trouvant  dissoute,  ils  seront  renvoyés  devant 
arbitres  pour  procéder  k  la  liquidaiiofi  de 

ladite  société; 

•  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  action,  le 
demandeur  allègue  d'abord  :  «  qu'il  a  existé 

<  entre  parties, depuis  le  conunencement  de 
«  I8oC,  «ne  société  tans  durée  limitée  pm^ 
^  l'achat  el  la  revente  des  bois  sciés;  et  que 

*  cette  société  constituant  une  véritable  a&- 
0  sociation  en  participation,  et  étant  déniée, 

•  il  y  a  lieu  de  l'autoriser  à  en  faire  la 
t  preuveparIe8iiiodeaénuDiéré8eorart.M 

<  du  code  de  conmcroe  ;  > 

«  Attendu  qu'une  société,  ainsi  définie, 
n'est  pas  une  associatiou  eo  participalMM, 
l'objet  de  celle-ci  étant  néoeisairemeal  mut 

ou  plusieurs  opérations  déterminées  et  ne 
ftouvant  comprendre  une  série  indcicrminée 
d'opérations  ou, comme  dans  1  espèce,  l'exer- 
cice indéfini  et  illimité  d'un  genre  apéeial 
de  commerce; 

«  Attendu  qu'il  parait  aujourd'hui  incon- 
testable que  tel  est  en  cilul  le  caracière  de 
l'association  en  participa tiou  et  que  c'e^i 
bien  réellement  par  son  objet  (ju'rlle  so  tli^ 
tlogue  des  trois  autres  espèces  de  soiictés 
commerciales:  que  preuve  en  rcitilie»  i 
toute  évidence,  oei  coosidérationa  suivantea  : 

•  I"  î  c  foiîp  roniruerce  ne  définit  pas 
l'assoeiaiiou  eu  pa ri ici pa lion  ;  Tart.  47  se 
borne dire  qu'il  la  reconnaît;  a*en  fliut-f  I  pas 
conclure  ijue  le  législateur  n'.i  p.T=;  voulu  in- 
nover? qu'il  a  pris  la  participation  avec  le 
caractère  qu'elle  avait  dans  l'aacieo  «Irait  et 

3 ni  est  cdui  qui  vient  d'être  reproduit  ci- 

.  t  2"  Les  expressions  mêmes  de  l'an.  48  ; 
«  ces  aisociationt  sont  relûlvei  à  nnn  on 

c  plusieurs  opérations  de  commerce,  »  ex- 
pressions qui  ne  peuvent  avoir  de  sens  que 
si  l'on  enlcnd  par  i<t  une  on  plusieurs  o/^t^ra- 
ItOMt  (/('Vrrrrt {'nées,  opposées  'a  une  série  iud6> 
terminée  d'opérations  ou  à  i'exerctce  d'an 
commerce  ; 

<  ù"  S'il  eo  était  autrenieut,  il  serait  loi- 
sible aux  partiea^do  faire  dégénérer  toute 
société  en  association  eu  participaiioo,  de 
telle  sorte  que  les  formalités  prescrites  pai 
les  art.  50  et  suivants  do  code  de  commerce 
et  qui  doivent  être  considérées  comme  ayant 
leur  raison  d'être,  pourraient  toujours  être 
impunément  éludées;  toute  société  pourrait 
être  présentée  tonne  perticipetion  eiwnii 
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on  coiiséi|uciicc  sotccpiiMe  d*élre  eonsialéc 

par  la  représentatinn  dos  livres,  !.  la  cor- 
respondance ou  i>ar  la  preuve  icsiimoniale  ; 

c  À"  iùiiha,  quelle  raison  donucr  à  celle 
diflerence  de  régime  entre  la  partteipaiion 
d^me  part  el  les  (rois  sociétés  commerciales 
d'aulrc  part,  si  ce  n'est  la  différence  dans  leur 
objet  même?  Pourquoi  sonmeilre  eelle^el  & 
Ir!  -rnre  (te  prenve  cl  même  subordonner 
leur  existence  légale  à  toutes  ces  formalités? 
pourquoi,  d'an  autre  côté,  laisser  la  partici- 
pation dans  le  droit  commun,  et  pour  son 
existence  ci  pour  ses  moyens  de  preuve,  si 
ce  n'est  parce  que  cette  deruiérc  sera  néces- 
seirement  simple  et  exempte  de  toutes  ces 
complications  qui  sont  en  quoique  «;orte  in- 
liérentcs  aux  trois  autres  et  qui  expliquent 
lee  fMnniUiée  preteriiee  por  la  loi  ; 

<  Sur  le  second  moyen  du  demandeur, 
dans  lequel  il  prétend  que  la  société,  ioTO- 
quée  par  lui,  dùl-ellc,  par  son  objet,  consti- 
tuer une  société  en  nomeoUectil^  il  faudrait 
encore  rndmetlre  à  la  preuve  par  témoins, 
Gl  cela  parce  qu'il  eu  rapporte  un  couimen- 
ccment  de  preuve  par  écrit; 

I  Attendu  que  le  demandeur  perd  de  vue 
que  le  législateur  a  fait  sortir  du  droit  coin- 
rudu  la  soeieic  eu  nom  collectif;  que  ce  n\  st 
pas  iOutaBeui  pour  en  prouver  Texisience, 
niais  pour  la  former,  pour  la  faire  vivre, 
qu'il  a  exigé  un  écrit  et  les  autres  formalités 
de  rarl.  42,  à  l'iioliearvttlon  desquelles  lu 
peine  de  nullité  eit  uUuchée  par  Falinéa  final 
de  cet  article  ; 

•  Qu'il  serait  doue  superflu  de  recbercher 
si  les  actes  invoqués  par  le  deanudenr  ren- 
ferment réellement  le  onmmcnccmeal  de 
preuve  par  (vni  qu'il  veut  y  trouver; 

•  Ëuûu,  quaul  au  troisième  moyen  con- 
sislunt  h  dire  qoll  y  a  eu  tout  au  moins, 
entre  les  parties,  uno  ^^ariéié  défait,  et  que 
de  ce  chef  eaoore  elles  doivent  être  renvoyées 
dufioi  urbibva: 

«  Attendu  que  la  prémisse  de  eet  argu- 

ftMMii  fdt-elle  exacte  et  fât  elle  prouvée 
(i  une  manière  complète,  la  conclusion  du 
demandeur  serait  encore  inadmissible; 

«  Attendu,  CQ  cfTci,  que  l'arbitrage  forcé 
a  été  établi  par  l'art.  51  du  code  de  comm. 
pour  juger  les  contestations  qui  s'élèvent 
cotre  associés  et  4  raison  de  la  seciété; 

«  Attendu  que,  de  toutes  les  cousidéta'- 
tioas  qui  précèdent,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
eu  société  régulière  outre  parties  et  que  tout 
ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard  e*cst  que 
peut-être  elles  ont  cru  être  associées  ; 

•  Attendu  que  l'arbîtrago  forcé  n'ciisu 
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j  que  pour  les  associes  I éels et  non  pour  «eux 

I  qui  se  sont  considérés  cnnimc  tels,  la  .seule 
iiticution  des  parties  sur  ce  point  restant 
inopérante  tant  qu*efle  ne  s*cst  pas  traduite 
dans  les  formes  exigéi»  par  la  loi; 

t  Qu'à  la  vérité,  la  volonté  des  parties 
doit  faire  loi,  en  règle  générale,  mais  que 
cette  régie  fléchit  lorsqu'il  s'agît  de  contrats 
solennels,  où  l'abseiK  e  d'une  forme  quel- 
conque prescrite  à  (leine  de  nullité,  empêche 
d'avoir  égard  à  la  volonté  des  parties,  quel- 
que précise,  quelque  caiégorique  qu'elle 
puisse  éire; 

*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non 
rccevsUe  l*actioii  telle  qu'elle  est  Ibnnn- 

loe.  » 

Appel. 

AlftéT. 

LA  COUR;  —  Attendu'  que  la  dctnaude 
iotroductivc  tend  h  faire  dire  cl  déclarer 
que,  la  soeiélé  qui  ,i  existé  entre  l'appelant 
cl  rinlimc  se  trouvant  dissoute,  ils  seront 
•  renvoyés  devant  arbitres  pour  précéder  k  la 
liquidation  de  ladite  société  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sou  action,  l'ap- 
pelant allègue  d'abord  i  qu'il  a  existé,  entre 
parties,  ilepuis  le  commencement  de  4856, 
«ne  tocicié  aniiê  durée  limilée  pour  l'achat  el  la 
revente  des  bois  tciés;  ■  que  cette  société, 
cousliluaul  une  véritable  association  en  par* 
licipalion  el  étant  déniée,  il  y  a  lieti  ile  l'au- 
toriser à  en  faire  la  preuve  par  lus  modes 
éuuoiérés  en  Tart.  49  du  code  de  conm.  ; 

Atiendo  qu'une  société  ainsi  définie  n'est 
pas  une  association  en  parlicipatïMn,  l'ohjri 
de  celle-ci  étaut  nécessairemeni  nm-  ou  plu- 
tieurê  apérûthiu  déterminées  cl  ne  pouvant 
comprendre  une  s?  rie  inflétcrtuMiéc  d'opéra- 
tions ou,  comme  dans  l'espèce,  l'exercice 
indéfini  et  illimilé  d'no  genre  spécial  de 
coniuirrre  ;  que  r'cst  donc  avec  rai'^nii  rjue 
le  premier  juge  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  dans  respéce  une  assodaiion  eu  parti* 
cipation; 

Âiicndu  que,  conséquemmcnt  à  cette  ap- 
préciation, il  est  cvideul  que  les  faits  posés 
comme  étémenls  de  la  preuve  testimoniale 
offerte,  sont  irrâevants  et  inadmissibles; 

Attendu  que,  tonte  autre  société  commer- 
ciale, susceptible  de  donner  lieu  à  nomina- 
tion d*arbiu«s,  doit  régulièrement  s'établir 

par  écrit;  que  l'appelant  n'a  produit  aucun 
acte  direct  établissant  une  pareille  preuve; 
qu1l  n^existe  même  pas  au  procès,  ce  qui  du 
reste  serait  sans  effet,  de  doeumeuls  écrits 
qui  reudeut  suffisamwout  probable  et  vrai- 
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semblable  la  foriuatiou  positive  (Vuuc  asho- 
cialion  commerciale  entre  tes  parties  ;  et 
qu'cnriD,  dans  Téiat  et  les  clrcoDslances  de 
la  cause,  il  n'y  a,  sous  IMM  point  de  voe, 
lien  à  admoitrc  une  prciivo  tesîimnniale 
d'uuc  assocîaiion  cummcrciaic  quelconque; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  qoe  te 
premier  Juge,  en  dé<:larant  la  deniancfc  en 
renvoi  devaut  arbitres,  telle  qu'elle  a  été  iu- 
tfodtila  et  Hliellée,  nmi  neenUt,  ii*a  infligé 
aMUD  grief  à  rappelant; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jnge- 
ment  dont  il  est  appel»  M.  le  premier  avocat 
général  Graaffealmda  et  de  too  atii»  Bct 
rappel  de  jefeiHOt  da  tl  jein  f859  à 

néant. 

Du  12  janvier  ISCO.  — Coar  de  Bruxelles. 
—  î-ch.  —  PMâ,  MM.  Junar  et  Pirnez. 


DEGRÉS  DE  JORIDICnON.^  Actiors  «n- 

tM.  —  tVALVATWH. 

iMùcUvm  misUu,  ayant  à  la  fois  pour 
û^iet  de$  bienê  immobiUert  et  des  presta- 
tions mobilières^  peuvent  être  écaluéei 
en  combiHani  Us  bases  indiquées  à 
iieU  li  tfa  la  fol  4»  23  mars  1841 . 

Ir«  tauss  de79ff,  m  mnmpwr  fat  (m- 

meithlfs,  correspond  à  relui  de  1,000  fr. 
en priticlpai  pour  /f  <  uunùiles.  l^c  rerrnu 
des  immeubles  doit  dune  élre  cupUalist 
é9«i9fi  p.  el  tê  ehiffké  du  topital, 
ainsi  obtenu,  être  ajouté  à  celui  de  la 
demandé  SÊtoHUire  pour  ftsor  ta  oompé- 
ience. 

Om  ne  doUpa»  tomir  eompio  do  l'évotuaHon 

globale  faite  par  los  parties,  lorsque  la 
valeur  du  Ittige  rsf  ddferminée  d'une 
manière  précise  par  ta  combinaison  ci- 
douuê  indiquée  ('}.  (R<nlu  dan  la  S*  es- 
pèce aeultmeet.) 

Première  espiu, 

ARRÊT. 

LA  COfn  ;  —  Considérant  qu'aitx  fermes 
de  Kart.  14  de  ia  loi  du  S5  mars  1^41,  les 
tiibunaua  de  première  insiAnce  ceonaineiit 
en  dernier  reworl  de*  ecilons  penonoclles 


(I)  Voy.  «s  lUcncil,  18»,  p.  fil,  189  cl  S88. 


I  ou  mobilières  jusqe'à  la  valeur  dei,00(  i  i  r..  ci 
des  allions  rélle^  immobilièresjasqir  i  7.1  ft 
de  revenu  ;  (jue,  pour  régler  ainsi  ia  tofu- 
pélence,  le  taux  a  été  pondéré  de  manière i 
atteindre  régalilé  dans  1.  s  :ffr;ur(  >  rri-Ues 
co^ume  dans  les  affaires  per&onuellesi  qu'il 
co  résulte  que  te  revenu  foncier  de  7$  ftracs 
reprcseuleuuo  valeur  principale  tîe  i.tiOOrr. 
et  vice*versâ,  et  que  pour  correspoodre  à 
celle  tomme,  il  doit  être  capiulisé  an  laoi 
de  (rois  et  trois  quarts  pour  cent; 

Que  rettebasc  n'n  rien  il'arluimirc  et  per- 
met au  juge  d'apprécier  ia  valeur  dee  actions 
aililea,  on  réelles  et  penennclles  ft  In  fois; 

Que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  ces  aclioos, 
pourijii  inlérétminime,donncrntcnt  lieu  à  des 
appels  que  la  loi  a  voulu  proscrire  par  l'ex- 
tension do  dernier  reeiort  et  lee  éftlnmiM 
prescrites  en  conaéqoinee; 

Considérant  que,  par  son  action,  l'appc- 
iam  réclame  :  1"  la  propriété  de  deux  lloU; 
et  i*  nue  aoniMe  de  800  ftance  pnr  fhnit 
perçus  et  dommages-inléréis; 

Que  les  Ilots  sont  (Viw  rpvena  de  47  fr. 
au  maximum,  comme  il  cunstcdes  baox  ré- 
sultant d'adjudications  publiques;  que  d'a- 
près la  f)a<;c  indiquée  ci-dessus,  \h  nnraient, 
n  l'endroit  de  la  compéteucc  une  valeur 
d*enTirôn  1,950  franes;  que,  si  Ton  ajonie  ft 
cette  somme  cellr  de  ^>00  francs,  le  total  ne 
s'étève  pas  au  taux  nécessaire  pour  rendre 
l(  j  ugement  appeJable;  que  partant  la  cour 
est  incompélenie  pnnr  eonnalim  de  In  «on- 
tesialion  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recc- 
vable  defxht  Êumum,,. 

Da  12  janvier  1860.  —  Cour  de  Li^— 
cil.  —  PlaûL  MM.  Donnée  et  Odaanmnl 

père. 

Dsnnttms  sqtiof. 

(LAGOHHIWS  WTlkAROB,  —  C.  rOAMJIUlUMî.) 
ASBÉT. 

I  \  rOL'R  ;  —  Attendu  que  la  demande 
a  pour  objet  la  revçn»)ira<î<)ii  d'une  par- 
lie  d*un  terrain  figurant  à  la  uiairice  cadas- 
trale de  la  eonmnne  de  Tihangc  soes  le 
n*  320  pour  une  somme  de  ^  1  francs  75  c, 
et  eu  outre  une  somme  de  1,0(10  francs  ft 
llire  de  dommages-intérêts;  qn*en  eomliinanl 
et  cumulant  ces  deux  clirrs  dr  conclusions, 
0|i  n'aileint  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
Ihé  par  ran.  U  de  In  loi  dn  S5  mars  1841; 

Attendu  qne  In  nienr  du  litige  est  ddler- 
ninée  d'une  minièm  précise  innt  perfei- 
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ploil  iotroductif  d'instance,  que  pur  !<» 
CooclasiODS  prises  drvaiit  le  prt  inier  juge  ; 
que  dès  lors  on  ne  peui  avoir  égard  à  ï'én- 
luiioB  qiUentéléfUi»poBrrlglerte<OM- 
pëleQce  ; 

Attendu  <]ur  l'appelant  MeomiMnll  pas, 

ni  aoa  avoue  pour  lui; 

Par  ces  motifs,  suiuaut  par  défaut,  dé- 
dire rappel  noD  recefable. 

Du  9  février  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
«••eh. -PIflM.  M.  Hootet 


Bn  matière  commercial v,  le  contrat  de  to- 
ciélp  se  régie  par  le  droit  riril,  parles 
lois  parliculiéreêau  commerce  et  par  les 
coHvenHonM  des  pmrUes  (<).  (G. de  eomn., 
art.  18;  C.  civil,  art.  485i.) 

Toute  société,  dont  l'omet  est  de  plus  de 
iHO  fr.f  dotï  être  rédigée  par  aetês  pu- 
blie» Ml  «oaia  seing  privé,  HUtmntno- 
Utmrnenioistttéf  soeMis  m  nom  C0l- 

Lorsque  la  société  est  constatée  par  un  acte 
sous  seing  privé,  la  disposition  de  l'arti- 
cfe  iStàdu  cod»  oMldoU  éttê  emieuUt  ^ 

(CLOIB&D,  —  C*  GLUIBàll.) 

Des  coQtcstatiûus  existaient  entre  parties, 
a;tnl  pour  objet  la  liquidation  d'une  pré- 
lendne  société  en  nom  collectiF,  Cluuau 
frères.  Un  compromis  intervint  entre  elles 
ie  18  juillet  1855,  par  lequel  elles  nommè- 
rent pour  arbitres  MM.  Bobsièreainé,aocieo 
négociant,  et  Labennie. 

Une  f^nestion  préalable  était  h  décider, 
celle  de  ^avuir  d  quelle  date  la  société  avait 
pris  naissance.  François  Cluzeau  la  faisait 
remonter  à  rannée  18é0,  Théodore  an  i*  fé- . 
vrieri844. 

L'arbitre  iBoiabierc  par  un  avis  eu  date 


(t;  Voy.  Dallox,  Htp.,  t.  40,  p.  428. 

(9)  Vsy .  tnfiesig,    MB  i  Herlio,  lUp.»  f*  Sp- 

eièlé,  section  3,  $  S,  art.  2  ;  Pantesju»,  n«»  S45, 
lOOS.  1007;  Datloz,  t.  40,  p.  532  cl  S39  ^  Zadiariie, 
S  378.  IMangte,  n»  BIS,  «BNigM  que  l'kcl*  pwit  «ire 
soppléé  pnr  des  aveux,  des  correspondance»,  de.-» 
enquéica  oa  des  présomptioDs  graves,  précises  cl 
MMMdntM,  sroiMaes  détail  camraMBnl  és 

Msic.  4800.  —S*  nai»* 


du  3i  janvier  1806,  déclara  c(o*fl  y  tnài 
lieu  d'adœellre  : 

4'  Que  François  Cluzeau  n'avait  pas 
prouvé  que  son  frère  Théodore  eût  été  asso- 
cié soit  colleciivenient,  soit  pour  une  part 
déterminée,  soit  n  titre  de  commanditaire 
dans  l'ancienne  maison  F.  Cliuean,  dont  il 
n^était  que  l'agent  révocable,  sahvié; 

2*  Que  le  pointde  dépari  de  la  liquidation 

Cluzean  frères  devait,  en  exi  ctitlon  de  divers 
compromis,  être  l'acte  organique  du  1*'  fé- 
vrier 18éé,  réffulateitr  exclosir  des  droits 
comme  des  obligationa  des  associés; 

3"  Qiic  l'intérèi  ,"i  titre  d'employé  que 
Théodore  avait  dans  la  maison  F.  (îluzeau 
avait  été  flxé  et  r^é  par  ce  dernier  à 
34,000  francs; 

4*  Que  cet  intérêt,  qui  constlui  lit  une 
créance  liquide  et  exigible  à  charge  de 
F.  CInxeau,  était  la  représenulion  r^ie  de 
l'apport  de  Théodore  Cluzeau  dans  la  société, 
et  que  son  compte  devait  en  rester  crédité; 

5°  Que  l'apport  de  François,  représenté 
eseinsivement  par  des  créances  irrécupéra- 
bles au  moment  de  I  associatiou  Cluzeau  frères 
dépendant  de  la  maison  F.  CUireait,  n'était 
que  ûctif  et  imaginaire,  et  que  par  buiiu  son 
I  compte  devait  être  débité  de  ce  chef  par 
U5,000  francs; 

6*  Que  le  compte  délinitif  de  la  liquida- 
tion devait  éire  dressé  d'après  ces  bases  ; 

7*  EoOn,  que  ia  cause  n*éuit  pas  en  état 

potir  rpc(  vnir,  sur  los  OUtres  polnls, UttO dé- 
cision delinitivc 

L'arbitre  Labennie  concluait  qu'il  y  avait 
solidariié  entre  les  frères  pour  toutes  les 
opérations,  même  antér^iresà  1844,  qu'il 
convenait  de  juiTcr  fians  ce  sens  afin  d'en- 
trer résolùmeut  dau»  l'examen  du  compte 
de  la  liquidation. 

M.  Mosstlnian,  nommé  tiers  arbitre,  se 

rctéra  à  cet  avis. 

Appel  de  Théodore  CInzeau  qui  soutient 
qu'il  y  avait  lien  de  dire  pour  droit  et  con- 

lormément  à  l'avis  de  l'arbitre  boissière, 
qu'il  n'avait  point  existé  de  société  entre 
l'appelant  et  l'intimé  avant  le  !"  février 


preuve  par  ^cril.  Vuy.  Tattic  de  la  Patte,  franç  , 
f  Sseiéli,  n«f  U  el  s.  —  La  rédaelloa  par  écrit  d« 
la  convention  de  société  n'est  pas  une  eoinlition 
cssenlielle  de  son  eiistence  entre  associés  (ti*  508). 
Conirn,  Troploiig,  ii»  926. 

(3)  Voy.  Delanglc,  B»  510.  Voy.  aosai  fardaianf . 
a»  243. 
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f84i;  que  pareille  a8SO(  iatioR,qtinie<!auriU 
être  prouvée  que  par  écrit,  n'eiaii  uiiilcment 
élAblic;  (lire  que  Pintcrét  de  Théodore  Clu- 
7oau  dans  la  maison  âr  son  frorr-  François 
lui  apparlçoaili  titre  d'eiiiuloyé,  salarié  et 
révocabfe;que  cet  inlérél  s'élève  à  la  tomme 
de  ôi,000  francs;  que  cette  somme  coosli- 
lue  une  créance  liquide  et  exigible  à  la 
charge  de  François  Cluzeau,  qu'elle  est  la 
Kprcseoiatioa  réelle  de  son  apport  dmw  la 
sorîf'ft"  fnrmtV  le  février  1844» 61^0 SOil 
coiiipie  doit  t'[i  njsier  débité. 

U  déclara  dcuîer  :  1**  qu'une  société  avait 
exitlé  entre  parlies,  antmmifemeiilait  i*'  fé- 
vrier 1811;  2"  qiir  !\ns  bilans  on  comptes 
avaient  jamais  été  formés  et  arrêtés  con- 
iradictoirementeDtre  parties,  déclarant  n'a- 
voir point  concouru  à  la  formation  du  r^omé 
de  i844,  et  l'avuir  uniquement  signé  comme 
un  apervu  provisoire  qui  lui  était  présenté  par 
aou  frère  et  aoqMl  îl  aniil  d*aeconl  avec  lui, 
apposé  ta  rtntise  gauf  crrctir  ou  omission, 
parce  qu'il  voulait  se  réserver  d'examiner  et 
decoBifMer  lefrpMiM,  poiaoien  Aiicqae  c*esl 
d'accord  commun  sur  cetie  clause  elle  ca- 
ractère purement  provisoire  des  poâtes  de 
l'aperçu  qu'il  avaii  «lé  signé  »auf  erreur  on 

L'intimé  U!  ^iia  que  le  résumé  de  1848 
du  bilan  au  1"  août  1848,  signé  le  14,  avait 
été  arrêté  cuire  les  deux  frères  Cluzeau  ,  i 
riutcrvcntion  d'un  ami  commun,  le  sieur 
Bfrirsiis,  négociant,  nprrs  inventaire  et  après 
iuspeciio»  des  écritures  de  la  maison. 

LA  COUIV;  ~- Attendu  qne  la  seule  ques- 
tion à  rt-soiidro  est  celle  de  savoir  :  si,  selon 
ce  que  prétend  riutimc  et  contrairement  k 
ce  que  soutfeni  Itppclant,  il  y  a  eu  entre 
eux  antérieurement  au  l*'  février  1844  QUO 
société  commerciale  en  nom  collectif; 

En  droit  : 

.  Attendu  qu'en  matière  commerciale,  le 
conlnt  de  société  se  règle  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  particulières  au  commerce  et 
par  les  conventiou8desparties(code  decomm. 
art.  18); 

Que  l*arf.  1834  du  code  civil  exige  que 
toutes  sociciés  soient  rédigées  par  écrit  lors- 
que leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
150  firéocs; 

Qtie,  d'après  Part*  S9da  code  de  comm., 
les  socinr-.  t  n  nom  collectif  doivent  être 
constatées  par  des  actospublicsoosouasigna* 


I  turc  privée,  en  se  conformant,  dans  eodsr- 
nior  cas,  à  l'art.  i3ià  du  code  civil; 
En  fait  : 

Altendo  qu'il  y  a  Ken  dVipprécier  si,  coo- 

formrrnent  à  cfs  iirincipes  inrnntrsiables, 
l'intimé  a  produit  au  procès  la  preuve  litté- 
rale de  b  société  qu'il  articule  avoir  existé  ; 
Alieodo  qa*il  fait  principalemenl  fésaller 

CcUr  prrnve   des  cirCOUSimiCeS  MlivanlCS 

dont  il  allirme  la  réalité  : 

l**  Le  1"*  se|)ieinbrc  184o,  Fappelaut 
écrivit  conjointement  avec  llntlmé  k  lalîen 
Ciiizi  nu,  leur  frère,  une  lettre  par  lai]Tirîf  - 
ih  éc  reconnurent  débiteurs  de  çe  dernier 
d*nne  somme  prpvenaot  de  sa  commission 
sur  ventes  de  marchandises,  somme  qui 
comprenait  celle  des  commissions  sur  ventes 
failles  ovaiif  le  1"  février  1844; 

KtS»  le  14  aottt  1848,  rappelant  a  signé 

aussi  conjoinicmrnl  avec  l'intimé  le  résume 
d'un  bilan  comprenant' les  chiffres  relatiis 
aux  opérations  MtétiOKra  comme  fc  odles 
postérieures  au  l""  février  1844,  avec  meo- 
lion  qne  les  signatures  n'étaienldomiées qne 
sauf  erreur  ou  omission  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ces  faits 
fussent  j'nstiMs  par  la  production  i^èOM  dos 

pièces,  ils  ne  rempliraient  pas  Ic  VOSQ  4o 
dispositions  du  code  visées  ; 

Uu*en  effet  ils  ne  constitueraient  pas  nn 
acte  d*  tociéié  iOH$  $eing  privé  et  surtout  uo 
acte  dans  lequel  ou  se  serait  con/iimi^  à  /'er- 
ticle  132o  du  code  civil; 

Que  vainement  on  sonUendrali  que  rap- 
pelant aurait  exécuté  ces  écrits,  toujours 
dans  l'hypothèse  où  ils  existeraient,  puisque 
les  faits  pgsés  par  ledit  appelant  autérieure- 
mcntau  1"  février  1844  n'Indiqueraient  point 
qu'il  eilt  pIiilA»  r^pi  comme  nssorit*'  qu'en 
qualité  de  commis  de  1  luiime,  alor^  que 
ceux  postérieurs  è  répoque'  indiquée  s*ex- 
pîiqneraient  naturellement  dans  le  sens  de 
l'associaiioa  eo  nom  collectif,  que  les  deux 
parties  recoumtssenl  avoir  été  formée  oitie 
elles  à  cette  dote  ; 

Attendu  au  surplus  que,  d'après  les  expli- 
cations fournies  au  procès,  les  pièces  des 
1*  septembre  484$  et  14  aoât  1848  ne  por- 
teraient aucune  reconnaissance  littérale  M 
formelle  delasocié(c  préfendue;  mais  pour- 
raient seulement  en  procurer  la  preuve 
par  la  relation  et  la  oomparaison  des  cfcff- 
fres  figuraiu  dims  ces  pièces  avec  ïrs  <îi 
vers  livres  et  écritures  de  la  maison  Cluscau 
et  de  la  maison  Cluxeao  frères  ; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  l'appelant 
se  serait  assoré  de  la  réalité  dooes  cUfineei 
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tm  tnnilvérffié rexactilude,  en  prenant  égard 

au  contenu  cîpsdits  livres  ei  H^ritores,  anlé- 
rieur&ou  postérieurs  au  1"  février  1844;  ces 
mba»  ehilfres  n^ayani  éU  reoomnisqiie  nmf 
erreur  ou  omiuion,  snus  que  de  l'aveu  môme 
de  riotimé,  on  ait  ntaiérieilement  eiprimé 
tMoa^recopiiaissuHsesaDvtioiinapiIes  prin- 
cipes d'après  lesquels  ils  «uraient  été  admis; 

Que  si,  dans  les  conveniions  sociales  du 
1"  février  reconnues  entre  parties,  ii  a 
été  stipulé  «fve  Tkéodure  Cluteau  sénit 
chargé  de  toul  ce  qui  aurait  rapport  à  la 
eomptabtiité  et  il  la  tenue  des  marchandises, 
il  11(11  est  pas  moins  vrai  que,  selon  ces  coo' 
ventioDs  :  1"  François  Cluzeau  était  senl 
chnrpi'  tîf  In  dircçtinn  «l  d#radmiuistratioti 
de  la  nui^ou  ;  d  i-"  i  kéodoce  Qu^eau  cuii 
Iflim  ide  voyager  pendant  mi  nsdis  nouf  mois 
de  Tannée  pour  le  pluccrocot  dos  marchan- 
dises, cl  4  sa  rentrée  de  voyage  il  devait  en- 
core 8*oeeuper  du  placement  des  naithen- 
dlses;  , 

Que,  il'nilIfMirs,  Pappelaol  tiir  po^îllvomrni 
avoir  exaroiue,  vériûé  et  même  connu  les 
élàneots  4|iii  aéraient  aerri  de  base  aitf  ré- 
sumé de  tInTeolaire  au  î"  aoQt  1 818  ; 

At!rrn!n  rpir  !r  f;iit  pose  par  riritimf',  tluns 
ses  concluâious  addiliouuelles  cl  suiisidiaire», 
i»e  pourrait  être  pertinent,  dana  aucun  cas,  si 
ce  n'est  en  ce  que ,  d'après  lui  :  *  le  résumé 
f  du  bilan  au  1"  août  1848,  signé  le  14, 

•  aurait  été  arrêté  entre  lés  deux  frères 

•  Ctuxeau,  après  inventaire  et  après  inspeo* 
«  tion  des  écritures  de  la  maison  ;  » 

QuMI  est  évident  que  ce  fait  aiu&i  articulé 
et  nié  par  l'appelant  tendrait,  en  prouvant 
outre  le  contenu  aux  écrits  ou  actes  que  l'on 
énonop  avoir  existé  ,  à  constituer  nne  oldî- 
gaiioD  ou  des  obligatioos  dont  la  valeur  ex- 
céderait 150  francs  et  qu'en  coaaéqueooe  il 
n'est  point  susceptible  d'être  proavé  par 
témoins,  et  ce  avec  d'autant  plus  ,de  raison 
que,  dans  l'espèce,  on  n'Jnvoqne encan  oom- 
BiencenMnii  <te  preuve  par  écrit; 

Qnr  s'il  consiait  d'une  preuve  Hiiénlc  , 
l'intimé  devrait  produire  l'acte  qui  loruierait 
cette  preave  ;  ce  qu'il  n'a  peint  uil  ; 

Attendu  que'  reo  doit  d^inieni  moins  ad- 

inrttr*^  (  nramo  preuve  de  la  société  prétendue 
d'uue  part  et  niée  de  l'autre  les  documents 
formant  la  beau  de  rargoraenlalion  de  1%^ 

limé,  que  l'on  ne  peut  se  dissimulei*  qu'eu 
matière  d'association  m  nom  colUcUf  U  loi 
est  essenliellemeut  rigoureuse; 

Que  le  code  exige  tellement  un  acte  régu- 
lier pour  établir  entre  les  associés  l'existence 
l^^le  de  la  aoctéié ,  que  lea  principes  cités 


sont  non-seulement  dairs  et  précis  sur  ce 
point,  mais  encore  que  les  art.  42,  43  et  44 
du  code  de  commerce  ordonnent  que  la  pu- 
blicité par  eux  prescrite  soit  donnée  an 

mnyrn  de  V extrait  ries  actes  de  SOCIÉTÉ;  qu'ils 
indiquent  ce  que  doit  comtenik  cet  extrait  et 
qu'ils  ventent  que  te  même  extrait  dea  àcm 
sous  PBiTÉ  aoit  ligné  par  tons  lea  as- 
sociés ; 

Attendu  en  outre,  que,  dans  le  système  de  , 
rinlimé,  on  ne  comprendrait  pas  que  lea 

actes  dont  il  csi  qnr-^tion  (rn  ndnieiiant  hy- 
pptltéliquemept  qu'ils  extslcraicoi  ou  au- 
rident  exiaté)  ne  servent  pas  plus  récogni- 
tifs qne  constitutifs;  en-sorte  qu'ici  il  faudrait 
toujours  en  revenir  à  la  nécessité  d'un  litre 
primordial;  la  teneur  de  semblable  litre  n'é- 
tant point,  d'apr^  l'intimé  luinnémc,  relatée 
dans  cos  dofumcuts; 

Atteudu  enfin,  que  si  toutefois  certains 
passages  de  la  correspondance  émanant  de 

l'appelant  contienueot  des  pronoms  et  des 
adjectifs  possessifs  on  d'autres  expressions 
qui,  liltéralemcol  parlant,  pourraient  faire 
considérer  Théodore  Cluzeau  comme  ayant 
été  intéressé,  avant  le  mois  de  février  1 844, 
dans  la  maison  Cluzeau,  ces  phrases  seraient 
susoeplibles  d'un  sens  tout  autre  que  celui 
leur  prêté  par  l'intimé  si  l'on  se  plaçait  au 
point  de  vue  des  assenions  dudit  appelant» 
quant  an  modequ*!!  allègue  avoir  été  adopté 
pour  régler  ses  appointements  lorsqu'il  au- 
rait été  employé  pour  le  compte  de  son  frère 
et  surtout  si  Ton  envisageait  le  langage  ordi- 
naire et  généralement  connu  des  commis 
néf^ociaots  à  régard  drs  affaires  de  leurs 
patrons,  qu  ils  ont  coutume  de  d^gncr,soil 
en  parlant,  soit  en  écrivant,  coame  ai  ellea 
étaient  les  leurs  propres  ; 

One  de  là  il  (>«t  sensible  que  l'on  n'est 
point  autorisé  à  attribuer  les  mots  signalés 
au  coauoeU  de  préférenee  an  ccmaiis  de 
l'intimé  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  cederniern'a  point  prouvé  que  la  société 
antérieureau  ffévrier  1844,  par  tni  vantéCt 
aurait  existé  et  qu'en  conséquence  sa  pré- 
tention doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  la  sentence 
dont  appel  rendue  par  Mil.  les  arbitres  La* 

bennie  et  Mossclman  ; 

Dit  que  la  société  antérieure  au  4"  février 
1848  alléguée  par  l'intimé  u'a  point  existé; 

Réserve  aux  parties  le  sorplna  de  leur» 

droits  à  reifet  de  lea  Cure  valoir  devant  qui 

il  appartiendra  ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deua 


m 
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i&Blaoces  ei  ordonne  la  nsittatioii  de  IV 
Mende  consignée. 

Du  I  i  aorti  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2' ch.  —  Plaid.  MU.  Yervoort  et  Mascart. 


HYPOTHÈQUE.     AcnoK  m  i>éci.*iUTiOEf. 

—  Tiers  détkmkiu.  —  Con(i.isio>s  î  fk 

80E1NELLES.  —  RECEVABILITÉ  £T  FONOEIIËMT. 

—  Purge  civile.  —  CiiAaiicim  tnsciUT.  — 
Ràmatmm  oneti^iËE.  —  Inscription.  — 

—  Certificat.  —  Domicile  ixv.  —  Er- 

RKIIR.  —  NOTIFICATIOUS.  —  VaLIUITÉ.  — 

ErrsTS.  ' 

L'action  en  déclaration  d'hypothèque  exUte 
encore  tous  le  code  civil  ;  mais  elle  ne 
dott  evmV  pour  hut  q«9  lu  reommuiêêunat 
du  étoU  hypothécaire  et  d'interrompre 
la  prescription  qui  eowrt  a«  profil  du 
itère  délenteur, 

SU»  ««I  non  recevable,  tUon  f  Joint  des 
eimeêuiiWê  qui  imdent  à  faire  condam- 
ner pereonneltement  le  lien  détenteur 
uu  payemeut  de  la  créance  inscrite, 
{doit  dT.,  art.  9166  «t  mIv.  ;  loi  de  16  dé- 
ttmhn  1881,  art.  98  et  suiv.) 

pojtr  infcn/cr  rrtfr  ftrfinv ,  i!  faut  que  tc 
créancier  sait  inscrit  au  moment  de* 
poursuiteê. 

Bn  eouêéqueuee  celle  action  est  non  fondée 
si  le  tiers  détenteur  a, de  bvnnp  foi  et  sans 
fraude,  procédé  à  ta  purye  civile  et  à 
l'onire  suivi  de  la  radiation  de  i*iuMerip- 
Um  du  eréuueier  paunuivemt,  quand 
même  tous  ces  actes  lut  auraient  été  no- 
tifiéit  à  un  domicile  élu  erroné,  repris  au 
certificat  des  inscription*  délivré  par  le 
eûuêervuteur,  même  avant  la  trauêtsrip- 
Hon  de  son  titre,  si,  avant  l'accompli^rr' 
ment  de  cette  formalité,  le  tiers  détenteur 
eu  a  reguis  le  complément  (>). 

(DB  LAIBAtILUE»  —  C.  640CW1I.) 

La  deuioiselle  de  Ubbéville  avait  acquis 
uu  immeuble  grevé  de  plosieura  inscripUooi 
hypothécaires,  dont  Tune  au  profit  de  Gaii« 
duo  ;  elle  proeéda  à  la  purge  légale. 


(1)  Voy.  P.uiscass  ,  13  janv.  1808  cl  6  mai  181 1; 
Nlaie«,  18  nov.  1830;  i>«rail,  arl.  SI80,  n»  iS,  et 
ÇuMl.,  l.  i,  p.  11}  TrapiMg.  0»  780;  Grenier, 
«•939»  M,  êi  Taeiion  a  p«ar  •bJ«ld1aiBffrMi|if«  la 


Pour  faire  les  sigoiOcations  requises  aux 
cré^nr  i^rs,  clic  suivit  tes  iodicaiions  four- 
nies |)âr  uo  certificat  du  conservateur,  déii* 
vrë  AVANT  k  iramerlption  de  aoa  litre  d'as» 

quisilion. 

Ce  certificat  contenait  une  erreur  reiati- 
vemeoi  au  domlelle  élu  par  le  erêaiwieff 

Gauchio  ;  celui-ci  n'en  ayant  pns  (irrégu- 
lièrement notiBé,  il  soutint  que  la  purge 
n'avait  pas  libéré  les  immeubles  de  iôB 
ioacriptiM  ei, quoique  eelle-ei  eât  été  radiée 
par  ordonnance  àu  juj?^  commissaire  à  l'or- 
dre ouvert  pour  la  disiribulton  du  prix,  il 
intenta  à  l'acquéreur  une  aetioo  à  On  de 
payement  ou  de  <)c!nisseroent. 

Ce  système  pi^valut.  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  iNamur  s'est  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
ticle !il98  du  code  civil  exige,  pour  la  validité 
de  1.1  purpr,  h  nofificaiion  à  lou<;  If"?  créan- 
ciers dont  les  inscriptions  sont  mcuuoanées 
an  eertiteat  délivi^ê  par  le  coaservatew, 

pourvu  que  ce  ccrttfirnt  nh  été  requi)^  parle 
tiers  acquéreur  dlplis  la  transeriptiou  deiom. 
fifre  d'ecqmsîiioii  ;  —  que  la  deaMtiselle  de 
Labbâvilte  éiaii  responsable  pour  ne  pas 
s'être  conformée  à  la  lettre  de  cette  dispo8Î> 
lion,  puisqu'elle  avait  demandé  le  eertiteat 
àTAMT  fat  tianacripiioo. 

Ce  jogemeot  est  atosteonca  : 

f  Attendu,  en  droit,  que  tous  créanciers, 
ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  immenblo, 
le  suiveut  en  quelques  mains  qu'il  pas&c 
pour  être  colloqués  et  payés  suivant  l'ordre 
de  leurs  iuscriplinns;  qnr,  f:intc  pnr  le  lifrs 
détenteur  de  satislaire  à  l'une  des  obliga- 
tions qui  loi  sont  imposées  peur  purger  sa 
propriété,  il  demi  iirr,  par  reffei  seul  des 
inscriptions,  oblige,  comme  détenteur,  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  lea«  de 
les  payer  ou  de  délaisser  l'immcuMc  hypo- 
théqué («ode  civil,  art.  2I6G  cl  suiv.); 

«  Attendu  que  l'une  do  ces  obligations 
consiste  I  Ihire  aui  eréaueios»  «ovdoiiiici/a 

par  eux  élu$  dans  !ntrs  inscription»,  les  noti- 

tications  voulues  par  TarL  S185  du  oiéaie 

code; 

«  Attendu,  dans  l'espère,  lue  [  acte 
notarié  du  1i  janvier  1851,  la  défenderesse  a 
acquis  let»  biens  hypothéqués  à  la  créance  du 
demandeur;  que,  par  son  Inscription  en  date 
du  1 1  juin  1845,  ce  dernier  avait  élu  domi- 
cile en  l'élude  du  nouire  Delvigoeî  que  la 


prcHcriptioo,  voy.  Parii,  oiM.,  S7  avril  ISIS»  Got- 
niar.  {«dés.  iSIOt  Brus.,  ttdSs.  18l4t  CwsMa. 
31  MAI  lâit. 
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défeodercs^^e,  pour  opérer  la  parge,  a  fait, 
iiou  à  ce  domicile  mais  à  celui  du  notaire 
Baydcnst  Ictnotiflcalioiis  prérappcléet,  nm 
quMI  consie  qu'elles  soient  parvenues  ou  (de- 
mandeur; qu'elle  n'a  donc  pas  satisfait,  en  ce 
point,  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'elle 
aoil»  dès  lora,  ou  paver  la  créance  du  dcnan- 
deor,  ou  délaîsser  I  hypothèque; 

c  Qu'il  importe  peu  qu'un  certificat,  déli- 
vré par  le  conservateur  le  30  mai  1857, 
teiiibitinliqaer,  comme  domicile  élu  par  le 
demandeur,  celui  du  notaire  Biiydetis,  «ir, 
outre  que  l'art.  !2198,  au  cas  qu'il  prévoit 
d*one  différence  entre  rinteriplloo  da  créan- 
cier et  la  relation  du  certificat,  ne  se  réfère 
à  celle-ci,  pour  l'affranchiMemeol  de  l'im- 
nenble,  que  aottsit  condlUoii  Ibnnelle  que 
le  nouveau  possesseur  ail  requis  ce  ceriincat 
depuis  la  transcription  de  son  titre,  c'esi-à  - 
dire  eo  vtie  de  purger  &a  propriété,  conditiou 
qui  D'eusle  pas  dmi  roccurreoce,  il  est 
d'ailleurs  certain  qu'un  peu  d'nHtMHio»  aux 
énoiiciatlons  du  cerlilicat  produit  eût  cuu- 
vatueo  la  défenderesse  qu'il  y  avait  erreur 
dans  l'indication  du  non:  de.  celui  chez  qui 
domicile  était  élu,  puisqu'elle  porte  ;  eu 
rélnde  dudii  notmn  Bmydent,  tandis  (|iie 
dans  les  éooncialious  qui  précèdent,  ce  ti'est 
pas  ce  notaire  qui  se  trouve  mentionné, 
mais  Lieu  et  uniquement  le  notaire  Del- 
vigne,  et  la  prudence  lei  'faisait  alors  un 
devoir  de  s'assurer  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  vérité  de  l'inscription; 

I  Attendu  que,  entre  le  créancier  quia 
satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  toi  pour 
acquérir  un  droit  hypothécaire,  et  le  nou- 
veau possesseur  qui,  imprudemment,  ne  s'y 
est  point  conformé  en  ce  qui  le  concerne,  et 
se  prévaut  dans  tntiK  les  cas  d'un  document 
vicieux  dont  il  pouvait  connaître  le  vice, 
c'est  éfideHinieDt  le  premier  qui  doit  être 
préféré; 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
le  tribunal  n'a  point  à  examiner  si  le  défaut 
d'accomplisscmeiil  de  la  formalité  prcrap- 
pelée  a  causé  au  demandeur  un  préjudice 
réel,  puisque  la  loi  en  exige  l'observation 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  inscrits,  qu'ils 
poissent  on  non  venir  eo  ordre  utile  pour 
loiichrr  f|iip|f}tic  partie  du  prix  tic  l'hypo- 
thèque et  qu'elle  détermine  elle-même  les 
coDséqoenees  qn*elte  atUiclM  à  ion  inob- 
serfatMm; 

«  Par  ces  moiifs,  îe  tribunal  dit  et  déclare 
que;  1"  une  terre  dite  Akenièn,  e(c;  2*  une 
terre  dite  Aitx  «rolenc ,  81  ares  S8  centiares, 
joignant,  etc.,  le  tout  situé  à  Emines  et  détenu 
par  la  défènderesse,  sont  grevées  de  Thypo- 


ihèf]Tie  du  demandeur,  résultant  d'une  in- 
scription prise  au  bureau  des  hypothèques  de 
Namur,  le  11  juin  I84S;  en  conséquence,  la 
défenderesse  sera  tenue  de  payer  h  créance 
du  demandeur  énoncée  eo  ladite  inscription, 
ou  de  délaisser  lesdits  biens;  condamne  en 
conséquence  la  défenderesse  eu  cetie  confor 
mité,  déclare  que  lesdits  biens  re^teronl 
gruvL-â  de  l'hypothèque  du  demandeur.  * 

Ce  jugemenl  a  dié  réformé. 

àUMÈT, 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  ijno  les  eondosions 

de  l'intimé,  reprises  à  snn  exploit  introtîuriif 
d'instance  du  10  juillet  1856,  comme  au  ju- 
gement do  tribmal  de  Nannir  do  6  mal  f  857, 
et  qui  lui  ont  été  adjugées,  tendaient  à  voir 
dire  et  déclarer  que  certains  immeubles,  ac- 
quis par  1  appelante,  étaientgrevés  de  l'hypo- 
thèque de  l'intimé  résultant  d'une  inscrip- 
tion par  lui  requise  le  If  juin  1845  ;  qu'en 
conséquence,  rappelante  assignée  sera  tenue 
de  payer  la  oéance y  énoncée  oo  de  délaisier 
les  bien?-,  In  condamner  en  celle  conformité 
et  voir  déclarer  que  lesdits  biens  resteront 
grevés  do  rbypotbèque  do  demandeur  Ici 
intimé; 

Que  celte  leiinn,  ainsi  libellée,  est  celle 
connue,  dans  l'aocienue  iurisprudenoe  fran- 
çaise, sons  fa  dénomination  ^adii»  tn  âidm- 

ration  d'hypothèque,  que  l'appelante  soutient 
avoir  été  abolie  par  suite  des  jirincipes  nou- 
veaux établis  eu  matière  hypothécaire; 

Attendu,  en  eflét,  que  cette  action,  d'après 

les  principes  de  la  législation  nouvelle,  n'a 
aucune  raison  d'être,  puisqu'il  devient,  en 
général,  inutile  de  requérir  rintervention  de 
la  justice  pour  bire  reconnaître  l'existence 
d'une  bypoihèqiie  fpie  la  loi  reconnaît  exister 
par  l'effet  seul  de  son  loscripuon,  aux  termes 
des  art.  2167  du  code  civ.,  et  97  de  la  loi 
de  révision  du  16  décembre  1851  ; 

Que,  néanmoins,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence admettent  que  cette  action  existe 
encore  lorsqu'elle  a  pour  but  unique  de  faire 
reconnaître  le  droit  hypothécaire  du  erénn- 
cier  et  d'interrompre  la  prescription  qui 
court  au  profit  do  tiers  détrâtenr; 

Hais  qu'il  ne  Ikut  pas  que  l'on  joigne  k 
cette  action  des  conclusions  lendrnnes  :i  f;nre 
condamner  le  tiers  détenteur  personneile- 
ment  au  payement  de  la  créance  inscrite; 
que  le  tiers  déleotenr,  étrnnger  à  celte 
créance,  lorsque  son  titre  ne  lui  impose  pas 
formellement  r<^ligation  de  la  payer,  n'est 
tenu,  en  cette  qualité,  que  par  reffetsenl 
des  inscriptions,  et,  ainsi,  iior  une  miIm 
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lijrpolbécaire  donl  la  forme  est  tracée  par 
r«ri.  9169  du  code  ùIv^  remplacé  par  Im 
«rt.  08  H  MÎT.  de  la  loi  de  révision  ; 

«  Qnf!  tout  aiitrr  moîîo  (fn  pnnrsuite  CSt 
dODc  proscrit  contre  le  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  obligé  personneilenent,  et  qii*en 
rucut  itlanl  l'aciion  «lo  F'iniiiiit*,  les  premiers 
juges  sa  sont  mis  eu  opposition  avec  les  . 
priotipes  ci-dessus  développés; 

Aiiepda,  en  outre,  que  pour  êité  Ibndé 

dans  niic  action  liypolhcf.uri'  proprement 
dite,  ainsi  que  dans  celle  eu  déclaration 
<l'ii\|totl)êq«ii>  considérée  comme  action  en 
iuterrii|iii(>ii  <io  ta  proscriplion,  il  faut  que 
le  crt  anrier  soit  inscrit,  et  que  sou  inscrip- 
lion  subsiste  encore  à  l'égard  du  tiers  déieo- 
leur,  au  momenl  où  les  poorsttliea  «Ml 
(tirigi  es  conlro  lui  ; 

Uu  en  fait,  rappelante  a  opéré  la  purge 
ehUedes  Immeubles  par  die  acquis;  que 

cetl»*  purge  a  élé  suivie  d*an  ordre  judiciaire 
dûment  consommé  et  dans  lequel  le  juge- 
commis^airc  a  ordonné  la  radiation  de  Tin- 
scri|>ii')n  de  riniimé,  conformément  à  Tarit- 

(  le  T,'i!t  (iii  rotlr  dp  procéd.  ciT.  ; 

Que  l'ioiiaié  a  été  notifié  de  tous  ces  actes 
an  domicile  élu  dans  ton  InieripUon  reprise 

éii  cerlillcat  délivré  par  le  conservateur  des 
liypothè([ues  et  qui  se  trouve  au  dossier  de 
l'appelante; 

Ool  M  vériié,  riBittié  soutient  qae  r#ee- 
tion  lie'  domicile  était  indiquée  erroné- 
ment  dans  rinacriptton  transcrite  dans  ce 
certificat,  ee  qui  trett  pas  contesté,  et  que 
rappelante  aurait  pu  facilement  vérifier 
celle  erreur;  mais  que  celle  erreur  provient 
(In  Tait  <lu  conservateur;  qu'aucune  dispo- 
sition légale  n'impose,  au  porteur  d'un  certt 
licat  des  iu<;(Tipt)ons,  l'obligation  d'eh  cob- 
irAier  l'exaciitude,  ui  d'en  corriger  les  er- 
reurs; qu'en  y  fiiimni  de  son  propre  ehef  des 
rectifications,  il  s'exposerait  à  nnr  responsa- 
bilité que  la  loi  ne  lait  peser  que  sur  le 
fonclionnaira  qui  a  û&ifjté  ee  certificat  ;  que, 
par  la  force  des  choses,  l'appelante  devait 
donc  tcnif  pour  eMct  toaH  ce  qui  y  était 
contenu; 

Attendu  que  c'est  aussi  vainement  que 
l'intimé  [iréieinî  que  son  bypoilièque  n'a  pas 
été  purgée,  parce  que  l'appciaute  n'aurait, 
pas  requis  le  certificat  des  inscriptions, 
depuis  la  Irau^cription  de  son  titre,  aus 
ternies  de  l'art.  2198  du  code  civil; 

Qu'eu  iati,  l'appelante  s'est  conformée  au 
lette  de  cette  disposition,  puisqu'elle  ne 
s'est  pas  contentée  ilr?  rerfilirni  des  inscrip- 
tions lui  délivré  avant  la  transcription  de 
son  titre,  mais  qn*elle  en  a  requis  leeomplé- 


meni  après  l'accomplissement  de  celte  for- 
malité ;  qae,  porteur  du  premier  c^iificat, 
anoine  loi  ne  ToMlf  ealt  à  en  rcqnérir  n 

nouveau  ; 

Que,  du  reste,  l'appelante  ne  souiienl 
pas  que ,  par  salle  de  rémission  de  Fin- 

scription  de  rintîmc  dans  Ir  ct  rfinrat,  l'im- 
meubte  par  elle  acquis  ait  été  affi-ancfai 
de  l'hypothèque  qu'elle  avait  pour  but  de 
cooserrer,  mais  qu'elle  prétend,  k  juste  titre, 
que  la  piirpo  par  (  lie  faife  et  l'ordre,  suivis 
de  la  radiiiuoii  de  1  inscription  de  l'iniitiie, 
âeles  consommés  de  bonne  fol  et  sans  fnra4e, 
b  m»Mr»'nt  à  l'abri  de  tonte  recherche  hypo- 
tliécaii«,  sans  qu'on  puisse  la  rendre  respoo- 
sakle  des  emnis  qui  se  sooi  gUsaden  dnm 
le  certificat  délirré; 

Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inniile 
l'exanieo  des  autres  exceptions  soulevées 
par  les  parties,  notamment  dm  condusîom 
subHifti:!^!  !^^  de  rappelante,  et  que  l'action 
de  riutiiiié,  en  la  supposant  recevable,  doit 
dire  dddairée  mal  fondée; 

Par  ees  motifs,  oui  M.  Fnss,  subsUtni  dn 
procureur  général,  en  ses  conclusions  con- 
formes, met  à  néant  le  jugement  rendu  entre 
parties,  par  le  tribmial  de  Namur.  le  6  aaai 
1857;  émcndanl,  déboute  Pin  limé  de  toutes 
ses  conclusions  ;  les  déclak-e  non  recevabks 
etmallMidées. 

Un  S  mari  1860.  -  Cour  de  Liège.  — 
VA. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  RavRiniCà- 
Ti0!«.  —  Parcelles  diverses.  —  Emsemblc. 
—  Revenu  cadastual  non  srdciALBMKirT 

oïvSiGNi         Ri  vrjiu  cadastral,  tosmi!»^ 

AVKC  LE  HUMANT  DES  FRAIS  PCRÇLS  AVAM 
LA  DCnAMltB. 

Eat  recevable,  l'appel  d'un  Jugement  ayant 
statué  nur  une  demande  en  revendicm- 
tfojs di'  t^ui  Iques  parcetteë  dHmmeubhttf 
fitUatU  partie  d'un  vns9uMe  et  dont  û 
revenu  cadastral  n'i'-^f  pii<<  •ipr,  ialcrneDt 
déêùjnéf  alors  $urlout  que  ta  aouUiAonce 
MtU  préUÊUKMU  enoers  «uv  reeeini  im- 

PêtU-on  combinrr  le  revenu  mtintfral ,  en 
te  capitatiêant ,  avec  le  montant  des 
fhtiti  perçu»  rMamês  avant  !•  rfsawndlsy 
ftésolo  afllrm.     (Loi  du  83  mars 


(1)  Sûf,  M  HmmII,  ÊU/néf  p.  tf  <. 
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(G006W  Et  ADTmII  ~  C.  CIKVlCHi.) 

Anâr. 

LA  COUR;  —  Aiieudu,  eo  faii,  que  par 
leur  exploit  introductif  d'instance  du  20  uo- 
Yembre  18S5,  les  iiiiimés  revcnfliquaicnt 
contre  les  appelants  trois  parcelles  de  terre 
d*une cooteoaoee  totale  de  5lieetarea90  ares 
70  centiares,  reprises  sous  !  s  u  "  376,  717 
et  7^24  de  la  matrice  du  rôle  de  ia  coiilribu- 
tion  foncière,  el  «Tan  revenu,  spécialemeot 
déclaré,  montant,  pour  la  première  (icrre  la- 
bourable),à  38fr.  ôTcent.;  pmr  l;i  deuxième 
(taillis  d  écorcesj,  »  2  fr.  ceui.;  pour  ia 
dernière  (pâinre  sariX  à  9  fr.  M  cent  To- 
tal :  50  fr  M  cent.  ; 

Qu'il  résulte  des  conclusions  par  eux 
prises  i  l'audience  des  plaidoiries  qui  ont 
précédé  le  jugement  du  20  février  1857, 
dont  est  appel,  et  consignées  dans  les  qua- 
lités de  ce  jugement,  que  lesdils  intimés  ont 
restreint  leur  action  en  revendication  k  vue 
quotité  (If  t  r-î  trois  parcelles,  savoir:  13  ares 
50  centiares  de  ia  première,  9  ares  de  la 
ieeoDde,  36  ares  de  ta  iroistème; 

Que  le  tribunal  d'Arlon,  par  son  jugement 
susdaté,  n'a  rondainné  les  appelniifs  à  lai'^sor 
suivre  aux  in  limes  que  les  immeubles  dotu  il 
s'agit,  el,  par  conséquent,  uniquement  ceux 
repris  à  len»  conclusions  réduites; 

Que  l'inspecteur  du  cadastre,  (hm  des 
observations  consignées  sur  l'extrait  par  lui 
délivré  de  ia  matrice  du  NVIe  de  la  contribu- 
tion foncière,  certifie  qtie  le  rev^mi  tJrs  par- 
celles, ici  revendiquées,  n'est  que  de  5  fr. 
70  cent.,  pris  égara  au  revenu  déclaré  tur 
ladite  matrice  pour  la  totalité  de  ces  im- 
njetibles;  d'où  les  intimés  concluent  que  le 
Jugenieat,  intervenu  sur  leur  action  réelle- 
tmmobilière,  est  rendu  en  dernier  ressort, 
el  que  l'appel  interjeté  n  esl  pas  recevable, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  ia  loi  du  25  mars 
1841; 

Mais  que  tes  appelants  repoussent  celle 

Qn  de  non  reccvotr  en  se  fondant  :  !•  sur  ce 
que  Tart.  14  de  la  loi  précitée  n'admet  le 
revenu  porté  à  ta  matrice  du  WMe  de  la  enn- 

Iritiiitinri  fnricièrr,  ron;mr  hn^n  ponr  (Îi'Iim-- 
niioerJa  compétence  du  juge  en  premier  ou 
eo  dernier  ressort,  qu*autant  que  ce  revmu 
SI  eu  déclaré  spieUliment;  que  cette  déclara- 
lion  spéciale  du  revenu  se  trouve  Uren.  dans 
l'espèce,  pour  la  contenance  totale  des  im- 
meubles, mata  qu'elle  n'existe  pas  pour  la 
fnfiHtn  de  ces  mêmes  immeubles  qui  fait 
l'ubjet  de  ia  revendication  d^  ioUmés;  2°  sur 


ce  que,  en  outre,  à  la  rcvcodication,  se 
trouve  jointe  une  demande  de  restitution  de 
fruits  évalués  à  800  fr.,  ceqni  rend  l'action 
tout  à  la  fois  réelle  et  personnelle  et  h  fait 
sortir  des  prévisions  de  la  loi  quant  aux 
Irases  qui  déterminent  ta  «ompéience  en 
premier  ou  dernier  ressort,  puisqu'il  faut 
apprécier  la  valeur  de  l'éléraenl  réel  et  de 
rémscnt  personnel  de  raciion  ; 

Attendu  que  le  premier  moyen  ne  peut 

être  accueilli;  qu'à  la  vérité,  il  paraît  fondé 
sur  la  lettre  de  la  loi,  mais  qu'il  est  contraire 
an  bol  que  s*est  proposé  le  législateur  de 
1841,  savoir,  d'une  part,  de  diminuer  le 

nombre  de>;  appels,  et,  d'au  li  e  part,  d'em- 
pécher  que  ïuii  puisse  soumettre  aux  tribu- 
naux des  demandes  indéterminées  qui,  souS 
la  loi  (Itt  94  aotil  1790,  rendaient  l'appel  tou- 
jours recevable,  nonobstant  l'exiguilé  de  la 
valeur  du  litîfe; 

Que  celte  interprétation  littérale  de  ta  loi 

la  rendrait  en  outre  îll(^iqne  dans  son  ap- 
plication ;  qu'il  n'est  pas,  en  effet,  à  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  que,  quand  nne 
revendication  porterait  sur  un  immeuble 
n'excédant  pas  75  fr.  de  revenu,  le  jugement 
serait  en  dernier  ressort,  tandis  qu*il  serait 
appelable  lorsqu'il  ne  statuerait  que  sur  la 
revendication  d'une  partie  de  ce  même  im- 
meuble, sous  le  prétexte  que  le  revenu  de 
cette  fraction  ne  se  trouverait  pas  s|)éciale- 
mentlndiqnésur  la  matrice  dn  réle  foncier; 

Que  cet  argument  serait  peut-être  admis- 
sible si  l'immeuble,  porté  k  ia  matrice  cadas- 
trale, était  cémposé  de  parties  distinctes 
susceptibles  d'une  évaluation  séparée  eldont 
on  revendiquerait  une  de  ces  parties;  mais 
qu'il  ne  peut  Fétre  dans  Tespèce,  où  il  s^git 
de  trois  parcelles  qui  sont  chacune  d'une 
nature  homo^^ène,  d'une  classification  uni- 
forme, el  (pii,  ayant  toutes  trois  leur  évalua- 
lion  propre  de  revenu  dans  le  rAle  de  la 
contribution  foncière ,  donnent  par  cela 
même,  et  eu  vertu  d'une  simple  règle  pro- 
portionnelle, te  revenu  spécial  et  ceruiii  de 
chacune  <1i  leurs  parties;  que  cette  opéra- 
tion proporiiuunelle,  loio  de  contrevenir  au 
texte  de  ta  loi,  y  est  au  contraire  tout  à  l^it 
conforme,  puisqu'elle  est  basée  sur  le  revenu 
spécial  déclaré  à  la  matrice  du  rôle  de  la 
coniribuiiuu  foncière,  et  qu'elle  rentre  en 
outre  dans  Tesprit  de  la  loi;  qu'ainsi  ta 
premier  moyen  des  appelants  doit  être 
écarté  ; 

Attendu,  quant  au  second  moyen,  que 
7:$  fr.  de  revenu  équivalent,  d'après  le  sys« 
téme  de  la  loi,  à  un  cariiri!  de  2,000  fr.,  et 
que,  pour  apprécier  si  ua  jugcmeut  est  en 
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premier  ou  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  statue 
«ur  un  chef  réel  et  sur  un  chef  personnel,  il 
fai't  vérîfier  si  ces  deux  chefs  combinés  ont 
ou  n'ont  pas  une  valeur  de  2,000  fr.  ;  qu'il 
est  évident,  dans  I*e8pèce,  que  le  revenu  de 
3  fr.  70  cent.  capiialiM',  en  y  ajontuit  la 
somme,  manifesiemeQt  exagérée,  de  iiOO  fr. 
pour  fruits  perçus  avant  la  demande,  n'at- 
teindrait pas  encore  le  eUHke  de  9,000  fr. 
en  capital  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Becliers,  avocat 
géaéni,  en  hi  conelnleiii  conformée,  dé- 
ciafie  rappel  noo  roeovnbie. 

Du  SI  décembre  1859.  —  Cour  de  Liège. 
—  2*  cb.  —  FM,  MM.  de  Rostias  et  Fa- 

Jl>ry. 


I*  TEMTE.— CoLfà.— RnmiMEHT.— RÉOLC- 

ment  d*allsterdah.  —  commissionnaires. 
—  Maroat. —  Mabché  a  terme.  —  Com- 
rÉnmcB.  ~  LiviAiaoK.  —  Revbrtb.  — 

DlFF^HCE  PC  PRIX.  —  PaVBMBMT. 

2»  Fhais  et  vêpnm.  —  Arrat. 

1"  L'ordre  donne  par  un  négociant  de 
BnutelUi  à  un  niffçeimU  d*Amêtêrâam 
d'oeheter  une  certaine  quantité  de  grai- 
nes de  colza,  llvrahlea  à  termê,  ê»t  «ft 
contrat  de  commission. 

iMrêqu'il  a  Hé  stipulé  qu0  ta  marekandise 
ë»raU  livrable  sur  rendement  convenu  et 
régipar  tp  rètjlciui'ut  spécial  de  la  bourse 
d'Amêterdam^  l'acheteur  est  obligé  de 
premdrt  lùtnlêm  étm  lea  gwofre  fbis 
vingt -quatrê  Jkaurac  a^g  tm  «Mnonete- 

tion. 

Les  marchés  à  terme  sur  marchandises  sont 
valables  lorsqu'ils  sont  sérttus  de  ta 
part  de  l'acheteur  et  de  Impart  du  ven- 
deur; il  importe  peu  que  le  mandant  ait 
voulu  faire  im«  epéeulatim  sur  de»  diffé- 
rences ('). 

Le  règlement  d'Amsterdam  ne  régit  que  le 
marché  de  vendeur  A  acheteur  et  par 

suite,  il  est  sans  application  pour  Vap- 
préeiation  tlu  contrat  de  commission  in- 
ttrpmu  entre  partie». 

La  clause  de  ce  règlement  qui  veut  que 
tonte  confcstation  soit  soumise  à  dtê  ar- 
bitres est  donc  inapplicable. 


(!)  \oy.  Bmx.,  7  avril  1827  {Pas.,  I8i7.  p.  12G}i 
Oand,  S  lofll  1894  {Pasieu  1«S4.  p.  %U}. 


L'acheteur  qui  a  pris  livraison  des  tntir- 
elUMdiêee  aprie  t^fonaaUlèe  preeerUma 
par  le  règlement,  est  autorisé  à  revendra 
lamarchandise  pour  compte  de  son  coin- 
mettant f  si  celui-ci  le  laisse  sans  ordre 
et  tan»  ts^iorauMon  emr  ladeeUaatiaee  dk 
donner  auxdites  marchandises  (■). 

Il  puise  re  droit  dans  la  nécessité  pour  itsi 
de  liquider  l'opération  au  terme  convenu, 
en  aa  quitté  de  eoamteeiàambre-^ekO' 
tour  pereannel  par  ewUe  dee  ardraa  da 
son  commettant. 

2*  La  partie  qui,  ayant  été  qualifiée  de  né- 
goetaid,  daiaê'  tau»  iee  aetes  de  ia  pro- 
eédure ,  ne  /U#  valatt  fu'en  ^fipai  et 
pour  échapper  à  la  contraint par 
corps,  prononcée  à  tort  par  le  premier 
juge,  qu'elle  n*a  pas  cette  qualité, 
n'en  doit  pae  MOlna  êuppotier  Im  /Wilt 
d'anal. 

(CLAUDE,  —  C.  LEVINO.) 

Le  23  aepterobre  1858,  le  sieur  Claude 
fils,  demeurant  à  lîruxclles,  a  donné  ordre  à 
la  maison  Levino  el  corop.  d'Amsterdam 
d'adieier  pour  loi  80  laau  graines  de  colsa. 

On  avait  stipulé  une  commission  de  I  p.  c. 

Los  colzas  lurenl  aclieirs  au  prix  de 
82  livres,  Iivr;iijlcs  du  l"'au  51  décembre,  au 
choix  du  vendenr.  Celui-ci  annon^  la 
livraison  pour  les  prcmior'^  jntirs  t!o  tii-rem- 
bre;  le  sieur  Claude  iiis  n'a^aut  pas  donné 
dinslmclion  k  la  maison  Levino,  celle-d  a 
pris  livraison  de  la  marchandise  et  l'a  reven- 
due pour  compte  du  sieur  Claude  fils. 

Ia  différence  entre  le  prix  d'achat  et  de 
revente  est  de  4,760 fr.  99  c.  C*est  pour  avoir 

payement  de  cette  somme  que  la  maison  Le- 
vino a  fait  assigner  Claude  fils  devaut  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Claude  fils,  en  réponse  à  TaeiiOn  loi  in- 
tenté, prit  les  concînsinn';  suivanirs,  qui 
font  connaître  sullisamment  les  questions 
soumises  an  tribanal  et  les  débats  qni  ont 

eu  lieu  : 

«  Attendu  que  l'opération  ;»  raison  de 
laquelle  lactiou  est  intentée,  est  une  opéra- 
tion de  jeu  prohibée  par  la  loi  (1905  du  code 
civil)  ; 

«  Attendu  que  ff»  cfiraoïtTp  do  l'opération 
résulte  claireint  iit  îles  cir»  ousiaiiees  sul- 


(2)  Vojr.  Caud,  trrU  préeilé:  Oaltos,  Htp., 
v*  Cemmissiemudre,  v  S9«  40*  9M  «1 9». 
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vantes,  savoir  :  1**  l'opération  était  à  terme; 
S"  elle  était  faite  sur  des  marchandises  gé- 
nérftlunienl  connues  comme  donnant  nais- 
sance à  (Ifîs  négociations  sur  les  difTéreoces  ; 
Z"  le  défendeur  n'était  pas  uégociani  et  ks 
demandeurs  le  savaient  par  leur  représen- 
tant le  sieur  Vauhaechl  qui  l'avait  cngiigé  à 
Apéculvr;  4°  le  défendeur  ne  possède  au- 
cune reiMoree  et  il  élaii,  en  sa  d«i  de- 
mandeurs, dans  rimpossi])itité  de  payer  une 
faible  partie  de  la  somme  considérable  en- 
gagée dans  Topération  ;  5"  le  lieu  de  la  li- 
vraison n'a  pas  été  indiqué;  S"  la  marchan- 
dise dont  s':<gît  au  procès  formait  une 
quantité  de  ÔU  lasts  à  prendre  dans  une 
qoaDliié  piits. forte  (100  iuls  aelieiés  on 
même  temps  par  Claude  père  et  Claude  fds); 
celte  séparaliou  n'a  jamais  eu  lieu  et  l'iden- 
tité de  la  mare1»and{ie  D*a  pas  élé  constatée, 
donc  il  n'y  n  j:^nlni'^•  ni  de  vcnle  cniniiloli' ; 
7"  il  s'agissait  de  marchandises  qui  devaient 
dépasser  la  frootière  ef  étaient  soumises, 
paraft-il  à  uti  droit,  que  le  défendeur  u'eùl 
pas  été  à  même  de  payer;  8°  h  marchan- 
dise dt'vaii  être  essayée,  cet  e^sai  n  a  pas  eu 
lieu,  partant  la  vente  faite  sous  celle  condi- 
tion n'n  jamais  ('té  pnrfitiic  (arl.  ir»8S):les 
demandeurs,  qui  ont  accepté  par  correspon- 
dance la  eommission  de  Claude  père  et  lui 
faisaienl  couriaflro  que  l'op^i^tion  était  faite» 
n'ont  jamais  écrit  au  défendeur  qu'ils  accep- 
taient son  offre,  clmmsiattce  évidemment 
suspecte  cl  qui  atteste  une  opération  peu 
régulière;  *)"  It^s  domaudeiirs,  qni  avaient 
exigé  de  Claude  père  nu  dépusil,  n'ont  ja- 
mais rien  réclamé  du  fils,  preuve  que,  quant 
à  lui.  ils  ne  considéraient  pas  le  marché 
comme  sérieux  ; 

«  ^itcndu  que  tous  ces  faits  reconnus  et 
iDConiestebics  an  procès  constitoentdes  pré- 
somptions graves»  prt^cisos  et  conconlames 
et  prouvent  quel  est  le  caractère  que  le  tri- 
bunal doit  assigner  à  Topération  dont  s'agit; 

■  Attendu  que  les  demandeurs  se  prévau- 
draient en  vain  de  leur  qualité  de  rommis- 
siouoaires»  puisqu'ils  oui  traité  dans  l'es- 
pèce ponr  leur  propre  compte,  et  qu'ils 

agissciii,  non  pas  comme  étant  aux  droits 
d'nn  lirr*?,  îiiuis  en  leur  non»  pcrsotmel; 

•  Âiieudu,  d'ailleurs,  que  gérants  d'une 
opéraUoo  de  jeu  »  leur  qualité  dUntermé- 
dialras  ne  leur  donnenll  aacnne  action; 

«  Attendu  que  le  défendeur  n'hésite  pas 
à  se  prévaloir  des  moyens  qui  précèdent 
en  prince  de  Tattitude  prise  envers  lui 
par  les  demandeurs;  que  ceux-ci,  en  elTet. 
s'élant  abstenus  d'écrire,  n'avaient  fourni 
contre  eux  aucune  preuve  de  la  convention. 
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tandis  qu'ils  avaient  eu  soin  de  se  faire 
adresser  un  ordre  écrit; 

<  Aftendu  que  le  déiendeor  dénie  tout 

tjh  contra  in  à  ceux  ci-desstts  admis  et 

avancés  p:<r  le^  (iemandeurs; 

€  Sur  rexceptiou  d'incompétence  : 

<  Aitetidu  qu'il  résulte  des  documents  du 
[trocès  que  les  50  lasts  graines  de  COlaa  ont 
été  achetés  par  les  deitnnfleurs,  en  qualité 
de  commissionnaires  du  défendeur»  aux 
clauses  et  conditioiis  do  règlement  du 
20  août  18r;C,  sur  le  commerce  de  la  graine 
de  oobti  pour  la  ville  d'Amsterdam  ; 

'  AUeiidu  qu'aux  termes  de  l'art.  22  du 
règleuioni,  toute  contestation  an  snjet  d*un 
marché  conclu  conformément  à  ce  règle- 
ment, quelle  que  puisse  en  être  la  canse,saiis 
exception  aucune,  sera  soumise,  tant  pour 
les  contractants  que  ponr  leurs  héritiers  et 
ayants  droit» à  la  décision  sonveraine  de  trois 
arbitres; 

c  Attendu  que  cet  arllele  dn  règlement 

doit  être  appliqué  dans  l'espèce  aux  deman- 
deurs, puisque  ceux-ci,  ayant  agi  comme 
commissionnaires,  ont  acheté  en  leur  nom 
personnel,  se  sont  mis  à  la  place  de  l'ache- 
teur à  l'égard  du  vendeur  et  à  la  |ihu  e  du 
vendeur  à  l'égard  de  leur  commettant,  pour 
tout  ce  qui  tient  k  reiécnlion  du  marché 
dont  ils  étaient  chargés; 

c  Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  vente,  mais 
de  l'exéruiion  d'un  mandat  donné  par  le 
défendeur  aux  iiMii^ndeurs;  que  le  mandai 
est  la  vente,  puisque  après  avoir  adieté  la 
narcbandise,  les  dcnmndenrs  Tont  tendue 
an  défendeur  ; 

«  AtifMifln,  et  en  admettant  que  l'opéra- 
tion siiii  régulière,  qu'à  la  date  du  2  décem- 
bre 1858,  tes  demandeurs  ont  écrit  au  dé- 
fendeur que  le  I""  déeeiubre,  les  50  lasts 
colza  auraient  été  mis  à  leur  disposition  et 
lui  demandaient  de  leur  transmettre  des 
instructions  pour  éviter  de>  désagréments; 
que  le  défendeur  n'ayant  pas  répondu,  les 
demandeurs  ont,  le  C  déconibrc.  vendu  les 
SO  lasts  colsa  ii  la  bourse  iTAmsierdam; 

«  Attendu  que,  d'après  les  conditions  du 
ni.irché,  les  dcmandeurd  n  éDicnt  pas  tenus 
de  prendre  livraison  a  la  date  du  6  décem- 
bre i8S8;  que  rien  ne  les  autorisait  par 
consérîuenl  à  faire  rendre,  ce  jour  15,  la 
marchandise  sans  attendre  la  rcjtuuse  du 
défendeur  ; 

I  Attendu  que  d'après  la  correspondance 

du  sieur  Corihals  Iui-nn'ine  et  ans  termes 
des  articles  11  et  12  du  règlement  du 
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âU  aoùl  U^,  racheieur  a  un  délai  de  quatre 
fois  i4  beures  après  U  dénOBCkiliont  ponr 

remplir  certaines  formalités  préalab!  rt 
de  deux  fois  H  heures  pour  cousialer  le 
rendement  de  la  graine  de  colza  ;  que  la  dé- 
nonriatioii  ayant  été  faite  le  mercredi  dé- 
cembre, les  quatre  fois  heures  n'expi- 
raient que  le  6  au  soir,  vu  que  le  diutanctic 
ne  compte  pas  dans  laanppaution  da  délai; 
que  les  «icfiKindeurs  sont  ainsi  en  Uuiie 
d'avoir  prive  le  défendeur  d'un  délai  auquel 
il  avait  droit,  en  disposant  de  la  marehandfae 
i  la  date  du  (i  décembre  1858. 

•  En  droit  : 

•  Attendu  qnr  lr<  (Icmnndeurs  ont  agi 
eomme  commi^sionnairesi  que,  comme  tels, 
ils  ne  potivaienl  vendre  la  mareltandiae  sans 
autorisation  de  jiisiice  ;  (|u'aijcune  loi  ue  les 
autorisait  à  se  faire  justice  à  eux-mêmes; 
qu'en  cas  de  refus  de  Tacheteur  de  prendre 
livraison,  le  commissionnaire  n*a  d'autre 
droit  que  de  le  pourMiivrp  rn  payement  ou 
de  faire  vendre  la  marcltandise  après  une 
décision  du  tribunal  rendue  sur  simple  re- 
quête ; 

I  Attendu  que  le  ccmmi»sionnairc  est 
tenu  de  toute  faute;  que  le  fait  d'avoir  vendu 
la  marckaudisu  avant  l'expiration  des  délais 
que  le  rigleniriit  doîioail  au  défendeur,  et 
sans  l'amoriâauon  de  justice,  couslilue  uue 
faute  grave,  et  que  la  perle  qui  résulte^  de 
celle  opératiou  doit  être  pour  compte  'des 
demandeurs; 

t  Par  ces  moiilii,  plaise  au  tribunal  se 
déclarer  ineompétent;  au  fond, débouter  les 
dcmandeui  b  do  leur  aciiou;  subsidi  iirt  inr  nt 
dire  que  les  demandeurs  sont  en  faute  el 
que  la  perle  résultant  de  la  revente  des 
colzas  r<  sleia  à  leur  charge.  Plus  ^ubsidiai- 
remeut,  les  conclusions  tendent  à  faire  ré- 
duire le  compte,  t 

Les  demandeurs,  sur  Texception  d'in* 

com[)t'teiice,  répondaient  que  l'art.  ?<>  hi 
règlcmeut  du  2U  août  1856  ne  s'applique 
qn'anx  contestations  entre  acheteur  et  ven- 
deur, mais  nullement  aux  contestations 
entre  mamlani  et  mandataire;  que,  du  reste, 
il  n'a  Jamais  été' convenu  entre  les  deman- 
deurs el  le  défendeur  que  le  contrat  de 
commission  dont  il  s'agit  serait  soumis  audit 
règlement  ; 

Que,  !»*ils  invoquent  ce  règlement,  c*est 
ponr  y  puiser  ta  justification  de  leur  con- 
duite, et  non  comme  principe  de  leur 

action. 

Sur  rexccpiiou  de  jeu  : 

Que  le  défendeur  »*esl  adressé  aux  de* 


maodcurs,  commi&sioonaim  à  Rotterdam, 
pour  les  prier  d^hel» les  SÔ  lasta  eo  ques- 
tion pour  son  rc  mptr  ;  que  cet  ordre  ayant 
été  exécuté  le  défendeur  a.  le  23  septembre 
lHo8,  déclaré  avoir  revu  «vis  de  l'opération; 

Que  le     décembre,  les  80  lasis  Mfeeiés 

ayant  été  dénoncés  aux  (îenTrindeurs  sur  îe 
Zaan  a  Ainsterilam,  ceux-ci  ont  avisé  te  dé- 
léndeur  de  cette  dfooneiallon  ;  que  le  défes- 
deur  a  gardé  le  jm  *  ;  que  les  demandeurs, 
obligi  s  de  prendre  livraison,  ont  revendu  ta 
maraiaodise,  en  ont  affecté  le  prix  au  paje- 
uieut  du  vendeur  primitif,  el  ont  suppléé  la 
différence  de  leurs  deniers;  f]f!>u  vain,  le 
défendeur  prétend  n'avoir  fait  qit  une  opéra- 
tion de  jeu  ;  qu'en  effet  il  y  a  jeu  lorsque  le 
veiidctïr  n  !':tf  hetcur  spéculent  simplement 
sur  la  diUurence  et  sans  avoir  aucune  inteo- 
tioa,  le  prenfler  de  délivrer  la  navcbuiidlwv 
le  second  (l'on  prmdre  livni-on  ;  que  lelte 
n'a  pas  été  l'iuicutiou  des  parties,  puisque 
le  défendeur  s'est  adressé  k  un  inlermédbire 
sérieux  pour  lui  demander  un  marché  sé- 
rieux ;quc,  de  son  coté,le  vetideur  n'a  eu  au- 
cune intention  de  faire  uue  opération  de  jen, 
putsqueau  jour  Axé  pour  la  livraison,  ce  veo- 
deur  a  mis  la  marchandise  à  la  di»positiOii 
de»  demandeurs; 

a  Qo*au  surplus,  il  ne  8*aglt  dans  Tespèce 
que  d'un  commissionnaire  qui  agit  contre 
son  commettant,  du  chef  d'une  opération  sé- 
rieusement traitée  et  liquidée  pour  m>ii 
compte,  opération  qui  ftisait  partie  d'us 
marché  plus  grand,  contracté  par  les  déman- 
deurs  pour  compte  de  Claude  père  et  da 
défendeur; 

Au  fond.  Ils  soutenaient  n'avoir  commis 

aucune  faute  ;  qu'il  leur  était  impos*;ible 
d'ngir  autrement  puisque,  le  6  déc«mbre, 
ils  auraient  dA  déclarer  leur  refus  de  payer 
et  que  letir  vendeur  avait  le  droit,  aux  tcmn  5 
de  l'art.  18  du  règlement  prémeuiiouné,  de 
liquider  Talhira  au  cours  du  jour  ;  que  vai- 
nement le  défendeur  se  prévaut  de  principes 
de  droit  pour  prétendre  que  les  demandeurs, 
avant  de  vendre,  auraient  dû  se  (aire  auto- 
riser par  justice;  qu'aucun  texte  de  loi  ue 
prévoit  l '  spécc  dont  s'agit  au  procès;  que 
les  art.  4  J4»  du  code  civil  et  93  du  code  de 
commerce  ne  sauraient  receroir  aucune  ap- 
plication, etc. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le 
25  juillet  liS.>l),  le  jiigemeni  suivant  : 

«  Aueodu  qu'il  e«l  cotistaul  eu  fait  que 
le  (î  septembre  i8S8,  les  danandeurs  oat 
acheté  ferme,  pour  compte  du  défendeur, 
sur  le  marclic  d  Amsterdam  et  d'après  ses 
iusiructions,  une  quantité  deBOlasis  graine 
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de  colza  sur  rendemeni  <î<f»  neuf  aimos  et  an 
ftrix  de  82  livres  pas  last,  livrable  du  1'''  au 
31  déotiabresiiifUit««fié.du  vendeur,  en 
slipulaut  que  ce  marché  ^t  rnii  régi  par  le 
règlenieot  spécial  de  ia  bouri>e  d'Amslerdam 
pour  l«  connerce  ilMgralMs  de  coitt,  da 
ÎO  août  t^^^in.  dont  Tune  des  disposiiîoDS 
porte  que  iouies  coDiesiatioDs  retaUves  aux 
maichét  condus  confoméineût  à  ce  règle» 
mont  seront  décidées  MNiveratnemeiil  par 
arbitres  ; 

t  Au^adu  que  ce  marché  a  été  ratifié  par 
le  dérendenr,  le  13  septembre  1858»  en  de- 
mandant aux  doiiKuuleurs  de  lui  donner 
ainsi  qu'à  son  père  de  temps  en  lenips  des 
renseignements  sur  le  marché  et  de  leur 
envoyer  leurs  prix  courants,  ajoutant: 
qu'étant  intéressé  Hnns  les  affaires  de  son 
père  et  demeurant  sous  le  même  loii  que 
lui,  son  adresse  était  la  même  qne  la  sienne; 

<  Attendu,  néanmoins,  que  le  défendeur 
prétond  r^ne  l'opéraiion  dont  s'agit  n'a  i  ié 
«le  sa  part  qu'une  spéculation  sur  des  diiTé- 
retires,  un  simple  jeu  pour  lequel  la  loi  n'ac- 
corde  pas  d'action  en  justice  ; 

«  Qu'il  soutient,  en  outre,  qu'aux  termes 
du  règlement  serrant  de  base  aii  roarcbé,  le 
tribunal  serait  ineomijétenl  pojir  oonnatire 

de  l'objet  de  la  demande; 

t  Attendu  que,  dans  les  négociaiions  qui 
nnt  eu  lieu,  les  demandeurs  n'ont  agi  qu'en 
qnalilé  de  commissionnaires  du  défendeur 
et  que  l'action  poun>uivie  devant  re  tribu- 
nal a  pour  but  d'obtenir  payement  d'un 
'compte de  débours,  frais  et  droits  leur  reve- 
^BOt  à  titre  d'exécution  de  leur  mandat; 

t  Attendu  que  le  diffçreTt  l  surgi  à  raison 
de  C£  compte  doit  doue  exclusivement  être 
,    résolu  diaprés  les  règles  et  principes  en  nia- 
lière  de  commission  et  de  mandat,  el  être  \ 

$:otrmis  aux  tribunaux  ordinaires; 

«  Attendu  que  le  règlement  susvisé  oe 
régit  que  le  marché  de  vendeur  il  acbeteur 
et  rcf  i[^ror]iiemerit;  qu'il  rrKte  ainsi  sans  ap- 
plicatioB  pour  l'appréciation  des  droits  ré- 
snliant  du  contrat  de  commission  qui  sert  do  , 
base  à  Taciion  des  demandeurs  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tes  | 
marchés  à  terme  sur  marchandises  sont 
valables,  lorsqu'ils  sont  sérieux  et  ont  pour 
objet  de  fixer  un  prix  stipulé  d'avance  pour 
une  livraison  à  faire  ultérieurement  ;  ' 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  el  docu- 
meuis  du  procès  que  le  marché  du  6  sep- 
tembre a  été  contracté  pour  drs  marchan- 
dises qui  devaient  être  livrées  à  un  prix  ; 
convenu  et  pendant  une  période  de  temps  i 


déterminée;  que  la  première  éeh^nce  de 
cette  période  étant  arrivée,  la  marchandise 
a  été  mise  à  la  disposillon  du  défendeur  au  ^ 
Zaan,  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  dntite  que  la 
vente  ne  fût  sérieuse  de  la  part  des  ven- 
deurs; 

f  Attendu  qne  si  le  défendeur  a  voulu 
faire  une  simple  spéculation  sur  des  diffé- 
rences, rien  ne  démontre  que  les  deman- 
deurs y  auraient  prêté  leur  coneoiirs:  quHI 
reste,  au  eontrnii  c,  t-ialili  qu'ils  ont  contracté 
un  marché  sérieux  et  à  livrer  commun  au 
dérendenr  et  à  son  père,  dans  les  alTairea 
duquel  il  se  disait  intéressé; 

'  t  Que  l'exception  d'incompétem  e  et  la  fin 
de  nott-recevoir  opposées  par  le  délondeur  ne 
sont  donc  pas  fondées; 

c  Au  fond  : 

<<  Atlendir  que  le  défendeur  informé  du 
maiché  ronelu  pour  son  compte,  le  (i  sep- 
tembre 1858,  l'a  ratilié  et  iiavatt  aussi  que 
les  demandeurs  auraient  à  se  conformer  au 
rè^'lf  TiicîU  de  la  bourse  d'Amsterdam,  au 
momeiii  où  la  dcuondation  de  livraison  de 
la  marcbaodise  leur  serait  foile; 

t  Attendu  quti  résulte  det  dispositions 
combinées  des  articles  10,  il,  13  et  14  du 
prédit  règlemeott  qu'apr^  déuonriatioa 
d'une  partie  de  graine  de  colia  vendue, 
l'aeheieur  doit  se  décider  à  prendre  livraison 
dans  les  quatre  lois  24  heures  après  la  dé* 
uonciatiou  ;  qu'il  reçoit  alors  céduie  de  li- 
vraison, contre  remise  de  laquelle  il  paye 
75  p.  e.  de  la  valeur  totale  «lu  prix  de  vente 
et  que  le  solde  n'est  payé  deux  jours  plus 
tard,  qtt*après  vérification  du  rendement; 

<  Attendu  irju'i]  est  reconnu  en  fait  que 
la  dénonciation  du  marché  a  été  faite  aux 
demandeurs,  le  1""  décembre;  que  le  premier 
délai  pour  la  livraison  de  la  marchandise 
expirait  ainsi  le  0  décembre,  puisque  le  Tî 
était  un  dimanche  et  ne  se  trouvait  pas 
compris  dans  le  délaf,  aux  termes  du  règle- 
ment ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ayant  li- 
quidé l'opération  au  6  décembre,  par  revente 
de  la  marcbandise,  il  y  a^lien  d'examiner  si, 
en  agissant  ainsi,  ils  ont  commis  une  faute, 
ou  s'ils  ont,  au  contraire,  agi  dans  les  limites 
do  leur  mandat  ; 

fl  Atlendn  qne  le  défondeur  a  été  dênent 

informé  de  la  dénonciation  de  la  marchan« 
dise  du  1"  décembre,  et  iiérativemeot  in- 
vité à  donner  ses  ordres  pour  la  réception 
et  le  payement  de  cette  marchandise,  qu'il 
csi  resté  complètement  silencieux  sur  ces 
diverses  informations  et  n'a  transmis  aux 
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demandeurs  ni  inslrurtions,  ni  fonds,  ni 
valeurs  pour  faire  face  aux  eogagemeuis 
qu*ilt  ivaieac  pris  Aim  md  inlérét; 

«  AUf  nffn  que  le  défendeur,  qui  liabilc 
SOUS  le  même  toit  que  son  père  el  est  inté- 
ressé dans  les  affaires  de  celui-ci,  ainsi  qu'il 
l'annonçait  lui-même  aux  demandeurs,  avait 
été,  en  outre,  bien  averti  que  ceux-<*î  s'étaient 
Infusés  à  (aire  aucune  avance  de  caisse  pour 
celle  opénilioD; 

a  Attendu  qu':<  la  date  du  6  décembre, 
les  demandeurs  se  sont  ainsi  trouvés  dans  la 
nécessité  absolue  de  liquider  l'opération  par 
la  revente  de  la  marchandise,  puisque  ce 
jour  était  le  terme  fatal  fixé  par  le  rèKlenieni 
qui  avait  servi  de  base  au  roarcbé  pour  re- 
oenkir  livraisoD  et  payer  les  3/4  de  la  valeur; 

t  Attendu  que  c'est  par  abos  des  prin- 
cipes en  matière  de  commission  que  le  dé- 
fendeur soutient  que  les  demandeurs  n'au- 
raient pu  se  faire  justice  à  eux-mémes'en 
liquidant  l'afTaire,  maïs  tjirils  auraient  dû 
s'y  faire  autoriser  contre  lui;  qu'en  raison- 
nant ainsi  le  défendeur  oublie  qoe  les  de- 
mandeurs étaient  aclicinirs  directs  sur  le 
marché  d'Amsterdam,  et  liés  par  le  règle- 
ment de  la  bourse  qui  leur  traçait  vis-ii-vis 
du  vendeur  leur  ligne  de  conduite  ;  qu'il  œ 
s'agit  donc  pas,  dans  l'espèce,  d'un  commis- 
sionnaire nanti  de  niarchandiscs  sur  les- 
quelles il  anrail  droit  d*eiercer  un  prifil^ 
dit  rliof  de  ses  avances,  mais  d'un  eom- 
nù&âioituaire  aciieieur  personnel  par  suite 
é>n  ordres  de  son  commeilant,  ei  satisbisaoi 

h  son  tuandal  en  se  cotif  irniant  aul  disposi- 
tions réglementaires  du  marché; 

t  Sur  les  critiques  du  compte  des  demau- 
denrs. 

f  En  ee  qui  concerne  les  premier  et  se- 
cond postes  : 

•  Allcndii  que  la  demande  est  suflTisam- 
menl  justiliée  par  les  demandeur:»  qui  ont 
dA  s'assurer  de  l.i  qualité  de  la  marchandise 
avant  d'en  preiidrc  livrnNon  »  I  que  les  frais 
de  cette  vérilication  doiveui  être  à  charge 
du  délbudeur,  pour  compte  dnqoel  die  k  eu 
lieu; 

«  Attendu  que  la  revente  de  la  marchan- 
dise est  une  opération  distincte  de  l'achat 
el  donne  lieu  par  conséquent,  à  raison  des 
mèmrs  dr  voirs  qtt*elle  esigCf  i  ttn  droit  de 

commission  ; 

«  Sur  le  irojsieme  jtoste  : 

•  Attendu  qu'il  ne  b'agit  pas,  dans  Tes- 
pèce,  <i'e:iaroiner  quelle  esi  la  commission 
allouée  hahiiuetlenient  pour  ce  genre  d'af- 
faires, puisque  le  lU  septembre,  Claude  père 


avait  stipulé  qu'il  ne  payerait  qu'une  com- 
mission de  1  p.  c,  et  que  le  défeudeur  doit 
participer  du  bénéAce  de  cette  stipulation, 
puisqu'il  a  voulu  faire  une  opération  com- 
mune avec  son  père;  qu'il  y  a  de  ce  chef  une 
réduction  de  115  florins  59  cents  k  opéttt 
sur  la  demande  introductive  (en  fir.  S44  M)^ 
*  Sur  le  quatrième  poste  : 

c  Attendu  que  la  marchandise  ajaniréte 
revendue,  les  frais  et  devoirs  afférani  i  cette 

revente  doivent  être  supportés  par  le  défen- 
deur qui  les  a  occasionnés  par  son  (ait; 

<  Sur  le  cinquième  poste  : 

«  Attendu  que  les  iniéréis  des  avances 
faites  sont  dut  an  maodaiaire  i  dater  ds 

i'our  des  avances  constatées  conformément 
I  l'art.  2001  du  code  civil;  que  par  €oui>c- 
quenl  lintérét  est  dA  i  dater  du  6  décembre 
seulenieiit.  jour  auquel  In  réalisation  de 
l'opéraiiou  a  eu  lieu,  et  uoo  depuis  le  i"  du 
même  mois,  comme  le  prétendent  les  dema*' 
dcurs  ; 

f  P:)r  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compcicni  et  statuant  au  fond,  sans  avoir 
égard  à  l'exception  proposée  par  le  défen- 
deur, dans  laquelle  il  est  déclaré  mnl  fnndf 
le  condamne  par  corps  i  payer  aux  deuiau- 
deurs,  etc.  > 

C'est  de  ce  jugement  qne  Claude  fils  a  in- 
leijeté  appel.  Lh  vnnt  la  cour,  il  a  soutenu 
qu'il  n'était  pas  commerçant  et  par  suite 
non  conira^naMe  par  corps. 

Les  intimés  ont  déclaré  renoncer  à  h 

contrainte  par  corps. 

La  cour  a  confirme  le  jugement  par  les 
raolifs  do  premier  juge  et  a  condamné 
l'appelant  aux  dépens,  tout  en  réformant  le 
jugement  en  ce  qui  concerne  Ui  cotttraiaie 

par  corps.  • 

AsatT* 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  les 
différents  postes  critiqués,  adoptant  les  no- 
liCl  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  concerne  la  eobirainle  par  • 

corps  : 

Attendu  que  les  intimés  ont  déci  tré  fhns 
leurs  conclusions  qu'ils  reuonceni  a  ia  con- 
trainte par  corps; 

Attendu  que  l'appelant,  qualifié  dans  tous 
les  actes  de  la  procédure  de  négociant  eo 
graines  el  huiles,  a  fait  valoir  pour  la  pre* 
mière  fois  en  appel,  pour  échapper  k  la 

f'oîMrainte  par.jrorps,  qu'il  n'était  pas  négo- 
\  ciaut  ;  qu'ayant  ainsi  par  son  siteuce  ioduil 
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le  premier  juge  en  erreur  sur  sa  proression, 
il  est  juste  qu'il  supporte  les  frais  de  Tappel; 

Par  cos  motif!;,  oui  M.  ÏIyn(!orirl<,  avocat 

Î;éDéral,  en  ses  couclusioos  conformes,  ract 
e  Jugement  donl  est  appel  an  néant,  en  tant 

SèiiIcmcDt  (iii'il  a  prnfinnci'  rotifrc  rappe- 
lant ia  coutraiute  par  corusi  eiucadaut  quant 
ï  ee,  dit  qull  n'y  ^  pas  lien  de  poursuivre, 
par  cette  vnir,  Ti^'c ution  de  la  condamna- 
tion portée  par  ie  jugetueui  a  quo. 

Couflrme  pour  ie  surplus  ledit  jugcraeui. 
Condamne  rappelant  aux  dépens  de  Fappel. 

Du  11  juin  1860.  —  3«  di.  —  PUM. 
UM.  Slosse  et  Yervoorl. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Brevet  ai  m- 

lEf.TIONNEMENT.  —  NuLLITÉ. 

Le  hrerei  d'invention  est  un  contrat  *-nfrp 
ia  société  et  l'inventeur  d'une  idée  uou- 
vettûf  par  lequel  eetui-d  obtient,  à  lUre 

,  d'indemnité,  te  mewpoiê  tewtpontr»  de 
Vidée  qu'il  a  mise  en  commun. 

Loraqu'il  s'agit  d'un  brevet  de  perfection- 
nement, il  ne  suffit  pas  que  VnmHiornHon 
renferme  un»  idée  nonvetlêg  il  fient  en- 

core  qitr  l'avantar/r.  qvi  rn  résulte,  soit 
d'une  importance  majeure  :  le  perfec- 
tionnement doit  être  essentiel  (  loi  du 

.  asjanfier  1817,  art.  f),  ireeelac 
cordé  en  dehors  de  cette  condition  est  nul. 
{Loi  du  2i  mai  IS'M,  art.  2.)  —  Si  donc  les 
modifications  apportées  à  l'invention, 
poÊtr  laqneUe  un  entre  a  été  brevet*', 
eent  de  peu  d'importance ,  soit  dans  leur 
forme  soit  dans  leurs  résultats,  et  ne  <7<n- 
stituent  pas  un  perfcctiouoemcui  citkcnUel, 
le  Aresal  eet  eane  enuee  et  devtesU  eans 
n^enr  Ugnle.  Il  en  est  de  même  si  les 
perfectionnements  étaient  déjà  employés, 
mis  en  œuvre  et  esploUés,  dans  un  but 
eemmereial,  par  âieereee  perwimee  et 
dans  diverses  parties  du  pa^  mmt  la 

'    date  du  brevet  de  perfectionnement  ('). 
(Loi  du  24  mai  im.  an.  £i  liu.  a.) 


rèU  i<leuli(|ueiîeu  cau»«  »  ilcCuvelle,a|tpclaiil,  cuulre 
Irais  bcutMrt  iolinét  i  Brieveo.  sàghtrs  et  Van. 
dcr  GboU.  l'H  quatrième  arrêt,  égatement  rendu  le 
Btaie  |«Hir,  eu  cau^v  du  brasseur  fiouleu,  a[jpcluut 
fan  jagMMKi  du  tribuiial  de  |»r«ailiN  liislaji«e  de 
BnfM,  «mira  Cutslle,  iaiinéf  •>  par  les  «i^ims 


(cuvELLb»  —  c.  SaiEVEM.) 

Le  4  mars  1845,  Comeyoe,  tonnelier,  ob- 
tint un  brevet  d'invention  et  de  pcrrcciion- 
uemeul  de  10  années,  pour  une  cuve  à 
bière,  avec  fond  aftobile  en  fonie.  Ce  Aiot 
fond  élail  composé  de  pièces  niimérolt'es  au 
noutbre  de  25,  savoir  :  de  7  rectangles,  de  4 
triangles  formés  chacun  par  deux  lignes 
droites  et  une  courbe,  et  de  14  quadrila- 
tères, également  curvi-rcciili;^ues.  tout 
était  attaché  ou  accroché  à  la  cuve  par  une 
barre  de  fer  mainienoa  en  place  an  moyen 
de  deux  vis. 

Le  16  octobre  1817,  Cuvoîlo  (lcmnn(?;i, 
lut  aussi,  HU  brevet  d  iuvciiUua  (>our  iiu  fau\ 
fond  mobile  en  fonte,  destiné  aux  cuves- 
maiièrf";  dfs  hmsipiies.  Ce  f.iiix  fond  était 
coinpoité  d'une  pièce  centrale  de  lormc  cir- 
enlaircattioor  de  laquelle  venaient  se  placer 
des  secteurs,  ayant  tous  les  nu'mrs  dimen- 
sions :  aucune  de  ces  pièces  n'était  ni  numé- 
rotée, ni  atiacbée  ou  accrochée  k  ht  cuve. 
An  lieu  d*un  brevet  d'invention  qu'il  sollici- 
tait, Ciivclle  i^içiit  nne  dépôclic  niinislérielle 
du  13  nuvrmbre  1840,  portaul  que  sou  faux 
fotul  était  semblable  k  celui  d^  breveté  en 
Civeur  de  Coincyue. 

Le  21  du  même  mois,  Cuvelle  répondit 
par  des  observations  qui  eurent  pour  résul- 
tat foOre  d'un  simple  brevet  de  perfeciion- 
ncn;c!it.  f!ptte  offre  fut  faite  par  dépéf  !h" 
ntinibiérielle  du  6  décembre  suivant,  et  clic 
Ait  acceptée  par  UM  lettre  de  rappélaiit  do 
10  du  mémo  moia. 

Â  la  suite  de  celte  corrnspomfnnro,  un 
anélé  royal  du  24  décembre  même  aunée 
accorda  à  l'appelant  Covdle  un  brevet  de 

perfeciiouoement  de  15  années.  Ce  brevet, 

aooonlé  <'n  vertu  de  la  loi  dii  ^ri  janvier  1817, 
t>e  trouvait  nalurcllemcui  {>lacc  sous  le  ré- 
gime de  celle  loi;  mais  il  fut  ensuite  placé 
sous  le  régime  de  <  «  Ih'  du  24  mai  1854,  par 
UD  arrêté  ministériel  du  24  août  1854. 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instanoe  de 

Gand,  on  date  du  22  décembre  1854,  rendue 
sur  uoe  requête  de  l'appelant,  cdui-ci  entama 


motif.-.,  mis  le  jugrnii'iil  doiil  3p|>fl  à  rièunl,  cl  lii'"- 
daré  rinlimé  CuvcUe  ni  recevable  oi  foadé  dans  m 
dMiniMlr.  Balla.  daiu  la  cause  de  Cevalir,  appelant, 
coiilre  la  veuvo  FToogsloel,  intimée,  la  cour  o,  le 
13  mal  1860,  loojoun  par  les  mèam  motiCi,  vis 
rappd  d«  Gavf  Ils  à  ataU 
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des  pour&uilcs  cd  coutrcraçon  coolre  les 
tirtweiin  dont  les  noms  miT«Di  :  Brieven, 

Van  der  Ghote.Scghcrs,  Ilulplau,  Spilthooru, 

Vandcnhove,  Van  IJeerleere  t  i  veuve  Hoog- 
Stoel,  leâ  trois  premiers  ci-iuliiués. 

Toi»  ces  brasseurs  deffleuratent  k  Cmd* 

mais  les  ponrsuiles  de  l'appeTant  in^  furent 
pas  renfermées  dans  cette  viiic,  et  ii  en  in- 
tenta, entre  antres,  une  contre  Louis  Boulen, 
brasseur  à  Jabbeke,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  M.  le  président  du  iribiiual  de  pre- 
mière iostaoce  de  Broges,  rendue  le  sep- 
lenlm»  18Si,  sur  une  réqnéie  préseoiée  à 
oet effet  par  rappelant. 

Il  parait  qu'il  almiKfnnna  la  poiir'^iiMe 
contre  Spilihooru  cl  qu'il  se  désista  eusuiic 
successivement  de  celles  entamées  contre 
Van  Be(îr!(;cre,  Iliilpiaii  cl  Vandcnhove. 

Il  païaît  aussi  que  le  procès  contre  la 
veuve  Iloogstocl  a  duuué  naissance  à  une 
demaode  eu  pémiptioii,  dool  oo  n'a  pas  à 

s'occuper  ici. 

Quant  aux  poursuites  dirigées  coutre 
Brieven,  Vander  Ghote  et  Segbers,  elles  ont 
donné  lieu  à  une  enquête  et  ^  une  contre* 
enqucie,  «"uivies,  le  8  août  TB55,  de  trois 
jugemeuis  du  tribunal  de  Gaiid,  qui  ool  dé- 
claré Covelle  non  isndé  dans  son  action. 

Kl  quant  au  procès  intenté  k  Louis Bouten, 
dans  lequel  il  y  avait  également  eu  enquête 
et  coutre-eiiquéle,  le  tribunal  de  Bruges  a 
prononcé,  le  2  mars  1858,  un  jugcnienlil|ttl 
a  donné  gain  de  cause  à  Cuvcile. 

Bouten  a  interjeté  appel  de  ce  dernier 
jugement  ei  Cuvellc  des  trois  premiers. 

DevatiL  la  cuur,  l'appelant  Cuvellc  a  sou- 
tenu que  les  Intimés  n'avaient  point  subroi- 
nistré  la  preuve  qui  leur  avait  clé  impo'-ét' 
par  des  jugements  iuterlocutoires  du  10  avril 
4886  ;  il  a  eooelo  i  ce  quMts  Aisaeni  déboulés 
de  leurs  fins  et  exceptions  a  dcnirindé 
rinfirmalion  des  jugements  à  qm  ai  l'atlliu- 
dicaiioo  de  ses  couclasioos  de  première 
Instance. 

Les  conchisions  de  pirniièie  insinnre, 
que  rappelant  reproduisaîl  aiui>i  devant  la 
coor,  tendaleot  c  i*  i  la  conflseaiioD  des 
faux  fonds,  argués  de  contrefaçon,  avec 
condamnation  detha<  un  tics  intimes  à  500  Ir. 
de  donimages-ioléréls  ;  2'  subsidiairemcnt, 
ft  ce  qu'il  filit  fait  défense  aux  intimés  d'em- 
ployer, dans  un  but  commercial,  lesdits  faux 
fonds,  avec  condamnation  aussi  à  500  fr.  de 
dommages-iniMs;  3*  à  ce  que  cbacuo  des 
intimés  fût,  en  outre,  condamné  à  5^000  fr, 
de  doniaiages-iDicréts  cl  aux  dépens. 

inUfués  oui  conclu,  de  leur  côté,  à  ce 


que  les  appels  de  Cuvclie fussent  mis  à  néant; 
ei  ils  mit  demandé,  par  voled'appel  incidmt, 
la  coodamnatioo  de  Cuvelle  à  1,000  fr.  de 

doinniHges-iniérôis  envers  chacun  dVnx. 

A  1  appui  des  conclusions  dirigée»  contre 
Pappcl  principal,  les  intimés  ont  sonleaa  : 

1  o  Que  les  différences  qui  etlstaienteotre  le 

brevet  d'invention  de  Comeyne  et  le  brevet 
de  perfectionnement  de  Cuvelle,  ne  saiiraieai 
étrecousidérécs  comme  un  pcrfeciiouociucot 
essentiel,  pouvant  faire  valablement  Tobjet 
d'un  brevet;  d'où  les  intimés  concinnieni 
que  le  brevet  de  Cuvelle  était  nul  ; 

i'  Que  les  intimes  avaient  pleinement 
prouvé  que  l'objet  breveté  avaîi,  dans  tontes 
ses  parties,  ou,  tout  au  moins,  dans  ses  par- 
tics  esseuiiclles  et  constitutives,  étéemplojé, 
mis  en  œuvre  et  exploité  par  des  tiers,  en 
Belgique,  dans  un  but  <  «  inmercial,  avant  la 
date  légale  de  l'inveniiou  ou  du  perfection- 
nement ; 

5*  Qnll  existait  entre  les  ftoi  Ibodo  em- 
ployés par  les  intimés,  et  celui  pour  lequel 
rappelant  se  prétendait  breveté,  des  diffé- 
rences nombreases,  qui  devaieni  faire  ren- 
voyer les  intimés  de  factloo  OU  coDlrefncon 
intentée  coutre  eux. 

Le  premier  de  ces  moyens  tendait  à  faire 
évanouir  le  privilège  en  vertu  duquel  l'ap- 
pelant avait  intenté  ses  poursuites;  c'est  sur 
ce  moyen  que  M.  le  premier  avocat  général 
Doony,  ponant  la  parole  dans  cette  affaire, 
à  l'audience  du  iff  novembre.  Iff59,  a,  avnnt 
tout,  Ûxé  son  atlcuiion. 

Ce  moyen  s'appuyait  principalenieot  snr 
l'art.  ("  de  la  loi  du  janvier  1817,  qui 
investit  le  roi  du  pouvoir  d'accorder  «les 
brevets,  conféra  ni  des  droits  exclusifs  à  ceux 
qui,  dans  le  royaume,  auront  fait  une  inven- 
tion on  un  pâfeethnneuuiii  nmuHd  dans 
qucîqttc  lirnnrhe  des  ;iris  ou  de  l'industrie. 
Les  iuiiiués  soutenaient  que  l'amélioration 
apportée  parCovellean  CiuxfMiddeGonMyne 
ne  constituait  pas  on  perfeetknuumeM  esacn- 
tiel,  Cl  que,  prtr  suite,  le  brevet  obteon.par 
1  appelani  devait  être  considéré  comme  nul. 

t  Pour  apprécier  ce  raisonnement  i  sa 
juste  valeur,  a  dit  M.  l'avocat  généra),  noas 
allons  établir  quel  est  le  caractère  des  breveis 
de  pcrlcctionuemcnt,  et  nous  examinerons 
ensuite  quelle  est  la  uature  de  l'amélioralion 
pour  laquelle  l'appelant  s'est  fait  breveter. 

.  f  M.  de  Boufllers,  rapporteur  de  la  pre- 
mière loi  sur  les  brevets  d'invention,  décré- 
tée par  rassemblée  oonstitoante  en  Fraoee, 
a  expliqué  de  la  manière  suivante  la  posi- 
I  Uon  d'un  inventeur  vis-à-vis  de  l'État  ; 
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•  UDbommo,<]isaU€efapporlêiir,|KMeède 

<  un  secret,  il  dit  à  son  pays  :  EtooDcz-moi 

•  un  privilège  et  je  vous  révèle  ce  que,  s^ns 
«  moi,  vous  ne  ponvez  ooBoattr«  ;  si  vous  ne 
«  îe  voulez  pas,  je  vais  porter  mon  serrrt 
f  dans  une  autre  contrée  (').  >  Nous  avoos 
k  peine  besoin  de  le  dire,  lorsqu*une  pareille 
proposition  est  Taite  à  l'Etal  el  qu'elle  est 
acceptée  au  moyen  d'un  privilège  breveté,  il 
se  rorme,  entre  Finveuteur  el  l'Eiai,  uu  vcri- 
Caliie  contrat,  par  lequel  la  société,  aliénant 
une  partie  de  sa  liberté  naturelle,  accorde  au 
bfefetéun  monopole  temporaire,  en  échange 
d^one  idée  nonvelle  (d'un  «errer,  distit  le  rap- 
|K)rieur  de  rassemblée  eonstiiuanle).  Aussi, 
€6  caractère  contractuel  Uu  brevet  d'inven- 
tion a-t*il  été  lianlement  proclamé  par 
M.  Cnnin-Gridainc,  ministre  du  commerce, 
qui  disait  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la 
séance  du  10  jauvier  1843;  f  ....  Tel  est  le 
c  cooint,  simple  en  lui-même,  que,  sous  les 
c  formes  un  peu  solennriirs  de  l'époque, 
«  les  lois  de  1791  ont  i>ubi»iuuéau  régime 
t  arbitraire  des  privilèges  (*)•  >  Perpigna, 
en  Frauce  ('),  et  Varlel,  en  Belgique  (•),  sont 
du  même  avis;  et  nous  ne  connaissons  au- 
cnne  antorité  qui  se  soit  pronooeéa  en  sens 
contraire.  Il  suit  de  celte  théorie  que,  si 
l'invenlion  ne  renferme  pas  d'idée  nouvelle, 
le  anitrat  est  dénué  d'une  cause  réelle,  le 
monopole  de  raison  d'être,  et  le  brevet  de 
valeur  légale.  Cette  conséquence  a  été  rc- 
connue  aussi  solennellemeot  que  le  prin- 
cipe Ini-même.  âprès  avoir  eoosialé  le  arac- 
tcrc  contractuel  du  brevet  d'invention, 
M.  Cuuin-Gridaine  disait  encore,  k  la  cbam* 
Inre  des  pairs  :  <  Si  la  société  donne,  ce  ne 
t  peut  être  qu'à  la  condition  de  recevoir,' et 

•  la  société  ne  recevrait  rien,  bien  plus,  on 

•  lui  ravirait  ce  qui  lut  appartient,  si  la  dé- 
i  couverte  n'était  pas  nouvelle,  ei  il  j  aurait 
€  là  une  soi*tc  d'obligation  snns  <  :i!i«e.  »  Le 
même  ministre,  s'adressaui  euàuite  à  la 
chambre  des  députés  dans  la  séance  do 
17  avril  stiivmt,  lui  disnit  :  i  La  première 
«  condition  de  toute  invention  ou  découverte 
t  eai  la  noweanië;  car  bt  nooveauié  seule 
«  peut  conférer  un  droit  aiv  breveté,  et  il  est 
a  évident  que,  s'il  n';ipj>orle  rien  h  hi  xtci^'-lé, 
«  la  société  u  a  rien  a  iui  gaianlir;  ioiii  de 
f  \^  800  litre  ne  ferait  que  consacrer  une 
«  «SDffpaUoB  anr  te  domaine  public  (*).  > 


(I)  Vorlcl.  Recueil  drs  Inin  rt  reglrmcftif  en  vi- 
gueur en  beljfi(iu»  «ur  les  brtvcU  U'thvcnituu,  iulrg- 
dneiiM,  p.  39. 

(3)  Dalloi,  V*  Btmt  d'îMMiiljBn,  p.  Ui,  o«  4 


B'APPEL.  191 

Enlfai  le  mbtisiie  do  rasrieolttire  el  d  n  com- 
merce, se  présentnnl,  pour  1»  seconde  roi«, 
devant  la  chambre  des  pairs,  lui  disait 
encore,  dans  la  séance  do  S9  avril  1844  : 

système  de  la  loi,  consacré  par  une 

<  application  d'un  demi-siècle ,  est  la  cou- 
«  cession  d'un  privilège  temporaire,  accordé 
€  à  l'inventeur,  en  érhange  et  pour  prix  de 
«  sa  découverte;  privilège  légitime  et  sacré, 
€  si  la  découverte  est  réelle;  titre  vain  et 

<  eulachc'dc  nullité,  si  la  prétendue  inven- 
t  linn  Ti'existe  que  daos  rimagioatioa  du 
«  demaitiieur  (^)-  • 

«  Les  passages  4|ue  nous  venons  de  lire  ' 
sont  cxlraiis  des  divers  expoK<  s  de  motifs  de 
la  loi  française  des  5-8  juillet  i&44;  mais» 
comme  nous  n*en  avons  extrait  que  des  ({é" 
néralilés,  elles  s'ajipliquent  à  la  législation 
qui  régit  la  matièn*  on  Hclgique,  aussi  bien 
qu'à  la  législation  i  am  nse. 

<  Mais  ce  n'est  pas  tout.  I^orsqu'il  s'agit, 
comme  dansTespèce.  «l'un  brevet  de  p»'rfee- 
tionnement,  il  ne  suflit  pas  que  l'améliora- 
tion renferme  une  idée  nouvelle:  il  ne  suffit 
même  p:i<  qwr  rc(tc  i(!i^e  nouvelle  présente 
on  avaota|{e  quelconque;  il  faut,  de  plus, 
que  cet  avantage  soit  d*nne  importance  ma- 
jeure. Ainsi  l'a  voulu  le  législateur  en  exi- 
geaut,  par  la  loi  du  S.*;  janvier  1817,  un  per- 
feciionnement  esscniid  (  wezeiUlyke  verbeUrin- 
gen).  Il  suit  de  lii  qne  si  le  gouvernement 
délivre  uu  brevet  de  perfectionnpmpnf  pour 
uue  idée,  même  nouvelle,  mais  dépourvue 
d'une  importaooe  nwjenre,  ee  bretet  doit 
être  considéré  conitue  .irt  nrdé  en  delmrs  des 
coiuliiions  légales  et  par  conséquent  comme 
nul.  Et,  qu*on  veuille  bien  le  remarquer,  ce 
n'est  point  là  une  rigoenr  nouvelle  ;  car,  dès 
le  principe,  le  législateur  s'est  montré  peu 
favorable  aux  brcvcis  de  yerfeciionnement ^ 
demandés  par  des  tiers.  En  effet.  Tan  8  du 
titre  H  du  décret  régleni  Miinirp  dfs  1  mai 
1791  est  terminé  par  uue  dispo^iliou  conçue 
en  ces  termes  :  i  Ne  seront  point  mis  an 

'  ring  des  perfectionnements  indesirit  ls, 
(  les  chaugemeots  de  formes  ou  de  propor- 
c  lions,  non  plus  que  les  -ornements,  de 

I  <  quelque  genre  que  ce  puisse  être  (').  » 
Celle  disposition  a  été  reproduite  ltttér:<U'- 
menl  dans  l'arrêté  réglementaire  du  2(i  mars 
181 7,  inséré  au  Bulletin  officiel,  en  exécution 
d'un  arrêté  lojal  dn  3S  scplambre  IMO. 


lie.  chB|iiire  t«r,  teeliM  t,  NwÊHn  éu  6f«Bffr. 

(i)  Loc.  cit.,  méoM  p.  S3. 

(S;  Uullot,  ibid.,  p.  SSS,  aole?. 

(G)  1(1.,  ibid. ,  p.  niH,  n"  t35  <lcs  noie». 

(7)  1<1.  ibtd.,  I».  557,  II"  1%  tlc8  noie». 

{9}  Id.,  ftjd.,  f.  330,  mn  nottt. 
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iUmPRUDE^CE,  i)£  BELGIQUE. 


»  Ces  principes  posés,  voyons  si  l'inven- 
tion de  Cuvelle  renrennc  une  idée  nouvelle, 
6t  si,  en  cas  d'affinnaiive,  celle  idée  mérite 
la  «ualiicttfon  dtperfiuiiomimm  mmtiU,  > 

Ici  M.  le  premier  avocat  gênera!  euminaot, 
on  fait, la  nature  des  niodiûcalions  apportées, 
par  Cuvelle  k  l'invention  de  Comeyae,  a 
éléd*avis  qu'une  seule  de  ees  modiflcatioos, 
à  savoir,  remploi  d'un  faux  fond  niélalli- 
que,  $atu  accrochementf  pouvait  être  consi- 
dérée eomme  le  résallai  d'une  idée  nou- 
velle ;  mais  que  cependant  elle  n'avait  pas  le 
caractère  d'un  perfectionnement  esseniii-l  :  qùc 
parlant  il  fallait  reconnaître  que  le  contrat  in- 
tervenu entre  PEiat  et  Cuvelle  était  sans 
caii«;e  n'^  llp,  et  le  brevet  de  perfectionnement 
qu'il  avait  obtenu  sans  valeur  aucune,  d'où 
la  conséqueoee  qiie  les  appels  de  Cuvelle 
n'étaient  pas  susceptibles  d*étra  accueillis. 

▲BJtàT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  le  brevet  d'in- 
vention esi  un  contrat  entre  la  sociélé  et 

i'invotitf>(ir  d'tmf  iti/'C  uoiivrllr»,  par  lequel 
celui-ci  obtient,  à  litre  d'indeninilé,  le  mono- 
pole lenperaire  de  ridée  qu'il  a  mise  en 


Attendu  qur,  lorsqn'î!  s'agit  d'un  simple 
perfectionueineuL,  le  bon  sens  comme  la  toi 
do  45  janvier  1817,  sous  le  régime  de  la- 
quelle Cuvelle  a  obtenu  son  brevet,  nous 
enseignent  que  ce  pcrfeciionnemcnl  (îoît  Olre 
OMnliei  ;  une  inodificaiiou  quelconque  à 
ridée  première  ne  pouvant  donuer  droit  il  un 
brevet,  sans  injustice  poTrr  rinvenicor  prl* 
milif  et  pour  la  conunuiiauté  ; 

Attendu  que,  lorsque  les  couditiong,  qui 
sont  la  base  do  privilège,  viennent  débll. 

lir,  le  brevet  cesse  d'avoir  une  cause  et  de- 
vient sans  valeur  légale; 

Attendu  qu'il  est  établi,  à  suffisance  de 
droit,  que  les  modiOcations  apportées  par 
Cuvelle  au  faux  fond  eu  fer  fondu  pour  lequel 
Comeyne  a  été  breveté  le  4  mars  ms,  sont 
de  peu  d'importance,  soit  dans  leur  forme, 
soit  dans  leurs  résollals,  et  ne  constituent 
pas  lin  perfectionnement  esscniicl  dr  riii- 
veuiiou  Comeyne;  que.  de  plus,  ces  perlec- 
Uonnemenis  étaient  déjà  employés,  mis  en 
œuvre  et  exploités,  clans  un  but  cominercial, 
par  diverses  personnes  et  dans  diverses  par- 
ties du  pays  avant  la  daie  légale  du  brevet 
de  CuveUe; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  le  premier  avocat  général  Doauy,  en 


ses  conclusions  conformes,  met  à 
appels,  tant  principal  qu'incident. 

Du  15  décembre  1859.  —  Cour  de  Gaod. 
^1"  cb.  -  Plaid,  un.  Delbuuague  et  Rolia. 


I'  ACOUIESCEMEN T  PARTIEL.  — 

DISTINCTS.  —  Divisibilité. 

APPKt  tMCtDEXT.  —  RtCEVABlUTÉ. 


1  L  exécution  volontaire  donnée  à  un  ou 
]»ltwfoitr«  ekeflÊ  du  ditpotmf  d'un  juge- 
ment n'entraine  pas  un  acquieteemmt 
tacite  aux  autre»  diêpoêUUnu  t»ui  à  fiUt 
diitinttes  ('). 

y  II  êuffii  que  l'appel  principal  soU  «té- 
clarèt«69vabl»ypour  que  l'intimiè  pmiêtt, 
de  son  eôtc ,  interjeter  appd  imeidêm 
ment.  (C.  pr.  civ.,  art.  4^) 

(rOSSEZ,  —  c,  L£CEBF,  BAtmE.>S  ET  COMP.) 

LA  COUR;  -  Sur  la  reccvabitiié  de  l'ap- 
pd  principal  : 

Attend  u  (]ue  le  jugement  dont  appel  cofl- 
lient  plusieurs  chefs  dîstinri»  <fe  condamna- 
tion à  charge  de  l'appelant  au  principal  ; 

Attendu  que  si  ce  dernier  a,  il  est  vrai, 
voloniairemeiil  exécuté  le  jugement  a  quo, 
quant  k  treize  de  ses  dispositions,  cette 
exécution  volontaire,  mais  partidU,  du  juge- 
ment ne  s'est  pas  étendue  aux  autres  dis- 
positions contre  lesquelles  l'appel  principal 
a  été  dirigé; 

Alleadu  qoHI  est  de  doeirin»  et  do  juris- 
prudence qu'un  acquiescement  donné  à  on 
ou  plusieurs  chefs  du  dispositif  du  jugement, 
n'enirafne  pas  acquiescement  quant  aux  au- 
tres dispositions  tout  à  fait  distinctes  de  ce 
même  jugement  et  qu'il  n'y  a  acquiesccmeul 
/acite que  lorsque  les  faits  et  actes  inlerveai» 
sont,  ce  (lui  n'efiste  pas  dans  Fespèee,  in- 
conciliable; ivcc  la  volonté  de  poursuivre  h 
réformaiiou  de  la  sentence: 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède,  que 
l'kppel  principal  esi  recofaUe; 


(ij  Voy.  Liège,  17  mar«  1836:  Bnii.,  i 
1816;  Bru»,,  cas».,  29juilkl  mi  iPasie  , 
p.  97i  J.Ut  B.,  p.  tiô  et  la  uole);  B«rna»,  p.  »J, 
éd.  belge  a«  1837}  Merlin,  Rép.,  *•  T 
i»  (Imn  DaUos,  Bip,»  L  4,  p.  S40  «t  «. 
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COURS  D^APPËL. 


Sur  la  recevabililé  de  l'appel  incidf^nt  ; 

Attendu  qu'il  suffit  que  l'appel  priocipal 
soit  déclaré  ivcevabte,  ponr  que  les  intimés 

puissent,  de  leur  côté,  îulerjcler  incidcm' 
loeut  appel,  puisque  la  loi  leur  doooe  le  droit 
de  le  faire  «n  tout  état  de  caute; 

Par  ces  iMMifii,  déclare  les  appels  principal 
ei  incideni  non  reeevablasi  etc. 

Du  30  mars  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  ch.  -  FMd,  MM.  Watleeu»  BiUaut  et 
I>ereine* 


CONTRAT  DE  MARUGE.  —  iMsmimoti 

d'hi  pitieb  mobilier.  —  Convention  entre 
AâSOClKS.  —  CnUGTÈftE  ALÉATOIRE.  —  Re- 

nisBS. 

La  clause  par  laquelle  de  futurs  époux 
slipulenl,  dans  leur  contrat  de  m(n  iatjf, 
que  le  survivant  sera  héritier  mobilier 
du  prédéeédé,  peut,  SuiwmU  le  régime 
guê  les  époitsoiUad^piéêi  ieM  autres  dit- 

position;^  de  leur  cnntraf.  être  considérée 
comme  un&  convention  entre  associés, 
permise  par  l'art.  du  code  civil  ('). 
Bth  esl  votâbUt  bi«n  f  tw  le  mrvivtmi  n'sUt 
pas  été  chargé  de  payer  toutes  les  (l>  tfrs 
de  ta  commifnaitté  ,  et  bien  qu'elle  ne 
renferme  pas  la  stipulation  que  les  héri- 
ttêrs  du  prémmmmi  pourrûui  fkirê  ta 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
drtns  fa  commuHouté  du  chef  de  teur  au- 
teur (•). 

(pcer,  —  CM  cosm.) 

\.o  1 1  avril  1820,  Jcan-Bapliste  De  Coster 
el  iMarie-Joijiue  Pool  ont  fait  leur  coulrat  de 
mariage,  composé  des  tnris  articles  sel* 
vants  : 

<  An.  1*^.  Le  survivant  des  Tuturs  époux 
sera  et  demeurera  héritier  mobilier  du  prc- 
nouvanl»  soit  qells  taiisent  enfint  <hi  eo- 
faola,  aoh  qalb  ii*eB  laiiaent  pas;  eo  cette 


(I)  Voy.  Bras.,  18  avril  Biux  ,  cass  , 

Il  juillel  l8S7i  Brux.,  H  juillet  im-,  Pari.cua., 
I»  ftvrier  183»  <  lordcMX,  Il  mUtUI  (Paste., 
tut,  1,453  [679])?  Troj.long,  ii"'  JITT  >  t  Î179.  — 
Vuy.auMiBrux.,3aodl  1839 (Pa*  .  (i.  164);  Rodièrn 
rl  |»oiil,  ■•845|  TraplMie.  «•  tl74«  DoIIm,  1. 15, 
n"t  3009  H  3010 .  Xareadé,  arL  18»,  ««i  ûiilM/ 
Bclloi.  t.  3,  {».  3ii. 

fàitc.,  4860.  —  %*  rASTiB. 
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di$iK)siiion  sont  curapris  les  rcnlc&,  les  ac< 
lions  et  créances,  les  usICDsiles  aratoires, 
les  grains  et  autres  fruits  pendants  par  ra- 
cines, les  bestiaux,  et  en  général  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers,  avec  tout  ce  qui 
est  réputé  tel ,  à  laisser  par  le  préaM^uraol, 
de  le!!c  sorte  qtip  !p  sitrvivaui  pourra  en  dis- 
poser a  son  gré, les  futurs  époux  s'inslituaut 
réciproquement  à  cet  effet  par  le  préscat 
contrat  ; 

c  Art.  2.  Les  futurs  époux  seront  leniu  . 
des  dettes  Tuo  de  l'autre,  tant  de  celles  ooo^ 
tractée»  avant  leur  présent  OMriage  que  de 
colles  à  contracter  à  raveuir; 

<  Art.  3.  Ponr  se  donner  des  preuves  cer- 
taines de  leur  affection  et  amitié  réciproques, 
les  futurs  épon  se  sont  fait  mutuellement, 
l'un  à  Faulre  et  au  prémourant  d*eux  deux, 
ce  qu'ils  acceptent  respeclivcraeot,  donation 
enire-vib ,  réciproque  et  irrévocable,  dans 
la  meilleure  forme  que  donaiîuti  puisse  être 
faite,  de  tous  les  biens  immeubles  à  laisser 
par  le  prémouraut,  quelle  que  soit  leur 
origine,  el  cela  seulement  pour  l'usufrait, 
saus  être  tenu  de  fournir  caution,  de  sorte 
que  le  survivant  d'eux  deux  pourra  user  et 
jouir  librementdeoeslri«iB,sàont8iroloDlé, 
pendant  sa  vie.  i 

Par  jugement  en  daic  du  11  juillet  1859, 
l(  iribuoal  civil  de  Bruxelles  a  décidé  que 
r  a  r  i.  1  de  ce  contrat  de  mariage  ne  renfer- 
mait pas  un  avantage  sujtM  rinx  règles  rela- 
tives aux  donations,  mais  simplenieui  une 
convention  de  mariage  et  entre  associés, 
permise  par  l'art.  1525  d  u  (  o  le  civil,  cl  non 
sujette  à  réduction  au  prolil  dc;>  héritiers 
réservataires. 

Appd. 

AREÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'on  doit,  dans 
les  couventious ,  rechercher  la  commune 
iotentioo  des  parties,  pluldl  que  de  t*arréter 

au  seus  littéral  des  lerines,  et  interprélcr 
les  clauses  les  unes  par  leK  autres,  m  don- 
uaul  à  chacune  le  seus  qui  résulte  de  i  acte 
entier;  • 

Attendu  qu'en  observant  ces  preaerîptions 


{2,  Voy  Bnix.,  H  juin  \8iZ[Pa<  IPÇ",  |  1S2: 
J.  d«  B.,  p.  370;  i  Lirge,  5  aoâl  1843  {i'atte.,  1844, 
l>.  SGOf  /.  if^  0..  |>.  386)  {  Marcadé,  arl.  ItiSS,  ii»Si 
Truploiig,  11»  2181:  Chnmpiuniiièrc  et  Rigaiid,  t-  3, 
n*  2769  i  Rodiire  el  PonI,  ii*  346  ;  Zacbariie,  S  530, 
S*.  —  MaU  voy.  Bnit.,  19  mai  1841  {Pasie.,  p.  S07t 
</.  de  B.t  p.  497  rt  to  MM). 
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formelles  de  la  loi  dans  rioterprélailon  du 
ooDtrat  de  mariage  dont  il  l'agii.  on  acquiert 
la  certitude  qup  le?  »'poux  oui  voulu  faire 
eaire  eux  la  stipuUuou  permise  par  l'arti- 
cle ISS5  do  eode  dvittei  qui  cet  répniée  eue 
ceaveoUoD  eotre  «Modés; 

Attendu  que  celte  conviction  résulte  prio- 
cipalemeot  des  diûéreaces  existantes  entre 
Fart,  {■'«qnlreofeme  la  siIpulaïkNi  eontea- 
lée,  cl  Particie  3,  qui  coutienl  une  douallOD 
.  sujette  -A  la  réduction  légale; 

oe  l'article  1"  iusiiiue  Tépoux  survivant 
ilerinobfller,  tandis  que,  par  Tarilcle  3, 

les  fulurs  époux  se  font  niutm  l!(Mîieat  do- 
nation de  rusufruti  des  immeubles  quc^ 
laissera  le  prémuurant; 

Qu'eo  fitl*aot  eelle  demUon,  Ils  ont  dé- 
claré avoir  pour  but  de  se  donner  des  preu- 
ves de  leur  afTectîon  réciproque ,  tandis  que 
pareille  déclaration  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  danse  qni  Insiilne  le  aurrlfani  héritier 
mobilier; 

Que  la  donation,  seule ,  est  faite  dans  les 
termes  proprci»  à  ces  sortes  de  libéralités  et 
avec  accepiatien  |Mr  les  donataires; 

Que.  de  ion  cAté»  Tarticle  1",  seul,  dis- 
pos»- (\vf  la  siirvenance  d'enfanis  ne  perlera 
pas  atteinte  à  la  stipulation  qu'il  énonce  , 
dispetilion  d*o<l  il  fiiul  inférer,  en  la  rap- 
procbatii  cirs  rirooiistances  ci  dos^iis  rele- 
vées, que  les  parties»  éclairées  sur  1  étendue 
de  leurs  droits,  ont  eu  la  volonté  de  bire 
un  pacte  qui,  par  sa  nature  d'association, 
n'est  pas  soumis  à  la  rétloction  légale  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  intention 
Buflisamroenl  manifestée,  il  n'y  a  pas  lien  de 

s'arrêter  au  sens  littéral  des  lermi's  do  l'nr- 
ticlc  1",  qui  pourraient  taire  supposer  qu'il 
s'agit  d'une  succession  et  non  d'une  com- 
munauté; que  ces  termes  ont  d*feuiaut  moins 
d'importance  que  les  époux,  comme  le  dit 
avec  raison  le  premier  juge,  se  sont  mariés 
aoua  un  régime  qni  a  ait  tomber  tout  leur 
mobilier  dans  \.i  communaui'%  cr  qxù  pouvait 
leur  faire  présumer  que  la  succession  de 
leurs  biens  meubles  ne  se  eomposeraic  que 
de  leo»  parts  dans  le  mobilier  de  la  com- 
munauté, et  qu'ils  n'ont  pas  entendu  pré- 
voir le  cas,  assez  ra^e  d'ailleurs,  oii  il  leur 
écherrait  dea  biena  meubles  qui  leur  res- 
teraient propres  en  vertu  de  la  volonté 
exprimée  par  les  testateurs  ou  donateurs; 

Attendu  que,  bien  que  le  contrat  de  ma- 
riage n*oblige  |MS  le  survivant  à  payer  tontes 
les  dettes  de  la  communauté,  la  stipulation 
de  l'article  i"  ne  laisse  cependant  pas  que 
«Tétre  aléatoire,  puisque,  dans  révenUia- 


lité  d*une  communauté  obérée*  la  sorviviaat 

serait  tenu  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  pour  une  plus  forte  part  que  celle 
qu'il  aurait  eu  à  supporter  en  Pabseoce  de  U 
aauicdeaoeiéié; 

Attendu  que  la  convention  de  mariage 
autorisée  par  l'article  1525  du  code  civil  et 
valable,  sans  qu'il  y  soit  stipulé  que  tes  hé- 
ritiers du  préinoorant  pourront  faire  la  re- 
prise des  apports  et  capitaux  tombés  d»ri«  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur;  que  la 
loi  n^irapose  cette  condilioB  ni  espreaaément 
ni  lacilemCDt  ;  et  tni'clle  se  borne  h  procla- 
mer le  droit  de  reprise ,  qu'il  soit  ou  non 
inscrit  dans  le  contrat  de  mariage;  qu'en 
peut  distinguer  la  disposition  finale  de  l  ar- 
ticIelS20,  du  pacte  de  société  prévu  par 
l'article  1525,  sans  pour  cela  exiger,  comme 
élément  caractéristique  de  ce  pacte,  la  siipu- 
lation  de  la  reprise  des  apports  et  capilaas; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  9  juillet  18fiO.—ronr  de  Braxelles.  — 
1"  ch.— Pintd.  MM.  Dcsmelh  ainé,  et  F.  De 
Beekcr. 


!•  BAIL.  -  CoNTWUATiOM.  —  Paicms 

AfiTJCH'XTlFS. 

'i*  Presciuptiux.  —  Fermages.  —  Lidui- 

aàTHHI. 

1">  Cphif  qui  oecupf  frs  lieux  loués  à  srs 
auteurs  peut,  d'après  les  circonstances, 
non-seulement  être  cenêé  CPtMmiêr  k 
boii  mis  wtém9ê  cwditUmt,  mnU  metn 
èîre  charrjé,  ertvcr^-les  propriélair?* .  >h:i 
obligations  que  ses  auteurs  n'maiciU  jmu 
accomplies. 

Les  payemêiUê  dê  flBrmagB»  ne  peu9fut 
être  réputés  faits  anticipativemeut  ou  a 
dire  de  caution,  s'il  n'y  a  clause  ex- 
presse à  cet  égard. 

T  La  prescription  de»  fiarmageê  «al  Mr- 
rompue  par  les  payements  faits  à  valoir 
pendant  le  COUT»  4u  iHÊiL  ((4Mie  civU,  ar- 
ticle 2277  ) 

Lorsqu'il  y  alieuéuue  UquiâsUim  dt  fÊf- 
mages,  c'est  au  bailleur  demandeur 

qu'il  incombe  de  riresscr  (e  compte  de 
qu'il  prétend  lui  être  dû,  (Code  civil,  ar- 
ticle 

(na  FAVfiRfiAU,  — -  c.  rissjiaT.} 
i>ar  hall  veriial  da  11  |aillcl  185é,  Dalh> 
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COURS 

vcreau  loue  à  la  veuve  i^isMrl  une  ferma 
pour  OB  femage  de  1,060  lir.  50  e. 

La  veuve  Pissai  t  occupe  ladite  ferme  jus- 
qu'au iB  mars  1«47,  époque  à  laqurneellc 
est  remplacée  par  sou  fils;  aucuue  con- 
▼eoUon  DouTclle  n'est  faite.  Le  mobilier 
demeure  dans  tes  bi^itments  looés,  et  ce  n'est 
que  le  2  juillet  1855  que  la  veuve  Pissart 
dédare  avoir  cédé  à  aon  Alt  le  moMlier  gar- 
nissant la  ferme. 

DivfTs  changements  ont  eu  Hea  depuis 
iS34  daus  ies  biens  loués.  Des  parcelles  en 
ont  été  distraites,  d'autres  y  ont  été  ajeutées. 
La  locataire  pajaii  des  à-compte  sur  son  fer- 
mage. 

En  1855,  De  Favereau  assigne  Pissart  ùls 
peur  le  fifre  ooiidamner  à  Im  payer  en  de- 
niers ou  qtiînanrf>s  valables  une  somme  de 
plus  de  !20,000  [raocs,  muuianl  des  fermages 
ddios  depeis  1854. 

Pissart  oppose  qu'il  ne  tieet  la  ferme  que 
depuis  18i7,  que  les  fermages  antérieurs 
sont  dus  par  sa  mère  et  non  par  lui,  el 
qu'ail  aerplus,  les  ferauiges  écbus  en  1847 
sont  prescrits. 

De  Favereau  soutient  que  Pissart  fils  a 
continue  le  bail  accordé  à  sa  mère,  et  a  re- 
pris à  sa  charge  en  même  tenps  leotes  les 

obligations  de  celle-ci. 

^  Les  premiers  juges  avaient  admis  en  par- 
tie les  moyens  proposés  par  Pissart,  eu  dé- 
cidant que  les  taiages  ^ns  en  1847 
étaient  dus  par  S3  mère  ;  qu'il  ne  les  avait 
pas  pris  à  sa  charge,  el  qu'ainsi  il  y  avait 
preseriplioB. 

Ou  faisait  valoir  en  outre  que  les  change- 
ments q\ù  avaieiU  eu  lien  dans  les  terres  de 
la  ferme  avaicoi  dû  luiliior  sur  le  fermage 
stipulé  en  1834,  lequel  n'était  pas  le  BMkne 
pour  tontes  les  années  du  beir. 

LA  COUR;— AtieDduqnH]  résulte iSBt de 

l'acte  signifié  en  première  instance  par  l'in- 
timé, le  t%  janvier  1H56,  que  de  celui  du 
mars  dernier,  signitié  par  l'appelant  de- 
vant la  cour,  que  pendant  tout  le  cours  du 
bail  verbal  du  11  juillet  1S3i,  les  fermages 
oot^nécessairement  varié  par  suite  des  em- 
prises epérées  sur  la  ferme  louée,  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  la  Vesdre, 
des  terrains  que  rappelant  lui-même  a  dis- 
trails  de  ladite  ferme,  et  de  ceux  qu'il  y  a 
incorporés  à  différentes  époques  et  livres  à 
l'exploitation  du  fermier;  que  dès  lors  l'objet 
du  bail  el  le  montant  des  fermages  ne  pou- 


vaieot  être  détermines  qu  au  moyen  d'une 
liqnidatlen  à  Mre  entre  partie»,  et  qa*en 
supposant  que  cette  circonstance  ne  fût  pas 
un  empécheumit  d'agir,  suspensif  de  la 
preseriptiott,  les  payements,  toujours  faits  à 
valoir  sur  les  fermages,  Tanrslent  tnlerrom- 
pue  dans  son  cours; 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  jugement 
a  quo,  que  llatfmé  llllt  devenu  leeaiaire  I 

titre  persounel  dès  \c.  Ifî  mars  î8m,  il  est 
évident  qu'il  n'avait  fait  que  coiuiauer  le 
bail  de  1854  fût  4  sa  mère,  puistju'll  B*en 
produit  pas  un  autre;  que  rien  n'a  été  en 
effpi  changé  dans  la  siinaiion  dp«<  partie!^  ; 
que  l'intimé  a,  comme  aupar^ivanl,  habiic 
avec  sa  mère  dans  les  bâtiments  de  la  ferme 
louée;qu'iI  n'y  a  eu  qu'un  seul  et  même  ménage 
commun;  que  l'exploitation  a  eu  lieu  avec  le 
même  mobilier  qui  garnissait  ladite  ferme 
et  qui  ('taîl  le  gage  [iriviN'gir  rJu  propriétaire 
ici  appelant,  mobilier  dont  l'intimé  était 
devenu  propriétaire  d'après  une  déclaration 
émanée  de  sa  mère,  contenue  dana  on  acte 
reçu  par  le  tiotaire  Varlet,  de  Soumagnc,  le 
2  juillet  18bâ,  dûment  enregistré  et  par  lui 
fwséan  procès; 

Que,  devenu  ainsi  propriétaire  du  mobilier, 
gage  du  propriétaire,  il  a  par  ce  fait  et  l<« 
autres  circoustaoccs  de  la  cause  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  assnnrf  ToUigation  de  payer 
tout  ce  dont  sa  mère  pouvait  être  reliqua- 
taire  envers  l'appelant  ;  que  cela  est  évident 
par  les  payemienis  eliectvés  par  noiimé 
d'après  la  signirication  du  28  janvier  I85H  ; 
qu*on  y  voit  en  effet  que  le  24  juin  1847, 
frète  mois  environ  après  son  entrée  en  jouis- 
sance, il  paye  une  somme  de  1,216  francs, 
en  partie  au  moyen  do  fonmiinrcseffecUiées 
avant  le  prétendu  bail  nouveau,  et  avant  que 
son  fermage,  qui,  d'après  loi,  ne  I*âevaitqa1 
l,0t)5fr.  50  c.,  fût  échu;  . 

Que,  le  9  mai  1840,  il  paye  2,200  franc?, 
payement  qui  aurait  suffi  et  au  delà  pour 
acquitter  loi  deux  années  de  son  fermai^ 
lors  échues; 

Que;  le  9  mars  1850,  il  paye  encore  h  l'ap- 
pelant une  somme  de  1,391  francs  45  cent.; 
de  sorte  qu'à  cette  époque  l'intimé  aurdt 
acquitté  ses  trois  années  de  fcmuipp  et  au- 
rait avancé  à  son  propriétaire  une  somme 
de  1,610  Annes  OS  e^  pins  d*one  année  et 
demie  de  fermage; 

Attendu  qu'on  ne  peut  fîonner  d'autre 
cause  plausible  à  ces  payemeuki  que  parce 
que  riDliflié,  outre  les  fermages,  avsit  pris  4 
lui  d'acquitter  ccn\  doiii  sa  mère  [innvnit 
être  rcliquaiâii  c  envers  l'appelant,  comme  il 
a  été  dit  a-deaâos; 
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0««  e*esl  en  vain  que  Hafimé,  pour  écar- 
ter celle  conséqueiK  p  lo;;i(|ue  ,  soiiiient  que 
ces  payements  oot  eu  lieu  pour  payer  ses 
fermages  aoticipatiTemeot  et  à  titre  de 
caulkm;  que  d'uue  pari  la  cautiou  oe  se  pré- 
same  pas ,  qu'elle  n'était  pas  stipulée  dans 
l'acte  de  bail  authentique  du  50  jum  1831, 
reçti  ptrle  notaire  Renier  au  profit  du  sieur 
Geortay,  précède  m  U»cataire,  el  qu'il  n'a  pas 
même  alloué  que  par  le  bail  verbal  de  1834 
qui  se  réftre  a  celol  de  I8S1,  une  telle 
clause  d'aiilicipaliou  ail  été  coiiveuue  ;  que 
d'autre  part  si,  eu  matière  de  loyers,  on 
exige  celte  caution,  si  elle  est  même  présumée 
d*8|irèa  rasage  des  lieux,  il  n'en  est  pas  de 
même  en  matière  de  baux  h  Tf  rmc  ;  il  faut 
donc  dans  ce  cas  une  siipulatiou  expresse , 
parce  que  le  propriétaire  troave  une  caution 
suffisante  uou-seuicmcnt  dans  le  mobilirr 
de  la  ferme ,  mais  encore  daus  les  récolles 
qui  y  sont  engrangées  en  dans  ecllet  peD" 
dantes  par  racines  sur  ks  Ucne  loala; 

Que,  dans  cft  ('tnidos  hh^,  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juge:»  oui  scîodé  l'action  de 
l'appelant  eo  itauunt  téparteent  sur  les 
fermages  dus  par  1 1  raère  et  ceux  dus  par 
Tiotimé,  pour  admettre  la  prescription  quant 
ans  premiers  fermages  et  ordonner  une  in> 
struclion  pour  liquider  isolément  ceux  dus 
par  l'intimé  et  ce  à  partir  de  1847  ;  qu'on 
De  pouvait  isoler  ces  deux  époques,  mais 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  elles  devaient 
être  l'objet  d'une  liquidation  unifiur,  et  que 
ce  n'est  qu'après  cette  liquidation  nécessaire 
pour  déterminer  la  oontenanee  des  tmes 
louées,  en  même  temps  que  le  montant  des 
fermages  aunuels,  qu'il  pouvait  s'agir  d'exa- 
miner la  question  de  prescription,  el  si  l'iu- 
tlmé  doit  produire  ou  communiquer  des 
quittances  comme  le  sontirnt  rappelant,  ou 
si  celui-ci  doit  s'expliquer  sur  les  faits  de 
payements  vantés  dans  la  signiHeation  du 
28  janvier,  ainsi  que  soutient  l'intimé, 
l'appelant  s'étant  explique  sur  la  cootenauœ 
de  sa  fennedans  une  signification  du  98  mars 
1859; 

Attendu  que  si,  d'après  les  principes  de 
l'art.  1315  du  code  civil,  c'est  au  défendeur 
à  prouver  le  fait  de  sa  libératioo  ^  ce  n*est 

3U*a|^èS  que  le  dcmnii rieur  a  ctubli  le  fon- 
eflient  de  sa  demande  et  le  montant  de  ce 
qui  loi  est  dû  ;  que  c*est  donc  I  rappelant  k 
dresser,  dans  l'espèce,  le  compte  général  des 
fermages  qu'il  prétend  lui  être  duç,  ec  ce  à 
partir  du  bail  verbal  du  11  juiUei  1^54,  eu 
prenant  pour  base  le  taux  du  fermage  stipulé 
audit  b;fi!,  avec  inrlirnfiou  des  vnrintions 
qu'il  a  sutHcs  a  ccrUiues  cpoqucs,  par  suite 
du  plut  ou  Qoiiis  de  contenaiioede  la  liBmie 


kmée,  I  raisou  des  easprises  y  opérée*  poar 

le  chemin  de  fer,  des  terrains  que  l'appelaDt 
en  a  distraits  ou  qu'il  y  a  incorporés penda»! 
le  bail,  et  livrés  i  rexploiuUon  de  rintioié; 
qo*U  «km  aussi  renseigner  dans  ce  compte 
les  payements  par  lu!  reçus,  tant  de  riatïmé 
que  de  sa  mère,  le  tout  d'après  les  doco- 
ments  dont  il  a  été  hit  osag»  respective» 
ment  dans  le*  débalt,  et  nit  aoiis  les  jeea 
de  la  cour; 

l'ar  cesmoUis,  met  l'appellaliou  et  ce  dont 
est  appel  à  nteit;  émendant,  déclare  que 
c'est  à  tort  que  le  jugement  »  srinf)>i  la  de- 
mande de  l'appelant»  ea  admeiiaut  dés  à 
présent  la  prMcription  des  fennafea  dea  par 
la  mère  de  l'inlimé,  eKn  ordonnant  ,n  rap- 
pelant de  s'expliquer  sur  l'existence  des 
paiements  alloués  par  rintimé  dane  sa 
signification  du  28  janvier  1856,  pour  par- 
venir à  la  liquidation  hoUc  d^-s  f*Tina^e> 
dus  parce  dernier;  dit  pour  droii  que  ledu 
intimé  est  tenu  de  tous  ces  fermages  et  qaH 

Jr  a  lieu,  par  les  parties,  de  procéder  h  un? 
iquidatioo  générale  desdits  fermages  dauj» 
le  sens  et  d^près  les  bases  posées  dans  les 
motifs  dn  présent  arrêt;  et  sans  avoir  égard 
aux  autres  conclusions  par  elles  prises,  les 
renvoie  devant  la  première  chambre  do  cri- 
buMl  de  Lté|^  conpoaée  d'iatret  jas«*. 

Do  9  Juin  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  hëid.  MM.  Guinotle,  Ueovard  cl 
Robert. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  ConBBcaaT.  — 
Emis  muica.  ~  Acut  bt  witb. 

Les  aehalê  el  vente*  de  fonds  publia  êont 
«les  «efer  <|s  cooMMaree  «tant  le  «enr  «le 

l'art.  638  du  code  de  commerce,  lorsque 
celui  qui  se  livre  à  ces  opt'rnfions  rn  fait 
l'otijet  d'une  spéculation  habituelle  cl 
non  f 'eli/el  d*un  plae^metU  de  /hndr. 

En  pareille  occurrence,  les  fond*  publie* 
sont  assimilés  à  des  marckaïuUêeê  fit'en 
achète  pçur  le*  rependre  (*)• 

Si  IrriiMnvAérd ferme «KT  les  effets  publics, 
opérés  sérieusement,  sont  licites,  t'I  ce 
rst  mitrrment  des  opérations  de  boîfrie, 
ayant  lieu  entre  un  tendeur  et  uti  ache- 
teur, qui  ne  fonl  et  ne  prennent  respee- 


rl)  Brox.,  IStvrH  t88S:  ft  Jnin  ISS6  el  18  mai 

1842  iPastc,  ,).  J.'ii;  J.  Jr  H.,  p.  2i0i;  Brut., 
eaw..i«  mai  1843  {Pas.,  p.  ti%,J,ài  A.,  p.  SStji 
Fardawut,  no  ii|  a* 4M. 
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UvetMnt  aucune  Uvraiêm  dM  Htre*  et 
^  n'mt  ^mitrê  Mftf  de  êpéenUr  tur 

des  différences, 
il  importe  peit  que  l'acheteur  se  soit  fhit 
reporter  à  l'échéance,  le  report,  légitime 
«n  lui4itême,  fM  fitisaga  iei  qne  âMmer 
tme  navMlle  preuve  que  les  opéraUmu 
imité  earastére iejêU9  prohibés 

(ED.  VAMDEMIOLEX»  '  C.  TH1ËR£N.) 

Les  sieurs  Ha?«uilb,  banquiers  à  Anvers, 
avaient  ▼enda,le  7  tfrft  1859,diz  ol>ligati(ms 

métalliques  au  sieur  Thieren.au  cours  de 
f/2  p.  c.  avec  coupons,  livrables  à  un 
mois  à  son  choix.  Le  7  mai,  les  sieurs  Have- 
oiih  firenl  préMnler  réellemettl,  ii»ar  exploit 
d'huissier,  lesdites  obligations  au  sieur  Thie- 

«reu,  coutre  le  payemeol  de  la  somme  de 
11,193  fr.  17  cent  Le  sfevr  Thierei  D'ajinl 
pas  accepté  les  oiïres,  les  sieurs  Haveoith  le 
firent  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  et  demaodtait  coolre  loi 
condamnatioD  à  la  tomme  prémeDtioonée. 

Le  même  jour,  7  mai,  le  sieur  Tfiicrcn  fil 
aï^signer  le  sieur  Édouard  Yandermoleu,  en 
lui  dcuonçant  l'exploit d'aflsîgnarïott  loi  noU- 
Ûéh  ia  requête  des  sieurs  Havenitli,  aitendu, 
disait-il,  que  c'est  par  ordre  dudil  sieur  Van- 
dermolen  que  iui,  Tbieren,  a  acheté  de 
MH.  Havenith  les  métolllques  d^Aulridie 
dont  il  s'agit. 

L'assignalioi)  au  sieur  Vandermolen  ten- 
dait aux  Ous  de  le  faire  intervenir  en  la  cause 
et  prendre  fait  et  cause  pour  lui,  Thiereo. 
La  cause  fut  plaidéeà  l'audience  du  10  mai 
1859.  Le  sieur  Thiereo  commença  par  déré- 
ler  le  serment  an  sleorTandemmlen,  savoir  : 
qu'il  ne  se  rappelle  aucunement  qnr  Ii  lic- 
Hiandeur  iui  ait  remis,  le  7  avril  ou  vers 

•  cette  époque,  un  arrêté  relativement  aui  dis 
obligations  métalliques  d'Autriche,  que  le 
sieur  Thiereo  prétend  avoir  achetées  pour 
son  compte  de  MM.  Havenith  et  comp.,  le  7 
avril  dernier. 

Que  tout  au  moins  ledit  arrêté  n*cst  pins 
en  sa  possession  et  qui!  ne  Ta  point  confié 
à  des  mains  tierces  ni  fait  disparaitre  pour 
les  besoiiis  de  la  eanse.  Le  sienr  Vaodcrmo- 


• 

(I)  Voy.  P»rU,  tl  mars  1851  f Patir.,  1851,  2, 
196):  faria,  cust.,  97  joiivier  «852  iPMie..  IS5i, 
I.  liO)  :  l>arU,  eau..  Il  août  1824  elSOnov.  IB4) 
{Paiie..  1843,  1,897);  l«r  avril  I85G  (I)jIIox,  1850, 
1, 148);  9  mai  1857  :i6.,  1857,  1,  140):  20  février 
ISM         1815,  1,  toi):  Brui.,  30  mm  ISM 


len  prêia  ce  serment,  la  cnuie,  ramenée  le 

H  juillet  suivant.  Tut  plaidée  le  5  aoAt.  Les 
sieurs  llaveuiih  persistèrent  dans  les  con- 
clusions de  leur  exploit  introduetif  d'In- 
stance. Le  sieur  Thiercu  ne  contesta  point 
la  demande  des  sieurs  Havcnilh  et  prit 
contre  ie  sieur  Vaudermoten  les  conclusions 
suivanles: 

c  Qn*il  est  Inconcevable,  en  présence  des 

noies  pnr  îiiî-iiK'me  produites  au  procès,  que 
le  défendeur  se  Itasarde  à  soutenir  qu'il  n  a 
Jamais  traité  avec  le  demsndenr,  si  ce  n*est 
celui-ci  stipulant  en  son  nom  propre,  et  que 
toutes  les  opérations  sur  fonds  publics  qu'il 
a  faites  avec  lui  devalml  se  solder  k  l'é- 
chéance des  termes  pnr  la  différence  surve- 
nue dans  les  prix; 

«  Qu'il  consie  à  l'évidence  des  notes 
prërappelées,  confirmées  parle  livre-îoomal 
du  demandeur,  que  celui-ci  agissait  comme 
commissionnaire  on  mandataire  du  défen- 
deur; 

«  Qu'il  n'importe  guère  que  ce  dernier  ait 
su  ou  qu'il  n'ait  passa,  4|uoiqu'il  en  ait  eu 
une  parfaite  connaissance,  que  l'opération 
en  question,  qui  n'est  pas  déniée,  a  été 
trsilée  avec  NM.  Havenith  ei  comp.  ; 

c  Que  celte  opération  a  été  réelle  et  sé- 
rieuse,  puisque  non-seulement  il  résulte  des 
documents  et  circonstances  du  procès  que 
MM.  Havenith  et  comp.  avaient  à  leur  dispo- 
sition les  dix  obligations  métalliques  dont  il 
s'agit  au  jour  de  la  vente,  mais  qu'elles 
y  étalent  amsi  le  jonr  convenu  pour  la  li- 
vraison ; 

Oue  lui,  Thiereo,  étant  tenu  de  l'opéra- 
tion à  l'égard  de  MM.  Havenith  et  comp.  qui 
n'ont  pas  accepté  d*autre  débiteur  que  lui, 
le  sieur  V.^ndermolen  doit  ôgalcment  être 
responsable  au  regard  du  deniandeur  en 
garantie,  son  commissionnaire,  i 

Vandermolen  malmenait  n*avolr  fiiit  avec 
Thieren,  stipulant  en  nom  propre,  que 
des  opérations  successives  sur  fonds  publics, 
destinées  à  se  résoudre  à  réchéaoce  des 
termes  en  la  dilEfirence  sartenue  dans  les 
prix  ; 

Que  les  notes  versées  au  procès,  loiu 
d'établir,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Thie- 
■en»  qvni  n'agissait  qne  comsMCommission- 


fPaâie.,  p.  108)  ,  !3  uoùt  1839  [P<i»ie  .  p.  195),  et 
S5  février  1841  {Pat.,  t84î,  p.  S38)  :  Brox.,  cass. . 
4  juin  niOiPùêie.,  mi,  p. SIS;  /.  dt  0..  p.  366)t 

Uulloi,  Tabltdf  çinnrr  p  272  i  TabU  dr  la 
Ptttie.  fr.,  V»  Effel*  itHbUet,  m*  57  cl  s.,  el  tuprà, 

p.  m* 


Digitizeci  by  Google 


m 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


Mire  ou  miidatiiie^v  définideor  en  gann- 

proTivpnt  tniiiau  coDiraireqMc'cttbieo 

en  uoiii  propre  qu'il  a  stipulé; 

Que  le  sieur  Vaoïlermoku  déDÎe  de  la 
manière  la  piM  fomelle  avoir  jasMis  sa  que 
ropéi-aiion  e»  quesfîon  a  été  oir  n  dû  élrc 
traitée  avec  MM.  Uavenith  et  conip.  ou  avec 
lodte  aoire  peraoïno; 

Que,  ifuD  autre  cdté,  oe  qui  confirme 
que  ce  qui  a  eu  lieu  eatre  parties  n'est 
qu'uD  jeu,  c'est  la  circoustaoce  que  le  défen- 
denr  ca  garautie  n'a  pas  pris  une  seule  fois 
l(vrai>;nn  des  préleudus  litres  ndu  it  s  pour 
son  compte,  mais  s'est  toujours  borué  à  payer 
au  demandeur  en  garantie  la  différence  qui 
8*élait  produite  dans  les  cours;  qtie,  pour 
établir  que  ropératioQ  a  été  réelle  et  sé> 
rieuse,  le  sieur  Tliieren  ne  peut  argumenter 
de  ce  que  les  sieurs  Haveniih  auraient  eu  i 
If^iir  disposition  :nf  jour  de  la  Tcnte  comme 
de  la  tivraibou,  les  obligations  métalliques 
dont  il  a'agil,  puisque  lui,  Vaodermolen,  n'a 
jnroais  traité  avec  lesdiis  sieoft  Havenitb, 
mais  avec  le  sieur  Thicren  senl; 

Que  de  ce  que  le  sieur  Tliieren  se  trouve 
tenu,  Tia4*Tis  du  sieur  Ilavenllh  elcomp., 
de  l'un  ou  de  l'autre  chef,  on  ne  peut,  en 
présence  des  circonstances  du  procès,  con- 
clure que  lui,  Vandennolen,  pa  responsable 
vis  à  vis  du  demandeur  en  garantie  Tfaieren. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ren- 
dit, le  25  août,  uu  jugement  par  lequel,  re- 
eonnafaaant  que  le  aieur  Tbieren  avait  agi 
uniqurmrnt  eu  qualité  Je  commissionnaire 
et  mandataire,  il  condamna  le  «.ieur  Vander- 
moltn  k  payer,  même  par  corps,  la  tomme 
réelaniée  par  le  eieor  tbieren. 

Le  sieur  Yandermolen  interjeta  appel  du 
jugement  et  prit,  devant  la  cour,  les  coodu- 
siona  suivantes  : 

t  Attendu  qull  eai  d*diie  Jnriaprudence 

certaine  que  les  commerçants  ne  sont  assu- 
jettis à  la  juridiction  commerciale  pour  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées  qu'autant 
que  eet  oM^liOM  aont  relatives  aux  faits 
de  leur  commerce;  querarL63l  du  rode  f)e 
commerce  ne  renferme  qu'une  présomption 
•  de  éftH^  en  tant  qu*ii  iiriaonie  que  loaa  en- 
gagemcniii  contractés  entre  commerçants 
l'ont  ('iè  pour  le  fait  de  leur  coniiuerce; 

«  Âiiendu  que  l'intimé  fonde  son  action 
tnr  ce  que  ropénilion  d*ol  elle  dérive  aorait 
coosiiiné,  de  la  part  de  l'appelant,  un  achat 
sans  intention  de  revente  et  de  spéculation, 
on  aimple  placement  d'ai^ent; 

«  Attendu  que,  dès  Ion,  telle  qu*elle  est 
libellée,  laetion  de  rintimé  procède  d*nne 


opéntion  étvnii|ère  u  conncree  de  i^ppe- 

laoi; 

t  Au  fond  : 

(  Attendu  qu  eu  principeet  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  le  marché  à  terme  dee  effoli 
publics  doit  être  réputé  jeu  et  pari  de 
bourse  probUié  par  la  loi  ; 

c  Attendu  que  aenblaMe  nafdié  ne  peut 
être  considéré  comme  une  négociation  sé- 
rieuse qu'autant  qu'il  soit  établi  :  i'  qu'il 
s'est  opéré,  non  sur  des  valeurs  imaginaires, 
mais  sur  dea  vnleuil  existant  I  la  diapoaition 
du  vendeur  au  momefit  de  la  vente  et  à 
l'époque  fixée  pour  ta  livraison;  qu'il  y 
avait  chez  lea  parties  volonté  de  transmettre 
et  volonté  d'acquérir  les  ?a!PTir«,  d'ailleurs 
réelles,  qui  faisaient  l'objet  de  i  opération  ; 

«  Attendu  qu'il  est  formellement  dénié 
et  qu'il  n*eat  nullement  établi  que  les  méiat- 
litiues,  successivement  reportées  entre  l'a;) 
pelant  et  l'intimé,  fussent  réellement  aux 
mains  de  l*nv  d*eni  on  à  la  dispeaition  4n 
vendeur  i  une  époque  quelconque; 

I  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  nature,  i'iro- 
portance  et  la  durée  des  opérations  aux- 
quelles l'appelant  s'est  livré  avec  l'intimé, 
devaient  éclnirer  celui-ci  sur  les  habitudes 
et  lea  intentions  de  l'intimé,  qui  n'avait  ui 
la  volonté  ni  lea  noyena  de  réaHaer; 

t  Attend»,  en  dfel,  que  lea  quantités  de 

métalliques  ct  autres  valeurs  3ch<»tt^e«î,  re- 
vendues et  reportées  entre  rappelant  et  1  iu> 
timé,  ne  permettaient  point  de  croire  de 
bonne  Toi  à  de  simples  ptaremcots  de  capi- 
taax,.eu  égard  surtout  à  la  position  de  fbr- 
tune de  l'appelant; 

t  Attendu,  au  surplus,  que  le  report,  aont 
les  conditions  où  il  se  présente  an  procès, 
constitue  eu  woi  un  jeu  on  pari  et  écarte 
abaohiment  tonte  idée  de  négociation  té- 
rieuse;  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ait 
agi  comme  mandataire  ou  pour  son  compte 
pertomel; 

t  Var  cet  motib,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence: 

Attendu  qull  résulte  des  documents  de  la 
cause,  que  les  opérations  des  parties  n':ni- 
raient  eu  pour  objet  que  des  spéGulatioo& 
d'achat  dt  de  revente  de  foiNla  publlca  dans 
l'intenlion  d'en  retirer  un  b('nénce,  ce  qui 
est  exclusif  de  l'idée  de  simples  piacemeols 
de  capitaux  ; 

Attcndn  que,  quand  iflt  opéradoiiB  de 
eene  nainre  ont  été  répéléet,  coniM  dant 
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l*espèce,  et  tont  derenaes  Tobjet  d*aDe  spé* 

culaliuQ  habituelle,  elles  revêlfiii  un  carac- 
lère  commercial  qu'on  ae  saurait  mécon- 
naiire  et  tloiveat  être  assimilées  ft  des  mar- 
chaDdises  tdietéea  pour  ém  ret  enduet  «ne 
béoéOce ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  si  les  marchés  à  terœe  sur 
les  fonds  publics,  lorsqu'ils  préseotenl  une 
opération  sérieuse  et  de  bonne  foi,  soiil  li- 
cites et  v;));4bles,  il  n'en  saurait  être  de 
même,  aiurs  qu'il  s'agit  d'opérations  de 
bourse  qui,  déguisées  sous  11  Torme  trom- 
peuse de  marcliés  à  lcrin«\  oachent  évidem- 
ment le  jeu  et  ses  conséquences  désas- 
ircosos; 

Attendu  que  TexameD  des  docuroenis  et 
les  débats  de  In  muse  Tournissent  la  preuve 
lu  plus  coovaiDCauie  que  l'appelant  et  Pin- 
limé,  en  faissnc  les  opéralioos  successives 
sur  les  fomls  yjiiMir^  dont  il  s'apît,  n'ont 
jamais  pris  livraisou  des  titres  achetés  ou 
vendus,  et  o^oàl  en  en  vue  que  de  so  livrer  à 
des  pnris  snr  lu  hausse  ec  ta  Iwiste; 

Qu'il  importe  pou  qiic  sieurs  Have- 
nith  et  comp.,  qui  ne  sont  pas  en  cause, 
aient  pu  faire  atec  riniimé  des  opérations 
régulières  pour  la  vente  ou  l'achat  de  cer- 
tains titres  de  métalliques:  f}uf>  celte  cir- 
constance n'est  pas  de  nature  a  imprimer 
nn  caractère  sérieux  aux  opérations  non- 
breuse  intervenues  entre  les  parties  en 
cause;  opératioos  dont  les  docaroeois,  éma- 
nant de  l'intiné  Ini'HiénM^  eonAnnent  In 
nainm  ActÎTe  et  aléatoire; 

QiiVri  effet  le  livre,  informe  et  irrégulier 
de  l'intimé  constate  que  les  marchés  dont 
11  s*agil  sWeetnaienf  I  l*aide  de  répons  qui 
ont  servi  J'iustrumeut  à  leurs  opérations 
successives  et  permis  de  reculer  de  mois  en 
roofs  la  réalisation  des  ventes  ou  des  aclials 
intertcnns,  ee  qui,  dons  l'espèce,  prouve  de 
plus  près  encore  que  le  but  des  parties 
n'était  que  de  spéculer  sur  des  dilléreuces  ; 

Attendu  que  les  notes  mensuelles,  four- 
nies par  lintimé  à  l'appelant,  confirment 
pleinement  les  annotations  du  registre  pro- 
duit, en  ce  qu'elles  prouvent  que  les  opéra- 
tioos des  parties  se  liquidaient  mensuelle- 
ment par  îa  r  onsiatation  de  l'écart  que 
présentait  le  cours  des  métalliques  et  le  paye- 
ment du  solde  qui  s*ensnivait  au  profit  per- 
sonnel et  nominatif  de  rintîiné,  qui  inseri- 
lait  sur  ses  bordereaux  ;  Me  revient  telle 
somme,  etc.  ; 

Attendu  que  ces  faits  et  ces  circonstances 
excluent  Tirincllement  le  simple  mandat  qu'à 


ton  ie  pfomier  juge  n  era  renoontrer  dans 

le  chef  de  l'intimé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4965,  la 
loi  u  accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  on  le  payement  d'un  pari  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M  l'avocat  général 
Hj  nderîrk  en  son  avis  conforme  sur  la  com- 
pti«  iic»%  sans  s'arrêter  à  l'exception  d^incom- 
pélence,  laquelle  est  déclarée  non  fondée, 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel,  émen- 
dant,  déclare  l'intimé  uon  recevable  en  sou 
aciim. 

Du  8ao6t  1800.  —  Gourde  liruxilles.  — 
3*  ch.  ~  Pîmâ,  MN.  Ujeiine,  WauOiicr  et 
Alersman. 


A  DlUDIGATIOM.'RisKRVCS.^  AisociATiON. 

En(  ufeKFs.  —  DouMvr.Es-iirréBtrô.— Orra» 

DKPBEGVE.  —  USCLLé. 

Ne  peuvent  donner  lien  à  dêê  dwnmt^et' 
inliriti,dêêrt$er9e9  noti/UêM  ion  d'une 

ndjutlication  publique. 
Est  permi.ir,  l'association  entre  cohéritier» 
et  qui  a  pour  but  d' acquérir^  en  commun, 
âiBê  imm^nMoo  de  U  «tMOéMton  arec  ta- 

etUU  doeommand;  par  suite,  elle  nf 
cdmstitue  poM  une  entrave  à  la  liberté  des 
enehéree. 

B*t  irréievanie  el  non  entfiemnmeni  tU 

bellée,  l'offie  de  preuve  qu'on  aurait 
répandu  le  imU  qu'une  vente  n'aurait 
pas  lieu» 

(mmvn,  —cm  noscn.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  les  réserves 
(|ui  ont  fait  !'<  bjei  de  l'e^cploii  (ht  Ifî  novem- 
bre 1857,  avaient  pu  paraître  de  uaiurc  à 
nuire  fc  radjudlcailon,  il  appartenait  aux 
appelants,  qui  y  étaient  préstnts  ou  dûment 
re|irésenié»,  de  s'opposer,  par  les  voies  de 
droit,  à  ce  qu'elles  fiisseut  ineéréefean  proeèS' 
verbal;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  cette  insertion  ne  pouvait 
produire  l'ionueuce  préjudiciable  dont  ils  se 
prévalant  aujourd'hui,  laquelle  est  d'ailleura 
démentie  par  les  circonstances  de  la  eause, 
puisque  les  appelants  eox«niénies  ont  immé- 
diatement confirmé  cette  adjudication  ; 

Attendu  qoe  Taccord,  invoijué  par  les  ap- 
pelants et  qui  est  dénié  par  Eugène  De 
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Ileasdi,  oe  renferme  ni  le  «ens  ui  la  (xtrtée 
qu  ih  dMrcbeni  i  loi  <io«oer;  qo'ea  effe^ 
riMMdatfoa,  qui  a  p6«r  b«l  d'Mfsérir  « 

rorriuiuri  qr;elqaes  parcelles  avec  beilléée 

coBtriiand,  n'a  rien  (Tilliciie; 

Qoe,  daos  i  espèce,  oo  cooçoil  (TaaUHU 
■MiMtme  eonoiveiiceteflidaiife  i  eolrarer  h 

li'bert»^  ileseochères.  que  rc  pr<^iefidu  accord 
aurai!  existé  entre  des  copropriétaires  de 
biens  à  reodre,  lesquels  éiaient  par  coosé- 
qoeol  inléressés  à  ce  que  les  enchères  fosteot 

poriA*;  r^ii  plus  haoi  prix  possible: 

Uue  les  ippelajus  se  soot  bien  gardés  de 
iWfer  lear  aefkm  eontre  les  (rois  membres 
de  la  famille  Do  Reusch  qai  auraient  con- 
C4>unj  k  cet  acte;  ils  l'oul dirig»^ip  seulement 
contre  l'iniimé  qui  loutefoiii  av^iii  ta  plus 
lène  part  dans  cm  hkm  el  ^sf  ne  s'est 
r^ndii  adjudicataire  que  poor  nnc  portion 
(|ui  oe  dépassait  pas  sa  part  tn-rrdilaire  ; 

Qu'au  surplus,  en  comparant  le  prix  ob- 
Icao  le  16  novembre  1857  avec  celui  àes 
ttUttê  faites  la  ni(!'mo  ntinr'-rft  jinstcrieure- 
mcat,  il  est  UeniOQtrti  que  les  îuimeubtes 
adjufét  OUI  été  portés  k  uwle  lear  falear; 

Qu'aussi,  ei  quoiqu'il  s'agisse  d'âne  de- 
mande qui  up  peut  avoir  pour  base  que  le 
préjudice  causé,  les  appelants  u'ont  pat  dé- 
•fffné,  même  tppraxiniaiiTemettl,  dans  leurs 
coni  ttjsions  la  quotilédo  préjudice  dontUt 
M' jilaigoent;  , 

Qu'il  suit  de  la  qu  il  u'y  a  eu  ni  renlrave 
exigée  per  le  loi,  oi  préjudiee  ctnté^  et  qne 
la  preuve  offerte  fur  cet  polnle  difera  eit 

irrélevante; 

Attendu,  en  ce  qui  coucerue  la  preuve 
oiïeric  subsidiairement  et  qui  consiste  eu  ce 
qu'Adrien  De  Hcuscb  aurait  répaodu  le  bruit 

Suc  la  vente  n'aurait  pas  lien,  que  celle  offre 
e  prenve  eti  vague,  non  euttsemnient  llbel* 
lée  et,  par  suite,  irrélevanie,  puisqu'on  n'in- 
dique ni  les  moyens  employés,  ni  dans  quels 
Ifenx,  ni  quelle  publicité  oo  lurait donnée  à 
ce  bru  il,  ni  le  but  qu'on  te  lenil  efforcé 
d'atteindre  ; 

Qu'en  tout  cas,  les  faits  ci-dessus  relatés 
protestent  contre  les  effists  nuiilblee  que  ce 
bruit,  s'il  cûi  existé,  eurait  pu  produire  sur 

le  prix  d'adjudicai  ioii  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 


(t)  rer»il,  Kur  l'art.  21St,  u*  1 1 ,  e(  Greiilcr,  1. 1. 
n»{0f,  loni  ilViviB  «lue  le  lieri  délnilctir,  qvt  iw 
liiirgr  (inc,  i'>.t  Irri'i  m  [  nycmnii  de  Ioiis  1<  '  ii  ir 
rtls  écboi  mène  avoiil  ion  arquitiliooi  mais  <>eii« 
opInlM  est  eonbatuis  |Mr  DallM»  (U'B*  (1. 17,  |».  477, 
B«  M),  rt  par  Trephmg,  sur  rsrl.  SIM,  7M. 


E  DE  BELGIQCE. 

.  oui  M.Foss,  rabsdiut  Jn  prxnrearf^t'ntênl,** 
:  SCS  conclnsioJis  confomtes,  ius  avoir  éfaré 

^  déclare  irrélevante  la  preuve  offerte,  coo- 
firme  l''  jfif<'meBt  m  q*o  et  coodanae  iei 

^  appeiàbis  j  i  sraende  et  aux  dépens. 

D«  i5  janvier  im.  —  Coor  de  LiéfC.- 


TIERS  DÉTEXTECR,  QU  \F  Pt  RGE  PA& 
—  lnTiaiTS.—  Psbâcsirf  los. 

Le  tiers  déttmitw,  qtU  ne  purge  pas  Cîtà 
meuhh  qu'il  a  acquit,  ne  j (mit  pas  de  h 
(aveurque  l  art.  ii  'A  du  cW«  ci9ii  acror<i- 
à  Cêlvi  qmi  le  purge,  de  n*4êrm  tenu  fm 
4m  dêtuf  mmèeê  ^ùHérêts  et  4ê  fmmér 

courante  II  doif,  nu  contrarrr  .pfiyer  tovt 
ies  inléréU  qui  deviennent  exigible*  pen- 
dant qm'ilàêWtetm  0m  pê9»*9*iaméaVim- 
WÊêmMa,  9tw  p^mt,  é  f^ard  âss  HM- 
rêts,  ainsi  échun,  vr  pri^mlnir  qnc  la 
prescription  ordinaire  île  cinq  ans.  rta- 
blie  par  l'art.  i£i7  pour  ies  arréra§t$ 
des  fentes  ef  jNwr  foui  ce  fui  «•#  ycpiaMr 
par  muii9  (Code  dv.,  nrt.  SISt,  tlC8  rt 
SS77.) 

(nomei*  —  c  Bcniiiftii.) 

AMÉT. 

LA  COLli ,  -  l'Ai  ce  qui  conceroe  le  rem 
boursementde  la  reoteau  capital  deS.SOifr. 
98  c  ainsi  que  celui  de  la  renie  de  544  lir. 
21  c: 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Quant  aux  15  années  d'intérêts  de  celte 
dernière  renie,  dont  le  p^yeawnt  cet  de- 
mandé: 

Attendu  que  l'appelant  a  eooein  devmu  b 

cour  k  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit,  qu'en  sa 
qualité  de  tiers-détentcnr,  il  ne  sauraîi  être 
tenu  du  payement  des  arrérages  que  jusqo'i 
concurrence  de  2  amécs  et  de  l'année  coo- 

raute,  et,  suhsidiairement,  qu'il  ne  saurait. 
Cil  tout  cas,  être  tenu  du  payement  Ue&dib 


C'est  i  tort,  p4>n.son$  noai,  qiiVMieile  à  r«p|>«i  de  U 
itoetrinvrn«ei^'n<'c      Pavll  et  Gmier,  mn  irriide 

In  mur  ite  Bruxelles,  •lu  4  n»ril  I80C  (Diilloi,  I  t7, 
p.  379  S«,  ro  oote):  car,  daas  re«|>èce  de  eel  arrél, 
i«  tiers  détenteur  avell  |iris  hi  rente  è  si  dttrge 
sowiellr. 
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arrérafcs  que  jasqa*è  concurrence  deeioq 
attiive«.  les  autres  annuités  éiant  preseriles; 

Aitfinlii  qiit>  rni  pi  Iniii,  n'ayant  pas  rempli 
les  loi  mailles  pi  e>cnies  par  la  lui  pour 
purger  sa  propriété»  e»l  lenn,  comme  liers 
(léienleur,  de  payer  tous  les  inlérét  exigibles 
Utrti  créances  io^crlies,  à  quelque  somme 
quMs  puiseent  monler(code  civil, art.  9168); 
qu'il  doit  payer,  dès  lors,  tous  les  intérêts 
i|iir  devieniieiii  exigibles  pendant  tiii'il  de- 
meure cil  pus£eÂ!»ion  de  l'immeuble,  ei  qu  il 
ne  peut,  à  Pétard  des  intérêts  ainsi  échus, 
se  prévaloir  que  de  la  prescriptioB  ordi- 
naire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2377  du 
code  civil,  les  arrérages  des  reni«-s,  et  géné- 
ralement iouio)>  qui  est  payable  h  rauuée,de 
prescrivant  par  cioq  ans,  l'appelaut  soutient 
à  bon  droit  qu*!!  ne  peut  énî»  tenu  du  paye- 
ment  des  arrérages  dnut  il  s*agii»qu*A  con- 
currence de  cinq  auuées  ; 

Inflrme  le  jugement  a  qm,  en  tant  qu  il  a 
ordonné  4|ue  Vesplolt  de  sommation  et  de 
commandemnii,  fait  par  l'huissier  Vercocke 
à  Audenardc,  eu  date  du  3  juillet  1858,  sor- 
tira son  effet  quant  aux  15  années  d*intéréis 
de  la  rente  de  544  fr.  21  c,  dont  le  paye- 
ment a  été  demandé  ;  dit  que  rappelant  ne 
penf  être  tenu  du  payement  des  intérêts  que 
jusqu'à  roucurreuce  des  cinq  dernières  an- 
nées échues  à  la  date  du  prédit  exploit, 
et  de  celles  échues  paulenu  /iie;  confirme 
le  Jnfrment  pour  le  surplus. 

Ou  9  aoAt  ISiO.  —  Cour  de  Gand.  — 
#  fdi.  -  lfair/.li.Coethats. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  €0L1.EGnP.  -Associés 

INntVlnVBLS.' —  ACTIOM. 

Pour  offir  contre  les  associés  en  nom  col- 
lêcHf  indMûuëUentent,  il  fatd  mn  ^ug9~ 
mmtdfieondamnoîion  coiUre  Ift  êOeiéUi^). 
[C.  riv..  art  12(7;  Cdepikciv.,  art.  605; 
C.  de  coinm.,  art.  23  ) 

(MATHICCt  —  C.  mVVB  FAURIRAIt.) 

Pnr  exploit  ilii  ôO  iwùl  ISHO,  la  venve  du 
sieur  Kariueau  ût  assigner  devant  le  tribunal 


(0  PnriIrMus,  n-  976  el  lOÎC;  Jloleiwyrc,  u»  SI4; 
D«hnfl«,  «•  tSS.  V«y.  mutA  MvttaW,  Tra*tf  dm 
droit  romm.,  t^'  "Hi  H  s.;  Dalioz,  fté/i  ,  l.  iO, 
p.  Uelamurrr,  Traité  dm  rontr.  dt  eomm.f 
•»14ti  Alauicl,  D*  ISO. 


de  commerce  de  Mous,  le  sieur  Hltiiieu,  pro^ 
prictairc  à  fîivry,  en  payement  de  la  somme 
»le  18,41ï2  fr.  20  cent.,  formant  les  deus  tiers 
actuellemcni  exigibles  de  celle  de  iijîl  s  ir. 
44  cent,  pour  fourniture  de  machines 
diverses,  vendues  et  livrées  au  df  fi  ndeur 
en  sa  qualité  de  seul  gérant  de  la  société  de 
Saint'Maurieê,  établie  sous  la  rataoD  sociale 
y.  M;i(fiieu  et  romp.  T-c  défendeur  con- 
clut à  ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  non 
recevable  dans  son  action,  par  le  motif  ex- 
posé plus  haut. 

Jugement  (hi  M  nrinhre  I^^MO,  qui  di'rlare 
le  d('-f(  ndeur  non  fondé  dans  sou  exception. 
Appel. 

ABa<T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  bien  que  Tap- 
pelant  ait  ^  assigné  par-devant  le  premier 
juge,  comme  s'il  était  seul  gérant  de  la  so- 
ciété en  commandite  de  St-Maurice,  il  est 
établi  au  proeès  el  non  méconnu  pnr  rjntl- 
mée,  que  cette  société  avait  en  outre  pour 
gérant  le  sieur  deorges  Brey; 

Attendu  que  si  I  art.  du  code  de  com- 
merce dispose  que  les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  solidaires  pour  tous  les  engage- 
ments de  la  société,  il  n'en  résulte  point  qu'il 
Koit  permis  aux  créanciers  d*une  telle  so- 
ci  h  de  poursuivre  directement  et  indivi- 
duellement les  associés  en  payement  de  ce 
qui  peut  leur  éirc  dû,  avant  de  s'être  adressés 
à  la  société  elle-même  et  d'avoir  fait  consta- 
ter, vis-à-vis  de  colle  ci,  l'existence  et  la  lé- 
gitimité d<$  obligations  dont  ils  réclament 
rexéeulloo; 

Qu^uue  société  de  cette  espèce  forme  en 
effet  un  être  moral,  ayant  d<-s  intérêts  par- 
faitement distincts  de  ceux  des  associés,  el 
pouvant  par  suite  acquérir  des  droits  et  eon- 
Iracler  des  oblipntinn';  pnnr  soti  prtipre 
compte  ;  qu'il  s'ensuit  que  de  même  que 
c'est  i  elle  qu'il  appartient  de  faire  valoir 
ses  droits  contre  bcs  dêl)iteur8,  de  même 
aussi  c'ci>t  contre  elle  que  doivent  d'abord 
se  pourrnir  ses  créanders  pour  obtenir 
l'exécutiou  des  engagements  qu'elle  a  pris 
envers  eux,  p:«rce  «[n'elle  est  l'obligée  prin- 
cipale et  dincte,  tandis  que  les  assiodés  ne 
sont  tenus  de  ces  mêmes  engagements  que 
d'une  manière  accessoire  et  en  qudqne  sorte 
conmie  co-fideju$uur$  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'arti- 
cle 22  du  code  de  commerce  n'est  pas  seule- 
ment en  harmonie  avec  l'esprit  des  disposi- 
tions qui  régissent  la  matière  des  sociétés 
eomnerdales;  elle  se  Jostifle  anssi  par  le 
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telle  rréme  dndit  art.  91  qvi,  bien  tob  de 

déclarer  que  les  associés  sont  solidair*  inenl 
obligés  avec  la  société,  se  boroe  à  éuoocer 
qu'Ut  nmt  «oWalrM  pour  tou$  les  engagement» 
dê  /e  iociéti,  expressions  d'où  il  r^lle  bien 
clairement  qne  la  société  seule  est  direcic- 
nieoi  obligée  et  qne  les  associés  ue  soui 
lenmdu  lâmfdet  oliii^'ations  qirelle  a  con- 
tracféef«  que  !orsqu*elle  a  été  mite  eo  de- 
meure d'y  saiislaire; 

Atiendn  que,  dans  l'espèce,  Pintiniée  a 
intenté  son  action  contre  le  sieur  Mathieu 
scu)  l'un  des  deux  gérants  de  la  société  à 
la(|ii(  lie  elle  aurait  livré  les  machines  dont 
elle  rrclame  partie  du  prii,  aans  queeepen- 
datit  t'if»'  |tro(}»fse  un  jugement  de  coiirîam- 
iiatiOQ  dértnitif  et  eu  due  forme,  constatant 
reiittence  de  la  créance  qn*elle  prétend 
avoîr  à  <  harge  de  ladite  société;  (|irîl  suit 
de  là  qu'elle  est  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  la  forme  et  manière  qu'elle  Ta 
inlciiiée: 

Par  ces  inonf-;,  rprcvanf  l'nppf'l  et  y  f:iisaDt 
droittioet  le  jugenicoi  dout  il  est  appel  à  néant; 
éneodant,  déclare  IHnilaBée  non  raoefabie 
dani  aa  demande  telle  qu'elle  Ta  Intentée* 

Do  SO  juin  18G0.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  y  cil.  -  PUUiL  MM.  A.  Picard  et  Vanbom. 

béeck. 


HYPOTHÈQUE   LftGALE.  —  Rahc.  ~ 

Femiie  mariée.  —  Inscription  iivi'othi:- 

CAIRE.  —  BoRDEREAi:  (OViSStON).  —  CrÉAM- 

ciBR  raiviUciÉ.— SoaaocAttO!!  raéTeniiVE. 
—  PnoDOCTioH  SUR  ononB. 

la  femme  survivemle  qui,  après  avoir  re- 
noncé à  ta  rommunauté ,  fait  figurer  à 
êon  actiff  dam  l'acte  de  liquidation  de 
te»  teprl$éÊ  muMmoniules,  le  prix  de 
§€ê  propre»  ttliénét  comme  lui  è tant  dû 
à  ce  litre,  p/u/d/  qu'ù  raison  des  frits, 
contracté»  solidairement  par  elle  et  son 
mort  et  que  ce  prise  a  êtrvi  à  éteindre, 
conserve  êoHnmg  ^kypoUtéqtsê  légidedé» 
la  date  des  netee  eûiutiluttft  dee  mimes 
prêts. 

Il  en  est  ainsi  swriamt  quand  les  actes  de 
prêt  sent  isités  dam  l'oel»  de  UqnidsMem 

pf  qu'on  peut  inférer  de  t'ciisembte  de  ce 
dernier  que  ta  commune  intention  des 
parties  contractantes  a  été  de  comprendre 
ImpUeitement  tent  ee  qui  était  reUiOfe» 
prîr  des  fmmeuktes  mlléné». 


I  le  rang  de  Vhypothéqne  légale  n^estste 
pa»  tnotns  à  partir  des  actes  de  prêt, 
quoique  le  prix  des  propres  vendus  peU' 
dont  la  commufMutéf  à  i'effbl  de  rem- 
hùurser  lee  ûbitgattani  déni  ta  flmme 
était  tenue  solidairement  avec  son  mari, 
ait  efé  >intj('  seulement  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  f  entre  les  mains 
de  ta  fèmme  qni  l'a  employé  à  solder 
ta  dette  commune. 

Ih'en  t/ue  V inscription  prise,  en  exécution 
de  ta  loi  du  16  décembre  iS'H,  pour  la 
consertattm  de»  tt/gpotliique»  légales  de 
ta  fimme,  ne  meniioutie  pas  tsmtmaUe^ 
ment  l'acte  à  la  date  âuquvf  mnontc  Ir 
rantj  Itypothécaire,  ce  rang  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenu,  alors  que  de  la 
eentesfture  du  bordereau  it  rûulte  q»M 
a  pour  but  de  consereer  tous  les  droits 
de  la  femme,  que  la  somme  afférente  à 
ces  droits  y  est  parfaitement  déterminée 
et  que  le  centré  de  mariage  et  Vœte  de 
liquidation  des  reprises  de  la  femme 
sont  littéralement  indiqués.  —  Os!  ce 
qui  est  surtout  vrai  quand  l'omission  n'a 
pu  être  préjudieisMe  an»  tiers. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  tarétee 
une  produrfinn  faite,  en  temps  utile  , 
dans  une  poursuite  d'ordre  ;  mais  dont 
l'acte  de  produit  ne  mentionne  pas  Utté' 
ralement  certain»  actes  qui  ont  été  ittvo- 
quén  ilan^  (  irixffineo  en  contredit  xnirie 
entre  le»  deux  seuls  créanciers  qui  put»-  * 
sent  être  utilement  eollequés* 

Le  créancier  privilégié,  qui  a  négligé  de 
faire  valoir  so7i  pririltrfe  sur  un  prix  de 
vente  d'effl-ts  mobiliers,  n'est  point  sub- 
roijé  ans  droits  du  créstneier  kffpotità-  | 
eaire  qiU  a  tonekè  ee  pris»  à  valoir  sur  sa 
créante  esigtbU» 

(V*  VlbART  I»E  BÛCARMK,— C  MIN.  DES  FINANCES.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert  ponr  la  dblri» 

bution  do  prix  des  biens  de  feu  le  comtp  Hîp- 
polyte  de  Bocanné.  Le  trésor  public  fut  col- 
loqué,  par  privilège,  ponr  «ne  somme  de 
9,5il  fr.  83  c,  impru  i  des  frai"*  engendrés 
par  les  poursuites  exercées  devant  la  cour 
d^astises  du  Uainaut  contre  ledit  comte  et 
ce,  à  la  date  du  Si  novembre  1850,  jour 
du  inaiidat  en  vertu  duquel  l'arrestation  eut 
lieu.  Celle  collocatiou  était  fondée  tant  sur 
la  loi  des  iS-15  septembre  1807  que  sur  deux 
inaeriptioua  spéciales  prises  daaa  les  délais 
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llgati,  les  4  juillet  et  10  décembre 

Elle  fol  comcM^  fMr  la  vMve  «le  Bocarmé, 

créancirrr  hypothrciirr  ^inr  les  mémesbieos, 
(lu  cbef  de  ses  repriiies  et  récompenses  : 
celle-ci  préleodil  que  le  privilège  iovoqiié 
par  le  trésor  ne  pouvait  dater  que  du 
14  juin  1851,  jour  de  l'arrêt  de  condanina- 
lioo.  Celle  préleotiou  fui  écartée  par  juge- 
meol  du  9  mars  1054. 

Appel  (le  la  veuve  de  Bocarmé  qui  sou- 
tient rÉiai  non  rerevable  h  être  colloqué 
sur  les  immeubles  du  feu  coinlede  Bocarmé, 
Mbaidiairement  que  le  privilège  du  trésor 
public  sur  les  immeubles  doit  prendre  date 
seulement  du  moment  du  prononce  du  jn- 
BeuMtit  de  coodaniMiiM. 

ElledemaodaU  par  sniie  que  ses  créances 
garanties  par  son  hypothèque  légale,  et  s*é- 
levant  à  204,316  Tr.  50  e.,  fusseni  colloquées 
avant  le  privilège  du  nrétor  imMic,  doM  la 
date  serait  ^xri%  en  l'absence  d'un  mand:ii 
d'arrêt»  an  14  juin  1851,  jour  du  jugement 
de  ecAdamnaïkm. 

Par  arrêt  dn  9  aoOt  1854  (rapporté  an 
185.^,  p.  Î59).  la  cour  (Ïim  i  I,i  que  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  devait  avoir  rang  au 
10  avril  1851,  date  de  rordonnance  de  prise 
de  corps;  (jue  par  suîie  la  veuve  de  Bo- 
carmé ne  pouvait  primer  l'État  que  pour 
celles  de  ses  créances  antérieures  à  cette 
ôrdonnioce. 

l'.ir  suite  de  cet  arrêt,  la  veuve  de  Ro- 
carnié  soutint  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nai, appelé  i  statuer  déOnitivemeut  tnr  son 
contredit,  que  ses  reprises  aiiiéi icnres  au 
10  avril  1851  s'élevaient  à  la  Komme  de 
âiO.SIH  fr.  85 ;  ou  eu  ne  comptant  [que 
les  capitaux,  à  celle  de  i07,3H  fr.  15  c, 
d'où  il  suivait  que  le  contredit  formé  par 
elle  était  bien  fondé,  et  qu'il  y  avait  li«Mt 
d'éearter  h  créance  privilégiée  du  trésor 
comme  ne  venant  pas  en  rang  utile. 

l  e  ministre  des  Onanccs  conclut  h  ce  qu'il 
l^ûi  au  tribunal  1"  .statuer  que  la  domande 
nouvelle  en  collocation  lu  chef  des  trois 
sommes  de  8,000  fr  ;  G'2.077  fr ,  et  1,91 3  fr. 
07  c.  était  non  fondée  et  d'abord  non  receva- 
ble  ;  9*  atafoer  qnerfital  avait  privilège  sur 

le  mobiliiT  (îc  In  romniniiniitA  rt  sur  la 
somme  provenaut  du  prix  de  la  vente  du 
19  mai  1851,  payé  le  15  joHIei  mivant,  et 
que  c'est  au  mépris  de  ce  privilé(;e  (|ue  la 
veuve  de  Bocarmé  s'était  approprié  ledit 
mobilier  et  ladite  somme;  subroger  l'admi- 
nistration, jusqu'à  due  concurrence,  dans 
les  droits  de  madame  de  Bocarmé  h  chai  ge 
des  acquéreurs,  3"  et  subsidiairemetti,  pour 
le  eaa  cft  il  aenit  ivconntt  qw  b  femme 


pouvait  prélever  les  valeurs  mobilières  dont 
Il  s*agit,  nonobsiant  le  prtviléfe  dn  trésor, 

ordonner  q  l»  ^  sommes  ainsi  prélevé<^s 
doivent  venir  eu  déduction  de  ses  reprises 
et  récompenses,  conformément  i  Tari.  1966 
du  code  civil,  et  4"  réformer  Tordre  en 
ronst'fjoence  en  donnant  h  l'administration 
rang  utile  pour  le  principal  de  sa  créance, 
inlàM  judiciaires  et  frais.  Le  tribunal,  par 
jugement  du  5  novetiibn»  1857,  dèclnt  i  t\ne 
l'Eut  avait  privilège  sur  tout  le  mobilier 
ayant  appartenu  h  la  communauté  qui  avall 
existé  entre  la  cîpmnnderesse  et  son  mari  ; 
que  c'était  à  tort  qu'au  mépris  de  ce  privi- 
lège ,  elle  •*élait  approprié  Hntégrlië  de  , 
la  valeur  représentative  de  ce  même  mobi- 
lier, et  il  déclara  subroger  le  trésor  public, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance 
susénoncée,  dans  les  droita  de  la  veuve  de 
Bocarmé  à  charge  des  acquérenra  des  pro- 
pres de  son  époux  décédé* 

Appel.  La  veuve  de  Bocarmé  soutint  que 
ses  créances  devaient  avoir  la  priorité  snr 
le  privilège  réclaifjé  par  le  trésor  public; 
que  }>ar  suite,  ce  piivilége  ne  venant  pas  en 
rang  utile,  devait  éire  éeané  de  l'ordre  ou- 
veri  pnitr  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubleii  délaissés  par  le  comte  de  Boiarmé; 
que  ledit  ordre  devait  être  réformé  en  ce 
>ens,  et  conformément  :\  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  du  9  août  1854.  L'Étal  interjeta  ap- 
pel incident;  il  se  plaignait  de  ce  que,1*or- 
dre  dont  s'agit  n'eût  pas  été  réformé  en 
exécution  de  l'arrêt  du  9  avril,  et  de  ce  que 
les  demandes  nouvelles  formées  par  écrit 
du  1"^  avril  1857,  n'avaient  paa  été  décla- 
rées non  fondées  et  d'abord  non  recevabl^ 
et  il  concluait  à.ce  que  1m  demandes  en  col- 
location  1*  de  8,000  fr.  du  chef  de  la  créance 
Dugoolle  e»  2»  62.677  fr.  C{;  c.  et  fr.  1,913 
07  c.  du  chef  des  créances  Dcgorler  et  Cber- 
quefosse,  fussent  déclarées  non  recevables 
ou  tout  au  moins  non  fondées. 

Subsidiairement  il  demanda  k  ce  qu'il  ftU 
ordonné  que  les  sommes  prélevées  par  l'ap- 
pelante  aur  le  prix  des  meubles  de  la  com- 
munauté viendraient  en  (Icitiirtl  on  «le  ses 
reprises  avec  imputation  sur  les  plus  an- 
ciennes. «>ufonnéinent  à  Tart.  1966  du  code 
civil. 

Là  COUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'Hip- 
polyie  Visart  de  Bocarmé  est  décédé  le 
19  juillet  18al ,  et  que  sa  veuve,  apoeiaute, 
a  renoncé  à  la  commnnauié  qvi  avait  exialé 
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entre  elle  et  tondit  éfwei,  per  acte  reçu  au 

greffe  du  tribunal  de  première  inslance  de 
Tournai,  !<■  18  octobre  d*'  la  tii^mc  aimée; 

Âiiendu  que  la  quc-stioa  n  re&oudre  est 
celle  de  savoir  :  si  cerlaina  droits  d*by- 
prthi'qnc  Irpnic  de  l'niiprlrfnte  doivent  ou 
Dou  obleiur  la  préférence  sur  ceux  du  privi- 
lège de  rintimë,  quam  à  la  lomme  qol  reste 
à  allouer  dans  Tordre  ouvert  h  Toamai  «  le 
31  mars  1853? 

Aueudu  qu'il  est  sotiveraiuemeDt  jugé  que 
ce  prhrilége  date  de  l'ordoiinanee  de  prise 
de  corps  ,  décernée  coDire  feo  Hippoljte 

Visari,  le  ÎO  avril  1851  ; 

Attendu  qu  aux  termes  du  code  civil  il  est 
de  règle  que  :  1-  l'hypothèque  existe  iodé- 
pendamineut  de  toute  inscription,  ati  ;)roflt 
des  feiumea,  sur  les  immeuÙa  de  leur  mari, 
poor  raison  de  lenrs  dot  et  conventions 
matrimoniales;  et  2"  celte  bypotlièquo,  pour 
riodemaité  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées avec  son  mari  et  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  comule  dn  Jour  de  roNi- 
gation  ou  de  In  vente; 

Attendu  qu(;  l'intimé  ne  conteste  pas  le 
droit  de  rappelante  k  la  priorité  quant  à  la 
somme,  sauf  erreur,  de  131,161  fr.  52  c, 
droit  s'appiiquaat  k  quatre  chefs  diilérenls,  à 

savoir  : 

1*  Reprises  à  raison  d'immenhlM  propres 
aliénés  du  H  juin  1846  an  18  mars  1851  ; 

2'  Obligation  solidaire  envers  le  notaire 
Dugnolle,  en  vertu  d'acte  passé  devant  le  no- 
taire Dupret  h  Toomai,  le  17  mars  I8S1, 
mais  seulement  jusqu^i  conenrrenee  de 
34,700  francs  en  principal  ; 

S*  Sommes  provenant  -de  successions 
écbnes  à  l'appelante,  et  versées  dans  la  com- 
munauté les  15  février  1841  et»  11  février 
1891; 

Et  4*  Sommes  provenant  de  renies  pro- 
pres k  l'appelante,  du  18  octobre  1848  on 

antérieurement  ; 

Attendu  que  le  point  litigieux  est  relatif 
h  ta  somme  de  79,890  francs  7S  centimes , 
laquelle  rornierait  la  presque  totalité  du 
prix  des  immeubles  patrimoniaux  de  l'ap- 
pelante, vendus  par  acte  passé  devant  les 
Dolaires  Laurent  et  Dugnolle,  le  19  mal  1851; 

Attendu  que  rappelainr"  ■contient  qu'elle  a 
employé  cette  somme  :  d'abord  à  rembour- 
ser, le  l*'  aoAt  1 851 ,  les  créances  Degorter 
et  Cherquefosse,  par  64,590  francs  73  cent, 
et  ensuite*  h  solder,  le  27  du  même  mois 
d*août,uue  partie  de  la  créance  Dugnollc  par 
8,000  fi«ncs; 

Attendu  que  cet  oMigmtions  dont  éinient 


tenus  aolidatrëment  les  époot  Viant  de  Bo- 

carméont  i  iT  ronstiiuées  :  l  i  firemièrc,  dès 
le  23  septembre  185U,  ayaut  fait  l'objet  ëe 
l'acte  passé  devant  le  notaire  Cherqucfeaae 
résidant  à  Tournai ,  le  6  février  1851,  et  la 
seconde,  par  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Dupret  audit  Tournai,  le  17  mars  1851  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  8,000  fr.  : 

Attendu  que  Pacte  de  liquidation  passé 

devant  le  notaire  Simon  à  Péruwelz ,  le 
5  février  1852,  pnrîc  littérnlcment  : 

«  Sur  la  somme  de  42,700  francs  faisaut 
c  rob|et  du  prêt  opéré  le  17  murs  fl8Sf 

t  devant  ledit  notaire  Diipret  il  a  été  rcm- 
t  bourse,  Ic27aortt!8o  1,1a  somme  de  8,000 
<  francs  pruvcnaiii  du  prix  des  bieuÂ  veu- 
«  dus  par  madame  Lydie-Tletoire-Josèphe 
t  Fuugnies,  .selon  acte  reçu  par  lesdits  do- 
t  laires  Latircoi  et  Dugoolle,  le  19  mai 
«  dernier;  » 

Attendu  qu'il  conste dairemeni  dt*  là,  ntuft 
à  la  fois,  que  ladite  soronif  de  8,000  franco, 
servant  à  couvrir  une  partie  de  l'obligaiioa 
Dugnolle,a  été  prii^e  dans  celle  produite  par 
les  aliénations  du  19  u)ai  1851,  laqnetb' 
était  l'équivaleui  ou  la  valeur  représentative 
des  immeubles  alors  venilns  et  que  rappe- 
lante, bien  loin  d'avoir  voulu,  par  Pacte  de 
liquidation ,  altérer  ses  droiu  d'hypothèque 
du  17  mars  1851,  a  eu  soin  de  les  y  rappeler; 

Qu'en  eonséqueuee  à  Pacte  de  liquidation 

du  5  février  1852  ne  fait  figurer  en  chiffres 
comme  reprises,  que  le  prix  des  immmbles  pn- 
trimoniatix  vendu*  le  19  mat  1851,  on  ne  peut 
apercevoir  dans  cette  fiiçou  d'opérCT . qu*un 
mode  suivi  de  comptabilité  <  ontprrttant 
implicitement,  d'après  la  commune  iuit'a- 
liou  des  parties  eontraciantet.  tout  ce  qui  se 
rattache  à  ce  prix;  c'est-à-dire  !e  remhnnr 
sèment  des  dettes  solidaires  qu'il  a  servi  à 
éteindre,  et  les  sAretés  réelles  distantes 
de  droit  en  faveur  de  la  femme,  hCMIse  de 
ces  dettes  et  de  letir  payement; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  64,590  fr. 
73  cent.  : 

Attendu  que  des  doeumenis  nuâieiitiqucs 

vpi^és  an  procès,  il  est  indubitable  que  la 
vente  ou  les  ventes  du  19  mai  18ol  avaient 
pour  but  presque  eaelusir,  si  pas  totalemeut 
exclusif,  le  remboursement  de  la  créance 
Degorter,  à  raison  de  laquelle  d^  poursuites 
pressantes  étaient  eieroées  contre  les  époua 
de  bocarmé,  et  qui  était  b]rpûthéqnée  sur  les 
inm>f  iib!es  vendus; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  eu  Dût 
que,  le  I»  ioftt  1851,  Pappelante  a  aoMé  In 
suinnie  de  0S,68S  Hmncs  50  cent,  pour  prin- 
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cJpal  et  intérêts  coarus,  depuis  le  i5  sep- 
tembre 4850  jusqu^amlil  1*  aoAt,  de  la 
créaoce  Degoner  oa  que,  ce  payement  «pi-r»-, 
It  créaucière  avai(  fait  remise  vulouiaire  a 
la  veufe  Tinrt  de  la  grosse  de  Tacte  passé 
devant  le  oottire  Cbeniuefosse,  le  6  février 
1851  ; 

Attendu  que  rintimé,  sans  nier  ces  faits, 
e*eal  bené  à  prétendre  que  Topérâlion  y 
ayant  trait,  combinée  avec  l'acte  de  liquida- 
lioD  du  5  février  1852,  a  eu  pour  effet  de 
«omtitver  le  eoonraMnlé  déMlriee  ilu  chef 
lies  aliôintioHS  du  19  mai  et  de  lui  attribuer, 
comme  siens,  les  fonds  qui  oa(  servi  au  rem> 
iMHiiMaeii  du  l*^aoAl; 

Attendu  que  cette  erguneniatieo,  plut  sub- 
tile que  fondci  ,  m'  ri'-siste  |)as  aux  consé- 
quences qu'elle  cutntluerait  après  elle  si  on 
la  pouvait  jusqu'à  sa  dernière  limite,  non 
plus  qn*aus  faits  consialés  ; 

•  Qu'en  pfTci,  d'une  |)ari,  elle  lendr;iîi,  rn 
opposition  formelle  avec  le  vœu  de  la  loi,  à 
rendre  illusoire,  dès  le  moment  même  de 
robligation  qui  l'a  Tait  naître,  l'hypothèque 
légale  du  (j  février  18,M,  et  d'autre  pari,  elle 
serait  iucouciliable  surtout  avec  la  circon- 
stance que  la  somme  de  9S.S<tt  fr.  liO  cen t.  a 
été  payée,  le  1"  août,  par  l'appelantr  :  w  qui, 
joint  aux  autres  faits  articulés  plu^  haut,  ne 
permet  pas  d'admettre  que  cette  somme  soit 
provenuc  de  la  comntuuaulé,  qui  n'existait 
plus  alors  depuis  le  19  juillet  précédent,  qui 
n'a  jamais  touché,  ni  fait  siens,  soit  réelle- 
ment, soit  âctivemeni,  les  deniers  produits 
par  les  aliénations  du  49  mai  et  qui,  d'après 
les  données  nombreuses  et  péremptoires  que 
fournit  le  cause,  manquait  mHaUemeni  des 
ressources  néccss;iires  pour  faire  un  paye- 
ment aussi  cousiiiérabJe,  tandis  que  l'appe- 
lante possédait  fr.,  prix  de  ses  im- 
meubles propret),  vendus  précisément  pour 
éteindre  la  dette  commune  en  sOreté  de  la- 
quelle ils  étaient  affectés  ; 

Attendu  que  rien  ne  fkft  que  dans  i^scie 

de  liquidation  on  soit  borné  à  déterminer 
la  partie  des  reprises  ou  indemnités  dont  il 
est  question  d'après  Faele  du  19  moi  1851, 
puisque  le  titre  cotutitufif  du  droit  hypothé- 
€4ûre  de  l'appelante  du  6  février  1851  ne 
devait  pas  moins  se  maintenir  sur  pied  jus- 
qu'au mement  ob  elle  y  aurait  formellement 
renoncé;  ce  qui  n'a  point  eu  lieu; 

Attendu,  quant  à  la  i»orome  de  i,0â8  fr. 
23  cent.,  formaui  la  différence  entre  celle  de 
G  i,»90  fr.  73  eenl.,  et  celle  de  6S,56i  fr. 
50  cent.,  que  la  partie  appelante  ne  s'en  est 
pas  sutlisammeut  expliquée  et  qu'il  ne  parait 
pas»  du  Nsle^  que  Ton  doira  i^m  occuper 


I  dans  ce  lit%e,  vu  que  b  somme  qui  sera  k 

distribuer  se  trou  vera  de  beaucoup  inférieure 
'  i)  celle  pour  laquelle  la  veuve  Vissrt  aurait 

ic  droit  d'obtenir  collocation; 

En  ce  qui  touche  l'iuscriplioo  bypollié- 
csire: 

Attendu  que  l'inscription  prise  au  profit 
de  l'appelante,  le  4  décf'mfirr  isrï'i,  est  cri- 
tiquée eu  ce  qu'elle  ne  Icraii  pas  meuiiou 
des  actes  des  17  mars  et  €  février  1851,  ni 
de  leur  contenu;  ce  qui  comprpn rirait  l'omis- 
sion de  l'époque  ou  des  epuqties  où  remon- 
teraient les  liypoihè(]ues  légales  résultant 
de  ces  actes  et  cousli tuerait  uuc  coutravctt* 
lion  à  1  art.  1"  des  ilisposilions  transitoires, 
et  à  l'an.  S9  de  la  loi  du  IG  décembre  1851  ; 

Attendu  que  le  tette  de  cette  Inscription 

indique  l'acte  du  17  mars  1851  comme  don- 
nant matière  à  indemnité  eu  faveur  de  la 
fetiimc  et  que  s'il  n'en  est  pas  de  méine  de 
celui  du  6  février  1851,  il  ré^ulit  de  l'en- 
semble du  !)ori)r<reau  que  t'inteniion  for- 
melle de  Tappelauie  était  d'assurer  la  conser- 
vation de  tous  les  droits  lui  garantis  par  la 
lui  à  cause,  tant  de  ses  engagements  soli- 
daires avec  son  mari  que  de  «es  bieosproprcs 
aliénés; 

Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  Ton 

a  spccinletaeot  relaté  dans  le  bord  -reau: 
eu  premier  lieu,  l'acte  primitif  iixaul  le 
point  de  départ  et  la  base  de  toutes  les  pré- 
tentions de  l'appelante,  c'est-à-dire  son 
contrat  de  mariage  passé  devaui  le  notaire 
DugDolle,  à  Péruwelz,  le  27  mai  1843;  et  en 
second  lieu.  Tacic  de  liquidatioo du  5 février 
1852,  arrêtant  le  chiffre  des  sommes  pour 
sûreté  desquelles  existait  l'hypothèque  lé- 
gale; 

Qu'en  combinant  les  énondations  de  Tin- 
scription  sur  ces  deux  actes,  les  fiers  so 
trouvaient  avertis  au  tuuius  que  les  iiypo- 
thèqu^  légales  qui,  dès  la  date  du  preuiier, 
n'éf.iieni  (jiie  pvssibtei  cl  eï<c ri tue//ei,  s'étaient 
réalisées  dauti  la  suite  eu  devenant  poêilivu 
et  «srioàiss  jusqu*ù  concurrence  do  solde 
déterminé  dans  le  secoud  ; 

Attendu  que,  pris  éj^ard  à  rnrt. 
code  civil,  l'indicaiiou  des  dates  ou  reujou- 
leraient  les  hypothèques  litigieuses,  dépend 
de  celle  plus  on  Ht  oins  précise  des  titres 
conféraut  ces  hypothèques  ; 

Attendu  que  la  loi  du  16  décembre  1851 
consacre  en  principe  que  romi'nioii  de  rnue 

ou  de  l'autre  des  formalités  qu'elle  traco 
pour  le  bordereau,  n'enirafne  la  nullité  de 
l'inscriptiou  que  lorsqu'il  résulterait  de  celle 
euMsii  un  pré|ndioe  m  déiiteeiti  dea  tiers; 
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Atlondu  que  la  position  de  niiliaéesi  ab- 
soliiineDi  ei  identicfiieinMil  lu  iiirme  (\f\c  sî 
riuscrîptioQ  du  4  décembre  i85â  dcuillait 
et  analysait  tous  les  actes  eu  vertu  desquels 
rapp«^lan!H  poiivarl  iovoqner  des  droits  bypo- 
thécaiics,  et  si  elle  sigualaii  littéralement 
les  diverses  époques  fiital  I»  date  de  ces 
droits; 

Que  l'intimé  n'artirnle  et  ne  pourrait  arti- 
culer une  circonstaoce  quelconque  de  la- 
quelle il  serait  possible  (Tindoire  l'apparence 
même  d*un  préjudice  pour  loi  rtaûtaiil  dn 

omission*  prélendnes; 

Qu'au  surplus,  &oit  qUe  l'on  ail  co  vue  la 
date  où  a  pris  naissance  le  privilège  de  Pin- 
timé,  soit  que  Ton  envisage  celle  de  la  Itiirti 
datioii  partielle  ou  défiuiiive,  courormeoieut 
ft  la  loi,  de  la  somme  4|ul  eo  fait  robjet,  il 
est  toujours  certain  qu'il  l'iinr  tntnme  à 
l'autre  de  ces  époques,  les  bjpolbèques  con- 
lesiées  éiaienl  vtdnUtmeiÊt  exMantn  el  quVn 
conséquence  les  omissions  signalées,  dans 
une  inscription  qui  n'est  devenue  obligatoire 
et  n'a  été  prise  que  postérieurement,  n'ont 
aucunement  pu  nuire  aux  droits  de  rinliné 
et  spécialemeut  au  rang  de  sa  créance; 

En  ce  qui  toacbe  la  prétendue  pndueilou 

tardive  : 

Attendu  qu'à  supposer  que  i'appelauie 
n'ûH  pas,  dans  le  Mai,  preàait  pour  lei 
créances  qu'elle  réclame  comme  résultant 
des  actes  des  ti  février  et  17  mars  1851,  il 
est  hors  de  tout  doute  qu'elle  serait  apte  à 
en  demander  la  cotincalion  jusqu'à  la  eMlvre 
définitive  et  irrévocable  de  l'ordre; 

Aifpndn.  toutefois,  que  le  eas  du  procès 
0  ei>t  poiui  celui  de  l'art.  7S7  du  code  de 
procédure  civile,  puisque,  dans  l'espè^  Il 
y  a  en,  pour  tovir  fn  m'cnirr  île  l'appefantc,  un 
acte  de  produti  dans  le  délai  (ixé  par  le  com- 
mliMrffe;  mais  aeulemenl  eeriaines  pièces 
qui  n'y  auraient  pas  été  littéralement  nim- 
tionnées,  seraieui-elles  invoquées,  à  l'appui 
de  cet  acte,  dans  l'instance  en  centredit 
esisiaiile  entre  les  deux  seuls  crianeUn  qui 
puissent  être colloqués  utilement; 

Attendu  çue,  nonobstant  ce  fait,  l'acte  de 
produit  du  avril  1833,  enregistré  à  Tour- 
nai le  même  jour,  est  demeuré  let  quMl 
émit,  nnnine  modification  n'y  ayant  été  ap- 
portée, oi  eu  ce  qui  est  du  diiffre  de  la  de- 
mande en  collocation,  ni  quant  à  la  cause 
formant  la  base  de  cette  demande  ;  puisque 
les  obligations  des  6  février  et  17  mars  1851 
s'identiUaient  nécessairement  avec  cette 
cause  et  se  trouvaient  en  conséquence  vir- 
lodkHMiilcovprises  dans  l'acte  de  produit; 


En  ce  qui  touche  la  snbnfallMi  «dWia 

par  les  premiers  jiipAs  : 

Aiieiidu  que  les  ventes  d'objets  uiobilien 
opérées  devant  le  neiaire  Simon,  rénldaiit  I 

Leuze,  le  ^0  juin  1851,  el  par  le  greffier  du 
canton  de  Péruwelz,  les  9, 10  et  11  décem- 
bre 1851,  ont,  sauf  erreur,  prodoit  la  somme 
de  12,385  fr.  10  cent.,  qui  a  été  touchée  par 
l'appelante  en  sa  qiinliic  de  créancière  de  U 
comniuuaulc  ou  de  la  succession  de  son 
niarl; 

Attendu  que,  lorsque  ce  payement  futdé- 
finiiivemeot  admis  par  l'acte  de  liquidation 
du  5  février  I85i,  il  n'existait  ni  saisie,  ui 
opposition,  ni  aucun  autre  acte  de  la  part  de 
l'intimé  tendant  îi  faire  valoir  ou  à  réclamer 
ses  droits  de  privilège  sur  cette  eomuM, 
drolu  dont  il  n*a  ftit  liquider  et  tuer  It  m»- 
jiure  partie  que  le  27  août  185t  ; 

Anendii  que,  de  Ik,  il  CSl  seDSÎI»îe  que 
l'appelauie  créaacière  a  bien  et  vaiabUment 
de  «on  iékUmr  la-fooMoe  de  1^585  Gr. 
10  ceot^  à  valoir  anr  sa  aéMee  don  «ai- 

gihle  ; 

Qu'il  est,  du  reste,  impossible  de  com- 
prendre comment  cette  opérailoii,  réduiie 

ainsi  à  sa  simple  c\;)ression,  aurait  pu  pro» 
duire  une  subrogation  quelconque  des  dfoill 
de  l'appelante  au  proit  de  rinumé; 

Attendu  que  le  mode  d'imputation  de  la 
recette  de  12,385  fr.  10  cent,  est  ici  vans 
impoi  iauce  ;  car,  quel  que  soit  le  chiSi  c  dont 
l'appelante  reste  créancière  hypothécaire 
avi  r  i>ri(iritf'',  rr.  chiffre  excédera  toujours 
uoiabieuieui  la  somme  qui  pourra  foire  l'oh- 
jel  de  la  eollocatlon  de  ladite  appdaitie; 

Sor  rappel  ioeident  : 

âttendu  que  de  ce  qui  précède  il  snit  qoe 
l'appel  incident  tombe  de  lui-ménH»  et  cal 

évidemment  non  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  reeevant  Hip- 

pel  principal,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant;  émeudani,  et  sans  s'arrêter  à 
rappel  iucident  dont  l'intimé  est  débouté, 
déclare  que  les  créances  hypothécaires  ré- 
claniées  par  l'appelante  auront,  dans  l'ordre 
objel  du  procès  el  jusqu'à  due  concurrence 
de  la  somme  qui  reste  à  distribuer,  la  prio- 
rité sur  le  privilège  invoqué  par  Tiutimé 
pour  9,521  fr.  83  cent.,  montant  des  frais 
auxquels  a  été  eondamoié  Hippolyie  Yiaart 
de  Bocarmé,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  Hainaut;  dit  que  ee  privi" 
lége,  ue  venant  pas  en  rang  utile,  sen  énrlé 
dudit  ordre  ouvert  pour  la  distribution  do 
pris  des  igmetthles  délaiiaés  par  ledii  tti^ 
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polylc  Visari  ;  ordonoc,  en  conséquence,  que 
Ml  ordre  un  réformé  en  ce  scas. 

Du  1 4  janvier  1859.  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  PUûd,  MM.  UMCtrt  el  Âliard. 


DÊPëNS.  —  Établissëmk>t  piiblic.  —  Afpel. 
—  Défaut  D'AtTuaisATioN. 

Doivent  éire  condamnéa  personnel iement 
aux  dépens  les  adtninfsfrafcurs  d'un  tUa-  ! 
bUiiement  public  qui  ont  interjeté  appel 
MM  y  oMt'r  été  «idan'tét  jmt  l'mUorili 

(MRBAO  de  BIEiNF.  d'uoRUECUëJI,  —  C.  LA  FAfi. 
»BL*ÉGL1fS  D*OWMKIKII.) 

LA  COUR;  —  Atleodn  que  les  présideol 
el  membres  coin pos3 ni  Ir  bureau  de  bicu- 
Caisauce  de  la  cuuiuiuoe  d'Oordcgbein  n'ont 
deooé  aucuoeseilei  l'appel  qu'ils  oni  inter- 
jeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tcrmondc,  te  15  avril 
1859,  par  exploit  de  rbnfssier  Riogoir,  en 
date  du  2  septembre  de  la  même  année,  eu- 
rcfittré.  ue  s'étaot  pas  même  prcseolés  Je- 
«•Dt  II  COor,  pour  y  faire  valoir  leurs  moyeoji 
dlippel  ; 

Attendu  qu'il  résulte  ifrs  iiaVr<;  versées 
au  procès ,  qu'ils  oui  interjeté  ledit  appel, 
MU  y  avoir  éié  aoiorisés  par  la  dépttiaUoa 
permanente  du  conseil  provincial  ; 

Attendu  (jii'rn  aî^is<;nnt  ainsi  ils  ont  con- 
trevenu aux  lois  administratives  el  à  l'arti- 
cle lOSi  dn  code  de  proc.  civile,  et  par  suite 
excédé  les  bornes  de  lour  mandat  et  de  leurs 
pouvoirs  i  que  dans  ces  circoiulaoces  il  en 
équitable  et  Joridfque  de  leur  fiiire  suppor- 
ter personnellement  les  irait  aigendrés  par 
suite  du  prédit  appel  ; 

Par  CCS  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 


(1 ,  Y07.  Liégp,  5  aoâl  1840  iPoêie.,  t84t.  p.  93; 
J,éeB.,  |i.  83  )  :  Pnrit,  tau.,  9  d^mbre  I81S  «I 
31  aoiil  tSlïC).  Q  u  i  1(1  Tiis  dû  In  rl  r  i  mirinlion 
d'apjwler  n'a  pai»  eie  prioe  ft  l'uuaniuiile  «les  lucai- 
brà  qai  ODl  M  de  la  mlnoriM  rt  ne  Mmi  «n  rien 
intervrno<t  pour  nssurer  l'exécution  du  vote  iIp  lu 
majorité,  lis  ne  devront  pat ,  en  ^uilé,  »iip|ior< 
ter  In  di^pem.  Mai*  par  qadto  vrim  »y  Nmlralra 
a'il  e«l  jogé  cnninic  dons  l'espèce  qtie  non;  rappor- 
lookf  II  «emble  qu'ils  payeront  leur  part  dans  les 
éépmà  h  parib  qai  a  oMm»,  dam  IWél,  ui 


général  Ikmny  en  son  avis,  donne  défaut 
contre  les  appelants,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable,  et  condaniiir  \rs  prrsidoui  et  mem- 
bres composant  te  bureau  de  bieurai>ancc 
de  la  commune  d'Oordeglien,  pcrseonelle- 
meol  k  l'amende  et  ans  dépcni. 

Du  20  avril  ISOO.  —  Conr  de  Gand.  ^ 

i**  cb. 


1'  FABRIQUES  D*fiÇLISE — Bums  iBni- 

TUf's.  —  Sr.RVtCF.S  RELlCIEliX. 
PaESCRIPTIOri  ANCIËMNK.  —  BlEXS  AE  l'É- 

CLisE.  —  Coutume  de  Liège. 

S*  ConKvtiB(DBTrBSM6).~Soasis.— AaïuE^ 
—  PBESGitirnon. 

t"  Les  rentes  anciennement  constituées  au 
profit  des  fabriques  arec  charge  de  ser- 
HeM  rtligiêu* ,  ont  été  rostUué^s  «ujr 
fabriques  par  le  décret  du  7  thermidw 
an  XI  et  l'arrêté  du  2S  frimaire  an  xii. 

tl  importe  peu  que  la  charye  des  services 
nûgtnut  éU  M  itipvUe  déê  le  jtrimeipê 
par  le  donateur,  ou.qu'eUe  ait  été  intro» 
duite  postérirurrrnp'if.  lors  de  l'upprobo^ 
lion  de  la  fondation  par  l'étéque. 

2"  Le  tempe  r^uis  pour  te  preeeripHoH 
des  biens  de  l'église  d'après  le  dtoU  gé- 
néralement admis ,  était  de  <n  an~%. 

Il  en  étaU  de  tnéme  sous  l'empire  de  tacoth 
tutHê  do  Liège  (•). 

3*  £•  décret  d%  SI  ««1 1810  a  déchargé  tes 
commune»  des  arrérages  esUériowrê  mu 
janvier  1811 1»). 

Le  eurstê  steeordé  mut  oommunes  oyonl  été 
letfélol*'jûtwter  1818,  la  pr.  st  riplion  de 
cinq  ans  potir  1cm  arrprnijrs  de  leurs 
dettes  a  commencé  alora  à  courir  ^  tant 
pour  Use  arréragée  éeltue  pendani  te  eur- 
et»  que  pour  ceux  échus  depuis  (*).  (Loi 
du  21  août  1810,  art.  4}  arrêté  du  i%  janvier 
1817,  art.  K.) 


Uli-e  contre  etik,  cl  qu'ils  auront  Irur  recuur»,  en 
verta  de  l%rtiel«  iSVi,  eonire  les  nenbres  de  la 

majorité. 

{ii  Vuy.  Uége,  12  févr.  183»clc«  liecucil,  i8â7, 
I.?. 

(3)  Voy.  Liépe  15  f^^  rirr  1959  ;  Brui..  31  Juillet 
1844  i  /'unc,  1845.  p  'Ji,  J.de  B.,p.  150,  cl /'a*., 
1847,  I,  SI8:  J.  de  B.,  p  333). 

(4,  Voy.  ru  K^citnl.  t-'i;?,  1,7,  «i  ToMt  Jt  te 
Ptuic.  btlgt,  p.  i'iti,  a»  Ui. 
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(la  PAMIQIT.       Mn  ,  — C.  LA  COHHVPI  B* 
ROMHEIlSUOyp.) 

UÊÈté 

LÀ  COUR;  — Alleodu  que  par  divers 
«cles  sueeecslft  ei  Dotamrocni  par  uu  acte 
du  19  août  17i5,  Godefroid  Bex,  curé  de 

Dilsen,  a  Tait  donation  de  plusieurs  capitaux 
de  reale  pour  l'érccUou  d'une  uouveiie 
égliM  à  Nid  »  en  faveur  des  Ailurs  curés  ; 
que,  voulant  conr{)Iéler  celte  première  fon- 
dation, il  a,  par  sou  lestameal  du  %i  mars 
1136,  étabn  on  vicauiaï  danc  la  même  église, 
et  légué  plusieurs  rapiiaiix  de  rente,  en 
partie  placés  sur  la  couuiuac  de  Diltteo,  1^ 
nai  diref^emenl  aox  tlcaires,  les  auirei  k  la 
fabrique  et  à  la  marguilicrie,  avee  charge 
d'cxouorcT  diffêreiKs  sci  vi»  t  s  religieux  ; 
qu'après  la  mort  du  luiiduteur  ci  par  acte 
du  1"^  avril  1776,  le  curé  et  le  vicaire  de 
Nid,  naissant  eu  cette  qualité,  ont  consiiiué 
sur  la  commune  de  Romioersboven,  ioiimée, 
une  rente  de  900  florios,  savoir:  160 florios 
au  profit  (Iii  (  tirr,  ^5  Oorins  au  profil  du 
vicaire  et  ib  florin»  au  profit  de  la  fabrique, 
le  lout.  ainsi  qne  le  déclarent  dans  Pacte  le 
curé  et  le  vicaire,  provenant  d'une  rédemp- 
lioo  faite  le  même  jour  à  eux  et  à  leur  fabri- 
que par  la  commune  de  Dilseu  d'uu  capiiul 
de  7,676  florins  i5  sous;  que  ce  capital  a 
été  complété  et  porté  à  8.000  florins  dnn>  le 
titre  même  de  coastituiiou,  par  suite  li  nue 
libéralité  particulière  do  caré  de  Niel  iotcr- 
vetKuit  n  l'acte,  libéralité  qui  n  cjc  nffrrtrc 
aux  besoins  de  l'église  de  Miel  daus  1  iniérei 
da  culte; 

Atieodu  que  cas  trois  rentes  sont  l'objet 

de  la  réclamation  nctuellede  la  fabri([iie  de 
Niel  ;  qu'il  rcsuUo  uni  des  actes  do  louda- 
lion  et  de  consiitotion  ci-dessus  rappelés , 
que  des  annotations  et  de  diver^^es  mentions 
consignées  dans  les  registres  de  ta  fabrique, 
que  ces  rentes  proviennent  de  la  double  fon- 
dation du  curé  Bex,  de  celle  de  I7i5  en 
faveur  des  cur<^s,  et  de  celle  de  1 736  en  faveur 
des  vicaircâ,  de  la  labrique  et  de  la  niar- 
gnillerie  ;  qu'elles  ont  été  servies  pendant 
ijonttirc  (Intiticps  parla  commuue  de  Roiu- 
uieisboven,  luluuée,  çt  qu'elle»  m;  trouvent 
Iw  unes  coame  les  totrea  égakmeut  diar- 
gée»  de  service?  religieux;  que  si  les  deux 
routes  iïtttj  norias,  reprise^dans  le  litre  de 
1776,  se  présentent,  dans  Ittdocnmeois 
produits,  sous  diverses  qualifications  qui  ne 
permettent  pas  de  les  rattacher  positivement 
à  tel  ou  tel  texte  de  la  fundaiioii  du  vicariat, 
leur  origine  et  leur  destination  a*eii  loat 


DE  «ELGiQUE. 

pas  moins  certaines  ;  que  fât-il  vrai,  comme 
la  conmune  intimée  voudrait  l'indlrire 

d'une  mention  particulière  des  registres, 
que  le  vicaire  de  Mel  se  fût  approprié,  par 
racle  de  1770,  Tuue  ou  l^ntre  de*  reniée 
qui  ne  lui  éinii  pas  dircrtemeot  et  persoo- 
nellemeut  attribuée  dans  le  testament  da 
curé  Bei,  mais  qui  néanmolnt  y  avait  été 
léguée  à  raison  du  vicariat  ei  faisait  partie 
des  revenus  de  l'église,  ce  fait,  résultat  de 
Terrenr  ou  d'up  abus,  ne  pourrait  enlever  k 
la  rente  son  véritable  caractère  de  bien  de 
fabrique  affecté  aux  besoins  du  cnlip,  m  par 
conséquent  eu  empécber  l'attribuiiou  a  la 
fabrique  appelante;  fu*au«i  la  commuue 
iniiiiii'c  :i  forniellement  reconnu  ta  débition 
du  capit;tl  réclame  et  des  trois  testes,  de 
rente  qu*il  renferme, comme eela  résulte  de 
l'état  de  la  dette  constituée  dt  b  roAatnuM 
de  Rommeribovenj  arrêté  par  le  conseil  mu- 
nicipal le  M  septembre  1817,  et  eb  le  eapl- 
lal  de  8,000  florins  est  porté  comme  dû  à  la 
fabriquedeJNiel,en  vertu  de  rade  do  l*  aurii 
177(i; 

Attendu  que,  peur  échapper  I  Tnequll  de 

cette  dette  en  ce  qui  concerne  la  rente  de 
150  florins  au  profil  des  curés  de  Kiel,  la 
commune  de  Rommeraboven,  intimée,  a  aou* 

tenu  que  cette  rcute  ne  pouvait  être  rang^ 
dans  la  catégorie  des  biens  restitués  aux 
fabriques  par  le  décret  du  7  thermidor  an  xi 
et  l'arrêté  du  28  frimaire  an  ni,  ce  qui  n  été 

admis  par  les  prcniicTS  juges  ; 

Mais  attendu  que,  al  la  donation  faite  par 
le  curé  Bex  en  faveur  des  curés  de  Miel,  te 
i  7  août  1 725,  est  pure  et  simple  et  n'impose 
aucun  serviee  au  liiidaire  de  la  cure,  celte 
donation  a^aut  pour  objet  l'érection  d'une 
paroisse  à  Niel  ne  pouvait  prodoire  ses  ef< 
feis  qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'npproba 
liou  de  révéque  de  Liège,  lequel,  par  sou 
mandement  du  8  décaume  I7W,  charfo  les 
futurs  pastr  iir>  de  la  nouvelle  église  de  célc* 
brer  des  messes  ;  qu'il  résulte  manifeste- 
ment de  la  teneur  de  ce  mandement,  et  no- 
tamment de  ces  termes  :  Bona  proqniiw 

futuri  pastores  in  Siel  quatuor  missas  gepli- 
manale»  légère  teiicbuntur,  que  les  curés  ne 
sont  autorisée  à  recueillir  les  biens  donnés 
que  sous  la  oonditiou  imposée;  que  celle 
charge,  loin  de  changer  la  destination  de  ces 
biens  et  d*aller  à  rencontre  de  lu  vcdonté  du 
fondateur,  rentrait  enlièrement  dans  le  but 
de  la  fondation  qui  était  de  satisliaire  aux 
besoins  religieux  de  la  panrtsse  de  Niel; 
qu'on  objecte  vainement  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  l'évéque  de  grever  de  pareils  ser- 
vices une  donation  qui  était  pure  et  simple; 

qn*en  elèi,  indépendamment  de  ropiniMi 
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cDscigticc  par  plusieurs  canooisics  qu'il  ap- 
pariionl  à  lauloritc  épiscopalc  de  modifier 
les  clauses  d'une  fondation  pieuse,  il  csl  con- 
siaul  à  la  cause  que  yialgrc  la  charge  ini- 
p(MëGduisracC6il*aiitorintîon,  le  rondaicur 
a  maiulenu  sa  donntion,  qu'il  l'a  exécutée 
couiiQO  eilo  était  approuvée,  e4  qu'ainsi  sa 
wlouléàeeléf^rd  **estrêoDi6kcelledêrévê> 
çuo:  (iiir  depluSjlescurésdc I;i  notiY*  !tp (  glisc, 
parlcsvllorlâ  Bêmcs  qu'ils  oui  faits pourélre 
(léliTirés  d*an«  charge  qu'ils  irouTafent  trop 
ODcreusc,  ont  prouvé  qu'ils  en  reconnais- 
saient rétablisscincni  légitime  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  reulc  de  i'iU  florins,  dout  la  coai- 
none  intimée  s'est  constituée  débitrice  en- 
vers les  curés  de  Mel,  par  l'acte  du  1"  avril 
1776,  se  trouvait  affectée  à  l'accomplisse- 
nenl  de  Mrvieei  rdigieni  et  t  Idi  ptr  eob- 
séqiicni  iiertie  des  biens  resiilués  rai  fobri- 
ques; 

Attendu  que  c'est  à  ton  que  les  premiers 
jH{^  ont  déclaré  prescrit  le  capital  de  la 
rciHc  de  2.1  florins  due  à  la  fabrique;  qu'en 
cflct  la  seule  prescription  applicable  était 
celle  de  40  mn^  tant  d'après  le  couttinie  de 
IJége  qui  faisait  la  loi  de  la  commune  débi- 
.  irice,  que  d'après  le  droit  généralement  ad- 
mis en  matière  de  prescription  contre 
rÉglise  ;  que  les  annotations  des  registres 
COnstateDl  le  payement  de  l;;  rente  jusqu'au 
27  avril  1788,  époque  ou  ia  prescription  a 
po  eommencer  h  courir,  jusqu'au  24  mai 
!798,  où  elli  n  et  '  suspendue  par  l'effet  du 
sursis  résultant  de  la  loi  du  5  prairial  an  vt, 
soit  10  ans  et  96  jours  }  qn*i  partir  de  la 
levée  du  sursis  (1"  janvier  1818)  jusqu'à 
l'exploit  introductif  de  l'instance  (It»  juin 
18iG),  il  s'est  écoulé  28  ans  et  i6  jours,  ce 
qui,  ajoute  au  laps  de  temps  ei-dc^sus  Indi- 
qué, n'assigne  à  la  cessation  de  payement 
qu'une  période  de  58  ans  1  mois  12  jours; 
qu*II  n*y  a  pas  lieu  non  plus  d*appllquer 
l'art.  228  f  du  rodr  ri  vil,  puisqu'il  résulte 
des  données  qui  précèdent  que  la  cessation 
de  payements,  durant  la  pâiode  vUle  pour 
agir,  a  été  de  noins  de  80  ans  sons  rempire 

du  rode; 

Âticudu,  quant  aux  arrérages,  que  les  pre- 
miers juges  ont  condamné  la  conmone  in- 
timée à  payer  tous  ceux  tie  la  rente  prnve- 
nant  do  vicariat,  qui  étaient  échus  sous  le 
régime  des  leisanetennes;  mats  que  le  légis- 
lateur, voulant  compenser  eu  faveur  des 
communes  certains  avantages  et  expédients 
qu'il  introduisait  en  faveur  de  leurs  créan- 
ciers, a  décidé  par  l'art.  4  de  ta  loi  dnSI  aoAl 
1810,  que  rintérét  des  dettes  des  corn  minier 
DC  serait  payé  qu'à  partir  du  1"  janvier 
flSll;  que  telle  est  ansd  lInterpMiatioo 

Vâsic,  IMO.—  S*  PAanSt 


(tonnée  &  cette  loi  par  l'arl.  5  do  l'arrélé  du 
1 2  janvier  1817;  qu*il  y  a  donc  lieu  d'énten 
der  de  ce  clieric  jugcmcut  dont  est  a()|)el  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  arrérages 
des  trois  rentes,  échus  sons  Tempire  du 
code,  que  la  fabrique  appelante  ayant  laisse 
passer  plus  de  cinq  ans  depuis  la  levée  du 
sursis  sans  former  de  demande,  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  2277  a  été  encourue 
|iour  les  arrérages  échus  durant  le  sursis 
comme  pour  ceux  échus  postérieurement; 

Parces  motifs,  de  l 'avis  conforme  de  M.  ikc- 
kcrs,  substitut ,  met  rappellatioo  et  oo  dont 
est  appel  au  néant,  l°cii  cofpicîcs  premiers 
juges  ont  rejeté  les  conclusions  de  la  fabri- 
que appelante  relativement  aux  rentes  dues 
à  l'ancienne  cure  de  I  ;  'i"  en  ce  qu'ils  ont 
déclaré  prescrit  un  capital  de  l,21â  fr.  57  c. 
dA  i  ladite  Aibrique  ;  5*  en  ce  qn*ils  ont  con- 
d:i!iinô  la  commune  itiliraée  à  payer  les  ar- 
rérages échus  avant  la  publication  du  code; 
émcndant,  etc.  

Du  9  avril  1869,  —  Cour  de  Liège.  — 
S*  eh.  —  Plaid,  MM.  Doltin,  Dubois  et  For- 
genr. 


ASSURANCES  TERRESTRES  (compagmk 
d'}.  —  AcK.M.  —  Mandat.  —  DilftocATtoM 

T&CITE. 

En  matière  d'assurance,  les  conventions 
fiâtes  arec  l*agént  «Pme  compagnie  pu- 
Miqucmcnt  annoncé  comme  tel,  encore 
'ptf  celui-ci  ne  fût  j)as  rommissionné 
pour  assurer,  sont  ncanmoim  obiigth 
foires  pour  la  compagnie- 

Si  mèese,  meAgré  teê  pemtoiro  resireints 
donnés  par  écrit  à  cet  agent ,  si  celui-ci 
a  néanmoins  contracte  an  su  dr  ht  com- 
pagnie d'assurances,  il  fauL  aiiinvtlre 
que  lu  eempagnie  aéhrogé  ms»  terme» 
limitatifs  de  son  mandat. 

L'assuré  auquel  ce  tnandat  al  resté  in- 
connu, peuif  dés  lors,  se  prévaloir,  pour 
échapper  muf  coiuéquenee*  d'une  déela* 
ration  inexaele ,  delà  circonstance  que 
l'ntjcnl  de  la  compagnie  s\  st  chanjc , 
après  visite  des  lieux,  défaire  lui-même 
la  diùUanMon  ('). 


(I)  Yoy.  Riiix..  18  «M  il  184'»  (<•.■  n.riiLil.  1850, 
Tiitif,  caM.,  Il  Juin  cl  3  ouv.  I8i3  {/'cuic., 
IMS,  4Si  cl  S10)<  PnHB,  nw.{  18  mni  tSSS  {D«l' 
loz,  Pvr.,  I8:i2,  1,  174);  Creiiobic,  G  fé*ri(  i  \W) 
{Patic.,  laso,  2,  7i).  -  «41»  ««y.  ttruz-,  3  ilcc. 
I  1849(ceRc«ii«il,imi«»). 
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C.  BLAMiAtUr.) 

Le  10  février  1850,  lilankacrt  avait  fait 
assorcr  i'élagc  d'ttti  liâiiment,  doot  le  rcz- 
dc-chausséc,  disait  la  police,  servait  &  un 
magasin  de  fer.  —  Il  s'igiisaift  de  riiqiws 
locatifs. 

L*étagc  a&surc*  pour  ces  ris*juc£  aj^aul  été 
détroit  par  le  feu,  la  com pagaie  refait  le 
payement  du  sinistre,  se  f(  ud  inl  sur  l'ar- 
ticle 3i8  thi  code  de  couiHicrcc  et  sur  la 
fausse  dcclaraiion  qu'elle  imputait  &  Tai- 
suré.  —  Celui-ci  (disait  la  compagaie)  avait 
cherché  à  diminuer  l'opinio»  <ïn  risque;  il 
avait  celé  le  voisinage  d  un  magasin  d'ob- 
jets ÎDflaniiiialiles,  mensongèrcmcnt  trans- 
formé en  magasin  de  fer  -  I/n<«tirc  re- 
poussait cette  imputation,  eu  o(al>liss;tni  que 
les  détails  eoDSÎgués  dans  la  police  éma- 
naient de  l'un  des  agcnls  {icnt-ranx  de  la 
société,  lequel  avait  rédigé  cet  acte,  après 
inspection  prise  des  liens,  r—  Bltnliaert  In- 
voquait aussi  la  désignation  dans  le  même 
acte  de  rentn-mise  l'agence,  de  sorte  f|ue, 
soutenait- il,  luui  avait  été  négocié  au  su 
de  la  coai|Wgnie,  par  un  laMmédiaire  qui 
donnait  au  poblic  la  plus  grande  sécurité. 
•~-  Le  différend  fut  soumis  à  des  arbitres  : 
Ils  statoén»!  en  ees  tenues  : 

«  Attendu  que  c'est  à  l'assuré  qu'il  in- 
combe de  faire  c^nrinître  les  risques  qu'il 
veut  couvrir;  —  que  la  vérité  et  la  sincérité 
de  M  dédaialioii  k  eet  égard  forment  la 
base  de  l'assurance  et  constituent  la  vérita- 
ble garantie  de  l'assureur;  —  que  si  la  res- 
ponsabniié  de  Teiaeiiiude  de  la  décbralieii 
faite  par  l'assuré  ne  pesait  pas  eaticrcmcnt 
sur  celui-ci,  le  contrat  d'assurance  contre 
riuccudte  présenterait  des  dangers;  —  que 
si,  dans  des  cas  exceptionnels,  une  com- 
pagnie conseiii  qtif  Iqiiefois  à  contrôler  et 
•  vérifier  la  déclarauou  de  l'assuré,  elle  dé- 
lègue dans  ces  cas  voe  penoone  qiéciale 
cliargée  d'un  pouvoir  exprès; 

«  Attendu  que,  loin  qu'il  on  <^oii  ainsi  dans 
l'espèce,  il  est  constant  que  les  parties  oui 
CMilmclé  d'après  le  droit  commua  et  que  les 
pouvoirs  des  agents  de  la  compagnie  défen- 
deresse ne  comportent  nullement  celui  de 
vérifier  la  déclaration  des  assurés;  que  la 
police  dit  cxprcsscmeol  (pie  *  la  société  ne 
<  répond  pas  de  l'exactitude  des  détails  qui 
•  sont  douncs  par  l'assnré.  » 

«  Attendu  qu*il  Importe  peu  que  la  ré- 
daction de  la  police  soit  Tceuvre  de  l'agent 
de  la  compagnie  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  rédaction  avec  la  déclaration; 


f  Attendu  qu'il  r<^lie  de  ce  qui  préoéde 
4|ne,  dans  l'hyiiotlièse  OÙ  ragent  de  la  com 
papnic  défeiHleresse  aurait  fait  luî-nièine  h 
dcciaraiiou  de  I  assiiri!,  après  avoir  euouiie 
les  lieux,  notamment  le  rez-de-eiMiaisée»i 
aurait  agi  en  qualité  de  mandataire,  non  pas 
de  laMlite  compagnie,  mais  bien  de  Tassiaré; 
d*où  il  suit  gue  les  mils  posés  par  ie  éemut 
deur  A>nt  inéteiaiiti.  > 

AppeL 

ABIÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  coiup^ 
guics  d'assurances  terreslrcs  traitent  notoi- 
remenl  pnr  intermédiaire; 

Que  la  compagnie  sppeimile  a  suivi  le 

même  usage; 

Hais  que  les  pouvoirs  donnes  à  cette  60 
le  i  mars  iS55  n'autorisaient  pas,  de  la  part 
(I  5  nt^M  n(s  de  cette  compagnie,  les  faiis  4ont 
se  prévaut  Tintimé  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'après  n'avoir  de- 
mandé à  ceux-ci,  aui  termes  des  aémes 
pouvoirs,  qu'un  concours  limita,  oompa- 

Jnie  appelante  a,  en  1858,  iuvc^  &cs  inan- 
statres  des  fonctions  d'npéius  générmux  daai 
le  Brabant  ; 

Que  c'est  par  leurs  soins  que  !a  police 
d'assurances  du  iO  février  185U  a  été  0^0- 
ciée  et  délivrée  à  Blankaerl  ; 

Que  celle  police  est  revêtue  des  signes 
caractéristiques  de  rinsliiuiion  de  la  iiu-nie 
agence,  laquelle  avait,  au  su  de  la  compa- 
gnie et  dans  le  lieu  même  de  la  résidence  de 
celle  ci,  un  siège  particulier; 

Que  l'intimé,  en  s'adressant  à  cette  cspfce  ! 
de  succursale,  a  dil  aussi  avoir  pleine  con- 
fiance dans  la  régularité  de  ses  opérations; 
lui  ?t!rfot![,  qtii,  dans  rigtforr^nrc  de  la  te- 
neur du  mandat  du  i  mars  n'avait  à  se 
préoccuper  que  de  bits  émanés  nstwsîMa 
ment  de  la  eompagnie  ou  agréés  par  elle  ; 

Attendu  que,  sans  tenir  compte  de  la  coïn- 
cidence de  ces  faits  et  de  leur  notoriété,  la 
partie  appelasle  oa  peat  donc  ftire  valoir 
(les  clauses  auiquelies  alla  a  viiiaaUameni 

déro;^!-; 

Âiieuiiu,  d  après  ce  qui  précède,  que  la 
preuve  des  deux  premiers  faits  posa  par 
l  iniimé  est  relevante,  mais  qa*U  n'en  ait  pas 

de  même  du  troisième  fait  ;  ~ 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  sans 
s'arrêter  au  troisième  fait  posé,  lequel  c^i  1 
déclaré  non  pertinent,  admet  riniinté.  sauf 
preuve  contraire,  à  établir  par  tous  uio|cns 
de  dfoii^  témoios  «Mipris  : 
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1'  Que  les  locaux  du  rcz-dc-cbau&sce, 
oocnpés  par  Van  Caillie,  se  trouYaient  dans 
le  même  état  que  lors  de  riocendie,  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  spécialement  au 
moment  où  l'un  des  agents  généraux  de  ia 
NcMié  a  eianhié  les  loean; 

^  Que  Tun  de  ces  agents  a  rédigé  Iui> 
itiéinc  la  (léolaration  d'assurance,  après  avoir 
examiné  les  lieux,  notamment  )e  rcz-de- 
cbusiée  occHpé  par  Yan  Callile;  etc. 

Do  88  déc.  ~  Cour  do  Bmelles. 
—  3^  ch.  —  Plrâf.  MU.  UovteUet  el  Jamar. 


ENFANT  NATUREL.  -  Reconn.vissxm.e.- 

COHTESTATIO!!.  —  ACTION  (RËCKVAB4LITL). 
—  PRIUVS  -TESTiaONULE.  —   FaITS.  — 

pATBaWTâ  (aiCHBaciia  db). 

L'enfant  naturel,  reconnu  et  légitimé  par 
acte  de  tnarlaye,  et  ayant  acquis  une  pos- 
session d'état  conforme  o  ce  titre ,  est-il 
rwewàbh  à  venir  evntesttr  cette  reeen* 
nsàtemce  et  cette  téyilimaiiùll9Ri».tMim. 
(C.  riv  ,  nrl.  522  et  ."ôî).) 

La  disposition  de  l'art.  ZWL  du  code  civil, 
portoni  giie  nul  us  peuÈ  réeleemer  un  état 
contraire  à  celui  que  list  donne  son  titre 
de  naissance  el  la  po-^tession  conforme  à 
ce  titre,  n'est  applicable  qu'à  la  filiation 
des  enfants  légitimes  (').  (C.  civ.,  art.  322.) 

En  guei  ttOHsiête  f»  conleslalion  de  ta  recon- 
nais-! nnre  d'un  enfant  naturel,  que  l'ar- 
ticle 339  du  code  civil  accorde  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt?  que  signifie,  dans 
cet  arttcie,  le  wtot  ouileatar  1 8u^4l  d'une 
simple  dénégation  (»)?  (An.  fS'iO,  "IjcI 
559.)  liés.  nf*g  h  celle  dernière  qufjtion. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  de 
û  part  de  e^mt  qtd  eentesie  U  reeen- 
naissance  d'un  enfant  naturel  :  ici  ne 
s'applique  point  la  disposition  de  l'ar- 
ticle SiS,  qui  n'admet  f  dans  certains  cas, 
Ufreuee  pur  Hwtoimedê  Ut  /UAMIor  légi- 
lime,  que  tarefue  ««(le  preme  est  ap- 


(I)  nrmolombe,  H.  de  Brox..  I.  S,  n"i  i.">8el48l; 
UaraoloQ,  éd.  de  Brax.»  t.  S.  o««  360,  189  ci  153 1 
C»lrè«,  du  Bnfémt»  nalwrtti,  n»  13  :  Mireadé,  sur 
l'ui  l  Z^^,  ri8  I.  —  lloiirn.  13  ni.n»  s  isîfi;  Mmcs, 
2  niai  l837i  Bordeaux,  1%  tiv.  1838;  l'aris,  cass.. 
13 Kv.  1839,  dis ^vlar  1810 (rufe.,  IB40.  1, 
!f7  M<)  i?5):  MOet^tt^,,     Paisnm  SI  fHa- 
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puyée  par  certaines  présomptions  ou  in- 
dices, ou  par  un  commencement  de  preuve 
ptw  écrit  (").  (G.  dv.,  art.  f 3S3, 88S  et  339.) 

—  Vais  les  fait^  qni  tendraient  à  une.  re- 
cherche de  putenutt-,  autre  que  celle  de 
l'homme  qui  s'est  reconnu  le  père  de 
l'enANifj  Mem  être  rejeté**  (Cède  df  il, 
an.  340.) 

(DEKWDSa,  —  C.  I>£JUDi>£ft.) 

abbCt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rappelante, 
Déo  à  Boggenfaoat  le  15  eeplembre  1831,  a 

été  inscrite  au  registre  de  l'clat  civil  le  celte 
commune  sous  les  noms  de  Mcianic  Malihys, 
fille  d'Antoinette  Matihys,  sans  indication  de 
père; 

Que  le  5  novcmhro  suivant,  Antoinette 
liattbye,  pruuûèrc  iuiioiée  eu  cause,  con- 
tracta noariage  avec  Jacques  Deridder,  venf 
d'Isabelle  Dqjeeii,  et  père  dea  aniroa  io- 
timés; 

Que,  dans  l'aete  de  leur  anariue»  les 
ép<Nn  reconnorent  rappdante,  Mélanie  Mai- 

ibys,  comme  leur  cnfanl  naturel,  la  légiti- 
mèrent, el,depuis  lors,  l'appelante  est  restée 
en  possession  de  lelat  de  fille  légitimée  des 
épeu  Decidder; 

Attendu  que  rappelante  désire  contracter 
mariage  avec  rintimé,  Jean  Dcridder,  fils  de 
Jacques  et  d'Isabelle  Degeest;  mais  que  la 
reconnaissance,  contenue  dans  l'acte  de  ma- 
riage susrappp!<^  et  la  Jogftimaiîo!)  qui  s'<'n 
est  suivie,  lui  ayant  donné  ia.  quaiiie  de 
sœor  consangalM  de  Jem  Deridder,  le  roa< 
Viapc  projctc  rniro  ctix  est  impossible,  hien 
que,  sous  certains  rapports  reconnus  au  pro- 
cès, il  eoil  dénrable; 

Attendu  que  Mélanie  Deridder  s'est  adrcs^ 
séeà  la  justice  pour  faire  lever  et  dispnnftre 
cet  obstacle;  qu'elle  a  fait  assigner  à  cette 
fin,  sa  mère,  veuve  de  Jacqoea  veridder  et 
les  enfnnis  délaissés  par  celui  ri,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  TeraMade* 
à  Teffet  d*/  voir  et  entendre  déclarer  nvlle 
et  Inopérante,  la  reconnaissance  laite  par 


(i)  Duraalon,  n*  iCOt  Touiller,  litre  de  la  Pa- 
ftrnùé,  n»  965  i  Druolorobc,  n"*  440  et  4ili  llar* 
cailé,  art.  339,  ii»  1;  Dullox,  ibid.,  n"  084. 

(3)  Marcn<i(>,  nrl.  339,  ii«  3;  UenutlonilM',  ii<>  i4l{ 
Dalloi,  ^ié.t  n"  584,  Mourlon  sur  Tari.  339,  3*.  — 
Paris,  SI  ilte.  1839  {Puie,,  1810,  S.  il8,|  ToulWM, 
ISJoiDel  1810  («M.,  1848,  S,  116). 
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ledit  Jacques  DcritJder,  d'cUe  rédamame , 
wmmb  aa  Aile  aaturdle,  dans  mm  acte  de 
mariage  susrnppclé;  mais  que,  par  jugement 
du  18  oiars  elle  a  été  déclarée  ni  rece* 
table  ni  fondéodans  ta  demande; 

Que  c'est  de  ce  jugement  qsat  Mélanie 
DcriJdcr  a  inicrjcié  app^!  et  rlmtt  elle  de- 
mande k  la  cour  la  réformaiioiii  en  con- 
duanc  h  ce  (|tt1l  soft  dît  pour  droit  qu^le 
est  Klmisi  h  ilcnier  la  rco()imais>:ni( c  de 
Jacques  Dcridder;  et  siibsidiairemcnt  à 
prouver  certains  faits  posés  par  eliCt  etqu'die 
demande  à  Tai re  déclarer  p^lableiMBC  IMT* 
tiiienls  cl  concluanls; 

Attendu  que  les  intimés  fc  sont  boméi  k 
»*eo  référer  à  justice; 

Sor  q«oi,  et  slaluani  d*abord  tur  la  rcoe> 
vabitité  dt  la  denande  Homée  par  rappe- 
lante : 

Aucndti  qu'il  est  Constant  cn  doclrinc et 
en  jurisprudence  que  la  dUpathioii  do  Tar- 
liclc  3ii  du  code  civil,  portant  que  <  nul 
«  ne  |ietti  réclamer  un  état  contraire  k 
€  cefoi  ^0  lut  doaaoMn  llire  devalaaaace 
«  et  la  i^issession  coororme  à  ce  litre,  i 
ij'esi  applicable  qu'à  la  iilialion  des  cnfauts 
légiiioMis,  et  que  dans  le  chapitre  de  ce  code 
qai  traite  des  cnfauts  naturels  se  trottte, 
entre  anlres,  l'arlicie  559,  qui  couiieut  une 
disposition  couçue  dans  uu  sens  tout  à  fait 
caotnire  et  pwiaai  que  c  loaio  recoonab- 
<  MOCede  la  part  (fii  père  OU  de  lanièro,  de 
«  nénie  que  toute  réclamation  de  Tcufant, 
'  «  poum  elfe  coBicst^  par  toui  ccui  qui  y 
*  oiitîniérél;  > 

Aifrncîit  qnc  renfant  reconnu  doit  être 
considéré  comme  étant  av  premier  rang 
parmi  ceai  qui  peuvent  avoir  lolirét  à  con-. 
tester  la  dcclarailon  dt»  paternilé  k  «on 
égard  ; 

Uuc  les  fermes  de  Pari.  539  sont  trop 
généraux  et  trop  formels,  pour  qu'il  soit 
permis  d'eu  écarter  l  appliraiion,  à  raison 
des  conséquences  qui  pcuvcut  en  résulter; 
qH>naceordant  i  loaaeeux  qui  y  ont  inférée, 
le  droit  de  contester  n'importe  qurllc  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  le  législateur  a 
su  prévoir  les  sullea  inévitablee  d^vne  dîs- 
position  aussi  large  et  aussi  générale  ;  que 
ces  suites  sont  donc  entrées  dans  ses  inlen- 
■  tious,  el^s'ii  oe  s'est  arrêté  ni  devaut  i  an- 
nulation évenlnelled'une légitimation  fraudu- 
leuse, ni  dcvaniune  (!érl:»raiiun  mensongère 
de  paicruilé,  le»  juges  uc  doivent  pas  s'arrêter 
plus  que  lui  par  des  oonsidérations  de  cette 
nature  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  l'nppclantc 
00  peut  être  considérée  comme  uuc  espèce 


de  désaveu  de  patcrnilu;  car  ceiic  reilaraa- 
tion  n'est,  en  réalité,  aaireclMMe  qac  l'eier* 
ciee  du  droit  de  cnnfester  une  dét'iaratioo 
OU  recounaissaiice  de  paleroiié,  iocomesu- 
UeaMH  aoowdé  à  renfiHi  naiiirei  par  IW- 
Iiele339: 

Sur  ïn  rpir^tinn,  si  Vappclnnic  pf»nl  répu- 
dier par  une  timpU  (téuégaUon  la  reconnais* 
wneede  patemM,Mie  danai^acle^m** 
riage  iie  sa  nicrc  par  Jacques  Deridder  que 
celle-ci  épousait ,  et  la  légUimatîoa  fo^ 
pour  elle  appelante,  en  a  étélasviia  : 

Atfenda  que  la  reeonnalssaoce  de  fia- 

(rniifr,  faîte  dans  les  former  Ic'^'nfr';,  doit 
être  cousidéréo  comme  l'expressiou  de  la 
vérité,  el  doit  lire  présumée  telle  jnsqifl 
preuve  dn  cenlrarrc  ; 

Que,  comme  le  dit  Touillicr,  litre  de  h 
PatwtUé,  n"  965,  si  rarliclc  339  permet  de 
contester  la  reconnalManor,  e>st  a  «eini  ^ 
cotjfeslc,  à  prouver  qtie  sa  coci '^iMiion  e«4 
fondée;  et  qu'il  n'y  a  ))oint,  sur  cela,  d'ex> 
ceptiou  en  faveur  de  l'enfont,  qot  doit  proa- 
ver  que  Facte  de  reeonhaiasaiiee  éataot  mt 
fausse  paternité  ou  une  fausse  m^^f^rnltéjM 
bien  que  cet  acte  est  conlraiic  a  la  loi  ; 

Qu'en  admettant  contre  la  doctrine  dfe  cd 
auteur  et  d'un  grand  nombre  d'autres,  doc- 
trine généralement  suivie  par  h  jurispru- 
dence, que  le  mot  contenter  aurait  la  même 
sigoiGcatfon,  dans  l'article  359,  ouc  le  root 
ilt'nirr,  il  siiITli  de  considérer  que  î  appelante 
est,  eu  même  temps,  demanderesse  et  qoc^ 
par  suite,  elle  est  tenue  de  prouver  le  m- 
dément  de  sa  demande;  obligation  d'.iTitaal 
plus  incontestable  dans  l'espèce,  que  l'ap- 
pelaulc  reclame  un  étal  civil  toot  k  fait 
nouveau;  éiai  qu'elle  ne  peut  obtenir  qu'en 
imptilanl  .»  l'homme  qui  lui  a  servi  jusqu'à 
son  décès  de  père,  qu'il  a  fait  une  reconoais- 
sanee  de  paieraiié  oomnlre  à  la  vérité,  et 
que  la  femme  qu'elle  n'a  jamais  rrssc  de 
reconnaître  pour  sa  mère  naturelle,  s'est 
associée  à  celte  Ikosse  reeonoiiasancc^  €1  a 
fait  admettre  fat  légitimation  q|yl  «■  •  éli  h 
suite  ; 

Sur  la  question,  si  la  preuve  wb^dhire- 
ment  offerte  par  rappelante  pCM  Uté  Mb^ 
même  par  témoins  : 

Aiieudu  que  celle  question  est  résolue 
aflirmaiivement  par  la  doctrine  des  metUonis 
auteurs  et  par  la  jurisprudence  ;  quH  eal 
généralemeiil  recouuu  que  la  di>iiositio[i  de 
l'article  3:23  du  code  civil,  qui  u'admet 
la  preuve  testimoniale  en  matière  de  Qliatioo 
légitime  et.dans  les  cas  qu'il  prévoit,  qna 
lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  pa  r 
écrit,  n'est  pas  pins  applicable  à  la  tiiuiuoa 
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des  enfants  naturets^qoe  l'art.  322  renoontré 
d-decsoi; 

Hits,  ilteBéo  que  les  tit^  premim  faits 
qMc  rappelante  denande  h  être  admise  à 
prouver,  tendent  i  établir  auê  la  naitsaoce 
d^lle,  appelante,  a  été  précédée  dardadoilt 
suivies  et  inUmes,  entre  sa  mère  et  un  autre 
individu,  habitant  la  même  commune  qu*elle; 
qu'indépendatnmentque  cette  preuveleuiiralt 
à  une  recherche  de  paternité  fornelleiDent 
prohibée  par  la  loi,  les  résuMats  r\\\v  Van 
pourrait  attendre  deœiie  enquête  ue&eraieut 
janaii  riea  amina  qiieeoBeliiaiiU;  qu'il  ne 
pourrait  en  régulier,  tout  au  plus,  que  des 
probabilités,  qui  ne  permettraient  pas  au 
Juge  de  déclarer  avec  la  certitude  nécessaire 
que  l'appelante  est  la  fille  naturelle  de  Tin- 
divii?»  fJé^igné  ri-df ssn<i ,  ef  non  île  Jacques 
Dendder  qui  i  a  reconnue  (>uui  la  sienne  j 

Attendu,  néanmoins,  que  Icqoa4rlàiM  fait 
posé  par  l'appekinte  est  d'un  caractère  dif- 
férent; qu'ici  elle  demande  à  pouvoir  prou- 
ver que  ce  n'est  que  posiérieuremcnt  à  sa 
Bilsnaeek  que  sa  mèrt  e  bit  la  connaissance 
de  Jacques  DcriiMcr;  que,  s'il  était  prouvé 
de  maoière.à  ne  bisser  aucun  doute  dans  Tes- 
prtt  du  juge,  et  malgré  la  grande  dilRcDlié  de 
iaire  celle  preuve,  que  les  époux  DeriJder  ne 
se  connaissaient  pas,  et  n'avaient  jamais  eu 
aucune  relation  ensemble  avant  la  naissance 
de  l'appelante,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  impossi- 
bilité physique  qu'elle  ait  |ni  éirv  profréée 
par  eux,  il  faudrait  bien  admcUre  dans  de 
telles  efrconslaooes,  aoiqaellea  dlaulres  en- 
core vieiidnmt  pctil-rtre  se  jnimlrp,  que 
Jacques  Dcridder  n'est  pas  rcellemeut  le 
père  Datvrd  de  l'appelante  ;  que  pariant,  la 
contestation  élevée  contre  sa  fecounaissance 
de  paternité  est  fondée;  qu'ainsi  le  quatrième 
fait  posé  est  pertinent  et  concluant,  et  qu'il 
D*esuie  aocQa  motiT  pour  en  laterdire  ou 
repousser  la  preuve; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  ilr  M.  !c 
1"  avocat  général  Dunny,  met  le  jugcuiciU 
dont  appel  à  néant, et  avant  de  Ihlre  droU  au 
fond,  admet  l'appelante  à  la  preuve,  par  tous 
lea  moyeps  de  droit,  même  par  témoins,  du 
qiiairiènie  bit  artien1é.daD8  ses  coodeslens 
du  5  n)ars  1858,  savoir  :  que  l'appelante 
Mélanîe  Iklauliys  est  née  le  15  septembre 
1 83 1,  et  quece  n'est  que  postérieurement  ft  sa 
BaisSinoe,qnesa  mère  a  fait  la  connaissance 
de  Jacques  Deridder,  cordonnier  à  l.cbbekc, 
qu'elle  a  épousé  le  5  novembre  de  l-t  même 
année  1831  ;  d'où  la  coMéqoence  que  cehii- 
ei  n*ïï  pu  être  ton  père» 

Du  24  mai  1860.  —  Cour  de  Gtnd.  — 
.  |r*eb.  —  Pimd,  M.  Aogelel. 


FAILLITE.  —  Concoroat.  —  CaéiHciF.R.  — 
TRAiTés.  —  Failli.  —  STiPOLATioa  bxtsa- 
coMcoaDÀTiun.  ^  AvAHTaea  i»auficiiLin. 
—  Nullité 

l.fi  sfrpntafion  faite  au  moyen  d'une  ohh'ga- 
tion  jousvrite  par  un  failli  comorda- 
taireau  profit  d'iM  de»  eréanrfera  dê  fa 
faUUU  eal  radleaJeuiefil  nulle  comme 
contenant  un  avantage  partieulier  fait 
au  préjudice  de  la  masêâ 

Il  y  a  lieu  d'admettre  qu*mne  ê9wM9bk 
MtipnluUen  «'e«l  fu»  la  réMmttm  de 
promeates  antérieure»  donnée»  pendant 
le  court  df^  fa  faillite  soit  pour  favoriser 
l'octroi  d'un  concordai,  aoil  pour  tout 
m»itB  miêtif  prijuâleUblê  owr  MérMt  é§ 
la  «Maaae, 

(l(ttBSfA.1-Ta(IUBa,—  C.  »B  aaETIIE-l>IE&B?i8,) 

L'intimé  a  été  déclaré  eo  état  de  faillite 
en  septembre  IftSi.  Eu  MVeMhra  de  le 

même  anii<:e,  il  :i  obleuu  de  ses  créanciers 
un  concordat,  aux  terme»  duquel  il  s'est  en- 
gagé à  leur  payer  10  p.  c. 

L'appelant,  créaneler  de  rinliné,  s'est 

fnit  a  liiicttre  au  passif  de  la  faiMile  pour  le 
montant  de  83  créance  montant  à  la  aocMue 
de  3,Ut  fr.  70  eeat. 

Le  I**  décembre         ali  fonn  apiès 

l'homologation  du  cnnrnrrfat,  riiuimé  signe, 
au  prottt  de  l'appelant,  une  obligation  ainsi 
conçue  : 

c  Le  soussigné  reconnaît  devoir  k  H.  tfœr- 
man-Vanlacr,  négociant  à  Cand,  h  «somme 
de  5,449  fr.  70  cent.,  valatr  reçue  en  esj^èces, 
et  que  je  promets  et  accepte  de  lut  rem- 
bourser par  dixièmes,  c'est-i-dîre  en  dix 
anuées,  à  commcnrer  le  1"  décembre  1855, 
avec  toutes  réserves  de  droit. 

t  Gand,  le     décembre  1854. 

•  (Signé)  Ae  fiiefne*Pie8eD8.  » 

Dans  le  oours  de  la  procédure,  rappelant 
fit  la  déclaration  que  la  créance  de  3,44!)  fr. 
70  CML  était  aolérieure  au  concordat  et 


(I)  Voy.  Dalioi,  Bép.,  y  Faillite,  n»»  ISO!»  et 
1511:  Pari».  eass.,SI  avril  t84S  (Poj..  t8(9,  p.  12): 
2i  iiov.  lSi7  (ib.,  1S48,  p.  lî),  cl  4  avril  1853  (i6.. 
1834,  I.  78<>)i  Rciiouarii-Bcviug,  n»*  835  el  8C9i 
Béitarride,  in  Failtiuty  n«  1200;  Tahlt  Je  te  Pu" 
«fr.  fr.,  r'FaHlile,  S  Mactlcait  CMMa.'Mtrl« 
kidte  f^mik»,  p.  MS. 
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que  roblîgation  du  1*' décembre  ISSf  |Mir- 
tait  une  fausse  cause. 

Le  sieur  De  Drejrne-Pieseus  n'ayant  pas 
misflilt  au  payement  dv  dixième  échu  le 
i"  décembre  1855,  le  sieur  Moerman-Vaniaer 
le  fil  assigner  flevant  II?  tribunal  do  commerce 
d'Anvers  aux  ûus  d'avoir  payaneut  de  la 
somme  entière  de  3,449  fir.70  cent.,  devenue 
exigible  par  suite  du  non  payement  du  pre> 
roier  dixième  resté  en  souffrance. 

L'intimé  De  Hrêyiit^-Piesens,cn  réponse  à 
la  demande  de  IJoermao-Vanlaer,  prétendit 
que  Tobligalion  du  1"  décembre  nvnîf  pour 
cause  la  créance  admise  à  la  t'aiiliie  et  n'était 
antre  qtt*un  traité  iMrtlenlIer  fiilt  avee  lai 
pour  pnralyscr  ropposilion  qu'il  voulait  faire 
au  concordat  à  interveair  entre  lui  et  ses 
erèanders. 

Dans  ces  droonstancet»  le  tribnoal  d*Aii- 
vers  rendit,  le  9  janvier  I8S7»  le  jo^ment 

suivant  : 

<  Considérant  qu'il  est  avéré  au  procès  : 

«  1°  Que  le- défendeur  a  été  régulièrement 
mit  en  état  de  ralllite  et  qu*il  a*eat  formé 
entre  lui  ei  ses  créanciers  un  concordai,  sous 
la  date  du  U  novembre  ltl54,  par  lequel  il 
•*est  engagé  à  payer  à  eei  derniers,  en  acquit 
total  de  lenn  prétentions,  10  p.  c.  de  ton 
passif  ; 

<  2«  Qae  le  demandeur  a  produit  sa 
eréanoe  I  ladite  Mlliie  ei  que  la  créance 
dont  it  ^Vigit  au  procis  tt^eai pas  aniro que 

celle  produite  ; 

<  Z'  Que  le  demandeur  s'est  abstenu  d'in- 
lerrenlr  ans  opéntions  dvdit  concordat; 

«  Considérant  que  rantérioriié  de  la 
cri'anre  du  demandeur,  à  la  date  h  fail- 
lite du  défendeur  et  de  son  concordat, 
donnent  Heu  de  suspecter  la  sineMié  de  la 

date  du  1''  di  r  ombre  18F>i,  donnée  à  l*enffr- 

gement  invoqué  par  le  demandeur; 

•  Que  cette  suspicion  dcvieui  plus  grave 
alore  qne  le  dcflttndenr  doit  reconnaître  : 

"  {M  a  fausseté  de  la  cause  yrdaiée,  à 

savoir  ccllt'  tTrir^enl  prêté; 

«  2*  Son  absence  à  rassemblée  des  erèan- 
ders, cotiToqués  pour  le  coneetdai,  dau 
uTir  fniiiile  OÙ  sa  créance  avait  êié  allinnée 

et  admise; 

c  Attendu,  déplus, que  le  demandeur  n'a 
pas  lovché  comme  II  le  pouvait,  à  l'égal  des 

aiitrcs  crrnnclers  du  défendeur,  les  10  p.  c. 
stipulés,  en  acquit  des  créances  cliiitigra- 
phairet  vérllléea; 

t  Qtt*i1  ressort  de  cet  ensemble  de  dr- 
eontianccs  que  rengagement  prérappelé  a 


été  pris  dès  avant  le  concordat,  et  ce  dans  le 

hiii d'apaiser  le  demandeur  et  même  d'évîlar 
sa  présence  à  i  assemblée  des  créanciers; 

c  Attends  qne  valneneAi  te  denandemr 

objecte  que  la  majorité  en  somme  se  compte 
sur  la  totalité  des  créances  cbirograpbaùres 
admises  au  passif  et  qu'ainsi  son  al»sence  a 
eu  reffei  d'une  ooa  adhdskiQ  ans  preposi 
lions  du  failli,  car  tout  concourt  pour  faire 
admettre  que  celte  opposition  d'inertie  a  été 
en  réalité  le  réanliai  €vm  ooncessioi»  dam 
le  prix  était  rengagement  dont  il  s'agit  ; 

•  En  effet,  il  n'arrive  que  trop  souvent 
que  l'absence  ou  l'inaction  d  uii  trcauder 
rigoureux  ou  qui  s'est  prononcé  sur  ses  dis- 
positions défavoriiMt's  à  l'égard  d'un  failli, 
est  rachetée  au  prix  de  sacrifices  particu- 
liera,  alors  que  le  failli,  qui  a  présent]  ses 
autro^;  rri'niiriers,  espère,  nioyennnnt  rriie 
inactiou  ou  le  silence  de  celui-ci,  dont  il  re- 
dOQte  les  révélations  et  les  objections,  d*ar- 
river  à  un  concordai; 

t  Que,  vainement  tticore,  le  demandeur 
se  prévaut  de  ce  que  les  créanciers  concor- 
dataires, anxqueU  le  dividende  stipulé  a  été 
payé,  ne  sauraient  se  trouver  lésés  pour  cela 
que  le  défendeur  lui  payerait  en  plus  les 
U/10  de  &a  créance;  car,  en  premier  lieu,  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  ce  |iayement  qui  estrefdséi 
mais  df»  h  validité  de  l'enpgement  même; 
en  second  lieu,  il  est  hors  de  doute  que  les 
engagements  dkodestlns  d^n  Mil!  eiereeni 
une  influence  préjudiciable  sur  irs  propo<ri- 
tions  qu'il  soumet  à  la  délibéraiiott  de  ses 
créanders,  en  ce  double  sens  que  : 

t  f  •  Celles-d  se  mesoreat  sur  la  somme 
des  obligation!  qn*ll  a  assumées  dandestlne» 
ment; 

c  2"  Que  l'obligation  nalnrdle  de  dédem- 

mager  plus  tard  tous  ses  créanders  de  b 
perte  qu'ils  ont  t':s?;iiyé(',  se  trouve  elle-mrme 
entravée  jusqu  a  un  ceriuiu  poiut  par  le 
besoin  de  remplir  les  engagemeois  à  terme, 
contractés  sous  main  ; 

«  Que  l'égalité  entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires  et  leur  cohésion  dans  tous  ce  qui 
se  rattache  à  l'intérêt  coroman,  étant  une  des 
hnses  fondamentales  de  la  législation  sur  les 
faillites,  on  ne  saurait  reconnsrttre  en  ntatiére 
de  concordat  la  validité  d'aucun  acte  apni 
pour  objet  de  détruire  cf";  !>nsr's  sousqueh 
que  forme  que  cet  ai  te  se  j  r  usenle; 

<  Attendu  qu'en  admettant  même  comme 
exacte  la  date  du  1"  décembre  1854,  son. 
rapprochometif  (îc  rpllp  du  concordat,  jointe 
aux  circotistances  prérappelées,  donne  la 
eonvktion  que  la  soumission  d«  défeadenr 
ei  son  aceeptalioa  par  le  demandeur,  éiaient 
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préoiaUntes  au  concorilai  ei  suraboodam- 
nent  m  payement  «Upulé  en  faveur  des 

crc.HK  irrs,  ce  qui  vicie  dans  sm»  essence 
l'obligaiioD  qu'invoque  aujourd'iiui  iu  dc- 
maudeur  ; 

«  Atlcsdu  que  la  DuIUlé  dont  cette  obli- 
gation est  fr;\ppée  est  «rordre  public  el 
qu'ainsi  eile  peut  éue  invoquw;  par  le  défen- 
deur; 

«  Par  ces  moùfs,  le  tribuna!  dcclaninl  nul 
et  de  nul  effet  l'engagement  invoqué  par  le 
demandeur  comme  unique  souticu  de  m  dc- 
mde,  le  déclare  jmo  fondé  ea  «hi  iOion 
et  le  condamne  aux  frais.  » 

CVst  (le  ce  jugement  que  le  sieur  Mocr- 
man-Vaulacr  a  interjeté  appel.  Ue mènes 
iinyenf  ont  éléreprodalu  en  ap|>el. 

U  cour  a  staué  comme  «nit  : 

ARRÊT. 

• 

LA  (  Orn;  —  \itCTidu  qu'il  est  conslanl 
au  proccî  que  l  it» mue  a  été  déclaré  en  toîl- 
ilte  au  mois  de  septembre  1854,  oi  que  rap- 
pelant, créancier  >le  rintimé  pour  h  somme 
lie  3,W9  fr.  70  cent.,  a  fait  la  Uéclaraiiuu  de 
sa  créance  en  faflinnaiit  conformément  à  la 
loi; 

AltenJu  fju'à  h  ^'life  du  jn^omcnl  cooccr- 
naut  la  vériflcalion  des  crcauccs,  il  est  ioier- 
Veou,en  norembra  1854,  on  concordat  entre 
rintimé  et  sea  créanciers  ; 

Aucndu  f[uc  ce  concordat  a  éié  bomologué 
le  25  novembre  de  la  mêuic  année  el  que 
l'appelant  ett  en  aïeu  ilc  n  avoir  assiaié  à 
ancunedes  opérations  dudit  concor<!ai  ; 

AliettdH  ([(le,  «^i  Ton  considère,  d'un  côté, 
oue  rappelant  eiaii,  anicrieureiueot  au  con- 
cordat, créancier  derinUmé  d'une  somme  de 

;  fr.  70  cent.,  et  que  robligaiion  ver- 
bale litigieuse  est  du  même  import,  qu'elle 
a  été  contractée  le  I*»  décembre,  et  ainsi 
six  jours  après  l'homologation  dn  concordai, 
el  d'un  an  ire  côté  que  l'appelant  e^l  en  aveu 
nue  la  cause  assignée  à  l'obligation  prémen- 
Sonnée  est  fausse,  il  ne  saurait  rester  aucun 
doute  raisonnable  sur  l  identité  de  la  créance 
litigieuse  avec  la  créance  produite  à  la  fail- 
lite: 

Attendu  que,  ai  Fou  ajoute  h  ces  présomp- 

lions  si  si  précises  et  si  concordantes 

la  circousiauce  que  l'appelant,  quoique  ayant 
produit  il  la  faillite,  n'a  rien  reçu,  du  chef  de 
.sa  (  r.huH  e,  en  exécution  du  concordat,  il  est 
impossible  de  se  refuser  à  la  conviciiou  que 
Tobligatioa  dn  1"  décembre  dont  il  s*a«it. 


eenstitne  une  convention  faite  en  dehors  et 
au  delà  des  conditions  tjénérales  du  concor- 
dat intervenu  entre  1  iuumé  et  ses  créanciers, 
conditions  qai  lient  rappelant  par  suite  de 
l'homologation  qui  a  rendu  le  concordat 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  chiro- 
craphaires,  conformément  I  fart.  518  de  la 
loi  dn  18  avril  1851: 

Attendu  qu'une  semblable  convention,  si 
clic  pouvait  être  maintenue,  aurait  pour 
résuiiai  lie  détruire  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers, égalité  qui  forme  la  base  essentielle 
de  la  loi  nouvelle; 

Attendu  que  le  législateur,  pour  mieux 
faire  respecter  par  tous  le  principe  de  I  éga- 
lité entre  les  créanciers,  a  cru  devoir  edicter 
des  pniriiins  ronire  les  créanciers  qui 
auraieai  stipule,  soit  avec  le  ftilll  soit  avec 
looles  autres  personnes,  des  avantages  par- 
ticuliers à  raison  de  1<  nr<^  votes  dans  1rs  dé- 
libérations de  la  faillite  ou  (pu  auraient  fait 
un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en 
leur  faveur,  un  avantage  à  bi  charge  de  I  ac- 
tif de  la  fhillite; 

AUendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce, 
de  rechercher  «1  la  contention  du  dé- 
cembre 1854  est  le  prix  d'un  voie  ruvnrdde 
au  concordat  on  d'un  désisleuieul  a  une  op- 
position formée  i  l'homologation,  ou  d'une 
abstention  de  s'opposer  à  ladite  bnm(do{?a- 
lieii  011  bien  de  toute  a»ftre  contrainte  mo- 
rale exercée  sur  le  failli;  qu'il  sumi  qu'il  soit 
éubli  que  la  convention  dont  il  s'agit  a  été 
faite  ou  convenue  dans  le  cours  de  la  faillite, 
qu'elle  est  de  nature  à  rompre  l'équilibre 
légal  entre  les  créancier»  pour  qu  elle  doive 
être  considérée  comme  faite  en  fraude  des 
rr<  nnriers  qui  pourraient  se  plaindre  à  bon 
droit  du  préjudice  que  cette  convention  leur 
a  fait  subir,  aoît  en  diminuant  l'actif  actuel 
ou  les  ressources  à  venir  de  leur  débiteur, 
obligé  par  suite  du  traité  particulier  fait 
avec  rappelant,  de  limiter  le  dividende  à 
payer  a  un  diiiïrr  mnindre  qu'il  u'eûl  dû  et 
pu  le  faire,  si  le  traité  prénieniiounén'avail 
pas  existé  on  n'avait  pas  été  promit;  <|nil 
importe  peu  que  la  convention  soit  poslé- 
rif  iTre  de  six  jours  à  k'bomologation  du  con- 
cordai, alors  que  detoutcs  Ics  Circonstances 
de  la  cause  il  résulte  à  l'évidence  que  le  traite 
dont  il  s'agit,  fait  à  une  époque  si  voisine  du 
concordat,  n'est  que  la  réalisation  de  pro- 
messes antérieures,  données  pendant  le  cours 
de  la  faillite  pour  favoriser  l'appelant,  au 
préjudice  de  la  masse  ; 

Attendu  que  les  art.  575  el  579  déclarent 
nulles  à  l'égard  de  loutea  personnes  et  même 
à  régard  du  failli  les  oonveniions  par  Ica- 
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quelles  il  est  stipulé,  en  faveur  «ru 11  rrf'nn- 
efer,  M»lt  des  avantages  particuliers  à  raison 
«le  son  voie  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
liie,  sort  un  avantage  particulier  à  la  cbann 
de  l'acllf  du  failli;  ^ 

Que  ecs  dispositions  d'ordre  public  sont 
gém  ntlos  et  absolues,  et  qa*elle«.  peuvent 
être  invotiiites  par  tous  cenx  que  i!  >  m- 
Maèies  conventions  lèsent  dans  leurs  inlé- 
tUb  et  ainsi  par  ie  foilll  lifi-nénie; 

Piir  f  (  s  luoiirs  et  ceux  dn  premier  juge, 
ouï  M.  iiinions  substitut  dii  prorureur  géné- 
ral eu  ses  couclusiuui,  iiK'l  la|»|al  à  néant. 

Dv  4  avril  1800.  —  Cour  de  iiruxtUes.  — 
3'  rb.  ^  ptuid,  MM.  Menmm  et  Vao  De 
WalJe. 


PRESSE  (tétn  de).  —  CALOMJtfe  envers 
LKs  PAKTicoLiEns.—  PnRsr.RiPTioN.  —  Êdi- 

TKIÎB.  —  iHPMMCVR.  _  Al/TEDR.  —  A«TI- 

cLis  conia  ou  ittMits.  —  Tbaditction. 

—  RGSPomABlUTÉ. 

Vart.  12  du  décret  du  SSH  juillet  1831,  svr  la 
presse,  qui  déclarvpr^tcritepar  le  laps  de 
trois  mêlé  Ut  poursuite  des  délits  prévus 
par  SI  S  articles  2, 3  et  4,  gui  ne  s*oeeupent 
poft  du  dit  il  d'i^Jurc  oh  de  calomnie  en- 
vers tes  particuliers,  n'est  pas  nppU- 
eabh  à  ce  éèUt,  jfien  que  commis  par  la 
toie  de  la  presse;  ee  délit,  quant  à  ta 
prpsrription  de  l'action  publique,  reste 
soumis  aux  régies  tracées  par  h'  code 
d^tuet,  eHm.  (').  (DôcretduSK)  juillet  1851, 
art.  n î  C.  d*însi.  erîm.,  art.  m.) 

VMileur  ou  l'imprimeur  d*nm  jùumat, 
poursuivi  à  fi„.<s  ciriles  dn  ant  la  juri- 
diction ordinaire  du  chef  d'imputations 
diffitmatotresyinsirieSf  ne  peut  être  mis 
hors  de  cause  en  aUéguûnt  que  ces  im- 
pulatitms  sont  copiées  ou  extraites  d'un 
autre  Journal.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  constUutionf  maisbioneeUe 
de  l'art,  508  du  wde  pinul  (•),  (Canat., 


(f)  Bnix..  rN.  .  r.  «vril  iStl  (Patic,  184t,  t. 
211,  J.  de  IS  , 3li);  Bru».,  28  ««lil  t8S2  (re 
RmieSI,  ie5S.l.^iS),  U#g«.Ç  ,o4|  f«(2  tjb  ,  185.1. 
%  i(i8jt  f»  -tni  ruiiiriir*,  Gaail,  %%  Jim'igrlUS 

(•t  .  1S5i,2.  lia). 

(2LJ).  j;«  ihiiis  une  ooïc  sur  lltrrli  Bogacrt  eoaire 
ionckh.'orr.  7  avril  tSSIÎ.  Iris.Vr.-  .I:.ris  noli  r  ,  ol- 
icellon  lie  reiie  année,  p.  294,  un  de  nos  houorayes 


art.  f  {  Cl  IS;  loi  du  20  juillet  1831,  Mf  la 
presse,  art.  H;  C.  ()én..arf  ~<ÎS  ) 
L'imprimeur  ou  l'éditeur  d'un  journal, 
qui  traduit  VéerU  qu'U  publie,  pour  le 
répmulre  parmi  les  populations  qui  par- 
lent ta  Invrjiir  dans  laquellr  i(  l'a  tra- 
duit, et  qui  prête  ainsi  son  concours  in- 
Uthetueê  à  fm  perpMraUoDt  é$t  dm 
commis  à  l'aide  de  cet  ierit,  ne  eaurad 
échapper  à  ta  responsabittti  du  fait  par 
lui  pose,  lequel,  étranger  à  l'art  de  l'im- 
prtmerie  H  ause  opérations  qui  s'y  ratta- 
chent, n'est  plus  prufi-gé  par  la  disposi- 
tion du  *j  2  de  l'art.  ISdslaConetiiutiaHi!^ 
(Const.,arl, 

(de  vos,  appelant,  —  c.  VEBGAUWEN,  tjmiti.) 

LA  COUR;  —  Attendu  qa*àhi  demande 
e«  pajrement  de  5,000  fr.,  I  titi«de  dom- 
magfs-mu".rél8,  forn»ée  contre  lui  pour  avoir 
imprinni  dans  son  journal,  Het  Verhond  ran 
AsM,  deas  artîeles  qoaimés  diffamatoire^, 
l'un  dans  le  numéro  du  5  janvier  Wig,  l'an» 
Ire  dans  celui  du  28  février  suivani,  l'appelant 
t  opposé  en  première  instance,  et  oppose 
encore  en  appel,  une  fin  de  non -recevoir 
contre  la  poursuite  du  chef  (în  premier  ar- 
ticle, en  soutenant  que  celui-ci  est  couvert 
par  la  prescription  dé  iroi»  nuit,  ndnise 
par  l'an.  12  du  décret  du  20  juillet  1831, 
sur  la  presse,  et  une  autre  lin  de  oon-rer^ 
voir  coniro  la  povrsnlte  du  chef  du  second 
ariielc,  en  souienant  qu'aux  teruiea  deTaiv 
lide  18,  S  â  de  la  Constitulion,  il  ne  pouvait 
Jf  avoir  lien  de  le  poursuivre,  nicaie  a  lins 
civiles,  parce  que  celui-ci  n'est  que  la  repro- 
duction en  langue  flamruiife  'ruD«rlteleaE' 
trait  du  jouruul  iObmx'aieur  ; 

Qu'il  s'agit  eoaséqneinnieni  de  statuer  sur 
le  nérIledeteiflMdeDoci-recevQfr; 

En  ce  qui  concerne  h  prewription  op- 
posée : 

Attendu  que  1  an.  12  du  décret  du  20  juil- 
let 4851  porioco  lermot  oiprèt  qae  la  près* 


collalmrMeiin,  «omettler  1  h  eo«r  tte  ÛimJl ,  «vati 

d.'velrtpj>ë  eftlp  ciiinion.  eoniraii m.  t  j  un  jujo- 
mcnt  du  tribunal  de  Bruges.  L'urréi  »ui*aat  radu(ite 
liItlaanMI.  CM  «ivtl  «si  «iipHé  I  Mrt  Jurit^pm- 
deuce. 

(3)  Daik<  liujiiesena,  Bnix,,  cas».,  lifévriar 
mô(ib..  iHrM.  (,  171  HUMtc)t  QssdtUMs 
1853  (it.,  1854,  2,  187). 
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cription  de  3  mois  qu'il  élaklit  n'est  relative 
qu^à  la  povrsultft  des  délits,  prévus  par  les 
art.  2,  3  et  4  du  même  décret,  qui  ne  s'oc- 
cupcot  pas  du  délit  d'injure  et  de  calomnie 
envers  lesparliculiersjqu  il  s'ensuit  que  les 
délits  aoiNf  que  ceux  prévus  par  leidilS 
ariiclcs,  restent,  quant  à  la  prescription,  sou- 
mis aux  règles  tracées  par  le  code  d  iustruc- 
lion  crimiDdte; 

Attendu  qae  Tintimé,  qui  prétend  avoir 

élé  diflanié  pur  Tarlicle  pn  nippoîé.  n'éiant 
pas  ronclionnaire  public,  c  csi  ûc&  lors  saus 
foiidcmeot  que  rappelant  se  base  sur  l'ar- 
li  le     [)our  repousser  la  poorsiiiia  dirigée 

coulre  lui  ; 

Lu  i  c  qui  coucerue  la  Tin  de  uon-recevoir 
opposée  à  la  poarsuiie  dn  chef  dn  second 
article; 

Alienilu  que  la  liberlé  do  manifester  son 
opiuion  en  loule  maiière  étant  garaniic  par 
l*iri.  14  de  la  Constitution,  et,  «ommc  cod- 
séquenee,  la  libcrié  tic  la  presse,  proclamée 
par  l'art.  18,  ce  même  article  a,  pour  assu- 
rer davantage  rexerdee  de  ces  nberiés, 
déclaré,  par  son  %  2,  que  lorsque  Fauteur 
est  connu,  et  domicilié  en  Belgique,  l'cdi- 
teor,  riniprimettron  le  distnbutcur,  ne  peut 
être  poursuivi,  affraucliissanl,  de  celle  ma- 
nière, !';nile(ir  de  loule  enirave  et  de  loul 
comiùie  d(  I  l  part  tle  ces  agents  de  la  pu- 
blicité, <  iJ  n H  itant  ceox-ci  à  rabridetoui» 
responsabilité; 

Attendu  que  cette  dispostiion  implique 
Pexlstence  de  rapports  entre  l'édilenr  ou  l'im- 
primenrei  l'auteur,  par  lesquels  celui-ci  ma- 
nifeste sa  volonté  de  donner  de  la  publioiié.ù 
«on  œuvre,  dont  il  assume,  par  suite,  la  res- 
ponsabililé,  et  l'édilenr  on  rimprîmcur  est  mis 
à  mènir  ilr  f:ilri'  rriininîtrt*,  eu  ras  de  pour- 
suite, l'auienr,  qui  le  couvre  de  sa  respou< 
sabilité;  mais  qu'dle  nVi  nvllement  ponr 
objet  d'affranchir  de  toute  responsabilité  et 
de  rendre  exeusable,  contrairement  aux  dk- 
posilions  de  l'arl.  SUS  du  coile  pénal,  le  fait 
de  répan<lre.  par  la  voie  de  la  presse,  des 
impiiintions  iujurieuscs  on  otiîoninieuses 
cxlrailes  ou  copiées  d'éeriis  déjà  inifirimés; 

Que  lors  donc  qu'un  éditeur  ou  un  im- 
primenr  propage ,  par  un  acte  spontané  do 
sa  volonté,  sans  l'aveu  de  l'/irteur,  un  écrit 
diffamatoire,  déjà  puldié  dans  uo  journal,, 
ifons  le  but  de  lui  donner,  par  celle  réim- 
pression ,  une  plus  ptnn  le  publicité,  il  ne 
peut  pas  alors  invoquer  ia  disposition  tnté- 
laire  prémentionnée,  mais  demeure  respon- 
nMe  du  tort  qu'il  a  causé  k  autrui  par  son 
fait,  puisffu'i!  ne  peut,  dans  ce  cas,  faire 
connaître  le  véritai>ic  auteur,  de  qui  il  n'a 
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reçu  aucune  mission,  et  que  le  premier  édi- 
teur, couvert,  lui,  par  l'auteur,  mais  n'ayant 
assumé,  à  son  égard,  aucune  responsabilité, 
ne  saurait  éire  tenu  de  le  garaaûr  COOtrO  la 
poursuite  dont  il  est  1  objet; 

Attendu,  en  outre,  que  la  disposition  pré- 
citée n'affranchit  l'éditeur  et  Pimprîmeur 
que  de  la  responsabilité  des  faits  qui  appar- 
tiennent à  l'exercice  de  len^  industrie,  mais 
qu'elle  ne  les  autorise  pas  à  prêter  leur  con- 
cours intellectuel  au\  délits  commis  à  l'aide 
d'écrits  qu'ils  éditent  ou  impriment,  en  tra- 
duisant eeui-d  pour  les  répondre  parmi  les 
jiopulalions  qui  parlent  la  langue  dans  la- 
quelle ils  tes  ont  traduits;  que,  dans  ce  cas, 
il  posent  des  actes  îndépendsnis  de  fart  de 
l'Imprimerie  el  des  oju  ritious  qui  s'y  ratta- 
chent par  leur  nature,  et  que  la  disposition 
de  la  Consiilulioa  cesse  de  les  prot^er; 

Qu'il  en  est  nottnunent  et,  k  phis  forte 

raison,  ainsi,  îôr,sf[ue  la  traduction  et  In  pu- 
blication de  l'écrit  ont  été  faites  sans  la  par- 
ticipation etâ  l'insu  de  l'auteur; 

Aileodn  qoe  rappelant  reconnatt  qn*il  t 

pris  dans  le  journal,  l'Oherrateur  belge,  l'ar- 
ticle incriminé,  qu'il  l'a  traduit  en  flamand  et 
a  publié  sa  tmdnctfon  dans  le  Journal  fcrt 

Ver  bond  ran  Aelst; 

Qu'il  n'allègue  même  pas  qu'il  aurait  éf(' 
en  relation  avec  l'auteur  pour  (aire  ces  tra- 
duction et  pubttealion,  et  qu'il  ne  fait  pas 

cniinaflre  celui-ci  ;  que  c'est  donc  par  un 
acte  de  sa  propre  volonté  qu'il  a,  de  cette 
manière,  propagé  ledit  article  parmi  les  po- 
pulations flamandes  au  milieu  desquelles 
vit  l'intimé,  et  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, il  n'est  pas  admissible  à  invoquer 
le  bénéfice  du  S  2  de  l'art.  18,  pour  repous- 
ser l'action  formée  coutre  lui. 

Par  ces  niolils,  met  .l'appel  à  néant,  con- 
firme. 

Du  9  août  ISCO.  —  Cour  de  Cand.  ~ 
1  >  )  Phid.  MM.  Gilqnio,  Goemaere  et 
VanWambeke. 


i«  ARBITRES.  —  knvx»  —  CoHSTATATioif. 
—  MiMMrftikB  rviLic.  —  Anninon. 

2*  HrrofBRMBTtf*  —  Mviu  ^  GniuaOB. 

1"  Les  ai  hiires  ont  le  pouvoir  de  constater 
les  aveux  des  parties  et,  s'il  s'agit  d'nri 
ûrbilrmgB  mire  nuffewM  ei  «tir  «m  intérêt 
privé,  le  ministère  public  ne  doit  pas,  en 
cas  de  conte*taUon,étr9  tntendu.{Q.fifX,t 
art.  1<I28.) 
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2^  Ur$gn*m  mut  ni  miâm  mitoyen,  mh 
grillagé  m  pwi  êlfê  phûé^êur  «mi 

(cOillIT,  —  C.  GBKAT.) 

Par  sentence  arbitrale  du  23  janvier  1855, 
il  avait  été  déclaré  que  la  inaniille  doai 
4|Matiaa  av  pracès  el  conslraite  à  frtifteon- 

innns  <?iir  une  longueur  t^c  mrirps,  ('tait 
deveuue  miioveune  de  l'aveu  des  j>ariie8. 1.e 
•iear  Cornet  Bmrd,  Tune  d'elles,  ayant  eon- 
testé  la  mitoyenneté,  une  action  Tut  intro^ 
duiie  par  le  siear  GriMj  deruit  le  irHtvoil 
de  Verviers. 

n  y  prh  b  eondnkm  «ahranie  :  • 

<  ÂHendu  qoele  demandeur  est  coproprié- 

taîre  sur  une  fongucnr  de  28  mètres,  dt^iiriis 
re&Cïlierquiserld'aveuutiaujardiaduiléteQ- 
deur  Cornet,  jusqu'à  la  pompe  qui  se  trouve 
dabs  le  jardin  du  demamletir,  d'un  mur  mi- 
lejen  séparant  sa  propriété,  située  au  Pont 
d*ADdrtiiioiit,  an  lien  dit  mr  Trff/<t,  à 
Verviers,  de  cdic  du  défendeur,  mur  qui 
vient  d'être  reconstruit  aux  frais  du  danan* 
deur  et  du  déleudeur; 

<  Altendn  que  le  défendeur  confie  an 

demandeur  ce  droit  de  n)itoyennelé  cl  qu'il 
s'est  permis,  nonobstant  ta  défeuse  formelle 
qui  lui  a  été  signifiée  par  exploit,  d'établir 
sur  cette  muraiUe,  à  rextrémilé  vers  la  pro- 
priété du  demandeur,  nn  p;riflape  en  fer,  ce 
qui  ett  une  marqiu;  de  proprieic  exchuive ,  et 
ce  qui  Ini  donne  la  fienité  de  se  promener 
sur  toute  l'épaisseur  de  la  muraille  mi- 
toyeone  ;  plaise  au  tribunal  :  l**  dire  et  dé- 
darer  peur  droi  i  que  la  muraille  dont  il  B*agit 
est  mitoyenne  2"  condamner  par  suite 
le  défendeur  à  enlever  â  ses  frais  le  grillage 
en  fer  qu'il  s'est  permis  d'établir  et  de  scci* 
1er  sur  ce  mur,  dans  la  partie  la  plus  ex- 
trême de  rette  muraille,  du  cdtédn  jardin 
du  (lonuindcdr,  etc.  * 

Le  défendeur  concinil  ce  que  le  irlbunal, 
pronon^ut,  au  besoin.  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugenieui  arbitral,  iriv(M|né  par  le 
demandeur,  sinon  pour  le  tout,  au  moins 
dans  le  chef  poriaut  <  que  le  nouveau  mur 
devient  mitoyen  de  l'aveu  de?  pariii  -,  »  dé- 
clarât le  demandeur  non  recevable  m  iaadé 
dans  aon  action.  Il  se  fondait  sor  Tart.  î9iS 
du  codé  dt'  procédure;  sur  ce  que  le  mur  sur 
lequel  le  défendeur  avait  placé  la  grille  en 
litige  était  sa  propriété  exclusive  an  même 
titre  que  Tancicn  qu'il  a  remplacé;  sur  ce 
qu*en  supposant  q<H>  le  nouveau  mur  fût 
devenu  mitoyen  par  1  arbitrage,  le  défendeur 
n'en  annit  pas  moins  le  drât  de  placer  sa 


fiilte  nk«lledliit...;sirraxioned»*aA, 
pas  d*lniMi  pas  d*action. 

logeii|eat  do  34  aoAt  i88S^  aissl  cooçn  : 

c  Considérant  que  le  déléndenr  Comci 

conteste  au  demandeur  Crisay  le  droit  de 
mitoyenneté  du  mur  séparant  lonrs  jardins, 
parce  que  les  arbitres  auraieui  outre-passé 
leur  Bsisslon,  en  eonférant  ce  drait  è  Gitey; 

i  Considérant  que  l'on  a  pris  dixcenlimè- 
tres  (lu  terrain  de  Grisay,  sur  une  certaine 
longueur  du  mur,  par  suite  de  la  décisioa 
des  arbitres,  quofapie  le  compromis  enregis- 
tn*  n'autorisAt  pas  ceax-ei  à condaauwr âi* 
say  à  cette  cession  ; 

«  Considérant  que .  nonobstant  ce*  cir- 
coustances,  le  jugement  arbitral  do  25  jan- 
vier <M.-»,'),  :(  élé  exwMiië  parla  reconstruction 
(lu  uiur,  sur  la  réquisition  de  Cornet  lui- 
même  { 

u  Considérant  que  Cornet  ne  s'étant  pa>- 
Opposé  à  l'exécution  de  ce  jugement,  cou- 
formémeulà  l'article  1028  du  code  de  procé- 
dure civile,  s'est  rendu  non  recevable  à  en 
critiquer  une  p:uiîe,  f|ni  (!";ii!!tMira,  fitwme 
avec  le  reste  un  toui  ludivii^ibie; 

c  Considérant  qn*il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, que  Cornet  n'a  pu  placer  sou  grillage 
sur  rextrémilé  du  mur  mitoyen,  du  côlé  de 

Grisay; 

f  Par  ces  motilK  le  tribnnal  déclare  que  h 

muraille  dont  il  s'agit,  séparant  les  pro- 
priétés des  parties,  est  mîtoycuue;  con- 
damne le  défendeur  i  enlever,  â  ses  frais,  le 
grillage  en  fer  qu'il  a  établi  et  scellé  sur  ce 
mur,  dans  la  partie  la  plus  cxtrénu'  de  r  ettr 
muraille  du  côté  du  jardin  du  dcuiauUeun 
dit  en  outre  que  ce  grillage  ne  pourra  être 
placé  (Iii  càic  du  même  demandeur,  que  sur 
l'axe  ou  ju!>ie  au  milieu  du  uiur  au  maxi- 
mum, et  ne  pourra  pas  avancer  snr  la  moilié 
de  ce  mnr,  qui  dépasse  (^et  axc»  dn  o6lé  dn 
jardin  du  demandeur.  » 

Appel.  . 

AMttr. 

LA  COUB;  —  Attendu  que  les  arbitres, 
saisis  par  un  compromis, ont  déclaré  que,  de 
l'aveu  des  parties ,  la  poriiou  du  mur  à  re> 
*  construire  devenait  mitoyenne; 

Que  l'on  doit  d'autant  plus  adniedrc  l'exis- 
tence de  cet  aten  que  rintlmé  a  ét  support 

ter  les  trois  quarts  de  la  dépense,  el  céder, 
eu  outre,  une  bande  de  terrain  de  dix  centi- 
mètres de  largeur  pour  les  fuidalioas  du 
mnr;  ce  qnl  démonne  que  b  miloyenneié  a 
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été  prise  en  coBsiiMniioD  |Mr  11  sealenoe 

arbitrale; 

Que  rien  u'empécbail  les  arbitres  de  eoo- 

slater  cel  aveu,  qui  est  d'ailleurs  èonfirmé 
par  i'exécttlioa  volomairadoonée  k  celle  seo- 

leuce; 

Qu*il  sait  de  11,  d*tane  part,  que  lei  arbi- 
tres o*ayaDt  pas  oulre-passé  leurs  pouvoirs  et 
s'agissant  d'une  coutestaiioti  de  pur  intérêt 
prifé  entre  majeurs,  le  nrinisière  pobUc  ne 
défait  pas  être  entendu;  et  que,  d*aolre 
part,  ce  msr  doit  éire  considéré  eom>M  mU 
loyem; 

Attendu ,  quant  au  grillage,  que.  cotnine 
conséquence  de  la  miioyenneté,  Tusage  du 
mur  doit  être  égal  pour  lés  deux  proprié- 
taires, et  que  cette  égalité  serait  déiruite, 
ail  était  permis  à  rappelant  de  placer  son 
gnllage  sur  l'exiréasilé  dn  ninr,du  côté  de 
l'iiilinié; 

Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu,  dans  Pes- 
père.  d'autoriser  ce  placement  à  Textrémiié, 
qu'il  s'riL'it  d'tiiî  mur  écroulé  et  qui  a  drt  être 
ret'onstruû  aux  conditions  ci-dessus  indi- 
quées; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  preuve 
snbsidtairement  offerle  <'st  inadmissible  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
otiî  M.  ratocat  général  Becken,  en  son  avis 
conforme,  sans  avoir  égard  aux  conclasiolis 
de  rappelant,  met  l'appel  à  néaut. 

Du  10  mars  ISGO.  ~  Cour  de  iJtge.  — 
cb.  —  Plaid,  m.  Wodou  et  Dupont. 


VENTE.  —  D^i  ivRAîici.  —  Afitini-s  sur  i»if.iv. 
itÉTENTio».  —  G*«s.  —  Faillite. 

£•  êUpmiéHm  qui,  à  éifianU  de  payement 
'dupfix  au  terme  fixé,  autorise  le  ven- 
deur à  arrélrr  l'exphiiaiion  (Varbres 
vendu»  sur  pied,  n'eu  êuterdenne  pofnl 
ta  dHtvrunee  au  pa/yement  du  prix. 

fifi  le  droit  de  ri'tpnffi^n .  ni  !f  droit  de  jjayv 
sur  la  ciione  rendue  ^  tie  peuvent  être 
exercés  par  le  vendeur  d*une  eoupe  d'OT' 
bree  vendu*  eur  pted  et  dont  ta  dMerance 
s'est  cfJt-riiièL'  du  consentetnent  des  par- 
ties par  ta  remise  du  permis  d'exploita- 


(I)  Vi.y.  I*.ii  i>,  rass  ,  2t  Juin  1830  cl  iO  janvirr 
1821  i  C«i>n,  3  paùvr  IU9  {Patie..  t8<9,  3,  (itO;; 
IWitleiiCfrfe,  noi*  sur  Pterrêt  île  Lyon  4a  9  avril 

fS":!  r/'a.»  ,  tsn:^,  5  I);  nom;i). /-oMr/ir/r-^  livre  f", 
XUrt  11,  Sfct.  î,  SS  *     <»,  et  livre  3,  lilre  VU,  te*- 


iion  à  l'fidjudieataire{%{C. cin\^»rL  B2i, 
1604  et  im.) 

(coimnra-MVBi,  —  g.  nnTocs.) 

Le  sieur  Herl<^s  s'était  rendu  adjudica- 
taire d'une  partie  de  futaie  mise  en  vente  à 
la  rrqiii'te  iIp  In  Snrtété  Générale,  à  la  date 
du  ^8  aviii  I85U.  Suivant  les  conditions  de 
vente,  il  devait  être  créé  irols  Iraltea  cbaeooe 
du  lin  s  â\)  iiri\  pi  im  ipr  l.  (,e  sîeur  Conlhiez- 
Navez  paya  comme  caution  les  trois  traites. 
Il  soatint  qn*n  devait  dès  lors  être  mis  en 
possession  du  bois  débité.  Le  sieur  Ilertogs 
étant  tombé  on  faillite, les  curateurs  ont  mis 
saisie-arrét  sur  les<Jits  bois.  Le  sieur  Gou- 
ihies-Navra  les  assigne  devant  le  tribanal 
de  commerced*Anvers  pour  voir  dire  que  les 
bois  dont  il  s*agît  sont  sa  propriété,  comme 
(;oadjudieataire* 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal ne  le  considérorail  que  comme  simple 
caution,  voir  déclarer  résiliée  la  vuule  et 
voir  mettre  lui  demandeur,  eonune  étant  avi 
droits  de  la  Société  Générale,  en  possession 
inimédiale  des  hoh  litigieux. 

Les  clauses  du  cabicr  des  charges  dont  on 
srfnmMtail,  portent  : 

«  Art  5.  Le  non- payement  d'une  ou  de 

plusieurs  traites  donnera  à  la  vcnderesse 

le  droit  d'arrêter  sur-le-champ  l'exploitation 
dans  le  marché  de  l'adjudicataire  en  retard, 
ainsi  <y*ie  l'enlèvement  du  bois  ou  des  éeor- 
eesqui  eu  proviendront.  Ces  bois  taui  gisants 
qne  sur  pied  serviront  de  garantie  spéciale 
an  payement  dos  traites  ?i  leur??  (chcnnces; 

<  Art.  10.  L'adjudicataire  ne  pourra  com- ■ 
niencer  l'exploitation  qu'après  avoir  obtenn 
le  permis  d'exploitation,  lequel  ne  sera  dé- 
livré qu'après  la  remise  des  traites  dn  mon- 
tant du  prix  ; 

c  Art.  31.  A  défbttt  de  payement  des 
traites  échéances  fixées,  la  vente  sera 
résolue  fie  [dein  droit  et  sans  qu'il  faille 
«l  aiiii  e  lurnialilé  qu'un  simple  acte  de  mise 
en  demeure  exprimant  la  volonté  de  résilier. 
L'adjudicataire  autorise  dès  à  présent  la 
venderesse  à  se  remettre,  eu  vertu  de  cette 
ooiillcatlon,  en  poseaeslon  Immédiate  des 
marchés  non  payés  et  à  en  disposer  comme 
si  l'adjodicalioa  n'avait  pas  eu  lieu  • 


lion  ?.  Z  V  '<»  '^^^  <-■''  f  -''"  «le  1777 1 
Tropluiig,  l'eufi-,  li'" 'iS7  t  (  270,  Zaï  liaric.  S  3M, 
nue  Si  DrIIoi,  JEtjIm  ^Vernit,  n**M4-0l7i  v*F«iY- 
(ifr,  n*  IIM.  et  v>  RéMUion,  n«  14  ei  18. 
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Hertogs  lorsqu'il  futdédarécn  raillitê,  aftil 
enlevé  la  plus  grande  parlifi  des  arbres  ven- 
4lu$.  L'acliondeGouihicz-Mavez  n'avait  pour 
objet  que  les  arbres  non  aballut.  aioii  qoe 
les  arbres  abauus  glniii  tor  le  partem  de 
Ja  coupe. 

Le  demandeur  invoquait  les  art.  S  ei  31 
4lu  cahier  dea  charges  pour  étùiHt,  ei  les 
«h'feiiJciirs,  Part.  40  du  même  cahier  pour 
dénier  ta  alipulaiion  de  la  condiliou  suspen- 
sive «obonkNiiMiit  la  délivrance  au  payonent 
du  prii. 

(îouthtei  Nnvo7  prôiendail  que  le  permis 
d'exploitation  :uauri$ait,  avant  le  payenieul 
do  prix,  Pabatage  et  non  renlèvemeot  des 
arbres  et  subsldiairemeat,  que  la  délivrance 
ne  s'était  point  0|)érée  relativement  aux  ar- 
fties  resCés  sur  pied  eo  gîtant  abattus  sur  le 
parterre  de  la  coupe. 

Par  jiigcnieui  du  trifuinal  do  cnmmprrc 
d'Âiivcrsdu  51  mars  18(>Û,(e  demandeur  fut 
dédar^oon  fondé^réclamer  des  défendeurB 
la  délivrance  des  Ilois  litigieux. 

Le  premiVr  ju<,'e,  reproduisant  la  doctrine 
dès  auciâus  interprètes  du  droit  rooiaiu, 
ffeouDMlssaiit  dais  ta  eanae  iol  jugée,  «raéi 
t'sivAf  (>s  (le  (mdiiion.s  :  réelle, par  l'enlèveinenl 
d'une  partie  des  arbres;  fictive,  par  assi- 
milaiMni  du  parlerrede  la  covpe  au  magasin 
de  f adjudicataire;  symbolique,  parsuUude 
la  remise  du  permis  d'esploilaiioo. 

Appel. 

Pour  Gouthiez-r^avez,  ou  soutint  qu'il  y 
aiait  lien  dedéehrer  que  la  tente,  en  ce  qui 
concernait  les  bois  rc^itnnfs,  f^iaii  rcsiliée  ; 
que  par  sutie  l'appclani  éiaut  caution  du 
sîeur  Hertogs  et  subrogé  comme  tel  aux 
drniis  (fe  la  Société  Générale,  il  était  en  droit 
du  reienir  les  bois  existants  encore  sur  la 
coupe,  en  vertu  de  farticle  570  de  la  loi  sur 
les  lailliics,  ces  bois  n'ayant  pas  été  livrés, 
et  qu'il  )  avait  lion  d'ordonner  qui^  Gnnlliie/.- 
INavcKi  lut  mis  eu  poss>c>i»iou  dei»dilÂ  boi&  au 
moins  Jusqu*â  conçu  rreoce  de  61  arbres  qui 
se  ironvateiil  sur  pied. 

ARRÊT. 

th  COVR;  —  Attendu  que  Hertogs  ^est 

rendu  adjudicataire  de  deux  lots  d'arbres 
vendus  sur  pied  dans  la  Torèt  de  Cuuvin, 
sous  les  conditions  qn'il  aurait  à  fournir 
deuseantions  oldigécs  solidairesMOt*  et  que 
le  psycment  se  ferait  par  lier*;  an  moyen  de 
traites  échéant  les  20  octobre  et  ïtu  novem- 
bre 1859  et  le  iO  février  1810; 
Attendu  que  radludicatalre,  après  sa  llbé- 


DS  BELGIQUE. 

fitstt  du  piMilar  Me  éeli«»tt  Hé  dêétté 

en  état  de  Milite; 

Atif  ihIu  que  l'appchnf  nyant,  comme  fau- 
tioD,  acquitté  les  deux  deruiers  termes  écbus^ 
est  subrogé  aux  droits  que  fa  société  vende» 
resse  aurait  eu  à  exercer  à  défaut  de  paye- 
ment  de  ces  termes;  et  qu'il  agit  au  procès 
en  cette  qualité  de  subrogé  aux  droits  de  la 
veodensse; 

Attendu  que  Icf  droit  de  rétention  exige 
nécessairement  la  possession  de  l'objet  à  re- 
tenir; que  le  vcudeur  dès  lors  u'esl  poiyt 
fondé  h  exercer  ce  droit  sur  la  chose  voulue 
dont  il  s'est  dessaisi  par  la  dél^Tiauice  9U 
tradition  ; 

Attendu  que  les  produits  du  soi  y  aiibé- 
rani  peuvent  faire  Tobjel  d^uM.pvopriélé 

disiinnn  du  fnuds.  qu'à  ce  litre  les  arlMS 
vendus  sur  pied  pour  être  abattus,  sont  mei»> 
bles  à  l'égard  des  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  la  déllvranoe  des  aigres  vc»» 

dus  sur  pied,  n'ayant  pu  se  faire  au  momeoi 

de  la  vente,  s'est  opérée  du  consentement  des 
parties,  et  suivant  les  convcuuuus  du  cahier 
desebufes; 

Attendu  que,  d'après  les  clauses  du  cahier 
des  charges,  1,1  délivrance  des  arbres  vendus 
sur  pied  a  dn  s  opérer  et  s'est  en  effet  opé- 
rée par  la  remise,  faite  b  Padlodlealairé^  dn 
permis  d'(x/i/oi/otl0»,caiilmnéHMiii«na  «on- 
ditions  stipulées; 

Que  cette  délivrance,  comprenant  non- 
seulettent  le  droit  d*atMtlre,  ttais  aussi  le 

droit  d'enlever  les  arbres  vendus  ,  n'a  point 
été  subordonnée  à  la  condition  suspensive 
du  paiement  des  traites  à  leurs  échéances  ; 
que  SI  les  parties  ont  stipulé  la  résillatiott 
de  la  vente  h  Avhni  «le  i^iyemcni  du  prix  , 
elles  n  ont  point  iait  dépendre  la  délivrauce 
de  cette  libération,  par  les  clausesréservanl 
à  la  vcnderesse,  ;t  défaut  de  payement  des 
traites ,  ie  droit  d'arrêter  l'exploUatHm  et 
i'es»eer  les  garantie»  da  vendeur  sur  ht  hak 
non  enlevés; 

Que  la  driivrnnre  effectuée  a  CU  MNir 
objet  la  totalité  des  deux  lots  qui ,  des  ce 
noment,  ont  été  nds  en  la  puissanee  et  pou- 
sessIOD  de  l*âdjudlcaiaire  ; 

Attendu  que  la  délivrance  a  été  d'autant 
moins  subordonnée  au  payement  préalable 
des  traites,  que  les  parties  nat  stipulé  qu*à  - 
défaut  du  prix,  la  venderesse  pourruit  se  re- 

meitTc  en  possession  des  arbres  vendus; 

Attendu  que  les  garanties  stipulées  au 
profit  de  hi  venderesse  n'ont  point  pour  ceo* 
séquence  d^néantir  le  Mt  mène  do  la  déK- 
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moccaccoiuplioj  mais  «l'eu  arrèlcr  les  suites 
en  assurant  eipmsément  à  la  Yciidercsse, 

i  (léfanl  de  rny^mrnt  du  prix,  les  droils  du 
vendeur  dessaisi,  druils  qui  ne  sont  point 
réclamés  et  dont,  d*aflleiirs,  rappelant  ne 
peut,  aux  termes  de  l'arl.  jiG  de  la  loi  du 
18  avril  ISol.  se  prévaloir  k  Fégard  des 
créanciers  du  failli; 

Aiicnda  q[ve  l*!appélant  ne  se  prévaut 
point  en  nppct  d'uu  droit  de  gage;  que 
d'ailleurs  les  garanties  stipulées  en  faveur 
de  la  vcndcressc  ne  renferment  point  la  con- 
cession de  ce  droit  ;  que  la  vcndercssc , 
s'clant  même  d<-;s;»isio  par  h  délivrance 
effectuée,  n'est  point  de  lait  rculrce  eu  pos- 
sesiion  de  la  chose  vendue,  possession  re- 
quise ponr  rexercicc  do  droit  do  gage  ; 

Parées  inotiFs.M.  le  snhstitui  du  procurcor 
général  Slmons  entendu,  mcl  l'appel  à  néant. 

Du  7  juiilei  lëiiO.  —  Coar  de  Bruxelles. 
—  S*  ch.  —  PM.  HH.  Vervoori,  Woesi  et 
Walteon. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Ijuisoble.  — 

Êf  ALVATION.— VUKOR  MePOimOHIIII.Ut. 

Bien  qu'une  demande  inirotluclive  d'in- 
MtarKe  n'ait  pour  ol^jel  qu'wie  somme 
d'mtgêni  ùifMfmn  49/100  ft-.,  ayuUeu 
à  appel,  ai  cette  demande  $*est  compti' 
quée  d'une  demande  relative  à  la  pro- 
priété d'wi  imm4uble  qui  est  devenue  la 
ytMiMd»  domtMmtB  mu  prœéê  <*)« 

St  iHmmeuhh  «M  lUigc  {une  pÊture)  fait 
partie  d'une  pâture  plu»  grande  avpr  In- 
quelle  elle  est  confondue ,  circonstance 
qni  ne  permet  pu»  ée  ^tUerminer  spécia- 
Icmvnlpar  la  matrice  du  réte  deUteou- 
tribnfion  fonvîâre  le  revenu  de  fa  par- 
cette  litigieuse i  si  d'autre  part  il  n'y  a 
pas  pog^MM  de  ta  â^erminer  par  pris 
de  boit,  Imfermedaiu  toquelie  tapdture 
enliArf  traître  comprise,  nynnf  été 
louée  dans  sou  ensemble  et  pour  un  prise 
jftobal,  il  y  a  tieui  en  Vabsenee  de  déter- 
'  mùtotiM  de  fa  «nfour  du  litige  dane  lee 
tonclusions  des  parties,  de  considérer 
celte  valeur  comme  indéterminée  et  don- 
nant ainsi  lieu  à  appel  du  Jugement  in- 
terpeum*  (Loi  d«  S5  macs  1841.) 


f  1  >  ^'oy.  Table  d«  (a  Pons*  fr.,  v*  Dernier  m« 
surtt  0"  ISS  9i  soiv. 


Dee  éoeduationa  proportlonitaik*  ne. tant 
pë»  mdnûeeêUee* 

HiiliauAv,  fermier  de  la  fcrojo  dite  de  Vi- 
coigiic  appartenant  aux  époux  DVithnal,  et 
Zwacnepocl,  fermier  do  biens  apparienaiiî  à 
réglise  de  Urccdeue,  avaient  échangé  euirc 
eux  depuis  de  longues  anuées  Tcxploiiation 
de  diverses  parcelles  de  terre  qu'ils  déte- 
naient à  lif re  de  bail  (rcrlantling).  Parade  du 
18  a>rii  lb  i3,  ils  réglèrent  le  décompte  des 
fermages  rcspcciivenicnt  dus  pour  cinq  par» 
rrllos,  cl  convinrent  qu'une  somme  de 
francs  était  due  à  Biiliauw  du  chef  d'une 
moindre  conlenaneedans  l'éciiange.  Onaeans* 
après,  Zwaenepoel  prétendit  qu'une  sixième 
parcelle  appartenant,  d'après  lui,  à  l'cgUs» 
de  Breedene  doai  11  était  le  fermier,  avait  été 
omise  dans  le  décompte,  et  il  assigna  Dil- 
Uauw  devant  \e  tribmia!  de  firuges,  pour 
s'euleudre  coiidaiiinci  ,  d  abord  i»  restituer 
cette  somme  de  (il 8  francs  avee  les  intérêts 
sVdevani  à  rplle  de  340  fr.  i'i  <  rnsiiîtr  le 
moulant  des  fenuagcs  s'élevauia  (>u;>  fr.  qu'il 
aanit  IndénMai  payés  à  FégUse  de  Breedene 
ducbefdelaloratinn  decelte  sixième  parcelle 
qui,  avaut  comme  depuis  Pacte  de  1843, 
lequel  avait  nris  lin  à  f  écliangc,  avait  été  de 
fait  exploitée  par  Biiliauw.  Dans  le  cours 
du  procès,  Zwacnepocl  appela  en  garantie 
l'église  de  Breedene,  el  les  époux  Wiitiuai 
intervinrent  également  dans  l'insiance  et, 
tout  en  concluniii  lucr  l!Il!iuuw  à  ce  que  la 
demande  de  Zwaeucjpoei  fût  déclarée  non 
recevable,  ils  soutinrent  que  la  parcdle  pré* 
ti^n  liic  et  d'une  contenance  de  M  arcs 
24  ceiiiiares  était  leur  propriété,  et  jûiail 
englobée  dans  une  pilure  de  €  hectiies 
20  centlaresi  inscrite  en  leur  nom  an  ca- 
dastre. 

Le  tribunal  do  r^ni^r^s  rendit,  le  6  juillet 

1857,  le  jugement  buiv  int  : 

•(  Attendu  que,daus  sou  exploit  iutroduC" 
tifd'instance,  le  demandeur  originaireAndré 
Zwacnepocl  ne  prétend  point  annuler  ni 
méconnaître  Pacte  sous  seing  privé  passé 
cutrc  lui  et  le  défeudeur  Billiayw  le  28  avril 
18iSt  enregistré,  par  lequel  ont  été  réglés 
le  retour  et  le  décompte  de  cinq  pnrcf^lles  de 
Icrre  situées  eu  la  commune  de  Breedene,  et 
dont,  depuis  une  époque  phM  ou  meinst  re- 
culée, eux  ou  leurs  auteurs  auraientéehaugô 
l'exploitation,  savoir,  de  la  part  de  Zwaeno- 
poei,  de  trois  parceltesamplemeiildéferileat 
etbtoaat  partie  de  la  iSeraie  dil^  d«Vice%iie^ 
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^ifTornicc  à  Rilliauw  cl  appartenant  à  ma- 
dame libergbieu,  et  de  la  partde  Billiauw  do 
seulcmeotdeux  parcelles, aussi  suffisamuicui 
décrites.  Tune  appartenant  à  la  fabfi^ie  de 
r^lisedc  HwMerie  ei  affermée  à  Zwaenepocl, 
el  l'autre  aiiparicuaut  k  Zwaeoepoel  iui- 
■léaie;  que  seulement  le  denanéHir  erl^ 
nairc  prcieiul  qu'une  erreur  ou  omission 
aurait  été  commise  par  lui  dans  la  {HUMiion 
de  cet  acte,  en  «le  qu'ese  sliiénie  parcelle, 
appartenant  aussi  à  la  fabrique  de  Breedcno 
cl  également  affermée  à  lui,  Zwaenepoel ,  à 
SBVoir,  une  partie  d'une  contenance  de  M  arcs 
S5  centiares  et  faisant  partie  do  n«  iS9  bit, 
section  B  du  cadastre  à  Brcedene ,  n'aurait 
pas  été  portée  dans  cet  acte  au  passif  de  Bil- 
liauw cl  aurait  continué  k  êtn  exploitée  par 
ic  (IfriiifT  (In  Tiianière  i  causer  à  lui,  Zwae- 
uepoc),  un  graud  préjudice^  consistautdabord 
dans  le  solde  de  618  francs  50  c  qui  loi 
aurait  été  impu  t'  'i  (  rt,  cl  qui  n'aurait  pas 
eii&lésans  cette  prélcuduc  omission, ensuite 
dans  les  intérêts  légaux  de  celle  somme  par 
lui  acquittée  indAtuent  la  S6  ntril  1843,  et, 
enfii),  (hns  le  ft-rinrigo  f]\if  oontnif?  lotnuUrc 
uuiiunai  li  aurait  continue  a  pu)cr,  Cl  qu'il 
payerait  encore  depuis  cetieé|Mlflie  à  ladite 
fkbrique  de  Breedene; 

1  Attendu  qu*ainsi  libellée  rt  mntivrc  , 
l'action  du  demandeor  originaire  se  trouve 
à  bon  droh  dirigée  penoonellenent  ef  di- 

rfctrmcnt  rnnire  le  dcfcfideur  nillîauw,  et 
ne  peut,  forma  et  modo,  être  qoercUée  (»r  ce 
dernier  ; 

«  Qu'en  effet,  basée  eu  thèse  générale  sur 
ccpriuciped'ctcrneltcjusiiceque  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  li  fiTitmi  :  ucmincm 
cum  alierius  dclrimento  ci  injuria  (ieri  locu- 
pleliorem  (h.  S06,  D.,  De  re$.  ;itr.),  racUoo 
t\r  Zwioncpoel  peut  ('ir»-  rnir^M) 'n'c  rn  par- 
ticulier ou  comme  une  rtpeliiiou  de  l'iudu 
prévae  spceialemenl  par  les  articles  f  3S5  «t 
1570  du  code  civil,  ou  comme  une  demande 
CD  reclilicaiion  d'erreur  ou  d'omission  dans 
no  compte  déjà  arrêté,  comtuo  le  permet 
espresBémeni  l'art,  ffii  do  code  do  proc 
civile; 

(  Ouc  vainement  te  défendeur  Billiauw 
veut  exciper  à  ce  sujet  des  dispositioiis  de 
llarl.  du  code  dvil,  poisqoe  eo  odmel- 
tanl  gratuitemcnlquc  l'acle  en  q  k  stinn  ne  se- 
rait pas  un  simple  règlement  de  compte,  mais 
une  transaction  et  rien  qu'une  transaction, 
cet  acte  ne  devrait  pas  moins  se  renfenncr 
dans  son  objet  et  se  limiter  aux  tHITérends 
qui  s'y  trouvent  compris  (code  civil,  arti- 
eles  S0i8  et  2049);  d*oli  la  conséquence  qoo 
dam  Mlle  bypoilièse  mène  Tacte  ne  ponr- 


rail  juridiquement  s'étendre  à  la  parcelle 
litigieuse  sur  laquelle  il  est  resté  totalement 
muet,  cl  doul  la  découverte  n'aurait  été 
faite,  selon  Z  waenapoet,  que  le  M  mai  1854, 
par  suite  d'un  bornage expreHHém<*n(  siipTilc 
dans  le  même  acte  et  à  exécuter  coufor- 
■nément  ani  indlcaiions  de  rascien  le^• 
rier; 

i  Que  d'un  autre  côté  Billiauw  ne  peut  non 
plus,  comme  il  le  prétend,  écarter  de  piano 
Taciion  do  Kwaen^ioel,  aoos  le  prétexte  qee 
la  parccHe  litîpîeuçe  serait  qtnlîfif'C  par 
celui-ci,  dans  son  exploit  introduclif  d'in* 
sunce,  de  pMore  et  serait  eo  réalhè  tdie, 
alors  cependant  qu'il  i  st  justifié  n'avoir  en 
bail  de  la  fabrique  de  Oreedeue  que  des  lems 
à  labour  (xaeilanden)  ;  qu*en  dm,  eatle  dfa> 
parité  dans  la  désignation,  si  tant  est  qu'elle 
existe  et  qu'elle  soit  de  (fuelque  imporianre, 
ne  pourra  vcuii  a  point  qu'au  tond,  et  lors 
du  débat  sur  la  question  préjudicielle  de 
proprii'ii',  irautanlque  hic  ei  nuuc  il  u'exJste 
pas  de  douie  sur  hdeuUlc  do  la  parcdie 
dont  il  s'agit  enlre  leotea  les  partiae  liâ- 
gienaes,  prndpoles  et  iatenraneiiiea; 


t  Que,  ûualemeut,  c'est  encore  eu  vain 

Îoe  Billiaow soutint  qoeZinenepoel,  au  lien 
e  s'attaquer  à  lui,  aurait  dù  actifraBer  di- 
rectement et  d'emblée  son  propre  bailleur, 
la  susdile  fabrique  de  Breedene,  aux  lia» 
d'obtenir  d'elle  la  jouissance  paisible  de  la 
parcelle  en  question  (code  civil,  art  f  719); 
que  c'eût  été  là  de  la  part  de  Zwaenepoel  un 
circnit  d'action  que  r!en  ne  lof  commandait 
cl  fîniii  le  bailleur  lui  aurait  pu  coolCJilcr 
l'opporiuuilé  et  le  fondement  aussi  long- 
temps que  la  propriété  mémo  de  fonds  foiié 
ne  se  trouvait  pas  mise  en  coQlesialion  {code 
civil,  art.  1725);  » 

Par  CCS  motiis,  le  tribuual  déclara  BU- 
Nauw  non  reeeveUe  ni  Ibedé  dans  les  diver- 
ses fins  de  non-recevoir  qu'il  avait  opposées, 
et  par  le  même  jugement  il  ordonna,  avant 
faire  droit,  à  la  fabrique  de  Breedene,.  de 
prouver  qu'elle  était  propriétaire  de  la  pai^ 
celle  lîligietisc  avant  le  iH  avril  5  843. 

Billiauw  interjeta  appel  de  ce  jugement  qu'il 
disait  hiievoir  infligé  grief,  en  le  maiutenaot 
dans  un  procès  qu'il  prétendait  être  noc 
véritable  action  rcvcndicaioirc,  dirigée  par 
un  possesseur  à  titre  précaire  contre  uu 
autre  posaessenr  à  lîiie  préedre,  sous  li 
forme  d'une  action  on  domn^agcs-iuiéréts, 
du  dicf  de  l'occupation  préiendûmcnt  itliciie 
d'un  fonds  Uiigieoi. 

Dotant  la  cour,  Zwienqiod  conclut  k  ce 
quelle  dcannde  a'itjuiten  penr  otiietqv'iM 
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MBM  de  1 ,565  fr.tt  c.»  rappel  ttl  dédarô 
non  ncavabte. 

La  cour,  tout  en  adojUnni  :\u  fnnd  1rs  mo- 
tifedu  premier  juge,  repoussa  la  fin  de  uon- 
Moevoir  opposée  à  l'appel,  pour  les  motifs 

MfftDiS. 

LA  COUR  ;  —  Eo  ce  qui  concerne  la  fia 
fle  noD-recevoir  opposée  par  Zwaeoepoel  k 
rap{>pl.  <  n[is!glaat  à  préteodre  que  Tappel 
u'csl  pas  rccevable  defettu  summœ  : 

Aucodu  que,  s'il  est  vrai  que  la  demande 
InIfOdacIffe  d*insiance  n*afait  pour  objet 
qu^ine  somme  d'argent  inférieure  42,000  fr., 
eeilo  demande  a'est  compliquée  d'une  de- 
mande retative  I  la  propriété  d*un  immeuble 
iinî  esl  (IcvcDdc  la  question  doiiiitiantc  au 
procès,  puisque  de  la  solution  qu'elle  recevra 
déiiendent  l'issue  de  l'affaire  tout  entière, 
le  sonde  la  demande  iuieulée  par  Kiraene- 
poel  contre  Billiauw  cl  de  son  recours  en 
garantie  contre  l'église  de  Brecdene,  comme 
le  succès  de  riotervenUon  fonoée  par  les 
époux  Witbnal; 

Onr,  (bn?  rrl  rtni  dr  In  rontcslalion,  la 
valeur  de  rioiiiieuble  doit  exercer  une  action 
dédsife  sur  la  conpétenoe  du  juge,  et  qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  à  examiner  si  cette  valeur 
excède  le  taux  du  dernier  ressort  ou  si  tout 
au  moins  elle  est  indéterminée  ; 

Alicudu  que  ledit  immeuble  consiste  en 
nue  pâture,  grande  44  ares 34  centiares  qui, 
jusqu'au  jour  du  bornage  cffeciué  eu  t854, 
était  couloaduc  daus  une  pâture  inscrite 
an  phin  cadastral  de  la  eomninoe  de  Bree* 
d<  nr  sous  le  D*  159  bit,  seclinn  II,  d'une 
couleiiancc  de  6  hectares  20  et  uHlh  <  s ; 

Attcudu  que  cette  circoustauce  ue  permet 
pas  de  détermîoer  spéctalenieol  par  la  ma- 
trice du  râle  de  la  contribution  foncière  le 
revenu  (U>  Ja  parcelle  litigieuse;  qu'il  n'est 
pas  davantage  pus&ible  de  le  déierminer  par 
prix  de  bail,  la  ferme  do  Vicoigne,  dans  1^ 
quelle  ladite  pâture  cuiicrc  se  trouve  com- 
prise, a>ai)t  été  louée  daus  sou  euseiubie 
pour  une  somine  globale  ;  que,  d'autre  part, 
la  valeur  de  l'ubjet  litigieux  n'a  pas  été  dé- 
terminée dans  tes  concl  usions  des  ]^^ie» 
qui  s'en  disputent  la  propriété  ; 

Attendu  qu'en  fixant  à  2,000  francs  le 
tanx  du  dernier  ressort  Ol  en  considérant  un 
revenu  de  75  fr.  comme  représentant  cette 
valeur  pour  les  actions  réelles  uumobilières, 
U  M  dtt85  aui  1841  ii*a  p«  atandaané  h 


fixation  de  ce  revenu  à  des  évaloatlotts  ha- 

sardées  ou  arbitraires,  mais  a  exigé  une 
indication  formelle ,  un  chiffre  précis  n'of - 
Iraut  aucune  matière  à  controverse  ;  qu'elle 
a  prescrit,  en  conséquence,  que  le  revenu  de 
renscmble  devait  être  détermine  en  rente 
ou  par  prix  de  bail,  et,  à  défaut  de  cet 
élément,  par  la  matrice  du  rôle  de  la  conlil- 
bution  foncière,  c'est-à-dire  spécialement 
ûxé  par  l'évaluation  des  parties  intéressées 
ou  par  oello  de  Paatorité  poMique;  et  que, 
si  la  valeur  d'un  olijci  immobilier  ne  pou- 
vait être  détermiucc  de  la  manière  indiquée 
par  l'article  14,  les  parties  devaieut  la  détcr- 
mlMT  dans  leurs  conclusions  ; 

Que  l'on  doit  dès  lor<;  nflmeilrc,  comme 
cela  résulte  d'ailleurs  lormcllcmcnt  tant  du 
icxie  de  fart  14,  %  '2,  que  du  rapport  sur 
le  projet  de  la  loi  (tii.  Il,  2*  alinéa),  présenté 
à  la  chambre  des  représentants  par  M.  Liedts, 
que  la  lui  a  considéré  comme  inadmissible 
pour  fixer  la  compétence  toute  évaluation 
proportionnelle, lorsqnr-  l'inimnilili'  fnrninnt 
l'objet  de  la  contestation  n  est  qu'une  fraction 
d'un  ànlte  Men  dans  lequel  II  se  trouve 
confondu  et  dont  le  revenu  n'est  détermine 
que  par  une  somme  unique,  parce  que  ce 
serait  remplacer  par  révaloalion  de  la  valeur 
proportionnelledu  bien  litigieux  par  le  juge, 
toujours  difficile  cl  souvent  impossible  ^ 
établir,  l'évaluation  spéciale  des  parties  ou 
de  rauuwilé  administrative,  tandis  que  la 
loi  n'admet  que  l'évaluation  de  la  manière 
qu'elle  l'a  déterminée  pour  règle  de  la  com- 
péience;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
dans  les  cîrconstnnr  es  de  la  cause  la  valeur 
de  l'immeuble  litigieux  doit  être  considérée 
comme  indéterminée;  et  que  la  décision 
définitive  sur  la  demande  principale  étant 
subordonnée  à  la  question  évidemment  préju- 
dicielle du  droit  de  propriété,  l'appel  dirigé 
contre  le  jugement  qui  a  pronoucé  sur  les 
fins  de  non-reccvoîr  opposées  a  <  pUc  de- 
mande, joint  les  deux  causes,  et  ordouué  à  la 
fabriiiue  de  l'église  de  Breedene, de  prouver 
qu'elle  est  propriétaire  de  la  parcelle  de  pâ- 
ture dont  il  s'agit,  est  rccevable; 

Quant  à,  ctc  ; 

« 

Par  ces  motils»  déclare  Tappel  reeeva* 

ble,  etc. 

Pu  ii  mai  1860.  —  Cour  de  CaQd,  — 
l"  th»  —  Plaid.  MX.  Eeman,  Herman, 
D*£llioungn<^llODtigny  et  Veranndel. 
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EXÉCUTION  PROVISOIRE.      Etfet.  — 

ÂCQUIESCEMKIT. 

Vt»écuUon  d'un  Jugement  exèctUoife  par 
provision  n'cmporie  jtas  acquiescement, 
alors  iiK'me  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant 
la  signification  f  $î  elfo  upu  OVùir  pour 
but  de  prémit  âommagtS'Mé- 
réts  (»). 

(CALOU-CAIIU&KTS,   —  C        CUUltN  Db  FtK 
DE  OIIIUT.) 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  : 
Attendu  que  lo  jugement  du  25  février 
cluiit  exéciiioire  par  provisiou  oouoli- 
stant  appel,  rcxéciiiioo  preHée,  néme 
avant  la  signification,  pnr  la  partie  coti- 
<latuuée ,  u'cmporlc  pas  acqttie«ccmeul, 
mais  doit  étn  considérée  comme  mesure 
de  prérautinn  prise  en  vue  de  prévenir  les 
doininagcs-iiitéréts  dont  elle  aurait  été  pas* 
sibic  si,  par  un  événement  quelconque,  elle 
avait  éic  empêchée  d'ei^ulcr  le  jugement 
dans  les  wiufi-qMln  hflttni  de  là  signtft- 
cation  ; 

Attendu,  en  ontrc,  que  l'exécnilon  a  en 
liea  sous  réserve  d^appel  ; 

Que  la  in  de  non^reeevoir  n'est  donc  pa8 

fondée  ; 

Par  ces  motifs,  ont  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  ses  conclusions  conformes  sur 
h  tin  dr  itnn-rccevoir,  déclare  l'intinée  non 

foudcc  en  son  exception,  cic. 

Du  H  août  1860.  —  Cour  de  linixellcs. 
—  1-ch.  -  PhkU  MM.  Dn  Utnar  M  U- 
Jeune. 


PORT  D^ARMES  (main  w).  —  Cu86s.  — 
PasKimioii. 

faction  publique  f  résultant  d'un  délit  de 
portd^mtanélt^MMê  emt»  permiê,  im 


(I)  Carré  -ChtaviiB,  n*  ISW,  n-  8  (  i.  4,  p.  IS, 

S*  col.). 

(3)  La  Jiiri>p/uilcucc  lirigc  est  aujoiirtriiui  uns- 
«ime  pour  dteidcr  dam  le  Béne  srM  Mlle  qoea- 
tion,  sur  Inqucltc  les  aivilleur»  esprits  sont  ncao- 
■Miiis  |>arlagéji.  Un  peut  voir  dans  le  Traité  <lt 
tùithn  publique  et  «îvile  de  nmatia  IWtie,  u«l«  wr 
4a  n»  1988  S*,  les  aalnriUi  (lear  et  coatre.  Ui  «r- 


UE  U£LG1QU£. 

KC  prescrit  que  par  ti  ois  ans  réeolus  (*). 
(Décret  du  4  mai  f8l2,  en.  4  ;  loi  du  e«  W  r 
1846,  art.,  18;  et  C  d'iosl.  crioi.,  arucles 
4149  et  688.) 

(ni>.  PLB.,  —  c.  l'AUL  PilMl^i.) 

I-A  COUR;  —  Attendu  rjue  îe  délit  de  port 
d'armes  de  chasse  sans  peniiis,  i|ui  laii  l'ubjet 
de  la  présente  poursuite,  est  dislioci  du  délit 
dechasscetexi'^^tr  in  lépcndammrnt  rfreclui- 
ci  ;  que  ces  deux  délits  sont  prévus  et  punis 
per  des  lois  différentes,  eonçnes  dans  mi 
esprit  dilTércni  ;  qtir  la  !oi  du  nvri!  tT!>t>. 
cunceruant  le  délit  de  citasse,  aujourd  bui 
remplacée  par  ccUe  du  S6  février  1846,  est 
inspiré  par  l'intérêt  de  ragriculiure  et  le 
respect  du  droit  de  propriété,  tandis  que  le 
décret  du  4  mat  1812,  conccrnaui  le  ddit 
de  port  d*armes  de  chasse  sans  permis ,  est 
une  mesure  de  liante  police  et  que  le  délit 
qu'il  punit  no  constitue  qu'uu  délit  de  po- 
lice; d*oli  résulte  qu*on  ne  saurait  appliquer 
à  ce  délit  les  règles  tonif  spéciales  et  ciccp- 
lionoelles  de  prescription,  fixées  par  les  lois 
de  1790  et  de  4846  pour  les  délits  de  chasse 
qu'elle  déterminent  et  qui  seuls  eu  sont 
l'objet;  qu'il  faudrait  quelque  chose  de  plus 
explicite  ci  de  plus  formel  que  l'art.  4  dn 
décret  du  4  mai  1812,  dont  on  argumente, 
et  qui  ordonne  l'exécution  des  dispofiîi  ^  s  dr 
la  toi  du  30  avril  1 100  conurnanl  la  cha^^, 
pour  étendre  au  délit  de  port  d*anncs  dn 
chasse  sans  permis  une  disposition  cinrU- 
tante  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  ce  décret  n  ayant  point  établi 
de  prescription  particulière  pour  l'exercice 
de  raciion  publique  résultant  du  déHt  qu'il 
prévoit  et  qui  est  de  nature  à  être  puui  cor- 
rectionndlenient ,  cette  action  ne  peut  élro 
soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
trois  ans  révolus,  fixée  par  l'art.  6ô8  du  code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu,  en  hli 

Par  ces  motifs,  rejetant  rexeeption  de 

proscription,  itéidnrc  ruction  recevaMc,  etc. 

Ou  4  août  i8ti0.  —  Cour  du  i^and.  — 
!*«  cil.  ^  PtoU.  M.  EeiMB. 


rêl«  dee  court  de  Bmellee  et  de  Liège,  <|ai  m  temk 
prononcées  lr-  si  o^  de  t'an-éi  recueilli,  »uul  ite 
SO  ociolirc  et  du  3  juillet  I8S7  (Ptuic.  belge,  1S57, 
9, 4ao el497)t  h  mené  deelrvne  eveit  dëjè  tté  mivp' 
lée  pur  la  cour  île  G  u  i,  par  son  arrêt  itn  2S  uor. 
18S5  (ibid.,  18S6,  Voir  auMf  lc$  notes  car 

«es  dlitreato  inéls,  et  TaUs  4$  la  Pesie,  fir., 
V»  Perl  d'areus,  n*  8,  et  «•  Choaer,  $  9. 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.  -  LtemiRE  a 

TITRE  UNIVERSEL.  —  SUCCESSIBLE.  —  Lf'C.V- 
TAIRC  OU  MOBILICA.  —  ImMOBJLI&ATIU»  UILS 
MMTBS.  —  PaHTAGI,  ^  llll»m8ION. 

Pour  être  successible  dans  le  sens  de  l'ar- 
firff'  S{f  djf  cfufr  civil ,  if  fatit  avoir  le 
droit  d'assister  au  parlatjc  de  la  succès^ 
ëim  amme  copartagêout. 

Le  légataire  à  litre  ttnivûrëtl  û  tft  droit,  et, 
partant,  la  (pin filé  de  êuccessible  ('). 

La  clame  par  laquelle  le*  futurs  époux  se 
ûtmnmt  riciproqummÊttMuiêwt  Mm» 
mteubU-s,  sauf  les  renies  quHls  ont  im- 
vuthilisées,  est  une  institution  d'héritier 
mobilier  universel ,  l'immobilisation  de- 
tsmisortlR  ses  effets  entre  les  contrac- 
tant et  teure  «ffmte  emiee  (■). 

Le  légataire  de  tout  le  mohilîef  peut  con- 
courir au  pftrfarjp  romme  eopartat/eant, 
bien  qu'il  n  'ait  aucun  droit  indicis  danê 
les  Itiene  de  ta  tucoeseion  (*). 

Par  leur  contrat  de  mariage  en  date  du 
ti  yverobre  1834,  leséponx  Jales  Derbaii 

VA  ^rinire  Degucldre  avaient  adopté  le 
régime  de  la  communauié  légale,  immobilisé 
leon  rentes,  et  doooé  au  survivaot  tous  les 
biens  meubles  sauf  les  rentes,  et  Tusufruit 

des  immeubles  ainsi  que  des  rentes. 

En  l'épouse  Derbaix  -  Degueldre 

décède  nos  enhols.  Sa  mère  (veuve  De- 

gucIdrc-Slocquari)  recueille  la  moitié  de  la 
liiic  propriété  de  sos  inuiieublcs,  cl  l'épouse 
Legcndrc-nabusiauji,  .sa  plus  proche  pareule 
du  côté  paternel,  recueille  l'autre  moitié. 

Le  17  DOvcrabrc  iHnTi,  l'éponsp  I.ogrnrln:"- 
Babusiaux  vend  à  Jules  Derbaa  ^es  droiU 
dmt  b  sooeetsieo  de  m  fejnnie. 

Eu  1856,  les  héritiers  de  la  veuve  Dcguci 
dr^'-Sinrf^tnrt  inlonion!  :<  Jules  Dcrhnix  mic 
actiou  eu  retrait  de  ces  droits,  ils  se  iuiideiit 
sur  ce  que  Mm  Deriwix  cet  endèremeot 
étnn{]:er,  disent-ils,  h  la  9ur<"cs^ion  de  sa 
feuiiue,  quant  à  la  nue  propriété  au  muiuti. 
Juin  Ikerbaix  oppose  son  conirat  de  mariage, 
en  vertu  duquel  il  se  prétend  cohéritier  et, 
par  conséquent,  k  l'abri  d'an  retrait  succès» 


(i)  Deffiolombe,  dca  Surifttion»,t.8,  n««l  6,(9  et  21 1 
Marcatlc,  art.Sif,  n«â,  UMot,  Rép.,\'>Succetiion$, 
n»  1943:  Vazeille,  o»  5;  Dulruc,  n«  475;  Paris, 
«■as.,  31  avril  IBSO;  Angers,  13  avril  1830.  -  Voir 

rASic,  4869.  —  S*  fiam. 


soral.  Sur  ce,  jugement  du  tribunal  deCbar- 
leroi  en  date  du  It)  juillet  qui  déclare 
les  demandeurs  bien  fondés  à  reirairc,  et 
qui  base  sa  décision  sur  ce  que  îa  dotiatioo 
raite  par  le  contrat  de  mariage  pc  consiste 
pas  uns  la  lolaliié  ou  une  quotité  fbe  du 
mobilier,  puiaqne  les  feules  sont  eic^lées. 

Ai»pel 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  84!  du 
code  civil  ne  permet  pas  d'exercer  le  retrait 
successoral  cuuire  les  successibles,  parce 
que  ceux-ci  puisent  ûéjjk  dans  lenr  qualité  la 
droit  d'assister  au  partage  eomme  coparta- 
geants; 

Attendu  que  le  légataire  de  tout  le  mobi- 
lier est,  aux  termes  de  Part.  1040,  un  léga- 
taire à  litre  universel,  et  que,  comme  tel,  il 
participe  au  partage,  ainsi  que  cela  résulte 
des  an.  870, 871, 874»  87S,  876,  10IS  et 
1013; 

Qu'il  est  done  un  snceesaible  dans  le  sens 

de  lart.  84 i; 

Attendu  qa*en  vertu  de  sou  contrat  de 
mariage,  l'appelant  est  héritier  de  loua  ks 

biens  meubles  laissés  par  sa  fenifiio  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  5  qui  les  lui  donne, 
en  eieeple  les  rentes,  e*csc  qm  Part,  i  ve- 
nait de  disposer  d'une  manière  générale 
qu'elles  seraient  réputées  ifnrnedbks  ; 

Attendu  que  l'intcution  des  époux  de 
audnienir  eettc  iction  au  point  de  vue  spé- 
cial du  partage  de  la  succcssiou  du  prcinuu- 
raut,  ne  peut  être  douteuse  eu  présence  do 
la  clause  finale  de  l'art.  3,  qui  uiei  sur  la 
même  ligne  les  immeubles  et  les  rentes,  dont 
il  donne  iodistinciement  l'usuflrnit  an  survi- 
vant; • 

Attendu  que  Tassimilalion  des  meubles 
aux  immeubles  dans  les  contrats  de  mariage, 
est  permise  par  les  dispositions  absolues  et 
générales  des  aru  1387  et  1497,  et  que  la 
loi  elle-même  donne  Texemple d^une assi- 
milation eit  siMts  inv)<rs(>  dans  le«  art.  1505 
et  suivants  reiaiil:]  ù  Tameublissement  ; 

Attendu  que,  si  pareille  clause  ne  peut 
avoir  effet  à  Tégard  des  tiers,  elle  lie  néau' 

moins  les  contractants  et  leurs  ayants  droit; 

Attendu  qu'il  est  uniquement  question , 


aussi  Rrux.,  ra«s.,  20  avril  1839,  cl  !«•  «oaclaajona 
de  M.  l'avocat  g^ndral  De  Wandre. 

(2)  Tropiong,  CoHlml  Ht  Mariaget  B*  1918. 

is)  DtaMienbc,  teertil*,  n*  SI. 
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dans  la  cin*;c,  du  remit  des  droits  cédés  par 
l'aelc  du  17  novembre  1853  ;  qwe  ces  rtroils 
nW  rapport  qn"»  la  succession  de  l  opousc 
de  l'appelant,  et  que  les  intimés  agissent 
précisément  comme  représenlants  de  lliéri* 
lièrc  de  ladite  épouse  ; 

Que,  des  lors,  l'appelant,  partie  au  contrat 
de  mariage,  est  fondé  à  opposer  cet  acte  eus 
béri tiers,  pw  vepréteouUoo .  de  rauiro 

partie  ; 

Âtlcudu  qu'il  uc  faut  pas  se  préoccuper  de  1 
ce  q«e  Tapitalent  n'a,  comme  héritier  raobl- 
lier,  aiicuD  droit  sur  les  iromcubîi  ^  r  t  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  d'iDdivisiou  que  quant 
aux  immeubles  ;  qu'en  cffei,  la  loi  défend 
dcrctniiT  l.  s  droits  cédés  à  un  succcssible, 
et  uc  (libUiiKue  pas  s'il  a  ou  qoq  une  part 
indivise  dans  les  meoMes  on  les  immeubles; 
que,  dans  le  sysi«;ine  de  la  loi,  aucune  dis- 
tinction ne  pouvait  mcrnr'  «iirc  faîu^  h  cet 
égard,  puisque  lo  but  d  u  k  gislaieur  est  seu- 
lement d'écarter  du  partage  ceux  qai  s'ont 
di'jn  If  droit  d'y  [[ilcrvrnir,  etqucThé- 
ridc-r  mobilier  trouve  certes  dans  sa  qualité 
le  droit  et  même  l*obHgatîon  dVMsister  an 
partage  de  l'universaliié  do  h  succession, 
notauifoent  pour  veiller  aux  rapports,  con- 
tribuer ans  dettes,  et  eoncoarir  k  la  liquida- 
tion, partage  dont  celui  des  imraeoiilM  in- 
divis n'est  que  Pun  des  éléments; 

Qu'il  suffit  donc  d'avoir  ce  droit,  on,  en 
d^amres  termes ,  d'être  succchsibie,  pour 
écbapper  i  l'application  derart.8él  qui  n'a 
voulu  (*(  artfT  que  les  étrangers  non-partici- 
pants au  )iariagc,  à  l'égard  desquels  seuls  le 
législateur  a  maniresté  la  cndotequ'ila n'ap- 
portent la  dissension  dans  les  familles, 
eouMuc  le  prouvent  les  rapports  qui  ont  dé- 
lerMlné  radoptioAduietiui  soccessora]  ; 

Par  ces  motffii,  ci  aans  qo^H  aolt  besoin  de 

^tniiirr  sur  1rs  fins  de  non-rccevt>lr,  oui  en 
âci>  couclusious  M,  Mesdacb,  substitut  du 
procureur  général,  joint  les  causes  sous  les 
n  '  10,519  et  10,549;  donne  défaut  contre 
les  intimés,  et,  pour  le  profit,  autorij»ant 
Uorteuse  Poulet,  épouse  de  DenuitDesallc,à 
ester  en  justice;  met  le  jugement  dont  appel 
;»  itrnnt,  en  tint  qu'il  a  déclaré  les  intimés 
bicu  iojiUcs  à  rctraire  contre  l'appelant  les 
droits  qu*il  a  acquis  de  dame  Atexandrine 
Babu?  il  n  \ ,  éponscd'Alexaiidrc  Lcgendre,  par 
acte  reçu  par  M*  fontaine,  jioiaire  à  Bioche, 
lo  17  novembre  1855,  curegisiro;  qu'il  a  dit 
en  conséquence  qo*à  défaut  par  l'appelant 
de  faire  la  rétrocession  dans  la  huitaine  de  la 
bigniUcaliou  du  jugement,  ledit  jugement  en 
tiendra  lleu,etq«*llaordoaué  qu'un  hoitième 
des  dépens  sera  supporté  par  Tappeiaol; 


Amendant,  déelare  les  foiimés  non  ^ 

à  exercer  ennfrr  rnpprlnnt  ]o  retrait  saches- 
soral  des  droits  qu'il  a  acquis  par  l'acte  no- 
tarié prémenUonié  #u  17  uevembrc  lH5r,  : 
Les  déboute  de  leur  aaion  à  cet  égard. 

Dq  1{  aoét  1860.  —  Cour  de  Bmxelics. 
-  !»•  ch.  —  fM.  11.  Aequesae. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Demakk 

aBCOi(V£»TtONji£LLb.  —   DOMMAGES  -  mit- 

I.p  principe  admis  par  ta  tlodrine  vt  la  ju 
risprudence  f  avant  ta  ht  du  25  mort 
iBti,  que,  pour^MtorMltier  Us  Umite*  de 
la  compétence  du  juge  ta/ld  d'un»  de- 
mandv  principale  .  dont  fa  valeur  ne  dé- 
pasKc  pas  le  taux  du  tiernîer  ressort,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  mou- 
tant  dHme  denumde  r»»nmmtimne$ie: 
lorsque  celle-ci  prend  sa  source  immé- 
diate dans  l'action  principale,  n'a  souf- 
fert aucune  alieinie  par  la  (Usposilionde 
i'art.  22  de  cette  loi,  qui  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  déroger  à  eeUedoctrinc  et  a  i  elle 
jurisprudence ,  tuais  dont  hu!^  au 
coHiraire,  a  été  de  rendre  1er  aj>pcls 
nêoine  fHquÊUte  (Loida£>  mats  l«4t. 
art.  U  et  il.) 

(CAL  Wfc-ROfiE.NBACK  ,  —  C.  LAMMUlTn.) 

analT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rccevoir 
Opposée  par  les  intimés  à  l'appel  interjeté  ; 

Attendu  qtic  la  demande  principale  et  In- 
troductivc  d'instance,  iiif^rii^'f  pnr  !'ip(>elant 
Cauwc  contre  les  iuUnies  Laiumcrtvn,  ne 
s*élévcqu*à  ta  somme  de  234  francs; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  étc  ad- 
niiji  à  prouver  le  rondement  de  sa  demande, 
fit,  avant  le  jugaucnt  à  intervenir,  cl  en 
vcttu  d'une  aulori«Uion  du  président  dta 
tribunal  de  commerce  d'Osicndc,  dômcot 
enregistrée,  pratiquer  une  saisie-arrét  con- 
servatoire sur  les  elTets  mobiliers  et  frefis 
sur  pied,  appartenant  aux  défendeurs  ; 

Anendu  qu'à  r:Midicace  fixée  par  le  tri- 
bunal pour  i  audition  des  témoins  cités  par 
les  deui  parties,  lesditt  défeodeufs  pital 


(I)  JeHspmdcaM  déieraMlft  cmulaaM  d»  k  cmt 
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dcscondosioiu  tcndanlesà  ce  que  ledcnm- 

*î<:iir  fûi  mn  lnmiic  à  Imir  payer  une  somme 
de  4,000  fiaiicâ,  à  liirc  de  ilotumagcs-iotr- 
rcis,  du  chef  du  préjudice  que  icur  avaieui 
causé  la  ^àhie  Tezâtoire  pratiquée  par  lui , 
Cl  surloul  les  allcgalïons  attcîuntoirç;  ?î  leur 
hoDucur  ei  à  leur  crédit,  coauaucs  daus  ia 
rcquéic  présutée  par  le  demndm  à  M.  le 
présidcDt  du  trilmi  al  de  commerce  d'Os- 
tcnde»  afio  d'obienir  l'autorîsatioD  de  prati- 
quer la  safsfe  eonsenratoîre  dont  s*agii  ; 

Attendu  que  le  premier  jnge,  accueillant 
U  iknumlQ  des  défendeurs,  condamna  le 
demandeur  à  leur  payer  une  aoninie  de 
f  ,S00  francs,  par  jugement  dn  30  septembre 
1857,  dûment  enregistré,  et  4tt*a|ip(ll  A  été 
intcrjoié  de  ce  jugemcut  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  ainsi  d'exaniitier  si  le 
jugement  dent  appd  est  en  premier  ou  en 

dernier  rcwort,  n  parfaui  si  la  fin  de  iion- 
reccvoir  y  opposée  par  IcsintimêSiC^lou  non 
fondée  ; 

Atlendnqtt*avant  la  promntgation  de  la  loi 

du  23  mars  18  H,  la  doclrinc  cl  I;i  jurisprn- 
dcncc  étaient  d'accord  pour  rcconoaiirc  que, 
pour  déterminer  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  saisi  d'une  demande  principale  , 
dont  la  valeur  ne  rfcpasse  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
'  tmnpte  du  montant  d*nne  demande  recon- 
v(  Titirnint  llc,  lorsqneccllc-ci  prend  sa  source 
immédiate  dane  l'action  principale  et  ne 
peut  être  considérée  que  comme  en  fiirment 
un  accessoire;  que  telle  est,  en  effet,  l'opi- 
nion des  plus  illustres  intcrprcics  de  nos 
lois,  entre  autres,  d'iienriou  de  Paoscy,  de 
Merlin  et  de  Carré,  interprétation  que  la 
cotirde  cassation  de  France  et  d'autres  cours 
ont  consacrée  par  une  longue  suite  d'arrêts; 

Attendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  25  q^ars 
1841,  sur  lequel  rappelant  appuie  son  sys- 
tème, n'a  pas  eu  pour  objet  de  déroger  à 
.cette  doctrine  et  à  celte  jurisprudence  ;  que 
le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  de 
rendre  motus  fréquents  les  appels  suflirait 
seul  pour  écarter  rinterprétaiiou  que  rap- 
pelant vondraft  donner  h  l'article  invoqué 
par  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ré  ultc  des  discus- 
sions qui  ont  précédé  l'adoption  de  l'article 
eu  qucstkwk  ei  netanment  des  paroles  du 


rapporteur  de  la  rommiisiAn  spéciale,  char- 
gée de  l'exanion  du  projt  t,  (|iie  l'amende- 
nient  proposé  par  ladite  couiniissiun,  et  qui 
Cât  devenu  l'art.  22  de  la  loi,  n'a  pu  avoir  ia 
portée  qtt*un  savant  commentateur  (')  de 
celte  loi  a  cru  pouvoir  y  attacher;  car  inter- 
prété dans  ce  sens,  l'art.  22,  cessant  d  cUc 
en  harmonie  avee  les  autres  dispositions  de 
la  loi,  tendantes  toutes  à  dtniintipr  1rs  nhwi 
d'appel,  eût  eu  pour  effet  d'en  engendrer  de 
nouTcaoi  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  rccoti- 
vcntionoelle  en  dommages-intérêts,  formée 
par  les  intimés,  a  eu  pour  cause  unique  la 
demande  principale  et  la  saisie  vexaKrire  qui 

en  a  éié  la  eonséqueuce,  cl  se  trouve  si 
étroitement  liée  à  ta  demande  principale 
qu'elle  ne  saurait  en  être  disjointe  ; 

Par  ces  motib,  oui  II.  Tavocat  général  | 

Kcytuoicn  en  son  avis  conforme»  déclare 

rapi'cl  non  roccvahle. 

Du  6  juillet  1860.  —  Cour  de  Gaud.  ~ 
I"  ch.  —  P/oU.  MM.  Goetbals  ot  Frcdcricq^ 

!  ACTION  PAUUENNE.  ~  CoNnirnns. 
2'  Femie  mariée.  —  Mari  (obugatjoks).  — 

ùxib  certaime. 
3*  DécoNFims.  ~  Emn. 
4*  Fam.  — >  Noioniirtf  ponuQue. 

5*  HfPOTHÈQUK  LÉfîXLK.  —  FEMRB.'-'FftikVM. 

<—  jCAtmoM  soi^nAiRE. 

1"  ,t  rjui  appartient  4'aeUon  pauUunne  {*)? 
(L.  civ.,art.  Ilt)7.) 

9  VtMisuHon  iouicrUe  par  U  mari  à  mm 
date  antérieure  à  la  téparah'on  de  bicnt 
obtvnuc  contre  lui,  fait  foi  ri.i  n-vis  de  la 
femme  {^).  (C.  civ.,  «ri.  i'SH  ot  1528;  loi  du 
»  avril  ItWO.) 

3*  La  MMH/Uwe  n'o  pas  pour  effet  de  ffittê 
présumer  frnnfîfiff'fiT  fnns  /r.v  actes  p0- 
êé»  postérieureinenl  par  te  débiteur. 

4*  H  n'y  a  pas  Ueu  âe  imir  pour  conélanH 
des  faits  allégués  par  une  partie  (omtno 
établis  par  lu  iiolurlclc  publique f  si  (a 
partie  adverse  les  dénie. 

S*  Ifipie/hiimf  «MTiéa  ne  peut  faire  valoir 


(Je Gaud,  anssl  bien  que  dc<i  autres  conrsCV.arrftsitrs  (I)  Voy.  la  noie  prcmicrc,  p.  5S6. 

8  (Ire.  |894et4mai  I855cl  les  nolo-^  il;uis  ce  Hcmcil,  (2)  Vuy.  Zacliaria',  2  ^1"»- 

189S.t,  lOf  et  187).  Moi»  voy.  iiond,  8  todt  I8U  (3)  Vuy.  ce  Recueil,  1349,  |>.  ISK;  ZacliariB, 

(  w Itceacil.  1854, 2,  StOj,  et  Cloes,  Coi^aKiil.  delà  S  liiO,  p.  2W,  note 7{ énnelcM pari.  [Stouit.,  ii*76|, 

(ofiw  Cia«Mp«M«tdaS»nwviS41.in»1^9.  |  «éuwe  du  11  avril  18M,  p.  S7S. 
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t'hypothèque  que  la  loi  lui  accord»  pour 
obliijaliotis  par  rllo  sotiscrifat  avec  son 
mari,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle  n'a 
eonlnelé  la  dette  que  pour  fawrieer  vn 
créancier  chirot/rnphaire,  en  fraude  des 
droits  drn  autres  créanciers  de  snti  mari, 
qui  était  notoirement  en  déconfiture  <'j. 
(Loi  du  16  dée.  18Bt,  art.  66  et  67;  C.  civ., 
«rt.  2I3S.) 

(va»  KBnBlILKll,  —  C.  YAH  KàLDEKtlKKM.) 

La  ilatuc  Yau  Keymculcn,  née  Muguet, 
introdtiuil,  le  16  novembre  1832,  couirc 
son  époux  lavoué  Van  Keyaieulcn,  une  de- 
mande en  sépar;Mîoii  ile  biens. 

Colle  (Jemaiiiic  ni:  fut  pas  couicslée,  cl  un 
jugemeol  du  Iribuoal  d*Aovers,  du  24  dé- 
cembre, l'accueillit.  Elle  était  fondée  sur  le 
mauvais  étal  des  alTaires  du  mari ,  qui  met- 
tait en  péril  la  dot  de  la  femme  cl  qui  don- 
ySait  lieu  de  craindre  que  les  biens  du  mari 
ne  fussent  pas  suflisauls  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  dcmaiuleresse. 

Le  M  mars  lSo3,  acte  de  liquidation 
d'a|)i  c8  lequel  les  reprîtes  que  ta  fenimea 

lo  ili  lii  J  cxener  (outre  son  mari  s'élèvent 
à  la  somme  de  do,(>ô(>  ir.  64  c,  sans  les  'ut- 
léréls. 

Sont  comprises  dans  cette  somme  deux 

obligations  souscrites  solidairement  par  les 
époux  Van  Ke|mculeii  et  acquittées  par  la 
femme,  à  savoir  : 

1°  Acte  sous  seing,  privé  da  H  février 
1852,  enregistré  le  9  novembre  suivant,  au 
profil  de  l'avocat  Dumercy,  de  Timpori  de 
5,000  francs  ;  cl  2'*  acte  sous  seing  privé  du 
30  juin  1852,  enregistra  \f  8  novi^mbre  Sul- 
vaut,  au  profit  de  la  Caisse  des  propriélalKS, 
de  rimpon  de  83,111  fr.  46  c. 

Le  23  décembre  1852,  la  dame  Yen  Key> 

tnciiîen  prit  inscri[>iion  ^  an  Ivnrcati  des 
potbcques  de  Turnliout,  sur  des  immeubles 
appartenaot  i  son  mari. 

La  situation  obérée  de  ce  dernier  le  mit 

dans  la  nécessité  de  faire  vendre  tous  ses 
biens  ]iour  liquider  aviT  ses  (T/'anciers. 

La  dame  Van  Kc)meuleu  poursuivit  le 
reeouvremcQt  de  ses  reprises  sur  Im  prix  de 


(!)  \^y.  Pasif.  fr..  1850,  l,«0!»t  Dtlloi,  I8SS, 

î,  58  ;  Table  de  quinze  finir,  \"  Fnittile,  n"  220  cl 
suiv.î  Jùurnal  du  Pal.,  1834,  1.  369s  Table  de  lu 
Pasie,,  fr..  To  Faitliie,  n-  SIS,  883,  888  cl  raiv.i 
ce  Hccoeil,  1885,  p.  197. 


I  vente  de  ces  biens  resléssDiM  les  «MM  dhs 

!  acquéreurs. 

Lue  première  instance  a  été  suivie  par 
elle  cenlre  le  sieur  RaNOget,  acqaérenr 
d'une  maison  à  Anvers  et,  par  jngemeoi  dn 

27  juin  185:^,  il  a  (  tv  décidé  que  ladite  dame 
recevrait  le  resiani  du  prix  de  l'acquisitioii, 
après  dédnetioii  4e  Timport  des  cràiTOes  te* 
scrites  ^otérieiifemcnt  à  la  sieuie*  EUt  a 
•reçu  de  ce  cbef  16,o40  fr. 

Une  seconde  instance  a  été  formée  p^i  la 
même  dame  (c'est  eellc  dont  il  sVsi  agi  dans 
le  procès  qui  nous  occope).  KUe  était  dirigée 
contre  le  sieur  Gysels  et  contre  les  épous 
Mahy  acquéreurs  dlmneaUes  provenant  du 
débiteur  Van  Keymeulcn,  pour  des  sommes 
res]ieclivcs  de  7,589  fr.  70  c.  et  20,000  fr. 

Ces  acquéreurs  déclarèrent  être  prêts  à 
remettre  leurs  prix  d'achat  aux  mains  de  h 
demanderesse,  sll  en  était  ainsi  ordonné 
par  justice. 

Déjà  dans  l'instance  suivie  contre  le  sieur 
RuNOgcz  et  les  créanciers  inscrits  sur  la 
maison  dont  ledit  s'vvr  0-r  z  était  ac- 
quéreur, le  sieur  Vau  Kaidekerken  avait  fait 
acte  d  intervention,  eo  exposant  que  :  i  Le 
t  22  mai  18:i2,  Vau  Keymeulcn  avait  re- 
«  connu  lui  devoir  la  somme  de  6,500  francs 
t  portant  annuelteneat  intérêt  sur  le  pied, 
«  de  5p.  c.;-  Celle  sonuue  formant  fîniport* 

•  de  l'Indemnité  d'expropriation  pour  cause 
€  d'utilité  publique,  laquelle  Van  Keyroeu- 

<  len  venait  de  recevoir  de  la  vilie  d'Anvors 

«  pour  compte  de  l'intervenant  Que  de- 

«  puis  Van  Keymeulcn  étant  tombé  eu  dé- 

<  conûture,  etc....  ledit  sievr Van  RaMeker» 
VI  keu  avait  intérêt  à  intervenir  d*auUint 

<  plus  que  des  sommes  assea  considérables 

•  auraient  été  aUribuées  il  l'épouse  Van 
«  if^ymculcn  du  cbef  de  garanties  <|«*db 

•  aurait  données  à  certains  créanciers  pos- 
«  lérieuremeot  à  l'obligation  couiractée  au 
«  profit  de  rialerveoaiit,  «le.*» 

l'ri  nnse  Van  Knyinrulen  fit  observer 
qu'en  supposant  que  l'interveution  fût  rece- 
vable,  elle  ne  ponvah  avoir  pour  cfTei  d  em- 
pêcher la  distribution  du  prix,  par  la  niiseii 
que  les  créanciers  inscrits  en  premier  or- 
dre et  la  partie  iuconiesiée  de  sa  créance, 
à  elle  demanderesse  absmrbenient  la  lotaliié 
de  ce  prix.  l 'intervenant  ne  put  donc  in- 
sister, et  le  tribunal,  recevant  soo  ioierven- 
tion,  lui  léserwa  lôns  ses  dcoila. 

Par  requête  dn  7  avril  1654,  le  aienr  Van 
Kaldekcrkcn  a  renouvelé,  (hns  rinstaocc 
dont  il  est  ici  question  (la  seconde  confie 
Gysels  et  époux  Maby),  sa  doaunda  dlnNr- 
veniioa  notivée  ooamo  la  piécédenic^  et  il 
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eoDIflM»  qne  hi  demBdcreiM  ttt  en  droit 
de  répéter  les  deux  crétnca  de  Parocat  Dn- 

mercy  ei  de  la  Caisse  propriélaircs , 
payûis  par  elle  à  la  décharge  de  son  mari, 
s'élevaot  à  26,iH  Ir.  46  c.;  ce  qui  réduisait 
le  chiffre  de  sa  préteotton  à  29, .^^'î  fr  18  c„ 
ei,  en  dédaisaot  la  ionuBe  revue  de  RuI- 
Oges,  à  IS,9W  fr.  ÎS  e. 

Il  te  Ibndait  sar  le  concert  fraudulenx 
qnMI  soMfPfiaîf  avoir  eiislé  entre  la  dame' 
Van  Keymcuien,  le  sieur  Dumercy  et  ia 
€aiMe,  et  sor  ce  qv'll  élall  de  notoriété  pu- 
blique qy'en  or!o!>re  185i,  la  dt  confiture  du 
mari  existait  déjà,  situation  que  sou  épouse, 
pins  que  personne,  ne  povvait  ignorer.  Si  Im 
:icles  avaient  élé  sérieux,  disail-on,  ils  au- 
raient été  enregistrés  immédiatemenu  et  de- 
mander la  signature  de  la  dame  Van  Keymcu- 
len  c'était  reconnaître  la  position  fâcheuse  et 
obérée  du  mari.  Il  y  a  plus.  Diimercy  clait 
l'avocat  de  la  Caisse  et  I  avocat  de  la  femme, 
principale  créancière*  Les  8  et  9  nofem-, 
br<^  c  Ifr  ri  n'a  pas  voulu  sauver  son 
mari,  mais  garantir  et  favoriser  deux  créan- 
ciers, puisque  le  12  elle  demandait  la  sépa- 
ration. 

Pour  h  tl.irnc  Yati  Keynieulcn  on  disait 
que,  c'est  quaud  le  wari  e&l  ca  élai  de  dé< 
,  confiture  que  rhypoil^èque  légale  doit  venir 
en  aide  et  protéger  la  femme.  On  invoquait 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Paris  du 
7  noTembre  1848.  H  fevdrtil  d'ailleurs,  di- 
sait-on, que  la  dame  Van  Keymeulcn  eût  su 
la  (It  cnnfiture  de  son  mari,  ce  qui  n'est  pas 

établi. 

logeoMBt  da  80  janvier  1 856,  ainsi  conçu  : 
*       <  Considérant  qu'il  n'estpas  donicux  au 

prorr<<  qnf».  fnrd  l'intervcnanl  Van  KmIiIo-  ' 
kci  ken  que  Uumercy  et  ia  Caisse  des  pro- 
priéinires,  ne  fessent  déjii  les  créaneiers  du 
nomme  Van  Kcymculon.  le  premier  h 
somme  de  8,500  fr.,  à  la  date  dn  22  mai 
18S9,  le  deuxième  de  la  somme  de  3,000  fr., 
à  la  date  du  1  i  février,  et  la  troisième  de  la 
somme  de  !2ô,tn  fr.  46  c,  à  la  date  du 
50  juin  de  la  même  année  1852;  mais  qu'il 
est  formellement  dénié  que  les  billets,  por^ 
tant  l'un  la  date  du  11  février,  ei  Tautro 
celle  du  30  juin,  remontent  réellement  au 
jour  de  leurs  dates,  tels  et  de  la  manière 
qn^ils  sont  conçus  : 

f  Considéraut  que  le  billet  créé  en  faveur 
de  Dumercy  n'a  été  enregistré  à  Anvers  que 
le  9  novembre  1852,  et  que  le  billet  créé  en 
faveur  de  la  société  anonyme  dite  faissc  d.^s 
propriétaires  n'a  été  enregistré  à  Uruxelles 
que  le  8  novembre-ISS); 

i  GoMidénBt  que  la  date  certaine  dNm 


acte  sons  seing  privé,  tels  que  le  sont  les 
billets  en  question,  ne  peut  être  établie  qtte 

dani9  les  trois  circonflaiices  éttumérées  par 
l'art.  I5i8du  code  civil; 

t  Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  rédaction 

de  cet  article ,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
an  conseil  d'f!tal  cl  de  l  inlcnlion  du  législa- 
teur d'éviter  l'arbitraire  autant  que  possible, 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  limi- 
tatives; que  par  ronséqtient,  les  soutène- 
ments de  la  partie  tirants,  ou  les  tentatives 
qu'elle  fait  pour  établir  que  lestiits  billets 
ont  été  réellement  créés  à  lenrs  dates,  ne 
sont  pas  admissibles  dans  l'espèce  ;  qu'elles 
le  sont  d'entant  moins  que  la  partie  Brants 
no  verse  pas  au  procès  les  livre.s  rt  corres- 
pondances de  l'avoué  Van  Keynieulcn,  ou,  à 
leur  défaut,  les  livres  et  les  correspondances 
de  la  Caisse  des  propriétaires,  prouvant  qu'au 
mois  de  juin  IH";^  }-a  ('-îissedes  propriétaires 
aurait  réellemcui  reclamé  l'obhiiaiion  soli- 
daire de  réponse  Van  Kqrnfiuleof 

«  Que  ces  soutènements  sont  d'autant 
plus  inadmissibles  encore  qu'il  est  trcs  dif- 
Picile  de  croire  que,  soit  Dumercy,  avocat 
affairé  et  jurtacensulle  distingué,  soft  fa 
t^nis^^e  des  propriétaires,  administrée  par  des 
lioromes  habiles  et  instruits,  auraient  exigé 
de  Van  K«fmc«len  dHffiSoeier  son  épouse 
aux  obligations  prémentiunnées,  sans  leur 
donner  immédiatement  date  certaine  par 
l'enregisiremeni,  comme  il  eût  été  de  leur 
intérêt  et  de  leur  devoir  de  le  foire  ; 

^  Considérant  qu'à  la  date  du  8  et  dn 
9  novemftro  1832,  l'ex-avoué  Van  Keymen- 
leii  tiaii,  de  notoriété  publique,  dans  une 
déconfiture  complèie;  qu^il  avait  abandonné 
<;rs  nfTnirr<;  et  même  disparu  de  son  domicile, 
sinou  de  la  ville  d'Ânvers;  que  si,  dans  ces 
dreensianeet,  il  n*éiait  pas  absolnmeot  privé 
tlp  toute  capacité,  il  t  si  du  iitriiu'j  évident 
qu'eu  faisant  intervenir  sou  épouse  dans  ses 
obligations,  vers  les  dates  du  8  etdn  9  no- 
vembre 1852,  il  favorisait,  avec  pleine  con- 
naissance de  l'étal  de  ses  affaires,  deux 
créanciers,  qui  eux  aussi  u'ignoraient  pas 
cette  situation,  au  détriment  d'antres  créan- 
ciers chtrogrnphaires,  et  commcitaîf  ainsi  à 
leur  préjudice  une  fraude  que  la  justice  ne 
peut  lëgilimer; 

«  Qn*H  y  t  lien  dès  lors  d'annuler,  du 
moins  quant  à  l'iiitervenanl  Van  Kaldeker- 
ken,  lesdilcs  deux  obligations,  ainsi  que 
l'Indemnité  attribuée  de  ce  chef  à  la  deman- 
deresse  dans  la  liquidation  de  ses  droits  ma- 
trimoiiiaux; 

I  Considcraui  qu'eu  re^aucliaui,  eu  con- 
séquente, de  la  somme  de  58,036  fr.  84  c. 
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nmpori  desdils  dcui  MUets,  soit  la  somme  i 

«le  2G,1H  francs  40  c,  les  droits  tic  la  I 
ilarne  ^  .m  Kcyriu  iilcii  se  réduisent  à  29,*)25 
fiauci»;  qu'eu  déduiî>aul  encore  de  celte 
somme  le  solde  déjà  encaissé  par  ollc  sur  \i 
prU  de  vcnle  de  la  maison,  >oii  l(i,o40  fr., 
il  ne  revient  plus  à  la  demanderesse  que 
frsiRcs.  > 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  arrêta  l'état  de 
b  demanderesse  à  la  somme  de  12,885  fr. 

Appel. 

I.adan)cMtiguc(  souiiiil  dev;in(  laooitrque 
Pactiou  révocaloire  exercée  par  TiHierve- 
nant  Va»  Kaldekerken  était  aaa  veeevabic, 
parce  que  les  litres  de  feu  Humercy  ei  de  la 
Caisi»e  des  propriétaires  araient  élu  eurcgis- 
très  le  S  et  le  9  novemlire  et  ^  le 
titre  de  rinlervenant  ne  ravaii  pas  été.  File 
eu  cuuiluail  qae  robligaliuu  sousi^iie  au 
profil  de,  ce  dernier  ac  {khivbIi  faire  M  de 
sa  date  cûntre  elle  ;  que  l'intimé  n'eût  pu 
cNercer  l'action  paulienne  que  pour  autant 
qu'il  uùl  produit  uu  titre  ayant  acquis  date 
certaine  aaiérieurement  à  reorcgistrement 
des  actes  ar^iit's  i!e  fraude,  et  que  la  loi  du 
i^i  avril  1850  ne  pouvait  pas,  dans  Tespèce, 
«lire  appliquée  par  analogie. 

Au  fond,  elle  prétendit  que  la  fraude  n'é- 
tait pas  prouvée,  et  que  riDtcrvt  tmit  n'avait 
établi  ut  la  déconfiture  de  Vstu  ke^uieulen, 
à  la  date  du  8  novembre  18SS,  ni  son  Inten- 
tion (le  frauder  les  droits  de  ses  autres  crêaa- 
ciers;  que,  d'ailleurs,  le  débiteur  tombé  en 
état  de  dccoulilure  u'est  pas  dessaisi  de  Tad- 
minlstraiioa  de  set  biens. 

L'appelante  soutenait  en  outre,  en  invo- 
quant un  arrêt  de  la  cour  de  casiMiioo  de 
Krance,  du  7  novembre  1848,  que  la  pré- 
soniptioa  dt  fraude  qui  s'attache  aux  bypo- 
iln>(|iies  consenties  par  le  i!<  liiieur  qui  est 
en  ctai  de  ce»saliou  de  pa)cuieuts  ne  peut 
alieiadn»  rhypMhiqiie  l^e  de  U  fiwime. 

Subsidiairettent,  elle  ]irélcndit  que  les 
obliyaiioiis  enr('!,'!siréeî;  le  H  et  le  9  novem> 
brel8^f  ne  pouvateutéup  auuuléosquejus* 
4tt*à  concurreuee  du  moulant  de  robUgatiOD 
de  Van  lûldeiccrken. 

1,'iiiiim  '  n  |UMiditque  son  titre,  souscrit 
par  ke)u»eulefi,  faisuii  lui  de  sa  date 
contre  sa  fenuiie,  bien  que  cell»^  eAl  de- 
mandé la  séparation  de  bicus  dans  le  courant 
de  novembre  1853  et  qu'elle  l'eût  obtenue 
le  décembre,  même  aunée.  Il  invoquait 
les  art.  iZii  «l  1 5â8  du  code  civil  ci  les  dis- 
(  iT^siftii-^  sur  la  loi  du  i8  avril  1850,  d'où  il 
iciiuUuu  quc«  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment et  des  parilsana  du  projet,  le  mari» 


bien  que  dief  de  la  cemniiinMlé,  éennii  ëm 

considéré  comme  maiHhtairf  de  sa  fenim-". 
et  qu'il  y  avait  li^u  d'appliquer  à  ses  actes 
le  principe  d'après  lequel  l'acte  signé  par  wm 
mandataire  fait  foi  de  sa  date  contre  soa 
mandant  (Mmiimir,  n*'  7^).  L'on  citait  cnc«re 
les  paroles  du  ininislre  de  la  justice  qui, 
è  la  séance  du  17  avril  1850,  disnlt  :  e  U 
•!  frmnie  (■tnnt  prèsitmée  partie ÎOlerreBantc 
«  dans  tous  les  actes  que  sou  mari  pose  ea 
f  vertu  de  sa  puissance  maritale,  lomn  eea 
(  actes,  d'après  l'art.  1322  du  code  civil,  ont 
«  la  même  force  et  la  même  foi  vift-â-vis 
«  d'elle  que  vis^à-vis  du  mari  lai-ihêm«  ou 
(  vis-ii-vis  de  ses  bériliers  ;  tel  est  le  véft> 
t  table  sens,  le  sens  légal  de  la  difpofiiiion 
(  do  l'arL  1522  précitée.  > 

An  fend  H  s'attaebaitbélabBr  reifeiusiet 
de  la  fraude  et  ta  pallfdpntlen  ^l*n|ip*> 
laate  y  avait  prise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Tappel 
principal: 

Attendu  quela  qualité  de  créancier  qiw 
s'attribue  l'iutervenaut  n'est  ni  critiquée  ni 
susceptible  de  l'être,  rappelante  se  bornant 
à  contester  la  date  assignée  par  cet  intimé  à 
sa  créance  comme  étant  antériaire  à  celles 
que  préteud  avoir  ladite  épouse  Yau  Key- 
meulen; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses  et 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a 
lieu  d'apprécier  si  Van  Kaldckerken  est  rc- 
cevable  et  fondé  h  attaquer,  cotnine  faite  en 
fraude  de  ses  droits,  les  obligations  invo- 
quées par  l'appelante,  et  figurant  sous  \ts 
n^  5, 6  et  7  thi  détail  des  ereanees  pour  fea* 
quelles  inscrîpiit  n  yrUc  an  bureau  dos 
b^polhèqucs  de  Turubout,  le  25  décembre 

Attendu  que  la  règle  consacrée  par  lier, 
ticle  1107  du  code  civil  prend  si  <;niiree  rlnns 
l'action  connue  en  droit  romain  sous  le  uom 
d'ffdfofi  pauUenne ,  laquelle,  d'après  fa  doc- 
trine, n'appartient  qu'au  créancier  dont  la 
créance  est  anirricnre  facie  critiqué,  par 
la  raison  que  ^tuuraiciiicnt  cet  acte  ne  peut 
avoir  été  liiit  en  fraude  des  «trocts  qui  n'é- 
taient pas  rn^s,  "î  iiinrn'^  toutefois  que  la 
fraude  n'entactic  uuc  prétendue  obligation 
concertée  pour  tromper  les  iien  qni  «lié> 
rieurement  contracteraient  avec  le  débiteur; 

Attendu,  en  fnit,  qne  l'acte  jnsiificaiîf 
de  la  créance  de  1  intencuaui  intimé  porte 
la  date  dn  fi  mai  18(18;  enterré  ft  Bmid- 
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lef,  I» S  loftt  1888,  «I  est  unneril  par  Vao 
Keymeulen  ; 

Ûu*en  droit,  il  fait  foi  de  sa  date  du 
ai  ■»!  1852  eonire  rappelante,  ^ouse  du 
déèiteir,  alors  noo  séparée  de  biens  d*avee 
loi; 

«  Qu'en  effet,  toute  la  difficulté  sur  ce 
point,  se  trouvant  dans  la  combiuaisoD  et- 
riDicrpréUlion  des  articles  1522  et  1328  du 
code  eivi).  a  été  tiaaehée  par  la  loi-  du 
28avrii  IsliO; 

QoHk  la  Tfirifé  le  lesle  de  eette  disposi- 
tion ne  parle  que  des  actes,  posés  par  le 
mari,  relatifs  à  des  revenus  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme;  ayaut  été  restreint  à 
ce  eas,  parce ipw  la  toi  n'itait  interpréta- 
tive; ni;tis  <nTi  f»«;prit  ne  iirt'sciitn  prts  de 
doute  ioi-S(|u  ou  remarque  qu'elle  part,  quant 
ft  la  qaaiîlé  reeonme  k  h  team»  à'ayant 
causCt  d'un  principe  général  consacré  pr  la 
jurisprudence  des  cours  de  France  et  des 
cours  d^appel  de  Belgique,  et  qu'elle  adopte 
entièrement  cette  jurisprudence  ; 

Qu'au  surplus,  il  y  n  même  rnison  de  dé- 
cider ici  que  dans  l'espèce  Je  ladite  loi,  par 
le  motif  que  si,  en  ce  qnf  concerne  les  biens 
personnels  de  la  feniaïc,  le  mari  est  son 
mandataire  dans  les  limites  tracées  par  le 
code,  il  est  l'admluistrateur  légal  des  Liens 
de  la  communauté,  &  l'égard  de  laquelle  la 
femme  ne  peut  cire  considérée  comme  tiers; 

Attendu  que,  vainement,  l'appelante  al- 
lègue que  les  engagements  solldiaires  qu'elle 
a  oonlractés  enters  Dumercy  et  la  Caisse 

des  propriétaires  porteraient  réeUement  les 
daieâ  des  11  février  et  30  juin  IHîi^,  bien 
.qu'Us  n'auraient  été  enregistrés  que  les  8  et 
9  novciitlirc  de  la  nu'riif  aiiïit'f.  jinisqu'il  est 
îttcoulcsiublc  d'abord  que  riniervenanl  est 
tiers  relatiTemoil  à  ces  obligations,  «i  en- 
siiiU',  que  la  prélenliou  dont  il  s'agit  est 
repoussée  par  Tart.  1328  du  code  civil; 

Attendu  que  l'état  de  déconfiture  de  t'cx- 
avoué  Van  Keymeoleo,  en  le  supposant 
prouvé,  ue  sufliraii  point  pour  attribuer  une 

,  présomption  légale  de  fraude  aux  actes  qui 
viennent  d'être  visés,  ceux-ci  devant  alors 
étfeiégb  parles  lois  générales  sur  les  obli- 
gations et  spécialement  par  l'art.  1167  du 
«ode  civil; 

Attend»  que  ees  engagemenis  solidaires 
invoqués  par  l'appelante,  ei  les  créanees  liti- 

<  j.'i(>uses  qui  en  seraient  la  conséfinence,  bien 
loiu  (i  augmenter  le  gage  des  créanciers  de 
Van  Keymeiileo  sur  l'avoir  de  leur  débiienr, 
tendraient  au  contraire  à  diminuer  ce  gage, 
eu  créant  des  droits  bypotbécatrcs  qutu'evis- 
tateut  pus  auparavant,  et  en  védaiMnl  ainsi 


plus  on  noîns  la  créance  de  finiervenant 

intimé,  scion  que  rrttc  crt^anrr  '>p  tronvertnt 
en  coucûrreuce  avec  d'autres  plus  ou  nunns 
considérables,  pour  parvenir  à  un  partage 
au  marc  le  franc  oa  à  une  distrlbntiOD  par 
contribution  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  rintervenani,  intimé,  a  intérêt  et  est 
reccvable  à  TelTei  d'aitaqnrr,  pour  tout  ce 
qu'ils  comportent  des  opérations  Dumercy 
et  la  Caisse  des  propriétaires,  les  actes  enre- 
gistrés les  8  et  0  novembre  1852,  comme 
élani  f:ii(s  eu  fraude  de  ses  droits; 

Attendu  que,  pour  parvenir  à  vérifia 
la  fraude  alléguée,  rintenrenant  a,  à  Tan- 

dience  de  la  cour  du  15  juillet  1858,  arllcuté 
qiintre  f'riils,  avee  offre  de  les  prouver  par 
toutes  voies  de  druii  ei  même  pat-  témoins; 
que  ces  fiûls  sont  pertinents  et  ii*<Hit  poinl 
été  reconnus  par  l'appelante; 

Attendu  que  c'est  prématurément,  et  alors 
que  ces  faits  étaient  méconnus  par  l'ap- 
pelante en  première  instance,  que  le  juge- 
ment dont  appel  a  st^itné  définittvenMnt  en 
faveur  de  Van  Kaldokeriicn; 

En  ce  qui  toucbe  l'appel  incident  : 

Attendu  que ,  dans  l*ëtat  actuel  de  la 
cause,  ainsi  qu'auraient  dû  le  faire  les  pre- 
miers jarres,  il  doit  seulement  être  donné 
acte  à  i  iuicrvenaot,  appelant  incidemBient, 
des  offres  faites  par  les  autres  intimés  au 
principal  et  non  contredite»;,  savoir  :  de  la 
part  des  époux  Mahy,  «  qu  ils  étaient  prêts  à 
payer  à  l'appelante,  si  la  cour  décide  qu'elle 
V  a  droit  :  1«...  ^£«...  ;  i  de  la  part  de  Gysels, 

qu'il  éuit  également  prêt  à  remettre  à  l'ap- 
pelante, si  la  cour  décide  qu'elle  y  a  droit, 
le  solde  dte  son  prix  d'acquisition...  ;  > 

!»ar  ces  motifs ,  ouï  M.  l'avocat  général 

Corbisier  et  de  son  avis       avaui  de  faire 

droit  définitivement  sur  rappel  principat, 
admet  la  partit  de  M""  Bauweiis  "i  y>rr»iiver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris, 
lesdils  faits  qui  sont  dès  à  présent  décms 
pertiôeots,  b  savoir  : 

1»  Au  mni^  d'octobre  1832,  Van  Key- 
meulen  aurait  été  notoirement  eu  état  de 
déconfiture; 

S*  A  la  rentrée  des  tribunaux,  il  n'aurait 
plus  rppnni  ])onr  remplir  ses  foiiclions  près 
le  tribunal,  et  ses  créaucierà  auraient  ac- 
couru cbec  lui  pour  obtenir  payeiaent; 

8*  Antérieurement  aux  8  et  9  novembre, 
et  même  au  mois  d'octobre  de  cette  anttée, 
il  aurait  déjà  été  fugitif  ou  au  moîus  btiunt 
à  Anvcn; 

I    4°  Antérienrement  aux  8  ei  9  novembre 
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185^  itf  aurail  déjà  eu  des  réunions  cbez 
Tavoné  van  Keymenlen  et  cbei  If.  l'afocat 

Cuyiits,  et  la  cliimihre  îles  avoiit's  aiiraîl  <l«'jà 
délibéré  ^iir  plusieor»  plaintes  à  la  charge 
de  cet  avoué. 

Du  11  août  1&58.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  I**  cb.  Plaid,  MM.  Mascarl,  Lejeune^ 
Vervaori  et  Casier. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  le  23  mars  t8S9> 
et  an  fond  inter? ini  rairét  saivaat  : 


LA  COUR;  Ailemlu  que  la  |irf»(ivf»  «les 
faits  arliculi-s  par  l'ituiuie  partie  liauwcus, 
a  été  admioistrie  à  suflisance  de  droit  par 
les  témoins  de  renquélo  (lircctt"; 

Attondu  que  les  déposiâous  des  témoins 
de  Teuquéte  contraire  ne  sont  pas  de  nature 
h  fiûre  auspectcr  la  véracité  des  affirmations 
nettes  et  précises  <hi  premier  témoin  de 
reoquéte  directe,  conUrmées,  sur  les  points 
eseentida,  par  la  déclaration  dea  aulna  lé- 
moios  produits  à  Pappui  ; 

Qijo  h'iI  est  vrai  que,  quant  ;iti  deuxiènie 
fait,  ja  pariiu  appelante  a  produit  des  ex- 
traits des  mittvtas  thi  ircMt  4n  trltatl  de 
première  instance  d'Anvers,  constatant  que 
Tavoué  Yau  Keyoïeulen  se  serait  conalitué 
ponr  quatre  déréodenra  k  ramNeocêdii  Moe- 
tobre  1  et  pour  un  défenJeur  à  celle  du 
25  octobre,  il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
■neat  qu'il  y  aurait  cômparn  en  personne, 
pulaqn'il  conste  des  rcnseigoements  fournis 
par  Tavoué  Brauts,  président  de  la  <-h-)mbre. 
de  discipline  des  avoués  au  tribunal  d  Ân- 
vera  et  en  exerciee  depuia  ptat  de  40  ans, 
qu'il  est  (Tiisagc  à  ce  tribunal,  que  ces  oni 
ciers  miuistériets ,  en  cas  de  naladie  ou 
d'cnpéeheflMnt,  ae  font  reitplaoer  par  on 
coDfirère; 

Attendu  tl'nilfcurs  qu*il  resterait  toujours 
démontré  au  procès,  que  depuis  le  23  oc- 
tobre de  ladite  année  Van  Reymenlen 
ploa  reparu  i  Taudienec  du  tribunal; 

Attendu  que  hî»"?  (î.'jn  rtaîili*;  pnrl'en- 
(juCle  directe  acquièrent  uue  autorité  dé- 
cisive par  d*atttres  considérationa  poiaéea 
dans  les  élémenta  de  la  cause,  et  notam* 
ment  : 

En  ce  qui  concenic  la  dame  Van  Kcj- 
meulen: 

Qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre 
qu'elle  ait  pu  îpuorer,  lors  de  la  passation 
des  actes  dont  &  a^fit,  la  position  obérée  de 


son  mari,  alors  que  celui-ci,  depuis  pia- 
sievrs  années,  é'était  livré  à  dea  éi^mm 

oxeci>siv(  s  ;  qu'il  avait  aliéné,  sans  remploi, 
une  partie  de  ses  propres;  qu'il  avait  con- 
tracté deS  emprunts  onéreux  et  qu  li  était 
importoné  fréquemment  par  lea  rédana- 

tions  pressantes  de  ses  cnanf  if>r«: 

.  Qu'elle  savait  si  bien  que  son  mari  devait 
une  somme  de  plus  de  23,000  fr.  à  la  Caisse 
des  propriétaires,  que  dans  son  acte  de  can- 
lionnement  du  30  juin  1852,  enregistré  à 
Bruxelles  le  &  novembre  18^2,  elle  recon- 
natl  Peesploi  personnel  gui  a  été  firît  4e 
cette  somme  par  elle  et  son  mari,  et  que 
le  12  novembre,  ainsi  quatre  jours  après 
renregisireaMnt  dèeet  aefé.  elle  a  imaié 
son  notion  en  aépantinn  4e  bi«a; 

2"  En  ce  qnl  uracbe  ta  Caisse  de  proprif- 

tairfs  : 

Qise  le  51  décembre  1851  Van  Keysieu- 
len  était  sou  débiteur  par  compte  courant 
d'une  somme  4eiM,0SS  fr.  90  c^  plus,  de 
!j.087  fr.  ''0  e.  pour  intér<"t5  dont  fe  paw- 
uieut  était  resté  en  souiJraticc  depuis  le 
30  juin  18i9,  et  que  sa  solvabilité  lui  inapt- 
rait  si  peu  de  confiance  que,  dès  le  ÔO  juin 
1852,  elle  crut  devoir  assurex  le  paiement 
de  sa  créance  par  le  caotîonneoient  de  la 
dame  Vnn  Keymeiilen  avec  promesse  d*ODe 
bypoihèque  sur  les  biens  des  époux; 

3"  Et  quant  à  Dnmcrcy  : 

Qu'il  était  l'avocat  de  la  Caisse  hypothé- 
caire dont  Van  Keymeulen  était  l'avoné  et 
l'agent;  qu'il  devait  si  peu  ignorer  i\  ini  do 
déconfiture  dt  et  hii  ci,  que  dès  le  11  février 
1832,  il  se  faisait  garantir  le  payemÊOl  d'un 
prêt  de  3,000  fr.  par  l'eofsgwnent  solidaire 
de  la  femmf'  (îe  son  débiteur,  et  qu'ît  j  ré- 
tait son  ministère  k  celle-ci  dans  i'iusiauce 
en  séparation  de  biens  qo*el1e  a  provoquée 
conire  son  mari,  trois  jotirs  après  que  l'acte 
prémentionué  avait  acquis  nue  date  certaine 
parr  son  enregistrement  (ledit  acte  cnre- 
giatié  à  Aniers  le  0  oevenmre  18S3  >; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  fa  partie  appelante  ne  peut  se  prévaloir 
des  actes  ci-dessus  visés,  lesquels  doivent 
être  annulés  cennie  ayant  été  faits  par  la* 
parties  qui  y  ont  concouru,  en  pleine  coo- 
naissauce  de  cause  de  l'état  de  déeeofilw« 
de  Van  Keymeulen  et  nnlquement  dans  le  boa 
de  favoriser  deux  créanciers,  au  préjudice 
de  la  créance  de  l'intimé,  dont  le  titre  devait 
^red*autant  |flus  sacré  pour  le  débiteur,  qu'il 
puisait  son  origine,  si  pas  dans  un  abus  de 
confiance  tie  la  part  de  ce  dernier,  a'n  moins 
dans  un  acte  d'indéUcalesse  qui  pouvait 
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rcRpOMT,  en  n  ^imlllé  Afooi,  à  des  peines 
iNMipIniiret. 

Pnr  ros  nioiîfs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  cniciulu  en  son  avis  confocme,  sia- 
toaiit  pirmiite  de  son  arrél  du  11  août  1858, 
(lit  qiir  fa  prfMivc  ordonnée  par  ledit  arrêt  a 
été  subuiinistrée  par  la  partie  Bauweos;  en 
cmnéqnence,  met  Tappel  principal  à  néant. 

Dn  96  dée.  48S6.  —  Cour  d«  Braialles. 
I'*cb. -PJatd.leioiéniei. 


PRESBYTÈRE.  ~  NATHWALiUTioir.  —  Ac- 

omsmofl  PAR  LR  DBssKKVAirr.  —  RAtbo- 
ccssioM.  —  HABrfAîtTs.  —  Sot'«irmrTro's 

VOLOXTAIBR.  —  C0llllt)5B.  —  AKtBtfATION 

BriciALE.  —  AkiétA  noTAL.  —  ErpKT.  — 

VF.?<Tr.  —  Autorisation.  —  1xter%t.mtioî». 

—  KECEVABILITÉ.  —  ACQVÉREUB.  —  NcL- 

Lorsqu'un  presbytère,  nationalisé  mec  set 
éèpmdanùtê,  «  Hé  aehtié  par  l'aucten 
desserrant f  ftêt,  ^rès  souscription  ro- 
lotitnire  d'une  partie  des  habitant  $  pour 
le  retnboursomejit  du  pria"  titec  les  frais 
aee09»otres,  a  fait,  sous  forme  de  vente, 
passer  ces  biens  dtm»  le  domaine  com- 
munal,  on  doit  resprrfrr  l'affectation 
spéciale  de  ce  presbytère  au  loyemtnt  du 
euré  û9§e  eee  dèpmâanees,  laquelle  for- 
fMit  ia  eemâiUoH  dt  la  rétroeeetlan  ci  de 

la  soumission  de  ces  habitant'; 

Par  suite,  la  propriété  de  la  commune  n'est 
pas  absolue  et  celle-ci  est  sans  qualité  et 
eme  droit  peur  aliéner  nùiamment  wu 
grange  et  l'écurie,  connue  inuHlee  au 
lofjemcnt  du  desservant. 

L'arrêté  royal  qui  autorise  celle  aliéna- 
tion ne  rn^brme  qu*ume  meeuro  admi- 
nistratire,  qui  n'infère  aucun  préjudice 
aux  tiers  cf  qni  laisse  intact  l'exercice 
de  leurs  droits  devant  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

les  habitants  sont  rereeaMe*  à  iaUerrenir 
dans  ta  coaleetaliou  pour  $o  Joindre  û  la 

fabrique. 

-  L'acquéreur,  qwi  eeemoloeait  iv  We«  de  eon 

aeqmisUiom,  n'eet  fondé  à  réclamer  pour 
toux  dofnyiinijes'întérêls,  que  lee  dépens 
et  les  f^-ais  de  la  vente. 

(la  fabriqur,  le  citbé  et  i  rs  nvruTAXTS  i»e 

LDmn.  —  C.  LA  COMHOMB  DB  LUSTIM.) 

liCt  Mis  et  Ici  mti$9m  respeeilvement 
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invoqués  sont  snfltitniBeDt  dévelopyésdans 
les  divers  doeonteDts  que  nous  pnUioiH 

ci-après. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Namur,  en 
date  dn  15  jalllet  1859»  est  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  les  deux  actions  intentées 

K'Spoclivemcnf  pnr  }e  rnîl(';:e  dt"s  ljonr<^tnC8- 
ire  ei  écbevios  de  la  coiuiiiuiie  de  Lustio  et 
par  la  fahriqtte  de  Véffiit»  do  ménue  lleQ  sont 
coutioxcR  ;  qu'il  s'agii,  dans  Tune  et  dans 
Tautre,  de  décider  si  le  collège  susdit,  agis» 
saut  en  vertu  d'autorisation  royale,  a  pu  va- 
lablement aliéner  récurie,  la  grange  et  la 
parcelle  de  cour  y  attenant  qui  ont  hh  l'ob- 
jet de  l'adjudication  publique  du  11)  juillet 
1 858  au  piollt  du  défendeur  Dorif  nat; 

«  Attendu  que  ces  immeubles  sont  des 
dépendances  de  Taucicu  presbytère  de  Lus- 
tin,  lequel,  par  suite  de  la  mainmise  oaiio- 
nalc,  est  devenu  firepriéié  domaniale  et  « 
été  Vf  Tiff  u  par  le  gouvernement  alors  exis- 
tant à  des  particuliers,  de  qui  feu  le  sieor 
ManAal,  curé  du  lieu,  les  a  ensuite  acquis 
suivant  aric  du  notaire  Grand  eo  date  du 
5  germinal  an  n; 

t  Attendu  que,  par  aulre  acte  du  notaire 
Gislain  du  1t  décembre  1811,  la  commune 

I  usttn,  à  ce  autorisée,  a  acquis  dndit 
sieur  Marchai  pour  le  prix  de  francs, 
payé  comptant,  ta  maison  et  le  jardtn  en  dé- 
|ieridanl  (orinatii  \v.  |)resl)yl»*re  susdit,  potir 
par  elle  en  jouir  à  titre  d'achat  et  de  iraus- 
port  absolu,  sans  autre  condition  que  d'en 
laisser  la  jouissuoce  au  vendeur  jusqu'à  son 
décès;  qu'elle  a  donc  pu  disposer,  comme 
elle  l'a  fait,  dos  parties  qu'elle  en  a  distraites; 
que  vainement  on  prétend  que  la  propriéM 
de  cff  nncicn  proKhvffrn  ne  lui  a  été  Irans- 
fcrée  qu'à  la  charge  de  le  rendre  tout  entier 
à  sa  destination  primitive  et  de  maintenir,  à 
pi'rpélHÎté,  roitc  affcciaiion  ;  car  semblable 
charge  ne  lui  est  imposée  ni  par  son  acte 
d'achat  qui  n'en  dit  mot;  ni  par  le  décret 
impérial  du  10  mai  1811,  qui  autorise  h 
maire  de  l.usiin  à  faire  eoiio  arfinisilion  an 
nom  de  la  commune,  aux  coudiiious  conte- 
nues dans  la  promesse  de  vente  du  curé 
Marchai,  lequel  n'eu  prescrit  aucune  autre 
que  celles  de  lui  paver  le  prix  convenu  et 
de  loi  laisser  la  Jouissaiice  de  la  maison  sa 
vie  durant; 

«  Que  si  ce  décret,  en  déelartint  qno  le 
prix  sera  payé  au  moyen  des  6(Miniti»sioas 
volonuiires  rafles  par  les  habitanis  doLuslin, 
dont  réfal  t'tnil  joint,  est  censé  avoir  en- 
tendu donner  à  racquisition,  qu'il  autorisait, 
la  destination  que  ces  habiiants  avaient  en 
vue  en  aouserivaui,  c'est-l-dire  de  procurei 
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vu  logement  i  leur  detacmnt,  fent  ee  qw 

You  pourrait  en  iodiiire,  c'est  que  la  corn- 
muue  serait  tenue  de  laisser  à  l'usage  de  ce 
dernier  toute  \a  partie  de  rancico  prcsby- 
tèce  qui  Inl  est  nécesMire  pour  se  loger  con- 
venablement ;  <»r.  ep  qu'elle  lui  fii  laisse, 
augmenté  de^  constructions  auxquelles  elle 
a*iil)lige»  parall  sudisaiit  à  cet  effet  ; 

t  Que  &i,  d'un  antre  cAlé,  Ton  peut  bré- 
rer  du  lestamenl  du  sieur  Marchai  qu'il  n'a 
coi^$eaU  celle  Tcutc  à  vil  prix  qu'en  vue  de 
reiulre  rimmeuble  qui  en  faînit  Tolijet  à 
son  sncienne  ilosiination,  et  d'en  assurer  la 
jouissaoce  à  ses  successeurs,  la  commune 
ne  poumiit  énre  leirae  que  par  les  devoirs 
de  la  reconnaissance  à  racconiplîssemetit  de 
cette  întentiun  pieuse,  et  nullement  par  un 
lien  de  droit,  eu  Tabsence  surtout  d'une 
ditttfl  qvelconque  qui  en  léndsM  dtns  les 
actes  auxquels  elle  esi  iiitorveinie  ; 

I  Attendu,  en  ce  qui  louche  les  faits  arii- 
iOUés  par  les  parties  do  maître  Delmagde- 
laine,  et  dont  elles  offrent  il  prenve  par  té- 
moins, qu'ils  tendent  à  prouver  roiitre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  prcrappcies  et 
que,  dès  lors,  la  preuve  orale  n'en  est  pas 
admissible  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  doumages-inté- 

réisj 

«  Attendu,  quant  à  f  acquéreur,  Dorigoat, 

qu'il  ne  justifie  d'aucun  Jununage;  et,  quant 
il  la  cuniniuuc,  que  le  seul  qu'elle  éprouve 
consiste  dans  la  perte  de  l'intérêt  du  prix 
d'adjudication  fixé  par  l'acte  à  à  pour 
cent  r^n  et  prenant  cours  huit  jours  après 
ra^jiruiiaiiou  do  la  vente  par  l'autorité  su- 
périeure, approbation  qui  fut  doouée  le 
15  décembre  ISSft,  et  ainsi  à  partir  du  23 
niêine  mois. 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  fa- 
l>riqne  de  Lostin  et  les  intervenants  non 

recevables  et  non  fondés  en  leurs  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires. 

t  Dit  que  la  commune  de  Lusiin  est  pro- 
priétaire du  presbytère,  etc.  » 

Appel  n  été  interjeté  par  la  fabrique,  le 
cnré  et  les  habitants  de  Lusiin. 

Les  conclusious  des  appelants  tendaient 
au  rejet  des  fins  de  nou-reœvoîr,  exceptions, 
prétentions  et  demande  de  dommages-ior 
térêls  formées  par  la  commune  et  Dorignal, 
acquéreui  ;  à  la  uulliié  de  la  vente,  consen- 
tie en  laveur  de  ee  ikiiucr  pur  aele  auilion- 
lique  du  -I!)  juillet  i858,  nioycuuaui  la 
somme  de  5,71U  fr.;  et  à  ce  qu'il  fùl  déclaré, 
eu  tout  casj  iue.los  immeubles  vendus 
éutittal  finppés  d*noe  eharge  eu  eondilion. 


eensistMrt  dans  leof  afteiaiiM  spéefaÉS^an 

logement  des  desservants  de  Lustirf,  rtr..... 
Des  réserves  furent  faites  pour  les  domma- 
ges-intérêts que  la  fabrique  et  le  des&enraat 
pourraient  ultérieniemeol  iwir  à  réckasr 
du  chef  de  la  dépossessiou. 

Le  jugement  a  été  riisrnié. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  adc 
notarié  du  5  germinal  on  ix,  Jneques  Mêê^ 

rlcil,  curé  de  l'église  de  l.ustin,  a  aeqwiK,  m 
prix  de  1,316  fr.,  l'ancien  presbytère  de  celle 
paroisse  qui  avait  été  vmdo»  en  Tarn  JS, 
comme  domaine  national  ; 

Qn'il  est  stipulé,  dans  racle,  que  1«  htem 
acquis  .sont  abaudorniés  aux  habitante  ée 
Lusiiu  à  la  charge  de  rembourser  lotprix 
avec  les  frais  de  vente  dans  le  .Unse  de 

deux  ans  ; 

Que  cette  stipulation  ténM>igQc  ch«v- 
meot ,  que  le  curé  Handat  ventait  rtndie 
à  sa  destination  h  fnsisewpieAyiimln'fleee 
ses  dépeudaoces  ; 

(Qu'aussi,  a-t-il  offert  d'en  faire  cession  à 
la  commune  intimée,  contre iwnhonraeasem 
de  ce  qti'il  'jvnit  payé  et  MBfaDnasifr|snia' 
sance  ^  vie  durant; 

Que,  par  sa  délibération  du  15  juin  ISlfl, 
le  conseil  municipal  e  été  d'avis  ^ue  l'offre 
était  très-avantageuse  à  l'endroit  de  la  tj- 
lûur  réelle  des  btens,  et  de  l'indeautiié  an- 
nuelle de  M  fr.,  dont  la  ■eemmnne  eeiBfc 
libérée  pour  le  logement  du  desservanL  I.e 
conseil  ajoutât  que  Tacquisilion  serait  payée 
au  moyen  d'une  cotisation  volontaire  eoiie 
les  habitants  et  qu'il  était  urgent  d'ap^fcr 
leur  vœu  auprès  du  gotjvernemcnt  ;  ? 

Considérant  qu'une  partie  des  habitants 
ont,  en  effet,  souscrit  pour  une  somme  de 
1,524  fr.,  mais  avec  la  condition  expresse 
que  les  fonds  serviraient  à  ncfiuérir  fn:ii- 
sou  dite  de  cure,  pour  luire  uu  lo^cxueutau 
desservant  de  Lustin  ; 

Que  la  souscription  a  été  annexée  à  la  dé- 
libération rouDÎcipalc  et  qu'un  décret  impé- 
rial, eu  date  du  19  mai  1811,  a  disposé 
comme  snit  : 

4  Art.  l'^  Le  maire  do  Lustin...  est  as- 
l(»nsé  à  acquérir,  au  nom  de  cette  coinmuue, 
du  sieur  Murcliul,  nioyeunaul  la  somme  de 
1364  fr.  et  aux  condiiiena  conieMiee  dans 
h  jiromcsse  do  vente,  dont  une  copie  sera 
j 01  nie  au  présent  décret,  Taupicnue  uiiiiMMi 
presbytérale  et  dépemVinees,  eBtiaidsa  ^ 
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1^0  fr-,  pour  y  établir  ie  logement  du  des- 

t  Art.  2.  Le  prix  de  cette  aëquisiLion  sera 

payé  an  ivovfi!  dos  soumissions  vo!onfair<^s 
•  faites  pur  ic^  habiiauis  du  Lusiin»  duui  1  eut, 
moolaiilà  1,5Î4  fr.,  restera  joint  au  présent 
décret  et  sera  expédié  avec  MloèHsi*  pour 
éire  mis  eu  recouvrcmeui.  » 

Que  si  la  vente,  qui  s'eu  est  ensuivie,  a 
fait  passer  les  biens  dans  le  domaine  eom- 
inunal,  leur  propriété  a  été  asscn'ie.  en 
même  temps,  au  logement  du  desservant, 
perche  que  telle  éiati  n  eonétiieii  de  la  soti* 
mission  volontaire  h  laquelle  la  cumrniine 
awail  adhéré  de  fait,  et  que  cette  condition 
avait  été  approuvée  par  le  décret  qui  assi> 
gnait,  à  l'acquisition  qn'll  anlorbait,  une 
destination  confeme  à  la  loleoié  dei  «ons- 
cripteurs  | 

Que  c'ait  «•  ce  fent  qoe  le  eoMrU  a  feça 
son  esécotion  et  quece  n'est  qu'après  un  laps 

de  plus  (le  iO  qiif  h  <^omnnH(»'a  prétendu 
avoir  la  ptopiii^ie  absolue  du  presbytère  et 
le  droit  d'aliéner  la  grange  et  récarie» 
comme  inutiles  au  logement  du  curé; 

Qu'on  vmu,  eJIc  cxcipc  deTarn'fé  rovnl 
qui  autorise  ia  rente,  car  cette  aulorisaiiun 
wttt  4|a*iine  mesure  adayiiialntjffe  qai  D*iii> 
f(T(>  3!)cuu  préjudice  aux  tiers,  et  laisse  in- 
tact 1  exercice  de  leurs  droits  devant  Tauio* 
riiéeonpéieDte; 

CoMidénuic  «lae  les  habiianta,  ialerve- 
•ancs,  avaient  intérêt  dans  1 1  rontestation 
et,  par  suilOi  le  droit  de  s'adjoindre  à  la  fa* 
brique  pour  Muiaalraas  préieaUoM; 

Consîdérant  que  notioié  Dorignat  con- 

n;ii<saii  !«'  vîco  de  son  acqiiisîiion  ;  qne,  par- 
tant}  il  n'est  fondé  à  réclamer  que  les  dépens 
et  les  frais  de  la  veofe. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  «conforme  de 

M.  Raikcm,  pro(  lireur  gL-néral  ('),  statuant 
sur  les  conclusions  respectives,  doqne  artc 
à  riniinié  Dorîgnal  qu'il  s'en  rapporte  à  jus- 
tice; l't,  i-('foiiiiniit  le  Jugement  dont  est 
appel,  déclare  I  I  fabrique,  appc!anlc,  Lien 
fondée  dans  sa  demande;  par  suite,  déclare 
natte  et  f  oopéraoïe»  en  c«  ijvlls  cooeeme, 
l'aiiéïKitloB  de  la  grange  ei  de  fécvrfe  dont 

il  s'ajîii. 

Du  IG  mai  1800.  —  Cuur  de  Litk^c.  — 
i**  ch.  —  Plttlâ,  VM,  Bonjcau,  lils,  de  Monge 
et  Leilèm  (du  iNumo  de  Namurj' 


^1)  V*ir  IfS  coMcInsions  de  M .  leproeurcor  pvné- 
ral  Raikeiu  ,  dattf  le  Mém&rkt  Mgtttë»  veMcïff#tlr 
fuhriunt,  «le  ,  t.  IV,  p.  «80  M  sidf . 


EMPRISONNEMENT  '  SUnsiniAlRE.  - 
TSJuaTB  PAR  coars.,  Fajus. 

Ltt  eonàrûMHb'onê  commises  par  le$  ne- 

fafres  aux  art  i'H  rt  (ÎH  du  code  dr  rom- 
merce,  ne  sont  pas  de  térilables  dé" 
lits,  bien  que  punis  d'une  amende  de  100 
finnes  (■). 

En  conséquence ,  les  cours  et  tilfntnaux 
civils  .  en  proiiotu  aiil  celle  amende  ne 
doivent  pas  ordonner  qu'à  défaut  de  paye- 
■mtnt  tÙB  êttit  rtmj^mcitimr  nm  emprf- 
sonnemeni  correctionnel. 

Les  frais  en  mutièn-  fhscijtlinnt're  sontas- 
êimiléê  ans  frais  de  justice  criminaUe, 

Bn  ûÊiMéfmmoùf  il»  asm  reowi »raèJè»iw 
la  toie  de  la  contrainte  par  corpx,  et  la 
durée  de  cette  contrat rifr  dni!  être  déter- 
minée par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  cm- 
damnaHtm* 

(iB  aiN.  fesLic,  —  c.  Hfioiao.) 

L'art.  G7  du  code  de  comm.  dispose  que 
tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont 

l'un  est  commerçant  doit  être  trausmis  par 
extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greifes 
et  chambres  désignas  par  Pari.  STSdueode 
de  pior  rivile,  pour  éii»;  exposé  au  tableau, 
courorniéuieot  au  même  article.  L'art.  08  du 
code  de  comm.  charge  le  notaire  qui  a  reçu 
ie  contrat  de  mariage  de  faire  cette  remise 
par  extrait,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  et 
même  de  destitution  et  de  responsabilité  en- 
vers les  créanciers,  s'il  est  pronvéque  l*(Mnis- 
siun  soit  la  suite  d'une  collusion. 

Le  notaire  Régibo,  de  résidence  à  Ganrain- 
Uaniecroix,  avait  négligé  de  se  conrormer  à 
ces  prescriptions  de  la  loi.  Le  80  CAvrter  et 
14  août  1858,  il  avait  re<u  deux  coulrals  de 
mariage  daiis  lesquels  Tua  des  futurs  époux 
exerçait  la  proresnonde  cabaieiler.Lodtiidt 
de  ces  extraits  ne  fut  pss  effectué  dans  le 
délai  It'gal. 

Il  lût  poursuivi  de  ce  chef  par  le  procu- 
reur du  roi  de  rarrondlssement  de  Tonmsi 
devant  !c  ti  ibunnl  civil  de  ce  siège,  en  vt-rfu  tie 
l'art.  53  de  la  lui  du  25  ventôse  an  xi,  por- 
tant i  que  toolcs  su^ostonSt  deslltutîous, 
condamnations  d*amende  et  donnnages-iaté> 


(2;  Vof.  Ie«  autorités  rilées  dans  le  jugmml  tl 
hi  «inciatlttiMi  d»  mbiiHère  pidiltc.  Voir  HMti  Jms 
Loeré,  Mr  rirt.  ii  im  codedvtl,  qui  allrllNM  ans 
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rélB ,  seram  prononcée*  coolre  tes  noialrës 

par  le  tribunal  civil  de  leur  ri'sîdcncc,  Jî  la 

rursuiiedes  parties  iatércssiies,  ou  d'oflice, 
la  pwinttlie  oa  diligence  da  commissaire 
du  gouTernement.  >  La  citation  qui  lai  fut 
donnée  aux  fins  de  s'eniendrc  rondamner 
deux  amendes  de  100  francs  ei  aux  irais  se 
tirmiMUl  iinsl  :  c  Voir  déclarer  qu'à  début 
do  payement  de  ces  amendes,  cJt«s  seront 
remplacées,  chacune,  par  un  emprisonne- 
menl  correctfonnel,  dont  to  irtbunat  Axera 
la  durée,  et  que  les  frais  s  tomi  cfHivrables 
par  la  voie  de  la  contrai nti  par  <  «  r  j  s.  » 

Le  notaire  assigné  fit  dciaut,  en  vue  d'é- 
«lier  dei  fraîa,  et  le  tribunal,  tromrant  lea 

contrnvpntioTîs  dflment  oonsialdes,  le  coo- 
damua  à  l'aïueudc,  mais  refusa  de  pfûROncer 
remprlaonoenMnt  anlMidlaire  k  définit  dn 

p^yi  nx  nt  de  l'amende,  et  la  contrainte  par 
corps  pour  le  rccot!vrrmi>nt  des  frais. 

Voici  1»  motiis  sur  lesquels  repose  cette 
déeliiott,  rendaelell  Juin  1800  : 

«  Altefidii,  eti  ce  qui  tourhe  Tenipriton- 
Tif^menl  subsidiaire  à  défaut  de  payement  et 
la  contrainte  par  corps  pour  les  frais,  récla- 
■née  en  vertu  daa  dispositions  misée  en  «h 

giiriir  [irir  l'nrt.  il  de  la  loi  du  21  mars  !859, 
que  les  amendes  proiioucées  contre  les  no- 
taires en  verLn  soit  de  la  loi  du  Vi  ventôse 
an  XI,  soit  de  l'art.  68  du  code  de  conini., 
par  les  tribunaux  civils  ,  sont  purement 
civiles,  selon  IVxprcssion  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  dans  son  arrêt  du  50  juin 
iSli,  miidn  fini!?  ritui-rt"!  delà  loi;  qu'elles 
ne  sont  pas  des  pciucs  dans  le  sens  qu  aita- 
éhent  i  ees  mets  lee  lois  criminellea,  et  que 
les  infraction*;  qui  y  (tonnent  linn  ne  sont 
pas  des  délits  ;  que  les  dispositions  du  code 
pénal  ne  leur  sent  pas  applicables;  que  e*est 
par  ces  mnlifs  qu'on  ne  l(>ur  iipplique  pas 
les  dispositions  favorables  de  l'an.  565  de 
ce  code  relatif  au  cumul  des  peines,  et  de 
Fart.  638  relatif  à  la  prescription;  qv'i  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  leur  appliquer  les  , 
dispositions  invoquées.  > 

Appel  fui  interjeté  par  le  proentear  do 
rai.  Ce  maglsirat  ae  fondesor  ce  que  le  juge- 


IribaMini  civilt  la  eonmianM*  4e  «ertelnci  inIrM* 

tîon^  pommisc*  pnr  ii-s  r,ni(  i  r*  i]c  l'éltt  civil,  l'e»- 
poêé  ilea  nuilifs  par  itiibuuUvuu ,  où  Fan  trouvr, 
«MiiDcniaire  Vlll,  n*  B  «  ■  Oa  doit  ilwtinguiir  Im 
ii{tn|il('s  rniiu-n vrillions  qui  sont  le  rt^ullul  de  Ter- 
ri'iii-  vl  «le  Ja  n<  gli){cilCti,  dci  délils  qui  su|>|u»riit 
lira  inlrntioiis  crimincnct,  lels  que  les  faHX  ou  Irs 
ali^rniiont,  ■  rl  le  rapport  fait  pnr  nurhctoe  ou  tri- 
Itunat,  cl  où  on  Ht,  eomincutairc  IX,  o*  17  :  •  Tout 
et  qal  lient  «veir  ro|»part  am  cosiniTcutiMS  dn 


ment  «  que  a  féfmé  de  Mre  applientîwi  1 

rînlimé  do";  art.  fiî  rt  .  In  rade  pêiial 
revisé  (I.  21  mars  18I>9,  art.  41);  que  c^ 
dispositions  sont  applicables  i  Tespèce,  puis- 
que en  principe  toute  amende  de  plus  de 
15  francs  constitue  une  amende  correction- 
uellc  caractéristique  du  délit,  sauf  le  cas  où 
il  en  est  décidé  autrement  soitparuae  ditpiK 
<}ùoa  expresse,  soit  implicitement  par  nne 
disposition  qui  enlève  k  l'infraction  on  des 
earaetires  essentfels  du  défit.  Il  eondut  €■ 
eonscqneîipf  h  la  réformationdu  jngemenl  en 
lanl  qu'il  refuse  de  prononcer  rcraprisonne- 
ment  subsidMr^  et  la  contrainle  par  corps 
pour  le  cas  de  non-pafement  des  nmeadcf 
et  des  frais. 

Devant  la  cour  iPappel,  le  notaire  contre- 
venant continua  à  faire  défaut.  M.  1  avoial 
général  Corbisler  conclut  à  la  conlirmntioa 
du  jugement  en  tant  qu  i!  tpHisc  de  pronon- 
cer remprisonnemeot  subsidiaire  pour  k 
cas  de  non-payement  de  ramende,  et  ^  la 
réfoi  mation  eu  tant  qu'il  refuse  di'  pronitu- 
cer  la  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
vrement des  frais. 

Quant  à  remprisonoemeot  subsidiaire,  «e 
magistral  a  fait  valoir  de  nombreuses  cooiê 

déraiions  pour  i'lal>?ir  qu'il  n'yalien  de  l'ap- 
pliquer que  lurscpie  l  auicnde  qu'il  remplace 
esteoraninéc  pour  des  faits  qualifiés dditsM 
contr  aventions  de  police,  lor'^qirrllp  c  -t  niw 
peint  proprement  dite,  comme  l  empnsouue- 
mcn  t  q  ui  lui  estsnbsiilué.l>aos  seseeiwluKieus 
il  ^'i  si  :iltnchi'  n  Inirr  ressortir  la  iliviiTic-  ' 
liou  entres  lesameudcscîvilesetles.aiaeodM 
pénales.  L'amende,  dans  son  opinion  ,  «Vst 
pas  dans  tous  les  ras  une  peine;  reu^uri» 
souneuM-n!  Iiii-mcmc  ne  l'est  p;««  lonjonr* 
Ex.  ;  url.  âïdi  du  cude  civil  el  1  u  b  de  ia  lot 
du  31  mars  1850  (Tvapluuf,  Goufruniie  pur 
corps,  n"  652),  et,  en  ce  qui  concerne  les 
amendes,  celles  prononcées  par  la  loi  cîvièe, 
et  entre  autres  par  les  art.  SO,  fSS,  IM, 
et  193  du  code  civil,  rnlalifs  anx  devoirs  | 
imposés  aux  oiliciers  de  l'état  civil,  —  par  I 
les  art.  56,  213, 247,  263«  SOé,  471.  47»  M 
491  do  code  de  proc.  civile»  rdailbnus  dé- 


fpMlloinMirN  cfcsrg#t  de»  Mtm  de  r<lal  «ivil.v«  «■■ 

ri'pic  pnr  les  ntt  .  ,  nvpc  les  tcmf»«'r.iincnîs 

cooveaableii  pour  ni-  |>(iirii  roiiCumlre  les  stmpit* 
fffroora  on  OOilMlong,  de  même  que  les  ranies.  qÎMrf» 
que  gr.nvts,  avec  de  véritahUx  tldil».  —  Dao»  le 
grns  coHlrairc,con«ullfr  ;  i>.inry  .  3  aoùl  )8i4fP«i«.. 
ISi:;.  2.   415  (631));  ca^s..  ■.)  .1.  r.  tMl3; 

Rrux.,  CMS.  19  DOT.  1845  (Patic,  1846,  1,  IIS;; 
2  AoAl  1847  (iti'd.,  1848. 1,312):  ClMovrao  ei  Rrlie. 
n»  t9t;  «H.  1W  du  «ode 
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limit  de  flonpaniiioii  mi  eondlltiion,  h  ta  | 

déuégalion  de  signalure,  h  rinsciiplion  do 
faux,  aux  lérooins  dcfaillaïUs,  au  fol  appel, 
à  la  ùeiTc  oppositioo  cl  à  lu  requélâ  civile, 
—  H  enfui  jt'ar  les  art.  67  ei  68  do  code  de 
romtn.,  relatifs  au  dépôl  des  coolrals  de 
luariage  des  coioioerçanlâ«—  La  loi  même 
distiogue  lec  emendes  eiviles  des  aaieiidee 
pénales  :  Voir,  quant  aux  oOlciers  de  l'étnt 
civil,  les  art.  50,  53.  193  et  193  du  code 
ch il,  comparés  avec  les  art.  199  et  soivaiils 
du  code  pénal,  et,  quant  aux  notaires,  Tar- 
llcle  55  de  la  loi  du  25  ventôse  an  sr ,  com- 
paré avec  TaiU  31,  %  V'  de  la  loi  du  21  mai 
1819.  —  Les  amendes  eiviles  se  distinguent 
des  |ieiiios  sous  le  rapport  ;  1"  du  cumul  ; 
2"  de  l'agsravaiioa  eu  cas  de  récidive;  3"  de 
la  rédocuon  en  cas  de  efrcoosiaiiees  atié- 
Duantes  ;  4"  de  la  coni|>licilé;  5°  de  la  pres- 
cription (Dallez,  Août),  rép.,  o"*  73i.  750, 
7S9  et  suivaDls).  L'allribntion  de  jnri- 
diction  aux  tribunaux  civils  pour  prononcer 
ces  amendes  exclut  l'iJee  qu'elles  soient  itcs 
|tciucs  propremeul  dites.  La  connaissauco 
«les  rails  qui  donnent  lien  ani  peines, eomoie 
les  délits  el  les  cnniravctitions  de  police, 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  répressiou 
(code  d'inst.  crin.,  art.  138, 1S9, 179, 951). 
Eu  nllribuaQi  compi  tencc  aux  tribunaux 
civils,  la  loi  enlève  aux  amendes  précitées 
lecaraelère  de  répression  qai  eonstllie  la 
peine  proprement  dite  ;  elle  enlève  surtout . 
-  au  Tait  le  caractère  de  délit  ou  roiuraven- 
lioo, auquel  s'applique  iapciue.— bi  Ic^  inbu- 
naax  dvils  proBeoeaDt  parfois  de  véritables 
peines,  par  exemple,  en  cas  de  divorce  pour 
cause  d'adultère  et  en  cas  de  délits  connis 
à  l*sttd!ence,  ee  changeneiit  de  eonpétenee 
est  justifié  par  des  circniisUsnces  cxeeption- 
ndles,  et  n'a  lieu  que  pour  des  bits  qualifiés 
délits  par  la  loi  pénale.  —  Si  le  droit  de 
grài  i  s  eii  iid  aux  amendes  civiles,  c^estqne 
l'art.  73  il  '  hi  roiisiittition  est  une  disposi- 
tion de  laveur  qu  li  laui  chercher  à  étendre 
pltttAl  qti'i  restreindre  (Ratgeerls,  Manuel 
notnria!.  1  II,  p.  1  i,  n"17>  -Il  y  a  d'autant 
plus  de  raisou  de  ne  pas  substituer  un  cin- 
prlsonneneot  correcileond  aux  amendes 
civiles ,  (jue  la  contrainte  par  corps,  quî  est 
de  règle  eu  niaiièrc  de  répression,  nfétait  pas 
uiéiuu  appliquée  pour  le  recouvrement  des 
amendes  de  cette  nature  (Dalioz,  Now,  nfp., 
V*  Contrainie  par  corps ,  230  ;  Tielemans, 
Bép.  odtn.,  V»  Amende,  t.  Il,  p.  160-169; 
Bip.  du  /onmel  du  PiUai$,  r>  AtMMde  {(nui- 
tièrc  nv. ,  n»  69.)  —  Voir  aussi  sur  le  carac- 
tère de  CCS  amendes  (Dallez,  Ane,  ripert,, 
V*  iflMnde;  Now.  rép,,  v*  Pswss,  d«*  734 
et aniv. ;  Tidemans»  Bip*  9dM,^vAmMk, 


D*  S.  t.  U,  p.  164;  Moria,  JNicjptfNe,  1. 1*% 

u-  500,  416,  -  t.  Il,  n«  646,  818,  704, 
705,  742  ;  Rutgeerts,  Mannel  du  nst.,  t.  1 , 
p.  272  ;  Rollawl  de  Villargues,  Dkt,  fief., 
T*>  Amende*  ;  Journal  du  Palaiê,  Hip.  gin. , 
s' Amende  (imX.  clv.)  n-' i  oi  suiv.  ;  Sirey- 
Gilbert,  loi  du  îo  ventôse  au  xi,  an.  55, 
not.  47,  48  ;  Sirey-Devilleneuve,  1845,  I, 
Ii2(t7t  );  cdss.  fir.,  15  décembre  184« ei 
6  mai  1444). 

Quant  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  en  matière  discipli- 
uaire,  M.  l'avocat  ç^^'ti' r.i!  Corbisicr,  après 
avoir  rappelé  que ,  sous  le  régime  antérieur 
à  la  loi  dn  1»  jnin  1849,  Fart.  6  dii  code 
péoal  n't'taît  pris  applicable  à  res  frais  (dé- 
cret 18  juin  1811,  art.  119  et  suiv.,  121, 
122  ;  Douai,  15  juin  1835  {Pa$kt,k9AéM\ 
a  établi  qu'aux  termes  des  art.  3,  101  et  140 
de  l'arrête  roval  du  18  juin  1855,  rendu  en 
conformiic  dcia  prédite  lui  du  1"  juin  1849, 
ces  irais,  assiaulés  à  ceux,  des  ponrSHitee 
criuiinelles,  sont  actuellement  recouvrables 
par  la  vtîie  de  la  contrainte  i>ar  corps. 

La  cour  a  décidé  les  deux  questions  dans 
le  MDSde  eci  condosioiis  par  l'iarrét  suivant  : 

LA  COLR;  -  Vu.  .  

Quant  au  pressier  cheC  fondé  sur  ee  que 

le  jugement  a  qm  n'ordonuc  poiut  qu'à  dé- 
faut de  payement,  l'amende  soit  rcjuplacée 
par  un  emprisonnement  ; 

Attendu  que  l'emprisonoenMttt  édielé  par 

l'art.  51  du  code  |h  riaT  révisé,  rendu  oblige* 
toire  par  la  loi  du  21  mars  1859,  n'est  sitb> 
stitué  qu'aux  amendes  prononcées  pour  cri- 
mes, délits  et  contraventions,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  oeUesqui  constituent  une  véritable 
peine; 

Attendu  qoe  l'amende  enconrac  par  fin» 
limé  défaillant,  aux  termes»  de  l'art.  68  dtt 

code  de  comm.,  n'a  pas  rc  caractère; 

Qu'eu  effet,  elle  n'est  pas  destinée  i  panir 
un  crime,  un  délit  ou  une  eontmenilon; 

mais,  iufligée  aux  notaires  qui  ne  dépo» 
sent  ;)oinr,  dans  le  délai  et  dans  les  lieux 
détcrmruespar  la  loi,  les  contrats  de  maria^o 
dans  lesquels  Fun  des  ftiturs  époux  a  la 
qualiic  de  rominrrçanf,  elle  a  pour  objet  de 
réprimer  une  simple  omission  dépourvue  de 
toute  idée  de  fraude  ;  que,  dans  eet  eondi- 
lions,  pflc  constitue,  non  une  peine  propre- 
ment dite,  mais  une  mesure  disciplinaire 
du  chef  de  manquement  à  un  devoir  de  piro» 
feiaion; 
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O'ip  rr  ffnî  prouYC  dr  pins  près  que  tel 
ùbi  i)ieu  hon  caractère,  c'c»t  qa'eUe  est  coni-  [ 
■Hiiée  |nr  It  loi  eommerciale,  ci  que,  de  . 
|)lus  ci  priocipalemeat,  les  tiibviiMis  cUili 
out  seuls  (ompcienco  pour  la  proooDCcr, 
laiidis  que  si  dlc  avaii  rccilciucDl  nature  de 
pcîue,  dans  le  scus  légal  de  ce  mol,  la  loi  en 
a«raU  dt-féi  c  PappIicatioD  aux  tribunaux  de 
réprcssiou,  à  qui  elle  a  allribué,  eo  priitcipc 
la  conoaissance  fies  faits  prévus  par  une  dis- 
position jiciialc;  c'est  ainsi  quo,  relativement 
aux  oUiciers  de  Tétai  civil,  elle  a  renvoyé 
devant  tes  trlbDiiaax  corrcciionocli»  la  pour- 
suite des  diiliis  coromis  par  ces  fonction- 
naires, tandis  qu'elle  a  réservé  aux  trlbn- 
iiaux  civils  ia  connaissance  de»  omissions, 
des  erreurs  et  mémo  des  fawtes  gravée,  éîanê 

Ii's'picllcs,  in.-îlgré  le  taux  de  ranicnilc,  les 
lvgi!>laicurj>  Uu  «ode  civil  se  &oia  rci'u:>és  k 
^ciirde  ti^f(iiM<«4iai(f(Locré,  t.  2,  Vllf,  n»  ii 
CIIX.UM7); 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer ,  dans  l'espèce ,  uu  cniprisoancinent 
sulisidiaire  peur-  te  cas  de  non-fiayemeiii  de 

l'amen  dp  ; 

Quant  au  deuxième  grief,  fondé  sur  ce  que 
le  jugement  a  guo  ne  proi^oucc  pas  ta  cou- 
ininte  par  corps  |»oiir  le  cas  de  iioii-|»aye- 

nicnt  d*-s  Çrjh  ■ 

.  AUitudu  que  l'art.  5  de  Tarrètc  royal  du 
18  la»  4855  assimile  aux  frais  de  justice 
criminelle,  les  dépenses  résolleot  des  puur- 
8*1  i  les  et  procédures  d'oflke  eo  naiiéro  civile 
ou  disciplinaire  ; 

Atlcoda  que  Tart  101  dispose  que  ces 
dépenses  seront  recouvrées  Sttivaat  le  mode 
fixé  par  le  même  arrcié; 

AucuUu  que  l'art.  140»  qui/ègleceiuode, 
porte  qoe  le  recouvreneni  des  frais  sera 

poursuivi  |)ar  toutes  voies  de  drok,  sséioe 
j|>ar  celle  de  la  conlraioto  par  corp':  ; 

•  AUenda  que  les  art.  57  et  58  du  code  pé- 
nal révisé^  rendns  obligatoires  par  la  loi  du 
il  mars  1859,'mainticnaeut  la  contrainte 
par  corps  ponr  les  condamnatieDS  aitx  frais 

%in  uialicrc  jqiressivei 

Que,  dès  lovs,  les  dépenses  en  matière 

civile  ou  disciplinaire,  assimilées  à  ces  frais 
jtar  la  lépislniioii  existante,  sont  aussi  de- 
meurées tecuuvraijie;»  par  la  mêiuu  vuiu  de 
conlrainie;  ■ 
Yu  \t»  arl.  57  e|  58  pjréellés;  sietuant  par 

 -   .i  l»m  11.   

(f)  Grenier,  n»  H9,  Culn-Oclblr,  sur  Turt.  1094, 
n»  3i  Toallier,  l.  5,  n»  8C8i  Durauloa,  l.  9,  a"  783; 
MalIcviUe,  tor  TtaL  I09«4  OaUos»  tomie. 


défaut,  met  le  juf^nentdoiii  appel  .i  injant, 
en  \i\nl  qu'il  n'a  pas  protioucé  la  coutr;uoie 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  fraiij 

&nMfldaaC«eidennii  que  l'exécution  de  la 
eondaninadoD  aux  frais  pourra  être  pour- 
suivie par  h  voie  do  In  conLraiute  par  t^orpr. 

Fixe  à  8  jou^s^a  durée  de  celle  contrainte: 
ronfirmc  le  jugcmcol  pour  le  surplus  ; 
Condamne  PHiuaié,  par  corps,  m  ffinii 

d'npfie!  ; 

Fixe  à  8  jours  la  durée  de  la  conlraîntc 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais 
d'appel  ;  * 

Du  13  soAl  1860.  —  Cour  de  Brudles. 


DI8P06ITI0M8  BMTRE  ÉPOUX. -Résuv^ 
Liosw  Mi  AflciiitMtTC.-*UeDiMnr.- 

La  Hhiralité  faîte  par  un  ëjimiT  nu  j*roftt 
iie  son  conjoint  de  tout  ce  ^uc  ta  toi  tau- 
tOHn  à  dmmer,  comprend  4*fm^Htii  ée 
la  portion  de  biens  formant  Ut  rérervé 
légale  des  ascewtonte  (>}.  (C.  civ.,  art.  911 
et  101)4.) 

Vn  legs  mUrnséi  o»im  do»  du  dispouibU 
ruthrtUâè  dê  la  risenw  sm 

rldutc  erprrsfte  et  spâciafe,  si  l'intett- 
tion  d%  l  onslituantf  àcetéyard,  eêl 
taine  (*). 

(u V*  lenaoïB, -^c.  tqhwiiu)    .  ' 

Les  époux  Tordnii  ^  sbnt  mariés  en  !  S,!'. 
Leur  contrat  de  mariage,  du  5  janvier  même 
année,  conl^  des  stipulations  que  l'arrêt 
rapporté  «i-apiès  AU  temeHeauBl  «on- 
naître. 

Le  sieur  Tordoir  étant  décédé,  sa  veuve 
assigne  ta  mère  de  défimt,  bérllière  Iréseree, 

dcvanllc  tribunal  de  ^*^ve^cs,pour  voir  dire: 
!•  que  toute  la  communauté  mobilière  îni 
apparlicnl;  ii'  que,  d'après  la  disposition 
lesiamcuiaire  du  défunt  et  l'article  1094  du 
code  civil,  lotis  les  drijitsdc  la  dcrcndore'sse 
su  rèduiseiu  auu  quart  en  nue  propriété  des 
biens  immeubles  da  prédéeédé;  3*  qa^élib 
aura  à  procéder  au  partage  sar  ce  plM.  ' 


(î)  Voy.  Agen,  tl  ddc.  I8J7;  Pu  i,.  <  rss.,SO  jaia 
1843  iPasie.,  t848,  p.  i»9>(  lioUos,  iie^.,  p,^ , 
GrMiir,  a* 449i  I^osg,  » tM^. -(-  Mais nf«i 
Atan^SSaov*  IUIé  .  >     .  « 
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t»  ilérca4cr«ti»  MMteiit  que  li  vémrve 

qni  est  d'un  quart  en  picioc  prppriéld  «krft 
rester  inlaclc  et  sans  chargi^. 

Jugemeni  do  juillei  i858,  qui  dvdare 
la  denaiidcnsM  lum  fondée  ivestrttndre  ta 

réserve  de  fa  défonderessc  an  quart  de  la 
nue  prMNriété  des  biens  immeubles  délais- 
sés par  le  sieur  Tordoir,  dit  que  celui-ci  »*a 
pis  enlevé  k  sa  mère  la  réscnre  oiiièro  que 
la  loi  lui  donne* 

Appei. 

akrAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  Félicicu- 
Louîs-Joscph  Tordoir  et  Maric-Tbérèse  Art 
se  sotii  maries  en  1853  ; 

Attendu  que*  par  coutrai  anlcuupticl  du 
S  janvier  1855*  reçu  pat  I»  notaire  Février 

à  la  résidence  de  Sombreiïe,  Icsdits  époux 
Tordoir  ont  réglé  leurs  coBteaiions  nialri^ 
moniales  ainsi  qu'il  suit: 

<  «  Art.  1*.  Les  futurs  épooa  adoptent  le 
régime  de  la  communauté  légale^  sovs  les 
modificattousci-^près  exprimées  ; 

€  Art  2.  Tons  les  bien?  mciiblcs  cl  im- 
meubles de  la  communauté  apparlicndrunl 
pour  une  moitié  Ctt  pleine  piopriété  au  sur- 
vivant des  époux,  et  pour  Tautre  moitié  en 
usufruit  audit  survivant  et  en  nue  propriété 
anx  représenlanis  du  prémonratil.— Cepen- 
dant, si  au  décès  du  surviv  ini  if  n'existait 
pas  de  génération  de  ce  mariage,  la  commu- 
nauté mobilière  appartiei^h  en  entier 
audit  snrvivanl,  en  comprenant  dans  cette 
nature  de  biens  les  animaux  attaches  à  la 
culture,  les  iusiruuicQLs  aratoires,  les  pailles 
elles  engrais; 

<  Art.  8.  Les  lùtitts  épowi«  voolaul  se 
donner  des  preuves  de  l'amitié  qu'ils  se 
portent,  font  donation*  en  laveur  du  survi- 
wA  ptf  le  pfémQ«r»nl,de  rosufrult  des 
piopras  dndlt  pitowwaat; .  t 

Attendu  que  Félicien  î  iils  .Tn?(  ph  Tor- 
doir est  décédé  le  27  août  iSdà  sans  en- 
faulb , 

Attendu  qtt*anx  termes  des  convendoiis 

matrimoniales  |!r  Tiices,  la  veuve  Tordoir 
survivante  avait  droit  à  la  totalité  de  la  com- 
muuauté  mobilière  en  pleine  propriété  ef  à 
INisnfrvit  des  immenlriesdv  ptémoarut; 

Attendu  qu'en  vue  d'augmenter  les  avan- 
tages résoltant  du  eenfrat  de  mariage  , 
Félicien  Tordoir,  par  te&iament  rcQU  par 
M.  Tondienr,  mNaiceà  Wilteii»*ftMa»-Favl, 


Ib  25  mM  18B7{  a  légné  I  Marie-Thé#èse  * 

An,  son  épouse,  Ici  appelante,  la  pleine  pro- 
priété de  la  quotité  des  biens  mpufdes  pt 
immeubles  dont  la  loi  lui  permciiuîi  de  dis- 
poser OB  St  ftveur } 

Attendu  que,  si  la  qnotité  de  biens  en  pleine 
proprii'ié  dont  la  loi  laisse  la  disposition  h 
un  époux  eu  faveur  de  l'autre  époux,  est  la 
même  que  celle  dont  il  peut  disposer  en 

faveur  d'un  étranger,  il  reste  soumis  à 
robligatioo  de  laisser  iniaclcs  les  réserves 
fixées  par  la  loi  ; 

Attendu,  toutefois  qao  l*art.  1404  do  eode 

civil  contient  une  exception  à  celte  limita- 
tion en  faveur  de  l'époux  fpii  ne  Ukisacmil 
point  d'eufanls  ui  de  d(.::>coudjuls  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarliclc  précité 
et  dan<i  les  circonsianees  de  la  eausr,  Féli- 
cien Tordoir  a  pu  disposer  p:ir  ro!)!n(  de 
mariage,  en  faveur  de  son  épouse,  de  1  usu- 
fruit de  la  réserve  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  permettant  aux 

époux  de  disposer  l'un  au  proFii  de  l'autre 
de  l'usufruit  de  la  réserve  attribuée  aux  as- 
cendants, n'a  point  imposé  il  l^exerclee  de 
cette  faculté  la  condition,  que  l'intention  de 
priver  l'ascendant  de  son  usufruit  serait  for- 
mellement exprimée,  ei  que,  dès  lors,  il 
suffit  pour  que  cette  intention  soit  certaine, 
que  la  disposition  d'usé frrTit  au  profit  de 
l'époux  soit  constatée,  et  qti'elle  ne  puisse, 
ft  mben  de  son  élendae,  se  eondller  ni»e 
rusttfruit  de  l'ascendant  résemuire  ; 

Attendu  qu'il  résultr  ce  qui  prceèdc. 
que  tous  tes  droits  de  Tinliméc  dans  la  siic- 
cessi(Mi  de  son  fils,  se  réduisent  II  un  quart 
en  nue  propriété  des  biens  immeuMes  dé- 
laiss<^  par  lui,  et  que  rappelante  I  drsil-à 
l'usufruit  de  la  réserve  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant,  en  tant  qn'il  a  dédarc 
rappelante  nnn  fondée  à  restreindre  la  ré- 
serve de  1  intimée  au  quart  de  la  use  pro- 
priété des  biens  immeuMesdéitifsséi  pnrFé- 
licicn  Tfïrtioir,  et  r|tril  n  attribué  à  riniitnéc 
la  réserve  cnuère  que  la  loi  lui  donne;  émco- 
dant,ditque  tous  les  droits  de  Kntisaée  dans 
la  succession  de  Félicien  Tordoir,  son  ù\s,  se 
réduisent  à  nn  quart  eu  nue  propriété  dOS 
biens  immeubies  délaissés  par  lui. 

Do  8  mars  1860.  —  Cour  de  Uruxclles. 
—  — IVani.  Mil.  BirbiMM  61s  «t 
Miscirti 
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1«  AVANTAGES  ENTRE  «ÉPOUX.  -  Usu- 

FftUIT.  —  PmTIOH  MSTOmiLB.  —  RÉ- 
DUCTION. 

COMMUJIAOTÉ.  —  CLM  Sr  DE  RÉ ALISAT«0?l. 

—  ExcLosioa  ou  homlier  de  la  com- 
wmkvtté  —  Dettes  pcmomkellbs  a 
L'ironi. 

t"  Lorsque  deux  futur  %  fonjoinf^  se  donnent 
respectivement f  par  Leur  contrai  de  ma- 
riage, pour  Ueoêét  d9  l*wn&tuxt 
i'miufhtH  d»  loM  Im  binu  mimbttê  et 
immeubles  du  prrTfin^iranf .  pf  qn'pfi^nilc 
('un  d'eux,  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants du  précédent  mariage,  dans  un, 
mitre  arttete  du  contrat,  détUire  admets 
tre  la  réduction  prescrite  par  la  loi,  et 
prévoyant  le  cas  oit  l'on  contesterait  en 
Justice  ta  portion  d'usufruit  restante  au 
ntrpiwuU,  mpré*  cette  réduetUm  légoie, 
ëtipule  que,  dans  ce  cas,  le  suretwÊÊi 
aurait  drvif  prendre  et  retenir  en  pro- 
priété la  portion  disponible,  celui-ci  ne 
peut  demander  que  lee  hériUerâ  exercent 
Voption  de  lui  t^andonner  Vusuftuit  sur 
tous  1rs  biens  meubles  cl  immeubles  de 
la  succession,  ou  bien  ta  propriété  de  la 
quotité  disponible,  soit  un  quart  en  pro- 
pHé/é  de  UMte  euceeeeton. — ici  ne  peut 
être  invoquée  la  disposition  de  l'art.  917 
du  code  civil,  qui  n'est  applicahin  qu'au 
cas  où  l'usufruit  donné  excède  la  quotité 
àiepenibte,  et  non  at»  «m  «6  to  l^éraitfé 
n'eet  pas  excessive,  mais  est  restreinte 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  —  Une 
pareille  libéralitéfftUte  dan*  de  telles  eir- 
conetmce*,  ne  peut  être  réduite  au  quart 
deVueufl^t,  mais  au  quart  en  pleine 
propriété,  mus  terme*  de  l'art.  1098  du 


ID  II  n'rsl  jias  liit  nrxncl  tic  ilire  qu'iiiix  termes <Ie 
Tari.  10^8  tiu  ludc  t-itil,  la  pvrliuu  dUfiouiblu  cj»t  Je 
laliioHN  «IcruwfruU  ou  du  quart  eu  propriété; 
car,  aux  Icrinr»  de  cet  article,  celle  ]turliou  est  du 
qnarl  des  biens  en  projM'iùu' j  tuaii  ce  tjuarl  des 
bieut  eu  propriété  r>i  ré<|iiivHleot  de  la  moilié  eo 
usufruit  i  cViil  ce  qu  a  d<-cldé  la  cour  de  cassation 
de  France,  qui  ■  regarde  la  oioilié  en  usufruit 

•  comme  l'équivalent  du  quart  en  propriété  i ImiM* 

•  foii,  elle  ue  (ait  point  de  celle  évaltMlÎM  une 

•  règle  impérative  de  droii,  dn  principe  ebaols  i  on 

•  veira,  piir  m>>  deux  arr^ls  de»  24  juillet  1839  et 

•  S  août  18S3  iOMos^Hrp.,  v«  Dispositions  entre 
«  fifst  D*  VU  t  nu\l\i  *t  dtFpartiraii  de  ceti«  etti-» 

•  mitin  il  le  juge  du  fidi  avait  déridé,  dVipmèi  Im 


code  civil,  ou  bien  à  la  moilié  de  l'usu- 
fruit, équivalent  du  quart  en  propriété 
(C.  civ.»  «ri.  917  cl  1098  ) 
r  L'esetueion  de  i'untoereaUlé  oet  d'orne 
quote-part  éu  mobilier  de  itt  eommu 
naufé  emporte  ezrluifnn  proportionnelle 
des  dettes  antérieures  au  mariage  (*)> 
(C.  ci V.,  art.  1500.) 

(VttfOCIGSll ,        C*  WACniAlK.) 

So^tbie  Devogelaer  é{K>usa,ea  1817,  Pierre 
Roelimll,  qoi  mNinileii  1835.  Un  fils  issu 
de  ce  martag:e,  portant  égah^nimt  le  nom  â<- 
Pierre  Hoelandl,  épousa  i'iudinee,  ^iathalic 
Wagemaos»  el  nioarat  en  lui  htouit  tu  em» 
faot  mineur,  Edgard  Hnr  JandI,  aujourd'hui 
héritier  unique  de  60u  aïeule,  Sophie  Devo- 
gelaer. 

Celle-ei  éponn,  en  Irouièaies  noees»  Pip- 

pelaol  VeriODgeo  et  mourut  le  4  février 
ltt5â.  La  lulrice  îotiniée  a  renoocé^  pour 
Bon  flU  minenr,  à  It  eooininraaté  coojug^ 
qui  avait  existé  entre  les  époux  Venongok 

Ces  é[ioux  avaient  fait  im  contrat  de  maria;??, 
dont  i  inlcrpréiation  laii  partie  des  conies- 
tations  qui  se  sont  élevées  entre  les  par- 
tics.  .\près  le  décès  t\c  Sophie  Devogelaer, 
il  fui  fait  un  inventaire  des  biens  de  la  coa- 
rouDanlé  conjugale ,  et  Tappelanl  fit  vendre, 
par  le  ministère  du  notaire  d'Huygelacrt-, 
les  objets  mobiliers  et  les  récoltes  dé|»ca- 
dani  de  cette  oHnrounanté. 

Par  eiploit  dn  13  octobre  ISSU»  riniinée. 

agissant  en  qualité  de  tutrice  i)e  son  fs]^. 
mit  saisie-arrét  sur  tout  ce  que  le  uoiatre 
d'Iiuygclaere  pouvait defOir  à  rappelant,  du 
chef  des  ventes  dont  il  avait  été  chargé  ou 
de  tout  autre  chef.  Cette  saisie  fut  pratiquée 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  et  de  I  io- 
veniaire  sininHilioBnés,  et  tendait  au  recou- 
vrement d*nne  amune  de  iQJèHtB  fr.  85  c. 


•  circonstyriret  [inrlicu'ièrps  tpie  l'usufruil  tic  moi- 

•  lié  ol  iufcricui'  au  ((uarl  eu  propriété  ^  iMloc, 
«  l'A.,  no  896).  9 

(2  Yoy.  en  ce  cens  Poihicr,  TroUè  de  la  eowt- 
munaulé,  a"»  352  et  il  I  :  Tuullier,  t.  15,  no  3iS, 
édit.  de  Brox.;  Duranloa,  I.  8,  u"  SO,  de  Im  C&mmn- 
nauti  eonventionnelle^  édit.,  de  Brux.  ;  Zacbaric, 
I.  S,  S  5S3  l>,  p.  916,  édIt.  de  Bnix.;  Marradé,  smt 
l'art.  1500,  n«  3;  Rodière  el  l'ont,  l.  S,  na*  TiMft 
(Parts)  i  Odier.  l.  S,  a*  741  (Pari»).  —  fia  mm  mik 
traire,  Lebrun,  TVaMdi*  f«  eomniMiitf ,  |>.  fit. 
11^'  2el  s.;  Dclviucourl,  i.  ~<  ^  p.  -12,11'  1  {i,  6,  p.  ili, 
éd.  B.)i  Troplong,  du  Contrat  de  mariaie,  set  k» 
•ru  IM»  et  IWI,  n«  m  A  1944. 


Digitized  by  Google^ 


COURS  0*APPJBL. 


341 


noBUinl  de  ce  qoi  était  préieikièineot  M  an 

mrnriir  Roclandl,  du  f  hrf  (1rs  immoiiblc^  de 
sou  aieuJe,  vcudus  peatlaol  son  Ueruier  ma- 
riage et  de  chef  des  valevrs  immobilisccs 
per  le  contrai  anténupticl  de  celte aîeale. 

Le  iribnnal  de  Termnmîn,  statuant  mit  la 
▼alidité  de  cette  saisie,  par  un  jugemeul  du 
f  S  décembre  1886,  ta  déclara  bomte  cl  vala- 
ble jusqu'à  concurrence  des  reprises  à  exer- 
cer par  la  tutrice  :  il  ordonna ,  en  coosé- 
qucnce,  qu'après  liqiiidatioa  de  la  succession 
de  Sophie  Devogelaere,  les  sommes  prove- 
nues  <lf>s  vrnles  faiics  parle  notaire  d'Huy- 
gel;i€ic,  acr^iieut  aiiribuéesà  la  tutrice  pour 
conipic  du  oiiMiir,  pour  le  oioMbI  des 
indemnilés  auxquellci;  il  avait  droit.  Virlon- 

Î|CQ  fût,  en  niémc  tcuips,  condannë  aux 
rais  engendrés  par  son  opposilionàtatalaie- 
arrét. 

Indépendamment  de  celte  demande  eu 
validité,  le  tribunal  se  trouvait  saisi  d'une 
contesiâtlon,  sorgie  entre  les  mémos  parties, 
et  provon;iiii  fîp  ce  que  chacune  d't'IK  -,  inter- 
prétait dittércmnieot  le  contrat  de  uiiiriage 
des  époox  Tertongcn»  eu  ce  qui  concermii 
INI  don  d'usufruit  et  une  clause  de  réadl- 
saiioo. 

LiC  jugemcut,  dont  appel,  a  joint  les  deux 
causes,  mais  son  dispositif  n'a  pas  statué, 
d'une  manière  expresse  et  pn  cisc,  sur  la 
seconde  contestation.  C'est  dans  les  cout»!- 
déranl  do  jugement  qu*il  Aint  diercher 
qurITi  rsl  t'opinioD  des  premiers  juges , 
quant  à  celle-ci  :  mais  le  dispositif  se  réfère 
aux  considérants  et  doit  être  complété  par 
eux.  Au  reste ,  les  deux  parties  en  cause  ool 
plaidé,  k  toutes  fins,  dovani  !•>  cour 

Vcrlousen  a  ioterjçté  appel4ie  ce  jugement 
el  la  tolnce  «s  a,  de  son  côté,  interjeté  ap- 
pel incident. 

{>rnx  griefs  étaient  articulés  par  Verton- 
geu  el  uu  par  la  tutrice,  Nathalie  Wagenians. 

Le  premier  grief  de  Vertoogeu  contre  le 
jugement  concernait  la  saisie^rrél  pratiquée 
à  la  ro(ju<'tc  de  ttilrirc;  or,  quelles  que 
lussent  tes  coutre-préteniions  de  Vcrtongun, 
il  devait  rester  I  rhérfller  mineur  une 
créance  l'qnide  cl  fondée  en  titres  s'élevant 
à  3,867  francs.  Aussi  ce  grief  fut*il  riycié 
par  le  juge  d'appel* 

Il  n*e»  fui  pas  de  même  du  deuxième  grief, 

concernant  rinlerprétatiori  du  contrat  de 
mariage  ;  par  fart.  1"  de  ce  contrat,  le» 
époux  Veriongen  sescm  fespectiveoMoi  hH 
don,  pour  le  cas  de  survie,  de  rnsnfruil  de 
tons  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles 
du  préfnourani.  Mais  le  don  fait  par  Sophie 
Devogelaer  est  ensuite  resifcint  par  l'art.  B, 

Msic,  1160.  —  t*  mvw. 


qui  admet  la  réduetion  prescrite  par  la  loi 

et  prévoit  le  cas  où  l'on  rontt  stcrait  en  jus- 
tice la  portion  d'usufruit  restante  au  mari 
survivant,  après  cette  réduction  légale  :  il 
est  stipulé  que  dans  ce  cas,  le  mari  aurait  le 

droit  de  prendre  et  retenir  en  propriété  la 
portion  dont  l'épouse  avait  la  faculté  de 
disposer  [lal  htj,  in  sallEMt  gêvaile,  het  refi 
hebhen,  in  eygcndom  te  nemên  en  behouden  hk 
diiponibei  deel,  mar  op  de  ftUure  bruid  kan  be- 

Devant  le  premier  juge  rîniiroée,  dans  un 
écrit  notifié  le  14  mars  t856,  infO<^ue  d'a- 
bord rarticlc  iOU8  du  code  civil,  qui  réduit 
à  une  part  d'enfant  les  donations  qu'ion 

époux  apnt  des  enfants  d'un  autre  lit,  peut 
faire  au  nouvel  époux  avec  lequel  il  con- 
tracte un  mariage  subséquent;  elle  soutient 
ensuite  que  la  part  d'enfant  en  usufruit,  dans 
l'espèce,  ne  s'élevait  qu'à  un  quart  et  elle 
conclut  •  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer 
pour  droit  que  l'usufruii  dont  le  demandeur 
avait  le  droit  de  jouir,  n'était  que  du  quart 
de  la  succession  de  son  épouse.  • 

Vcrtoogen,  dans  des  concinsioas  déposées 
à  l'audience  du  9  juillet  1856,  soutint  que 
l'article  ÎS  du  contrat  de  manapp  lui  donnait 
le  choix  de  prendre  la  part  disponible  eu 
propriété,  pour  le  cas  oè  l'Usufruit  lui aeraii 
contesté;  ei  il  fit  remarquer  qu'aux  fermes 
de  l'art.  1098  du  code  civil,  la  douaiioa  qui 
lui  avait  été  failedevail  être  réduite  au  quart 
de  la  sncces-sion  de  sa  défunte  épouse.  Il 
soutint  de  plus  que  Tart.  917  du  code  civil 
loi  donnait  le  droit  d'exiger,  ou  bien  l'usu- 
fruit de  la  totalité  des  biens,  ou  bien  le  quart 
en  propriété,  et  il  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit 
pour  droit  i  qu'à  défaut  d'oplion  dans  le  délai 
d'un  BM>ts  à  dater  de  la  si^llcation  du  juge- 
ment par  les  représentants  de  l'enfant  mi- 
neur, d'abandonner  au  demandeur  Vertoogeu 
l'usufruit  de  tous  lesimmoubleBeliwnbMS, 
relui  ci  a  droitan quart  en propriétédeladiie 
succession.  • 

Les  premiers  juges  ont  adopté  le  système 
de  In  mtrieo  ;  «ar  rwm  de  leurs  coûldénuiti 
cal  conftt  comme  suit  : 

»  Attendu  que  la  défenderes^^r;  n,  s'oppose 
pas  à  l'exécution  de  la  stipulation  insérée 
audit  article  (l'art  6  do  contrat)  qui  attri- 

bue  une  part  d'usufruit  nu  .survivant  VertOI^* 

gen  et  que  la  loi  a  limitée  au  quari.  i> 

Celte  manière  de  voir  n'a  pas  reçu  l'ap- 
probatfon  du  juge  d'appel,  qui,  par  ferrât 
qui  va  suivre, a  interprété  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Vertougeu  dans  un  sens 
diflérent.  D'un  autre  cété ,  le  juge  d'appel 
0^  pu  non  plus  admis  rmtefprainiiQii  de 
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rappelant  en  première  iDStance.  V^ri.  017 
(la  code  civil,  qae  l'appelaol  invoquait  pour 
fondw  M»  ditrfl  h  rutufrait  de  tout  lea 
bieus  ou  à  l'abandon  lîe  !a  propriété  de  î.i 
portioo  dispooibief  uc  pouvait  lui  fournir 
aucun  appui.  Ainsi  que  les  premiers  juges 
Tont  bit  observer  avec  raison,  cet  article . 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'usufruit 
donné  excède  la  quotité  disponible  :  or, 
itaiit  reipèce,  la  doNtriee  n'avait  point  dis- 
posé au  delà  de  rctie  quotité.  Elle  avait 
Ûeo  donné,  dans  l'art.  1"  du  contrat,  l'usu- 
Ihtft  de  Ions  set  biens,  don  escessif  en  eu 
de  survivance  de  son  peiil-fiis;  mais  pré- 
voyant ensuite  ce  cas  de  survivance  dans 
V»rL  5,  elle  avait,  pour  ce  cas,  restreint  sa 
libéralité  dans  les  limites  fixées  jku  la  loi. 
Kn  présence  de  cet  article  5,  r;)ppelant  n'é- 
i<iit  pas  en  droit  de  considérer  le  don  d'usu- 
fruit Tait  par  Sophie  DcvofClaer,  comme  une 
lifn  ralitc  rvccssive;  il  ne  pouvait  donc  in 
voquer  utilement  l'art.  917  du  code  civil, 
compléleneniéinngflff  à  Tespèce. 

Anisi  rappelant  t'i-il  aemblé,  en  intfinee 

(I".ip|icl,  nb.indnnnrr  ce  système  rt  réduire 
ses  préteulious  à  la  moitié  de  l'usufruit,  ou 
au  quart  de  la  propriélé»  Cot  préteniiont 
ainsi  réduiiet  4Hit  élé  admlMi  par  le  jtiga 

'  d'appel. 

Mais  uuc  question  plus  intéressante  était 
soulevée  par  l'appel  incident  de  rintimée. 
Eite  se  plaignait  de  l'interprétation  (aite  par 
les  premiers  juges  «l'une  rfause  de  réalisa- 
tion insérée  au  cuutrat  de  mariage  des  époux 
YerftMgeBfCQOcie  en  cet  termei  : 

<  Ah.  6.  De  future  ImMverUaeTt  in  geene 
gemrenzficmheid  te  brengen  en  huîtcn  detclve 
te  laien,  aile  hœgenaemde  mobiliaire  voonver- 
JMM  CM  «rf  kagtne  mot  menbd  kan  aenxien  . 
wordm,  afhangende  vari  hnn  hcdr\jf:  nUc 
W^B»  Vff  tff  daim  aen  haer  uiUlutiende  reter- 
wert  em  inmuMiiêiert,  en  gewigenttgk  ah  zyn 
bomlende  goed  moet  nen-Jcn  ivordm  ;  mn  aile 
welke  de  future  echtgenoten  onder  hun  deopne- 
wUn^  kMen  gtâtm,  em  In  wtuféd  ge^d  ter 
somme  van  4,000  fr.,  welke  iom  ter  disiolutk 
van  hun  aeH$taende  huwelgk  aen  de  future 
echtgenote  moet  volgen,  en  welke  gereterveerde 
en  geimmobiliuerde  meubelt  wydloopig  xyn 
ht'ffhrevni  in  rien  inventaris  geinaekt  ten  sterf' 
huyze  van  de  future  echtgemic  omrledenen 
'  ecrilen  tmm,  Joannei-BaptUia  RoelanJt,  ont- 

Vangen  door  den  nofnri*  FcnUnnnd  Frit,  te 
AeUtfdM  lO*" jonuar^  IHilfgercguireerdfbg  | 
boMiere  ttmdmUe  muer  ftnomtn  ùp  g»- 
mchie  iom,  daer  dieimamgtkêêUm  inaMlorit 

meer  beloopt.  i 

Les  premiers  juges  ont  émis,  dans  les  i 


considérants  de  leur  jug<'pifnt ,  l'opinion 
qu'il  lailaît,  par  suite  de  celte  clause,  porter 
k  la  chaife  de  la  aoeeetsion  de  SopUa  De- 
vogelaer  les  payemeoU»  fïiits  par  la  commu- 
nauté de  dettes  persooneites  à  cette  contrac- 
tante, aniérienna  au  mariage. 

L'intimée  a  conclu,  devant  la  eour,  à  ce 
qu'il  Tût  jugé,  nu  contraire,  que  l'appelant  était 
saus  droit  pour  demander  récompense  de 
ce  èhef;  tnbsldfafremenc  «pill  n*av«ii  ce 

droit  que  jusqu'à  cnm  tirrcnre  dc  4,000  fr., 
moniaul  du  mobilier  immobilisé  par  la 
fonme. 

On  voil  que  la  datiie  de  réaliialion  cl- 

dessns  iranscrite  ne  s'explique  pas  sur  le 
payement  des  dettes  aniérieuremenl  con- 
iracléet  par  Sopbie  Devogelaw  ;  mais  Ton  a 

plaidé,  de  part  et  d'autre,  que  celte  clau5.e 
telle  q^'f^Uc  est  conçue,  indiquait  suflisam- 
ment  à  la  charge  de  qui  ces  dettes  devaient 
tomber. 

Sui  (  Ode  juesiion  ratrét silopte  roplnfa» 
des  premiers  juges. 

aaatT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  grief  de 
rappelant: 

Attrndu  que  le  premier  juge,  en  déclnrnnt 
bonne  et  valable  la  satsie-arrél  pratiquée 
par  l'iniimée,  an  nom  de  lliérilier  minenr, 

Edgard  Roelandt,  son  fils,  cotre  les  mains 
du  notaire  d'Iïuygclaere,  n'a  pu  infliger  au- 
cun grief  à  l'appclanl,  puisqu'il  a  décide,  en 
même  temps  que  les  sommet  aaities  ne  se- 
rnictit  nîtrlhuées  audit  mineur,  qu'après  h 
iiquidaiiou  de  la  successioa  de  sa  Uélunie 
aiaole,  et  ;qn*ainai  let  droila  raspectib  des 
parties  demeurent  saufs  ; 

En  ce  qui  toticbe  le  second  grief  de  l'ap- 
pelaut,  foude  sur  ce  que  le  premier  juge  a 
dédaré  que  l^isntmit  qui  lui  est  donné  par 
son  contrat  dc  mnri3;;r  5t:r  tous  1rs  biens  à 
délaisser  par  son  épouse,  doit  être  réduit  au 
don  d*nn  quart  en  usufruit,  laudit  que  fap- 
pelant  prétend  avoir  droit  à  la  moitié  en 
usufruit,  ou  au  quart  eu  propriété  formaut 
la  quotité  disponible  déterminée  par  la  loi  : 

Attendu,  qu'en  effet,  H  réaulte  du  contrat 

de  mariage  invoqué,  que  l'épouse  Vcrtoogcti 
a  voulu  douuer  à  sou  futur  épotu  toute  la 
portion  de  ses  biens  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer  cl  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1098  du  code  civil,  est  dc  la  moitié  en 
usufruit  ou  du  quart  en  propriété  ;  qu'aiuù 
e*ast  à  tout  que  le  premier  juge  a  limité  an 
q)i3rt  en  usufruit  la  donation  lailaàrappo* 
laui  par  sa  défunte  épouse; 
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AUendii  néanmoins  que  rappelant  n^ayaoi 

pas  jusqu'ici  mis  fintiméc  m  lîrmrnrc  lîo 
remplir  les  obligations  que  le  contrai  de 
mariage  impose  an  ninenr  E^ard  Roe- 
Taiult,  celle-ci  conserve  Toption  d'abandon- 
ner  à  Pappelant  ou  la  moitié  en  usufruit  ou 
le  quart  en  propriété  des  biens  délaissés  par 
la  défuDie,  Sophie  Defegdaer  ; 

Quant  à  Vappcl  ioeident,  interjeté  par 
rintimée,  tendant  'i  ce  qu'il  plaise  a  la  cour 
déclarer  que  la  commuoauté  Vertongen  ne 
peut  eiiger  récompenae  pour  le  payeaentdes 
dettes  personnelles  de  réponse  Vertongen, 
el  ant^ienrea  an  inariage,ou,  tout  au  moins, 
que  récompense  nVMt  otte  que  jusqu'à  con- 
currence de  'i,000  francSiimpondniDllbilier 
réalisé  de  la  femme  : 

Attendfi  qiip,  d'nprès  la  doclrioe  de  la 
plupart  des  auteurs  luoclernes,  qui  était  celle 
de  Poihier,  et  qui  paraît  avoir  guidé  le  lé- 
gislateur du  code  rivil,  |a  réalisation  de 
runimsallté  des  meubles  présents  affranchit 
la  oMnorananié  de  rnnivenalité  des  délies 
présenta,  comme  h  réalisaiion  d*une  quo- 
tité de  ces  meubles  a  pour  conséquence 
raffnmddsseiiaeat  de  pareille  quotité  de  ces 
dettes  ;  que  cette  doctrine ,  aussi  juridique 
qu'équitable,  doit  <^lre  préférée  à  celle  de 
Lebrun,  qui  enseignait  que  les  deUes  per- 
sonnelles des  époux,aiitMeures  au  mariage, 
entraient  dans  la  communauté  primnrio  et 
pcr  $c;  qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque, 
comme  dans  fespèce,  rappticatiOD  de  eetle 
dernière  doctrine  conduirait  à  des  consé- 
quences si  iniques  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement supposer  qu'elles  aient  pu  entrer 
dans  rinicntiou  d'aucune  des  parties  con- 
tractantes ;  que  le  premier  juge  a  donc,  à 
bon  droit,  décidé,  dans  ses  considérauts,  que 
la  successKMi  Oert^elaer  est  tenoe  d'indem- 
niser la  commonanti,  dti  rhcf  des  payements 
faits  par  celle-ci  des  dettes  personiielles  de 
In  fenne  aniériemee  an  mariage  ; 

Par  ces  noilb»  de  ravis  conforme  de  M .  le 

premier  avoont  général  Donny,  déclare  r:i{)- 
pelani  nou  foodc  dans  son  premier  grief 
contre  le  jugement  dont  appel,  conflnne 
ledit  jugement  sur  ce  point;  émendani,  i]uanl 
au  deuxième  point  en  litige  devant  la  cour, 
dit  que  l'appelant  a  droit,  en  venu  de  son 
marl^^,  à  la  moitié  eu  usufruit  ou  à  un  quart 
en  propriété  des  biens  délaissés  par  sa  dé- 
funte épouse;  ordonne  à  l'intimée  de  laire 
connaître  sop  option  endéans  le  délai  de 
quinze  jours  ;i  dater  du  jour  de  h  significa- 
tion dn  présent  arrêt;  et  iuhérant  aux  cou- 
sMérante  dn  premier  jnge,  en  ce  qui  con- 
ceiiM  le  troMine  pont»  dit  pair  droit 


I  qoIndemniléeHdae  àlacommunaniédiB» 

soutr>  par  !p  décès  de  l'épouse  Vertongen, 
du  chef  des  df  ifos  personnelles  de  la  femme, 
antérieures  au  mariage,  et  payées  des  deniers 
de  ladite  commnBaQiéu 

Du  19  juillet  1S60.  —  Cour  de  Gand.  — 
i'-  ch.  —  Pioid.  MN.  LaatlMeMel  Yandea- 
Bosscbe. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITË  Pi  ni.fQUE.  —  Remploi  (miana). 

—  IflOCJiMTÉ  d'àTTEHTB. 

En  matière  d'expropriation  pour  vauêê 
d*mUU  pMi^,  l'aitoenflsn  de  dte 
pour  cent  à  titre  de  remploi  doit  t>orler 
également  êw  l'indemnité  de  déprécia 
lion  (•). 

//  n'y  apmêUeu  ^tMmur  mm  indemniiépewr 
perte  d^intérile  en  attente  du  remplêi  (>). 

(CUEMUt  D£  FCn  DU  CEKTIE,  —  G.  TttUUAM.) 

aaaiv. 

LA  COIIR  ;  —  Sur  les  trois  pronuiTs  chefs 
des  couclusious  des  appclauts,  adoptaui  les 
moUfa  du  premier  Joge  ; 

Sur  le  quatrième  chef  : 

Attendu  que  Vallocalion  de  !0  p.  (f  ,  à  litre 
de  remploi,  doit  porter  également  sur  l'in- 
demnité de  dépréciation,  puisque  cette  in- 
demnité représente  la  partre  de  la  valeur  qne 
le  bien  a  perdue  par  l'expropriation  ;  . 

Snrlecinquième  chef  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  appe- 
lants soient  dans  l'intention  d'acquérir  une 
propriété  imnHri>ilière  avec  le  produit  des 
todenniiés,  il  ne  leor  sera  pas  dlffiGile,  afant 
Tépoqur  de  celte  acquisition,  de  tirer  intérêt 
de  ces  capitaux;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
leur  accorder  nne  ndemnilé  d^attente  ; 

Par  cea  motili,  il.  le  premier  avocat  gé* 

ncral  GrarilT  entendu  et  de  son  nvis,  met  à 
néant  le  jugement  dont  appel  eu  ce  qu'il  u'a 
accoidéft  la  partie  appelante  pour  tons  cheb 
d'indemnité  que  la  somme  de  7,01  f  fr.  iGc; 
émendaiit  qunnt  à  ce,  condamne  la  partie 
iulimcc  ù  pa>cr  aux  expropriés,  à  titre  de 
remploi,  nue  mi\)oiitiOB  dn  SOi  lir.  56 


(I)  Voy.  f  RMttcU.  im,  p.  S8t  «tli. 
(i)  V«r.  êepié,  p.  tM,  «l  iSM,  p.  «7. 
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c*est4-dire  10  p.  cMr  ta  HNBMede  S»OI5fr. 

66  cent,  allouée  par  îp  premier  ju^r  pour 
iademniié  de  dépréciaiion  ;  (déclare  non 
fondée  1t  ooMlonoD  rchlite  h  riwtainîié 
d'^ttpntr,  ronCriMpoar  léMir^tti  le  jige- 

mCDl  a  quo. 

Dy  17  juiUel  im,^  Gourde  Bnuelles. 
eh. 


AEORRE  (  VESTE  ).  —  FALsincATiofi.  — 
MâuHGB  d'eau.  —  Tkompeiue. 

MêtpmÊtAlê  âÊapektêâ  prmmtUti  jrar  la 

ht  ri  un  m  art  1 8!i6  le  marchand  qut\  dam 
une  itUention  frauduleuse,  laisse  volon- 
tairement el  sciemmeHt,  dans  le  beurre 
fWU  mU9,  «m  tmcU  tf'Mw  «fe  10  d  f  t 
pour  cent,  qu*U  pMsêmU  fMmmt  en 
0Strair0 

* 

(LB  mm.  VOILIC,  —  C  POITAUtT.) 

Jogemeut  du  tribunal  correclionnel  de 
Braiellet,  du  26  juin  1860 ,  ainsi  conçu  : 

^  f  AtlMidu  qu'il  n'a  point  été  établi  par 
rinslraclioo  que  le  prévenu  aurait  eipOsé 
en  vcnto  lo  heiirrc  dont  il  g'affU  cOflUBe élant 
du  beurre  do  première  qualité  ; 

«  Attendu  qii*ittterpellé à  n  sujet  parle 
ronuiii^sniropriscur,  le  prévnm  s'est  borné 
à  repoudre  que  son  beurre  était  bon  (dat 
ket  goede  boter  wat),  sans  s'expliquer  sur  Ja 
quesUon  de  savoir  dans  qaelle  qualflé,  d'ail- 
leurs non  définir;  il  devait  être  rangé,  «  i 
sans  pouvoir  parvenir  à  comprendre  ce 
qu'ea  lei  ifllmiaif  :  qo*il  pouvait  éviter  toutes 
poursuites  en  falsiTicaiion,  en  avouant  que 
son  beurre  était  de  mauvaise  qualité  ; 

«  Aiieiidu  que  les  termes  dont  le  prévenu 
a^esl  aervi  ayant  une  afgnIBeation  rotative , 
on  w  peu!  ronchirc  de  sa  réponse  que  son 
inleuUoa  aurait  été  de  vouloir  tromper 
radieieor  lur  ta  qualité  de  sa  marchao- 
diae  ; 

t  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de 
1  ensemble  de  la  discussioa  tant  à  ta  ciiaa(kl)ce 
des  représentants  qa*an  sénat,  sur  ta  loi  do 
17  mars  IKfiR,  relative  à  la  falsification  des 
deorées  alimentaires,  que  le  lëgislat«M!r  n'a 
point  entendu  punir  ta  simple  tromperie  sur 
la  qualitédelamarcliandîse,  mais  seulement 
la  tromperie  consistant  dans  réitération  de 


it)  Vojr.  Pasinmk,  «uét  18M,  p.  89  «I  laiv. 


cette  qualité  par  llotroduction  frauduleuse, 
dans  la  denr^  alimentaire,  d'une  asalièia 

qui  V  est  étrangère,  nuisible  on  nmi  à  la 
santé,  et  quel  que  soit  le  mode  au  moyca 
duquel  te  mélange  fraudutaux  a  éiéepM; 

«  Or,  atien  lu  que  le  beurre, quelque  sois 
que  l'on  ait  pris  à  sa  fabrication  ,  ronliçnt 
toujours  une  quantité  aoiaLie  de  peiit-laii 
(caséum  et  eau)  qui  forme  corpe  avec  lui  et 
dont  on  parvient  à  Ir  cîtjhnrrasser  d'OBB 
manière  plus  ou  moius  complète  par  l'op^ 
raUon  du  délaltege  (tavagesl  renu  elaiire, 
pétrissages,  essuvapes  successifs  cl  souvent 
répétés)  :  en  sorte  que  ta  qualité  du  beerre 
varta  suivant  qu'il  a  subi  cette  opératioo 
d'une  manière  plus  ou  moins  partaite; 

"  Attendu  que  si,  par  négligence,  paresse, 
défaut  (le  temps,  etc,  toute  Teau  que  le 
beurre  du  prévenu  eontenall  nalordleneoi 
ou  que  l'on  doit  nécessaire  m  nul  i  raplojer 
pour  l'opération  du  délaitage  u'cn  a  pas  étc 
extraite  d*une  manière  parfaite  ;  si,  par  suite 
ce  beurre  n'était  que  d'une  qualité  médiocre, 
on  ne  peut  cependant  pas  conclure  nécessai- 
rencot  de  là,  que  le  prévenu  se  serait  rendu 
coupable  du  taitodtaux  detatailtaation  ; 

t  Attendu  qu'il  est  évident  que  si  le  légis- 
lateur avait  entendu  réglementer  la  qualité 
des  diverses  denrées  alimentaires  et  coo- 
sldérer  comme  falsiâées  celles  qui  n'auraieM 
pas  Clé  purgées  à  un  degré  déterminé  dts 
matières  qu'elles  contiennent  naiurellemeot, 
il  aurait  fiié  pjour  chacune  dédies  le  de-  : 
gré  de  perfection  qu  elles  doivent  subir 
pour  pouvoir  être  rangées  dans  telle  ou  telle  i 
qualité; 

Par  ces  moUfs,  le  tribunal  renvoie  te 
prévenu  des  Ans  des  poursuites.  > 

Appel. 

anaiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
1  instruction  que  le  prévenu  Puttaerl  a  faM- 
quéet  cnsuitcoxposé  en  vrntc,  au  nrirtliéde 
liruxclles,  le  i  avril  i«60,  le  beurre  dont  U 
s'agit,  eoBuno  élani  de  bouM  qualité  ; 

Attendu  cependant  qÉ^il  résulte  do  rap- 
port de  l'expert  Heyvaert,  cooflrmé  par  sa 
déposition  orale,  que  ce  beurre,  d'aniés 
l  analyse  ehlmique  b  taquelfe  II  Fa  «oumis, 
se  compose  dé  : 

beurre   74  1 

Eau.    .  Si.l  \  .... 
Caséum.   4     j  I>eU»-tait.  .   .  î 
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Et  que,  diaprés  loi»  il  cooCknl,  déduction 
faite  de  la  moyenne  du  caséum  qui  peut 
exister  dans  le  beurre  bien  préparé,  un 
eicèi  d'eau  y  laissé  et  mélangé  volontaire- 
mcDl  Ion  de  u  conliFeiioii  de  iO  à  IS  f,  e.; 

Attendu  que  le  téroda-eteert  ipemt 
coofirme  entièrement  les  ippreetatiens  et 
■fis  du  chimiste  Hey?aert  ; 

-  Attendu  <pie  cet  excès  d*eea  idinl  eonslilé 

et  trouvé  dans  le  beurre  du  prévenu  consti- 
tue évidemmeut  une  falsification,  puisque 
celle  substance  mélangée  à  ce  comestible, 
est  tool  à  fait  étrangère  h  sa  nitore,  qu'elle 

en  change  et  alière  !a  qualiié  c(  a  ponr  résultai 
de  tromper  l'acbcieursurceiteniénie qualité; 

Attendu  que,  soit  que  cette  quantitétticea- 
slve  d*eao  ait  été  laissée  volontairement,  par 
négligence  ou  autrement  dans  le  beurre, 
lurs  de  sa  préparation,  ou  bien  qu'elle  ait  été 
introduite  après  sa  fabrication,  toijovi*  etC* 
il  qii'rn  fait,  il  y  a  mélange  à  cette  mar- 
cbandi&c  d'une  substance  étrangère  à  sa  na- 
lare^  et  dis  Ion  fiilsilcition; 

Attemln  en  droit  que,  pour  qu'il  y  ail  délit 

deresp^:ee,punissaLleaux  termes  «le  l'art,  l" 
de  la  loi  du  17  mars  l):i56,  il  faut,  outre  la 
circonstance  que  .l'objet  soit  destiné  à  être 
vendu,  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
essentielles ,  à  savoir  :  le  fait  matériel  de  la 
falsification,  et  en  ont»  l*intention  de 
tromper  ; 

Attendu  que  la  ItlsificatiMl  ne  peut  être 

contestée; 

Quant  à  la  deuxième  condition  : 

Attendu  qu'il  est  complètement  prouvé 
pnr  k*  Apports  et  les  dépositions  des  té- 
nioiiis-experis  Hcyvaert  et  Perrot,  que  c'est 
voloQiaireueoi  et  sciemment  que  le  prévenu 
a  leteé  dan  son  beurre  l'excès  d'eau  re- 
(oriim,  qvril  pouvait  aisément  l'en  extraire,  et 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  nécessairement, 
par  cemélaoge,  voulu  tromper  Taelieieur 
sur  la  qualité  de  ce  comestible,  aind  altéré 
par  colle  voie  de  falsififîiiion  ; 

Attendu  que  si  l'on  considère  la  iaciliié 
d'eflleeineree  mélango,  eonmo  amsi  reseet- 

sive  diffîrîiltr  do  pouvoir  le  découvrir  et  le 
reçoit  naître,  il  faut  bien  admettre  que  la 
fraude  n'est  pas  étrangère  à  eetle  opéntion, 
puisque  l'espoir  de  son  impunité  est  le  prin- 
cipal motif  qui  engage  à  la  commettre  ; 

Attendu  enfin,  que  la  mauvaise  intention 
du  prévenu,  k  cet  égard,  se  révèle  et  teeon- 

firme  encore  dans  la  conduite  qu'il  a  tenu  e  :iu 
marché  de  Bnn elfes,  en  déclarant  à  l'expert 
Perrot,  surladeiuauUeluiadresséeàce  sujet, 
sou  berne  étàk  bom,  fn*tl  n'y  avait  rim  de 


«ià»;  au  lieu  d'avouer  et  de  dire  franche- 
ment  qu'il  émit  mélangé; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
prévention  de  falsification  lui  imputée  est 
sulllmmment  établie; 

Attendu  louiefiiis  quil  existe  en  ta  faveur 

des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ce";  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  met  le  jugement  a  quo 
k  néant  ;  émendtnt,  déclare  le  prévenu  Put- 
taert  coupable  d'avoir  en  mars  ou  avril  1860, 
à  Capelle-Saint-Ulric,  faisitié  le  beurre  dont 
s'agit,  destiné  A  être  vendu,  et  en  vertu 
dps  art-  1,  9  et  11  de  h  loi  du  17  mars 
iSbfi ,  condamne  ledit  Puttaert  à  15  fr.  d'a- 
mende, etc. 

Da  3fi  juillet  1960.  —  Cour  de  Bruxelles. 
4«eh.-l»limf.ll.Mateb. 


CAirnONNElIBNT.  «  Ortu  aoi  nmoaa 

^ciirEs.  —  Arbees  vewdus  et  von  ENLEViS. 
—  Sekucnt  supplétoire.  Notaire.  — 
Ctnc. 

Le  cautionnement,  qui  tombe  êur  le  paye' 
ment  de  ce  qu'un  débiteur  doit,  ne  peut 
S'étendre  aux  dettes  non  encore  échues, 
ni  am  pris  d^méree  mehelè»  et  nen  eiUe- 
vésC).  (C,  civ.,  ari.201») 

Ifest  ]MU  admissihîp,  le  serment  ^njrplé- 
ioiret  offert  par  uu  mtairef  sut  des  faits 
peneeimele  à  eam  elere. 

(HHKMMXt,  —  c.  «saoul..) 

Jugement  du  tribunal  d*Ariou,do 25  fflun 

18â8,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  qu'à  la  date  du  31  mars  1855, 
•près  payement  préalable  par  lui  de  dlvenes 
autres  sommes,  le  sieur  Lbote  s'est  reconnu 
débiteur  envers  le  demandeur,  d'une  somme 
de  4,i50  franct  S5  centimes  en  prinelpal 
et  intérêts; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  peu  de  jours 
avant  le  décès  dudit  sieur  Lbote,  s'est  porté 
le  S6  juin  1855  caution  Mlideire  du  débi- 
teur, dnns  le;  termes  suivants  :  «  J'ai  l'avan- 
4  tage  de  vous  informer  que  je  m'engage 
«  Mndairumcnt  «ne  M.  Llwle,  mon  neveu. 


(I)  Voy.  Troploag,  Cautionntwunt,  o»*  13,  41* 
118,  ISS,  148, 148iltM. 
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1  au  payonent  de  ce  que  celui-ci  vou» 
«  doit.  > 

«  Attendu  que,  tout  cautiona^ent  est 
de  stricte  interprét:)t)on  et  ne  peut  être 
étendu  au  delà  de  la  créance  que  la  caution 
a  catendo  garantir; 

<  AtteDdii  qu'il  appert  des  termes  de  la 
garantie  cî-dessus  rapporlés,  que  le  défen- 
deur ne  garantissait  que  ce  que  Lliute  redc- 
vaii  au  demandeur  à  la  aaidiie  date  du 
W  juin  1855;  que  cet  engagement  uc  s'ap- 
pliquait pas  à  ce  que  Lbote  pouri^il  redevoir 
plus  ttrd; 

•  Attendu  que  Tunique  dette  exisiaute  le 

S6juin  485r>  fi  charge  de  défunt  Lhotf  ♦ri- 
vers  le  dem  au  (leur,  est  celle  de  1,150  iraiioi 
25  cent,  qui  n'est  pas  contestée  et  qoa  le 
défendeur  a  toujours  offert  et  offre  encore 
aujourd'hui  de  payer  au  demandeur  ; 

t  En  ce  qui  concerne  les  autres  créance 
dont  le  pe^rnaent  cet  réclamé  : 

t  Atli^niiu  que  le  Jemariifpur  n'est  pas 
saisi  de  la  créance  du  sieur  Devillez,  son 
boitt-flrère,  que  parlant  II  n%  ni  dmit  ni 
qualité  pour  eu  poursuivre  le  payement  ; 

t  Attendu  qn'il  n'est  pas  davantage  saisi 
de  la  créance  du  sieur  tilandot,  parce  que 
rendomemenC  qai  loi  en  a  été  fiittlelTJnitt 
1855,  par  billet  h  onhc  ,  pnrte  siinplcmenl 
valeur  en  recouvrement,  ce  qui  a  pour  effet 
de  ne  constituer  qu'une  simple  procuration 
sans  donner  aucunement  au  denMndeor  le 
droit  (l'iigir  en  nom  personne!  ; 

•  Attendu,  au  surplus  que  les  deux  créan» 
ces  ci-dcNot  niafaient  pat  même  date  cer- 
taine au  moment  du  cautionnement; 

<  AltciKÎu,  pn  rc  qui  louche  In  rrrnnrc  (îe 
855  francs  45  cent. ,  prix  des  chênes  acquis 
par  UN»t^  l>  Menssin,  que  celte  créance  est 
la  propriété  des  séquestres  de  la  forêt  de 
Chiny,  lesquels  ont  seuls  qualités  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  en  justice,  et 
que  le  demandeur  ne  prouve  pas  le  payi^ 
ment  de  cette  créance  de  ses  propres  de- 
niers ; 

<  Attendu  que  la  preuve  eUSarie  8obsi< 

diairement  par  le  demandeur  n'est  point 
recevabie,  puisqu'elle  tendrait  k  établir  par 
témoins  une  dette  excédant  ISO  ûnncs; 

•  Par  ces  motift,  le  tribunal  condamne  le 

défendeur  à  yen  au  demandeur  à  la  décharge 
de  feu  le  sieur  Lbote,  la  somme  de  1,150  fr. 
98  c,  plus  les  intérêts  légaux  de  celte 
somme  à  partir  du  i"^  avril  1855;  déclare 
le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  son 
action  [K>ur  le  surplus,  etc.  i 

Appel. 


aaifir. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  cautionne- 
ment, qui  e&i  un  acte  de  OMaplaissuice,  doit 
être  restnini  à  rol|et  snr  lequel  il  porte 

expressément  ; 

Que,  par  l'acte  du  26  juin  1855,  riatimé 
s'e^l  engagé  solidairement,  avec  son  neveu 
Lhote,  au  payement  do  ce  que  cdni-ci  won 

au  notaire  Poncelet; 

Que  ces  termes,  qni  ne  déteroinent  ni  la 
nature  ni  le  mentant  des  créanees,  exclvent 
les  dettes,  non  encore  échues  à  cette  date,  ei 

qui  n'auraient  pas  è\é  confradées  directe- 
ment et  peiàuuueiicnieut  eiivers  Poncdet  ; 

Que  ce  qnl  démontre  que  e*eM  la  dette 

exigible  à  la  date  du  Î6  juin  1855  que  rio- 
timé  a  entendu  uniquement  cautionner,  c'e^st 
que  Lhote  était  alors  sous  le  poids  d'uu 
commandement  de  vingt^quatre  heures  i%ni> 

lié  à  h  requête  de  l'appelant; 

Que,  nonobstant  les  divers  pajrements 
Mts  ponr  diereher  à  prévenir  la  mise  à 

exécuiîon  de  ce  commandement,  Lhote  res- 
tait encore  débiieur  do  la  somme  de  1,1  ~.0 
francs  i25  c.  eu  principal  et  intérêts  à  parut 
do  31  ours  1856  ; 

Qu'ainsi,  il  était  urgent  d'éteindre  immé- 
diatement cette  créance;  et  c'est  ce  qu'a 
fait  l'intimé  Marobal,  oncle  de  Lheie,  et  en 
^rd  à  la  position  fîehottsedsns  isqnellc  ne 

trouvait  celui-ci  ; 

Qu'aussi,  Marchai  ne  conteste  pas  la  dé- 
biUoo  de  cette  somme  qu'A  a  loq^oars 
offerte,  ioui  eu  prétendsnl  qo*il  ne  S'est  pas 

engagé  au  delà  ; 

Qu'il  sait  de  là,  de  méote  que  des  motifs 
du  premier  juge,  que  le  eauiionnemeoi  ne 
s'étend  pas  aux  trois  créances  réclaniéos, 
parmi  lesquelles  figurent  celles  de  Dcviliea 
et  de  Glandot  ; 

Qn*en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  veole 

des  chênes,  il  rst  impossiî)!r  d'adtnrttro  que 
le  clerc  du  notaire  Poncelet  eût  voulu  faire 
souscrire  un  cautionnement  ponr  des  arbres 
non  enlevés  et  qui,  se  trouvant  encore  en  la 
(  os^ssion  de  la  succession  de  Lhoie,  ont 
lait  l'objet  de  l'opposition  de  1  appelant  par 
eiploil  du  99  eeiolire  18S5; 

Qu'on  cfîr{,  l'existence  de  ces  arbres  sur 
le  parterre  de  la  forêt  répondui  suffisauBent 
du  prix  de  cette  vente; 

Attendu  que  rappelant  avait  intérêt  k  hire 
porter,  dans  l'inventaire  du  30  août  Î8'.5, 
les  sommes  diverses  qui  lui  étaient  dues  par 
la  suecessimi  Lhoio  et  qu'où  peut  d*anistti 
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moins  en  !nt1iiire,  à  charge  de  Marchai,  la 
recounaissaoce  d'un  canlioonement  tombant 
wr  Ift  lolalilé  de  ces  sommes,  que  Poncelct, 
qui  a  concouru  h  rot  inventaire,  n'y  a  fail 
aucune  roenlion  d  un  parcii  engagemenl  ; 

Qu'il  twît  de  ce  qui  précède,  d'une  part , 
que  l'acledu  26  juin  1855  ne  rend  pas  vrai- 
semblable le  fait  allt'gné  el  que.  d'autre  pari, 
les  trois  créances  autres  que  celle  de  1,150  fr. 
Vi  e.  n'étant  pas  comprises  dans  le  caution- 
nement, il  n'y  a  point  lieu  d'acoieilUr  la 
preuve  subsid  iai  rente  ni  offerte  ; 

Attendu,  quant  au  sernieni  suppléioire, 
qu'il  Mt  d'auiani  moins  admissible,  dans 
l'espèce ,  que  l'acte  du  i(i  juin  1855  est  lu- 
leireon  entre  Marchai  et  Hoscheite,  clerc  du 
notaire  Poncelet  et,  par  conséqmnit,  en 
r;î?i<?rnre  de  u  (Icrisicr  qui  n'a  pu  connaître 
persouuellenieui  lei  circonstances  et  expli- 
cniiont  qui  ont  précédé  ou  acoompagné  la 
•ignaniMdeeelacie; 

Par  ces  ntoiiTs,  a  sans  avoir  égard  aux 
cooelnsious  &ub.si(iiaircs  de  l'appelant,  met 
rappellatioD  à  néanl»  etc. 

Du  if  ifitrier  iM,  —  Cour  de  Liège.  — 
9»  ch.  —  Ftoid.  MM.  Dupont  et  Fabri. 


V  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Dimu- 
TioN.  —  LiuutDATion.  —  CouttowcB. 

—  Arbitres. 
a»  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  -  I'hé- 

SOMPTimt. 

i*  Un9Êoeléié0ttéÊÊ»9iii0  par  lu  cmwmi- 

motion  de  la  négociation,  dans  le  tens  de 
l'tirt.  1  Wi  ffji  rndc  civil,  lorsque  les  asso- 
ciés  ont  cédé ,  sanx  condition  ni  réserve, 
le  négoce  qvi  faisait  l'objet  d«  la  êoeiétéi 
ei  Ht  lort  dûeettâ  eeiêian,  les  droits  des 

assorirs  sont  compfrfcirirnt  ft.rcH  cf  liqui- 
dés, de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'ouvrir 
une  liquidation  et  de  nommer  des  liquida- 
/e«r«,  n'y  ayunl  pl««  Wcn  é  UqnMer, 
/stria  prolongation  d'un  état  fictif  de  so- 
ciété est  venue  à  cesser  et  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  anciens  asso- 
cié», êur  ht  droit*  atmi  Oquldéa,  ne 
doi^mipoê  éir9j»giMp«^d0tarbiire$V). 
(C.  lîv  ,  ari.  IW",  code  comm.,  tri.  51.) 
2"  La  socitte  en  participation  ne  se  pré- 
sume pas;  a  faut  qu'it  rémUê  d«t  ttrmêê 
dt  la  eomanUon  $ne  les  parHw  eonlfao- 
Amtet  eitf  vmOu  te  ertferi  m  «le  pntt, 


(I)  Voy.  Lyon,  Ï6  février  18Î8, 


sans  motifs  graves,  teurprHerl^tls9t»ttm 
dê  ê'mtgater  dmt»  te»  H»n»  d^m»  »09iété 
commtrelatë,  «wrtoulal  alla  «tfïmpru- 
dwUve, 

(BOuacKoiB,  ^  c  kyiaw,) 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  la  date  du 
20  juin  1 859,  Josf  pli  RufTa  cl  comp.  ont  cédé, 
au  prix  de  5, obi  ir.,  u  François  Bourgeois  et 
i  Lotiîs  Avanzo,  un  établissement  commer- 
cial de  débit  d'estampes,  sittjé  rue  du  Soleil, 
à  Gand,  qu'ils  avaient  acquis  eux-mêmes  de 
Joseph  Pellinaro,  le  i"  novenbie  1851» 
pour  la  même  somme; 

Atti  rtdii  que  Bulfa  et  comp.  6nl  reçu  en 
remboursement  des  1,000  fr.  qu'ils  avaient 
déjà  payés  k  Peliinaro,  un  billet  négociable 
de  pareille  somn»e  et  que  Français  Bourgeois 
et  Louis  Avanzo  ont,  de  plus,  contracté  soli- 
dairemeot  robligaUon  de  payer  è  Joiepli 
Pellizzaro  le  solde  lui  revenant  (le4,5G2  fr., 
en  quatre  anniiitê's,  i>!iis  les  intérêts  à  4  p.  c; 

Attendu  que  Louis  Avanzo  et  François 
Bourgeois  père,  toua  la  Arme  Louis  Avanzo 
01  coin  p.,  ont,  h  leur  tour,  cédé,  le  10  mai 
1 853,  à  Jeau-Bapiisie  Avanzo  (frère),  et  à 
Stéphane  Bourgeois  fils,  sous  la  firme  Avaoto 
et  <»mp.,  le  même  éublisscmetit,  a^  ^c  ses 
créances  actives  et  passives,  pour  la  somme 
de  6,000  fr.,  productive  d'iuiéréts  à  4  p.  c, 
et  rambounable  annt  le     janvier  1865  ; 

Attendu  qu'au  moyen  de  ertte  vente,  est 
venue  à  cesser  la  société  contractée  entre 
Louis  Avauio  el  François  Bourgeois  pour 
l'exploitation  de  l'établissemeut  de  la  rue 
du  Soleil;  I:if]fjRlle  société  s'est  trouvée,  en 
même  temps,  liquidée;  de  telle  sorte  que 
ractifs'est  réduit etestresté  ftié  à  la  eréanee 
unique  de  6,000  fr.,  due  par  la  nouvelle 
firme  Avanzo  et  comp.,  et  à  la  dette  unique 
de  4.56%  fr.  revenant  4  PelliisafO,  eréance 
et  dette  divisées  de  plein  droitentre  lea deux 
comnuniisies  ; 

Attendu  que  c'est  sur  le  pied  de  cette  di- 
vision qu'ont  été  réglés  leurs  agissemenis 
subséquents;  qu'en  cITct,  1* n  loiix  premières 
anuuîtés  ontélé  payées,  par  moitié,  par  Louis 
Avanzo  et  François  Bourgeois  :  que  Louis 
Avanzo  a  payé  la  moitié  de  la  troisième  an- 
nuité, plus  les  intérêts;  et  qu'ayant  été 
sommé,  par  exploit  de  rbuissier  Vaudeputie» 
de  parAire  le  restant  et  contraint  d'effectuer 
ce  payement,  en  sa  qtnîitr  t!c  tlrltiteur  soli- 
datre,  François  Bourgeois  s'est  personnelle- 
ment oMiflpfi,  le  5  novembre  1855,  à  payer  ' 
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rintfgnlité  (le  c«  qa*il  ippeUe  la  quatrième 
rate,  pour  finir  le  compte  de  VâdêQi  ilu  négoce 
4eiurue  du  Soleil  de  M,  Buffu  ; 

Que,  «Taulre  part,  Uoit  Avanzo  a  reçu  \a 
somme  de  480  fr.  pour  les  lolërôls.  depuis 
je  10  mars  1853  jusqu'au  10  mars  1857,  de 
la  moitié  de  la  créance  de  C,000  fr.,  lui  re- 
y-mant  dun^  l'actif  commun,  et  que  c'est 
également  à  rai«;on  de  cette  moi  lié  smlrmeni 

2 «1*11  a  été  admis  à  ia  masse  Av;i(izo  et  comp.. 
iillie  en  1857; 

Aiiendu  que  les  associés,  Jean-Baptiste 
Avanao  et  Stéphane  fiourgeois  ont  quitté  h 
Belgique  eo  1857,  par  suite  de  l'impossibi- 
lité (  n  ils  éiaieiil  de  remplir  leurs  engage- 
ment*, après,  touiofoîs,  que  Jean-Baptiste 
Avanio  edt  donné  procuration  à  M.  Ma&syn 
pour  vendre  publiquement  l'actif  social  et 
en  disinbu<^r  fe  prodoii  à  leurs  créanciers, 
mais  que  kur  lailliie  a  été  déclarée  sur  la 
poursuite  de  l'm  d*eat,  H.  D*Haj  de  Gand; 

Aitendu  que  le  sieur  François  Bourgeois 
étant  resté  en  défaut  de  payer,  fomrno  il  s'y 
élilf  engagfS,  la  quatrième  aiinuiié  de  ia  dette 
Pdlizzaro,  et  le  payeneot  en  ayant  dâ  éire 
lait  par  Louis  Avaozo,  <  onimc  dchifnir  soli- 
daire, celui-ci  a  fait  ciier  irançois  tiourgeois 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand 
1»  en  ré'siitntion  de  1 1  snmrnc  de  1,140  fr. 
50  c.,  plus  les  intérêts,  payée  à  sa  décharge; 
2°  au  pejremeni  de  la  looime  de  1,635  fr. 
5r>  c,  monlanr  de  rlenx  livraisons  d'estam- 
pes, effectuées  eu  1855  et  1856,  et 
pour  foir  dire  ei  déclarer  pour  droit  que 
cerrains  tableaux  que  François  BoW){eoi$ 
avail  laissés  entre  s^s  mains  ponr  garantir 
la  eréance,  seraieut  vendus  aux  enchères 
publiques,  pour  le  provenu  on  dire  affeeté 
à  son  a«v|ninement; 

Attendu  que  François  Bourgeois  a  con- 
testé ces  demandes  demnt  le  premier  juge 
et  a  conclu  rcconvenUonnellement  à  des 
dominages-intéréts  conire  I,ouis  Avanzo, 
pour  négligences  coupables  ei  fautes  lourdes, 
<  onimises  à  son  préjudice,  et  que,  par  juge- 
ment du  7  mai  1859,  le  irihtinal  a  condamné 
François  Bourgeois  au  payement  de  la  somme 
de  1,riO  fr.  :>0c.  eitDz  loiMsdeceeapi- 
tal,  a  fÎH  l;ir  »?  ni  concluants  ni  pertinents  les 
laits  poses  à  l'appui  des  conclusions  recon- 
venliODuelles  et  a  admis  Louis  Avanzo  à 
prouver  1°  qu'il  lui  était  dû  1,635  fr.  55  c, 
pour  Tente  et  livraison  de  gravures  et  2*  que 
conaioi  tableaux  lui  avaient  été  remis  à 
ticre  de  gage; 

Attendu  que  François  Bourgeois  s'est 
rendu  appelant  de  ce  jugement  et  a  conclu 
à  riDcoBpëienee  de  te  cour  et  au  mivoi  de- 
vaoc  trblires  idaiivoniat  «•  pfenier  el  as 


deuxième  chefs  des  <»iicliia<Mis  introdue- 
li  ves  dlnslanee  et  relalifemeni  à  ses  comIu- 

sions  reconvenUoonelles,  en  se  f( nJant,  en 
droit,  sur  l'art,  51  du  code  de  commerce,  et 
ea  ftil,  sur  ee  que  la  soeiéié  Louis  Avanso 

e<  romp.  n  continué  d'exister,  tout  au  motel 
pour  sa  liquidation,  et  subsidiairemenl  sur 
ce  qu'il  aurait  été  contracté  entre  parties 
une  société  en  participation,  au  moment  de 
la  cession  du  <0  mars  1853,  pour  l'encais- 
sement du  prix  de  vente  et  des  intérêts  ; 

Attendu  que,  pour  que  le  renvoi  devant 
arbitres  devienne  obligatoire,  il  faut  qoe  Isi 
faits  qui  donnent  naissance  à  la  contest.iiion 
aient  été  posés  à  raison  de  la  société,  et  de 
plus  à  une  époque  oè  les  parties  avalent  te< 
coniestablement  le  caractère  d'asioelëa: 

Attendu  fjue  le  deuxième  chef  de  condii- 
sions,  à  savoir  les  deux  livraisons  d'estan- 
pes  en  1855  et  I8S6,  nte  ancnn  Irait  I  b 
sonrff"  r.nnis  Avanzo  el  comp.,  qui  a  cessé 
d'exister  depuis  le  10  mai  1855  ;  que  lo« 
eonctetfoBS  raoaaveationnelles  so  rappor 
tent  k  des  faits  postérieurs  également  à  la 
cessaUon  de  cette  société  et  qui  intéressent 
plulAt  te  société  Avan/o  et  comp.  que  la  so- 
ciété Louis  Avanzo  et  comp.;  que  le  pmuier 
chef  des  conclusions,  à  savoir  le  rembourse- 
ment du  payement  fait  à  i^ellizzaro  de  la 
quatrième  annuité  du  pris  d'achat  de  réta- 
blissement me  <Iu  Soleil,  est  rgalement  pos- 
térieur à  cette  cessation  et  ne  pourrait  être 
renvoyé  devant  arbitres  que  ponr  autant  que 
l'on  admettrait  h  <  ominuation  ictive  de  bt 
société  Louis  Avanzo  el  oomp^  i^mmfl  étant 
en  état  de  liquidation  ; 

Attendu  que,  non-senlenenl  b  société 

Louis  Avanzo  pt  comp.  est  venue  i  cesser 
par  la  consommation  de  ia  négociation,  pour 
laquelle  elfe  avait  été  contractée,  mais  que 
les  droits  des  associés  ont  été,  dès  lors, 
complètement  fixés  et  )if|tMMés,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  ouvrir  une  liquidation 
et  de  nommer  des  liquidateurs,  lorsqu'il  n'y 
a  plus  rien  i  liquider,  et  de  proloogt^r  l  exis- 
teoce  légale  d'une  société  au  moyeu  d  une 
fiction  qai  n*a  aneune  raison  d*étre  ; 

Attendu,  BéanaM>ins,  que  l'appelant  pré- 
tend prouver  que  l'intimé  aurait  reçu  le 
BumUt  exprès  de  liquider  la  société  et  qu'à 
cet  effet  il  s'appuie  sur  sept  teits  dont  les 
six  premiers  n'ont  (fr  va  leur  que  lorsque  Ton 
admet  déjà  l'existence  de  la  liquidation,  et 
dont  te  septième  se  rapporte,  i  fa  vérité, 
à  des  poursuites  en  recouvrement  d*ane 
créance  de  la  maison  Louis  Av^n7o  et  comp., 
ponr  livraisons,  faites  du  il  avril  185i  au 
S  avril  1853,  ainsi  durant  aoa  aiiattMe; 


Digltized  by  LiOOgl 


QODRS  D*APPEL. 


S49 


nais  qu'il  est  incoiilesuible  qye  cette  créance 
•fait  été  cédée  k  la  aonvelle  siieiété  ATanu» 

ei  coinp.  et  élail  devenue  étrangère  à  Louis 
Avanzo  et  comp.;  de  sorte  que,  quelle  que 
soil  la  firme  au  nom  de  laquelle  on  a  pour- 
soifi,  01)  uc  peat  pat  même  supposer  en 
bonne  foi  qae  les  poursuites  aient  été  faites 
dans  riutérét  de  Louis  Avanzo  et  comp.  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes 
des  conveniions  îuiervenues  entre  parties, 
qu'ellp'5  niffii  entendu  rester  associées,  ou 
avoir  voulu  créer  une  société  eo  participa- 
IMNI  pour  le  recooTMOMBt  de  la  erétuoe  due 
par  Avanzo  et  comp.  :  et  qu'on  ne  peut  sans 
motifs  graves  leur  prêter  rioleaiiou  de  de- 
meurer, pendant  ploaieura  «nnées,  dans  les 
liens  d'une  société  commcitiale  tmri  dtn< 
gereuse  qu'improductive  ; 

Au  fond,  eu  ce  qui  concerne,  etc. 

Par  ces  motifs,  M .  le  premier  avocat  géné- 
rai Ooooy  entendu  en  son  avis  conforme 
sur  la  question  »riurompéteoce,  faisant  droîl, 
déclare  rcxcepiinu  d  iucoropétcoce  nou  fon- 
dée, met  rappel  i  néant,  conlirme  le  juge- 
ment de  première  instance. 

Du  iO  tioAi  1860.  —  Conr  de  Cand.  — 
l'*  ch.  —  i'iaid.  MM.  Angelet  et  Goeuiaere. 


i"  SOLIDARITE  (tiur),  —  Amocation. 
%'  EnraisoHNKiBaT  suBSinuias.  —  Minimum. 

«wnee  In  ioiiâvHté  cotUn  laa  ImdiHdvs 

condamnée  pour  un  même  rrimp  ou  poftr 
un  même  délit, est  abrogé.  (Loi  du  21  iitars 
18S»,art.il.) 
S"  L'art  51  du  code  pénal  révisé  rendu  obli- 
gatoire par  la  foi  du  21  nxirs  18^9  or/.  il, 
et  ne  fixant  (/ne  le  inaxiinutn  des  empri- 
sonnements eorrectùmnels  et  de  simple 
pùliee  fiill  pmiMnee  «ttét^din/remefif 
atfjromend'et,  se  réfère  évidemment,  pour 
iéur  minimum,  aux  art.  34  et  39  de.  la  loi 
Hviaée  A  insi  ce  minimum  de  l 'emprison  - 
ngmetamMdkOrentptut  Utêm^éêSêou  r 
det^mrt,  en  casdeerimê  ou  de  délit,  ni 
au-  dessous  de  24  heures,  en  cas  de  conlrO' 
rention.  (C.  pénal  de  ISlO.art.  40,  :»5et463.) 

(LE  MM.  rmUC,  ^  C.  CARMN1IILI.B.) 

LA  COUR;  —  Vu  l'appel  du  ministère 
public,  knéé  :  i*  snr  ce  qnn  la  premier  jage 


a  condamné  solidairement  chacun  des  pré- 
venus à  90  firanes  d*amende  ;  ^  sur  ce  qu'il 

a  prononcé  contre  i  bri(  un  d'eux  un  empri" 
sonnemenl  subsidiaire  de  6  jours  ; 
Sur  le  premier  chef  : 

Tu  Tari.  55  du  code  pénal,  portant  qne 
tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  on  pour  un  même  délit  sont  tenus  so- 
lidaircmeiii  des  anieudes,  des  restitutions, des 
dommages^lotéréts  et  des  fhiis  ; 

Attendu  que  dans  la  révision,  non  encore 
achevée,  du  code  pénal,  cet  article  a  été 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

I  L*amende  est  prononcée  iodlvidudle- 
meut  contre  chacun  des  condamnés  à  nino 

de  la  même  infraction;  » 

Que  cette  disposition  nouvelle  a  été  ren- 
due exéeuKrfre  par  la  loi  du  SI  mars  iS50, 
et  partant  que  la  solidarité  dee  amendes  ett 

dès  à  présent  abolie  ; 

Sur  le  second  chef  ; 

Attendu  qn*en  revlsmi  les  art.  40,  S6  et 

465  du  même  code,  lel^slateur  les  a  mo- 
difiés eo  ces  termes  : 

«  Art.  34.  La  durée  de  l'emprisonne- 
ment correctionnel  est  de  huit  Jours  an 

moins  pt  dr  riiui  :irts  ;iti  plus.  La  peine  d'un 
jour  d'emprisouuemeut  est  de  vingt- quatre 
heures,  etc.  ; 

«  Art.  59.  La  durée  de  remprisonne- 

ment  pour  contravention  est  d'un  Jour  an 

moins  et  de  S4  pt  jours  au  plus: 

«  Art.  Bl.  En  condamnant  

 contravention,  t 

Afîriulii  que  ce  deniînr  article,  en  ne 
lixaul  que  le  mnximum  des  emprisouue- 
inents,  correctionnel  et  de  shnpie  police , 
qu'il  prononce subsidiaircmen taux  amendes, 
se  réfère  évidemment,  pour  leur  mintniMnif 
aux  art.  34  ei  59  précitée»  ; 

D'où  11  résulte  que  remprisonnemeot 
sulisidiaire  ne  penl  être  au-di>ssu(i$  «tehull 
jours  en  cas  de  crime  ou  de  délit,  ni  au- 
dessous  de  vingt-quatre  henres  en  as  de 
contravention  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  -2\  nmrs  18r>9 
ordonne  Teiéculiou  immédiate  duUil  arti- 
cle SI  sans  parier  des  articles  34  et  30,  cela 
ne  change  rien  au  rapport  qui  existe  entre 
ces  trois  articles  ,  ni  au  sens  qui  résulte  né- 
cessairemeui  de  leur  combinaison  ; 

Qn^ïifnsl  fart.  31  doit  être  entendu  el  ap- 

pliqué  dès  à  présent,  c  orn  me  si  les  art.  34 
et  30  étaient  déjà  en  vigueur; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
Mrait  admeiire  que  la  durée  de  rempri- 


Digitized  by  Google 


I 


lURfSPRVDENCB  DE  BGLCtQOC. 


850 

sonnemeni  subsidiaire  en  cas  de  simple 
contravention ,  pourrait  (Hre  égale  et  même 
supérieure  à  la  durée  de  l'emprisonnement 
subsidiaire  dan»;  Ip';  cas  de  rrime  ou  dedélit, 
ce  qui  serait  coiuraire  aux  principes  les  plus 
fumâ»  dû  droit  pinal  ; 

Parées  motifs, statuant  pardéfaut  dit 

que  l'amende  de  20  fr.  prononcée  respecti- 
vement contre  les  prévenus  sera  supportée 
par  cliacun  d'eox  lodividttollenienl,  ordoDoe 
qu'à  défauf  (}e  payement  de  celte  amende 
elle  sera  remplacée,  pour  cliacuo  d'eux,  par 
un  emprisomieoieat  de  8  joitn,  etc. 

Du  6  juillei  1560,  —  Cour  de  Bnitelles. 
—  4*  ch. 


CHASSB. — EHMiBomntBNT  emsiMAiRS.  — 
Port  D*iiMiet  (edLi?  w).  —  Cmoh. 

Lorsqu'un  individu  est  prërrnu  de  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis 
Oe  part  d'armé» ,  Hya  Ueu  de  prmemerr 
un  emprisonnement  snbsiditdft  à  dé' 
faut  de  payement  de  t'amende  encourue 
pour  chacun  de  ces  faits.  (Loi  du  21  mars 
im,  an.  41.) 

l'arL  Ifi  deh  t^êur  laekasse,  quiprononce 
u/>  '  ntjtrisonnement  subsidiaire  ù  rh'f,nit 
de  pai^emenide  l'amende ,  est  abrogi'  par 
l'art.  41  de  ia  ht  du  21  mars  18'i9  (')• 

(vandbuboschO 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  mÎDistère 
public  •  fondé  son  appel  : 

1"  Sur  ce  que  le  premier  juge,  ayant  ap- 
pliqué au  prévenu  deux  amendes,  l'une  di' 
50  francs  pour  délit  de  chasse  eu  temps 
proLibé  et  l'autre  de  :>i  francs  pour  avoir 
(  liasst*:  sans  permis  de  port  d'iuine';,  n'a 
piouuncé  l'enipri&ouneuieut  subsidiaire  que 
pour  la  première  deaditea  amendes; 

2*  Sur  ce  qu'il  a  prononcé  cet  emprison- 
nement subsidiaire  ronfonncment  à  l'art.  16 
de  la  loi  du       février  1846,  au  lieu  d'ap- 


(1)  Àri'él  iku»  et!  sens,  du  même  joar,ca  cause  «lu 
miniiitère  public,  c.  Frère.  Vuy.  tH|iré,  !•  |iarli«, 
p.  41,  el  li'portie,  p.  137.  Ynineiueul  on  (  oittisic 
rail  erite  abruf^lion  en  se  romlanl  sur  I  aJa^f  que 
les  loi  N  gi'iicrairs  n'alirogenl  les  ioia  tpdrhiM  que 
pour  aataiit  (pi'cUes  t'en  espliquent  en  li-rmw  for- 
Mli,  puisque  TmH.  48  précité  dit  espressémeni  : 


pliquer  l'art.  41  de  fa  loi  du  21  mars  1559 
relative  à  la  contrainte  par  corps  ; 
En  ce  qui  touche  le  premier  grleT  : 

Attendu  (]uo  1rs  dhposiiînns  du  nouTeaa 
code  pénal,  rendues  excculoires  par  Paru  4( 
de  cette  dernière  loi,  considèrent  I^empri- 
sonnemeni  subsidiaire  comme  une  véritable 
peine  et  non  comme  une  application  de  h 
contrainte  par  corps  pour  le  payenaeot  de 
l'amende;  d*o6  II  suit  que  le  juge  est  team 
de  prntioiirercet  emprisonnement  pourlouio 
cl  chacune  des  amendes  qu'il  ioûige; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  compléla- 
sous  ce  rapport  le  jugement  a  quo  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  grief: 

Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1859  après 
afoir  ordonné,  par  son  art  41,  aux  juges  de 
prononcer  nu  emprisonoenient  subsidiaire, 
dans  tous  les  cas  où  ils  cnndamn^ïii  h  l'a- 
mende, abroge  exprcssémetii  par  son  ;iri.  4ii, 
5  les  dispositions  relatives  à  l'esécotian 
par  corps  des  condamnations  à  l'amende  en 
matière  criminelle,  correciioouelle  et  de 
simple  police; 

Attendu  que  ces  mots  :  en  matière  crimi- 
nelte,  correciionHeile  et  de  iimpU  polie*,  doi- 
vent s'entendre  de  toutes  matières  répres- 
sives ,  sans  distinction  entre  celles  qui  font 
l'objet  du  code  pénal,  et  celles  qui  sont 
régies  par  des  lois  spéciales,  telles  que  les 
délits  de  chasse; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet, 
si  l'on  considère  d'un  côté  que  Tan.  41  est 
placé  au  titre  VI  de  la  loi, sous  la  rubrique  : 
De  la  contrainte  par  corps  en  matièit  répreê- 
sive  ei  des  peines  $Hhùli(ifm  pour  cam  >h- 
non-paycmcnt  des  amendes,  ce  qui  embrasse 
toutes  les  matières  où  il  y  a  répression  par 
voie  d'ainende;  et  de  l'autre  côtéque  Part. .48 
détermine  Uii-inême,  par  sou  dernier  para- 
graphe, les  seules  matières  auxquelles  Hbt* 
licle  il  ne  sera  point  appliqué  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  matières  ne 
flgureoi  pas  les  délits  de  chasse,  que  partant 
Part.  16  de  la  loi  du  2G  février  1546  sur 
la  chasse  est  compris*  dans  l'abrogation  pro- 
noncée par  la  loi  du  31  mars  185d,  et  qu'il  j 
avait  liea^dausrespàeepd^Iiquer  ht  diepo- 
siiion  générale  de  Tart.  51  dn  code  pAd 
révisé; 


■  Soat  abrogie«  lei  «lUfMMlioiw  rdatives  à 

i'Méeuitoa  iiareorpadMeondinMilMitlI^Miide... 

eo  initiêre  wlmiiielle,  r .  r  >  t  annello  rl  de  Mfa|>le 
poliM,  »  «•  qui  Mn|M*CRil  non-sealt nent  le»  éuf»- 
sitteof  do  code  piHnl,  nitt  MMvre  ccllet  én  Ms 

S|>^cialr<!  qni  pronnnrtTti  Aoi  niuerulr-  ilir.  if 
répression.  Yuy.  Hau«,  Cotirr  dt  dr.  crim  ,  (d3. 
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Par  ces  moti(jB,  statoanl  par  déraut,  met  à 
Déant  le  jugemeol  doni  esi  appel,  en  tant 
qu'il  D*a  pas  proooncé  d'emprisooneroeDt 
subsidiaire  pour  le  cas  où  le  prévenu  ne 
payerait  pas  TaroeDde  de  32  fraucs.  et  qu'il 
il  raussemcQt  appliqué  Tari.  40  d6  h  toi  du 
2G  février  iH  ifî  ;  ômiMidrmt  quant  à  ce,  cl  vu 
Paru  51  du  nouveau  code  pénal  rendu  exé- 
cutoire par  ran.  il  de  la  loi  do  91  mars 
i850  et  aiii'^i  conçu  : dit  pour  droit  qne, 
faute  par  le  prévenu  de  payer  les  amendes, 
de  50  et  de  Si  fr.,  auxquelles  il  a  été  con- 
damné par  le  premier  juge,  il  subira  pour  la 
première  «n  emprisonnement  de  20  jours  et 
pour  la  seconde  un  euiprisonnemeal  de  dix 
joon;  ooollmiepoor  le  anrplot,  ete. 

Du  20  mai  1860.  Cour  de  Bruidles. 
4«  cb. 


VOL.  —  Escalade  da:<s  t'iKTlaiEini  o*iniB 

UABiTATlOS. 

Ne  con$lUue  pas  une  circonsfnnrp  rr^yra- 
vante  du  roi.  le  fait  H'cscalade  dans  l'in- 
térieur après  introduction  dauM  l'habita- 
ttan  pur  une  porêf  lainè»  rarf rte  (*). 
(C.  pén.»  art.  307.) 

(bONET,  —  C.  LE  MI!«.  PUCLtC.) 

Bonci ,  prévenu  de  soustraction  d'une 
somme  de  96  fr.  dans  une  maison  habitée, 
irec  escalade ,  fut  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Namurqni  (it  i^ftplir^tintides 
art.  S84,  381  n'i,  et  401  du  code  pénal. 

Sur  appel,  la  clrcoBitaiM»  de  feicalade  a 
été  écartée. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
définition  de  Tesealade  donné  par  Part.  397 

du  code  pi'nal,  qu'elle  ne  fonstilue  une  cir- 
constance aggrava  riii;  ihi  vol  ({ue  lorsqu'elle 
sert  à  pénétrer  de  t'exit-rieur  dans  l'intérieur 
d*une  maison  habitée  ou  de  ses  dôpcnJaiK  es; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  dans  l'espèce, 
Tappelaut  est  parvenu  dans  l'intérieur  de  la 
nasion  Marcbalpar  la  pone  de  la  grange,  la- 
quelteéuic  on? erie  et  qu'il  n'a  employéreaca- 


(!)  Voy.  (  fi:iuvr:>it,  !.  7t.  p.  f) 6:  Ronron, 

•ur  rai  l.  Ô97  du  code  ju-niil  ;  i^asic.  fr  ,  1W3,  I, 
7S7,  cl  1853,  I,  laS. 

(2)  Voy.,  sur  etê  qaeslioas.  Brus.,  doeU  1$33  d 
f7jaav.  1841  \,PaMte  ,  iSii,  p.  376t  J.  dê  0., 
p.  &60,  et  PatiV..  i84ti.  |i.  a  s.:  /.  de  IL. 
p.  S73)i  Paru.  caM.,  3  dée.        iPotir..  p.  778  el 


lade  que  pour  s'introduire  de  là  dans  la  cbam- 
bre  où  était  ptooée  rarmoire  dans  laquelle  bi 

soustraction  frauduleuse  dont  il  s'agit  a  élê 
commise;  d'où  i!  suit  que  lu  circonstance 
aggravante,  admise  par  les  premiers  juges, 
n'existe  pas  et  que  le  vol  rentre  sous  l'ajjpli- 
catiou  des  ari.  401  du  code  péoal  et  6  de  la 
loi  du  15  mai  1859; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appel  du  prévenu  à 
néant,  confirme  le  jugement  quani  :i  );<  dé- 
claration de  culpabilité,  déclare  que  ia  cîr- 
consianee  d'escalade  n'existe  pas,  etc. 

Du  29  avril  1857.  —  Cour  de  Uége.  — 
Plaid.  M.  Cornesse  atné. 


CONSEIL  JUDIGIAIEB.  —  âasisfraiiCB.  — 

L'assistance  du  conseil  Judiciaire  à  tous  et 
cAaetm  des  ûâtsê  duprodigttê  eêi-élh  «ne 
condition  essentielle  de  leur  talîdUc  el  ne 
peut-elle  être  efpcaeement  remplacée  par 
une  adhésion  tacite  {*)f 

CtUt  adhéttw  n»  régulteraU-elh  pa»  de  ee 
que  le  prodigue  etttree  depuis  plusieurs 
tmnéi'S  le  commerce,  nu  vu  et  su  de  son 
pére,  son  conseil  judiciaire,  et  celui-ci 
n*tturail-it  pas  ainsi  autorisé  de  piit  les 
û^es  de  eemmeree  poHe  par  son  fils  9 

Cette  adhëxion  ne  serait-elle  pas  toutefois 
une  présomption  des  plus  puissantes 
pour  établir  que  les  opèratiotu  commer- 
ciales du  prodigue  aeaient  un  MimeWre 
sérieux,  et  tentlaient  à  aeeroHre  eea 
moyens  d'existence^ 

Dans  de  ieÙes  circonstances,  le  moyen  de 
nullité  opposé  par  ie  prodigue  à  éee  aeleê 
de  cette  nature,  intervenus  loyalement 
et  concernant  son  commerce,  doit  être 
déclaré  non  recevable  (').  (C.  civ.,  an  5il5 

nm.) 

(DOPUH,  —  IK  BAES  VËRFXILLE.) 

Par  exploit  du  7  mai  1859,  les  sieurs  Du- 
pbm  ei  Marmier,  fabricauu,  domicilié  à 


1832,  3.  p.  382.  el  Bwtg.  jid  .  1839,  p.  943).  Voy. 
aa^kiic  Recaeil  1835,  p.  401.-  Voj-.  TuHllirr,  \.  % 
n>  1380;  l)jlKiz,  iu-8",  t.  18,  |>.  154,  n"  îî,  .1 
Bêp.t  I.  i9,  p.  95,  u*  301  i  ikMsét  Oroil  €omm., 
1. 8,  fl»  ISScDtlvineMri,  i.  %  p.  SSI  Al.  B.i  ClNir- 
tlon,  TfaiÊt  des  troi»  pminmeet,  n»  279,  3»  fiartip. 
V3)  Jogé  qa*  dm  »bligatioiw  cootraeiées  par  un 
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Paris ,  ajournèrent  devaai  ie  tribunal  de 
coiniiicrrt'  de  Bruxelles  le  sieur  l^es  Ver* 
faille,  négociaiil  :i  Mnl«Mibeek-Saint  J(>an,  en 
payemeot  d'une  ^umme  de  ;  1'  669  francs, 
montant  de  deux  tmifes  tirées  par  lui  ;  et 
â  '  d'une  somme  de  î,176  AmmxSS  c,  pour 
marcliantiises  livrées. 

Le  sieur  Baes  Vermeuteo,  son  père,  était 
«Migné  pour  assister  et  autoriser  sod  Us  I 

répondre  en  justice,  couffmaséveiit à l*arti- 

ele  513  du  c(m1o  civil. 

Le  déreiuieur  Baes  Verfaille  soulieui 
avoir  été  placé  sous  conseil  judiciaire  par 
jugement  du  tribunal  de  Courirai,  en  date 
du  20  octobre  1843,  que  partant  la  souscHp- 
tioo  des  lettres  de  cbanfe,  aussi  bien  que 
Tacliat  et  vrnle  d<'s  mm  (  liruniT';r<;  m  viio 
d'un  coainerce,  étaient  des  actes  formelle- 
meof  Interdits  dans  sa  position  de  prodigue, 
et  il  conclut  i  ce  que  les  demandeurs  fus- 
sent d*'rl:)rés  ooB  reccvables  ni  fondés  tlans 
leur  aciiun. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 

Bmxelles  du  3Z  mai  18S9,  ainsi  conçu  : 

«  Ailt'iidu  qu'aux  termes  de  !'art  ^l.î  du 
code  civil,  le  prodigue  mis  sous  conseil  judi- 
ciaire ne  peut,  sans  assistance  de  ce  conseil* 

plaider  ,  transiger,  recevoir  des  capitaux, 
aliéner  ni  ;,:r  t'vcr  srs  biens  d'hypoilièfjue  ; 

«  Attendu  que  la  dispusiiiou  de  cet  article 
renferme  un  diminntir  de  rinterdietion  ; 
qu'elle  rst  ihsuhie,  et  p!:it  o  le  prrHligue  dans 
la  mente  position  que  l'interdit  pour  les  actes 
qu'il  ne  peut  faire  Sans  l*assiUance  de  son 
conseil  ; 

Ati(Midii  quf»  res  actes  étant  frappés  de 
-  nullité  radicale,  li  n  esi  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  iëdon  pour  que  le  prodigue  puisse 
s*en  faire  relever  ; 

«  Attendu  que  teprodîgue,  assisté  de  son 
coitseil,  reprenant  uue  liberté  d'action  com- 
plète, rien  D*eropécbe  qn^ii  ne  Ibsse  ainsi 
des  a<  li  s  de  commerce  terminés,  des  ac- 
quisiiîous  de  marchandises  devant  lui  pro- 
curer no  bénéfice  on  devant  être  l'objet  d'une 
spéculation  ;  mais  qu'il  ne  pourrait  éire  au- 
torisé de  faire  le  commerce  en  général , 
puisqu'on  ne  comprendrait  pas  Tassistaoce 


lirodiguc  Mil»  Pansisiance  dr  •on  emurii,  ne  «unt 
pas  alisoliinieiil  iiulirt;  rllrg  icunl  neuirmeut  »iiji-tlri 
4  rettrUioii  |MMir  cause  de  lëntun.  M«rii,  31  mai  1817: 
IMIos,  Bif>.,  t.  S9.  p.  81.  •  Toiiufois,  .lit  Ti-uM, 
sur  r<n.  SIS  «lu  C9il«  civil,  «•  7t,  txUe  iléeixion 
MfMll  trop  f(éoér*le  «i  Vom  nomhU  a\>prMrr  la 
Irsinn  iruiirèit  le«  règles  onlinaim  ilu  droit  :  niait 
il  faul  con»ulérer  qu'il  ae  «'«gil  ici  que  ilr  la  »iai|»|r 
lélioa,  nr  tl  l'obligalittii  a  m  uae  Jwiie  cauie,  et 


du  oonseil  k  tous  les  actes  de  cette  vie  com- 
mereiale;  et  qn*en  admettant  qne  raaaislanee 

du  conseil  pui>se  être  reinpîaccf  par  une 
aiiiurisaiiou,  cette  autorisation  ne  pourrait 
être  générale  ; 

t  Que  sembldilo  aulorisation  aurait,  en 

effet,  pour  conséquence  de  relever  le  pro- 
digue d'une  incapacité  prononcée  par  la  Isi 
et  de  lui  permettre  de  IbfaneindireeteaoeBi  ce 

que  la  loi  lui  interdit  d'une  manière  formelle; 

«  Attendu  ([n'il  est  constant  en  fait  que 
Bacs  Verfaille  n  d  pas  été  assisté  de  son 
conseil  en  faisant  l'acquisition  des  marcban- 
discs  dont  s'rjgii  au  procès  et  en  sotiscrivtnf 
des  billets  pour  en  couvrir  4e  payement; 

t  Attendu  que  la  loi,  en  prescrivant  l'as- 
sistance du  «>n8eil  à  chacun  des  actes  qu'die 
détermine,  a  voulu  que  cette  assistance  fât 
spéciale  et  que  si  elle  était  remplacée  par 
une  autorisation,  celle-ci  fût  aussi  spéciale 
que  l'assistance  elle-même  dont  elle  devait 
tenir  lien  ; 

«Qu'il  est  donc  impossible  de  soutenir  avec 
fondement  que  cette  autorisation  pourrait 
être  taciteet  résulter  d'une  généralité  de  faits 
et  de  circonstances  teudaulsà  la  déoiauirer; 

t  Que  dès  lors  les  fiûttcotés  sous  oe  rapport 
parlesdemandenrsaontirréiovaattM  proeès: 

•  Aitciiihi  que  c'est  avec  aussi  peu  de 
fondement  qu  ils  ont  souteon  que  la  vente 
dont  il  s^git  ne  eonsHtuaii  pas  ini  acte 
d':ilii'nation  dans  le  chef  de  Baes  Verfailli*. 
puisque  celoi-ci  avait  reçu  la  valeur  de  :>es 
oMigatiODSi 

«  Attrado,  en  effet,  que  ll  défense  d'alié- 
ner comprend  essentiellement  l'interdinion 
de  tout  acte  dont  le  résultat  pourrait  avoir 
pour  conséquence  l*aliénalino  des  biens  de 
prodigue  ;  qu'où  ne  peut  méconnaître  que 
les  acquisitions  de  marchandises  ou  d'objets 
mobiliers  peuvent  coustiiner  des  actes  de 
prodigalité,  ayant  pour  effet  d'aboutir  à  une 
véninMc  aliénation  ;  qu'ils  rentrenf  ain^i 
duus  ia  spécialité  des  actes  interdits  au  pro- 
digue sans  i'assisiance  de  son  conseil ,  n'im- 
porte la  bonne  foi  et  la  régularité  qui  y  aient 
présidé; 

«  Attendu  qu'il  u  esl  pasmécontu  que  par 


•  il  ■  éli*  fait  il  i  •IruiersUH  jii>le  roiploi,  il  n'y  aara 
piio  fie  tiuttif  ir«'ii  proiionriT  la  iiutlilo,  tiirii  que 
celii  fiU  •Uni  le  druii  riK»iircu\  ilnjugr.  h  Vur- 
|»ai  is,  *t'.  jvril  1853;  Arnit,  Cours  Uf  droit  eiril, 
0*818;  P4ri«.  Wii.,  S  aoai  1840.  Sirejr,  p.  907; 
Deiiioloail>r.  t  8.  n*  769  U;  Panksmt,  €3;  Mar- 
lin.  Rrp..  V»  CmraieuTt  $  8 1  SolM,  ét*  Ha^ 

iUé$,  n-»  13  et  76. 
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lejiigement  (tu  tribunal  de  Cour(raidu^6  oc- 
tobre 1813,  enregistre'  n  rjK^niu',  Rno^  Ver- 
fiiille  a  été  rois  sous  coo&eil  judiciaire  et 
i|0*il  n^ett  pas  contesté  davautage  qoo  tootes 

les  formnlitps  Ir^cées  pnr  In  loi  pour  en  as- 
surer la  publicité  ri i*  Ht  <  lé  remplies; 

4  AtieDdtt  que  Bacs  Vermenleii  n'est  en 
caaw  que  oomme  cooseil  de  soo  flb  ;  qa*att- 

cuncsconcliislous  pcrsonnclle.snesont  prises 
contre  lui  à  raison  des  faits  cotés  par  les 
demandeurs,  lesquels  se  bornent  ï  réserver 
leurs  droits  sous  ce  rapport,  comme  amii 
contre  Rars  Yrrfaine  hn-m^mc  ; 

I  Par  CCS  luotif^,  le  tribunal  déclare  les 
dcimindears  non  rccevablea  dan*  leur  ac- 
lioD,  etc.  » 

Appel. 

Les  «leurs  Duplaa  soutinrent  que  Baes 
Verfailie  était  palculé  à  Moleubeck-Saint- 
Joaa  en  i  858,  et  que  Baes  Vermeulen  père 
et  conseil  judiciaire  de  sou  61s,  habitait  la 
même  conimune  en  1858,  d*où  la  consé- 
quence que  e^éiailà  la  parfaite  coooaliaance 
de  ce  dernier,  et  dès  lors,  avec  son  consente- 
ment tacite,  qae  fiaes  Verlaille  caertiait  le 
comnerae. 

AaaÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  1  action  inten- 
tée par  les  appetauits  a  pour  objet  le  paye- 
ment de  marcliandisciv  livrt  rs  li  rinlimé 
Bacs  Verfailie,  el  de  traites  par  lui  souscri- 
tes et  causées  valeur  reçue  en  aMiicluuidises, 
le  teai  dam  le  courant  de  1858  ; 

Altriidu  qu'il  est  cotjslanl  au  procès  que 
ledit  liaca  Verfailie  exerce  depuis  plusieurs 
anné«'S,et  qu*il  exerçait  nolaBinenten18$8, 
la  profession  de  marchand  boutiquier  et  de 
commi^i^ionuaire  en  niarcliandises,  au  vu  et 
au  de  bacii  VciDieuleu,  son  père  et  son  conseil 
judiciaire»  lequel  a  ainsi  de  Atit  autorisé  les 
actes  de  commerce  posés  par  son  fils; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'assistance 
de  Baes  père  à  tous  et  chacun  de  ces  actes 
liftt  une  condition  essentielle  de  leur  validité 
et  qu'elle  n'ait  pu  être  cflScacement  rem- 
placée par  sou  adhésion  tacite,  toujours 
aeiaiMI  ▼rai  que  cette  adhésion  établirait 
une  présomption  des  plus  puissantes  que 
les  opératious  commerciales  de  son  fils 
avaient  oo  caractère  lérieui,  el  tnieot  pour 
objet  d'accroître seamoyens d'existence» 

Attendu  que  cette  présomption  se  trans- 
forme» dans  l'espèce,  en  une  certitude  com- 
plue, alora  que  Too  conridère  qull  n*eaC 
paa  couleiié  par  lei  Intimés  : 


SS3 

i  °  Que  la  plus  eulière  bonne  foi  a  présidé 

aux  relations  commerciales  qui  se  sont  éta- 
blies entre  Baes  flls  et  les  appelants  »  qui 
d'aitleun,  iguorafeut  ^e  ce  dernier  fût 
pourvu  d'un  cooseil  judiciaire  ; 

3"  Que  le  prix  des  marchandises  vendues 
a  été  loyalement  et  modérément  fixé  entre 
les  parties; 

3°  Que  ces  marchandises  sont  entrées 
dans  le  commerce  de  Baes  fils,  ^^cheteur,  et 
ont  conséquemment  augmeoic  buu  actif  du 
montant  de  leur  valeur; 

D'oîi  il  suit  que  s'il  parvenait  à  se  soustraire 
à  Taccom plissement  des  obiigaiioos'qu'il  a 
contractées  envers  ses  vendcurs,eu  se  fuudanl 
sur  ce  que  ces  obligations  seraient  nullea»  k 
défaut  parlul  d'avoir  été  assisté  par  son  con- 
seil, il  resterait  uauti  luut  a  la  foi»  des  mar- 
chandises livrées  et  de  leur  pHi,  ce  qui  est 
évidemment  inadmissible,  conimr  contraire 
à  rbonnctcté  et  à  ce  priuciped'éteruelie  jus> 
tice  qui  ne  permet  pas  qu'on  puisaes*enrtchir 
aux  dépens  d'autrai  ;  , 

Attendu  dès  lors  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  le  bien  ou  mat  foud^  du 
moyen  de  nullité  Invoqué  par  h»  intiméa , 
il  y  a  lien  de  dérlarer  ce  moyen  non  rece- 
«u»le,  et  d'adjuger  par  suite  aux  appelants 
tesflnselconcluafonsreprisesen  leur  exploit 
iutroductif  de  l'instance; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Pavocai  HyndiTÎtk, 
et  conformément  à  son  avis,  recevant  l'appel 
et  y  Taisant  dn^l,  sans  s'arrêter  an  moyen 
de  nullité  proposé  par  les  intimés,  lequel 
n'est  pas  recevabie ,  met  ù  néaui  le  juge- 
ment dont  il  est  appel;  éuieudaot,  déclare 
les  appelants  recevablet  et  bien  tooééê  en 
leur  fins  et  conclusions  ;  condamne  en  ron-  * 
séquence  Tiotimé  Baes  Verfailie  par  corps  à 
payer  aui  appotauts  : 

i*  la  somme  de  669  tt.  81  cent. moulant  : 

A.  d'une  traite  de  300  francs  45  c  tirée 
de  Bruxelles  le  8  novembre  1858»  par  ledit 
Raes  Verfailie  sur  madame  Mots  an  lanbouif 
de  Cologne,  payable  au  iO  décembre  sui- 
vant, ordre  du  tireur  qui  Ta  passé  aux  ap> 
pelants; 

B.  DVine  iraiie  de  564  francs  tirée  de 

Druxclles  le  8  novembre  1858  par  le  même 
sur  l^uwers  Mardage,  à  Anvers,  payable  le 
25  décembre  solvant»  ordre  du  tireur  qui  l'a 
passé  aux  appelaDia  ; 

2"  La  somme  de  3,176  frn TICS  H';  rrn limes 
pour  vente  et  livraison  de  marchandise» 
Ibuniet  à  Baea  Verfidlle. 

Du  f  aoAt  1860.  —  Gour  de  Bruxelles. 
^5^  cb.  Plaid.  MM.  De  Reine  et  HoQleUei. 
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qui  résiillcraicnl  potir  în  çAretr  luibliîqiiedu 
droil  de  porler  semblables  armes. 

•  La  cour  d'appel  de  Liège,  dans  uu  arrôl 
du  50  juillet  1850,  rapponé  Paikrme,  an- 
née 1850,  p.  27!,  a  confirmé  un  jugemcnl 
du  tribunal  de  Namur,  qui  avait  déclaré  que 
1«  foiil  k  dteOBlcr  esl  une  um  pniUbée.  > 

mit. 

LA  COUR;  —  Àiiendu  que  le  prévenu 
Léon  Bortin  n\  ptg  appelé  dn  jugement 
fwononcé  à  sa  charge  par  le  tribuual  correc- 
tionnel de  Cbarlemî.  et  que  le  ininif;ï«"'re 
public  a  restreint  son  appel  au  tlélii  de  port 
d*arme  proUbée  q«i  a  été  écarté  par  lea 
premiers  juges  ; 

Attendu,  ii  cel  égard,  qu'il  est  prouve  au 
procès  que  le  6  décembre  18.'t9,  le  prévenu 
a  été  rencontré  dans  la  commune  de  Mor- 
lanwez,  porteur  d  un  fusil  à  déoMMiler  le 

divisant  en  trois  pièces  ; 

Âtleadu  que  les  lusils  de  cette  c»pccc,  se 
déoemposaut  en  plusieurs  parties  et  pouvant 
ainsi  se  dérober  inslanlanémcnt  atix  re- 
gards des  agents  do  rautoritc,  sont  évideni- 
menl  des  armes  offensives  ciehées  et  seetè* 
tes,  dans  le  sens  de  la  déctaration  du  S3  uiars 

Attendu  que,  si  lu  fusil  à  démonter  n'est 
pas  BominathrcnneDi  désigné  parmi  le^  armes 

dont  fa  déclaration  de  lîi8  prohibe  la  fa- 
brication et  le  port ,  il  y  esl  cependant  vir> 
lodlementcoropris.puisqueeetie  déclaration 
a  étendu  sa  prohibition  d'une  manière  géné- 
rale à  toutes  armes  offensives  cacliées  et  se- 
crètes ; 

Attendu  que  le  décrei  impérial  du  12  mars 
1806  a  ordonné  la  puLiir  ihon  et  l'exécu- 
tion de  la  déclaration  de  1728  comme  loi  de 
rÉui; 

AltendD,  d*autre  part,  que  les  pénalités 
de  celle  déclaration  sont  remplacées  aujour- 
d'hui par  celles  oonunioées  par  l'art.  SU  du 

code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  vu  la  déclaration  du 
33  mars  17S8  et  rarticle  314  du  code 
pénal,  elc 

Stnttinn(  sur  l'appel  do  ministère  public, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant  en  ce 
qu'il  a  déclaré  que  l'arme  sable  sor  le  pré- 
venu ne  peut  être  considérée  comme  éiattl 
au  nombre  de  celles  prohibées  par  les  lois 
et  règlements  d'adniinistraiiou  publique  ; 

Émeudaul,  déclare  Léon  Uorlin  coupable 


du  délit  de  pnn  d'arme  prohibée;  I''  rnn- 
damne  k  une  amende  de  16  francs...,  dit  que. 
pour  le  surplus,  le  jugement  doni  appel 
sortira  ton  plein  et  entier  eflet. 

Dm  f^mars  I8<HI.— Cour deBrudlet. 
Vcb. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  —  LNExÉcunoa. 
—  DdoiT.  —  INMDUon-nrrinân. 

Si  la  cUiUM  fHÊÊ^Ht^liêppur  inejtécm- 

rult'ofi  d'une  promesse  de  mariage  rjt 
nulle,  il  n'eu  est  pas  de  même  lort^ue 
pwntlU  «Mi^sOtoH  ,  quoique  wùmMcritê 
sous  cette  forme,  a  pour  oèjet  la  réparsh 
/f'nrt  d'ttri  jtréjudire  réel  et  d^à  swàsis- 
fnnt  au  moment  de  l'engayement . 

têt  OaloMt  i'metê  JMT  lequel  uh  indi- 
0tdu  e*obUffe  à  épouser  en  telle  amiésf  la 
demvirrHr  ,  rf.  pour  le  cas  où  il  rte  ta 
prendrail  pas  alors  pour  /i'riimc  ,  à  lui 
payer  telle  somme,  afin  de  pourvoir  au* 
besoiue  d'imetrucHen  d'uH  enfimi  ée 
tewe  nppwtêl*).  (G.  civ.,art.  I38S.) 

(OfiBLBGËS,  —  C.  BAaOUUX.) 

Jugcntoai  du  tribunal  de  Cbarleroi  du  i8 
mars  ISSU,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Deburges  s'est 
obligé,  par  acte  sous  seing  privé,  en  dalc  du 
SImars  1850,  enregistré  à  Charleroi  le  j8  tuai 
1859,  à  épouser  en  1852,  Marie-Louise 
DIairoD  et  pour  le  cas  où  il  ne  la  prpiKfniii 
pas  alors  pour  femme,  à  lui  pajer  la  soiHuie 
de  2,000  francs,  afin  de  pourvoir  aui  bseoins 
d'instruction  d'un  enfant  né  de  leurs  rap- 
ports; qu'il  s'est  eu  outre  engagé  à  lui  payer 
la  somme  de  400  fr.  par  au,  jusqu'à  l'année 
1852; 

<  Attendu  que,  si  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  la  clause  pénale  et  stipulée 
pour  înexéeutloo  d*une  promesse  de  mariafe 
est  rf^pntée  illicite  et  nune,C(inime  contraire 
à  l'ordre  public  cl  aux  bonnes  mœurs,  il 
n*en  est  pas  de  même  lorsque  cette  obliga- 
tion, quoique  souscrite  sous  celte  forme^  a 
pour  flèjet,  comme  dans  respèce^  la  lépara- 


(l}Voy.  ce  Krcueil,  185.'»,  p.  SI3etl8:t  et  lu 
Mtest  Li^ge,  7  jiiia  1896  (Ptwje.  Mft  et  la  aoir)» 
Table  de  ta  Pat.  fr.,  v<>  PromStS»  de  warii^f. 
n*13,Si,S8,  S9.3S,41  eUS. 
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ralioo  d*uD  préjudice  réel  el  déjà  sub&ûunl 
au  mooieDt  de  r<d>1igai!oii  ; 

•  Attendu  au  surplus,  que  DeborgeSi  en 

prompilaol  à  la  demoiselle  Blaîron  sa  main 
ou  line  somme  d'argent  à  titre  de  réparation 
pour  les  dommages  qoMI  lui  a  causét  par 
suiie  âc  "îri  liaison  avec  elle,  a  conlracié 
d'une  manière  alternaUvo  une  obligalion 
devenue  pure  et  simple  k  défiiul  de  iraUdilé 
de  la  promesse  de  mariage  ;  (jiie  la  cause  de 
cet  eogagemcut  ne  se  puisait  pas  seulemeut 
dans  le  dommage  causé  à  la  demoiselle 
Biairou,  mais  eneere  dans  rokiissilon  natu- 
relle de  Deburges  de  pourvoir  aux  besoins 
de  reniant  dont  il  se  reconnaissait  le  père  ; 

f  Aitenda  qu'en  supposant  même  4|ue  les 

obligaiioiis  coiitracices  par  Deburges  par 
acte  du  31  mars  1850,  !ie  puissonl  produire 
leur  cn'ci,  OQ  ne  peui,  daus  tous  lc±>  cas,  re- 
fuser à  la  denanderesse  le  droit  de  puiser 
dans  ce  document  la  preuve  ou  nronn^is- 
sance  du  dommage  considéiabie  que  lui  a 
causé  Deburges,  et  de  demander  de  ee  Otd, 
contre  ce  deriTÏcr  nu  ses  représentants,  l'ap- 
plication du  principe  de  responsabilité  posé 
dans  Tart.  du  cède  dvil  ;  que  dans 
cette  liypoiiièsc  le  préjudice  peut  encore  é(re 
évalué  à  la  somme  réclamée  par  les  deman- 
deurs. » 

Par  ces  netifs,  le  tribunal  condamna 

les  diTendeurs,  à  litre  d'héritiers  de  L.  De- 
burges, à  payer  à  la  demanderesse  la  somme 
de  3,9|00  francs. 

Appel. 

AaaÉT. 

Î.A  COUR;  —  déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  il  est  appel,  M.  l'a» 
vocat  général  Hyndeiirl^  enteudu  et  de  son 
avis»  met  rappel  à  néant,  etc. 

Du  11  juillet  1860.  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Plaid.  MM.  Wautbier»  Mersuian 
cl  A.  Picard. 


DONATION.  —  Cause.  —  Ub^rkuté.  — 
CuAsea  pairBaoïiB.— InsatécoTioN. 

Lors  qu'une  donation  a  6fé  faite  purement 
et  simplement,  il  n'est  pas  permis  de 
prétendre,  notamment  après  ta  mort  du 
itonatetsTf  que  cette  danaUen  a^asUt  dans 

rintcnlion  des  parties,  été  faite  sous  une 
ctiarije  qui  n'a  pus  été  remplie ,  la 
libéraliié  est  nulle.  (€.  civ.,  art.  9î>5  et 
li3S.) 

pssto.»  4800.^  f  Ptaiw. 


Si  te  donateur  avait  clc  mu  par  le  désir 
d'eUetUrdee  eentfiee,  Hpaùetat  te  dé- 
clarer, et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  le 
fît,  bien  que  le  domUaire  fùi  mineur. 

(COLLaaT,  —  C.  n»LAIIIB.) 

Par  exploit  du  24  mai  1858,  les  siours  Col- 
lart  et  consorts  firent  assigner  devant  le  tribu* 
liai  de  Nivelles,  Apollonie  Verlaine  pour  vo^ 
dire  que  la  donation  en  uuc  propriété  d'une 
maison,qui  a  été  faite  par  feu  les  époux  Collarl, 
au  profit  de  la  défenderesse,  parade  notarié 
du  10  juillet  1857,  sera  considérée  comme 
nulle  pourcaused'rncxccution  des  eonditions 
de  la  libéralité.  Celle  demande  était  fondée 
sur  ce  que  l'intention  cotnmunc  des  parties 
ainsi  que  leur^  volonté  était,  de  la  part  des 
donaleura  et  de  la  donataire,  de  faire  celle 
donalioo  à  eondhloa  que  celleHei  prit  soin 
jusqu'à  leur  décès  dr-s  deux  vieillards  do- 
nateurs ;  sur  ce  que  la  donataire,  aussitôt 
Pacte  de  deoailoo  passé,  avait  abandonné 
ses  bienfaiteurs,  et  ne  leur  avait  plus  rendu 
aucun  service;  sur  ce  que  Part.  1».'>?)  <lii  code 
civil  auioribc  la  résolution  de  U  doualiou 
pour  cause  d  inexécuiioD  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  aura  cit-  faiit-  h  (jue 
i'art.  1132  parle  du  ca:>  où  la  cause  ii'u&i 
pas  eiprimée  dans  l*acie  ;  que  le  nmtlfde 
la  non-insf Ttinn  de  Fa  cdudilion  dans  l'acle 
de  donation  était  que  la  donataire  était  mi- 
neure. —  La  donaiioD  avait  été  acceptée  par 
sonpère« 

ioienent  dn  5  aoAi  1858^  alui  ceocu  : 

c  Attendu  que,  par  acte  passé  devant 
M.  Tliihaiit,  iiotiiire  à  Ceroux-Mousty,  les 
époux  CoUarl-Ghicus  oui  fait  dooatiou  à 
Apollonie  Verlaine,  défenderssss,  de  la  nue 
propriété  d'une  maison  occupée  par  les  do- 
nateurs, s'eu  réservaui  les  fruits  et  revenus 
jusqu^au  jour  du  décàsdu  dernier  survivant 
d'eux  ; 

t  Aucndu  que  ccMe  donation  est  déclarée 
faite  en  témoignage  de  leur  alleciioa  cl  parce 
que  telle  est  leur  volonté  eipresoe  ; 

«  Attendu  que  la  doualiou  est  un  acte  de 
libéralité  qui,  considéré  comme  contrat  uni- 
latéral, esi  présumé  ne  pas  avoir  d'autre 
cause  que  ta  bieoliusaoce  lorsqu'il  n'en  est 
point  exprimé  une,  et  n'a  pas  besoin  d'en 
avoir  une  autre  pour  sa  validité; 

«  Attendu  que  les  donateurs  ont  exprimé 
dans  leur  acte  le  motif,  ou,  si  l'on  veut ,  la 
cause  qui  les  déterminait  à  se  moïKrer  bien- 
faisants envers  la  défenderesse  ;  que  vouloir 
aujourdliui  snbsiiiner  un  autre  BMMif  à  celai 
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«ipriné,  t^mt  vouloir  feira  ane  preuve 

contre  le  conleaa  en  tin  acte  aullicniiqnc, 
pour  cOQTeriir  uue  simple  libéralité  cq  uu 
doo  rémanéraloire  ;  que  la  donation  criti- 
quée, loin  (Pétrc  un  comroencemcntde  preuve 
que  les  demandeurs  puissent  invoquer,  est 
au  contrnire  une  preuve  complète  que  les 
donateurs  a*oiitpasea  «Tantre  nmlrile  qoe 
leur  affection  ; 

f  Que  s'ils  avaient  âlé  mus  par  le  désir 
d'obtenir  des  services  ils  étaient  intéressés 
à  le  déclarer, €C  rien  ne  s*oppoa«il  à  ee  qe*iis 
le  fissent  ; 

«  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
deanideurs  non  fondés  dans  leur  action,  i 
•  Appel. 

mir. 

LA  GOUR  ;  —  Aliendn  qu'après  avoir  posé 
qualité  i  l';aidieuce  du  iO  juillet  4859, 
IHSouparta  déclaré  éfre  anjourd  hui  sans 
imlriictions  ;  statuant  coniradictoirement , 
donne  défaut  contre  les  appelants,  faute  de 
plaider  et  acte  à  li"  Son  part  de  sa  déclani' 
tion  d'être  sans  instruciions  ; 

Et  déierminte  par  les  motlflB  «les  premiers 

juges,  uni  M.  Hyodcrick,  avocat  geoénl  et 
de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  %b  juillet  1860.  — Gourde  nruiellet. 
—  3*  cb.  —  Plaid.  M.  Gendebieu. 


SOCIÉTÉ.  —  HYroTHÈQue.  —  Emprcxt.  — 

ACTIOXMAIM.     ACTIOH  £N  JtSTiCE. 

Vn  neUoÊuuiire  dmt$  urne  toHètéa^Uti 
pour  demander  la  mainlevée  d*MHe  in- 
scription hypothécaire  prise  sur  les 
Uens  immeubles  de  la  société,  yu'i'f  «ou* 
Hmi  être  «wlle  mmim  emuenht  m  ce»- 
^•aMHticn  aux  slêitOê. 
fne  société  Uyatemrnt  con'sfiiuf'c  a  sur  les 
biens  immeubles  composant  son  actif, 
iMit  les  droite  de  la  propriété,  et 
MteMineitf,  Uen  que  les  statuts  soient 
iiijipfs  à  rrt  (•fjnrd.  cvlui  dc  tes  hypo- 
théquer en  garantie  d'un  emprunt  fait 
par  elle. 

il  en  êêi  MwrknU  oitut^  aXarê  qm'unê  diepo- 

sition  des  statuts  autorise  tes  assemblées 
générales;  soil  ordinaires  soit  cxlraorili- 
naires,  a  aliéner  Ica  immeubles  ;  et  alors 
f  M'aiieime  c/miae  m  liwr  défM  de  eiw- 


L'aeNamudra  ne  pêui  prëimdr^  oeee  ftmU 

que  le  maSÊdataire,  chargé  par  !<i  «n^itVc 
de  contracter  un  emprunt  dc  WÙX*  ^  '  fr  . 
serait  sorti  des  bornes  de  son  matuiat  en 
ê9  èamant  é  eoniraeter  im  emsprmsst  de 
2'J0,000  francM,  piars  qu'il  hypothéqméU 
tous  les  immeubles  tle  la  société  pmst 
•ûreté  de  cet  emprunt  i  il  êufftif  p0m 
mêUn  w  étmiar  é  eosmrt,  qmt  Im  ééU- 
bération  ne  lui  ait  pas  impaêéd'atteindn 
ce  chiffre  de  mifm  fr.,  et  qu'if  nif  at;i 
pour  le  mieux  des  intérêts  de  la  société 

(GAIR,  —  C.  Li  SOGIÉTi  DU  CEHVU.) 

Par  aelc  notarié  du  30  décembre  1851,  le 
sieur  Fasic,  agissant  au  nom  et  en  qualité 
de  mandataire  tipuciai  de  la  société  bouilli 
du  Centre  du  Fléuu,  fit  un  enpmM  de 
âaU,UOU  francs  et  donna  eo  fiiUilie  tons  le» 
immeubles  de  la  société. 

Lademoiselle  Gain,  eo  qualité  deioeiétaire, 
assigna,  devant  le  tribdDtl  clHl  de  Moos,  le 

sieur  Letorcl,  pr«'i»'((r.  pour  avoir  I  radier, 
riuscripliou  prise  par  lui.  tile  fondait  cette 
action  sur  sa  qualité  de  copropriétaire  des 
biens  immeubles  alTeetés  à  rhypolhèqae 
dont  il  s'agit;  et  soutenait  que  l'acte  de  prêt 
du  SO  décembre ,  d*oft  Leteret  préiendsit 
tirer  ses  droits,  était  entaché  de  nalUlé. 

Le  défendeur  soutint  faetioa  bob  reee- 
vable  ni  fondée. 

Le  Société  du  Ceotre  interrint  et  prit  la 
même  condusioii. 

Jogemeot  da  S5  fériier  i854,  eiiitl  confia  : 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Cn  de 
non-recevoir  opposée  h  h  dfmande,  qu'il  c<«t 
siiflisaniment  établi  au  procès,  que  la  demoi- 
selle Gain  est  aclionuairc  de  ladite  société  : 
qu'elle  a  dès  tors  qmlité  pour  denupder  la 
mainlevée  de  l'iuscripiiou  dont  il  s'agit . 
puisque  son  aelion  est  fondée,  sur  ce  que 
celte  inscriplion  aurait  été  ronsrnti(^  en 
contravention  aui  statuts  sociaui ,  et  serait 
conséquemment  entachée  de  nnllitê  vis4^ 
de  la  société  clic  même,  et  parlant  vis-à-vis 
de  chacun  de  ses  membres;  qu'il  s'ensuit 
que  cette  ûu  du  ucn-rccevoir  oc  peut  cire 

*  Attendu,  au  fond,  qu'il  se  voildc  Part.  7 
desdits  statuts,  teisqu'ils  soui  reconnus  avoir 
été  arrêtés  verbalement  les  Seilîmars  1838, 


(1)  Voy.  Paru,  rejel.  7  mi  1844  {Pasic.,  lUi, 
p.  W}i  Dallai,  Btp„  «•  MM,  a*  i9M. 
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que  les  biens  frappés  de  rimcripUoa  ,  dont 
la  radiatiou  csi  dequuidée^  foni  la  propriété 
de  la  société  interveDanCe  ; 

"  Altendu  qno  ce  titre  lai  donno  h  droit 
d  eu  disposer  de  la  maoière  la  plus  absolue, 
s;iur  les  restrictions  qui  tuntant  élé  appor- 
tées k  ce  droit ,  par  le  rnn!rnt  sorh?  ; 

fl  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i6  de 
ce  néme  cmtrai,  la  société  est  représentée 
par  les  assemblées  génénilw,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  des  actionnaires,  que  ces 
assemblées  jouisseui  des  mêmes prérogalives 
que  la  société;  " 

«  Altcndn  qiio,  loin  que  les  statuts  so- 
ciaux aient  apporté  des  restrictions  au  droit 
desdties  aaiemblées  de  dispoaer  des  ioi- 
mcubles  de  la  société,  ils  les  ont  au  contraire 
formellement  aniorisées,  par  leur  art.  25,  à 
les  aliéuer  ;  que  rieu  ue  s'oppose  à  ce  qu'elles 
les  donnent  en  hypothèque; 

'  Attendu  d^aulrc  pnrt.  qu'aucune  dispo- 
siijon  do  contrat  social  ne  défend  aux  assem- 
blées généfaloa  do  cootraeler  des  empronts; 

i  Qm  C'est  vainement,  en  effet,  que  la 

demanderesse  veol  faire  résuUcr  semblable 
prohibition,  do  S  4  de  i'ari.  31  des  statuts , 
puisque  cette  disposition  tt*a  d*atttre  portée, 
ainsi  que  le  démontre  s^on  texte,  que  de 
mettre  obsucle  k  ce  que  le  conseil  d'admi- 
nistration puisse,  de  sa  seule  autorité,  Mm 
des  opérations  de  l'espèce  ;  qu'elle  est  tout 
à  fait  étrangère  aux  attributions  des  assem- 
blées générales,  qui  sont  réglées  daus  d'au- 
tres diapitrcs  ;  qu'elle  ne  s*oppose  dope  pas 

à  ce  que  ces  dernières  coniraClCfU  on  atiln- 
risent  des  emprunts,  alors  surtout  qu'elles 
ne  le  font  pas  par  llntennédlaire  du  oiMiseil 
d*admioistration  ; 

•  Attendu  que  ee  n'est  pas  avee  plus  de 
fondement  que  la  demoiselle  €arn  invoque 
Hirt.  25  des  mêmes  statuts,  pour  en  induire 
que  ce  droit  ne  pnnrrait  être  oiercé  par  des 
assemblées  extraordinaires,  puisque  cet  ar- 
ticle eonldre  expressément  è  eelles^ei  la 
f;i(  iil té  de  délibérer  sur  les  objets  imprévus, 
indiqués  par  l'avis  de  cooYocation-  émis 
dans  les  formes  indiquées  par  les  arti- 
cles S6  et  41; 

'  Attendu  que  le  procès- verbal  de  l'assem- 
blée extraordinaire  duSOaoût  1851  consute 
que  les  forssaliiés  ont  été  renplies  relràve» 
ment  à  rantoiisatioB  de  reaipninl  dont  il 
s*agil; 

fl  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  24  du 
contratsocial,  le  proéès- verbal  revétu,conime 

dans  l'espèce,  Jt  I:t  slgniitui  c  do  li  majorité 
des  membres  du  bureau  fait  foi  de  son  con- 
tenu; 


f  Attendu  que  rien  ne  jusiidc  cl  que  la 
dcnandaresse  n*a  pas  même  demandé  à 
prouver  qu'il  coBlicodraii  des  énonciations 

fausses  ; 

t  Qu  ii  serait  superflu,  dès  lors,  de  re- 
chercher, avec  la  demoiselle  Gain,  si  les  mo- 
dificalien'î  fîutcsparlamrmcdénbéraiionaux 
paragraphes  4  et  5  dudit  art.  31  ont  clé  vo- 
tées régniièrenent,  de  nanière  à  obliger  la 
société  totit  entière,  puisque  ces  mndifica- 
cations  ne  sont  pas  nécessaire  pour  rendre 
obligatoire  la  partie  de  ladite  délibéiatioD 
qui  a  trait  h  Femprint  dont  il  s'agit  ; 

c  Attendu  qu'il  se  voit  de  l'acte  d'emprunt 
reçu  par  H.  Tbomerct,  notaire  k  Mous,  le 
50  déeembre  ISSfl ,  enregistré,  que  le  siei«r 
Fasie  a  agi  nu  nom  cl  en  qualité  de  man- 
dalaire  spécial,  de  la  Société  du  Centre  ; 
qu'il  a  donc  été  satisfait  suffisamtnent,  sous 
ce  rapport,  tut  preicfiptiotts  do  eonirat 
social  ; 

f  Attendu  que,  si  Fart.  6  dudit  contrat 
exige  davantage,  ce  n*est  que  pour  les  actes 
émanant  de  la  société  elle-même; 

Atlcudu  que,  la  demoiselle  Gain  n'est 
pas  mieux  fondée  à  prétendre  que  le-sieur 
Farie  serait  sorti  des  ternes  de  son  mandai, 
en  se  tornnnt  à  contracter  un  emprnnt  de 
ioO,000  fraucs  ,  alors  qu'il  hypothéquait 
tons  les  immeubles  de  la  société  pour  sOreté 
de  cet  emprunt; 

n  AtteTidij.  en  efTcî,  que  s'il  est  vrai  que  la 
délibéraiiou  invoquée,  a  autorisé  le  sieur 
Fabrie  contracter  nn  emprunt  jusqu'i 
concurrence  de  la  somme  de  400,000  fr., 
il  Test  également  qu'elle  ne  lui  imposait  pas 
Tobligaiion  d'aileiudre  ce  chiffre,  et  que 
cette  fixation  n'a  eu  pour  but  que  de  lut 
indiquer  une  limite  qu'il  ne  pourrait  pas 
franchir,  mais  dans  le  cercle  de  laquelle  il 
restait  complètement  libre  d'agir  ainsi  qu'il 
le  trouvait  bon,  pour  le  mieux  des  intéiréts 
de  la  société.  » 

Par  ces  molirs,  le  tribunal  rejeta  la  (in 
de  DOQ-recevoir  et  dédara  la  demoiselle 
Gain  non  fondée  en  son  neiion.  —  Appel. 

L'appelante  soutint  de  nouveau  que  l'acte 
do  SO  décembre  1851  ainsi  que  l'inscription 
hypothécaire  prise  le  It  janvier l8Sa,élaient 
nuls  et  de  nul  effet. 

AaaiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  oui  M.  Uynderick  en  ses  con- 
clusions et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  4  juillet  1860 —  Cour  de  firuxelies. 
*  5*ch.  — PW.  M.  Baitanioo. 
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i«  mUDB  OU  SIIIOUTION.  —  Prix  dc 

VENTS  ¥kH  AVAfll  flHU.  —  CHCOBIVAII- 

CKS. 

'à"  AoiuoicAiioN.  —  Cahieh  des  clauss»  et 
CfWMTKim.  —  NOTAU.  —  Pt>DVOfR>  — 
Quittance.  —  Maibom.  —  Himom.— 

RATfriCATIOJi. 

3"  LIs»ijrMuiT  (oaoïT  d').  —  Vente.  —  l.sTÉftiTs 
Donux. 

I»  A'éf  vonatitue  jmê,  $elOH  Uê  circantfan- 
ftf  ta  ftwéeou  la  HmuiaÊton,  te  /bit 
d'avoir  payé  une  partie  du  prix  de  Pente, 
avant  le  iermefisi  par  t*aett  d'adiuM- 
cation, 

fr  Eêt  vaJo^fe,  ta  quiUa$tee  d'un  pHà  de 
ViOiê  dêtiltrée  par  un  notaire  qui  en  avait 
reçu  po„t'oir  dan»  te  ctUUer  deê  ctauees 
et  condUion». 

Maie  ee  potteoir  ne  peut  être  étendu  aux 
mineur*  intérestiê,  iMVyn'll  •  M  eti- 
pulA  fjuc  les  acquéreurs  devaient  retenir 
et  coMcrver  ce  prix  jusqu'à  leur  muéo- 

Bt  te  pouvoir  eentrakre,  amfdà  par  te  tu- 
tettrnvnnt  l'adjudiemlien,e$iréifeg»ièpar 

cette  stipulation. 
Par  suite,  ie  notaire  est  eoRê  quotité  pour 
donner  quUlanee  au  nom  de  eee  mineurs 

et,  en  ras  d'inêolvoMttté  du  notaire,  les 
nv'iftémirs  restent  responsnhli's 
N'a  pu  être  ratifié t  un  payement  fait  à 
Vintu  de  celui  à  qui  on  oppose  cette  raU- 
fication. 

.1"  i.e  droit  d'usufruit  existant  sur  des 
immeubles  vendus  peui,  selon  les  circon- 
êtaneee,  être  reelreint  a»M  intérêts  du 
priss, 

(PB  WICQ,  —  c  CAim.) 

U  1»  novembre  I84â,  Barbo  llathieux 
vendu  verbalement  à  Lazard-Cabeo,  SOVS 
garaolie  de  faii  el  de  «Iroii,  avec  promesse 
do  produire  el  passer  a  l  acqucreur  acte  eu 
due  el  bonne  fornie  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  de  faire  ratifin  p;ir  (jni  do  droit  le 
corps  de  biens  dit  UiriienlMirg  pour  60,000  fr., 
à  charge  par  Caheii  d*eD  payer  le  prix  k 
Barbe  Malhieux,  savoir  :  un  quart  au  mo- 
nieut  de  la  i>assatiou  du  contrat  et  les  trois 
quant  rettanu  dins  les  années  suivantes, 
chaque  année  un  quirl. 

Sous  la  d!\tf  du  "1  jniivirr  f8t5,  Tnhcn  flt 
somiBaUon  à  Barbe  Mathieux  dépasser  Tacte 
de  vittie  prénettlionoé  sur  le  pied  des  con- 
diUomtrréiéee  le  1»  ooranbie  piéeédeol. 


Barbe  Maiiiicux  uUJi  usufruitière  senie- 
Ment  du  corps  de  biens  ;  la  nue  propriélé 
appartenait  aux  enfants  De  Cassai.  Ccui-d 
ou  leurs  représeotanta  légaux  deBoéreat  à 
Barbe  Malhieux,  par  trois  praesrMiMn  des 
?3  et  dé<»iEbrc  fSi^  et  !9  janvier  1843, 
pou  voir  de, pour  eux  et  «u  leurs  noms,  vendre 
eoa«e  elle  le  jugerait  convenir,  les  tiroiià, 
paris  et  portions  leur  appartenant  en  Die 
propriété  ;  ils  raulorisaieoi  k  recevoir  le 
prix  en  principal  et  intérélsetà  doooer  quit- 
lukce^  à  se  sulwiitner  lous  oMadataira»  de. 

Parjn-ement  du  14  janvier  1845,  le  tri- 
bunal d'Àrlou  autorisa  Ja  vente  par  licita- 
Uoft,  MNit  la  condition  entre  auiies  <  que  la 
part  du  prix  revenant  aux  mineures  resterait 
hypotbéquée  sur  lesdits  immeubles,  jusqu'à 
l'époque  de  leur  majorité,  si  mieux  n'ainait 
le  tuteur  la  placer  aor  hmut  el  anSMOiie 
hypothèque.  » 

Le  SO  février  iSi7y,  par  d 
fireyer,  d*iLrlon,  il  fut  procède  à  l'adiiMiica- 
lioo.  —  Les  an.  6  et  s  du  cahier  daa  émar- 
ges portent, art.  6 :  cLc  prix  sera  payé,  entre 
le*  mains  et  au  domicile  du  notaire  Breyer, 
eiHurgé  irrévecablemeat  par  les  veodeors 
d'en  opérer  cl  poursuivre  le  recouvreioeat 
eu  quatre  termes  et  payements  é^aux;  »  rt 
l*hn.  8:  •  L'adjudicataire  retieuiira  ei  devra 
conserver  entre  ses  mains,  si  mieux  n'aiaae 
le  tuteur  les  placer  sur  bonnes  el  suflisaotes 
hypothèques,  les  parts  revenant  auxminevm 
dans  le  pria  de  la  feule,  mais  aenlaiMai  iw- 
qu*à  répoqoe  de  la  majoriié  d«  Tiib  os  de 
l'autre.  > 

Lazaid-Cahen  déclara  acquérir  tanl  pour 
lui  que  pour  Lazard-Benel;  one  somm 
de  9,57:;  fnncs  fut  payée  ao  même  insiani, 
et  cutio,  sous  la  date  du  28  mars,  Breyer 
donna  à  Latard  -  Gaheo  et  Lazard- Benel^ 
quittance  pour  solde  de  la  somme  de  50,000* 
irancs,  réduite  à  45,000  francs  pour  défn-h 
dans  la  contenance,  formant  le  prix  du 
corps  de  biens  dit  Hirtzenberg.  Cependant, 
par  exploit  du  23  septembre;  18  i>,  les  Me  Cas- 
sai firent  commandement  a  Lazard-Catiea 
el  Lazard-Benel  de  leur  payer  la  aotame  de 
19,83i  fr.  44  c,  comme  restant  due  sur  le 
prix  de  Tadjudicatioa  du  20  février  184S, 
et  celle  de  8,816  francs  88  cent,  pour  quatre 
années  d'intéréissanapréjudiceà  la  counnie. 

A  ce  commandement,  Lazard-Cabcn  ci 
Lazard-Benel  formèrent  opposition,  fondée 
sur  ce  qu'ils  étaient  KMida  en  principal  et 
iutcrcls  de  !:i  vciiic  leur  faite,  el  en  même 
temps  ils  assignèrent  en  garantie  la  saooes- 
sion  vacante  Brejer, 

C*eil  dans  eei  étal  de  ehoees  que  TafEuns 
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fut  portée  devant  le  tribaoal  qai  avait  k 
apprécier  le  méritp  du  commandement  et 
celui  de  ropposiiiou.  Pour  les  ilom^iiuleurs 
•u  principal  et  dcfcndeurt  en  r|  iinsiiion,  il 
a  <'lé  soiMepu  ;  «Que  le  payement  failà  Breycr 
par  Lazard-Caheo  et  son  coacquéreur  était 
ftauduleux  ;  qae,  en  tout  cm,  il  n*<taitt  pas 
libératoire;  que  parliculièremcnl  en  ce  qui 
louche  la  part  des  mineures,  aucun  payement 
n^avail  pu  être  Ml  I  Breyer  ;  que  Barbe 
Malhicnx,  usufruitière,  n'avait  droit  qu':i 
i'usafruil  du  prix  de  vente  et  non  à  iwo 
partie  quelconque  de  ce  prix  ;  que  d'aillcurb 
celte  portion  ne  saurait  jamais  être  de  la 
moitié;  que  l'évaluation  de  rtisîifrttît  à  la 
moitié  du  prix  de  veuic  n  avait  lieu  que  rc- 
tetiTfloienlM  fite.» 

En  conséquence,  ils  concluaient  à  ce 
que  Lazard -Cahen  et  (  azard-Benel  fus- 
sent condamnés  i  leur  payer  la  somme  de 
19,8S6  flmnes  44  cent,  plot  les  intérêts  en 
éctius;  et  ^^uh^idiairement,  au  moins  celle  de 
i  1,479  fraucs  9  ceul,  pour  Ut  pari  des  roi- 
nenreu,  nvee  lee  hiiéréls.^  Pour  les  défen- 
deurs au  principal  cl  demandeurs  en  oppu- 
niiiou,  il  a  été  répondu  :  c  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas  (code  civil,  an.  1116);  que 
non-seulcnienl  In  fraude  n'était  poiui  prou- 
vt>e,  mais  encore  qu'elle  était  démeniie  par 
tous  les  faits  ;  que  le  payemeiu  laiia  lireyer 
était  libératoire  pour  les  acqiiéreurt;  qu'il 
avait  élé  fait  (!e  bonne  foi;  qu'il  avait  été 
réel,  productif  d'écusique  les  vendeurs  ou 
ienrs  repréeenlnnls  Tavaient,  en  tant  que  de 
besoin  ,  inritemenl  ratifié,  ayant  gardé  le 
silence  pendant  près  de  douze  ans  vis-à-vis 
des  acquéreurs  et  noyant  jamais  réclamé 
qu'à  Barbe  Matbieux  ou  à  Breyer;  que  Breyer 
avait  qualité  pour  recevoir  même  la  pan  des 
iniueures;  qu'il  était  reconnu  que  la  cUuse 
iMKMluiie  par  le  trîbnnnl  n*avnil  pat  été  au 
tuteur  le  droit  de  recevoir  et  ipie  si  le 
tuteur  avait  pu  recevoir  par  iui-méme,  Il 
nvaii  pn  Irai  nuftnl  rèieevoir  ptr  mtnda- 
laire  ;  très-subsidiairemcnt,  que  Barbe  Ma- 
tbieux, usufruitière,  avait  droit  à  la  moitié  du 
prix  de  irente  ;  que  l'usufruit  était  nn  drfrfl 
distinct,  immobilier,  aliénable  (code  civil, 
art.  59r>,  21  f  8  n  2-204);  que  la  vente  ayant 
eu  lieu  pour  uu  seul  et  même  prix,  il  y  avait 
lieu  seulement  de  ventiler  (code  civil,  arti- 
cle '^'iH^  ;  que  la  portion  du  prix  de  vente 
repréiieutaiive de  l'usufruit  c'était  la  moitié; 
que  la  doctrine  ei  la  jurisprudenee  s'aecor^ 
daienl  pour  décider  que,  dans  les  coutesla- 
tioos  civiles,  aussi  bien  que  via-vis  du  fisc» 
e*est  le  priucipe  des  loia  de  frimaire  in  yii 
et  nivdse  an  it  qu'il  faut  adopter  et  suivre, 
snns  égard  «nx  eirconaianoes  d'Age  et  de 


santé;  que,  à  tout  événement,  il  ne  revien- 
drait aux  mineures  De  Wicq  qu*»  9,  i79  fr. 
20ccnl.;>  d'autre  part,  les  demandeurs  en 
opposiilon  eonelntleni  à  1t  gutniie  contre 
la  succession  vacante  Breyer.  » 

Il  s'est  agi  de  savoir  :  si  le  payement  fait 
à  Breyer,  par  les  acquéreurs  les  a  entière- 
ment libérés  vis-à-vltdee  vendeurs;  si,  en 
tant  que  de  besoin,  ce  payement  n'a  pas  été 
tacitement  ratifié;  si  Breyer  avait  qualité pour 
recevoir  li  pnri  des  minenres;  snbsidiaire- 
ment ,  si  rnsufniîtière  avnit  (îroit  à  une  por- 
tion du  prix  de  vente  ;  si  cette  portion  est 
de  la  moitié  ;  si,  en  tous  cas,  la  prétention 
des  mineures  ne  doit  pas  être  réduite  à 
2,t79  francs  20  cent.;  si  enfin,  an  cas  où, 
contre  toute  attente,  les  acquéreurs  seraient 
déclarés  débiteurs  d'une  partie  qnelconqne 
du  prix  de  vente,  la  suceession  vacante  Breyer 
ne  serait  pas  tenue  de  la  garantie. 

Jugement  du  iribuual  d  Àrlon  du  26  juil- 
let 185S,  tind  oonço  : 

4  Les  demandeurs  en  opposition  ont-ils 
visiblement  payé  entre  les  mains  de  Tett  le 
notaire  Breyer  le  prix  de  vente  du  corps  de 
biens  dit  HirlienbMf  ? 

«  1°  Qntnt  à  In  pari  dn  prix  revenanl  à 

(les  majeurs  : 

t  Attendu  que  le  notaire  Breyer  avait  été 
commis  par  le  tribunal  d'Arlon  à  l'efTet  de 
procéder  à  la  vente  dont  s'agit,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  G  du  cahier  des  cbarpes, 
approuvé  par  toutes  les  parties,  le  prix  de 
vente  devait  élro  pa|é  entre  ses  mains.; 

I  AiMndn  que  les  denMndefars  en  oppo- 

stiinn  produisent  une  quittance  délivrée  par 
le  notaire  Breyer,  à  la  date  du  mars  U43, 
enregistrée,  par  laquelle  il  déclare  qne  les 
demandeurs  eu  opposition  ont  ciilièrc- 
nient  soldé  entre  ses  mains  le  prix  de  ladite 
vente  ;  que  le  payement  de  ce  prix  bit  entre 
les  mains  du  notaire  chargé  de  recevoir, 
est  aussi  valable  que  s'il  erti  é(é  edeeuié 
entre  les  mains  des  veuiieuis  eux-mêmes, 
et  qne  les  dmandeurs  en  opposition  doivent 
donc  être  considérés  à  parlir  du  28  mars 
1843,  coiume  entièrement  libérés  du  prix  de 
vente  dn  Htrtaenberg,  quant  à  la  part  de  ce 
prix  revenanl  à  des  majeurs  : 

1  A  (tendu  que  les  défendeurs  en  opposi- 
tion itouticnuent  en  vain  que  iadiie  quiitance 
doit  être  considérée  comme  simulée  et  déli- 
vrée en  fratnlc  de  leur»;  drniis,  et  qu'à  l'ap- 
pui de  cette  prétention  ils  invoquent  le 
payement  aoliefpé  du  pria.  In  comipoo- 

dance  du  noUiii  o  I^rt  ycr,  la  siluallOQ  mau- 
vaise de»  affaires  de  celui-ci  ; 
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(  Aticndii,  effet,  qa'à  âéhat  decon- 
venUoD  contraire,  toute  stipulattou  de  terme 
csi  pré«dné6  Ikiie  tm  fatenrdu  dâ>iteur,  et 

qu'il  (lépoiii!  (!e  rrîiii  ci  d'y  renoncer  ;  que  la 
|lo5itioii  de  (orlune  des  detBandeurt  en  0{>- 
pmillott  leur  peraeitail  d*efl!eeitter  le  paye- 
mont  par  anticipation,  et  que  leur  intérêt 
les  y  engageait;  qu'ayant  clTcctivcnicni  com- 
mencé le  9  mars  de  la  même  aiincc ,  la 
rcvotiie  eo  détail  des  biens  acquis  en  gros 
le  '20  révrier  précédent  devant  ledit  notaire 
Bieyer,  et  le  cahier  des  charges  de  la  rei eute 
de  ces  biens  renfermant  la  clnnse  que  le* 
biens  étaient  vendus  francs  et  libres  de 
toute  charge  et  hypothèque,  les  demandeurs 
devaient  vommeneer  par  payer  leur  prix 
d'acquisiiinii  avant  l'échéance  des  termes 
fixés  par  l'acic  de  venie  du  20  février,  pour 
pouvoir  remplir  leurs  eogagenieuls  euvers 
les  acquéreandes mêmes  bleus  surlarevenie 
en  détail  ; 

•  Attendu  que,  s'il  résulte  de  la  corres- 

Îioodnnee  dit  notaire  Rreyer,  qu'il  t  laissé 
gnorer aux  V  nicurs  pendanlquelque  leraps 
le  payement  par  anticipation  du  prix  de 
vente ,  il  pouvait  avoir  intérêt  à  le  Taire  pour 
employer  les  sommes  reçues  à  ses  propres 
affaire*! ,  mais  (|iie  rien  n'établit  h  cet  égard 
une  coiiinveuce  quelconque  des  demandeurs 
eo  garantie ,  rien  ne  justifie  que  les  affaires 
du  notaire  Breyer  étaient  en  maurnis  éiat 
déjà  à  celle  époque;  que  s'il  eu  était  ainsi,  ce 
bit  ne  pourrait  être  opposé  eu  ^mandeurs, 
el  q!r(Mifiti,  l'on  ne  conçoit  pas  ({(ic  îc;  uuiaire 
Breyer  aurait  consenti  à  douucr  quittance 
d*ttne  somme  considérable  sans  l'avoir  tou- 
chée, taudis  qu'il  était  responsable  de  ladite 
somme,  et  qn'îl  aurait  été  la  première  vic- 
time d'une  pareille  manière  d  agir  ; 

c  Attendu  (^ue  les  biens  acquis  le  30  fé- 
vrier, ayant  été  revendus  le  9  mars  suivant, 
par  le  ministère  du  même  notaire,  et  celui-ci 
*  étant  chargé  également  du  recouvrement 
du  prix  de  vente  an  profit  des  demandeurs, 
il  parait  assez  qu'en  p^iycment  d'une  partie 
du  prix  de  radjudicaiiou  du  20  février»  le 
notaire  Brqner  aurait  accepté  des  demsn- 
detirs  f'nhatKion  (îes  dciiiiT?;  h  recouvrer  à 
leur  pi-ulit  sur  les  acquéreurs  des  ventes  en 
détail  ;  mais  que  le  notaire  ehargé  du  recou- 
vrement  du  prix  de  la  vente  du  40  février, 
était  naturellement  chargé  d'apprécier  ta 
nature  des  valeurs  à  recevoir  eu  payement  ; 
que  la  cession  audit  notaire  du  prix  de 
revente  par  les  demandeurs  iirésentait  dp<; 
valeurs  réelles  et  sérieuses,  et  devait  avoir 
pour  effet  de  les  libérer  à  l'égard  dee  vesP* 
deurs  primitifs,  de  fn  mémo  manière  qu'un 
payement  en  espèces  d'or  et  d'argent; 


•  2**  Quant  à  la  portion  du  prix  de  la 
vente  du  20  février  revenant  aux  miaenres  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  -l'art.  6  da 
cahier  des  charges ,  le  notaire  Breyer  est 
constitué  receveur  do  prix  de  la  vente  do 
20  février  1843»  et  ce  sans  distinction  des 
portions  du  prii  reveutu  sait  tus  Btjeun, 
soit  aux  mineures; 

t  Attendu  que  l'art.  8  du  même  cahier 
des  charges  reproduit  textuellement  une 
clause  insérée  dans  le  jugement  d'autorisi^ 
tion  rendu  par  le  tribunal  de  ce  siège,  clause 
en  vertu  de  laquelle  les  portions  du  prix  de 
vente  reventntatti  mlnenres  devaient  rester 
hypoihrqirées  sur  les  biens  h  vendre ,  si 
mieux  n'aimait  le  tuteur  faire  payer  le  prix 
de  vente  et  le  pbeer  sur  hypothèque  ; 

t  Attendu  que  cette  clause  a  pu  être 
r<»produite  dans  le  cahier  des  charges,  soit  à 
titre  de  dérogation  i  la  généralité  des  termes 
de  l'an.  0,  et  en  vue  de  hire  eennattre  «pie 

la  part  des  mineures  ie>tprnir  hypoihéqut^ 
sur  les  biens  à  vendre,  soit  pour  justifier  les 
termes  généranx  de  Part.  6,  et  po«ir  hm 
connaître  que  le  tuteur,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  fondé  de  pouvoirs,  le  notaire 
Breyer,  avait  l'autorisation  nécessaire  pour 
toucher  la  poHion  du  prix  revenanl  au  mi> 
neurs  ; 

t  Attendu  que,  dans  quelque  sens  que 
l'on  veuille  interpréter  la  clause  de  l'art.  8, 
l'on  ne  saurait  contester  que  le  sens  en  est 

obscur  et  douteux,  et  que  dans  ce  cas ,  il  y 
a  lieu  de  l'interpréter  plu  lût  dauâ  uu  sens 
favorable  aux  acquéreurs  et  de  manière  à  k 
concilier  avec  la  disposition  de  l'art.  6,  que 
de  le  meure  eu  contradiction  avec  la  mêoie 
disposition  ; 

«  Attendu  que  si  les  demandeurs  eux- 
mêmes  ont  paru  interpréter  la  disposition  de 
l'art.  8  dans  un  icus  déravorabic  à  leurs 
prétentions  en  ne  paya&t,  le  joar  de  In  veots^ 
que  le  quart  de  la  portion  du  prix  revenant 
aux  majeurs,  cette  erreur  ou  ce  doute  dans 
leur  esprit,  n'a  pas  lardé  i  disparaître,  puis* 
que  à  la  date  du  9  mars  ils  revendent  les 
mêmes  propriétés  franches  et  libres,  et  qu'à 
la  date  du  du  même  nms,  lis  pajcut 
l'iniégraliié  du  prix  de  vente  entre  les  malas 
du  notaire  Breyer  ; 

f  Attendu  que  le  notaira  Breyer  n'aurait 
pas  eu  pouvoir  de  recevoir  la  part  des  mi- 
neures aux  clauses  du  cahier  des  cbargei 
pnkité,  que  le  fait  «îeniit  constant  qu'il  a 

j  touché  l'intégralité  du  prix  de  vente  des  de- 
mandeurs, et  que  les  défendeurs  en  apposi- 
tion ,  pnr  leur  fondée  de  pouvoir?,  ma- 

I  demoiselle  Barbe  MatlMeux,  ont  ratifié  et 
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àpvmné  le  iwyemeDl  ftil  entra  lei  mtins 

do  notaire  Broyer  ; 

c  Attendu  en  effet,  que  la  demoiselle 
Barbe  Maihieux  reconnall  iwlf  reço  du  no- 
taire Breyer  divers  à-compte  sur  le  prix  de 
la  rcrmedu  Hirtzeuberg;  et  ce,  tant  en  nom 
persoiuiel  qa*en  aa  qyalité  de  fondée  de 
pottfoirt  de  aea  nereui  et  nlèeca,  lea  héri- 
tiers De  Cassai,  rI  que  parmi  ces  nièces 
il  uj  eo  avait  qu'une  de  majeure,  les  autres 
étalent  eneere  minenres;  qne  1t  demoiselle 
Barbe  Matliieux  ne  pouval?  ipnorcr  l'éiai  de 
minoriié  de  ses  nièces,  el  qu'elle  a  donc  vir- 
tuellement mais  néceaaafrenent  approuvé 
la  conduite  du  notaire  Breyer  on  i  Hirtanl 
la  part  du  prix  de  vente  revenant  aux  mi- 
neures; 

f  Attends  qu*à  ta  date  du  9S  décembre 
1812.  le  baron  DeWicq  avait,  tnnt  à  titre  de 
son  épouse,  qu'en  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants  mineures,  niicea  de  Barbe Malhleui, 
donné  pleins  pouvoirs  à  celle-ci  de  vcjjdre 
la  propriété  de  Hiriienberg  à  telles  clauses 
cl  conditions  qu'elle  trouverait  convenir,  d'eu 
loucher  le  pris  et  d'en  donner  décharge  ; 
que  le  tri^mnal  en  autorisant  la  vente  avait 
donné  au  tuteur  et  par  conséquent  à  son 
fondé  de  ponvoira  la  faculté  de  touclier  le 
prix  de  vente,  et  que  ladite  demoiselle  Ma- 
thieux  a  donc  rt-gulièremenl  et  valablement 
agi,  tant  en  vertu  des  poovofrs  Inl  eonféréa, 
qu'en  vertu  de  la  dédaion  rendue  par  le  tri- 
bu nal  de  ce  siège: 

t  Allendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
pas  même  prétex  ter  ca  use  d' ignorance  et  allé- 
guer que  Indiir  (Ifnioiioltc  Malliiciix  aurait 
fait  des  pouvoirs  lui  conférés,  ou  usage  cou- 
iralre  ani  inteottenades  défeodenrs,  puisque  ^ 
déjà  par  sa  lettre  en  dnir  du  ?  novnmhrft 
1842,  enregistrée  à  Arlon  le  4  de  <  e  mois, 
vol.  41,  fol.  15  V»,  case  4,  par  Lonys,  aux 
droite  de  2  fr.  21  e.,  par  laquelle  elle  annon- 
çai! aux  défendeurs  avoir  vemlu  la  propriété 
du  Qlrlzenberg,  elle  leur  avait  fuit  connaître 
'sa  volonté  de  prélever  aar  le  prix  de  vente 
la  somme  né<^ssaîre  pour  payer  ses  dettes, 
et  de  placer  le  resiaurdu  prix  de  vente  sur 
hypothèque;  que  lea  défendeurs  étaient  dès 
ce  moment  avertis  de  la  volonté  do  Barbe 
Mailiieux  de  toucher  la  touliié  du  prix  de 
veuie,  el  que  si  des  pouvoirs  conférés  et 
dont  il  t  été  fait  usage  il  devaii  n-Mitior 
quelque  préjudice  pourles  mineurs,  le  tuteur 
dee  enfants  mineures  ne  pourrait  l'attribuer 
qu*ft  sa  propre  foute  ; 

<  Attendu  que  la  succession  vacante  con- 
sent à  rendre  compte  à  qui  de  droit  de  toutes 
les  sonnwi  reçues  par  feu  le  nottfre  Brefer 
pour  eoinpiA  dei  mlneurM  ; 


t  Par  ces  motifs,  le  trihtmal  reçoit  l'op- 
piisitinn  des  défendeurs  origiuaires,  la  dé- 
clare liieu  fondée,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  commandement  du  23  septemlire  1854, 
dit  que  les  demandeurs  en  opposition  sont 
entièrement  libérés  du  prix  de  la  vente  d« 
20  février  1843,  condamne  les  défeodeim 
en  opposilioD  nus  dépota,  t 

Appel. 

.  àËMÈt, 

lA  COUR;  —  Allendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  du  priv  réctaunée  pur  les 
majeurs,  appelants,  i](i<  !f  notaire  Breyer 
avait  reçu,  par  l'art,  ù  des  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  plein  pouvoir 
de  recevoir  le  prit  doit  vdote  Auto  leiOfé- 
vrier  1845; 

Qu'aussi  c'est  entre  ses  mains  qu'a  élé 
versée,  le  jour  de  la  vente,  It  sonmo  de 
9,375  franea  représentant  le  prcnifer  quart 
du  prix  revenant  aux  majeurs; 

Que  cette  somme  a  élé  remise  le  lende- 
main, avec  une  légère  augmentation,  à  Barbe 
Matbieux,  leur  tante  el  usufruitière  seule- 
ment, en  vertu  de  la  procuratiou  du  20  dé- 
cembre 1842,  tnregistrée  à  Arlon,  qui  lui 
donnait  pouvoir  de  recevoir  le  prix  de  la 
vente  en  principal  el  intérêts,  et  de  donner 
quittance; 

Que  cette  proeontloD  »*•  été  révoquée 
que  le  90  mars  1846; 

Que  les  intimes  ont  remis  au  notaire 
Breyer  riniégralité  de  ce  prix  ;  ce  qui  est 
attesté  par  la  quHiance  du  «8  mars  f 845; 

Qu'en  vain  les  appelants  prétendent  que 
cette  quiliaooo  est  entacbée  de  fraude  et  de 
simulation  ; 

Qu'en  effet,  si  les  intimés  ont  payé  ce  prix 
avanl  le  terme  filé  par  l'acte  d'adjudication, 
cela  s'explique  par  la  revente,  en  détail,  des 
mêmes  biens  opérée  les  19  el  26  mars  1843, 
dans  laquelle  ils  avaient  Stipulé  qtic  ces  biens 
étaient  lilires  de  charges;  condition  qu'ils 
no  pouvaient  remplir  sans  se  libérer  entîè- 
rement; 

Que,  s'il  est  vrai  que,  selon  l'acte  d'adju- 
dication du  20  février,  les  intimés  ne  devaieuT 
desinlérôts  qu'à  partir  de  rexigihllite  du 
deuxième  lerme  échéant  eu  18 i  i,  il  est  dé- 
muutré  que  cet  lolérdia  ont  été  boniOés  aux 
intimés; 

Qu  il  suit  de  là  que  les  inoiifs.sur  lesquels 
on  s*appuie  pour  éiablir  la  fraude  des  inti- 
més, ne  sont  nullement  fondés  ; 

Allendu,  quant  aux  pouvoirs  du  notaire 
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Breycr,  que  c'est  eD  tpho  éê  Part.  6  préelté 

»Ip<!  riauses  et  coiidilions  du  cahier  des 
charges  que  ce  ooiairc  a  délivré  la  quittance 
du  28  mars  qui  constate  que  le  prix 
(ïn  1:i  ventn  a  éf('  rntîôn-'morït  ^înlrli»  ;  ce  qui 
sullii  pour  établir  la  validité  de  celte  quittance 
CI  la  libéiaffoQ  dea  {niimés,  nvra  Ibvniir 
la  prcuTC  du  contraire;  e6<|Ni  n*a  pat  eu  lieu; 

Qu'en  «'ffci,  les  snpposttîon'î  ntnqtiellt^s 
on  s'est  livré  sont  d'auiaut  luoius  admissi- 
bles que  le  notaire  Brejwr,  responsable  vis- 
à-vis  de  ses  mandants,  :ivnit  tout  intérêt  à 
n'accepter  en  pajemeut  que  des  valeurs 
réelleietaMamea; 

Qn*an«i,il eat évident,  d'une  part,  ^ue 
le  notaire  Breyer  eôt  renit^  k  la  famille 
De  Cassai»  à  partir  du  iB  mars  1843,  le 
pajement  ou  lea  valenra  qv*ii  avait  refoes 

des  iniimos,  les  appelants  n'eussent  éprouvé 
aucun  préjudice  ;  et  que,  d'autre  pari,  ceux- 
ci  doiveBis'iropuier  dTavoir  hitaé  écouter  les 
échéances  sans  contraindre  le  notaire  Breyer 
à  leur  en  rendre  compte  et  sans  s'adr<*sser, 
au  besoin»  aux  acquéreurs;  que  ce  n'est 
i)oe  pina  de  dix  années  plus  laid  ei  après  ta 
mort  de  ce  notaire  qu'an  cooimandeinent 
leur  a  clé  notifié  ; 

Qu'en  se  bornant  à  demander  des  rensei- 
«nemenu,  en  février  1844  et  en  décembre 
IBif),  et  en  contentant  des  réponses  dila- 
toires du  notaire  Urcycr,  les  majeurs,  ap- 
pdaots,  ont  commis  une  faute  qui  doit  faire 
retomber  sur  eux  les  sniips  rie  rintolvabililé 
du  notaire  survenue  plus  iitrd  ; 

Que»  daus  ces  circoii&iaacesj  les  suites  de 
celle  insolvabllllé  ne  pcuveni  reumiber  que 

sur  eux; 

Allendt),  en  ce  qui  concerne  î;»  portion  du 
prix  revenant  aux  mineures  De  \Vicq,  que 
l'art.  6  des  clauses  et  conditions  dû  cahier 
(Icsflmrf't  s  n'est  relatif  qu'au  mandni  fîonné 
au  notaire  Ureyer  pour  loucher  le  prix  au- 
quel les  majeurs  avaient  droit,  et  que  l'Sir- 
licle  8  est  spécialement  desiinéà  sauvegaf^ 
der  l<'s  inlrn'fs  des  mineures  ; 

Que  les  intimés,  en  leur  qualité  d'acqué- 
reun,  ont  su  qu'aux  termes  de  la  cisuse  de 
l'art.  8,  ils  devaient  retenir  et  conserver 
•cite  partie  «in  prix  jnsqti'à  la  majorité  de 
ces  mineures,  si  mieux  u  aiiuaii  le  tuteur  la 
placer  sar  bonne  et  svflbante  ^potbéqne  ; 

^u'il  n'est  même  pas  allégué  que  le  tuteur 
se  serait  adres^^é  directement  aux  intimés 
pour  leur  laire  connaître  celte  option,  ni 
ponr  réclamer  ce  prix  ; 

Ou*l  ta  vérité,  rappelant  De  Wicq  avait, 
par  procnration  dn  S3  décembre  184S,  ac- 


cordé à  Barbe  Malbleux,  même  an  nom  de 

ses  pupilles,  le  pouvoir  «le  vendre,  de  pro- 
voquer i  autoriiiaiion  de  vendre  et  de  lau- 
cber  le  prix;  nais  que  cet  acte,  antérieur  as 
jugement  d'autorisation  du  14  janvier  1845, 
a  été  révoqué  par  l'art.  8  précité  qai  inter- 
disait an  tnieur  te  droit  de  disposer  de  cent 
partie  da  prix,  sioonea  ta  plaint  aw  b^a» 
(hèque  ; 

Que  le  tnieur  l  a  d'ailleurs  aiasi  compris 
en  se  préoeenpant  de  l'intérêt  de  ses  ^pHles 
dans  ses  leitres  précitées  de  1844  et  1H45; 

Qu'en  tont  cas,  la  procuration  du  23  dé- 
cembre 1 812  e&i  resiée  étraugérc  aux  ac- 
quéreurs, et  n'a  pu  servir qu'i  donneras 
uotaiic  Rreyer  des  {^timniies  pour  In  remise 
à  Barbe  Maibieux  des  louds  que  De  Wicq  et 
les  De  Cassai  avaient  consenti  ft  loi  eooBer; 
que  c'est  :i  ce  titre  que  Barbe  Mat  bien  x  a 
reçu,  en  deux  payements,  ta  somme  de 
S6,l46rr.  78  e. 

Qu^il  suit  de  Ik  qw  le  notaire  Breyer  éliit 

sans  qualité  pour  recevoir  et  donner  quit- 
tance au  nom  des  Olles  mineures  De  Wicq, 
et  que  c*est  k  tort  que  les  intimés  lot  ont 
rcnïis  la  portion  dn  prix  qui  revenait  à 
celles-ci;  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  enfreint, 
i  lenrs  risques  et  périls,  Fart  8  des  daoses 
et  conditions  de  leur  acte  d'adjudication,  et 
que,  par  suite,  ils  sont  seuls  re<«ponsables  de 
leur  imprudence,  sauf  leur  recours  à  eijarge 
de  ta  SMcession  do  notaire  Broyer  ; 

Attendu  que  le  tuteur  De  Wicq  n'a  pn 
ratifier  le  payement  intégral  du  prix  dcvcnie 
qui  avait  c  ie  lait  à  sua  insu  ; 

Que.  le  11  février  1844,  il  s'était  adressé 
au  subrogé  tuleur  Rossignon  pour  connaître 
'  l'emploi  de  la  part  de  ses  impilles  ,  et  qu'en 
décembre  1849,  il  écrivait  dans  le  même 
aens  an  notaire  Broyer  ; 

Que,  par  sa  réponse  da  IS  décembre^ 
Breyer  l'a  rassuré  notamment  sur  la  portion 
du  prix  revenant  aux  mineures,  en  faisant 
observer  que  le  jugement,  qnl  a  aoiorisé  Is 
vente,  porte  expressément  que  cette  part 
doit  rester ,  jusqu'à  leur  majorité,  by|M>Uié- 
qoée  sur  tonte  la  propriété  do  Hirtisiibcff  ; 

Qu*ll  suit  de  là  que  c'est  en  vain  que  les 

intimés  invoqueut  une  ratification  qui  n^ 
jamais  existé  au  nom  des  mineures  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  part  daus 
le  prix  de  vente  k  attribuer  k  cellea-d ,  que 

Barbe  Matbieux  avait  un  droit  d'usufruit  sur 
la  propriété  du  Ilirtzenberg  ;  mais  qu'elle 
n'a  jamais  élevé  la  moindre  prétention  sur 
une  quotité  quelcooqaedu  prix  prioripolde 
ta  vente  de  ces  biens; 
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Que  ce  quf  dénumlrc  que,  dans  Tcspèce, 

Barbe  Maihionx  a  consenii  à  se  contenter 
des  iniéréls  de  ce  prix,  c'est  que.  d'un  côté, 
racle  d'adjudication,  tout  eu  relaianl  l'eiis- 
leace  du  droit  d'usufruit,  ne  renremm  au- 
cooe  mention  ni  réserve  »nr  sa  conversion 
en  capital;  qu'il  en  a  été  de  mémç  dans 
Tacte  sous  teing  privé  du  1**  novembre  i  8i%, 
remplacé  par  radjudication  du  20  février 
suivant;  que,  d'autre  pari,  il  résulte  de 
racle  dn  13  avrfl  conlenani  liquida- 
tion de  la  succession  Uênéficiaire  de  Barbe 
Halliieux.  que  c'est  dans  ce  sens  que  cet  acte 
du  20  février  a  éié  entendu  et  exécuté,  puis- 
qn*on  y  hit  figurer,  sans  intérêt,  au  passif, 
la  somme  de  2R,146  francs  78  reni  ,  et  que 
Ton  déduit  de  cette  somme,  nti  profit  de  la 
matae  bénéHeiaire ,  les  intérêts  dus,  porte 
cet  acte,  sur  le  restant  (?o  l:i  ventr-  du  Hirt- 
xeuberg  que  Barbe  Matbieux  n'avait  pas 
reçus  el  ik»nl  elle  avait  rnsufroic,  ces  Inlé- 
réts  s'élevant  à  la  somme  de  C04  fr.  20  c.  ; 

Que  cela  s'expliqtH'  frnilléurs  par  les  rela- 
tions de  parenté  qui  existaient  entre  les  De 
Cassai  et  Barbe  Haibienx,  leur  tante,  fort 
avancée  en  âge,  el  par  riusiilulion  des  De 
Cassai  comme  ses  l^laires  universels  ;  que 
si  ceuX'Ci  ont  conseoli  à  laisser  remettre  ft 
Barbe  Matbieux  la  somme  de  2C,14G  francs 
78  cent.,  c'est  uniquement  dans  le  but  de 
l'aider  à  payer  ses  dettes,  et  non  comme 
reconnaissance  d'un  droit  quelconque  sur  le 
principal  du  prix  de  vente; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  droit 
de  fiairbe  liathieH  doit  être  resirelot  aux 
inlérdta  de  ce  prix  ; 

Attendu  que. la  qnnstinn  d'impiifnfinn  île 
payement  ne  peut  s'élever  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  payement  «péré  valablement  «  et 

qu'en  tout  cas  rimpntfill  n  (îes  sritnmrvs 
reçues  par  Barbe  Matbieux  »  doit  se  faire  sar 
la  part  des  majeurs  que  le  notaire  Breyer 
était  autorisé  à  perce?oir,.el  nullement  sur 
la  pan  des  mineures  qne  les  acquéreurs 
devaient  conserver  jusqu'à  leur  majorité  ; 

Kar  ces  motift,  et  on!  N.  Pnss,  substHnC 

du  procureur  général  en  son  avi^  conforme, 
émendant  le  juE,'eii>eui  dont  est  appel,  dit 
pourdruit  que  lu  quiuauce  du  28  mars  18 '(3, 
enregistrée,  produite  par  les  iniimés  et  in- 
voquée icir  eux  en  preuve  de  leur  libri  rutoti, 
ne  peut  avoir  d'eff'ei  quant  à  la  pan  revenant 


(t)  Boritentix.  23  avril  tSi4  {Pûêie  ,  p.  63t,  et 
1B48»  %  &77|t  fWMr  ib  <■  Pm».  frmmr ,  Tém, 
M  «wf.  eh. ,  n*  5S }  e*  Riwwil,  IWÏ,  p.  960;  Gaité, 
■•1101, 

(t)  Vor.  «a  HmosII.  ISK>,  S,  p.  SOI  cl  les  aois». 


SOI  minenres  De  Wteq;  déebm  qne  cette 

partes!  dn  quart  du  prix  de  vente lOtal, C'est- 
à-dire  de  11,495  fr.  31  c.; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  le  com- 
mandement de  t4  beures,  signifié  aux  inti' 

mes  par  exploit  du  ^7>  septembre  1854  , 
sortira  ses  cflcts  pour  ladite  somme  de 
11,495  fr.  SI  c.  et  les  intérêts  depuis  le 
29  septembre  1849  jusqu'au  payement  du 
priufîpat;  confirme,  pour  le  surplus,  le  ju- 
gement dont  est  appel. 

Du  9  février  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.— Plaid.  MM.  KeppeaQe>Bn|.Moxhon 
eiFabrj.  , 


TÉMOINS — Rmocim.  —  CiiAiictma.  — 
AvocAïa.— Avoois. 

L'art.  283  du  code  de  proc.  eivilfi  n'est  pas 

timUahTV). 
Peut  être  reproché,  le  créancier  qui  a  un 

intérêt  direct  à  ce  que  l'wir  des  parties 

ail  gain  de  cause  (*). 
Sont  reprmIuMeê,  tu  0»ùttlU  elaooiiés  qui 

fiffwrma  au  procès  pour  l*une  «Tes  par- 

Nes  (»). 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  y 
éiaieta  tam  iuiirit  et  n'y  UeeaierU  m-  ' 
eune  eotdestmtioH  ;  leis  que  des  adjudica- 
taires quif  dans  une  irisfanrr  ttir  la  dis- 
tribution du  pris,  se  bornent  à  déclarer 
être  prêts  à  payer  le  prix  de  leur  acqui- 
ettttm  à  qmtJueUee  Vardoimera, 

Il  en  lirait  ainsi,  à  plus  forte  rnifton , 
ceux  dont  ils  sont  les  conseils  étaient 
étrangers  â  l'instance. 

(VAN  IBnBVLBR,      C.  GfSKU  KT  COUS.) 

Nous  avoas  rapporté,  suprat  p.  327  les 
(alts  de  raflaire  qui  a  donné  lien  a  Tenquéte 
ordonnée  par  la  cour. 

Dans  cette  enquête  le  sieur  Cuyiits,  avo- 
cat, k  Anvers,  fut  reprocbé,  comme  étant  lé 
conseil  des  sieurs  Gpels  et  Mahy,  acqué- 
reurs des  biens  dont  il  s'agissait  de  distri- 
buer le  prix.  II  fut  également  reproché  en  ce 
qu'il  avait  été  l'avocat  du  sieur  Van  Key- 


et  1860,  supré,  p.  141:  Bordrsox,  S  juin  1834; 
Cari^,  IlOi  frit 

(3>  Voy.  M  Rflcorll,  lftS7,  p.  360  et  la  noie,  el 
1858,  p.  78  ti  t  I7i  Me.  /!•.,  1848.  p.  RHi  Carré, 
a»  IHOi  PMbter.  04%.,  a*  888. 
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neolen,  bien  que  ce  dernier  ne  Agnre  pet 

au  procès. 

I.e  sieur  Van  Berkelaer  fut  reproché  eu 
qualiié  de  créaucier  de  Vaa  Kcymeulen, 
pour  une  sonnw  de  i6,0M  franca. 

T.e  sieur  Dilten,  avoué,  conseil  de  la  veure 
Zoncada,  qui,  créaocière  de  Van  KeyineuleB, 
n'était  poiut  en  cause,  fat  ausai  Tobjel  d'on 
reproche. 

Les  sieurs  Vnmlor  Spici  avocat  ei  DrnnU 
avoué ,  furent  également  reprochés,  le  pre- 
mier en  ee  qn  il  avaU  plaidé  en  première 

instante  pour  rappelante  et  eu  ce  qu'il  était 
encore  son  avocat,  et  le  deuxième  pour  avoir 
occupé  pour  elle  dans  la  mérac  instance. 

ABIÉT. 

LA  COUR;  -;-  Aliendn  qve  Tart.  98S  du 

code  (le  proc.  civile  n'est  pas  restrictif  el 
que  d'autres  motifs  de  reproches  sont  laissés 
à  l'arbitrage  du  juge  et  peuvent  être  admis 
par  lui,  quant  ils  font  naître  le  doute  sur 

l'in  II  )nMMlaiice  oi  l'inipartialiié  du  témoin; 

Qu'il  y  a  doue  lieu  d'eianiioer  si  l'un  doit 
ranger  dans  cette  calorie  les  reproches 
allégués  coutre  certains  témoinsde  Tenquéie 
directe  et  de  l'euquétc  contraire; 

Quant  à  l'avocat  Cuyiits  : 

Attendu  qu'il  ne  figure  pas  au  procès 
comme  avocat  des  intimés  GytnH  et  Maby; 
que  ceux-ci  n'y  contestent  pas ,  y  sont  sans 
intérêt  et  que  Coylits  n'a  fait  que  rédiger 
ht  conclusion  contenant  leur  déelaratmn 
d'être  préis  à  payer,  et  désigner  I'  ■  v  oué  qui 
aurait  occupé  pour  eux  dcvent  ia  cour  pour 
reproduire  la  même  déclaration; 

Atlendu  que  Van  Keymeulen  ne  figure 

pas  au  procès,qu'oii  ne  peut  donc  excipcr  de 
ce  que  Cuyiits  aurait  été  son  conseil ,  pour 
repousser  son  témoignage  dans  une  losbince 
qui  est  étrangère  à  son  dleal  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  cause  i1<>  ropro- 
clie  n'a  été  articulée  contre  le  témoin  Cny- 
lits; 

Kn  ce  qui  concerne  le  témoin  Van  BerItO' 

laer  : 

Attendu  que  ce  témoin  a  reconnu  être 
créancier  de  Van  Reymeulen  ;  que  le  procès 
actuel  a  pour  objet  11'  payctui  Ml  [«nr  privi- 
légOt  au  profit  de  l'appelante  et  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  de  Van  Keymeu- 
len, d'une  somme  considérable  à  prendre 
sur  la  valeur  des  biens  <!»»  (  cldi-oi;  que  dès 
lors  I  i u te rétducréaneiei  lion  i  ia  créance  peut 
être  compromise  par  la  décision  à  rendre  est 
iropsensCble  poitrqu'il  soit  permis  d'admettre 


DE  DELGiaUE. 

comme  se  trouvant  dans  les  condiiiODS  dlm- 
parlialité  requiers,  la  déposition d'milénMin 
placé  dans  semblable  situation; 

QoanthrafOttéDIIIen: 

Attendu  que  les  créanciers  dont  il  seni: 
le  rniisfii  ue  sont  pas  en  cause  et  qTfil  n'a 
persoRiiellement  aucun  intérêt  dai»&  le  ré- 
auliat  du  procès; 

Onntaoi  témoinsVanderSpiet  et  Bnait: 

Attendu  que  Yander  Spiet  en  sa  qualilc 
d'avocat ,  a  dirigé  et  plaidé  devaol  le  tribu- 
nal d'Anvers  dans  l'iniérct  do  l'appelante, 
dont  il  est  encore  le  conseil,  le  |i«oeèa  at- 
tuellemcnt  soumis  h  la  cour:  qu'en  pré- 
sence, d'une  part,  de  robiiguiiou  du  &ecf«i 
imposé  par  la  loi  dans  certaines  eircosttiaa* 
ces  ei  fpii  ne  permet  |mis  k  l'avocat  de  din 
toute  la  vétiUt  d'autre  part  de  la  préventioa 
favorable  qoi,  «séme  k  son  iosa,  doniias 
l'avooal  d:iti>  In  cause  qu'il  défend  ei  ijoll 
doit  trouver  juste  pour  s'en  charger,  il  faat 
reconnaître  que  l'avocat  s'ideotiGe  iell<»mefit 
avec  la  partie  plaidante  qu'on  ne  peut  lui 
rcf  ounaitre  une  liberté  d'esprit  cl  une  im- 
pat  lialite  telles  qu'on  doive  admettre  son 
témoignage  comme  salislâisant  à  ce  qu'exige 
la  loi  pour  que  la  justice  puisse,  avec  certi- 
tude, baser  ses  décisions  sur  la  déclaration 
d*an  témoin  ; 

Attendu  que  l'avoué  Brants  a  occupé  dans 
l'instance  actuelle  devant  le  tribtitird  [xturb 
partie  appelante;  qu'il  a  doue  couvoui  u  a  1^ 
direction  du  procès  etàcequl  peut  en  assurer 

le  stK  rî's;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
iioii  plu:>  placer  en  luila  coun.ince  que  doit 
inspirer  l'imparlialilénon  équivoqued*un  té- 
moin ; 

Par  ces  motifs,  M.  favocat  général  Corbî- 
sier  entendu  en  son  avis,  statuant  sur  tes 
reproches  pro|>osés  contre  les  témoins  des 
cnquéii  s  iiirecte  et  contraire,  rcjeftf  rem 
proposes  contre  les  témoins  Cuyiits  et  Uil* 
leu  ;  dit  que  leurs  dépositlont  sont  maiRlc 
nues  au  procès; 

!)<  riarc  f 'iidés  les  reproches  articulés 
cou  ire  les  témoins  Van  Berkelaer,  Yando- 
Spiet  et  Brants;  dit  qoe  leurs  d^Mtsf lions 
ne  seront  pas  lues. 

Du  1 4  novembre  !  859 . — Conr  de  Bru  \  el  les. 
—  l"cb.  — l^ltùd.  MM.  Mascart,  Lejeune 
et  Vervoort. 

ACTION  PUBLIQUE.  -  Émnumu 
(ut  «m.  piiBi.ic,'C.  nniBN  aaoccs.) 

Ou  4  aoAt  1859.  —  Cour  de  Bmielles.^ 
Ch.  d*ace.^Afrécrapp«lé  1**  partie»  p.t4t7. 
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4*  FBNlfR  MARfÉB.  —  AurmisATioir  iik 

JirSTrCE.  —  TiFH*  K  OPPOSITION.  —  Ar.TK.S 

(yALiniT#.).  —  llAiti  (?»or»  présence).  — 

RisiDCflCE  INCÛNSlUe.  —  CoMPÉTEitCE. 

s*  ComtmiADTÉ  €Oiiiiie»i.B.  —  AtrroitiSATiOK 
nu  MARI,  —  Eppet.  —  Actes  nix.vtK-, 

1*  Iftit  pttê  reeepablêf  ta  tieree  ^puithm 

formée  par  le  mari  à  un  jurjement  rendu 
sur  rcqupfc  en  rhotubre  du  conseil,  et 
conférant  a  une  femme  mariée  l'nutori' 
taHan  de  eimtratter  ou  d*9*lrr  tn  ju»- 
tice  ('). 

Mnis  le  mari  est  rvcernhle  à  rnnIeMler  la 
talidité  de  l'uutorisuiioh  a  laquelle  est 
mbordonnée  ta  validité  de»  acte»  potée 
par  la  femme. 

l^es  art.  8d3  du  code  de  pmr.  civile  et  222 
du  code  civil  doivent j  quant  à  cette  auto- 
rieatiott,  recevoir  tew  appticaHo»,  alore 
même  que  te  mari  ne  eeraii  pa»  préeemt 
sur  les  UeuT.  ef  notamment ^  en  cas  d'ur' 
genee,  lorsque  sa  résidence  est  ignorée 
OU  trop  éloignée  (■). 

Dans  ce  eaOf  est  eompélemi  le  juge  du  Heu 
di-  1(1  rr^idrnce  tic  la  femme  et  de  i'OUeer» 
turc  des  successions  en  litige. 

2»  L'art.  1427  du  code  civil  n'est  pus  limi- 
tatif et  la  feauM,  auiorteée  parJueHee, 
peut  ohlirjer  In  communauté,  de  même 
que  ses  biens  propres. 

Lorsque  le  mari  a  reparu,  son  autoriauUou 
u'eet  pae  uéeeesaire  pour  réguiarieer  ua 
acte  préeeiietanL 

(flTOCUCESANC  ,  —  C.  LEGAANO.) 

Par  exploit  du  20  janvier  1851,  le  sîeor 
Ilocligcsang  a  fait  ciler  les  frôrcs  ci  sœurs 
de  sa  femine,  née  LambcrUne  Legraml,  en 
partage  et  liciuidaiinn  des  sucressîous  : 
i*  du  père  de  celle-ci,  décédé  à  VtTvîci';  le 
26  mars  1819;  2"  de  sa  mère,  démi<>(;  en 
1834;  et  3*  de  son  frère,  Pierre  Lcgrand  , 
décédé  eu  ISli. 

f  . es  défendeurs  lirenl  signifier  des  conclu- 
rions leadanles  à  voir  déclarer  liochgesaiig 
oon  recevable  ec  mal  fondé.  Ils  les  fondaient 
-  a  —  en  ce  qui  conrcrnc  la  stircessinn  de 
Legrand  père  :  sur  ce  que  les  cpous  Le- 
graad  i*élaot  mariés  bous  l'empire  de  la 


(t)  Swf.  dnoffvw,  m  ITQt. 

(j^  Voy.  C3ionl«Si|  t^missestre  wtertt ,  m*  175. 


comnme  de  Llmbourg,  la  dame  svrvivante 

('t  iii  losiëe  propriétaire  de  (otii  l'aciif  mo- 
bilier Dossédé  par  les  époux,  à  cbargo  de 
payer  les  dettes  mobilières;  —  b  —  en  ce  qui 
concerne  la  snccession  de  la  mère  Legraod  : 
sur  ce  que,  par  son  testament  mystique, 
contenant  partage  entre  ses  enfants,  en  date 
du  3  janvier  1S32,  celle  dame  avait  légué  k 
sa  fille  Laml)er(itic ,  épouse  Hocligcsang, 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire, 
nne  renie  annnelle  et  perpétuelle  de  4t6  fr. 
8Sc..  an  rripicil  (!n  H,r;57  francs  70  cent., 
avec  stipuiaiion  que  cette  rente  ne  pourrait 
être  aHenée  sans  le  consentement  de  sadito 
flile;  sur  ce  que  ce  capital  de  8,557  fr. 
76  c.  avait  été  ren.boursé  par  les  frères  et 
iUîurs  Legrand ,  suivant  aile  notarié  du 
SI  novemiMre  1851  ;  —  c  —  en  ce  qui  con- 
cerne la  succession  de  Pierre  I.egraud  : 
sur  ce  que,  par  acte  notarié  du  18  aoAt 
1 846,  la  dame  Hocligesang.  agfosant  en  vertu 
de  rautorisnnoii,  lui  (!oiirii:^p  j^nr  jnj^emcnt 
du  tribunal  de  Vervieis  en  daie  du  11  mars 
f 846,  avait  procédé,  avee  «es  cohéritiers,  k 
la  Ii(|uidation  de  !a  sof  cession  de  sun  frère 
Pierre,  et  avait  reçu  en  espèces  &a  quote< 
part  dans  cette  succession. 

Le  sienr  flochgcsang  déclara  former 

tierce  opposition  à  ce  jugement,  en  demandg 
la  nniliié  ainsi  que  la  nullité  des  actes  des 
18  aoAt  1846  et  21  novembre  1851,  passés 
en  vertu  de  ce  jugement,  lequel,  selon  lui , 
avait  été  rcfidu  par  un  tribunal  incompé- 
tent. 

Dans  le  cours  de  la  procédure,  Hcclige- 
san^;  fit  intern*ger  ses  adversaires  sur  laits 
et  articles  daus  le  but  d'établir  qu1ls  con- 
naissaient son  existence  et  sou  domicile, 
aux  époques  auxquelles  ces  actes  avaient  été 

passés. 

Jugement  du  tribunal  de  Verviert  du 
18  lévrier  1857,  ainsi  conçu  : 
t  Dans  le  droit  : 

t  Considérant  que,  par  exploit  de  l'hiiis- 
sier  Xhuirer  du  iO  janvier  1854,  Jean-liltie 
Ilucbgesang,  professeur  d'alleniand,  demeu- 
rant alors  en  la  commune  de  Ncuilly  (Seine), 
a,  en  qualité  d'époux  de  Uarie  Legrand  « 
laii  (iouner  assignation  aux  frères  et  sœurs 
de  sa  femme  pour  ouïr  ordAooer  qu'il  sera 
procédé  aux  comptes,  li(|uiilnltoii  et  p^irtage 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépeu- 
dant  des  successions  de  leurs  père  et  mère, 
ainsi  que  itc  leur  frère  Pierre  Legrand  ,  dc- 
cédés  à  Verviers  le  20  mars  1819,  lo  29  jan- 
vier 1834  et  le  11  janvier  1844; 

t  GootîdénnC  que,  par  acte  d*avoué  du 
t9  liMi  I85Ï,  les  défendenn  :  époui  Adim- 
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Legrani,  la  veuve  Chapiiis-LcgranJ,  Joseph- 

Hubcrl  Lrgraiiil  el  (îr^oirc  LiPgrand  on! 
signifié  qu'il  serait  conclu  pour  eux  à  ce 
qoe  le  demaoïleur  loil  déclaré  non  rece- 
tSkb\e  ri  siilisidiâirement  tnil  fnTHli-  dans  snri 
ftctioi),  loodaut  :  1°  eu  ce  qui  cou(«rue  la 
•ueMttioo  de  tHerre^leeeph  Legrand,  père 
cl  beau-pcrc  des  psrrios  :  sur  ce  que  Ich 
époui  Pierre  Legraod  s  vlant  mariés  sous  le 
réfine  de  la  contnmedc  l.imbourg,  et  Marie 
Lcgraiid,  veuve  de  P.-J.  Legrand,  ayaut  sur- 
vécu à  son  mari,  est  restée  propriétaire  de 
tout  l'actif  mobilier  possé<lé  par  les  époux,  à 
diergede  payer  les  dettes  mobilières;  2*  en  ce 
qiit  rrgnrdela  succession  de  Marie  I  f  ;j:rand, 
veuve  de  P.>l.  I<egrand,  mère  el  belte-mèrc 
des  parties  :  snr  ee  que ,  par  son  lesiameat 
roysjiqiie,  contenant  partage  entre  -^rs  rn 
faots,  en  daic  du  3  janvier  I83t»  ladite 
veafe  Legrand  a  légué  à  sa  Mie  Lambertfne 
I^grand,  épouse  du  demandeur,  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  part  liéréditaîre  une  rente 
annuelle  el  perpétuelle  de  4i(>  (f  aiici>  88  c., 
au  capital  de  8,S37  francs  78  cent,  avec  sti- 
ptilalion  querelle  renie  ne  pnnrrail  èlrealié- 
uée  sans  le  cooscuiemeui  de  sadile fille Lam- 
berline;  sur  ce  qttelecapilaIde8,IS7  fr,H  c. 
a  été  remboursé  par  fe  défendeur  Grégoire 
Legrand,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire 
Cliarlier,  de  Heusy,  le  SI  novembre  f  851 
5"  en  (  e  4|ui  concerne  la  succession  de  Pierre 
Legrand,  frère  et  beau-frère  des  parties,  dé- 
cédé à  Verviers  le  i\  janvier  liHi  :  sur  ce 
ane,  par  acte  avenu  devant  le  ribiaire  Char- 
lier,  de  lleu<iy,  le  18  août  1840,  la  femme 
du  demandeur,  Maric-Lambertlne  Legrand 
agissant  eu  vertu  de  rautorisation  sp^iale, 
lui  donnée  par  jugenieirt  du  tribnnat  de 
Vcrvieni,  en  date  du  11  mars  1846,  a  pro- 
cédé avec  sescobérftiersi  la  liquidation  de  la 
snccessiou  de  son  Trère  P.  Legrand  et  a  reçu, 
ledit  jour,  eu  espèces,  des  défendeurs  Jo- 
seph Legrand  et  Grégoire  Legrand,  sa  quote- 
part  dans  ladite  sacciessioD  ; 

«  CuiiMdérani  que,  par  jugemenl  de  ce 
tribunal,  rendu  sur  requête  eu  fa  chambre 
du  cunseil,  le  11  mars  184G,  la  Icnime  de 
Hocbfeang  a  été  autorist^c  à  liquider  et 
partager  les  successions  de  sou  fVèri'  rirrre 
el  de  ses  père  el  utère,  ainsi  qu'a  recevoir  le 
remboursement  dn  capital  do  8,887  francs 
78  cenL  ; 

«  Considérant  que,  dans  sa  requête  du 
14  février  18i<>,  la  fetnme  de  Hocligesang 

exposait  : 

c  Que,  depuis  1850,  Jean-Élie  Hocbge- 
«  sang  a  déserté  le  domicile  conjugal  ;  que 
4  depuis  plus  de  six  années,  il  n'a  donné 


i  do  ses  nouvelles  ;  que  Ton  ignore  est 

«  encore  existant  ou  non;qn'il  n'a  pas  btssé 

«  de  procuration,  ei  que,  par  suite  de  toutes 

c  ces  dreonstanccs  qui  sont  de  notoriété 

*  publique  h  Vervii-rs,  et  qni  an  besoin,  si 

«  le  tribiiual  l'exigeail,  seraient  aiicstées 

'  «  par^o  acte  de  jwtoriélé^  sondit  tamgi  doit 

«  dire  réputé  présumé  absent  ;  t 

(  Considérant  que  les  sept  témoins  à 
l'acte  do  notoriété  du  février  1848,  y 
compris  trois  ûeê  défendeurs,  dédntenl 
pour  notoriété  publique  que  M.  Jean-Élie 
llocligesanK ,  ♦•poux  de  Marîe-I.amberlîoe 
Legrand,  fabruaiu  de  porcelaine,  eu  18il, 
à  Aix-la-Chapelle,  n*a  pins  habité  atee  elle 
depuis  la  même  époque;  que  lioeligesaoga 
passé  à  Verviers  en  1830,  qu'il  n'y  «&l  plus 
revenu  ;  qu'il  o*a  remis  de  proeniMioii  mi  h 
son  ép<'ii«!',  ni  ;t  personne;  qu'il  n'a  pas 
donné  de  se^  nouvelles  à  sa  feuune  depuis 
plus  de  six  années,  el  qu'actu^emciit,  en 
1848,  son  domicile  est  inconnu  ; 

c  Considérant  que  Hoeligesang  a  ,  le 
5  juillet  1855,  posé  aux  défendeurs  des  faits 
tendants  à  établir,  uolammeal,  qu'ils  au- 
raient coonu  sa  résidence  an  momenioft  ib 
ont  traité  avec  sa  femme; 

t  Considérant  que,  p^r  requête,  signitice 
le  21  novembre  18o4,  Hoeligesang  a  tonné 
tierce  opposition  au  jugement  du  f  I  mars 

ISiG,  en  demandant  la  nullité,  qtTnnt  fi  hii, 
des  actes  notariés  des  18  août  Ibiii  et  il  no- 
vembre 1851  ; 

<  Contfdérant  que,  par  jugement  du 
29  novembre  1854,  le  tribunal  a  déclaré 
pertinents  certains  faits,  el  a  ordonné  ani 
défendeurs  d'y  répoudre  ; 

•  Considérant  que  llochgesang.  Bavarois 
d'origine,  s'est  marié  sans  contrat  à  Aix-la- 
(;h:«pelli',  le  9  septembre  I8"20,  avec  Marie- 
Laïuberiine-Legraud,  i|ue  le  )15  jutu  1821 , 
uu  fils  leur  est  né,  et  i| ne,  le 4 juillet  suivant. 
In  fninille  Legrand  de  Verviers  a  recueilli  la 
nicrc  et  leofauti  que  le  8  juillet  1821,  par 
acte  devant  le  notaire  Lys,  de  Verviers .  la 
feniiiii  Hochyesang  a  donné  uue  prmu  rat  ion 
en  blanc,  à  l'effet  de  demander  sa  separa- 
titm  de  corps  contre  son  mari;  que  le 
23  septembre  181â,  les  époux  llocligesuing 
ont  déclaré  par  acte  devant  le  même  notaire 
Lys  a  Verviers,  dans»  la  niaihou  Legrand, 
vouloir  faire  prononcer  le  divorce  on  annuler 
leur  mariage  ; 

1  Considérant  qu'eu  1824,  llocbge&ang  a 
déclaré  vouloir  transférer  son  domicile 
d'Aix-la-Chapelle  i  Liège,  et  que,  depuis 
Jors,  Il  a  résidé,  notamment  en  Savi^  en 
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Grèce ,  à  Paris ,  à  MauU» ,  à  Mimes ,  à 

<  CoiisiJcraiil  que  !a  femme  Ifnrhgcsang 
devait  aciueliemeut  el  forcémenl  deiuauder 
raulorisation  au  iribuoal  de  Verviers,  puis- 
que les  successions  donl  il  s*agit  s'y  sout 
ouvertes,  et  qu'elle  ignorait  Pexisienoe  ou  le 
dernier  domicile  de  son  mari  ; 

fl  Considérant  que  la  femme  Hoebgeaang 
étant  dûment  autorisée  ni  Ij  Tormc  el  au 
fond,  conformément  à  l'an.  863  du  code  de 
proc  civile,  les  défendeurs  ont  valablemenl 
coDiracté  avec  elle; 

t  Considéraui  <|ucles défendeurs  u'étaicul 
pas  obligés  de  faire  la  reciterclie  du  denum- 
deur;  qu  ainsi  ils  auralenl  pu  se  dispenser 
de  s'enquérir,  en  février  1846,  à  la  préfec- 
lure  de  police  de  la  S'-iue,  sur  son  séjour  à 
Nantes,  ei  qu  il  u  importe  que  quelque» 
membres  de  ta  tamille  Legrand  aient  à  cer- 
taines époques  connu  son  existence; 

t  Considérant  qu'il  est  à  présumer  que 
llocbge6aug  a  regardé  son  mariage  comme 
annulé  de  fait  par  coosenienient  mutuel  ; 
qu'autrenieni  il  lui  aurait  été  facile,  s'il 
avait  voulu  exercer  ses  droits  d'époux  ,  de 
se  faire  repréienlM'  par  un  mandataire  après 
le  décèa  de  «a  bdlennère  et  de  aon  beaa- 
frére  ; 

c  Considérant  que  Ton  ne  peut  repro- 
cher aux  défendeurs  d'avoir  trompé  la 
femme  Hocli^iesaug,  puisqu'elle  a  reçu  ce 
quç  lui  assignait  le  testament  de  ta  mère  el 
une  part  égale  à  celle  des  autres  enfants  , 
dans  la  succession  de  son  frère  Pierre  Lo- 
^  grand  ; 

t  Considérant  que  Ton  ne  peut  non  plus 
reprocher  aux  défendeurs  d'aviiir  a-i  ilnlcu- 
semeut  envers  te  demandeur  en  l'excluant 
des  partages,  pursqu'ils  n'étaient  pas  obligés 
de  se  mettre  à  sa  recherche  ei  que  la  lenteur 
apportée  dans  leurs  opérations  est  exclusive 
d'une  idée  de  fraude.  —  Ën  effet,  la  met  c 
meurt  le  S9  janvier  1854;  le  frère  le  1 1  jan- 
vier 1844;  r;)tiioiis:nirm  îloiinéc  à  la  femme 
de  Uochgcsang  est  du  1 1  mars  1846,  tandis 
que  les  acte»  incriminés  se  passent  le  18  aoÉI 
1846  et  le  21  novembre  1851.  » 

Par  ces  motifs,  le  iributial,  sans  avoir 

â^ard  à  la  tierce  oppositiou  du  deinaudeur 
ocbfeiang,  renvoya  les  défenden»  del'M^ 
lion. 

dur  appel,  ce  jufement  a  été  confirmé. 
*aa<T. 

LA  COUU;  —  fc^u  ce  qui  touche  la  tierce 
oppMitiou  formée  par  l'appelant  defani  les 
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premleirs  loges,  renouvelée  dans  ses  con- 
clusions en  la  présente  instance,  et  (iirif;cc 
contre  le  jugement  du  1 1  mars  1846,  par  le- 
quel le  iribuoal  de  Verviers  a  aniorwé  la 
femme  de  l'appetant  à  passer  les  ades  dont 
il  s'agit  à  la  cause  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  474  du 
code  de  proc.  civile,  la  tierce  opposition  cbl 
une  vole  eiliaordinaire ,  accordée  par  la  loi 

pour  attaquer  les  jugemritis  proprcmcnl 
dits,  c*est>à-dire,  les  décidions  de  la  justice 
rendues  en  matière  eontentleusect  préjudi- 
ciant  aux  droits  d'un  tiers  qui  a  pas  été 
partie,  ni  dûment  représenté  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  caractère  des  juge- 
meuis  rendus  sur  requête  en  la  chanflire  du 
conseil,  et  conférant  à  une  femme  mariée 
l'autorisation  de  contracter  ou  d'ester  eu 
justice;  que  ces  jugements  uc  cousiilueul 
que  des  actes  de  juridiction  gracieuse  contre 
lesquels  il  u'écbet  ni  opposition,  ni  tierce 
opposition,  ni  appel,  puisqu'ils  ne  passent 
jamais  en  force  de  ehoee  jugée  ;  et  que  dès 
lors,  il  suffît  nu  mnri,  au  préjudice  'liiriuel 
une  telle  autorisation  a  été  accordée,  d'en 
opposer  la  nullité,  en  soutenant  soit  que 
l'autorisation  de  la  justice  ne  pouvait  sup- 
pléer l'autorisation  maritale,  soit  (jue  ,  pour 
l'obtenir ,  ou  n'a  pas  observé  les  formalités 
requises  par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
tierce  opposition,  formée  par  l'appelant, 
doit  être  déclarée  non  recevable;  mais  que 
ses  conclusions  tendant  à  coque,  dans  loua 
tes  cas,  ledit  jugement  d'autorisation  soit 
déclaré,  quant  à  lui,  ret  intcr  alm  aciu,  et 
que  les  actes  des  18  abdt  i8i6  et  SI  novera- 
brc  1851,  passés  en  vertu  dudil  jugement 
soient  déelarés  nuls  à  son  égard,  la  cour 
doit  examiuer  cette  que&lion  de  nullité,  et, 
partant,  la  question  de  validité  de  l'autori- 
sation à  laquelle  est  subordonnée  la  validité 
même  de  ces  actes  ; 

Attendu,  sur  celte  question,  qu'en  suppo- 
sant que  Vut  863  du  code  de  proe.  civile 
ne  s'applique  qu'au  cas  ofi  In  mari  est  pré- 
sumé OU  déclaré  absent,  cette  disposition 
n*est  pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  puisse, 
par  la  nature  même  des  choses,  s'appliquer 
à  l'hypothèse  oh  te  mari,  quoique  non  absent 
dans  le  sens  légal,  est  cependant  non  pré- 
sent sur  les  lieux,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  généralité  des  termes  dont  se  sert  l'arti- 
cle 2^2  du  code  civil;  quen  effet,  s'il  eu 
était  autrement,  ta  fnnme  se  trouverait  sou- 
vent dans  l'impossibilité  d'obtenir  l'autori- 
sation de  son  mari,  si  elle  ignorait  sa 
résidence ,  on  an  amIiis  de  rebtenlr  inuné- 
dtateneni,  si  ta  lésidenoe  était  coonne^  nata 


Digltizad  by  Google 


JI)RISFRUJ>£MCE  i)£  BELGIQUE. 


570 

• 

trop  Soignée,  et  qu'il  y  eût  pour  die  néces- 

EÎIc  urgoiitr  fie  procéder  «  l.f  poursuite  de 
M»  droiu  ;  qu'il  faut  doue  liieu  qu'elle 
pvitte  alors  reecHirir  I  raoïeritation  de  la 
justice;  que  lelsétaient,  (î  i  rt  sio,  !(  <  |  rinci- 
pes  de  raocieoDC  jurisprudeuce  que  la  pres- 
que unanimité  des  commentateurs  Oedèmes 
ont  adoptés,  et  que  c'est  d'après  ces  prin- 
cipes qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  l'autorin- 
lioD  doul  il  ï'agil  ; 

Attende,  en  fait,  que  l'appelant  s*eal  marié 

h  .\ix-la  rii:»pclle  le  1>  septembre  1830  avec 
Marie- Lambertioe  Legrand  sous  lu  régime  de 
la  communauté  légale  ;  que  dès  le  mois  de 
juillet  1821  sa  femme  a  quitte  le  domicile 
ronjiipyl  cl  s'est  reiidur' à  Yervicrs  atiprcsde 
sa  lautillc  avec  l'culaul  issu  de  ce  mariage; 
qu'elle  a  ointinué  à  y  réaider;  qu'elle  n'a 
pas  ncaninoios  fait  prononcer  la  dissolution 
de  son  mariage,  nonobstant  quelques  pro- 
jets de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
qui  n'ont  pas  abouti  ;  que,  pendant  celte 
résidence,  se  soul  ouvertes  à  Yervicrs  les 
SttCccssiOBS  de  sa  nère  décédée  le  99  jan^ 
fier  1854  et  de  son  frère  Pierre  Legrand  , 
décédé  le  H  janvier  1844;  qu'à  ces  époques 
l'appelani  n'avait  plus  reparu  à  Venriers 
depuis  le  mois  de  septembre  1850;  que, 
d'un  antre  eôlc,  il  avait,  dès  l'année  1824, 
déclaré  à  la  préfecture  de  police  vouloir 
transférer  son  domicile  d'Aix-la-Chapelle  à 
Liège;  qu'il  a  en  effet  f]tiiiié  Atx-Ia-Chapelle, 
mais  qu'il  ne  s'est  pas  ciubli  à  Liège  ;  qu'eu 
I8i5,  il  se  iransporialt  &  Bayreuih,  lieu  de 
sa  naissaucr,  rt  ensuite  à  Munich  pour  y 
visiter  ses  parcuis;  qu'après  un  voyage  en 
Orcce,  il  aurait,  depuis  18Î9,  séjourné  en 
France,  et  successivement  dans  les  villes  de 
I*ari5,  de  Nantes,  de  Reims  et  de  Nimes  ; 
que  la  maiiifesiaiion  de  volonté,  faite  par 
l'appelant,  de  quitter  le  domicile  conjugal , 
suivie  «l'acceptalioii  de  fonctions  de  prnfVs- 
seur  de  langue  allctnaiide  au  iyccc  de  llcinis 
oii  il  a  eseieé  pendant  deus  années  scolai- 
res, prouve  qu'il  a  ci:ibti  son  domicile  en 
cette  dcruivre  ville,  aui  termes  de  l'art.  100 
du  code  civil,  mais  que  rien  ne  juslifle  que 
les  intimés  ou  la  femme  aicat  connu  ce 
cliangomenl  de  domicile  ; 

Âtlcudu  que,  dans  cet  état  de  laiis,  ladite 
femme,  ainsi  séparée  de  son  mari,  de- 
vait, à  défaut  de  celui  (i,  pourvoir  à  son 
entretien,  à  sa  subsistance  el  k  celle  de 
ton  enfiini,  et  soigner  réducatioo  de  ce  der- 
nier ;  <|u'il  y  avait  donc  un  besoin  impé- 
rieux pour  elle  d'user  des  rcssoujces  que 
Touvcriure  des  successions  de  sa  mère  et 
de  son  frère  metuit  à  sa  disposition  ;  qu'à 
celellfiiy  elle  a^eat  adressée,  en  1646,  au 


tribunal  de  Verviers,  en  lui  exposant  queâoa 
mari  avait  déserté  le  domicile  coojug  il  :  que, 
depuis  plus  de  sis  ans,  11  n'avait  plus  douaé 
de  se*  noovelles;  qoe  Ton  ignorait  ménae 

son  existence,  et  qu'ainsi  il  devait  cir»^  p>ré- 
snmé  absent  ;  en  conséquence,  eUe  demauda, 
conformément  à  Fart  863  do  code  de  proc. 
civile,  l'auiorisalion  :  1*de  toudieriereaB- 

bpursemenl,  qui  lui  était  offert,  d'ufie  rente 
de  201  florins  70  cents  iicn  i'ays-iias,  au 
capital  de  4,034  florins  9  cents,  rente  qui  lai 
avait  ëlé  léguée  par  sa  mérc  pour  sa  part 
héréditaire  dans  un  partage  testameolaire 
en  forme  mystique,  do  3  janvier  4892; 
2"  de  procéder  à  l;i  liqtiidninii  de  la  succes- 
sion de  Pierre  Legrand,  son  frère  ;  qu'à 
l'appni  de  cette  demande,  elle  priMlaisît  «o 
arie  de  notoriété,  dressédevaut  le  jupe  de  paix 
de  Verviers  le  21  février  1846,  atiesiani  la 
vérité  des  faits  exposés  dans  sa  requête;  que 
Tautorisation  demandée  lui  ayant  été  oc- 
troyée par  jugement  du  H  ntr»r>;  suivant ,  il 
a  été  procéilé,  |Kir  actes  notariés  des  18aodt 
1846  et  21  novembre  1851,  aux  opérations 
autorisées,  à  quoi  du  reste  cite  aurait 
être  forcée  par  les  voies  j'idiciaires  ; 

Attendu  que,  daus  ces  circousiances ,  la 
femme  de  l*appe]aot,  soit  que  Ton  considère 
celui-ci  comme  prcsnnié  absent  dans  le  sons 
légal,  ou  comme  non  présent  dans  le  sens 
usuel,  s*est  conformée,  autant  qu'il  âèptm- 
dait  d'elle,  aux  prcscri|)tions  de  la  loi  avec 
toutes  les  garanties  que  la  justice  cx<ge  eu 
celte  matière  ;  qu'elle  ne  pouvait  procéder 
autrement,  puisque  la  vie  nomade  et  l^b- 
scnce  de  son  mari  en  pays  étranger  l'ont  mise 
dausl  impossibilité  de  lui  demander  sou  au- 
torisation ;  qtie,  étnu  mire  coié,  elle  ne 
pouvait  s'adresser  an  jnge  du  domicile  con- 
jugal, puisque,  dès  l'aunée  1824,  son  mari 
Tavait  abandonnée  dlolration  et  de  lîiK  et 

i]\'.r  ]r  nniivcau  domiciles  fpt'il  s'élnit  choisi 
était  inconnu  ;  qu'elle  a  doue  été  obligée  de 
s'adresser  au  juge  de  sa  résidence  qui  Âatt 
du  reste  celui  de  l'ouverture  des  successions 
dont  il  s'agissait  ;  que  dès  lor?,  l'aniorisa- 
tion,  accordée  par  le  tribunal  de  Verviers  , 
doit  être  déclarée  valable  et  compétemraent 
accordée,  et  que  'es  nr(e>;  des  18  août  1846 
el21  novembre  1851  doivent  être  mainte- 
nue surtout  vis-à-vis  doe  tiers  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  fni,  sans  fraude  et  sous  la 
foi  de  cette  autot  isaiiuu  ;  qu'il  résulte,  eu 
outre,  de  la  combinaison  des  art.  i4f  6  et 
1427  du  code  civil,  que  la  femme  ainsi  au- 
torisée par  la  justice,  en  cas  d'ahscDce  dn 
mari,  est  mise  à  la  phce  de  celui-ci  et  ea 
exerce  les  pouvoirs  relalivemeut  à  I^mIO 
«atorisé;  qu'ainsi  reoflng«nontdola  Cvnma 
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obUfçe  aussi  la  eoMunvnaalé,  saw  qu'il  y  ail 

lieu  à  (lislingucr  si  Pacte  intéresse  les  pro- 
pres «Je  la  femme  ou  los  l)!ens  de  In  com- 
manauté,  l'arl.  14i7  Q  eLaui  pas  limitatif  ; 

Attendu  qu«  e*ett  «n  TSin  que  l'appetanl 
attaque  Tacle  du  21  novnnhrr  ISM  parla 
raisoQ  qu*à  cette  ép<N|ue,  il  aurait  reparu  i 
Liège,  et  que  sa  femme  aurait  pu  alors  lut 
demander  rautorisalioo  de  coutracicr  ;  que 
cet  arguincol  aurait  quelque  apparence  de 
fondement, si  les  ciioscs  avaient  été  entières; 
mais  que,  par  ledit  acte,  on  D*a  pas  procédé 
au  remhAnr<;emenl  de  la  rente;  que,  d'après 
les  énoiiciations  qu'il  couticnt  cl  dont  rien 
au  proeès  ue  fait  suspecter  fa  sfncérité ,  le 
remboursement  avait  rt*'-  rtprTi'  pnr  des  paye- 
meule  aniérieurs  ;  qu'il  s'agissait  aiD!>i  d'un 
felicontominc,  que  Tacte  de  1851  avait  uul- 
^ueaMOt  pour  objet  de  régulariser; 

Par  CCS  motifs  et  ouï  H.  Fuss,  sulisiittit 
du  procureur  général,  en  ses  couchisiuns 
coauaim,  aano  avoir  ^fd  ani  coDcInsiona 
de  rappelant,  eonltme* 

Du  22  juin  1860  Conr  I  iége.  — 
V  ch.  —  Plaid,  UU,  Forgcur,  iiausscns, 
Boilin  et  Cumesse  aîné. 


^  AVOCAT.  —  Presse.  —  ÉcniT  m'ulic.  — 

DlSClFLIME.  —  COMPÉTEfICE. 

• 

ft'aooe^  qut,  après  avoir  prêté  ion  mini$~ 

tire  à  une  parité  derant  la  juridieUon 
correctionnelle ,  fait  pvhitrr  dans  un 
journal  une  lettre  qui  retid  compte  du 
jugemma  intervenu,  agit  à  VoecMion  9t 
Umê  t*eiBêrHee  sa  pro/è»gion 
vocat. 

Si  cet  écrit  renferme  dee  censure»  couire 
let  magtiirott  qui  ont  rendu  te  juge- 
ment, Uff  a  Heu  à  pemrsuile  dieeipti- 

fi'ti'rt' 

Dana  ce*  cinon^anceff  l'avocat  ne  peut 
aomlemir  qwe  c'est  comme  citoyen  et  non 
Ctffnme  avocat  qu'il  a  tnMti  Vécfit  in- 

cutpè  ci  demander  à  âfrc  renvoyé  devant 
le  Jury,  au*  termes  de  l'art,  !)8  de  la 
eettêliiuHett  • 

(ntOC.  GÉN.,  —  C*  UHMAn*. 

téê  It9Umui,  dans  son  numéro  du  t  avril 
1959,  Inséra  la  lettre  suivante  : 

f  Monsieur^ 

<  Depuis  quelque  liBpi  la  loi  do  i85Siur 


la  détention  préventive  produit  des  abus 

criants  contre  lesquels  il  est  temps  que  Topi- 
nion  publique  soit  éclairée,  ii  vient  de  se 
passer,  ce  malin,  à  Louvaio,  un  fait  qui  en 
démontre  toute  ta  cruauté.  Le  dimanche, 
13  mars  dernier,  une  servanie  d'un  des 
princîpaux  cafés  de  la  ville  acheta  dans  le 
voisinage  une  paire  de  bas  ;  les  ajant  es- 
sayés et  trouvés  trop  petits,  elle  les  rapporta 
le  lundi.  La  roarcliaude  refusa  de  les  ro* 
prendre.  La  servante  alla  se  plaindre  à  la 
po'lice  qui  >it  ctaia  ne  pas  s'occuper  de  ces 
contestations. 

(  Ce  niéioc  jour,  la  fille  quitta  le  café, 
rendit  à  la  marchande  sen  bas  et  rédauia  le 
prix  que  eelle-cî  refusa.  Sur  ce,  la  senanic 
déménagea.  Elle  racontait  ii  tout  le  monde 
son  avenliifp,  quand  un  monsieur  lui  dit  : 
*  Je  ferais  bien  Fnlerveuir  l;i  [mlii  e,  je  pren- 
I  drais  le  premier  paquet  qui  u)c  tomberait 
<  sous  la  main.  »  servante  ne  se  le  fit  pas 
dire  deux  fois.  File  alla  sonner  chez  la  mar- 
chande, l  a  fille  de  mapastn  ouvrit.  1- Ile  pril 
le  paquet  qui  se  trouvait  sur  le  comptoir  et 
le  porta  dans  le  café  où  elle  avait  servi,  où 
tout  le  monde  la  connaissait,  et  jetant  les 
marchandises  sur  la  table,  cUo  dit  :  •  Que 
la  police  viennet 

<  Tout  le  café  en  ce  moroeiil,  0  heures  du 
soir,  était  rempli  d'habimés  I  :i  m  in  liandc 
arriva  dans  le  café  avec  des  voisins  et  la 
police. 

c  On  se  rendil  au  bureau  du  commis- 
saire, qui  mit  et  maintiolla  servante  en  état 

d  arrestation. 

<  Après  trois  semaines  de  détentiw  pré- 
ventive, elle  a  com|>aru  ce  niaiiu  devant  le 
tribunal  qui  Ta  condamnée,  ntaigré  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  au  minimum 
de  la  loi,  huit  jours  de  prison.  Elle  est  déte- 
nue, elle  n'a  donc  pas  Intérêt  à  appeler. 
D'ici  a  huit  jours,  la  cour  n'eût  pas  sutué. 

«  Voilii  comment  eu  Belgique  on  eiéeute 

les  nouvelles  lois. 

Je  |i')iirT;ns  cilnr  jiltisfctirs  exemples  OÙ 
l'arbitraire  le  plus  ab^du  préside  aux  arres- 
utions.  Je  désire  que  la  publicité  appelle 
l'atteutiou  des  législajcurs  sur  ces  déplora- 
bles abus. 

I  Agréez,  monsieur,  mes  salutations  em- 
pressées. 

c  N  «avocat. 

fl  L4ravain,0  avril  1859.  > 

Par  dépêche  du  27  avril  18<i9,  M.  le  pro- 
rcur  général  prèê  la  ûout  d'appel  de  . 
nietloa  adieisa  au  conseil  do  discipline 
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de  l'ordre  des  nvnrats  |trcs  le  Iribuuai  de 
Louvaiu,  par  rioiermédiairc  de  son  bAlon- 
nier,  «n  ivqiiltiloire  ainsi  conçu  : 

c  Neoiiettr  le  Bâloonier, 

•  JIbI  rhoDoeur  de  vous  communiquer, 
avcc  les  diflercoles  pièces  qui  «ynrtWcljeiir, 
uoe  instrticlioo  qui  vîeol  de  se  icrmiuer  à 
Louvain  par  une  ordoaoance  de  nou-lieu  ei 
qui  avait  pour  but  de  recbercber  le  complice 
d'une  fille  Adnm?,  condamnée  pour  vol  h 
liuit  jours  de  prii»uu,  te  H  avril  couraul.  Ue 
complice  jn*tveU  élé  signalé  par  une  lettre 
datée  de  Louvain  et  publiée  dans  Je  n»  99 
du  jooroal  le  Aaliona/,  portant  la  date  du 
tamedi  9  aTrif  1889.  J'ai  donc  provoqué  uuc 
iiislruclion  à  cet  égard,  en  chargeant  d'abord 
le  parquet  de  Brtixolfcs  de  demander  h 
l'éditeur  du  A'iuional  le  nom  du  monsieur 
qui  aurait  conseillé  à  la  fille  Adams  de  ooa- 
metirc  le  vol  dont  elle  s'est  rendue  coupable. 
L'éditeur,  comme  vous  le  verrez»  n'a  po 
nous  donner  aucun  reuseigeentenl  à  cet 
ég^rd;  mais  il  a  fini  par  nous  désigner 
M.  l'avocat  MieoMUts  comme  étant  I  auteur 
de  It  lettre  publiée  dans  ?e  n*  99  du  journal, 
et  M'  Niemanls  a  reconnu  lui-ménu:  ce  fait 
dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  le  IG  avril  t 
rédilenr,  et  que  l'éditeur  a  rcmi-vc  k-  na-m.; 
jour  au  juge  d'instruction  de  liruxullcs.  Il 
est  donc  constant  en  fait  que  c'est  M'Nie- 
mants  qui  a  signalé  au  public,  par  la  voie  de 
lu  presse,  le  monsieur  qui  aanit  dit  ft  le 
fille  Adams:  t  Je  fcnis  bien  iufervt  nir  la 
•  police,  je  prendrais  le  premier  paquet  qui 
«  me  lombertitsous  la  main.i  11.  Niemants 
n  flonc  été  appelé  comme  témoin  par  le  juge 
d'iustructîoD  de  Louvain,  et  vous  trouverez 
dans  Pcnqaéie  reçue  par  ce  maj^istrat  la 
preuve  (nie  le  monsieur  en  question  n*a 
jamais  existé  qiio  rhns  l'imagination  de 
M.  l'avocat  NieniaiiLs,  que  louicequeM.MIe- 
mants  a  dit  I  cet  égard,  soit  sn  juge  d'iu- 
strucifoi),  soit  dans  sa  lettre  au  National,  a 
été  fonnclienicut  contredit  par  tous  le»  ié- 
moius  et  par  ceux>lft  mêmes  qu'il  avait  in- 
diqués à  la  justice.  II  y  a  donc  en  premier 
lieu  dans  la  publication  de  M.  Niemants  un 
mensonfe  indigne  de  la  profession  d'avucai, 
et  qui  exige  rinlerventioa  du  conseil  de 
disciplijie. 

«  Mais  vous  trouverez  dans  cette  publica- 
tion d*antres  faits  bien  plus  graves  sur  les- 
quels je  crois  devoir  appeler  toute  l'attem- 
tioo  du  consetL  11  résulte  en  effet  de  la 
praoédore  Inurnlle  contre  la  fille  Adams  : 

i  I*  Que  ceUe  «le  a  été  arrêtée  dans  les 
rues  de  Louvaîn,  !c  \('  niai  s  h  9  heures  du 
■oir,  au  momeoi  où  elle  s'encourait  avec  i 


D£  BfiLGIQUS. 

marchandises  qu'elle  venait  de  mHMHiil» 
Ciies  le  boutiquier  liollanders; 

«  2"  Qu'elle  a  été  nli^^  I;*  li-ndcmaîu  sous 
mandat  de  dépdt,  et  que  ce  mandat  a  été 
confirmé  le  3t  mars  par  la  chambre  dn  con- 
seil du  tribunal  de  Louvain  ; 

«  5»  Que  cette  fille  a  été  reconnue  cou- 
pable du  vol  qu'on  lui  imputait,  et  qu'elle  a 
été  condamnée  de  ce  ehefi  boit  jours  dW 
pri50iH!f^m.int  par  le  tribunal  correciionuel 
de  Louvain,  en  son  audience  du  0  avril  coû- 
tant; 

«  4'  Qu'elle  a  enSn  élé  défendue  par 

M'  Niemants. 

•  JU*  Niemants  connaissaii  donc  pcr&on- 
nellcmeni  tous  les  faits  qui  précédent,  ce 
qui  ne  Ta  pas  cmpûclié  de  publier  dans  le 
National  du  9  avril  1859  les  lignes  siiivanies: 
«  Depuis  quelque  temps,  la  loi  d»;  I85i 
■  sur  la  détention  préventive  produit  des 

•  abus  criants  contre  lesquels  il  est  tcnipi 
«  que  l'opinion  publique  s<»il  éclaîrée.  Il 

•  vient  de  se  passer,  ce  matin,  à  Louvam, 

•  un  bit  «|iii  en  démontre  toute  la  cruauté. 
«  Le  dimanche  15  mars  dernier,  une  ier- 
«  vante,  etc..  On  se  rendit  au  hure  au  du 
f  commissaire,  qui  mit  et  ni.iiniint  la  >er- 

•  vante  en  état  d'arrestation.  Après  iroîa 
<  semaine!!:  de  déieniion  préventive,  elle  a 
«  comparu  ce  matin  devant  le  tribunal  qui 
«  l'a  condamnée,  malgré  le  réqtti8itôire.te 
1  ministère  public,  au  miniainm  de  b  loi, 
t  huit  joun?  de  prison... 

'  Je  pouri  ai:»  citer  plusieurs  exemples  on 

•  l'arbitraire  le  plus  abs(4u  préside  aux  u<% 
«  restations.  Je  désire  que  la  publicité  ap- 
«  pelle  l'attention  des  législateurs  sur  ces 
«  déplorables  abus,  f 

•  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  fitire  remar- 

quer,  M.  le  R.^ionnier,  combii  ii  ces  paroles 
sont  injurieuses  pour  la  chambre  du  couseil 
et  pour  la  cbambre  eorreciionnelle  dn  trilm- 
nal  de  I  niivaiu,  près  duquel  M'  Niemants 
exerce  ses  fouctiousd'avoial.  Je  ne  crois  pas 
davantage  avoir  besoin  de  vous  rappeler  la 
disposition  de  l'arL  58  du  décret  du  U  dé- 
cembre 1810,  qui  enjoint  aux  avoc»l<i  fie  ne 
jamais  s'écarter,  suit  dans  leurs  discours, 
soit  dans  leurs  écrits  ou  de  toute  aiiire  ma* 
nière  quelconque, du  respect  drt  à  h  jn^tirc, 
comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes 
^rds  qu'ils  doivent  I  cbaenn  des  angîs- 
irats  devant  lesquels  Ils  eacfcent  benr  ml- 
tiistère. 

«  M**  Niemants  a  évidemment  coutrcvenu 
à  cette  disposition,  et  j'ai  en  coBséqoenoe 

rbonnenr  de  requérir  le  eoQscU  dndiMi>liae 
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ét  pronMeer  conre  loi  une  «wpeMlm  ée 

Irois  mois,  atjx  tr-rrrifts  du  décret  împ*Vîal 
du  14  décembre  1810  et  de  l'arrêté  rovul  du 

8  ao6t  I8S6. 

«  Conim  te  Iribonêl  de  Louvain  ne  peut 
rester  sous  le  coup  rfes  allégatioos  inju- 
rieuses el  incoQveoaQies  de  M*  Niemaolt, 

{'espère  qiie  le  eonteil  de  disciplioe  foedre 
)icii  -^infurr  le  plus  tôt  possible  sur  le  pré-- 
senl  réquisitoire,  et  me  reofojer  ensuite  les 
piteetavee  tedéelfleo  h  iolerveDlr.  i 

M*  Nieeninls,  mtmdè  defaal  le  coneell  de 

discipline  et  syatu  eu  communicatioD  de  la 
d^kéche  précitée,  a  déposé  la  cooclusiou  sui- 
mie: 

«  Attende  que,  dans  «en  réqoistiolre, 

M.  le  procureur  j^^utr  ni  près  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  reproche  au  soussigné  d'avoir 
forfaU  à  le  A(nité  de  sa  profeasioo  en  disant 
ce  qu'il  savait  ne  pas  être  la  Térité,ei  d'avoir, 

dans  la  Ifitre  envoyée  à  une  pr-rsonoe  de 
biuxeileâ,  iûjurtè  le  tribunal  de  Louvain  ; 

«  Attendu  que  ces  reprocbfs  ne  sont  pas 
fondés  parce  que,  s'il  résulte  de  l'enquête  à 

laquelle  s'est  livré  le  magistrat  instructeur, 
qu  aucuu  des  témoins  u  a  pu  iudiqu(>r  le 
Bonaievr  qui  eorait  donné  le  conseil  ou  tenu 
le  propos  rapporté  dans  le  National  du 

9  avril,  il  suit  néanmoin»  de  la  depo:>ition 
des  sieereVanden  Ëyndu  el  Van  Aereehodl, 
que  le  soussignjé  tenait  le  renseignement  de  ' 
la  prévenue  Adanis  ;  et  que,  si  par  l'enquéie 
00  ii*eet  pas  panrenn  i  découTrir  ce  mon- 
sieur, il  n'en  résulte  pas  que  le  conseil  ou 
propos  n'ait  pas  été  tenu,  el  que  ce  monsieur 
u'a  exi&té  que  dans  rioiaginatiou  du  sous- 
algné; 

t  Quant  aa  leeond  cbef  de  la  préven- 
tion : 

«  Attendu  que  si,  dans  une  lettre  adres- 
sée an  flienr  Mascart,  le  sonseiffnc  s*est  re- 

conriu  l'auteur  de  la  lettre  publiée  par  le 
National,  celle-ci  n'a  pas  été  envoyée  à  un 
journal,  maie  à  une  personne  pour  lerTir  de 
renseignement  à  une  publication; 

•  Aitendt!  qu'il  résulte  des  termes  exprès 
M  de  Teusemble  de  la  lettre,  que  le  sous- 
signé n*fe  Tonin  attaquer  que  la  loi  lar  la 
détentloo  préventive  en  matière  eorrectlon- 

nelle; 

«  Que  la  iiuitic  de  la  lettre  prouve  cuuioie 
le  eommencement,  qu'il  a  voulu  porter  par 
intermédiaire  à  la  connaissance  du  public 
un  fait  qui  montrait  combien  la  loi  pouvait 
entraîner  d*abw; 

«  Que,  ail  avait  voulu  publier  sa  lettre, 
il  en  eût  mesuré  les  terme*  ;  et  que,  ail 

vaste.,  4  W9.  —  S*  PAaiia. 


avate  ▼ooln  atiaqnar  lo  tribonnlt  0  ait  pnrM 

de  la  folie  dont  la  nnihanrauao  prévenuu 

avait  été  frappée; 

t  Qu'il  a  voulu  d'autant  moins  incriminer 
la  trÂunal  ou  la  chambre  du  cansell,  qu'il 
se  proposait  d'interjeter  appel  pour  discuter 
le  jugement;  ce  dont  il  a  été  empéclié  par 
la  MTede  la  prévenue,  enfermée  ai^rd*hui 
dans  un  bdpital  ; 

I  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  permis  d'In- 
criminer les  intentions  de  la  magistrature  , 
la  constitution  donne  le  droit  à  tout  citofon 
de  discuter  les  actes  posés  par  le  pouvoir 
législatif  el  d'eu  indiquer  les  Cataies  eoasé* 
queoces  ; 

•  Attendu  que,  par  aa  lettre,  la  aooasigoé 
ne  s'est  pas  écarté  du  re<;p6ct  dû  i  la  justice, 
qui  n'est  pas  ici  en  cause,  et  n'a  pas  manqué 
aui  justes  égards  qu*il  doit  à  ebacun  daa 
magistrats  près  doiqoete  il  a  eier&é  aon 

mimsitre  ; 

«  Que,  dans  les  uombreuses  plaidoiries 
dont  il  a  été  chargé  devant  le  tribonal  de 
Louvain,  il  a  toujours  fait  prpuvc  d'égards 
et  de  respect  pour  les  magiiitrati  qui  l'écou- 
laienl,  et  qui  jamala  ne  lui  ont  ftilt  Ik  ce 
sujet  aucune  observation  ; 

c  Que,  dans  un  travail  qui  n'a  pas  été  fait 
pour  la  commodité  de  la  cause,  puisqu'il 
date  de  iSSI,  il  a  Cmnellemaot  proieité  de 

son  respect  pour  la  maf^isfrature,  tout  en 
critiquant  vivement  la  loi  que  celie-ci  doit 
appliquer; 

f  Par  ces  motib,  plaise  au  conseil  de 
disciplioe  décider  que  l'art.  38  du  décret  du 
lé  décembre  iSlO  et  les  dispositions  de 
l*arrété  royil  du  S  aoit  1836  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  aoumia  A  son  apprécia* 
tion  ;  

i  Débouler  U.  le  procureur  générai  des 
•ne  de  son  réquislioira...  t 
Le  conseil  de  discipline  rendit,  le  8t  aaai 

i  859,  la  décisioo  suivante  : 
f  Vu.»..; 

•  Quant  è  la  prévention  d*avoir  selsM> 

ment,  dans  une  lettre  publiée  par  le  journal 

le  Ne^ionaf,  avancé  un  fait  mensonger  : 

I  Attendu  que,  si  la  justice  n'a  pas  pu 
déaouvrir  le  prétendu  .complice  qui  aurait 
donné  à  la  Qlle  Adams  le  conseil  d'enlever 
un  paquet  de  marchandises  du  magasin  du 
slenrHoHanders,  Il  n*eet  oullenient  prouvé 

que  ce  fait,  allégué  pour  sa  justification  par 
ladite  tille,  serait  une  pure  invention  de  ton 
avocat  ;  que,  devant  raOrmatloo  formelle  de 
celui-ci,  que  ce  fait  lui  avait  été  indiqué  par 
cette  fllie,  et  dana  rabseuM  de  toute  preuve 

Si 
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âû  eontnf rico  aliQlorbe  I  le  eontldénr 

eomroe  coDvaincu  de  roeasonge  ; 

«  Qu'à  part  l'affirroaiion  de  riiirulpê,  les 
dépositions  recueillies  par  M  le  juge  d'in- 
•traction  du  tribunal  de  Lou?aio  donneut 
tout  lieu  de  croire  que  M.  Niemaais  tenait 
r^llemeal  ee  fait,  vrai  ou  supposé,  de  la 
boticbe  de  la  fllle  Adams,  dont  il  avait  ac- 
cepté la  défense,  piiisqne  en  sortant  de  la 
prison,  où  il  aTaîl  été  cooférer  avec  elle,  il 
est  allé  immédiatement  rapporter  l'alléfi- 
tion  de  cette  fille  aux  habitués  du  Rœf, 
estaminet,  rue  des  Cordes,  k  Lonvaîn  ; 

t  Attendu  qu'il  est  puremeut  et  sim- 
pleniMil  éttMi  que  II*  Nianaott,  dana  w 

lettre  insérée  ;m  ytuiotta!,  a  afllnné  jvec 
quelque  tégèraté  un  fait  qu'il  pourati  cousi- 
dérer  comme  ml,  mais  qu'il  savait  ne  pas 
lire  prouvé;  que  cette  légèreté  n*a  pas 
cependant  assez  de  graTilépouraériter  OM 
peine  disciplinaire; 

€  QvMt  i  la  préfeotiea  d*tvelraiinqué 

d'égards  envers  les  magistrats  i  oniposant  la 
chambre  du  conseil  et  la  chambre  corrflc- 
lioauelle  du  tribunal  de  Louvain  ; 

<  Atiendo  que  M"  Kienuits  a  Mt  ob- 

lerver  : 

t  Q\ït  la  lettre  incriminée  o*a  pas  été 
idrtaâée  par  lai  an  Ntohnêl poarduv  lexMel- 

lement  reproduite  par  ce  journal  ;  qu'elle  a 
été  écrite  à  une  personne  de  sa  connaissance 
qui  s  occupe,  dans  la  presse,  de  la  partie 
judiciaire;  qu'elle  n'aiwlt  d'autre  but  que  de 
gjgnaïer  à  cette  personne  un  fait  qu'il  con- 
sidérait comme  nu  abus  et  sur  lequel  ii  de^t- 
rait  que  l'attention  du  public  fût  attirée,  afin 
de  la  préparer  à  une  révision  dr  !n  loi  de 
IS5Saur  la  détention  préventive;  qu'ayant, 
Ion  de  la  présenfatlon  de  celte  loi,  fuit  rea« 
sortir,  dans  une  brochure  publiée  à  cette 
époque,  les  inconvénients  graves  que, d'après 
lui,  cette  loi  devait  nécessairement  enlnitner. 
Il  avait  vu,  dans  le  fait  en  question,  la  con- 
firmation de  ses  prévisions;  qtie  la  pensée 
dominante ùe  sa  lettre,  d'une  nature  du  reste 
pnremeot  cooldeniielle  et  dont  la  publica- 
tion n'est  pas  son  fait,  était  de  faire  remon- 
ter aux  vices  de  la  loi  la  cause  de  l'abus  qu'il 
iifnohilt,  01  MOU  pot  d*OB  ftdfo  w  friaf  aux 
magistrats  qui  l'avaient  appliquée;  qu'il 
avait,  en  un  mot,  lait  U  oritiqao  de  la  loi  et 
MopMcdtodeejogo»; 

•  Attendu  qtt*U  n'est  pat  pnwvé,  en  effet, 
que  la  lettre  en  question  aurait  été  adressée 
par  M*  Niemanta  au  journal  qui  l'a  publiée, 

00  qno  aoa  ioacfiioB  loituellt  tvnh  oo  Hoo 

1  ta  dennnde  ; 

«  Atieodn»deplua,  queti»  à  la  promlèce 


lecnire  do  h  lettre  Inerimloée,  ta  erMqoe 

qu'elli'  contient  paraît  s'appliqticr  am  ma- 
gistrats de  Louvain,  cependant  un  examen 
plus  attentif  fait  voir  que  M*  Niemants  a 
voulu  s'élever  contre  les  vices  de  la  toi 
plutôt  que  de  faire  le  procès  OUI  jofOtqai 
l'avaient  mise  en  œuvre  ; 

c  Qoe  dèt  lort  n  ne  peut  pai  être  coari- 

déré  cotnme  ayant  manqué  aux  égards  qu'il 
doit  aux  magistrats  devant  lesqaeU  il  eseiee 

sa  profession  ; 

c  Dit  qa*n  a>  a  pas  lion  do  loi  infliger  nt 
peiue  disciplinaire,  «I  lo  reufolo  doi  tmét 

la  poursuite  

M  le  procureur  gênerai  interjeu  appel 
de  cette  décision,  par  exploit  dulO|«in  iftôS 
et  devant  la  cour  il  conclut  à  ce  qu'il  pf^t 
à  la  Gour.  va  lea  art.  i4, 23.  25  et  38  du  dé- 
cret do  14  décembre  1810,  sans  a'andicr 
aux  jimypns  pinidés  par  Piaiirné  et  ^  Ta  de- 
mande subsidiaire  de  preuve,  qui  sera  décla- 
rée ni  recevable,  ni  admissible,  mettre  à 
néant  la  décision  o  quo,  émeodant  et  faisant 
ce  que  !e  consei!  de  discipline  eôt  dû  faire, 
cuudattiucr  l'iutiiucà  uuesus^ieasiou  de  trois 
Hioisotaui  lirait. 

L'intimé  a  pris  ta  coocinsion  ndiMlla  : 

t  En  fait,  attendu  que  c'est  bors  jfig^ 
ment,  comme  ciiojen  et  non  comme  a  vocal, 
que  rinliioé  a  pnblid  l*anielodontt^t  ; 

c  En  droit,  atieodu  qoo  IVt  38  du  dé- 
cret de  1810  n'est  applicable  qu'à  l'avocat 
agiasant  dans  l'exercice  de  sa  prufes^iou  ; 

«  Attendu  que,  ooranio  dtoyen,  l'avocat 

est  régi  par  le  droit  commun,  qui  garantit  à 
tous  les  Belges  le  droit  de  publier  leor 
pensée,  et  les  soumet,  s'ils  commettent  on 
délit  de  presse,  à  la  juridiclioo  do  la  conr 
d'assises  (art  7,  U.  18  et  98  do  la  coaailto- 
tion)  ; 

<  Poor  céi  motifs,  plaise  à  la  coor  dire  et 
déclarer  que  le  conseil  de  discipline  était 

incompétent  dans  l'espèce,  déclarer  l'actioa 
du  ministère  public  ni  recevable  ni  fondée; 

«  Sobiidiairenoiil  et  au  food,  coilflfMr 
loJogomeiilaqKo; 

<  Plus  subsidîairement,  admettre  l'intimé 
à  la  preuve  du  lait  suivant  :  que  ce  n'est  pas 
riolimé  qui  a  fait  publier  la  lettre  dont  s*ifit 
oiqo'oUon^étaitpasdettliiéoà  être  pabUéo.  > 

àMMÈt, 

f 

LA  COUR:  —  Vu  la  déetsloo  do eoMdi 

de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  da  ba^ 
reao  de  Lonvaio,  du  S3  mai  1859  ; 


Vu  iiAiMMat  I Viide  Intéfé  dut  le  No- 

bornai  du  umedi  9  avril  1859,  signé  N  

afoeat,  et  la  lelue  du  16  avril  suivant,  adrea- 
•éê  an  directeur^értnt  du  méim  Joamal, 

dans  laquelle  M*  Niemaots  se  recoaiMtt  Pan- 
leur  de  l'article  prémentiouuc; 

ÂUeodu  que  M*  ^ieIllaDt6  a  été,  M  sa 

ÎDalilé  d*avocai,  le  déTensenr  de  b  nomnée 
hérèsf  Adams,  condatniiée  à  huil  jours 
d'empri^OQuemeol  du  chef  de  vol,  et  que 
«"est  ft  roccasioii  de  cette  coodamnatioo  et 
de  la  déteotioD  préventive  subie  par  cette 
fille  que  la  lettre  incriminée  a  été  insérée 
daus  le  National; 

AOendtt  qn*en  rendant  compte  de  ce 

procès,  que,  comme  avocat  de  la  prévenue, 
il  coDoaissait  et  devait  cooDatlre  dans  tous 
ses  détails,  il  a  exposé  les  faits  d^nne  ma- 
nière Inexacte  et  iucomiilète,  de  telle  sorte 
qu*il  a  présenté  la  condamnation  de  celle 
fille  comme  uoe  décisioo  injuste; 
Que  cette  IneiacUlnde  oonsitie  : 
I*  £a  ce  que,  ai  dans  l'instruction  écrite, 
ni  dans  l'instruciioQ  orale,  il  n'a  été  fait 
mention  du  lait  tel  qu  il  est  allégué  par 
M*  Nlemanls  dans  sa  leiire  au  Noijenol,  k 
savoir  que  la  fille  Adanis  raconiait  k  tntu  le 
monde  son  avfuture,  auand  un  monsieur  lui 
dit  :  ■  le  ferais  bien  inierfMiir  la  police,  je 
prendrais  le  premier  paquêl  qui  IM  lomlM- 
raitsouit  la  main  ;  > 

S*  En  ce  que,  coalraireiueQt  au  récit  de 
IH  Miemants,  il  est  établi  par  nneiraetlen 

qu*apr^>s  avoir  acheté  des  bas  le  dinianrhe  et 
tes  avoir  salis»  elle  voulut  les  Taire  reprendre 
le  lundi  par  la  dame  Hollanders;  que  c*eat  le 
mercredi  soir,  après  qu'elle  avait  quitté  son 
Service  depuis  le  hindi  malin   qu'elle  se 
rendit  cLe^  laiiiie  Jàjiii'  lloUauders,  y  prit 
sur  le  comptoir  un  p^quc-i  de  marchandises 
de  la  valotir  de  ÎOO  fr.,  s'enfuit  et  eotraen 
courant  au  cabaret  den  Roef,  rue  des  Cordes, 
i  Louvain  ;  que  la  dame  Hallauders,  qui 
l'avait  poiirsriivir,  lui  enleva,  dans  ledit  ca- 
baret, une  grande  narlie  des  marchandises 
tolées;  qu'elle  a*enralt  denooTCau,  eropor- 
taut  encore  une  partie  des  marchandises, 
etque,  poursuivie  par  un  veilleur  de  nuit  et 
par  le  sieur  Vanvaereoberg,  elle  fut  arrêtée 
au  bas  de  la  rue  des  Cordes,  nantie  encore 
de  la  partie  prénentioanée  de  iBardiaii- 
disesi 

En  ce  que  H'Nlemaato  par  cet  nota  : 

•  Malgré  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic, le  tribunal  Ta  condamaée  su  minimnm 
de  la  loi  :  huit  jours  de  prisuu,  i  seiubie  iu- 
sinuer  que  le  ministère  public  a  demandé 
racqailleneDi  de  la  préveoiM^  cl  que  le  tri- 


bniMl  a  appliqué  le  mnrfÉwai  da  la  palna, 
tandis  fs*||  léralia  des  pttces  da  là  pfaod^ 

dure  : 

l*'  Que  le  ministère  public  a  maintenu  la 
ptéveulion,  tout  en  exprimant  des  donlet 
sur  le  point  de  savoir  si  la  prévenue  a  eu 
rîuicoiiOQ  de  s'approprier  le  paquet  volé  el 
a  déclaré  abaadeiuer  ce  potet  à  l'bppréela- 
tlon  du  tribunal  ; 

S"  Que  le  tribunal  n'a  pas  appliqué  le 
mtfiMnttm  de  la  peiue  puisque  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  15  mal  ISi9,  il  ponfalt 

appliquer  lin  emprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours,  ou  simplement  une 
anieade; 

Attendu  qn^ea  mettant  en  regard  des  fkils 

inexactement  reproduits  la  détention  pré- 
ventive de  la  prévenue  pendant  environ  trois 
semaines  et  la  condamnation  b  boit  jonn 
d'emprisonnement,  H'  Niemants  a  voulu 
faire  cruirti  à  un  acte  de  cruauté  ei  k  une 
condamnation  injuste;  que  c*esi  b  ce  point 
de  vue  que  sa  lettre  reuferuîe  dos  observa- 
tions malveillantes,  qui,  prcteaduement 
adressées  ilaloi  sur  la  détention  préventive, 
atteignent  directement  les  magistrats  du  tri- 
biinaf  de  Lonvaîn  qui  ont  appliqué  cette  loi, 
ainsi  que  ceux  qui  oui  siégé  lors  du  juge- 
ment InierfODu;  que  le  doute  même  n'est 
pa<s  permis  à  cet  égard, en  présence  de  l'aveu 
fait  par  M*  Miemants  dans  la  lettre  remise  au 
juge  diotiructiou  d^prèe  son  antorliaiion, 
que  c'est  h  condansnatlon  de  sa  cliente  qui 
l'a  indigné,  et  qu'il  avait  résolu  do  la  rendre 
publique; 

Atienda  qu*en  présenoedecec  faite,  delà 

circoustance  établie  au  procès  par  la  dépo- 
sttiou  de  l'éditeur  du  PiattoHoi^  que  la  lettre 
incriminée  élait  adressée  au  loumal,  de  la 
contexiure  même  de  cette  lettre,  qui  finit 
par  la  phrase  :  «  Je  désire  que  la  publicité 
appelle  l'attention  des  législateurs  sur  ces 
déplorables  abus,  »  on  oe  peut  s'arrêter  an 
soutenemeut  de  M*  Niemanf?  que  la  lettre 
dont  il  s'agit  n'était  pas  destinée  à  la  publicité 
el  qae  ce  a*«it  pat  lui  qui  1^  fait  publier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  dot 
coosidéraiious  qui  précèdent,  que  c'est  en  sa 
qualité  de  défenseur  de  la  nommée  Thérèse 
Adams  et  ainsi  à  l'occasion  et  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  d'avocat  que  M*  Nle- 
mauts  a  écrit  et  tait  publier  la  lettre 
ioctinittéa  ;  que,  par  suite,  l'excepiiott  d'in- 
compétence n'a  aucun  fondement  ; 

Attendu  qu'il  reste  ainsi  établi  que  M'  Nie- 
mants  s'est  écarté  du  respect  dû  I  la  justice 
et  an  tribunal  de  Louvain,  demi  leqnd  D 
œica  npvolBMiond'avoeat; 
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Par  ees  motift,  et  vu  le«  art.  U,  2S,  95  et 
58  du  décret  da  U  décembre  1810,  ouï 
M.  l'avocat  général  Cotbi<iior  eo  goo  ré- 
quisitoire, aint  s'arrêter  aiit  conclusions 
principales  et  stib<:i  fiain  s  do  î'iuiimé,  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  non  fomié,  et  retie- 
tant  comm  lotdiiitttQile  H  mm  eonetittnt 
Ir  fait  posé  dans  la  conclu-ion  ptus  suhsi- 
diaire,  met  la  décision  dont  appel  à  néant  ; 
iMeodant,  suspend  M*  Niemants  de  Vexer- 
cice  de  sa  profession  d'avocat  pendant  le 
terme  d'an  mois  h  «iaier  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  condamne  rintimé  aui 
dép«M... 

Du  te  juillet  (859.  -  Cour  dtB»|Cil«. 
—  l'^cb.  —  Plaid.  M.  De  Fré. 


!•  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  Atamt 
CAfiM.  —  BicoMMAtinuiia  tMiiiu. 

Enfant  KATURRr .  —  Pskuve  tbstdio- 

MIALB. — Pa^MPTIONS. — COMUKMCBIIBHT 

1*  Ctlui  auquel  on  oppose  de»  lettres  non 
sig»é9ê  «ÊHrtbuêêê  à  *Mf  auêêtir,  m  j^mi 
$ê  borner  à  soutenir  qu'il  fia  «aurai/  être 
tenu  d'en  reconnaitre  oh  d'en  méconnai- 
tre  Véeritnre.  Ainsi  formule ,  son  refus 
]^pMtâ9imtr  U0U,  whm  lté  tireomsUnsees, 
de  tenir  les  pièces  pour  reconnues  (').  (G. 
ci»  .  irt  f523;  C.  ée  piw  .  tri.  195  et  813.) 

2"  Est  fondée  en  droit  une  action  dirigée 
etmên  mu  AérUVor  rl  qui  •  pMr  ha$9  t 
t*  un  enyagesnent  contracté  par  son  au- 
teur, à  titre  de  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  demanderesse  par  les  rela- 
Oom  tmOmn  qui  «ni  omiHi  tntra  tlta  et 
h  défunt  ;  et  2*  l'obligation  volontaire- 
ment consentie  par  celui-ci  [en  dehors  de 
toute  recoimaiësuiice  légale  de  l'enfhnt 
qui  ëoraU  iisu  éêê  mIoMm*  du  pûrttes), 
de  pourvoir  à  Vidue^iott  ai  A  l'êntrattam 
de  cet  enfant. 

Cet  acte  ne  pourrait  être  annulé  comme 
reposaiU  êurwmmuiêUtteit;  C§  ii^l 
pas  ià  mon  ytut  wirnêtlre  la  reckênlut 
rte  ta  paternité  iniarditapur  Im  loi,  (Code 
civil,  art.  3iO). 

StnMaHê  abiigation  volonlairement  cbn- 


1 

(1)  Vojr.  Carré,  q«*  ftOO rt  805  A<f  ;  PorU  ,  mm.. 
17  niti  .  BruX..  nitt.,  9  nuv.  t8f7(Paf  hrlgr, 
p.SM).T«ullicr.l.  8,  ii*SSSi  l>oihicr,  OM<^..ii«743. 


matsl'fXi^cufion  d'une  ohHqation  de  droit 
naturel,  la  demanderesse  n'a,  pour  légi- 
timer son  action,  ni  testament,  ni  acte  de 
dossalimt  à  pradmtn. 
La  preute  de  cet  engagement  peut  résulter 
de  lettres  non  si'inèes,  complétées  par 
les  présomptions  graves,  précises  ei  ccm» 
0ardaiils#,  rAfifflaii/  dwHremutmsMM  4» 
la  cause  et  attestant  le  vif  intérêt  que 
le  défunt  portait  à  la  mère  et  à  l'enfiânt, 
et  ses  bonnes  itUentions  à  leur  éymrdf 
uuutifutéat,  da  «on  WMMf,  par  dm  mmmst 
tages  continués  pendant  plusieurs 
fteei  et  d'autres  actes  qui  témoignent 
qu'il  te  préoccupait  de  leur  avenir,  {fiade 
dvil,  art.  1Si7«l  I8S8.)  * 
Le  commeneawsant  da  preuve  par  écrit  mm- 
torffe  la  preuve  par  préfomption  aussi 
bien  que  la  preuve  testimonialo  (*}.  (Code 
dvil.ibid.) 

Si,  dans  une  lettre  adressée  à  fa  wtèrm  dê 

l'rnfant.  le  dt'funt  ,    apr^s  aroir  parlé 
d'une  pension  qu'il  entendait  constituer 
é  fieUè-ti  et  qu'il  a  acquittée  de  son  rt> 
uuU,  edoulêi  c  Omiuf  la  /llte  tmrn  ptmÊ 
grande,  Je  me  ck  iryerai  de  lui  faire  don- 
ner une  bonne  éducation  ;  si  je  menr$  je 
lui  laisserai  à  vivre}»  l'on  doit,  alors  que 
M  cmMuamewuÊÊa  de  prama  peur  ierit  r»^ 
çoit  son  complément  des  présomption*  C»> 
desfuf  enumerées ,  conclure  que  l'auteur 
de  la  lettre  a  voulu  s'engager  d'une  ma- 
uUra  préùif  êt  dUermimè»» 
il  appartient  au  Juge  d'arbitrer  la  somme 
à  allouer,  à  défaut  de  fijsationde  lapart 
du  débiteur ,  et  cela  en  prenant  égard  à 
êot  itttÊiMmê  préétsméat  H  mém  etmm 
stances. 

Cet  engagement  n'a  pan  cessé  par  le  deeés 
du  constituant  et  il  y  a  lieu,  dans  l'es- 
péetf  tf'aflMter  à  yeÊtfmt  «m  pmtt^ 
éumuaUaat  idafirê* 

(V*  oc  MALEJIPaK,  —  C  MAKIS  WlUUfl.) 

Pfer  exploit  du  9  mi  I860«  Marte  WDkia, 

ouvrière  à  Lioge,  fit  assigner  U  veuve  D« 
Malcfloipré  devant  le  tribuaal  de  Bruiell^s, 
potMTM  voir  coodamuer  à  payer  une  peo- 
aiM  aimiielte  «c  vfagèra  d«  4M  ùêmê,  «iI- 


rS)  Vi  v  l  .rii,  cjss  ,  18  mai  1806;  PiUHm,  tm 
roH.  1-».%  p  M9.  a*  «tU  M  t.  d*  IMS. 
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fible  à  dater  du  8  mars  4660  ;  la  somme 
de  600  francs  poor  11  noii  de  ladite  pen- 
sion échus  depuis  le  8  mars  1860  ;  se  voir 
également  condamner  à  payer  k  la  demao- 
derasié,  poar  Teiiiretien  ei  rédncttfoo  de 
sa  Glle  niiijf  iire,  Marie,  une  pension  an- 
nuelle ei  viagère  de  1,000  francs,  payable 
Bar  trim^ire  et  par  anticipatroo  à  partir  de 
itdaiedeladeniade. 

rpttp  action  éiait  fonâ^o  sur  ce  que  fea 
le  sieur  De  Maiempré  avait  reconnu  ladite 
•o&ttt  mioeare  ;  qu'il  s'engagea  en  outre  à 
pourvoir  à  son  éducation  et  à  son  entretien, 
et  à  payer  une  pen<;ion  aniniellc  et  viagère  à 
la  mère,  la  demanderesi^e  en  cause;  sur  ce 
que  celte  promesse  a  été  régulièrement 
eiécutée  jusqu'au  jour  du  décès  dudit  sieur 
De  Maiempré;  sur  le  refus  de  la  défende- 
rease  d*exécoter  me  promesse  aussi  sa- 
crée. 

La  défenderesfîe  conrhif  s  ce  que,  sous  h 
dénégation  de  ioti<i  faii<>  contraires  ,  oi  sans 
rceoBoalW  Texistence  d'nneoMlpiiooqnel- 
corrjftp  (îan^  Ip  rhrf  (\p  ^nn  aideor,  le  iribii- 
nai  déclarât  ta  demanderesse  uoo  recevable 
el  en  lo«i  eai  oen  fendée  diPi  ton  aciiaii. 

Ittgemeoi  de  OJelo  1860»  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  la  dmiafiderease  rédame 

de  la  di^fenderesse  rommp  «'tant  aux  droits 
de  feu  Gu.^iave  De  Maiempré  :  I*  En  nom 
personnel  et  pour  elle,  le  aertlee  d*ane  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  (ÎOn  frunrs  plus 
les  arrérages  échu»  de  ladite  peosiou  ;  2°  Au 
nom  de  sa  fille  mineure  et  pour  eelle-ci  nne 
pension  seroblahle  de  1,000  tnnc»  poor 
servir  à  reniretien  et  à  Téducatioii  de  celte 
enfant  ; 

«  Attendu  que  cette  action  esi  fondée  sur 
an  engagement  contracté  par  Tauteur  de  la 
défenderesse  à  titre  de  réparation  du  préju- 
dice causé  à  la  d(-manderess«>,  par  les  rfla- 
tk>DS  intimes  qui  ont  existé  entre  elle  et  feu 
Dr  Maiempré,  cl  sur  Tobligation  volouiaire- 
meni  consentie  par  celui-ci ,  en  dehors  de 
lonte  reeommfssanee  légale  de  Venfant  pré- 
lendflnient  issue  de  ces  relations,  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  i  l'éilucatioo  de  cette 
enfant  ; 

•  Altendo  que  la  demande  ainsi  formulée 

n*a  nullement  pour  objet  la  poursuiie  de  la 
reconnais>aricc  de  i'enfaut  de  ia  demande* 
ret»se  ;  qu'elle  n'implique  même  pas  celle 
recoimaissance  de  la  part  de  Tauti'ur  de  la 

dér;'nf!ere>'';p.  f>uisqu'clle  repose  uniqHf'ment 
sur  une  obiig  iiiDU  volontairement  cousciiitc; 

<  Attendu  que  sembbble  obligaliou .  si 

elle  eileie»  eat  niable;  qu'elle  piend  en  dfet 


naissance  dans  une  obligation  de  droit  na- 
turel, daut  un  engagement  d^bonoeur  et  de 

conscience  qui  peut  lîtrc  ronsidéré  romme 
réparation  d'un  dommage  moral  et  nta- 
Idrid; 

•  Allendu,  qu*ll  auit  de  ee  qui  précède, 
que  la  demanderesse  ne  poursuit  pan  l'exé- 
cution d'une  libéralité  et  qu'ainsi  pour  jna- 
tller  de  aen  droit»  elle  n*i  al  teelameni  ni 
neie  de  donaUoo  ft  produire  en  due  forme  ; 

f  Âftrnrln  r\^^''h  l'appui  rte  ses  prétrntinns 
et  pour  les  ét;)biir,  la  demanderesse  fait  étal 
au  procès,  entre  autres  doeuinenfa,  de  neuf 

lettres,  tontes  visiVs  pour  timhrc,  el  enre- 
gistrées en  débet  par  le  receveur  Holvoei,  le 
U  mai  4860,  vol.  fS3,  fol.  59;  qu'elle  pré- 
sente ces  lettres,  quoique  non  signées,  comme 
émanées  de  feu  De  Maiempré  et  comme  étant 
de  son  écrit  ore;  que  la  défenderesse  repousse 
ees  lettres  comme  pièeaa  Inlbnues.  qni  ne 
peuvent  lui  éire  opposées  parce  qu'elb-s 
ne  sont  pas  signées  et  qu'au  surplus,  elle 
aotttient  qu'elle  ne  peut  être  tenue  d*en  re- 
connaître ou  d'en  méconnaître  l^éerilure; 

«  Attendu  (|ue,  si  ces  documents  ne  peu- 
vent valoir  comme  actes^sous  seing  privé  , 
ils  peuvent  eepeadaot  eeustiiuer  un  cora- 

menremenl  de  prem-r  pnr  crril .  piii>que  la 
loi  qualifie  tel  toat  acte  par  écrit,  même  non 
signé,  émanant  de  celui  contre  lequel  lu  de< 
maude  est  formée  ou  de  celui  qu'il  repré- 
seiMe  et  qui  rend  vraisemblable  le  tût  allé* 
gue  (code  civ.,  àti.  (547)  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  furt.  ISIS 

du  code  civil,  celui  auquel  on  oppose  un 
écrit  comme  son  œuvre,  e^t  obligé  d'avouer 
ou  de  désavouer  furmeliemcot  sou  écriture 
ou  ea  signature,  et  que  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  connaissent  pas  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur;  que.  fiiute  de  ce  faire,  IVerî- 

ttire  ou  la  "-ipnnttire  rlnir  être  tenue  pour 
celle  du  défeudeur  ou  de  son  auteur;  qu'il 
ne  peat  suflire,  comme  le  fait  la  dâiende- 
resse,  de  déclarer  que  l'on  ne  v(Mif  nî  rC(  on- 
naitre  ni  moconnatire  l'écrit  qui  est  opposé: 
que  ce  système  amènerait  la  vérification  de 
presque  tous  les  écrita  produits  en  jnatiee; 
que  lacie  sou»  seicp  privé  ayant  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit,  entre  leurs  héritiers  et 
ayante  cause  la  même  foi  que  Tacte  authen- 

tique  (rofle  civîl,  art.  I3'25);  cer  aole  n« 
peut  perdre  toute  valeur  par  les  mple  refus 
de  sYxpliquer  sur  Porigine  que  le  deman- 
deur lui  attribue,  que  telle  n'a  pu  éire  ta 
volonté  dn  législateur,  ronmie  le  prouvent 
les  an.  13â4  du  code  civii  ei  93  du  code  de 
proc.  eivile  ; 
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f  QitBiao  pruriir<fetf4»lil0wuid«: 

t  àumêm         «M  gMumn  qv*après 

•ftfr  recoDQO  dans  ses  lettres  datées  de 
YMqr  do  t3  Joio  1851.  de  Pari*  du  50  soi- 
vmi  et  de  mmellee  de  5  Jefllet  mév»  an- 
née, l'existence  de  ses  relations  avec  la  de- 
manderesse et  leur  résultat ,  Gustave  De 
Malempré  s'est  engagé  à  payer  à  celle-ci  une 
pension  aonoelle  et  viagère  de  600  fr.,  ayant 
précisément  poor  cause  les  faits  par  lui  re- 
connus et  que  aa  conscience  et  le  droit 
naturel  loi  Mnlent  on  devoir  de  réparer; 

(  Attendu  en  effet,  que  sous  la  date  do 
SI  janvier  1853  il  a  écrit  à  la  demande- 
reaae  :  i  Ma  lanie  éat  fort  malade,  elle  sait 

•  UMt  :  qne  tnaa  «ne  IHcelc; 

c  A  commencer  du  1"  janvier  1853,  il  te 

<  aera  conipt«  one  pension  par  an,  dont  in 
«  ieoeltemt  iei  preaiiers  SOO  flmnci  «tend 
«  Je  viendrai  à  Liège.  Ta  om  oomb  a&- 
«  sei  pour  savoir  que  tu  peoi  eeapter 

•  sur  ma  promesse  de  la  pension.  » 

2ue  le  3  mare  1855,  il  écrivit  encore  : 
tant  un  peu  court  d'argent  et  croyant 

<  que  vous  n'en  ajant  pas  (iir),  un  besuiu 
«  urgent,  je  ne  vous  ai  pas  encore  envoyé 
«  le»  100  fninea  qoe  j«  >ous  dois,  et  vous 
1  prie  de  rester  votre  débiteur  jusqu'à  mon 
■  retour  à  V  >  —  Le  SI  avril  suivant  : 

<  i*ni  reçu  voire  leilre  dn  eonrant,  et 
«  vous  dirai  que  l'argent  qoe  je  vous 

•  ai  envoyé  cat  votre  dû,  de  manière 
;  «  que  tons  n*kves  paa  bewin  de  m'en  re- 

<  mercier.»  Et  enfin,  le  14  mai  1857  : 
I  J'ai  reçu  votre  lettre,  seulement  ce  matin, 

<  je  suis  Tâché  que  le  notaire  n'est  pas  plus 

•  exact  à  vous  envoyer  voire  pension,  et  |e 

<  lui  en  écrirai  pour  cela.  Quoique  vous 
i  n'ajeapasd'antrecautionpour  votrereuie 
€  qoe  no  perde,  tant  qoe  je  ^vrai  eette 

<  rente  ne  vous  manquera  pas,  et  quand  je 
t  serai  mort,  je  croLi  que  vous  o'aures  paa 
c  à  vous  plaindre  de  OMi;  toole  oonmonl- 
€  cation  indi!»pensable  doit  se  faire  par 

<  l'entremise  du  notaire  à  qui  vous  pouvez 
«  écrire,  s'il  ne  vous  envoie  pas  ponctuel- 
«  leaent  l*iif oui;  s 

«  Alleodo  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  se  trouve  dans  cea  let- 
ITM  le  troove  cooplélé  par  lee  préeoonp- 
lions  graves,  précises  et  eoocordantea,  résoi- 
lant  des  circonstances  suivantes,  dès  à  présent 
acquises  aux  débats,  que  l'auteur  de  ces  let- 
trean  témoigné  à  la  demanderesse  pendant  sa 
grossesse,  et  à  l'enfant  après  sa  naissance,  le 
plus  vif  intérêt,  qu'il  lui  a  scrupuleusement 
aervi  lee  arréragea  de  la  peuion  depoia  le 
I*  Janvier  I88i  Joiqo'à  m  Mn»  et  aini 


pendant  ploa  de  sept  annéea  ;  qoli  retirail 

soigoeusemeut  quittance  de  ses  payements; 
qu'il  faisait  à  la  demanderesse  i  certainea 
époques,  par  exemple,  au  reneuvelleMent 
de  l'année,  des  cadeaui;  qull  qooliliail  aloii 
tandis  qu'il  appelait  les  arrérages  de  la  reoif 
le  dû  de  la  demanderesse,  que,  depuis  son 
mariage  avee  la  défenderesse,  il  a  cooeiiloé 
un  tiers  pour  servir  d'intermédiaire  entre 
lui  et  la  demanderesse  ;  que  c'est  par  cat 
interoiédiairoqall  o  fait,  depoia  lora,  pnrv^ 
nir  à  la  demanderesse  les  termes  échus  de 
la  pension  -,  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  par 
on  teatament  devenu  eadoc  par  aoile  de 
l'institution  contractuelle  consignée  en  faseur 
du  survivant  des  deux  époux  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  le  mari  de  celle-ci  avait 
légué  à  l'enfant  de  la  demanderesse  one 
somme  de  20,000  fr.incs  il  charge  d'usufruit 
en  faveur  de  la  mère;  qu'il  est  enûn  dé- 
montré que  la  défenderesse  avait  cORiinia- 
sance  des  bonnes  intentions  de  aoo  Binri 
pour  la  ûlle  de  Ha  demanderesse; 

t  Attendu ,  qu'il  est  incontesial>ie  que  le 
comoieMeninitde  preove  par  éerit  noionao  la 

preuve  par  présomptions  aussi  bien  que  la 
preuve  testimoniale  (C.  cîv.,arLl547  et  1 556); 

«  Quant  au  second  chef  : 

f  Attendu  qœ  par  sa  lettre  do  Si  janvier 

1852,  De  Malempré.  après  avoir  parlé  de  la 
pension  de  600  francs  qu'il  constitue  à  la 
denendereese,  ajoute  :  c  Qnand  ta  fUe 
<  sera  plus  grande,  je  me  chargerai  de  lai 
«  faire  donner  une  bonne  éducation  ;  si  Je 
•  meurs,  je  lui  laisserai  de  qnoi  vivre;  • 

•  Attendu  que  cette  lettre  eenetflnn  «m 

commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'en- 
gagement souscrit  par  celui  qui  l'a  tracée  de 
pourvoir  è  rédocaiion  do  renteit  doM  il 
s'agit  ;  IVntretieo  do  «tio  èafrot  reutni  à 

la  charge  delà  mère; 

<  Attendu  que  ce  commencement  de 
preuve  par  éerit  reçoit  ion  eompltecnt  dot 

présomptions  ci-de^us  énumérées; 

«  Attendu  qu'en  stipulant  qu'il  se  char- 
geait de  faire  dunuer  une  boaue  éducation 
S  la  flile  de  le  demandereiee,  feo  De  MaleoK 
pré  s'est  engagé  d'une  manière  précise  et 
déterminée,  puisque  d'une  part,  le  temps  à 
oooaaerer  à  rédoeaUeo  dea  enftinti  cet  par- 
Adtement  connu;  que  ce  temps  varie  suivant 
les  diiTérentes  classes  de  la  société  ;  que 
pour  la  classe  à  laquelle  appartient  la  de- 
manderesse, il  embrasse  la  période  de  tempe 
qui  sépare  I:»  huitième  de  I.t  quiniième  an- 
née, et  que  d'autre  part,  \e»  dépenses  d'édo- 
caiioB  aoit  en  rapport  direet  avec  It  peoiiieo 
iociii»  deaenlmti  et  le  rang  qoUs  aoniap- 
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ptléê  à  UkAt  drat  le  monde  ;  qe'îl  appartient  i 

an  tribunal  de  fixer  la  somme  à  coosacrrr 
aoDueltcmeDt  à  cette  éducation,  à  déraui  de 
ftmtion  de  la  part  ân  débiteur  de  Tobliga- 
lioD,  en  égard  à  ses  intentkNMpréeviiiéBtel 

a«s  cîrrAnsianoos  ri-dessus  rappelées; 

s  Âtieudu  qu'uDe  somme  de  300  fraoca 
par  an  peut  être  éqeilablement  Axée  de  ce 

ch(  f,  à  pariir  du  commeucement  de  la  hui- 
tième aouée  de  la  fille  de  la  denianderesae» 
jusqu'à  sa  quinzième  année  accomplie; 

c  Attendu  qaeeellead«meainrieitilrée 

n'ofTre  rirn  d'exagéré  pour  la  pMilioll  de 
fortune  de  feu  De  Malempré; 

<  Attendu,  quantà  fixation  de  cette  somme, 
qvni  ae  peut  éire  prie  aecun  égard  aui  ex- 
pressions :  t  Si  je  meurs,  je  lui  laisserai  à 
<  vitre,  >  puisque  ce  n'est  là  que  la  pro- 
neiie  dHuie  diapoeiiioa  lesiementaire; 

c  Par^  MUfi^  M.  Van  Berchem,  sub- 
stitut dif  pror«r<»iir  du  roi  entendu  et  de  SOD 
avis,  le  tribunal  coodamoe  ia  dcfeuderes&c  ; 
1*  à  payer  k  It  demanderesse  la  aomme  de 
60f»  francs  ponnine  ntinre  d'arrérages  de  la 
pension  annuelle  et  YÎagère  de  pareille 
eemme,  eoDatltnée  par  f^v  Gnstave  De  Me- 
Ifrnpré  eu  faveur  de  !a  d  rrnmliTrsso,  Indite 
année  échue  le  1"  mars  1 860  ;  2"  à  lui  con- 
ifiMer  le  service  de  ladite  pension  k  dater 
de  celte  dernière  époque,  jus«|u'au  jour  du 
décès  de  ladite  demanderesse  ;  3*  à  payer 
à  la  demanderesse  en  qualité  de  mère  et 
tntrice  de  Harie-Alphonsine-Anfntta ,  et 
pour  rédaralion  de  rollo-ri,  une  somme  an- 
nuelle de  300  francs  payable  par  trimestre 
«I  par  mtteipatfon,  k  partir  do  Jour  où  eelle 
enfant  aura  commencé  sa  huitième  année, 
Jusqu'au  jour  où  elle  aura  accompli  sa 
qninaièmeaimdel  etc.  i 

Appel. 

LA  COï'R  ;  —  AitPTidn  qnc  l'nctîon  lend 
k  obtenir  Paccompiissenient  d'un  double 
engagement  qu'aurait  nbligatoireroeni  con- 
tracté l'auteur  de  la  partie  appelante  et  qui 
consisterait  en  la  promesse  :  4°  irnne  rente 
viagère  de  600  francs  à  payer  à  1  intiiitee 
personnellement  ;  et  t*  dViUe  penaion  viar 
gère  de  1,000  francs  pour  rrdTicDiion  r-t 
rentretien  de  sa  fille  naturelle,  Marie  Augusta 
Wilkin  ; 

Aiiendo  qu'à  l'îappui  de  cette  double  de- 
mande l'intimée  a  produit,  comme  moyen 
principal  de  preuve,  une  série  de  lettres 
qo*eile  prétend  être  écritet  p«r  raiteur  de  la 
partie  appelaote; 


Attendu  ^oe  edle-d,  aonniée  de  8*expn< 

quersur  îa  valeur  de  ces  lettres  quant  à  l'écri- 
ture ,  se  borne  à  déclarer  qu'elle  n'est  point 
tenue  de  la  reconnaître  ou  de  la  méconnaître;  ' 
Attendu  que  Im  art.  13iS  du  code  civil  et 

Ï9r>  dti  rndr  de  prnrédtirn  font  à  la  prrrtif!  à 
qui  i  ou  oppose  un  acte  sous  MÎng  privé,  le 
devoirformd  det^expliqueraurréeriiure  do 
cet  acte  el  de  déclarer,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'actes  attribués kuu  tiers,  û 
elle  en  reconnaît  ou  non  l'écriture  ; 

Attendu  qH4>,  la  partie  appelante  ayani 

refusé  de  s'espliquf^r  à  cet  égard.  les  lettres 
produites  peuvent  être  tenues  pour  recon- 
nues, et  qu'il  y  a  lieu,  daaa  les  eiroooataneea 
de  ta  cauâe,  m  les  leoir  pour  tello»; 

Oîiant  an  prcmiiT  chef  delà  demande:  la 
pension  viagère  de  600  fr.  et  ses  arrérages; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  cet  engagement 
n'a  point,  comme  le  prétend  aujourd'biii  la 
partie  appelante,  eeeaé  par  la  iDortdeM..Oe 
Malempré; 

Attendu  ipie  rien  ne  donne  à  présumer 
qu'il  soit  temporaire  dans  l'intention  de  <»lui 
qui  l'a  pris;  qne,  destiné  à  réparer  un  dom- 
mage pcrdiiratu  dans  ses  elTets, il ue pouvait 
être  soumis,  pour  atteindre  ce  bat,k l'événe- 
ment aléatoirr  du  décès  du  constituant;  que 
si  c>:lui-ci  a,  dans  la  lettre  du  14  mai  1857,  , 
mauif^té  Tiniention  de  se  préoccuper  de  la  ' 
position  de  l'intimée  pour  le  temps  oh  \\  ne 
serait  plus,  celle  circonstance,  bien  loin  de 
servir  d*affnmenl  pour  reatreindre  l'enga 
gemeni  pris,  tend  plutôt  k  en  élargir  (a 
portée  eu  venaut  attester  l'étendue  des  in- 
teutions  bienveillantes  et  équitables  qui  ont 
dty  préaider; 

En  ce  qui  conremo  le  seeoild  chef  de  la 

demande  : 

Attendu  que  Marie  Augusia  Wilkin  ne  se 
prétmte  point  ici  par  l'organe  de  sa  mère 
comme  sn  pr  'ti  tidant  légalement  reconoiie 
par  M.  De  Malempré,  et  ne  revendiqué  pai 
les  privilèges  légaux  qui  décooleraioni  de 
celte  position  ;  qu'en  effet,  elle  réclame,  non 
une  part  d'enfant  naturel  dans  la  succession 
de  son  père,  mais  une  simple  peoi>ion  via- 
gère ayant  pe«r  baio  na  ODgageoMol  libre- 
ment consenti  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  là  aller  d'une 
manière  même  indirecte  k  rencontre  de  la 
loi  et  chercher  i  soulever  un  coin  du  voile 
derrière  lequel  a  droit  de  s'abriter  toute  pa- 
ternité naturelle  ;  que  si  le«  termes  de 
reaiagement,  révélant  sa  cause  première, 
aeouMiil  ehei  M.  De  Maleiapié  la  eonicionoe 
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deMMleniilé,  ces  effets  dp  pnblicilédécou- 
HMit  on  hit  de  celui-ci,  ei  oe  «oat  point  im- 
puublet  i  lidentodenMeiniU'tppuièaDf- 
qttemeiU  sur  un  efigagomcnt  coovcotionoel; 

Aueodn  qu'on  ne  peut  faJre  an  tel 
•nngeni«iil  le  ^proche  d'élre  uui  comme 
basé  sor  une  «rase  illiclle; 

Attendu  que  toute  personiipqni  a  i\e  jiisies 
moiifs  de  se  croire  le  père  d  uo  eaûioi  illé- 
giUoie,  est  •ovmiie  par  it  loi  utturellei  dei 
devoirs  de  paternité  ; 

Aliendu  qnp  la  jnl  posiiive  elle-oiéme,  en 
pernieitaut  au  pere  oaiurel  d'aMnoer  lésa- 
MmeDl  la  plénitade  de  ces  devotra,  par  la 
recoo naissance  authentique  de  son  enranl . 
scoDsacré  en  principe  ia  moralité  de  leur 


Attendu  qii*il  doil  en  être  «  fitriêort  de 

même  de  la  reconoai<:«ianre  d'iinp  p^ri]p  de 
ces  devoirs  naloreU,  par  une  ubii^liou  ci- 
»lte,  comme  dans  Tespèee;  qa*ttii  tel  enga- 
fenent,  loin  d  étrr  rr-pnnssé  par  le»  bonnes 
mœurs  et  l'ordre  public,  est  au  contraire 
saDciionné  ImptldieiDetil  par  la  loi  et  impé- 
rff>tic,>mpnt  ordonné  par  la  eODSCleoce;  que, 
sil  n'eu  était  point  ainsi,  on  arriverait  ii 
celle  eonehtsion  inadmisailiie,  qu  un  parent 
du  péie  natiin  I,  un  am'  de  ta  flunlflê,  voire 
même  un  tiers  étranger,  pourrait  souscrire 
ptreille  obligation  qui  serait  interdite  à  celui 
a  qui  elle  incoBbe  spédalcmeiit  ; 

Afienriti  que  .Jo  IVnsemble  de  la  oofffes- 
pondaoce,  il  appert  à  toute  évidence  que 
m.  De  Halempré,  ayant  conscience  de  sa 
qualité  de  père  ei  de«  devoirs  que  la  nture 
impose  à  cett<>  ,  a  voulu  d'une  ma- 

■iére  générale  assurer  1  avenir  de  l'eoliini, 
comme  it  avait  en  termes  ^  fonaelt  aaauré 

le  sort  de  la  itK^ro  ; 

Âueudu  que  ses  intentions  nhli^a'oires 
OUI  été  spdeialeroeni  formulées  par  lui  dans 
la  lettre  do  21  janvier  1852  (eniegisir^),  en 

ees  termes  ;  .  Tu  me  connais  nxsrz  pour  sa- 
•Olr  qw  tu  peux  compter  sur  mn  pronUiU  d* 
ta  pettêioH,  Quand  ta  fille  tera  plus  grande, 
jeme  chargerai  de  lui  faire  donner  une  bonne 
éAuatwn  ;  u  je  meun .  U  lui  laitmai  à 
watt  ;  • 

Attendu  que  si  cet  engagement  revêt  la 
wme  da  ftitar.  rieo  ne  permet  de  supposer 
qiM  aoo  aoteor  a^H  pas  entendu  s'obliger 

dès  mrrintnnani,  et  ait  voulu  se  bomor  à  de 
simples  promesses  non  obligatoires,  ronirai- 
roMeatà  ce  qu'il  faisait  dans  ia  même  lettre 
pour  la  mère  ;  que  cette  forme  grammaticale 
s  explique  tout  naturellement  pnr  retie  cir- 
consuiice  que  l'eiigagemeai  ne  devait  avoir 
***   -        -,  il  le  dfc  fU-Méoe,  que  plus 


1  tard  lorsque  t'enrant  devenue  grande  en  aé- 
rait rendu  l'accomplissement  nécessaire; 

Attendu  qu'en  prenant  aoio  de  qaalHI»- 
tout  spécialement  rédveatioii  qnf  I  s'enga- 
geait â  faire  donner  ï  sa  flli. ,  De  Malempic 
a  voulu  évidemment  que  celte  éducation  n<» 
ftt  pas  celle  d'âne  simple  jourualière,  mau 
I  qu  ellp  fût,  qnoiq  .'  raiHlesle,  en  rapport  ovcc 
'  la  position  qu'il  lui  faisait  en  déclarant  ses 
inteniloa«  de  lui  donner  à  vivre,  c'est-à-dire 
e»ns  qu'elle  eôt  dans  Tavciiir  à  demaader 
l'existence  au  travail  de  «es  mains  ; 

Aiicndu  que,  si  les  termes  de  la  leîtie 
préellée  sont,  qoani  i  ce  dernier  point,  in- 
complds,  ils  [H  rmeiteot  cependant  de  déga- 

e'  avec  certitude  l'intention  de  celai  qm 
cmploieet  looiè  la  p<»iéede  rengageaeM 
qu'ils  ont  pour  tot  da  ivcOMnIirc; 

Atienda  qnMls  foini- nnent  en  principe  h 
reconnaissance  par  M.  De  Malempré  qo'îl 
est  dO  I  sa  flile  dca  moyens  d  existence;  qve 
M  cette  reconnaissance  est  accompagnée  de 
ia  circonstance  hypothétique  du  décès  de 
celui-ci,  ce  ne  peut  éire  évidemment  pour 
subordonner  aon  obligaiieii  k  celta  évea- 
tualiié; 

Que  s'il  reconnaii  cette  obligation  pour  le 
temps  où  il  n'eilatera  pins,  il  dnit  ft  pins 
forte  raison  nvoir  voiiln  l.i  reconnaître  pen- 
dant sa  vie  et  une  fois  1  éducation  de  l'eubnt 
lorminée  ;  qno  eee  termes  :  »i  je  meurt,  etc., 
attestent  rl  ei  M.  De  Malempré  la  préoccv- 
pation  de  l  eieodue  de  ses  devoirs,  la  portée 
deaoii  engagement  qu'il  regarde  comme  de- 
vant être  aoeompti  même  apvAs  smi  Mt; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  ponr 
I  éducation  et  les  moyens  d'existence  de  sa 
fille  par  rintimêe,  B*eit  point  exagérée  ; 
quelle  est  en  rapport  avec  l'inteatioa  da 
l'obligé  telle  qu'elle  résulte  de  la  correspon- 
dance, et  qu'elle  est  même  en  dessous  de  la 
Oxaiiuo  estimative  de  aaa  abNgaiiaa,  eoa» 
signée  par  lui  dans  son  testament  de  1S46; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  sanfeoM  qui  concernent  la  baoïeur  et 
la  dnréo  de  la  panaion  «Hmaéic 

Par  ces  motifs,  ntiî  M.  l'avocat  général 
ii^niiericlt  en  ses  cooclusioos  et  de  son  srh, 
met  I  appel  principal  1  néant,  et  statuant  sur 
I appel  inciiîfiit,  niei  le  jugement  a  Mai 
néant,  eu  lani  qu'il  a  lixé  à  300  fr.  par  an  la 
somme  a  payer  pour  l'éducation  seulement 
delà  fillr  Je  riniiniée.eice,  jnaqa'an  jaura* 
elle  aurait  attcinf  l'âpe  de  qninre  ans  accnm- 
plis;  éinendant  quant  a  ce  pojni,  dit  que  ia 
somme  i  payer  par  l'appelanladaiiêtre  ponde 
a  1,000  francs  par  an,  lam  pour  l'é.lucaiion 
que  pour  le»  moyens  d  existence  ei  pendant 
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COURS 

«MMê  la  émét  da  la  vie  île  Maria-Angmla 
WIIUo;coiiraMpoarleaor|»lii8,ete.  . 

Du  7  août  Î860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  ch.  —  Plaid.  MM.  Boatekiet,  Laurent, 
lanar  et  Broquei. 

TISim  DOMICILIAIRES. --.Paiaee  (a«- 

UT  de).  —  D^tic^TfO!»    —  JtCE  t>'i;»STRt»C- 

Tio.N.— Commissaire  oc  policb.— LiicALiTii. 

tift  vUitff  (iomicifraire!*  ne  sont  pas  inter- 
dite» en  matière  de  délit  de  presse  (Code 
jd*lB8l.  erfiB.,  an.  36,  37,  i9,  ÙO,  87  et  88; 
Conat..  art.  iO  et  18). 

Il  appartient  au  juye  d'instruction  de 
déléguer  un  commissaire  de  police,  et 
OêimM  ptut  §9^déléguer  im  de  ses 
m^MrIp.  (Loi  eeomnaale,  an.  115.) 

L'ohserrntion  de  l'art.  62  du  code  d'inst 
9Hm.  n'est  pas  rtquise  à  peiste  de  nullité. 

oomv,^  c.  La  ■m.Ipubi.ic.) 

L'arréi  de  la  cour  de  Brnxellet  i|ui  a 
résolu  ces  questions  a  «^lél'objet  d'un  poun  oi. 

La  cour  suprême  n'a  eu  à  s'occuper  que 
d*ane  qaestloa  (v.  ce  Recueil,  IS60,p.  175). 

Cependant  TimporlaDce  des  points  réso- 
lus par  la  cour  d'appel  dous  a  engagé  à  les 
•igualer  dans  notre  Recueil  (deuxième  partie). 

Cet  arrêt  remarquable .  renda  cenformé- 
roent  aux  conr!iisTons  de  M.  l'avocat  général 
Vandenpeert'boom,  a  obtenu,  devant  la  eour 
de  catsatioD,  l'entier  aiaentiaienl  de  M.  le 
premier  avocat  général  Faider. 

L'exposé  des  faits  et  des  moyens  qu'on 
trouvera  supra  {i"  parue,  p.  175)  nous  dU- 
peaae  d*eotrer  daae  aaeaa  aati»  délail. 

M.  f'aviK  rif  général  Vandenpeereboom  a 
pris,  devant  la  cour  de  BraxeUes^las  eooeltt' 
sions  toivanles  :  • 

«  AttendoquHettréealiéderfastnieifoB 

faite  devant  !c  iritunal  et  In  cour  que,  le 
13  juin  dernier ,  à  Louvain,  le  prévenu 
Coppin  a  outragé  par  paroles,  gestes  et  me- 
naces les  commissaires  de  police  adjoints 
Debciva  et  Baeieoa  dans  l'exereiee  de  lenia 
fonctions  ; 

c  On*il  Aait  de  êon  devoir  de  reapecier 

le  caractère  de  ces  ofllciers  de  police  judi- 
ciaire dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion ;  que  s'il  croyait  celle-ci  xUegale ,  il 
devait  le  borner  à  prateaiereoBira^e,  aans 
recourir  à  l'injure  et  aux  menaces  et  attendre 
de  l'autorité  supérieure  ou  de  la  justice  la 
répantiaii  à  laqMlla  II  pftedailavoir  droit; 
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t  Attendo,  d*anfeara,  que  la  visite  do- 
miciliaire dont  le  prévenu  se  plaint  n'était 
ni  inconstitutionnelle,  ni  illégale,  ni  radica- 
lement nulle,  aiusi  qu'il  le  soutient. 

f  QaVo  effet,  tee  art  87  et  88  do  code 
d'inst.  crim.  attribuent  au  magistrat  instruc- 
teur le  droit  de  perquisition  d'«mp  manière 
générale,  absolue,  sans  en  restreindre  l'eier- 
ciee; 

«  0"'aîn=:'  que  le  fait  observer  F.  Hélie 
(dé  l'Insi.  crim.,  t.  V.  p  47B)  :  «  Ce  droit 

<  ne  troove  de  linlteeni  quant  au  caractère 
f  du  fait,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas 
«  s'il  constitue  un  crime  ou  on  délit;  ni 
I  dans  la  date  de  la  perpétration,  puisqu'elle 

<  n'exige  point  qu'il  soit  flagrant;  ni  ibos  la 
I  natnre  des  lieux,  puisqu'elle  o'eoaoasirait 
«  aucun  à  sa  visite;  > 

t  Attend»  que  le  droit  de  perquisition 
est  qualifié  à  tort  par  le  prévenu  de  m^siife 
préventive,  prohibée  en  cette  matière  (Dalloz. 
Rép.,  V»  Inst.  crim.,  660)  ;  que  la  visite 
domiciliaire  ne  précède  pas  le  déHl,  qu'elle 
en  est,  au  contraire,  laconséq  irnrp;  qu'elle 
constitue ,  en  réalité ,  un  devoir  d'instruc- 
tion .  qui  tend  direeteaieol  i  la  cooitaiatioa 
In  r^it  délictaeux  et  A  la  nnairestailoade  la 
vérité; 

•  Attendu^  que  fa  magisiratnre  serait  lii- 

di{(ne  de  la  considération  et  de  l'estime  dont 
elle  jouit  en  Belgique,  si  on  pouvait  la  crori  e 
capable  de  se  prêter  aux  caprices  intéresse» 
des  partis  ou  de  eervir  d'iaeimment ,  daiif 
un  but  (lolitique*  aux  drasurea  vexaioires  du 
gouvernement  ; 

«  Aiteodu  que  si  la  législation  qui  régit 
la  presse  en  Belgique  a  multiplié,  av«e 
libéralité  ,  les  privilèges  en  sa  faveur ,  no- 
tamment quant  à  la  détention  préventive , 
la  compéieoea,  la  preecriptioa.  eie. ,  eea 
privilèges  ne  peuvent  recevoir  une  extensiou 
arbitraire,  mais  doivent,  comme  tels ,  être 
■trieteaieol  iulerprétés; 

t  Attendu  que,  pour  priver  le  jnge  d'in- 
struction, en  cette  matij^rr,  d'un  dmit  i\<>ui 
il  dispose  en  toute  autre  circoostauce  d  une 
manière  abeotne  et  qai  est  pour  ce  magis- 
trat, comme  le  dit  F.  Hélie,  le  droit  ordi- 
naire, il  faudrait  pouvoir  justifier  une  pa* 
reille  dérogation  à  la  règle  générale  par  un 
texte  précis  et  formel,  ^ui  n'est  pas  invoqué 
et  qtii ,  en  réalité,  n'existe  pas  ;  que  l'on  ne 
comprendrait  pas  que  le  Congrès  national, 
dans  l'éDnméraiion  des  bveurs  accordé  I 
la  presse,  etlt  omis  h  plus  importante  de 
j  toutes,  l'exemption  des  visites  domiciliaires, 
s'U  avait  ealaadn  h  consacrer  ;  que  ce  il* 
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iMOê  «M  d*ttilant  plut  significaiif,  que  le 
r^gtine  doutmo  était ,  d'après  le  pré^eDO, 
une  protectioo  et  une  réaction  eootre  les 
•bol  é»  visIlM  Mot    régine  antérlaur  : 

«  Attendu  que  l'on  voudrait  en  vain  in- 
duire l>xc<'ptioD  au  droit  commun  lies  dis 
po«ition«  spéciales  sur  la  presse,  ootaaiffleat 
des  art.  18  de  la  conttitttIlOB  «til  décret 

da  SO  juillet  1831  ; 

<  Qoe  si,  en  présence  de  ces  textes ,  ou 
a  pu  soutenir  avec  plus  ou  moins  de  fonde* 
ment  qo*en  matière  de  délit  de  prMW  la  loi 
ne  reconnali  pa«  de  rotnpUre*,  maî<  senle- 
mpnt  des  coauteur»  (doctrine  que  la  cour  de 
cassation  et  les  court  belges  n*oul  pat  tc- 
ciirillir  f  )  ;  si  Ton  a  soutenu  également  que 
le  législateur  ronsiiluattl  t'a  pas  exigé ,  en 
celle  matière ,  une  double  respontaMIilé  et 
qu'il  s'est  oontenlé  «Vu ne  rpsjiousabiliié  uni- 
que, il  est  imi)Osstble  de  couciure  de  Ik  que 
lo  légUilatenr  a  accepté  ludiféremmcnl  Tnne 
00  Taulre  de  ces  responsabilités  ;  qu'il  a  mis 
sur  la  même  ligne  ,  quant  k  l'imput:ibitité  , 
rimprimeur  ou  le  siuiple  disitribaieiir  et 
i'auleur  du  délit,  et  qu'il  a  fbmiellement 
affranchi  ce  dernier  Hp  inule  poursuite,  s'il  lui 
convient  d'y  éclia^tper  par  le  refu&  de  &e  Caire 
conoatlre  «l  de  faire  des  avoua  ; 

f  Atienrtoque  touteloi  répressive  doit  avoir 
ponr  but  d'atteindre  !e  véritable  coupable  , 
l'auteur  direct  do  fait  délictueux  ;  qu'elle 
ceaicrail  dTéire  jntio  ot  moralo  t*U  en  était 
anirement  ; 

f  Que  ce  principe  n'a  pas  été  mécutinu  , 
méiue  en  France,  sous  la  législation  qui 
créait  la  retpAotabililë do  gérant  signataire 

ft  qrn  !f*  rorisiflérait  COmme  l'auteur  de  la 
publicaiion  (lui  du  18  septembre  18â8,  arti- 
cle 8|  ;  que  routeur  de  récrit  pouvait  tou- 
jours être  poursuivi,  au  moins  comme  com- 
plice, et  qu'il  pouvait  même  être  puui  de 
peines  beaucoup  plut  aéviiet  que  le  gérant; 

s  Qno  ce  [iriiicipe  a  été  encore  molnt 
méconnu  rn  lii  Igique,  dont  la  lé^'islalion  sur 
la  presse  diOère  sous  tant  de  rapports  de  la 
Initiation  française  ; 

«  Qn*en  effet,  les  art.  18  de  la  constitu- 
tion et  H  du  décret  de  1831,  sainement 
Interprétés,  ne  prouvent  qu'une  cbose  :  la 
sollicitude  du  Iqûtitteur  pour  la  société  et 
les  parlicnliers  Cl  la  nécessité  Je  tir  n^sti- 
rer  des  garanties  sérieuses,  dans  une  matière 
qof  eicint  toute  eutrtve  et  toute  fuenne 
préventive,  ob  Fabut  eti  ti  prêt  do  droit  ei 


(li  \ay.  Bruk.,  cuM  >  14  fevr.  IjitS  (re  Beciie>l, 
p  171  ml  lttl$,Jtd.,  i.  U,  |i.«7Sait.  17.|>.  Illf 
M  116»). 


OÙ  il  est  si  difflcile  de  recueillir  les  pramot 

do  délit  et  d'en  découvrir  rameur  ; 

t  Que  c'est  dant  ce  but  qu'il  exige  qoe 
rinprlmeor,  l*éditeurou  le  dittriboteur  toit 

maintenu  en  cause  jusqu'à  ce  que  rsuienr 
soit  juâiciaiument  rwoanu,  afin  que  la  vio* 
dicte  publique  00  toH  pat  enilèreinool 
désarmée  et  la  répression  absolumeat  im- 
possible, cumme  cela  arriverait  daat  la 
plupart  des  cas  : 

f  Atteodo  que  lea  eiprettitfnt  ;  ti  Vmuîeur 

ut  connu  —  la  personne  pri^imit^c  cr>mmi 
auteur  —  auletir  judiciairement  ruonnu , 
rendent  parfaitemeol  cette  peotée  et  prou- 
vent que  le  véritable  coupable  peut  être 
présenté  à  la  justice  OU  rocoDoo  par  eUe, 
malgré  lui; 

«  Attendu  que  Pou  condof  k  tortdeo  dit> 

positions  précitées  qwc  h  rc^p'^n'^shinté  de 
l'éditeur,  de  iMmprimeur  ou  du  distributeur 
se  trouve  suluttiuée  b  celle  de  rantenr, 
chaque  fois  que  celni-ci  refuse  de  se  faire  con- 
naître; qne  re  «ystème  tend  à  n'admettre  con- 
tre le  vériial»leci)upLibl(' qu'une  seule  preuve: 
sonpropreaveu  ;  qu  il  paralyse  tous  le^aotret 
moyens  qin"  If'  ministère  public  pourrait  em- 
ployer pour  parvenir  à  one  répression  sé- 
rlente,  eflctce,  toacilonnéopor  Topioloii  pu- 
blique; qu'il  affrnnrhit  de  totite  poursaiie 
noo-seolement  l'auteur  direct  do  délit,  anait 
même  tet  ooooieurt,  alors  que  let  prcuvet 
abondent  contre  eu\  comme  contre  lui  ; 
qu'ils  sont  formellement  désignés  par  rim- 
primeur ou  l'éditeur  et  que  ces  demi^rt  coo- 
cluent  à  éire  màt  bon  de  «note; 

t  Attendu  que  de  pareilles  conséquences 
sont  inadmissibles  ;  qu'il  fiant  a-imettre  que 
ui  le  texte  ,  ol  Tesprit  des  dispositions 
contUtotionMllea  tor  celle  matière  ne  s'op- 
posent à  ce  que  l'aiiteur  ou  le  véritable 
coupable  soit  recberebé  et  poursuivi,  contre 
son  gré  et  malgré  set  dénéfpitiont.  «o  ret- 

poiis:ihi!îîP  rtnnt  directe  et  prinripalc,  lattilîj 
que  celle  du  ritnprimeur  n'est  qu'évcatuellc 
et  purement  nocotwtre; 

fl  Attendu  que  N  conoéquenoe  néentaairt 

r!r  ce  qni  prri  rde,  c'est  que  Ir  juge  rl'in 
sinictioo  (auquel  la  plus  grande  prudence 
est  d*ai1leiirt  reooounandée  en  cette  nfttliM 
plus  qu'eu  toute  autre)  n'est  pas  privé  da 
droit  de  perquisition  pour  constater  les  dé- 
lilH  de  presse;  que  ce  droit  a  du  reste  été 
consacré  dcpuit  1931  par  une  pratique  gé- 
nérale el  <'o^^t:^!^l♦',  nn  point  ffiir»  Ton  pent 
dire  que  presque  iuu.s  le^t  procès  de  cette 
natore,  ti  peu  fréquents  qii  ilt  aient  élè  en 
Rrlgiqiie,  out  été  précédés,  saat  COAtOSlt- 
tiou,  de  visites  domiciliairet  ; 
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c  II.  QutDt  à  la  déUgatimt  i 

«  Attendu  que  le  droit  de  déléguer  ses 
pooTOÏrs  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testé au  juge  d'ins!rnctîon(voy.  dans  ce  sens, 
Morin,  Hép.^  V  Délégation,  n»  4;  Dalloi, 
tUp.,  InUruetion  criminelle,  \)°*  374  et  575; 
Lepravpren<i,  t.  \",  p.  2:^9  et  285  ;  Duferger, 
de*  Juges  d'insirucUon,  t.  Il,  p. 

c  Qu'en  effet  ce  droit  tient  essentielle- 
ment aux  règles  géuérales  de  la  procédure 
cfimioelle,  à  part  toiiip  disposition  »pé- 
ciale;  il  est  accorde  au  procureur  du  roi* 
dont  les  pouvoirs  en  aatiife  de  perquisition 
so!ii  limités  et  (Hffèrent  essentiellement  do 
droa  ordinaire  du  juge  d'instruction,  puis- 
a*iii8traaienie  qo*«n  en  de  flagrant 
délit  et  lorsque  la  poursuite  est  de  nature 
criniinelle  (code  d'insl,  crioi^  art,  Ht)  i  les 
termes  de  fart.  90  du  code  dMoat  erim.  ne 
sont  pas  Hmiiatirs,  mais  énouciatifs,  comme 
cela  r(?siilie  de  la  source  dans  laquelle  cette 
disposition  a  été  puisée,  à  savoir,  la  loi  du 
7  pluviôse  an  ix,  art.  13  ci  l  i.  et  la  circu- 
laire du  29  Qoréal  an  n  :  l'iuh  rct  sneial  et 
les  nécessités  de  rinsiruciion  fout,  iàtis 
iMMOcoup  de  cas,  an  juge  dlnsiraction  un 
devoir  de  déléguer  des  pouvoirs  dont  U  ne 
peut  se  charger  lui-même  ;  aussi  Oallox  dé- 
elare-MÎ  •  que  la  prati(iue  est  entrée ,  à 
«  cet  égard,  dans  une  voie  que  1»  jurispru- 
«  dence  jet  on  peut  ajouter  les  instructions 
c  mÎDisiérielles) ont  sanctionnée;  > 

«  Attendu  que  le  principe  de  la  délégation 

étant  nlrriis  comme  ceriaio.  on  doit  recon- 
naître cependant  que  le  juge  ne  doit  y 
avoir  recours  qa*en  cas  d*amohie  nécessité, 
surtout  lorsque  son  intervention  personnelle 
est  pour  ainsi  dire  commandée  par  la  nature 
de  la  prévention  et  les  oircousiances  ; 

•  Mais  attendu  que  la  question,  ainsi  r^ 

duite  à  une  question  de  convenance  et  d'op- 
portunité, ne  peut  exercer  d'influence  pour 
l'appréciation  de  l'affaire  qui  est  sonmiseà 
la  cour  ;  qu'ainsi  celte  partie  des  cooelnsloos 

du  préventj  doit  être  écartée  ; 

c  III.  Attendu  que  le  prévenu  suppose, 
à  tort,  qu'il  y  a  en  dans  la  poursuite  trois 

délégations  successives;  que  dans  la  pensée 
do  magî«;trat  qui  a  délivré  l'ordre  de  procé- 
der à  uue  perquiiriiioD,  ce  devoir  d'iostmc> 
lira  devait  être  rempli  sans  retard;  qu'il  n'a 
évidemment  pas  entendu  qu'il  fût  accompli 
par  le  chef  de  la  police  en  personne,  ce  ma- 
gistrat, qui  est  d'un  Ige  amncé,  pouvant 
étrr  rmpéché;  que  In  mission  a  ôio  conflée 
nou  à  de  simples  agents  subalternes  de  la 
police,  mtis  k  des  comnissilirM  de  poilee 
MQoteia  mnplHaiit  le  eonniiitlrt  (Id 


m 

(Mmmnnale,  article  It8)^  auxquels  la  loi 

reconnaît  la  qualité  de  dépositaires  de  ta 
force  publique  et  auxquels  elle  accorde  une 
proicciioo  spéciale  par  l'art.  224  du  code  pé- 
nal (V.  Br.,cass.,29  juillet  1844.  Pas.,  p.  160, 
/.  de  B.,  p.  588);  que  le  prévenu  lui-même 
avait,  daus  l'origine,  reconnu  le  caractère 
de  ces  ofl<>lers  de  police  ausillaires  et  qu'il 
s'était  sountis  h  l'nccompliiisemeni  de  leur 
mission  ;  qu'il  n'est  donc  pas  foudé  à  soute- 
nir qn*il  n*en  a  pas  eu  eonnaissanee  ;  que 
cela  est  si  vrai  qu'il  n  introduit  «  t  nrcrm- 
pagné  les  commissaires  de  police  adjoints 
dans  sa  demeure  et  que  ce  n'est  que  posté' 
rienremenl  qu'il  a  protesté  contre  leurs  opé- 
rations déjà  commencées,  par  des  menaces 
et  des  outragea  ^Y.  dans  ce  sens,  Liège  , 
i"^  juin  1862;  Paris,  cass.,  19  sept.  1858; 
Morin  ,  Rép.,  v»  Abus  d'autorité,  n*  i;  Chan- 
veau,  n"  1899  clsuiv.,  1909»; 

•  IV.  Attendu  que  Part  ii  du  code  dinst 
crim.  n'a  pu  être  violé  puisqu'il  n'était  pas 
applicable';  cet  article  prévoit,  en  effet,  le 
cas  du  tliigraui  délit,  et  l'art.  89,  qui  règle  les 
pouvoirs  du  Juge  d*inslruetloii  fbns  les  cas 
ordinaires,  n'y  renvoie  pas  ; 

I  Que  l'art.  62  prescrit,  à  la  vérité ,  au 
juge  d'iu&iruciion  qui  procède  k  une  perqui- 
sitira  f  dlnviter  le  procureur  du  roi  i  rac- 
compagner avec  le  greflier  ;  mais  que  la 
présence  du  chef  du  parquet  n'est  pas  indis- 
pensable H  que  le  juge  ou  son  délégué  peut 
iTi'^tnimeiitrr  seul,  si  les  nécessités  de  l'iu- 
struciion  l'exigenl  tV.  dans  ce  sens,  Dalloz , 
Rép.,t*  Imtnuthn  orMuUt,  n*  568;'llélie, 
loc.  cit.,  t.  V,  <6S-4S6); 

«  Attendu  d'aiîN  tirs  que  ces  formalités, 
qu'il  est  désirable  de  voir  toujours  rigoureu- 
sement obserrées,  ne  sont  pas  prescrites  à 
pcinf  i1c  nullité;  que  îmr  inaccomplissemcot 
ne  vicie  pas  la  procédure  et  ne  saurait  rendre 
légitimes  des  milsqoe  là  loi  qoaliflededéllls; 

(  Attendu  que  des  considérations  qui 
précèdent,  il  résulte  que  la  visite  pratiquée 
chez  le  prévenu  ne  saurait  être  déclarée  par 
la  cour  incoasiitniionnelle,  illégale  et  arbi- 
traire ; 

I  Et  attendu  que  b  prévention  est  restée 
établie,  mai^  qu  il  se  préseoie  daus  la  cauao 
des  circonstances  très-atténuantes,  le  piro- 
cureur  général  soussigné  requiert  qu'il  plaise 
à  la  cour  confirmer  le  jugement  attaqué.  » 

Après  de  longs  développements  donnée 
à  ces  conclusions,  la  cour  rendit  rarr(''t  qui 
se  trouve  rapporte  dàUB  ce  Accueil,  iStiO, 
r*  partie,  p.  175. 

Do  K  novembre  1 8B9.<^Goiir  de  Bmietles. 
Vcb.  PlUd^lf.  jQmirter. 
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CONTREFAÇON  —  Prooi  it  soiveau.  - 

ÊTOriK  DE  UAINL.  — ButVET  MoNTACMAC  — 

Acnoii*  —  No>  FosiDwaiT.  —  Saihu. 
Doniàcts-uiTiRiTS. 

Ne  contti'tue  pat  un  produU  nouveau  en 
Belgique,  V étoffe  il»  Imlm»  fùmiiuûvi  drm^ 
pé»f  opprêtéê  à  p^ii  drûu  ou  debout, 
ayant  le  tnnrhcr  pt  l'nsp^t  du  rehure  , 
^retêiie  en  fronce  au  profit  de  Mon' 
AVMW  «tHitlf»rtéo  en  Belgique. 

For  nM9f  la  jMtirtitfte,  aec&mpugné»  4ê 
eaisieSf  donné  UêmàdêêdùmmagM-Mé- 
rétê. 

nrcoa».) 

l.A  COUR  ;  —  Altendîi  qun.  par  arrél  du 
16  jaillei  1859,  la  cour  a  ordoooé  une  ex- 
pertise i  Teffei  ; 

I*  De  féri6er  ti  Vétoth  de  leine  foulée  eo 

drapée,  appr<^ff  p  n  poil  droit  nu  debout, 
ajant  le  louclier  ei  l'aspect  du  velours,  bre- 
vetée France,  au  profit  de  Nootagoac,  le 
Î4  mars  iShi,  ei  en  Belgique,  à  litre  d'im- 
portatioQ,  au  proûl  de  Gérard  Dubois  ei 
couip.,  SOUK  la  date  du  17  juiu  1852,  est  un 
pradoit  DOHMau  «n  Belf  ique; 

3"  ï>r  TÔrifîor,  pour  le  cas  où  il  vionrirait 
k  être  jugé  par  U  cour  que  Tétoffe  brevetée 
au  proèl  de  Gérard  Dolwif  est  un  prodoit 
nouveau,  si  les  éiofTesinerimlnéeeciiaenieal 
ttue  contrefaçon  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  des 
trois  esperts  nomméi  ponr  procéder  ces 

vériflcriTir'iis ,  !r  premier  PI  le  truisième  oui 
été  d'avis  que  leWraps-velours  deMoutagnac 
d  des  intimés  Gérard  Dubois  ne  constituait 
pas  un  produit  nouveau,  tandis  que  le 
deuxième  a  été  d'opinion  contraire;  mais 
qu'il  résuite  de  Teusenible  de  Texperiise,  des 
&lls  que  les  experts  eonstatenl.  et  des  rai- 
sons qu'ils  ont  respectivement  prn(îtntes 
au  soutien  de  leur  avis,  comme  ausâi  de 
MrUiiMs  déelaniilous  lUlei  par  l'eipert  dis- 
sident lui-même,  qoe  Popinion  «le  la  majo 
rite  est  bieu  fondée  et  doit  être  sanciionntHi 
por  la  cour;  qu'il  ressort,  eu  elTei,  de  ces 
faits  et  dires» comme  de  pliNiieii»  documeuls 
produits  au  procès,  n"*''-  ^iv^iui  la  date  du 
brevet  des  intimés, ou  (abriqu.ut  en  Oelgiqiie 
et  on  livrait  eu  conmerce,  sous  le  nom  de 
veioars-laiiie  et  auiree  dénomioftiioiis  en* 
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praMées  en  veloora,  des  dfofbs  feoiées  •« 

drapées,  ajaot  une  apparence  velouiée  .  \p 
duvet  et  le  moelleux  du  velours  et  le  poil 
plus  ou  moins  redressé,  redresseoMSiit  et 
apparence  que  les  fabricants  belges  n'obte- 
uaieut  paç;  an  mt^me  dfgré  que  les  intimés, 
mais  qui  nt'  fatsateiu  pas  moins  de  leurs 
ètofTes  un  produit  similaire  et  seulement 
moins  parf.iii  que  relui  des  brevetés:  qfu'ïl 
faut  donc  dire,  avec  Tuo  des  experts,  que 
Mootêfuc  n*e  pes  inventé  en  produit ,  et 
que  lOMf  ce  qu'if  peut  prétendre,  c'est  qu'em- 
ployant le  battage  i  frais,  il  réussit  mieux 
ses  felonrs  que  les  fthrietnls  belges  par  les 
procédés  ordinaires  ;  qu'aussi  résulle-t-îl  de 
plusieurs  observations  consignées  dans  Tex-^ 
pertise,  que  rsssodé  même  des  intimés, 
aiusi  que  Diclitus-Lejenoe,  telre  fabricant, 
paraissait  n'envisagfr  que  le  procédé  et  ne 
considérer  comme  ci  m  p -velours ,  sujet  à 
licence,quelesélofr<  !^  qui  avaientsnbi  1  opé- 
ranoti  <ifj  battage  à  frais  ;  qtie  rcxpf^rt  di-nsi. 
dent,  tout  en  se  refusant  à  acc-»rder  la  qua- 
lité de  vdonvseo  prodoit  belfe  antér^r  an 
brevet,  reconiint't  toutefois  qu'on  a,  co  Belgi- 
que, avaut  lu  drap-veloursllontagnac,lajoé  et 
loudu  sur  un  poil  plus  00  ON^us  radreosé, 
et  qu'on  obieoail  ainsi  un  velouié  plus  on 
moius  couché ,  brouillé  ;  qu'il  déobru  eu 
outre,  relativement  au  degré  de  redresse- 
ment du  poil,  qu'il  sertit  impossible  de 
terminer  la  limite  oft  COaUBOMenlt  Tappii- 
caiiou  du  brevet  ; 

Attendu  que  la  nouveauté  d'un  produit , 
fondée,  eonme  pour  celui  dout  il  s'agit  datas 
l'espèce  ,  sur  des  signes  extérieurs ,  semble 
devoir  se  révéler  par  un  simple  exameu  et 
I  la  première  inspection  de  Téloffe  ;  qui! 
serait  difîîfilf  (ratlmritre  qti'un  tel  produit 
fût  uûuveau,  quaud  les  bomniesmémesdu  mé- 
tier ne  peofeni  aisMient  ledlstlnpoer  du  pro- 

diiit  ancien  on  licite;  qu'il  est,  â  cet  égard, 
une  circoustaoce  notable,  relevée  unanime- 
ment  par  les  trois  experts,  i  savoir  que  lee 
intimés  fabriquent  deux  sortes  de  draps  ve- 
lonus,  les  uns  brevetés,  payant  licence  à 
Muniaguac.  et  cuu&tiluaul,  par  conséquent» 
selon  eux,  un  produit  nouveeo,  les  aatfw 
en  franchise  de  licence  et  appartenant  ao 
domaine  public;  mats  qu'invités  à  ren- 
seigner aux  experts  ces  deux  espèces  de 
(lijji-,  les  intimés  avaient  p«'îneà  îrs  (fistiii- 
guer  l'uu  de  l'autre,  qu'ils  devaient  recourir 
à  leurs  livres,  et  que,  pour  ee  marquer  la 
différence  par  une  qualification,  ils  les  divi> 
salent  en  drnp%  hatius  et  en  drapt  non  baitm; 
les  distinguaiii,  non  par  leur  caractère  plus 
ou  moins  parfait  de  velours,  mais  par  le 
précédé  de  (abriceiion  ;  qu'aussi  les  trois 
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experts  •*hecor<lettl  è  dédtrer  qu'ayani 
exainiii*-  ciTtaines  étofTes  vrloiiiées,  faile.s 
par  les  iuiiméi  eu  dehors  de  leur  licence, 
ils  leur  OUI  trouvé  un  caracière  de  velours 
poor  le  moins  aus»i  marqué  ou  même  plus 
marqué  que  dans  les  éiofTes  incrimiuées 
saisies  chez  i  Jiippcliitu  ;  que  ce  fail  déuote, 
dans  la  système  des  ioiimés,  uoe  iocousé- 
queuce  qui  en  démontre  te  peu  de  fonde- 
ment, puisque,  d'une  part,  ils.  prétendent 
qu«  rapparance  dv  Teloora  cal  uo  dai  pria- 
ripnui  êlf-meiits  con>iitntirs  de  la  uoiiveaulé 
de  leur  produit,  et  que,  d'auire  part,  il»  doi* 
vent  redmnaftre,  par  le  ténoigaage  de  trois 
hommes  conipéicnts,  que  des  éiufTcs  fabri- 
quées Hciletuent  en  Belgique  préseutenl 
cette  apparence  de  velours  à  uu  de^ré  é^al 
si  pas  même  supérieur  aux  étoffes  préten- 
dues illicitement  fabriquées; 

Attendu  que  ta  soluifon  à  donner  sur  ie 
premier  puioi,  relatif  à  la  nouveauté  du  pro- 
duit rend  inutile  TeiaDieD  du  second,  relatif 
à  la  contrefaçon;  que  .  du  reste,  les  cousi- 
déralions  qui  précédent  mènent  An  aux 
dlfaries  queuioiis  dn  litige  ; 

Attendu  que  l'expertise  soumise  à  la  cour 
réunit  tous  les  élëmeuii»  nécessaires  d'ap- 
preciaiioo,  sans  qu'il  soil  besoin  d'en  ordon- 
Dftr  nue  aoovelle;  qnll  D*y  a  pas  lieu  non 
plus,  en  présence  des  déclatatioiis  des  ex- 
perts, ainsi  que  des  laits  connia lés  et  acquis 
an  procès,  d*onlonnerofid*adnietirelapTeiiTe 
desdifTéreuls  faits  articulés  dans  lesdivenet 
conctusinos  subsidiaire*  de  la  partie  InÛ- 
■née; 

Attendu  qne  la  poursuite,  aecompagnée 

de  saisies,  qui  a  été  exercée  à  tort  couire 
l'appelant,  lui  a  manifestement  causé  un 
préjudice  dont  il  est  en  droit  d*exfger  la 

réparation  ;  que  la  cour  ue  peut,  daus  l'état 
de  la  cause,  déterminer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts,  lesquels  seront  libellés  par 
étal,  sauf  ànooorir,  le  cas  échéant,  aux 

dilTéreuies  preuves  que  i'appelaui  hollicilc; 

Attendu  que  l'acte  demandé  par  la  partie 
appelante  n%  été  IVilijet  d*tneune  coutni- 
dleilon  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Decker^,  avocat 
générai,  en  son  avis  couloroie,  latbaul  dioit 
Itnl  sur  l'appel  principal  que  sur  rappiî 
iocideul,  sans  avoir  égjrd  aux  diverses  coa- 
dusions  de  la  partie  intimée,  et  adopunt 
l'avis  exprimé  par  le  premier  et  le  troisième 
experts,  dit  que  le  produit  ou  velours-laine 
de  Moniagnac,  dont  il  s'agit  à  la  cause,  n'est 
pas  un  produit  nouveau  en  Belgique,  el ,  en 
déelarant  qne  le  brevet  du  tè  ntn  185S, 
inporié  par  les  intimés,  ne  peut  cmnir 


qu'un  procédé,  donne  aeie  I  fappeiiiil  de  la 

prniesiatioD  qu'il  fait  i  cet  égard  de  ne  pas 
reconnaître  et  de  n'avoir  jamais  reconnu 
que  le  procède  fùi  breveubie,  coudamoe  les 
intimés  aui  domnmges^intéréts  à  libeller 
par  état,  etc. 

Ou  16 juin  1S60.  --Cour  de  Liège. 


NOTAIRE.  —  DiscirLuiK.  —  Psocés-vesbal. 
—  DicuRinoit  raniiB.  «-Pimbs. 

Il  y  a  Uêu  d*ù^ff0r  une  peùu  êUetpii' 
uaire  au  notaire,  qui .  dans  un  proeèi- 
verbal  de  v^nit  d'of^eis  utobtiier»,  énonc* 
que  lea  totÊ  âmt  été  m^n^ét  m  an  ^rd- 
«MiM,  londlf  qt^U  ewwfa  que  i*m$îmdU 
cah'on  île  pluêieurx  d't-ntre  eux  s'est  faite 
en  son  ab$enee.  {Loi  du  22  piuvi6$e  an  vu.) 

Dh  tribunal  êotai  d^une  pourtutl»  discipli- 
«ef re  eonlra  shi  floMrs  al  têmduiU»  à  U 
suspension,  peut  ne  lui  Infliger  que  l'une 
des  peines  dont  i'applicalion  directe  §êt 
laissée  par  la  lai  aujt  chambres  de  dtsci- 
pUMê  {*}.  (C.  d*inst.  erim.,  art.  Iltt  «1  SW; 
arrêté  du  S  nivdse  an  xu.  art.  10;  loi  du 
22»  veoiése  an  ai,  art.  liOet  1S3). 

(n.,.  ,  —  c.  L£  HIK.  PDBUC.) 

Jugement  du  iribnual  de  Ghartenqr,  du 

il  août  1858,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  de  l'ensemble  des  enquêtas 
qui  ont  été  tenues  dans  la  cause,  il  est  résulté 
que,  le  l**  Juin  1858^  le  notaire  B...  avait 
procédé,  n  la  ref]iH*'te  du  sieur  0...,  à  tine 
vente  mobilière  à  Tlutillies,  el  que  la  conti- 
nuation de  cette  tente  avait  été  iaée  an 
lendemain,  à  une  tieure  t\e  relevée;  que  ce 
Jour,  2  juin  1858,  vers  4  heures  de  relevée, 
le  notaire  B...  n*éttnt  pas  encore  I  Thultlies, 
ie  sieur  0...  donna  des  ordres  pour  que  la 
veute  fût  continuée  ,  et  que  plusieurs  lots 
lurent  adjuges  sans  l'iuierveuiion  du  défeu- 
deor.qul,  à  son  arrivée  sur  les  lieux,  vers 
A  heures  et  demie, maoifesu  sou  étonnement 
de  ce  qu'on  avait  commencé  la  vente  eu  son 
alieence; 

t  Attendu  qne  néanmoins  dans  te  procès- 

verbal  qu'il  dressa  de  la  vente,  Il  mentionna 
les  lots  qui  avaieai  été  aMjugés  avant  son 


(I)  Tif.  Pmek,  A-,  Ittt,  I.  p.  tM.  et  1847,  I, 
p.  m»  (ilUwl,  (Mes  mimM.  I.  s.  p.  7tS. 
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arrivée,  tmmt  li  radjodiflttfoa  tu  mit  m 
Um  inr  aoû  ninisière  : 

€  Aiteodu  que  le  deff^nr^fur  n'avnif  fn<;  , 
il  est  ?rai,  antorisé  soii  le  sieur  0...,  soil  Jes 
•leart  D.»  êl  P...,  i  procéder  ■Tint  M»n  ar- 
rivée à  la  continuation  de  la  vente  prémen- 
tioDDée,  mais  qu'en  agissant  comme  i N'a 
fait,  il  a  cependant  mauqué  à  ses  devoirs  de 
notaire,  en  insérant  dans  soo  prooèa-iarbal 
des  faits  qu'il  savait  n'être  pas  exacts  ; 

«  Attendu  q\m  les  Q<;ages  abusifs  dotit  se 
prévaut  le  dérendeur,  eu  supposant  qu'ils 
eii»tasseot,  ne  sauraient  excuser  la  faute 
qu'ila commise, r>i  que  h»  noiaire  B...  devait, 
Il  raison  de  ta  coudauiuriiiou  qu'il  a  déjà 
•ubie»  sa  moQtrer  plus  drcontpact  qiia  lovi 
autre  ;  qne  toutefois,  dans  1rs  cirroiistances 
de  la  cause,  le  fait  qui  lui  est  reproché  ne 
présente  pas  une  gravité  saflliaiitepour  qu'il 
y  ait  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  peine 
de  la  8uq»eQ»ioa  requise  par  le  niaistère 
public  ; 

c  Atleodu  qu^es  matière  répressite.  Il  «M 

de  principe  ^Laéralemeot  admis  et  consacré 
jnr  les  art.  iUi  et  365  du  code  d'inst.  critn., 
que  ta  juge  supérieur  peut,  par  suite  de 
rezameo  du  fait  qui  lui  est  dénoncé  et 
de  la  manière  dont  il  croit  devoir  l'appré* 
cier,  y  afppUquer  uon-seulcmeui  toute  peine 
qu'il  est  en  droit  do  prononcer  dans  le  cer- 
cle ordinaire  de  sa  compétence,  mais  même 
les  peines  qui  6e  trouvent  rangées  parmi 
celles  que  le  juge  inférieur  aurait  po  pro- 
nonciT  luî-iiiijiDe  ;  qu*en  conséquencr,  i!  u.si 
reçu  en  jurisprudence  que  les  iribuuaujt 
aaliU  d*UDe  pooraulle  en  suspension  d'un 
notaire,  peuvent,  s'ils  trouvent  cette  peine 
excessive,  prononcer  seuleiufrii  contre  \ui 
une  des  peines  disciplinaireâ  applicableb  par 
la  elHunDro  daa  notairaa  ; 

t  Attendu  que  la  censure  avec  répri- 
mande, telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  10 
de  l*arrélé  du  "à  nlvdse  an  xii,  est  le  genre 
de  peine  que  le  tribunal  estime  convenir 
dans  l'espèce,  pour  réprimer  un  abus  du 
geure  de  celui  qu'a  commis  le  défendeur; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  coudamue  à 
la  peine  de  la  cauMireavee  réprimande...  i 
Appal. 

AAKiT. 

LA  COUIIï  -^^détermioée  par  lei  motift 
du  premier  jnga,  mat  rappel  à  néant. 

Du  16  mai  1859.  —  CoordeBmaellea.  — 
fch.  -PieU.  M.Oria. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Coiuukm- 
TAmn.  —  Non.  —  lUiiOH  iocut.B.  —  Bb- 
aoHuaitmi. 

Lê  commandiiaire  dont  le  nom  figure  dûMt 
fo  raUtm  MCtêHê  «$t  rt^tmumUm,  spUéai' 
remeni  OMC  te  gérmU  cl  pmr  twU  ,  «ia^ 
VI «  det  tierê,  mais  mm  vis-é-mi»  ée  m 
coasiocii*. 

(f*  raaiian,     e.  noaoomr.) 

La  sentence  arbitrale  suivante  lait  soft- 
sauimeut  connaître  les  ttivg, 

«  Alteodoqoeroeiedaaeeléié«tt«a«ma> 

dite  ,  passé  devant  maître  Coppyn  ,  noiairr 
à  Bruxelles ,  le  19  septembre  1846  ,  porte, 
article  4  ;  «  l^r  soclélé  prend  le  litr»  de 
t  Compagnie  pour  Péclairage  par  le  gaz  de 
f  la  ville  d  Llberfeid,  sous  la  raison  sociale 
t  H.  Borguet-Tbomas  fréi-es  et  conap.,  »  et 
art.  1 1  :  •  M.  Alphonse  Tbomos  est  sari 
«  gérant  responsable  ;  il  représente  la  s»- 
f  ciété  vis-à-vis  des  tiers;  il  exerce  tousk» 
«  droits  actifs  et  psaslfl  ;  il  a  sent  la  aigna- 
«  turc  Sociale  • ; 

t  Attendu  que,  si  les  a'.«;o<'iéç  commandt- 
laires  ue  bgureui  pas  eu  uoui  au  cuuirat,  ii 
n'a  pasétéconireditquelesporftend*aefiaai 
n'en  nient  ratifié  louies  les  clauses  et  con- 
ditions setqu  acte  passé  devant  maltrt 
Dopret,  notaire  à  Ténrnai,  lo  4  décomk» 

«  Qu'ainsi,  c'est  sciemment  et  en  pleine 
connaissance  de  cause  que  le»  associés  «Mit 
confié  à  M.  Alpbonse  Tbomas  la  gérance  ex- 
clusive des  intérêts  de  la  société  ; 

f  Que  nul  ne  poiivait  être  induit  eu 
erreur  sur  ce  point,  puisque  les  titres  déli- 
vrés à  chaque  actionnaire  et  destinés  à  la 
circulation  portent  :  <  iQ.  Alphonse  Thomas 
c  est  le  seul  gérant  responsable  ;  il  a  seul  ta 
I  signature  aoeialo 

<  Qu'il  résulte  de  ces  stipulations  et  de 
ces  faits  si  M.  Alphonse  Thomis  i 

abusé,  dans  son  intérêt,  de  in  siguaiuri: 
sociale,  las  commanditaires  ne  peuvent  s'im- 
puter qo'à  eux-iTit^mes  d'avoir  <été  trompés 
dans  leur  confiance  et  leur  choix  ; 

«  Attendu  que,  si  le  nom  de  H-  Boryuet 
Ikit  partia  do  la  raison  aadala^  ceifa  si^ 


(\)  Voy  rc  Recueil  tSt9.  p.  î€t;  Parole'*.** 
m»  1030  t  Rordcatit  ,  39  tiuûi  {«W  Troplovf , 
■»4I4«  IWSlr  *  te  Pam.  /V..  i*  MA»M  twm- 
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klioD  a  pu  le  rendre  tolMriwwat  respoa- 

sable  ris  à  vis  iir«  liers ,  mais  qu'il  est  im- 
possible d'éiendre  cetie  respoonbililé  à  bi 
gtnnde  tolidatre  d«  VênÊr  Mchl  il«at  il 
n'avaii  pas  la  gérance  el  qui  avait  été  excln- 
sivemeiii  confiée  par  tous  les  associés  k  Al* 
phoDse  Tbomas  ; 

t  AtUDdn  <|ii*aaeon  fait  de  dol,  de  fnude 
00  de  r.iuie  grave  n'a  été  ailkelé  oontre 
Tauleur  des  défendeurs; 

«  Que,  loin  de  là,  daus  leur  assemblée  leaue 
à  Liège,  le  M  nevembrelSi?,  ei  déul  la  dé- 
libéraiîon  euiegisirêr  a  été  déposée  cher 
M.  Biar,  notaire  i  U^e,  le  23  noTembre 
tuifaot,  les  aasoeféa  eut  donné  poevoir  à 
M.  borguet  de  reconnatlre  ou  contester,  soit 
eu  tout,  soii  en  partie,  fa  cîrciilaiian  frau- 
duleuse créée  par  Thomas  el  de  iaiie  tuut 
ee  4|iie  les  intérêts  aociras  lui  paraîtront 
commander,  s'eo  Ttpportaiit  entièreoieiit  à 
sa  loyauté  ; 

«  Qttll  s'ensuit  qne  les  aisoclés,  après 
avoir  eu  pleine  connaissance  du  fait  rqiro- 
ché  à  leiir  géraut,  ont  recoaov  fue  l'avoir 
àocufseul  en  était  teuu  ; 

4  ParcasMOiif^  dédinNu  la  danaade- 
nesie  mal  fondée  dîuu  ton  actioa.*.  » 

Appel* 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
dee  prenlert  Jngesj  contlrae... 

Du  t*  aoAt  1860.  —  Conr  de  Bnueliea. 
—  S*cli.  -  Plaid.  Mil.  Orla  el  G.  Allard. 


1*  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  1^  Bai- 

Of  ETERIE  (EXPLOITATION  d'uNH). 

i"  AaaiTaas.— RicmsTioit.— MoiiFs  tsgois. 

i*  Vn  acte  par  ieqt$el  de»  parties  s'aisocienl 
pour  t'éttUtUsiemêni  d'une  briqueterie, 
muemekaiéê  fêrrmbu  ttksêêioùnê  à  etUe 
exploitation,  et  pour  une  durée  deX^ant^ 
ne  peut  être  considéré  comme  constitutif 
d'une  société  eu  nom  collectif ,  à  défaut 
d'ftMUenfiaii  d'une  mISeis  leelele  el  de 
l'observation  des  fbrtnalitis  voulues  par 
le  code  de  commerce  pour  (a  validité  de 
semblables  associations.  {C  de  comin.. 
•H.tt,  3Vetl8.) 

renie  eennewlfen  devant  être  interprétée 
égm»  ses  atnt  fui  fusiêêê  M  fliân  pro- 


dMire  les  effbt»  fut  Im  pmrlÊfê  utmMtni 

obtenir ,  il  y  a  lieu  de  considérer  l'acte 
susdit  comme  constituant  une  société  en 
participation  (').  (C-  civil,  art.  1154  el  code 
de  eoam.,  srt.  18,  ^  et  sviv«) 

La  conversion  d'un  nombre  déterminé 
d'hectares  de  terre  en  briques,  tnile»  et 
carreaux ,  non  plus  que  la  durée  du 
tempe  Jugé  nicêêâmbrt  pour  opérer  eeMs 
transfortnatioUf  ne  êant  pas  obstatives  à 
l'eTisfcnre  d'une  gemftlable  association, 

2»  Jin  admeitunt  que  les  causes  de  récusa- 
tion éneneéeednne  le  eedt  de  prseérfnre 
.Oioilo  «eleni  «(pplienéle«  aux  arbitres,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  dp  s'arrâitr  à  de» 
motifs  vagues,  et  notamment  à  c^lui  que 
VmrUtro  dMgué  êoruit  le  uotuiro  el  le 
eeneell  de  In  purUofUi  le  propoto,  (G.  de 
proc.,erl.  878.) 

(NA6KLS»  —  C.  VAXuaa  cainsaBM.) 

Le  alenr  Vaoder  Cmys^en,  particulier  k 
Boom,  fit  assigner  le  sieur  Nagels,  entre* 

preneur  de  travaux  publics  et  Rypens,  oé- 
goeiaot,  devant  le  tribunal  de  commerce 
d  An  voit  peur  voir  dire  qne  l'association 
formée  entre  parties  par  cou vrr) lion  du 
8d  décembre  1859,  pour  rétablissement 
d'une  Mqoclefie  à  Lonmet ,  était  nulle; 
et  subsidiairemc i]i  pour  voir  noniraer  un 
arbitre  qui,  de  coacet  i  avec  l'arbitre  à  oom> 
mer  par  le  deiMndenr ,  aurait  a  juger  du 
différend  existant  entre  parties  ,  et  qui 
avait  pour  objet  la  dissolution  fît  lifjiil- 
daliun  de  la  suciéie  ,  par  le  luuiif  que  les 
cités  n'avaient  pu  rempli  ke  engagementa 
pris  par  eux. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la 
convention  précitée  coostituaul  une  société 
en  nom  coUeeiif  pour  le  terme  de  15  ans , 

était  uulle  pour  n'avoir  paa  été  publiée 

cooformémeut  a  la  lot. 

Le  défendeur  conclut  au  rejet  des  con- 
clusions principales,  et,  en  ce  qui  concerne 

la  'leoiande  sub^idiai, e.  ei  «oiis  toute  ré- 
!>erve,  il  déclara  uointner  puni  arbitre  le 
sieur  Clerinckx  et  ne  pouvoir  accepter  pour 
arbitre  le  notaire  Peeters,  rhoisi  pjn  le  de- 
mandeur, dont  il  al  le  notaire  et  le  coq- 
aetL 

JngemeM  do  8  novembre  1869  qui  dé- 


1)  Voff.  e»  Rfcneil,  1898.  p.  430  el  la  noiti  Po- 
ilii«r,  Obttf  ,  B*M,  st  Belf^imd.»  P> 
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clare  aiille  la  société  formée  eoire  parties, 
ei  ordoooe  aux  parties  de  liquider  ei  régler 
entre  elles  leurs  ioiéréts  respectifs,  comme 
M  Ml  géBéiBl  il  apptnieot. 

LA  COUR  ;  -  Vu  llacte  da  39  décembie 
1858  (eoregistré); 
Aitcodu  que  cet  teie,  le  seul  soumis  à 

rappréoiaiiori  (lo  la  cour,  oontieiii  des  obliga- 
tions détiuilives  pour  l  acquisiiioD  deSOhec* 
liret  de  terre,  dont  il  r^e  |r  peywMal  por 
les  parties:  qu'on  ne  saurait  dès  larsTaccep- 
ler  comme  un  siuipie  projet  d'association  ; 

Attendu  que,  pour  douuer  à  cet  acte  sou 
véritable  caractère,  il  jr  a  lieu  de  rediereber 
la  velouté  et  l'iulention  desfMrtiet  m  non 
meut  de  leur  cooveutiou  ; 

Attendu  qu'ellet  ont  voulu,  avant  tout , 
Taire  une  association  réalisable,  ce  qni  ue 
poyvait  avoir  lieu  que  moyennatx  r^f  f|ui- 
sillon,  dans  des  conditious  avaiitagouses, 
det  50  hectares  de  tomiitnéi  i  Lommel, 
jugés  néeeieaim  et  coovenablea  k  Topé- 
ration  ; 

Attendu  que  ponr  atteindre  ce  but,  le 
secret  de  leur  association  était  indispen- 
sable; que  par  suite,  les  parties,  en  signant 
Tacie  du  29  décembre  loin  de  vouloir 
dire  un  acte  de  société  en  nom  eolicciif  ^qui 
esigeait ,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  !':!C- 
complissement  des  tormalités  de  publicité 
prescHtMpirriH.  49  do  code  do  ooflimofce, 
ont  dûs'allacher  à  la  formation  d'iUloeiliplo 
association  eu  participa licu)  ; 

Attendu  que  celte  opiuiou  se  couflrme 
par  10  dreontlonce  que  racleen  fiilfo  n^n- 

dique  aucune  raison  sociale  sons  !:^qiielle  le 
commerce  devait  être  lait  et  que  toutes  les 
pirtiof  se  sont  obslenoes  de  remplir  les 

formalités  de  publicité  requises  pour  nn 
acie  de  société  en  nom  collectif  ; 

Attendu  que  toute  conveution  doit  être 
interprétée  daot  na  mm  qui  puiaM  loi  lÛte 
pruti u ire  lot  offeit  qoo  Iw  parUoe  TOolaloni 

obtenir  ; 

Attendu,  d'autre  part ,  que  la  cooTersion 
d*on  nombre  déterminé  d*heeiares  do  terre 

en  briques,  tuiïes  et  carreaux,  non  plus  que 
la  durée  do  temps  jugé  nécessaire  pour 
opérer  eello  tronaformotloo,  ne  •auiaieot 

éire  un  obstacle  è  la  forinaiion  ou  à  Pezis- 

leore  fl'une  assofiatton  eu  pariicipaiion  ; 

Aitendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu^il 
n'y  ovtil  pu  Ileo  d*annnJer  rocio  en  litige 
à  tilro  d*aclo  do  Mciélé  on  nom  coUocUf  » 


DE  EELGiaUE.  ^ 
mais  bien  d'apprécier  loséiflt  deo  cMHhH 

sions  suh-,iriiaires  de  lo  pOTlIO  MOBÊtî  tÊ 

uoniiiiaiioji  d'arbitres  ; 

ÂUeudu  que  toutes  les  parties  ciaiem 
d*aceoffd  tnr  ce  dernier  point  en  prensiére 
instance;  qu'uniquement  la  partie  Mabiea 
avait  récusé  le  sieur  Feeters,  désigné  parla 
partie  Ilootol,  fUM  ipédSer  lot  aotifi  do  m 
récusation  ; 

Attendu  que  devant  cette  cour  la  part?*- 
Mahieu  a  fondé  sa  rccusatioii  sur  le  moui 
que  le  sieur  Peeiers  est  le  nottireoc  lo  tmt- 
seil  du  sieur  Vander  Cruyssen  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qne  le*;  causes 
de  récusation  énoncées  à  Part.  578  du  cod^ 
de  proc.  civile ,  soient  applicables  aua  arbi- 
tres, les  motifs  de  récusation  donnés  parla 
partie  Mabieu  sout  trop  vagues  pour  s'y  ar- 
rêter; 

Attendu  que  l'intimé  Vander  CmysMB, 

j  partie  Hontel,  a  succombé  dans  les  utoy^m 
I  que  seul  il  avait  souleuus  en  première 
iostinoo; 

Farces  motif;»,  mei  IejuKeniet*t  dont  ap- 
pel à  uéaut  ;  émeodaui,  déclare  l'intimé 
Tander  Cruyssen,  partie  Mouiel ,  non  fondé 
dans  ses  moyens  de  nullité  de  l'acte  do 
29  décembre  1858,  et  faisant  droit  par  suite 
sur  ks  conclusious  subsidiaires  de  la  même 
partie,  et  sans  s'arrêter  au  mayens  do  ré- 
cusation d'arbitre  proposés  par  le  sieur 
Aagels,  partie  Mabieu,  et  dans  lesquela  il 
oal  déelorê  non  flMdê,  donne  acte  aosportiei 
de  leur  nomination  respective  d'arbitres 
dans  les  personnes  des  sieurs  Feeieni,  no- 
taire à  Puers,  Cleriukx,  secrétaire  de  la 
commission  d'agriculture  à  Turnhout  et  De- 
kinder,  avocat  à  Anvers,  lesquels  auront  à 
décider  tes  cuulestatiuus  élevées  entre  les 
«MOciêo,  Ole. 

Du  2ijuiul8G0.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  2<  cb.  Haid.  MM  Oeiode  (du  barreoo  de 
Maliues)  et  Vervoort. 


VENTE.  —  Garamii:. 

(TU1EKP0!<T,  —  C.  STBVB!fS.) 

Du  17  mai  1859.  —  Gourde  Braxelico. 
^  Arrêt  rapporté  l**  partie,  p.  157. 

PHESCHIFTION.  -  Caiaao.^sACt. 

(toc.  00  f|IIKtl*KA»tll»~C.  KICHU..} 

Do  U  loio  Goor  do  Brozellof.- 

Arrét  fopponA  !•«  ponie,  p.  93. 
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FniluiBMii. 

La  fiiUifuiHM  §9t  m  nmini  meMÊêûin  à 
WM  obUçùiiùm  prùuaptU»,  la  sUpmtaUm 

d'un  prix  ou  d'une  rémnnératîon  poWthÊ 
risque  à  courir  par  le  fi.diju$»9ur,  est  li- 
gale  et  par  suite  obligatoUre  pour  le  dé- 

LaUHde  1807  sur  le  taux  de  HnlérPt  n'est 
pas  applicable  à  la  stipulation  d'utte 
somme  promise  comme  indemnité  ou  ré- 
WÊuaér^tOH  d0grU^u«iait»qu»t$  le  /Mé- 
jusseur  etl  empoté  pour  §a  eauNm  j^r- 
nie  (•). 

(TtfnHUV^ — c.  »nim.) 

Lt)  12  Duvembre  18a5,  Taminiau  &'efit 
rendu  adjudicataire  d'un  barrage  à  ezéeuler 
lur  la  Dendrp  an  prix  de  97,^37  fr.  34  c. 

Le  15  Juio  iS55,  il  fut  rois  en  «lemeure 
d'exéMter  ces  travaux;  le  18  juillet  suivaiii 
il  D*aTait  pas  mis  la  main  à  rœnvre  ;  c'est 
alors  que  le  gouverneur  prît  un  arréié  aux 
termes  duquel  les  travaux  devaient  être 
remis  en  adjudication  sur  folle  enchère  le 
31  juillet;  le  surlendemain  '20  juillet,  Ta- 
miniau s'adressa  à  Detiege  pour  qu'il  lui 
prMit  son  eoncoors  a«x  fins  de  pooToIr  exé- 
calcr  les  travaux,  d'un  rrttc  en  lui  avançant 
des  fonds  et  d'un  autre  côté  eu  s'engageant 
penomienaneBl  vfs-i-Tis  du  gouvernement 
ï  exécuter  les  travaux  entrepris  par  Tami- 
niau. Detiege  accepta  les  propositions  de 
Taminiau  et  fit  avec  celui-ci  la  convention 
•nifaiiie: 

<  Le  sicnr  Detîege  donnera  son  concours 
en  signant  une  soumission  conjointementavec 
M.  Taminiau,  second  nommé,  pour  garantir 
le  gouvernement  belge  de  l'exécution  de 
rentrppri«t«  faite  par  ledit  second  nommé, 
le  li  uovembre  1853,  approuvé  par  le  mi- 
ntotre  des  travaux  publics,  le  8  décembre 
suivant,  d'un  barrage  à  exécuter  sur  !a  ri- 
vière la  Dendre,  à  Pollaere,  moienoanl  la 


(1)  U  apparlicat  toujours  aux  triltunaai  d'ap- 
préekr,  d'après  les  drcoonlanee».  sll  y  a  prêt  usu- 
ralre  ilégulté,  soll  mmis  la  forme  d'on  contrat  de 
■ociélé,  d*oo«  donation,  d'un  échange,  d*ant  vente 
ou  il'oe  «MlianneaieDt,  ioit  sou$  tout«  autre  forme. 
Voycs  rar  m  point,  Pau,  17  janv.  1834;  Bordeaoi, 
17  die.  I8f7i  Paris,  case.,  IS  mars  I8BI  et  U  mai 
{PuMic,  p.  970;  ;  Be.iarride,  $  1 163.  PorJetsu*, 
W  9M<  Mai*  1«  loi  d«  1807  n'est  pu  applieabia 
nlMS  se  prit  kfafM  sslaM  st  saaipUqM  de 

f tiM.,  INO.*  f  »âMB. 


somme  de  97,437  fr.  54  C.,et0gi|  tU  COB- 

diiiouâ  suivantes  : 

«  1*  Que  les  travaux  ne  devront  être  con- 
nencés  qn'eo  mars  1856. 

t  2»  Quf  If  sif'nr  T>pliege  n'entrera  pnnr 
rien  dans  les  indemnités  qui  pourraient  être 
rédaroées  par  les  fODralMMars  de  tente  es* 

pèce,  pnr  suite  que  le  sifoi  Taminiau  ne 
leur  aurait  pas  laissé  effectuer  leurs  fourni- 
tures en  1855,  et  qui  ne  devront  être  fournies 
qu'en  mars,  avril  et  mai  1856. 

«  3  '  Que  le  sieur  Detiege  n'est  responsable 
envers  aucun  fournisseur  pour  les  engage- 
meots  pris  par  le  aecend  nonné  ponr  la 
fournilure  des  matériaux, non  pins  qu'envers 
les  maîtres  ouvriers  pour  l'exécution  des 
travaux;  que  l'engagement  de  Detiege  en- 
vers Taminiau  n'est  tout  bonnement  valable 
en  rpsponsahilit*^  qu'envprs  le  gouvernement, 
puur  lui  garaiilir  Texécuiiou  couiplèlc  des 
travaux. 

I  4°  Que  Tamininu  s'engage  formellement 
à  donner  à  Délire  une  procuration  générale 
et  spéciale  pour  reneamemeot  de  tons  les 
mandais  de  payement  à  provenir  de  l'entre- 
prise dont  il  s  agit,  ainsi  qtie  du  caution- 
nement de  6,000  fr.  qui  a  été  versé  le 
7  décembre  1 853,  dans  la  caisse  de  l'état  à 
Gand,  pour  garantie  de  l'exécniioa  de  cette 
entreprise,  etc. 

c  5*,  6*  61 7*.  Les  bénéfices  présiaêi  de 
l'cotreprite  aoot  estimés  à  le  Mnime  de 
14.000  fr. 

•  Le  moitié  de  cet  bénéUces  est  garantie  à 
M.  Detiege  par  M-  Taminiau  pour  le  con- 
cours qu'il  a  cofisf^nt!  à  donner  à  Penireprise 
aÛuxl'éviter  une  readjudicatiou  à  ia  fuile  en- 
ebère  de  M.  Taminiau  snidit,  quoique  le 
bénéfice  réalisé  ne  serait  pas  celui  estimé, 
et  même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
bénéllee,  ec  si  le  bénéfice  était  supérieur  k 
la  somme  de  14,000  fr.,  M.  Oeiiege  turail 
droit  à  la  moitié. 

t  8»  Taminiau  se  chargera  continuellement 
de  l'exécution  des  travaux,  sauf  que  les  me- 
sures générales  seront  concertées  ei  prises 
eo  commun.  • 


chances  aléaluires  pour  te  eréoncier,  chances  dont 
la  rteanération  peut  excéder  les  limites  do  une 
légal  de  rintérèl.  Troplong,  du  Prit,  no  39ii  Paris, 
eass.,  ISaoïli  >845  \Pa*w!.,  p.  714)  Elle  est  eucure 
moins  applicable  à  la  rémunération  des  cbancM 
aléatoires  attachées  à  an  cautionnement.  Troplong, 
iftf  CaMlionnMMtU,  no  ISt  Pothier,  n«  366i  Dnnui» 
ton,  i.  18,  D°300(  VùMttX^dttCaiÊtianiutntni,  rio  iU 
Rooen,  i  dée.  Pari»,  cas».,  8  juillet  1851 

(Pa«<c.,  p.  80l}i  Br^  M  d«s^  IM9  {pasi».,  p.  88). 
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Les  tr»Ti«i  ont  (ié  eiéeqtés  ec  r«p4raiioD 

a  élé  liquidée  entre  parties.  TumiDiau  a 
prétendu  que  l'entreprise  n'a  pas  donné  de 
Uéuéûces,  que  par  suite  la  somme  de  7,UU0  Ir, 
D*éuiit  pu  diM  à  Detlcg«. 

Devant  1r  trihnnnl  Te  commerce  de  Loo- 
Taio,  TaïQtniau  soutenait  que  le  concours 
de  D^tlege  ditts  l'entreprise  s'était  bornt^  k 
une  a?auee  de  fonds  dont  il  avait  louché 
i'intéréi  légal  tous  l*><«  six  mois,  plus  une 
eommh^ion  pour  i'eiicaissemcnt  des  oiao- 
dats  et  que  la  stipulation  de  la  somiot  de 
7,000  tr.  avait  ao  Térilable  caractère  osu- 
râirt  el  que  celte  somme  devait  être  abjogée 
à  DeUege  m  «ortv  de  le  M  éa  5  ee^ienlre 
1807  sur  le  taux  de  lltitéréi  de  Targeni. 
DeMege  a  répoudu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  prél  d'argent,  mais  qu'il  élall  intervenu 
entre  les  parties  un  conirat  en  verto  duquel 
le  défeedetir  prenait  des  enneigements  vis- 
à-vis  du  gouvernement  belge  et  devinait,  en 
1855,  entrepreneur  principal  tes  conditions 
de  1853;  qoe  ledit  Rteur  Detiege,  outre  l'in- 
térél  des  OHpiiaux  par  lui  avancé!»  et  une 
conuniasioa  poer  l'encaissement  dee  own- 
daiH,  avait  slipnlt^  un  h('néf5<  e  inlnimnm  tlo 
7,uO0  Ir.  pour  sou  conco«irft  et  pour  les  ris* 
i|Bet  q«*n  eoonilt  et  que  celle  MlpulaHoii 
était  parhitemcot  Relie  et  r^lièi«. 

Le  tribnria!  de  rotniiicrce  dO  LonVllo  t 
rendu  lu  jugement  ouitaiii  : 

c  Attendu  que  le  sieur  TaiDiaiau  ro€OM> 
uati  qu'il  a  reçu  de  Delfege.aatërieoreaieni 
è  l'Introduction  de  la  cause,  nue  somme  de 
14,360  tt.  et  qu'il  dtolare  réduire  se  de- 
mande à  la  tomme  de  7,000  fr.  ; 

«  Attendu  que  c*e«t  vainement  ^m  le  de- 

nnndi  iu  Taminiaii  vent  assigner  à  la  stipu-r 
Uuuu  de  ladite  somme  de  7,U00  £r.  un 
caractère  oawaire  ;  <|«*eo  effet,  l*ua«re  est 
nu  intérêt  on  un  profit  que  l'on  i?:s;ign  pour 
prél  d'argeut,  de  denrée*  ou  d'autre«  clioses 
mobiHèrea  au-dessiit  do  lani  flxé  par  la  loi 

ou  ('•lafili  par  TiisrigL',  tandis  que  dans  l'es- 
pèce, il  »'agii  d'une  entreprise  que  le  déreu- 
oenr  Detiege  a  fidteen  son  itom,  pour  éviter 
à  Taminiau  une  réadjudicalion  a  la  folle  e»» 
chère;  que  <1»ih  ladite  entreprise  le  défen- 
deur Deiiege  a  est  personnellemeui  obligé 
envers  le  gouwmanent  et  qu'il  a  pris  une 
part  active  à  son  exécution  ;  que  dès  lors, 
dans  une  aifaire  de  cette  luitore,  le  sieur  De- 
tiege a  po  a^  éqvilé  et  Juetice  silpnler 
pour  sou  concours  une  certaine  soinine  ea 
dehori  de  Tiatérôt  légal  des  tonds  par  lui 
•wneéa,  et  n»  Ml  de  commliilDO  ponr 
HaocabeeaMnt  dee  maDdaM  ; 

«  Far  eci  moiifiH  etc.  • 


Cen  de  ce  jogement  qne  le  aiear  Tami- 
niau a  interjeté  appd.  Devant  la  CMr  on  a 
reproduit  les  mêmes  ni07«n8,  en  soutenant 
que  le  <u>ntrat  du  25  Juillet  1855  d^aisait 
m  prêt  nanrtin  de  99  p.  c  Ponr  V^iM 

on  a  «fotjtmo  que  ce  contrat  n'était  qn'nne 
simple  fidéittssion,  aux  termea  de  laquelle 
Detiege  dinl  engage  d'dae  manière  Étaetna 
vis-à-vis  du  gouverueini'Qt  à  exécuter  toutes 
les  obligations  que  le  cahier  des  charges 
imposait  à  l'entrepreneur.  C^tte  ûdéju&»ioa 
soumettait  Detiege  h  toutes  les  contéqaeocei 
del'ioexécutin!) ,  de  la  mrnivnisecTécutîooon 
deTexécutiou  tardive  des  travaux.  Uc8  oldi> 
gâtions  ne  peuvent  incomber  à  an  itaple 
préteur,  qni  ne  s'oblipe  qn':^  donner  ses  ca- 
pitaux..Cette  fidéjussioD  offre  ainsi  uq  carac- 
tère alÀlofre,  et  It  est  de  principe  qoe  ponr 
les  chance?  nlcatnircs  irnn  '^embialde  con- 
trat l'on  peut  stipuler  uqe  rémunération. 
Dans  Tespèee,  il  s'agissait  d*ooe  eairepriae 
de  97  mille  et  des  francs;  la  rémanérathm 
des  chanres  aléatoires  courues  par  Deiie^ge 
a  été  fixée  k  7,000  fr.  Lue  semblable  stipu- 
laitoD  n*cat  paa  aBéme  eiagérée* 

M.  l'avocat  général  Hynderick  a  cnodhl 

à  la  confirma linii  du  jugeuient. 

Le  contrat  dpnt  il  s'agit,  a-t-il  dit  en  ré- 
siunét  est  une  Odélnaiioa  compliquée  de  prêt, 

par  voie  de  conséquence.  La  rt  ^ponsabiliiii 
de  Detiege  n'est  pas  reatreiaie  au  capital 
prêté.  YiM-vts  du  gouvernement  elle  em" 
brasse  toutes  les  obligation!  que  le  edlkv 

des  charges  impose  i»  l'eiitrepreDear. 

te  coutrat  «onmet  Detiege  k  toutes  les 
eanséqneoees  désaaveaaaa  «  rtméfli— » 

de  la  ni. i  uval  se  eiécotlAB,  de  reaécii— 

tardive  (ies  travaux. 

La  tidéjussioo  étant  aineèfe  dans  l'espèce 
et  offrant  un  eaiiBtdre  aléatoire,  et  la  réna»> 
oératiOQ  n'étant  pas  disproportionnée  aux 
chairs  aléaioirea  auxquelles  la  oautioA  est 
exposée,  l'équité  et  lea  priladpea  du  dmll 
s'accordent  pour  autoriser  la  stipulaiiao 
d'uoe  rémunération  qui  excède  les  limites 
de  la  loi  de  1807  :  il  eat  incouiestaUo 
qii*WBe  («raille  atlpiltHoft  «k  légiiinew 

Aaa<T. 

LA  CGLii  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des 
iHNamania  vwMa  nn  pranea  s 

Qfi'en  1853.  l'appelant  ^'ntreprit  poBf 
la  somme  de  97,437  Ir.  5i  c.  les  travaux 
d*un  barrage  à  exécuter  sur  la  rivière  la 
Dendre,  dans  la  commoM  de  MllMra  s 
S*  Oh  m  iitti.  It  gmtvMMMi  Mu 
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»pM  toamA  rtppelaai  dViéfeiiter  em$ 

Mlreprise.  anoonça  par  le  Moniteur  que,  l« 
SI  juillet  même  enoée,  il  serait  procédé  k  la 
réadjadicalion  de  ces  travaux  k  la  folle  %a- 
diAM  de  rettireprettevr  $ 

3°  Que  Fappelaut,  afin  d'éviter  cette 
réadjudication  déitastreuiie  pour  Ini,  pria 
riniimé  de  lai  accorder  son  coucours  eu 
•igoant,  eoi^einteAieiit  atee  lui,  qm  «m- 
mîssIoD  pour  ganniii  le  gouTcmeilieill  bel|V 
ée  l'exécution  df  l'enireprise  ; 

4*  Uue  ce  coucou  rs  fu t  accorde^,  entre  autres 
«ondHfoiii,  k  celles  ci-aprte  tonbellêiiiMt 
tcceptées  par  rappelant  : 

(a)  Que  Hutîiaé  fouruirait  le  retiaot  des 
Ibad»  nécesaaires  à  Teiitreprlse,  impor- 
tance de  œ*  mneiit  eitlnée  tu  MuimMU 

à  i5,000  francs  ; 

(b)  Que  c&i  avaoces  lui  serateui  rembonr- 
•émi  avec  les  intérêts  cilcolés  à  0  p.  c.  Tao  ; 

(«)  Qne  lintimé  aurait  un  ponr  eeot  snr 

If  montant  total  de  Teutreprîse  pour  cnm 
mi&iiiou  et  frais  reltilfii  k  rencaisMioeot  de» 
auuidttt; 

(rf>  Qa*«M  sonne  do  7  .0M  frtaet  sur 

les  l^néGces  présumée  lui  serait  en  outre 
firaatîe  pour  le  concours  qu'U  coose&uit  k 
douer  à  roMroiMM,  d*évitir  «m 
réadjadieolloa  à  li  Mie  «uMk  do  r«ppo> 

laui  ; 

(<f)  Qu'enfin  celte  somme  lui  serait  payée, 
«rit  que  le  bèoéllM  fdiUid  m  fdl  pu  Ciliii 
estiaiâ^foil  néno      a*y  oûi  pu  do  Mni- 

fire; 

Aiteado  qu'il  a'y  a  de  couteslatioii  entre 
l^riict  4110  relniWenettt  à  ooiio  «Mon»  de 

7,000  fraocs,  que  rnpelant  qualifie  d^usoraire 
ei  que,  comme  telte,  il  refuse  de  payer; 

Attendu  que  cette  somme  n'e^t  pas  un 
tooessoiro  des  avaiiees  do  fonds  promises 

par  l'Iulimé  ;  qu'j'Ilr  a  pu  loyaîrmpnt  êtrv 
stipulée  comme  iudcniuité  des  risques  aux- 
quels riniimé  s'exposstit  en  engsgeaot  vls- 
à-vls  da  gouTerucmeni  sa  personne  et  ses 
biens,  pour  garantir  xé^i'ution  d'une  entre- 
prise dauâ  Jaquellc  lappelani  seul  était 
directement  intéressé  ;  qu'elle  u'esf  donc 
quels  rémuDériiiou  d'une  fidéjussioa con- 
sentie à  prix  d'argeni,  oonvention  qui  n*e«t 
prohUiéê  par  aneene  loi; 

àUaodB  que  la  loi  de  S  septemlm  1807 
n*est  pas  applicsbie  au  cas  actuel,  alors  que 
rien  n'indique  que  la  stipulation  du  pajro- 
mm  da  eu  1,999  Aranu  ail  été  toapirée 
par  iM  pflosée  osusaire; 

Pir  ou  noiib»  antênde  M.  Qjedafkk, 


avocat  général,  en  su  conchuloas  conformes, 
met  nippai  leéaet 

Du  9  mm  i999,  —  Ca«r  da  Bnftailea. 
—  5*  cb. 


CONCLUSIONS.  —  So««R  si-p^rtethb^  — 
k.xrLoiT  iM  ihOi>i;crir  d'instamck. 

Ext  non  rvcerahU,  ta  conclusion  qui  a  pour 
oàjft  uue  iomute  supérieure  à  eêUt  it*' 
primât  dtuu  l'ettploU  inlrodueUf  d'in- 

(oe  LONoaia,  —  c.  pf.liixnb£b«) 
aaaAt. 

LA  COUR  ;    Attendu  qoo  ta  salsb^arrét 

et  la  demande  formée  par  exploit  du  24  mal 
1851  n'ont  eu  pour  objet  que  la  sonne  do 
8,103  francs  84  cent.; 

Qa*i  II  TdHté,  riaifné  a  «mefe,  detanl  le 

premier  jnge,  à  cp  qu'il  soit  dit  pour  droîl 
qu'il  est  dû,  outre  la  somme  de  2, 434  francs 
S3  e.  qoi  lof  a  éléoferto,  celle  de  8,103  fr. 
3i  c.  dout  la  débition  était  déniée,  en  de- 
mandant la  condanmatioa  pour  le  tout  avec 
les  iuiérâls  Judiciaires  ; 

Ifaf  s  qoe  celte  a|outo  I  la  denando  prlni- 

tive  t'si  rontrstép,  et  qu'elle  peut  d'aulaaC 
moius  avoir  lieu ,  dans  Tespéoe qu'elle 
porto  grirf  à  rappelant  on  ce  que  le.premler 
juge  Ta  condamné ,  avec  les  intérêts  Judi- 
ciaires sur  ta  totalité,  au  pàyemeol  de  la 
souime  d«  6,9l>d  francs  60  c.  dont  fait  partie 
celle  de  2,454  fr,  32  c,  laquelle  u'avait  pas 
été  comprise  dans  )a  ssisio»  »i  dafl»  l'eaplell 
introducitf  d'iustauoe  ; 

Qu'il  soit  de  li  que  cette  demièretOBHBC, 

admise  en  compte  et  que  le  banquier  Brug- 
mait  avait  reçu  l'ordre  de  payer.doil,  avec  les 
intérêts  qui  la  coueerueai,  rester  étrangère 
au  UtigeaciBel; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  la 
demande  do  la  somme  de  S,434  fr.  3t  c.  ea 
réservant  I  riniimé  loas  su  droits. 

Du  20  ioUlei  1860.  *  Cour  de  Uâgù,  — 
^  «h.  fMd  MM.  BoDDeqiiiB  et  Fabrf. 


EfiQUÊTE. 

(aa  aenaA-voiMO,    c.  ac  MeuMO^) 

Du  28  octobre  1857.  —  Cmirde  lidge. 
—  Affil  rapporté  i-  pêiliê^  p.  tlS. 
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DONATION  ENTR£  -YIFS.  —  Charges.  - 
Amkiiijltiim. — ImiaujTÉ.^  Motou^é. 
lirmvAUit  LvciMS. 

La  donation  enlrp-rfff  np  pm!  pn^  fon  ca- 
raeUrc  par  le*  charges  imposées  au  do- 
ualairtfalùTs  quê  la  UbttiiUtt  conMÊw 
fs  ptaHê  prédominanto  dê  Faetê  0).  (C. 
rivil,  art.  'MS,  «»n  rt  <)•;-,) 

Les  dispositions  limilatives  de  l'art.  ti03  du 
code  civil  ne  sont  pas  applicables  aus 
aeitê  à  iUM  gnOuit,  Déê  tort  emm^  j 
doivent  filre  annulés  par  le  seul  fait 
d'insanité  d'esprit  au  moment  de  la  con- 
fection de  l'actOf  sans  que  la  notoriété 
êoit  nquise  (C.  df  il,  an.  BOI,  OOi  «t 
901.) 

L'tmttécillilè  et  l'idiotisme  èlunt  de k  infir- 
mités innées  et  incurables,  on  ne  peut 

«MliMifr*  qu'ii  y  otf  «•  intermUtmteê, 
âms  i'meeepttm  légaU  dm  mot 

Le  7  février  1853,  Boniface  Gueninck  fit 
donalioo  à  son  frère  Théodore  Gueninck 
d'une  pièce  de  terre,  à  charge  d'entretenir 
le  donateur  sa  vie  durant,  ou  à  payer  la 
lomme  de  iSO  fr.  Celte  donatien  demeura 
secrète  et  ne  fut  pas  exécutée. 

Le  23  décembre  i8.j7  ,  iiilerdiciion  de 
Boniface  Gueuiucii,  décédé  depuis. 

Le  dooaitire  étint  tondté  en  failUie ,  le 

tuteur  de  l'intertlit,  ri'présenté  phis  lard  par 
les  héritiers  Gueuiuck ,  demanda  la  nullité 
de  la  donation,  par  le  motif  que  le  dona> 
teur  n'était  pas  sain  d'esprit  &  l'époque 
où  ellr  avait  été  passée,  et  qu'il  n'avait 
uieme  jauiaii»  pu  l'être  ,  les  médecins  ayant 
C4MMUité  ton  étal  d'imbécillilé,  InAniiité 
incuraMc  piiisqu'elle  provient  d'une  orga- 
Disaiiou  deleciueuse  du  cerveau.  Le  deman- 
deur aliésvaiuutsi  rtneiéestloD  de  la  dona- 
tion. 

Le  défoodeur  préteodail  que  Tioterdit 


(I)  V,  y  Dnllni,  Rrp.,  t  16,  v«  2>0Mt.  Smtrt'Vift, 
n««  (idl  il  âuiv.  ;  ZBcliHriae,  S  701. 

{i,  Yoy.  Troploog,  Du»atL-ni,  n"*  467  ti  >u'i\., 
Lacré,  t.  5,  p.  SU,  n*  9,  éd.  B.  :  Zoehariie,  $  i37{ 
Dallot,  Rip.  ^•Donat.  tntn-nfi,  n«  ÎQi,  Rtfj  du 
J.  du  Palais,  i'  Ditpota.  à  liirt  grahiU,  n<>  19.3; 
Darai^loa,  t.  8,  u»  I58i  CluirdoD,  du  IM,  n**  Si, 
M,  IBl.  iB8»  U.  dt  tm  PmtesM/eê  MMiftw,  ao  I06i 
laïkBrMi»  (Mdeli  par  Massé  «I  ViP|«,  f  IM  Al /IM 


jouissait  de  Tosage  de  ses  facultés  qui  étaieat 
assez  développées  pour  lui  faire  coaprMite 
la  portée  de  l'acte  qu'il  avait  signé. 

Jugement  du  tribunal  de  Mitellea  de 

5  avril  1858,  aiuâi  conçu  : 

•  Attendu  ouc  le  donateur  a  été  iuierdil 
pour  cause  d*unbéd)lité  et  d'idiotisme  par 
jugement  de  ce  tribunal,  ea  date  du  S3  dé- 
cembre 1857  ; 

«  Attendu  que  les  actes  antérieurs  à 
riaierdictkM  peafeot  être  aaatiUs  ai  h 

cause  de  l'interdiction  existait  notoirement 
à  1  époque  où  ces  actes  ont  été  liails  (code 
civil,  arL  808)  ; 

«  Attends  qae  teat  les  renselgneiaeûia 

fournî.s  se  réuuisseut  pour  établir  que  l'im- 
béciilité  et  l'idiotisme,  qui  sont  les  causes 
qui  ont  amené  l'iuterdiciiou  du  donateur, 
étaient  ooloifet  en  février  1883 •  époque  de 
la  donation,  car  il  est  constant  et  non  dénié 
que  son  intelligence  a  toujouri»  été  très- 
lN»mée;  que  dès  t843,  il  a  été  placé  i  Gbeel 
comme  atiéaé;  que  depuis,  il  n'a  Cf-ssé  de 
donner  des.  signes  évidents  d'insanité  d'ea- 
prit  qni  ont  Aih  cooiidérer  cet  état  eomaae 
étant  chez  lui  permanent  ;  qne  les  actes 
d'administration  auxquels  il  a  pris  part  de 
temps  en  temps,  n'ont  pas  été  pa»ée  dans 
des  circonstancea  caraciériatiqMa  élatelli- 
gence  parfaite; 

•  Attendu  que,  par  suite  de  la  connais- 
sance acquise  de  cet  état  de  eboiea,  le  tri- 
bunal est  convaincu  qu'à  la  date  de  la  dona- 
tion attaquée,  le  dot)»t<M)r  n'avait  pas  cessé 
d  cire  ce  qu'il  était  iursqu'il  a  été  réformé 
en  1835  pour  idioiit>me  et  Ottrojé  à  Gbeel 
en  1843  pour  la  iiK^iiie  cause  ,  et  usant  du 
pouvoir  discrétionuaire  que  lut  laii»tie  la  lui, 
le  tribunal  reconnaît  éqoitaiile  d*annnler 
une  donation  consentie,  devant  un  notaire 
étranger  k  la  localité ,  en  faveur  d'un  £rére 
qui  ne  pouvait  Ignorer  Tidiotinie  de  loo 
frère  et  à  qui  le  donateur  n'aurait  pas  oer- 
tainemeui  confié  tous  ses  moyensd'eiistence 
si  son  peu  d'intelligence  lui  avait  permis 
d'apprécier  la  titaatloa  critiqae  du  tea- 
taire.  • 


et  la  DOlc  14  i  iti.  S  )t7,  et  la  note  7:  Dcmolombe, 
t.  4,  B**  673,  673  et  G7ii  Sirey-Villeoeave,  Oietrw 
lioM  tut  Paria,  eaas.,  13  oov.  i8i0{  Uég*  16  Joio 
1810 1  GUberl,  Codt  ei*U  mmm,  smt  VwrX.  8OI4 
7'a6l«  â»  ta  Pasie.  fr.,  v*  fVtfaMeiif,  aeM. 

(3j  Rtvue  dit  Rtcuti  dt  druù,  U  U,  p.  i09  à 
2l8i  Caeo,  SO  oov.  1836i  Pari»,  casa.,  16  fivnar 

I8S8«  Psawioaiks,  t.  4,  p.  889,  a*  419. 
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COURS  D*APPEL. 


Par  cef  moUfs,  le  I  ri  b ij  nal  «Mdili  II  doBl- 
tion  nulle  et  de  nul  effet. 

Appel. 

ABKÉT» 

L  V  COL'R  ;-Vu  l'acte  aTenu,  le  7  février 
1853,  devant  M.  Malliip,  notaire  h  Jodoigue; 

Alteoda  oae  cet  acte»  qualifié  de  donation 
per  les  perdes  ellee-mémes,  ne  perd  pas  son 
caractère  per  lei  charges  Imposées  en  dona- 
taire , 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  différentes  dis- 
posUlens  do  code  clvlf  ei  notamment  des 

art.  918,  945  ri  n."',  qur  les  donalions 
entre-vils  ne  sont  pas  iocompaiibles  avec 
rexlstetfce  de  certaines  conditions  plus  ou 
moins  onéreuses,  alors  que,  comme  dans 
I>spèc<>.  il  est  démontré  que  la  libéralité 
[ail  ia  partie  prédominante  de  Tacte  ; 

Attendu  que  cette  donation  esl  ittaquée 

par  les  imirn-'s  comme  étant  entachée  de 
nullité  pour  cause  d'Insanité  d'esprit  notoire 
du  donateur,  à  la  date  du  7  février  1853, 
et  comme  sujette  à  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  oindllions  «ons  lesquelles 
elle  a  été  faite  ; 

Bn  ee  4|ul  éoncerne  le  premier  moyen  : 

Atiendn  qn*ll  résulte  du  discours  de  Tora- 

tcur  du  godvornfmrni  Emmery,  que  l'arti- 
cle 503  du  code  civil,  visé  dans  le  jugement 
o  qw»,  ne  eeneerne  que  les  eonirats  ordi- 
naires; que  cet  article,  pas  plus  que  l'arti- 
cle 504,  n'est  applicable  aux  dispositions  à 
titre  irttoit; 

Que  cette  Interprétation  esl  consacrée 

aujourd'hui  par  les  meilleurs atitf  ursdoni la 
doctrine  est  conforme  à  fa  jurisprudonce  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  l'interdiction  prononcée 
■  contre  Bonilïce  Gneninek  étant  postérieure 

à  la  donation,  il  n'est  i^is  nt'ccssaîre  que  les 
intimés  prouvent  que  la  cause  qui  plus  tard  a 
motivé  |1nterdictîon  était  notoire  au  temps 
de  la  disposition  ;  il  suffit  qu'ils  établissent 
que  l'insanité  d'esprit  existait  au  moment  de 
la  coufeciion  de  l'acte  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  901  du 
code  civil,  il  faut,  pour  disposer  entre  vifs 
en  par  testanieui,  être  sain  d'esprit  ; 

Que  c'est  surtout  dans  les  dispositions  à 
titre  gratuit  que  la  liberté  d'esprit  et  la 
plénitude  de  l'intelligence  sont  rigoureuse- 
ment exigées,  ainsi  «nie  disait  Jauberl , 
au  tribunal,  en  préseuiaut  le  projet  de  loi  sur 
la  matière,  dans  la  séance  du  9  Ooréal  anxi  ; 

Qu'il  Importe  dorir  (fc  recliorcher  si,  en 
présence  des  faits  du  procès,  on  peut  ad- 


m 

nsettre  que  le  donateur  avait ,  à  la  date  dn 
7  février  1855,  la  capacit*^  înfftilectnelle 
nécessaire  pour  disposer  valablement  de  ses 
Mens  f 

Attendu  qu'en  interrogeant  les  différentes 

pb?îse«ç  de  !a  vie  de  Boniface  Ôueninck  ,  on 
doit  rester  convaincu  que  ses  facultés  men- 
tales n'avalent  reçu  qu'un  développement 
incomplet,  et  que  sa  faiblesse  d'esprit  était 
telle,  qu'elle  ne  lui  permettait  pas  de  conce- 
voir ni  de  combiner  ses  idées  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  documents  pro- 
duits, que  le  donateur,  appelé  en  1830  à 
concourir  au  tirage  de  la  milice,  a  été 
exempté  proviMiremeot  par  le  conseil  du 
district  de  Nitelles  et  notamment  peur 

idiotisme; 

Que  celte  exemption,  prononcée  par  suite 
d'un  premier  avis  des  hommes  de  l'art,  a  été 
l'objet  d'une  réclamation  à  la  dépntation 
permanente,  de  la  part  du  sieur  F.  Denis  ; 

Attendu  que,  dans  cette  circonstance, 
l'administration  communale  de  Longueville, 
ayant  été  appelée  à  délibérer  sur  l'état  de 
Boniface  tiueninck,  a  déclaré  qu'elle  regar- 
dait ee  Jeune  liomme  comme  Idiot,  mut  à 
cause  de  son  ntr  ni.n^,  rjiie  par  ss  manière 
puérile  de  parler  et  d'agir  ; 

Que  t  on  doit  supposer  que  cette  réclama- 
tion, dont- le  mérite  a  été  soumis  à  un  nou- 
veau contrôle  des  hommes  de  l'art  appelés 
parla  députaliou ,  a  été  rejetée  et  que  son 
exempUon  est  devenue  défluflive,  puisqu'il 
est  resté  dans  ses  foyers  sans  Jamais,  avoir 
été  enrôlé  comme  milirien  ; 

Attendu  qu'en  1845,  sou  état  s'est  aggravé 
par  des  accès  de  folle  ftirleuse  qui  ont  pro- 

vo  [lié  son  admission  h  riiôpital  Saint-Jean 
et  nécessité  son  transport  à  Ghcel,  oit  on  n'a 
conseuti  à  le  garder  que  pendant  un  semés* 
tre  à  cause  des  diflicullés  que  suscitait  a 
surveillance; 

Attendu  qu'après  avoir  séjourné  pendant 
quelque  temps  à  Bossut-Gottechaîn,  où  il 

était  en  pension  à  raison  de  32  centimes 
par  jour,  chez  un  sieur  Bras*irie,  il  a  quitté 
fréquemmentcetterésidcncepoui  aller  rôder 
dans  des  communes  voisines  et  notamment 
à  Nodebais,  où  le  curé  de  la  parnist;e  Vu 
signalé,  en  1856,  a  U.  le  procureur  du  roi 
de  Nivelles,  comme  un  fou  oaogereni  qni  se 
livrait  à  tontes  sortes  de  désordres  ; 

Qu'en  1857 ,  alors  qu'il  se  trouvait  è 
Longuevillc  où  il  avait  été  recueilli  par  uue 
de  ses  sœurs,  son  frère  Alexandre  8*est  vu 
forcé  de  provoquer  son  interdiction  ; 

Que,  sur  l'avis  unanime  émis  par  la  eoii> 
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Mit  dp  famille  et  par  Kuite  de  rint«rrO|ta- 
loira  qu'avait  aubi  le  ^orateur  devant  M.  le 
|age  Crooaa«,  le  triboMl  a  proDOAcé  oetie 
iiiierdictioD  par  jugemealdo  23  déoembr» 
tS57,  en  fte  fondant  sur  ce  qu'il  était  dans 
un  étal  habnuel  d'idiatUm  ei  à'imbéàUiU 
qui  l«  aicuiic  4Mii  rimpfMsibitlté  de  goofww 
Der  sa  pertonne  el  de  régir  ses  bieas; 

Attendu  qu'il  resoori  à  révidence  ëe  ces 
coastatjitiona  faites  aucoesaivement  en  1880, 
1843  et  i857  ,  que  Boniface  GiieninclL  était 
atteint  d'ntif»  de  ces  mflrmîlé^  iiint^,os  qui 
dépende;^!  général  <1  uo  vifse  organique 
du  ûutmê,  pour  leiqu«llM  U  selênee  Mt 
sans  ressoiirres,  et  qui,  selon  rnpiuion  des 
hMUDea  d«  i  •rt,  alléresl  les  facull<is  men- 
tales avec  nu  eiraeiére  de  coDlittuité  et 
de  perniMiience  tel,  qii'etle*  u'admetlent  pas 
d'iaieruutteiice»  d«M  TficcfpliOQ  l^le  du 
noi; 

Atlawia  qti*M  oe  peut  préMiiMr  4èt  loif 

que  <:nn  état  sp  soii  >;iibiteoieut  amélioré  et 
qu'au  moiuent  d«  U  coofeciioa  de  l'acte  de 
f  8SS,  Il  aK  Hè  WM»  rioflaeiice  d'une  lucidité 
d'rsprii  assez  nette,  pour  lui  permettre  de 
mauifester  uue  volonté  libre  et  réfléchie  et 
<l*4pprcrier  les  coa^équeiiccs  desa  libéralité; 

Attendu  que  d*aiilrat  considéralions  ten< 
dont  aussi  ù  déiiiontrer  que  cette  donation 
doit  inspirer  une  juste  dt'fiance  à  la  justice, 
et  i  faire  suspecter  la  buuue  fui  de  cêluî  qui 
eoâéi^rolyel; 

Que  c'est  ainsi  que  l'on  voit  le  donateur 
se  dépouiller  de  ses  bienfi,  pendant  sa  vie  , 
au  j)ro6t  d'un  de  ses  frères, à  l'exclusion  des 
inumés  cotiire  lesquels  il  ne  parait  avoir  Jn- 
inais  témoigué  des  dispositions  hostiles  ; 

Que  d'autre  part,  le  donataire  avait  tel- 
lement  U  conscience  de  l'incapacité  de  son 
frère, que,  au  lieu  de  faire  passer  l'acte elMS 
le  notaire  habituel  de  la  famille,  à  I.nîtgrifr. 
ville,  il  s'est  rendu  avec  le  donateur  à  Jo- 
doigne,  chet  un  netaire  qui  ne  ceBoaisiait 
aucune  des  parties  ; 

Que,dc  plus,  Tli»>odorc  Gueninc k  ne  s'est 
pas  meoic  uni»  eu  possession  des  par- 
celles de  terre  dont  il  s'af it  ;  que  e*<lM  le 
notaire  Libert  qui  a  coniiuuû  à  en  percevoir 
.les  iermages  ;  qu'il  ae  protve  paa  non  pins 
qD*ll  ail  rem^i  leadham  qui  kû  élaiaal 
iniposéeiiM  BMiiiaavaM  ut  dédaiata  de  sa 
faillite  ; 

Uu'il  s'en  suit  qiie  l'acte  de  donation  dent 
le  donaiam  aefiréfBut,  n'a  jamii  tat»  aei 

ejiécuiion; 

En  ce  i7tfi  ro!icmie  le  deaxléae  BOjei 
iiitoqqé  j^r  les  luUméa  : 


Attendu  qn'eo  l'état  de  la  caosêlléciiail 

inutile  d'en  examiner  le  méHte; 

Quant  aux  ooedusiotts  sabsidiairee  de  k 
partie  appelante  : 

Attendu  que,  des  hit»  artieeléa  dont  elle 
demande  i  administrer  la  pretrre,  tes  uns 
sout  dé»  à  présent  démentis  par  I»  appré- 
ciations qai  préeèdem  ei  auxqœllêa  les 

documents  produits  servent  dp  base  ;  que, 
quant  aux  autres»  ils  se  sont  pas  rels' 
vanis; 

Par  ces  motil^,  de  ravis  conIpiM  de 
M.  Mesdach,  substitut  de  M.  le  pnOliMT 

général,  met  l'appel  k  néant. 

Du  6  Juin  18M.  ~  Cour  de  BrvxeUes. 
-     eh —  IW.  MIL  Leieiir  ei  MBaiy. 


ÊTABUSSËMRNT  INSALUBRE.  —  Fixm 
(l)il><>T).  —  Cmamp. 

Le  fait  d'avoir  dépoté  tur  une  piée9  dê 
terre,  et  à  la  lisière  d'un  champ,  un 
amas  ou  dépôt  p«n  comiderabie  et  nto- 
mentané  de  fiimiêr  de  ehmBmi  {mm  «ter- 
retée),  neconslUue  paê  wse  CMirueenUom 
à  l'arrête  fin  \t  novembre  i8i9.  lequel 
déftnd  uHiqm  titent  d'itabUrj  tan»  atUo- 
rteaUon  Myole»  wii  des  d«ipdlt  dêtmmM 
immendUeM,  $oit  de»  /UrffMS  «^  ddpétf 
m  jfneaul  d^engniê, 

(u  ns.  FOBLIC.  —  c  v.^. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  correctionoel 
de  Bruges  par  jugement  do  30  septembre 
1850,  conQrmé  en  appel  par  ice  flMiUs  de 

premier  juge. 

Le  procureur  du  roi,  ^ui  s'était  pourvu 
contre  ce  jugement,  fiiisait  remarquer  que 

si  le  dépùt  n'avait  pas.  à  la  vérité,  excédé  le 
cbargeuient  d'un  chariot  à  quatre  rooes, 
l'arrêté  précité  n'avait  eependaoi  pas  éiiibll, 
entre  les  dépôts  en  graud  et  les  dépôts  en 
petit ,  la  distinction  sor  laquelle  f^oeait  le 
|u(;(^nieoi  atia(|ue. 

i)u  7  décembre  —  CoerdeGand. 
7-f  ch. 


MINEURE.  —  EMifrvramT. 

(min.  public,  —  C.  VXKUEIi  BHOOCUU) 

Du  4  r^vri^  1860.  -  Courd»CMld.~ 
Arrél  rapporté    partie,  p.  tfTIL 
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2*  Trahsaction.  —  IfiBxicimoii.  —  Mise  cm 
DRMEVEX.  —  ?kcn  comneomB. 

£,'or/  762  roif*  de  proc  rivife,  en 
pretcripant  que  le  Jugement  en  matière 
^OT^rtf  §aU  tênéu  sur  Ui  ewelmtmtê 
^mittiMtirè public,  n'exiffe  ton  audition 
qu*en  vue  et  dan*  ViMktéréi  d»  la  iniaM 
de$  créancier ê  (')• 
T  tonqu'il  «si  tfMwmt  gn'eii  eu  d*iMs*> 
cutioD  d'une  tranMriioo  dans  un  délai 
f]jp  ,  îcs  ]i9rtip<t  reritrfrrtif nt  dans  tous 
leurs  droit»,  le  défaut  de  mise  en  demeure 
à  VexpiraHem  du  dêtùi  pttimêt  emm  pêr» 
lie»  de  demander  encore  l'exécution  de 
la  fransacti4m  f  la  «tipuditiott  ri-  dpfxiij 
n'élant  qu'un  pacte  lommiisotrc  pur 
0t  simple  qui  n'a  pu  produira  êon  effet  de 
pMndrtUi  U 

(ha  H,  -   C.  LEBCk.) 

IjDe  expropriation  pnorsaivic  coulrc  un 
sieitr  Ragon  avaii  donné  lieu  à  rouverture 
d'un  ordre  daos  lequel  Hap  et  comp.  farenl 
provisoiremeul  colloques.  —  Conimlils  des 

époux  Lt'be!  à  cctie  collocnfion. 

Par  suiie  de  ceti  contredits,  la  coUocatioD 
4«  Hap  et  comii.  fui  rMuiie  par  jugemeul 
du  iribBMl  de  Nv«Um  d«  %%  rnsÀ  liSS, 

ainsi  conçu  : 

<  Attends  que  les  époui  Lebel  ont  formé 
feiwdii  h  retdre  prefiwilre  dreMé  le  1 1  f^ 

Trier  dernier,  smlnueat  ponr  fnirr  (tr<rl;irrr 
par  le  irilMiDal  que  la  créwncv  du  sieur  Uap 
i  cbvrge  do  aleiir  Ragon  iTest  pi»  w^mk 
élevée,  qa*elle  D*«Mi  plus  que  de  b  ^omifit^ 
de  5.%^  fr  4î  r  ,  (iti'atnHf  M  collocation  doil 
être  rédutte  a  uu  ihiHre  inf^ieur; 


(1)  Vogr.,  dan»  t%  »eHi.  Cb(tHv«raa-C«rri*,  sur  l'ar 
licl«74»  do  «ode  de  pro<>.,  i.  9,  p.  SU.  ■!•  SWI  t 
Kiortir,  Ordre,  ti"  l(>8;  Higmii.  annoté  |>iir  Cri- 
l.  a.  j».  254,  10  «-I  I»  307.  noie  S  i  DbMox, 
lM-8»)  I.  SI,  »*  Orért,  (i.  579,  n»  l*  «  T^iilft,  «iir 
l'art.  7e9-7eS,  n»  13  >  lliiwiBMaa,  ifaiiitc/rfiii»^n«*<. 
^«Mir,  1. 1 ,  D"  9»ë.  TtM^éi  le  Pu»k  fr  ,  f  Oréft, 
r*  ff  I.  —  Mal»  vof.  Pavai».  (|kia«tM««  Afp.,  »i  t% 
I».  43i.  a«  10^ 

(3.  Si  la  iiarik.  mAaic  tm  lUaaal  <|w  la  ré«al«li«i|» 
s^l|ll-rr^l  <le  i»lein  liroil,  o'u  j>  t  u  soin  ir^jiMilcr 
4|uil  ac  aerail  Ituain  «l'aiieuMe  ^ligniticanoii .  iPaU' 
enoc  •••mmalion  (o«  aaires  irraïas  é(|nlv*l«!iit*i,  Iv 
ri  ^ulii       i]c  n  HiillfiTuioeilo  \a  KOimnnliéii  i4Vt*fu- 

mr  rm>Ue  mm  eêvL  (Art.  tËM,  liS9.  Paria^oate.» 
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«  Attendu  qu'il  r(''SM!ie  flpx  exptkalinns 
données  à  l'audience  et  des  documents 
msés  au  procès,  que  les  sieurK  Ragon  pèré 
et  flis  étaient,  exf  I8U,  en  compte  ouvert 
8V(»r  \i'  «;iptjr  Hap.  banquipr  ;  t)VP  des  étais 
on  compte*  provisoires  ont  été  dressés  ert 
4844  et  le  3  juillet  1845,  mais  n*ont  pas  été 
•ignés,  desquels  comptes  il  résollail  que  les 
Ragon  ne  redeiraieQl  plus  qu'un  solde  de 
6S6  frràet  41  cem.,  que  poaiérfoarenient 
des  difflrnTrés  sont  surTftnir-s ,  et  notam- 
ment que  le  i6  décembre  1843,  par  exploit 
de  lliufisîM'  Vaet ,  «hregleiré ,  les  Ragon 
ont  fait  assigner  les  s'ivuv^  ITnp  rt  nurip. 
devant  le  tribunal  de  comn>errede Bruxelles 
pour  voir  déclarer,  qn*uti  solde  d0  compte 
de  l,Me  fhiucs  74  cent,  avait  été  payé  e«- 
tièrcmrnt  et  qu'ils  ne  detafeni  plus  lien  ; 
que  cependant  par  suite  de  celle  assigna- 
tion ei  pmr  mectw  fln  m  proeèe  intenté,  les 
pnrtif"?  ont  fait  on  arrangement  d'après 
lequel  roorenDant  payement  euire  les  mains 
du  sfeiir  Map  flh  par  Jeno-lMeph  Ragon  . 
négociant,  à  Broxeltes,  delasommr  l.SOO 
francs  avant  le  1"  mars  1854.  les  sieurs 
Ragou  père  et  fllt  fODl  eotièiCBODl  libéréo 
dn  lolde  de  tous  eooptts  eiltlin»  eniro 
enx  ; 

■  il  est  en  outre  convenu  qu'en  dédnc- 
lioii  de  ce»  1,800  francs,  il  sera  tenu  compte 
de  tout  ce  que  M-  Ilap  rcci'vrîtii  du  chrf  de 
rexpropriatioti,  dirigée  coulre  liagou  père, 
de  certaines  propriétés  sises  k  Serl-Houliii 
et  vendues  devant  |p  trihnnal  tW  Nivelles; 
enOu  les  parties  couvieuueut  qu>n  cas 
d'inexécution  de  cet  arrangement  pour  la 
date  fxée,  le  I"'  mars  1854,  Içs  pariics  ren- 
trcrnnl  r»'S|>rrtlv»MiM'nl«lans  loi!-^  If  iirs  droits; 

•  Attendu  qu'il  est  coustaut  que  Uap  a 
reçu  pour  sa  part  du  prix  des  biens  expro* 
priés  une  somme  «le  1  "ÎO  francs  5H  c. 
qui  est  venue  en  déducliou  de  celle  de  1,800 
franco»,  de  surie  qu'il  ne  lui  eelplusdû  par 


IS  mùi  t824  -  Si,  an  coniraire.  ou  a  an  «ai»  «le 
atirp<l)in»  te  roillrat  qiir  la  rMolulioo  h'«i|i^rrniil  (i.jr 
il  de  Piamécoiiim  «t  saaa  qu'il  mil  briioin 
ât  B<»mtn*lloB  ni  «fan*»»»  »"Wv  faHwiHi*,  alora 
Im  rr-'ftf'il'on  «f  r» nti  '  1  (if  piano.  (Ai  li- 
plaltl».>HNrib«3ïno«embr«>  tHtO.  -  M»%»  tonjoitra, 
bievaataado.  a«w  laniiw,  pour  le  ««llpvlaRi,  da  re* 
Buiircr  ai^  lu-iu'lipi'  «le  la  réMrillUail  rl  iIVsiKrr 
l'exécuiioii.  Voj.  Bru».,  18  jaiitîrr  I84i  'Patf  , 
iH9,  p.  «74j  /.  d€  p.  4(1  ;  fari*.  ca»»  , 
Î7  avi  lt  IHIt)  {t*u*ie.,  t^<o  1 ,  7î«) .  Bru»..  W  mal 
mai*.  SjMilIel  l»26,  i7  jniivier  l»29  rl  Î5  jBirt 
Wti  Livfte,  S  ««|itrrrtl>rr  (819  «  Zwharln  gSOS, 
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les  Ragon  que  celle  de  y69  franci  42  c.; 

«  Auaadu  qu'il  »uii  de  ià  que  le  coolre- 
4li  formé  par  le  aievr  Lebel  est  bien  fondé; 

le  si(  tir  Ilap  a  mauvaise  grâce  d'oser  soutenir.  i 
que  l'arraDgemeot  ci-dessus  rappelé  est  oui 
et  M  peut  avoir  aucun  effet  pour  n'avoir  pas 
été  eiécuté  dans  le  délai  convenu,  car  It 
convention  conçue  ainsi  qu'il  vient  d*étre 
dit,  Q  ajaot  rieu  de  suspeusif^  était  soumise 
à  la  oooditloD  résolutoire  toujours  sous- 
eniendue,  lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée,  et 
aux  (ennee  deeart.  il39  et  HS8,la  Milité 
n^éiaot  pas  id  praaoneéê  par  la  tanle 
rrhrance  du  terme,  le  débiteur  devait  être 
mis  en  demeure,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et 
aux  termetde  Tart.  IIM  «n  contrat  synal- 
lagmatique  tel  que  celui  dont  est  question, 
n'est  pas  résolu  de  ploio  droit  ;  le  crMucicr 
peut  en  demander  l'exécutiou  uu  la  résolu- 
tion «n  jvstkse,  «t  daiM  ce  dernier  cas,  it 
peut  encore  être  aecordé  ao  délai  selon  la 
circonstance  ; 

c  Attendu  que ,  loin  d'eilger  la  rentrée 
dans  ses  droite ,  le  défendeur  a  lui-même 
relevé  son  débiteur  de  cette  déchéance,' 
puisqu'il  a  exécuté  en  grande  partie  la 
convention  en  recevant,  après  le  délai  ex- 
piré, la  somme  lui  était  réservée,  p0«r 
venir  eu  de<iuciio»  de  sa  créance  ; 

«  Attendu  que  la  demande  du  sianr  Hap 
de  porter  ie»  intérêts  de  sa  créance  à  6  p.  c. 
n'est  pas  fondée,  car  n'ayant  pas  contredit 
en  temps  utile,  il  c&i  forclos;  ensuite, ^sa 
créance,  par  suite  de  la  tfanaaction,  réanlte 
d'une  obligaiioa  civile  ai  non-eonner^ 
ciale. 

<  Par  CCS  motifs,  le  tribuual  déclare  le  sieur 
Lebel  bien  fondé  dans  le  contredit  qu'il  a 
formé  à  l'ordre  provisoire  dressé  le  11  fo- 
vrier  derDier,  par  suite,  dit  que  le  sieur  Hap, 
eolloqué  en  premier  ordre  pour  une  tomme 
eu  ra[Mtalde  3,150  francs,  tic  le  sera  plus 
que  pour  celle  de  5â*J  fraucs  42  cent.,  et 
que  le  restant  du  prix  appartiendra  audit 
Lebel,  dit  que  les  intérêts  diis  au  sieur  Ûap 
restent  fixés  comme  à  Timire  provisoire.  > 

Appel. 

flap  et  oomp.  deaMudaienl  rannulatien 

du  jugement  pour  défaut  de  commuuication 
de  la  cause  au  ministère  public.  —  Us  invo- 
quaient l'art.  762  du  code  de  proc.  civile. 

On  leur  opposait  un  grand  nombre  d*ao- 

leurs  unanimes  poui  éLnhlirqtir,  dan^  un  dé- 
bat où  il  ne  s'agit  ^uc  d  intérêts  prives,  1  iu- 
tcnreotlon  du  ministère  public,  requise  par 
l'art.  762,  a  seulement  pour  but  de  veiller  à 
l'exécution  des  formalités  si  nombreuses 
d'un  ordre,  et  de  sauvegarder  lea  droits  de 


la  masse  créancière,  représentée  dans  cette 
procédure  par  un  mandataire  qui  n  e^t  pas 
le  représentant  de  son  choix.  —  La  aarveil- 
lanre  du  miuifière  public  Tient  parer  à  cet 

inconvénient. 

De  ce  que  le  ministère  public  intenrieot, 
non  par  des  coosidératlona  il*erdre  public^ 
mais  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière, 
il  résulte  jque  celle  masse  peut  seule  se 
plaindre  éa  défaut  de  condoalana  de  wbm- 
gistrat. 

Or,  ce  n'est  pas  au  détriment  de  la  masse 
des  créauciers  du  sieur  Ragon  qu'est  rendu 
le  Jugement  attaqué.  Hap  et  comp.  ne  pro- 
cèdent qu'en  leur  nom  et  drios  leur  intérêt 
exclusif  ;  ils  sont  non  recevables  dans  leur 
moyen  de  nnlHlé  du  Jugement 

Quant  au  moyen  au  fond,  nous  renvoyons 
à  Tarrét,  qui  le  fiût  suffisamment  oonnnliie. 

■ 

ARRÊT. 

LA  rOUR;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  : 
Alteudu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  762 
do  code  de  proc.  civHe,  les  jugements  en 
matière  d'ordre  doivent  être  rendus  sur  lea 
conclusions  du  ministère  public,  l'interven- 
tion du  magistral  remplia»sant  ces  fonctions 
n'est  évidemment  requise  peur  sauve- 
garder l'intérêt  de  la  ma^ise  des  créanciers 
représentés  par  un  seul  avoué,  et  parmi 
lesquèls  il  peut  se  trouver  des  mineurs  9m 
d'autres  personnes  que  la  loi  réputé  inca- 
pables de  veiller  convenablement  à  la  coq- 
servatlen  de  leurs  droits,  et  qu'elle  aouBMi  à 
la  surveillance  tutélairc  du  iniuistère  pu- 
blic ;  mais  celle  sollicitude  ne  peut  rai- 
sonnablement s'étendre  et  ne  s'étend  pas 
ea  effet  au  créancier  maître  de  ses  droite 
qui,  comme  dans  l'espèce,  agit  seul,  en  son 
nom  et  pour  son  propre  compte  contre  Tu- 
nique créancier  qui  panisse  avoir  ptodldl 
à  Tordre,  conjointement  avec  loi  et  qui  est 
également  majeur  et  mattre  de  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc      iieu  d'anoii» 
1er  le  jugement  a  que; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  convention  dn  j^invier 
1854,  telle  qu'Ole  est  relatée  dans  les  con- 
eloaioBS  prisée  devant  la  eour,  porte  :«n  ess 

d'ineséculion  de  la  présente  tratuaetion  dans 
le  diUù  préfixé  (i"  mars  1854),  le»  partiu 
fSNlmwif  tvqMcHMawit  dani  iws  Iswsdirnili» 
Attendu  que  e*tet   un  paeie  coamiisBoire 

pur  et  simple  ; 

Qu'il  n'y  a  P'"'  stipnblion  fjn'il  pro- 
duirait !>ou  eifcl  de  pleiu  droit,  par  la  seule 
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éebéance  Ûm  Uêwê,  «t  MM  ^ill  9oH  betolD 

de  mise  en  (îi>menre  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  jamais  mU  les 
ioMiffés  «a  deoieor«d*nécQt«r  ladite  con- 
vention ;  que  les  deux  procédures  d'ordre 

qui  ont  Mt^  ouvertes  devant  le  premier  juge 
ne  peuveot  être  consid(^rces  comme  équiva- 
tant  ft  me  mise  en  demeure,  nulle  mention 
de  fa  ronveniion  du  2Î  janvier  1854  n'y, 
éiani  laite  et  ces  procédures  pouvant  même 
«voir  été  enlreiirites  poor  parvenir  k  Teié- 
cation  de  ladite  cooTeniion  ; 

Attendu  qull  ne  résulte  pas  davantage 
des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties 
«nei-mémee  tnrtieni  cooaidéré  ladite  eoii- 

vention  comme  non-avenue; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  doue  dé- 
cidé avec  raison,  par  applicatiou  des  arti- 
cles 1189,  1183  et  1184  du  code  civil,  que 
nonobstant  l'expiration  du  terme  stipulé 
dans  la  transaction  du  2â  janvier  1854,  les 
intimés  étaient  bien  fondée  i  demander 
l*eiécntion  de  cet  acte  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  ei>t  appel,  entendu  M.  Tavocal  général 
Uyiiderick  sur  le  moyen  de  nnlHlé  et  de  son 

avis,  sarîs  s'arrêter  à  ce  moyen  qui  est  dé- 
claré non  tonde,  met  l'appel  à  neani. 

Di|SO  février  1860.— Cour  de  Bruxelles. 
—  S*  eh.  Plnitf.  MM.  Tan  Goidtioovea  et 
Coupés. 


A1IBITRA6E.  —  GoiiriTENCE.  —  Société. 

—  ÂDMINIftmfttnU—  QOALITÉ.  ->  lAViK 
DE  FONDS.  • 

tgatûmtÊâiumuê  de  difficultés  entre  asso- 
ciée, concentant  la  régularité  de  la 
nomination  des  administrateurs  et  de* 
emprunté  êoiaraelà»  par  ênm^  cf  l'ap- 
pliemttamdêia elmiSM du slatuiê,  relmH- 

tivp  au  remplacement  des  administra- 
teurs démissionnaires  appartient  aus 
arbitres  (C.  de  comm.,  art.  51). 

U$  diffUmtiés  iouelUmt  la  wUidUé  dM  a(^s 
posés  par  les  administrateurs  d'une 
société  ne  peuvent  être  opposées  par  des 
actionnaires  au  créancier  de  la  soeiiié 
fut  réelmm»  U  pafemet^  de  «et  mtmees. 

tarsqu'une  adiom  est  intentée  m  recouvre- 
ment des  avances  faites  à  une  société, 
9t  quHl  est  reconnu  qu'elles  ont  été  ver- 
êéûdmitêêcnmiitfet  tui  ont  profité,  il 
n'y  a  pas  lieu  dadmettre  des  action- 


adminiUntêurê  êêt  trrégfMhre ,  ftiYle 

ont  arfi  sans  pottroir,  et  que  le  eonseit 
d'administration  était  incomplet, 

(càPODlUiBT,  —  C.  MPURin-Mlia.) 

Par  exploit  du  5  juin  1857,  le  sieur  Dp- 
niuuC'Diiez,  bauquier,  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Tonmai,  les  sieore 
Amé  Duez- Delannoy,  ffHpphnnse  Duez  et 
Bruno  Limange,  en  leur  qualité  d'adminis- 
inleurs  de  h  Société  de  la  Verrerie  établio 
à  Péniwelz,  en  payement  d'une  somme  de 
115,9(^0  fr.  45  c.  formant  le  solde  du  compte 
dont  il  était  dooiié  copie  en  téie  de  Texploii. 

Par  exploits  des  5  et  10  Jnin»  il  Ht  dé- 
noncer aux  sieurs  Deflinne-Duez  et  consorts, 
en  leur  qualité  d'actionnaires  de  la  société, 
l'assignatiOQ  donnée  pins  baut,  et  conclolà 
ce  qu'ils  fussent  coiutamnés  solidairement 
au  payement  de  la  somme  susdite. 

Les  actionnaires  out  soutenu  que  les 
sleort  Amé  Doet,  lldeptionseDuei  et  Bruno 
Limauge  avai^'ni  géré  sans  qualiîc  1rs  affai- 
res delà  société  de  la  Verrerie,  soit  parce  que 
leur  nomloition  émit  irrégulière  et  nulle, 
soit  parce  que  le  conseil  était  incomplet  et 
ainsi  iocouipéient,  soit  enfin  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  mandat  pour  obliger  la  so- 
ciété envers  des  tiers,  pour  levée  de  fonda 
et  notammeui  envers  le  sieur  F.  Defliune- 
Duez;  parlant,  ils  oui  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  déclarât  ce  dernier  non  fondé  dans 
SCS  conclusions»  en  tant  q[ue  priées  contre 
ladite  société. 

Jugement  du  inbuual  de  Tournay  du 
8  juillet  i9ip,  tinsi  conçu  : 

I  Attendu  que  le  dcroandeur  réclame  de 
la  société  anonyme  de  la  Verrerie  pour  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves,  du  noir 
animal  et  du  verre,  dont  le  siège  social  est 
établi  à  Péruwelz,  une  somme  de  115,1)00 
francs  43  cent,  pour  solde  de  ses  avances 
d*écns  et  do  tout  compte  ; 

<  Attendu  que  le  demandeur,  qui  est 
actionnaire  de  la  société  anonyme  de  la 
Verrerie,  n'agit  dans  la  cause  actuelle  qu'en 
propre  et  privé  nom  et  comme  bonquier»  et 
nullement  comme  actionnaire  ; 

*  Attendu  qu'Ame  Duei-Delannoy,  llde- 
pfaonse  Duez  et  Limauge,  assignés  en  leur 
qualité  d'administrateurs  de  la  société  ano- 
nyme de  la  Verrorie,  ne  dénient  pas  celte 
qualité  et  reconnaissent  que  la  demande  de 
DeAinne  est  bien  fondée  ;  ' 

(  Attendu  (m  plnsionrs  actionnaires  de 
h  sociéié  aaflojnM  repoussent  It  demanda 
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de  Deflinoe,  en  s'nppiiyant,  entre  autres 
motift,  sur  g«  que  «dininisiratear»  tue- 
tuer»  dê  lidiM  Mdété  AnraieDi  été  nommé» 

cnnirairemoiit  aiii  sfâtnu,  qu'ils  n*ODt  pa 
dès  lors  obliger  la  société,  et  qu'au  surplus, 
les  sutats  de  la  soeieié  oe  les  auiorisaient 
pat  à  coutracter  aucun  empruDl  pour  le 

cofiipfe  He  H  mnéxé  ; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  32  des 
•tatott  deltSÂefélé  de  la  Verrerie,  le  droit 
de  défendre  la  société  eo  justioê  D*appap- 

tîpni  qu'aux  admiriisirateur»  ; 

«  Âtieodu,  au  surplus,  que  les  critiques 
soulevées  par  les  aetlooualres  précités  cooHi* 

lupiii  nue  conlestatioD  euire  asscxiés  et 
pour  raison  de  la  société,  contestation  qui» 
«us  termes  de  Tan.  5i  du  code  de  connu, 
et  de.  Part.  31  des  suiuts  de  la  société  de  h 
Verrerie,  doit  être  ju^  eo  dernier  ressort 
par  iith  arbitrer  ; 

«  Que  ces  critiques  os  penienl  dire  op- 
posées qu'aui  ftdoiinislrtieurt  neiueb  de  le 

société  ; 

<  Que  le  tribunal  n'est  pas  cotapéieui 
pour  apprécier  le  nérlle  de  ces  eifliqueft. 

■  Par  CCS  luolifs,  le  tribmiel,  eondenme 

les  sieurs  Anié  I)(iez,  IMcphon-r  Hiie?  et 
Bruiw  Lioiaugef  en  leur  qualité  d'adujioi»- 
ifitenrs  de  b  Société  enoiiyne  de  la  ^em- 
rie,  n  pnyer  À  F.  DeMnae  In  ionine  de 
113.900  fr.  43  c...  s 
Appel. 

Les  appelants  soutinrent  que  le  premier 
juge  était  compéieni  pour  statuer  sur  les 
moyens  qu'ils  ;iva:etit  snulfvf"^.  ei  \h  cotc- 
reoi  divers  faits  a  i  apput  de  leurs  con- 
clusions; notamment  qu'à  rasaemfclëe  do 
19  juillet  lHo5,  M.  Limaiigr*  no  poicsrftiîit 
que  cioq  actions,  dooc  une  voix,  mais  que 
H.  Ané  Dnea  M  a  transporté  tctiveaKitt 
sept  actions,  ce  qui  lui  donnait  quatre fOix* 

Que  la  même  cliosc  avait  eu  lieu  pour 
M.  Ame  Dues;  que  M.  Filet  Cariier  qui 
anit  cinq  actioM*  donc  one  volt ,  n*ava}t 
pas  été  admis  à  voler  parce  que  son  njanWa 
taire,  M.  Bauguiui,  it'avaik  pa»  uue  procwa- 
tiott  sur  ttaïkrv,  ce  qui  n'iiiaii  jauHiis  été 
txi^é  et  ce  qnj  o'est  pan  oÉdigatoire  d*apffèo 
les  siaïuis. 

SabsitU^reiuefii  ih  deinaudaieot  qu'il  lùl 
aartrs  au  jugeiaent  de  la  oootcataiion,  jn»« 

qu'a  ce  que  l<i  siiou  du  mandai  que  s'at- 
Iribuaii  M.  Auke  Duea  ck  cousorta  fèl  vidée 
par  le  juge  comiirienU 

Pour  rioiliné  on  dfr«ll  que  le  iHkvnol  éê 

cemmerce  était  évideoMneiii  incoBipélint 
(BordeanuUavrm^i  l'ai.,  p.  IMj^ qu'il 


a'nxîstaît,  d'ailleurs,  aucune  action  intentée 
aux  administrateurs  par  le&appelants,  ei  qu'il 
n'y  avait  d'instance  liée  qu'entre  Defliane , 
d'une  part ,  et  les  appelants  et  l'administra- 
teur intimé  d'autre  part  ;  qtte  le«i  faits  allé- 
gués ue  cuacernaieni  nulleuieui  ie  (it^iaaa- 
deurqui  B*avaitpaa  qualité  pourdéfenApala 
société,  et  que  pnr  ee  moi  if  enrore  les  ap- 
pelants étaient  non  recevables  (BruxeUes, 
1*  février  I8IS,  Pne.,  ISIS,  p.  M;  ^.  de  t., 
p.  UT). 

En  ce  qui  concerne  les  faits  coté« , 
prétendit  que  la  preuve  offerte  n  était  pas 
admiiaible,  parée  qu'il  éuii  constant  et 

reconnu  que  les  avances  f.u'iani  l'objet  Ar 
l'action  de  l'intimé  avaieut  été  veisées  dan» 
l'actif  de  la  société  et  qu*ellea  nvaient 

toiii  iir  i^  sou  profit  (cass  ,  '21  mars  1852; 
Poi,,  185i.  1,  436;  Oalloz,  itôi,  1,  109). 

s 

LA  COÎ'R;  —  Attendu  qu'on  Der<mte!>t« 
point  au  procès  que  la  somme  principale 
réclaolée  par  le  dcmaodear  origioaire  B*Mt 
tourné  au  proftt  de  la  aoeiélé  anonjne  dent 

il  s'agit  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  laits 
poaés  par  les  appelaota  devaot  la  cour  ne  aoaf 
pas  pertinents  ; 

Par  ce»  motirs  ei  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juge>,  oui  M.  Pnvocat 

général  Corbisier  en  son  r^vis  conforme,  et 
sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  1^ 
appelants,  qui  ^oni  dtklarés  uvo  rolerautâ , 
yiet  l'appel  i  néant;  condamne  les  nppdaMa 
à  Tainende  et  aux  dépens... 

Du  14  juia  —  (]oiir  de  Bruttlles. 

— 1"  i  b.  —  tlaià.  MM.  Prosper  VamUauoe, 
De  GronckeU  Vervoor»  el  Cniler. 


KXî'RornrATfON  pour  causf  irni- 

(1.1  KM.  nia  iiuviMiwiwLi06i-^6»  otvn»ans4 

Dn  It  mai  fSSV.  —  Cour  de  Gand.  ^ 
Andt  rapporté  f  *•  p«rtie.  p.  190. 

PRESCRIPTION.  —  Délit  roaesrtaa. 
(nAUun,— c.  L'sDa.  FOR£sriia£.) 

Du  {:>  <técenibrei859.  ~  Tour  «le 
—  Affêi  rapporte     partie^  p. 
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RftFtIlt.  ^  CflOTÉnuict*  ~  LicifAnod*  — 
Câlin  M6  Gomia. 

Lmjugt  de  référé  0»t  tompèttmt  pour 

fMT  MT  «M  9lfp99Wm  fMh  é  tfft*  itcU 
taUon,  ordonnée  par  deê  Juffemenh  pa§' 
stn  pv  fbrcêdtehoiê Jugée  {Cit^tùt^fin 
*rl.  8<W). 

Si  te$  jugement»  ont  été  rendue  jwr  4ee 

tribunaux  diffireuts,  c'est  devant  le  juge 
du  lien  (le  l'exécuUou  que  Ic  eouteeUh 
tion  doit  être  portée. 
Le  juge  de  référé  peu0  déetder  fU*U  eer^ 
p^eeé  outre  à  ta  Ucitation,eonfùrmiment 
au  cahier  dps  rliartjef  rpdiffè  par  (fit  rr>- 
Ikiritiere  de  l'oppo$antf  »i,  U  aiUeur»,  ce 
emhier  4e»  eharg«ê  e«l  en  hûrmmU/e  mm 
teeJugemêiUi  qui  erdeemeiU  Ut  Mnlr. 

(de  heuscb,  —  c.  wuaTH.) 

Le  baron  Nicolas  De  Heaschet  son  épouse 
Tbérène  Oe  liMl-Comwârem ,  avaient  pos 
sédé  fto  commuD  divt^i  s  immeuble»  qui  fu- 
rent dêlaillés  dans  un  procès-verbal  passé 
devaot  le  notaire  Vandenboscb,  deTmigfCt, 
et  dont  la  tîcitaiion  fut  nriinnnôe  paraflui 
jvgeineats  Ju  tribunal  de  cette  ▼ilfe,  du 
M  dée«nhre  1840  et  d«  1*  Jiiillel  105» ,  et 
ptr  un  jiigemeal  4u  tribuit  île  HumU,  dv 
13  août  185(i. 

Les  cobéritiert  s'éiaotréaaia  pour  rédiger 
l«  osbier  de*  chargea,  Piui  d'Mi,  le  bftron 

Adrien  De  Heusch,  vint  former  opp^'-iiion 
à  ia  vente.  Le  cahier  de^  charges  fut  néan- 
moins r^igé  et  le  sieur  Wurtn,  curateur  i 
la  racces&iou  vacante  de  Charlotte  De  Heoscb, 
copropriétaire  des  biens  i  vendre  ,  assig  na 
Topposanlen  référé,  pçur  obtenir  mainlevée 
de  roppodUeu. 

Ordnnnaiice  du  SO  octobre  I8S7»  ainii 

conçue  : 

«  Attendu  que,  par  jugemeois  du  Si  dé- 
cembre 1846  el  de  I»  jaillet  t866,  le  tri- 
bunal lie  ce  si('ge  a  ordonné  la  licitalîon 
des  biens  compris  dans  le  procès-verbal  do 
notaire  Vaudenbosch,eu  date  du  7  mai  1846, 
proveoaat  do  b  ioeeeeilott  do  MIoeluDo 
Henscb  ; 

c  Attendu  que  partie  desdits  immeubles 
ayant  été  indivis  entre  ledit  Nicolas  De 
Heusch  et  feu  son  épouse  Thérèse  De  Loot- 
Corswarem,  décédée  dans  le  ressort  dp  l  ar- 
rnndisseoient  de  Hasseit,  le  tribu  ttal  de  ce 
dernier  siège,  par  jagemeui  en  date  du 
15  aoÉl  4856^  a,  do  ioo  o8té,  Oféooaé  h 


liciuiioQ  des  méfloes  Immeablee  ooapiia 
ifaas  te  procès-verbal- dedil  notaire,  en  i>e 
qol  eoaceroe  ie  fractioa  q«i  appartenait  à 
la  wceeiaioo  ■atoraolle; 

c  Attenda  qa>n  eiécuiion  de  ces  trots 

jugempTif^ ,  passés  en  force  de  rho-îp  jnppp, 
la  plus  grande  partie  desdils  immeubles  a 
été  adjugée  le  15  juin  dernier  avec  le  eon- 
cours  ffti  ^I^Tf-ndciir .  qui  <;V<t  opposé  i  la 
vente  du  ratant  lorsque  les  cohéritiers  se 
trouvaient  réoait,  le  t6  septembre  dernier, 
poor  rédiger  le  procès-verbal  do  cahier  des 
charges,  en  alléguant,  pour  motifs  de  son 
opposition,  que  dans  la  vente  proposée  on 
avait  compris  àt^  bi«ns  ayant  fonâé  Tobjet 
d'iine  donaii'in  faite  4  son  prre  pat  8011 
aieote  Thérèse  De  Loos-Corswarem ,  «flllol 
apiianeoaioiit  poor  daq  baliièmea,  oo  foa* 
lîté  de  cessionnaire  de  ses  Trèrrs  et  sœtirs 
et  de  son  oncle  Bonaveniore  De  Heusch  ; 
que  coa  biens  ne  pouvaient  être  vondw  aui 
mêmes  condîiions  que  ceux  auxquels  ioiioe 
les  parties  avaient  un  droit  égal,  et  que 
subsidiairemeni  il  demandait  également  la 
uMi le  générale  de  tous  les  biens  compria 
daus  une  donation  faite  à  eoD  oncle  BoiMi- 
venture  De  Heusch  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'exception  d1n- 
compétnneo  projpoaéo  à  Taudieiieo  : 

I  Attendu  que  la  ronft'staiînn  qui  ';'t''!ève 
entre  les  parties  n'est  pas  relative  à  riatfr< 
préiatiendesjagenenUpréciié8,poisqu'elle« 
CMiviennent  que  la  vente  a  éle  ordonnée; 
qu't}  s'apif  seiilenienl  d'une  opposition  for- 
mée ii  i  exécution  de  ces  jugements  ;  qne 
d'après  l'art.  806  do  code  de  proc.  dvil«« 

le  jogr  (les  rf'forés  n  Ir  pouvoir  (le  slntin  r 
par  provision  sur  ces  ditlicuités  ;  que  si  l'un 
des  Irais  jngemeofs  est  rondo  par  le  iribo- 
nal  de  Uassell,  l'exécution  n'en  e>t  pis 
moins  poursuivie  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  Toogres  où  l'opposition  a  été  également 
formée  ;  qu'il  est  de  principe  que  le  jogedo 
lif  M  de  l'exécuiion  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  diflirultés  qui  s'élèvent  a  propos 
doeoneoséeoiioa; 

«  Au  fond  : 

■  Attendu  qu'en  admettant  que,  par  suite 
des  cessions  faites  4  son  profit  par  set  frères 
et  MMirt  aiosi  que  par  eoo  ooèle  Btmaven- 

tnrc  ,  Ir  d(''fcri(I(Mir  pus'^Adc  cinq  huilièiin  s 
dans  II  s  iiuuu  ubles  compris  dans  la  dona- 
tion de  sou  aïcole  Thérèse  De  Looz-Gora- 
warem.  il  ne  peut  plus  être  question  de 
procéder  au  partage  He  ces  immeubles , 
puisque  la  licilaiion  en  a  été  expressémenl 
ordonnée  par  lee  trois  jugements  préladl* 
^oéa  paiaéi  OB  tprao  dooboao  ioléo,  01  pit* 
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tout  par  le  jnpemrnt  du  trthtmal  de  Rassnlt 
qui,  stDs  ^ard  à  ia  coaclusion  des  parties 
Nagcb  et  Tao  Muysen,  tendante  à  ce  qu'on 
eireptât  de  la  liriiatinn  rlemandée  les  biens 
compris  dans  la  donation,  a  ordonné  la 
veoie  de  tous  les  biens  quelconqaes  compris 
dans  Je  procèi-verbal  du  notaire  Vanden- 
bosch  pour  la  pan  le  indivise  revenant  à  la 
succession  de  Thérèse  De  Looa  Corswarem 
et  ayiDt  Ibrmé  Tobjet  de  la  donaiton  ; 

•  Attendu  que,  si  Irs  jugemenU  prérap- 

i>elés  infligent  quel(|uo  grief  au  défendeur, 
I  doit  s'imputer  de  n'eu  avoir  pas  interjeté 
appel  dtnf  le  délai  légal; 

•  Attendu  que,  lors  même  que  la  licita- 
lion  de  ces  immeubles  ne  pourrait  se  faire  i 
au  aiéntet  eondilloos  que  celle  des  autres 
biens,  ce  o'élaît  pas  un  motif  pour  en  arré- 
1er  la  vente,  putsqn'on  pouvait  inlrodnire 
dans  le  cabicr  des»  charges  les  changeincnu 
que  les  droits  respectifs  des  parues  ren- 
daient nécessaires;  que  l'iuscrlion,  dans  le 
cabicr  des  charges,  que  le  prix  sera  versé 
dans  la  calase  daa  oonaigoations  sauvegarde 
d'ailleurs  tous  les  droits  ; 

«  Attendu  que  les  biens  formant  l'objet 
d'une  duuauuii  au  profit  de  Bonaventure De 
Heiacb  oe  peuvent  être  compris  dana  la 
vente  projetée,  puisque  ia  licitaiiou  n'en  a 
pas  été  ordonnée  |)ar  le  tribunal  compétent. 

«  Par  ces  motifs,  déclarons  le  défendeur 
non  recevable  ni  fondé  dana  a«n  exception 
d'incompétence;  el,  statuant  au  fond,  or- 
donnons que,  sans  égard  à  l'opposition  du 
déféndonr,  il  aoit  panéoolre,  par  provi- 
sion et  nottobstanl  appel ,  à  l'exée mion  des 
jugemeuis  précités  et  à  la  licitatiou  qu'ils 
oraounent,  cooformément  an  caUer  des 
ctiarges  du  26  septembre  dernier,  etc.  » 

Appel  prir  Adrien  IV' Il  itiscliqui  reproduit 
devant  la  cour  les  moyens  qu'il  avait  fait  va- 
loiren  première  instance,  il  ajoute  que  le  ca- 
hier des  ch.irg(  s  n'était  nullement  conforme 
aux  jugements  qui  ordonnaient  la  liciulion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Dans  le  droit: 
,  Le  Juge  de  référé  dlail-tl  compétent  T 

Dans  l'affirmative  : 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Tordonnance 
dont  est  appel  ? 

Gonsidérani,  sor  la  première  question, 
que  le  premier  juge  était  compéirat  pevr 
statuer  en  r<^féré,  parce  qu'il  y  avait  nrf;f»nee» 
et  qu'il  s'agii»sail  de  difficultés  relatives  à 


l'exi^ution  de  jnganmlBeoiléseB  iwco  da 

chose  jugée  ; 

Considérant^  sur  le  fond,  que  le  cahier 
des  charges  qui  a  été  rendu  oxéeotoire  n'a 
ru'u  (t<  contraire  aux  jugements  qui  ont 
ordonné  la  vente  par  lîcitation  des  biens 
dont  il  s'agit;  qu'il  réserve  expressément 
aux  héritiers  le  droit  d'acqoérir  et  de  payer 
en  conformité  de  ces  décisions;  qu'en  Tuant 
l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  des  ac- 
qnérenrs,  il  ne  révoque  anennmnoni  les 
baux  passés  par  l'appelant;  qu'au  surplus, 
rien  n'est  pr^ugé  sur  les  améliorations  otm^ 
eemant  leidila  biens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  jage^ 
san<;  s'arrêter  à  rçTceplion  d'incompéleMS^ 
met  i'appellaiioii  a  néant,  etc. 

Du  ii  novembre  1857.  —  Cour  de  Liège. 
—  l'iaid.  MM.  Robert  et  Marton  (dn  Imrrean 
dofirHellea)b 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. -^CiTâTiui 
DIRECTE.  —  HUTOI  AO  JVQB  n^iflsntoC' 

TIO."». 

Le  ministère  public,  quand  il  croit  devoir 
recourir  à  la  citation  directe^  est  censé 
rtneneer  4  In  9ùiê  d'informaUtm  préo- 
laftiè,  «I  le  irthusM,  s*U  aii  ewwpdtenr 

â  raison  rtr  ht  piTiotmc  OU  A  raison  du 
délit,  se  frouvv  définitivement  saisi  $ans 
pouvoir,  soit  d'offiee^  soil  même  a  la 
réfmiêUtm  du  mUniatéM  jMnêlIr ,  a»  daê^ 
saisir  autrement  qu'en  ëpuinant  sa  juri* 
diction{Ç..  d  inst.  crini..  »rl  1S2  el  IW). 
Le  tribunal  ne  pourrait  renvoyer  te  pré- 
eewM  deinmi  le  Juga  dHmtrueiUm  gaw 
dans  le  cas  oii  le  fait  -^rf  ait  dtm^tiraé 
mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, il  devrait  formellement  eomtator 
eea  demlére«  e^oii#tefiee«  (*). 

(LE  nm.  roBLic,  — c.  callcwaert.) 
aMtir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  arriver 

à  h  rrpressinti  rf'nn  délit  ,  deux  voie?  snnt 
ouvertes  ministère  public,  savoir  la  ré> 
quisitlon  d*one  information  préalable  I  Mm 

parle  juge  iTinstruclion  ou  bien  une  assi* 

goation  devant  le  tribunal  correclionnoi  ; 


f  1)  Svf.  Fart»,  mm.,  IB  Mvtabri  181$  «i  llél* 

rrmhrr  1RÎ7;  DMn,  Rip,,  #.  H,  p.  4M,  ««-Ift, 

et  I.  ta,  p.  S33,  i|o9lft. 
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àtimdo'  qu»  H  nfnlitèra  pvUie,  i(ûêoA  il 

croil  devoir  recourir  à  la  c i ta tîoD  directe,  est 
ceosé  reaoDcer  à  ta  voie  d'ioformation  préaUt- 
ble,  et  que  te  iribonal,  s'il  est  oompéient  I  rti* 
son  de  la  personne  ou  à  raison  da  délit ,  se 
trouve  ainsi  défiuitivement  saisi  sans  pouvoir, 
soit  d'ollice,  soii  uièu^e  à  la  réquisition  du 
mÎDislèffe public,  se  dessaisir  âutremeoKpi'eu 
épuisant  sa  juridiction,  conformément  ;^uz 
dtsposilioas  des  art.  190  et  suiv.  du  code 
dlQtl.  erim.  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  disporiliKis, 
l'art.  493  n'autorise  le  tribunal  à  r«»nvoyer 
le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  que 
dans  le  cas  seataioent  où  le  fait  serait  déna- 
ture à  mériler  me  peine  ftOMclive  on  inb- 
mante; 

Atteodu  que  le  juge  a  quo,  eo  prononçant 
te  renvoi,  É'esl  borné  k  dire  qoe  te  cause 
prf^ente  des  préventions  plus  gravei  que 
celles  à  raison  desquelles  le  préveaii  t  été 
Mtignéi  MM  eontlater  que  le  fait  Ineriinîtié 
donnerait  lieu  à  l'apfilication  de  peine> 
aiDictives  ou  infamantes,  de  sorte  que  ce 
rentoi  étant  prononcé  en  deliOM  dn  aenlcas 
autorisé  par  la  loi,  il  y  a  lien  à  léformer  la 
disposition  dont  appel  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
dn  mlnûtère  puUte,  met  le  jugement  a  quo 
i  néant  ;  dédan  quil  aiait  paa  Iten  à 
renvoi. 

Do  U  novembre        —  Gourde Gaod. 

—  i*cli. 


FAILLITE,  —  GnsATioM  de  PATBHains.  — 
OppoaiTKW.  —  Omwb  roBLic. 

La  euutUon  de  pa^emaU»  e»i  un  fait 

constitutif  de  l'ezistence  de  l'état  de 
fàiiiiir ,  indépeadtmmeni  du  jugement 
dèclaraiif. 

Mm  pouTÊuUee  «I  lêâ  proiHe  ne  «ouf  jraa  tes 

eenlt  éléments  indicatifs  ou  coustitutifs 
de  lu  cei!>ation  de  payements  (').  Elle 
peut  exister  indépendamment  de  l'im- 
pairim^  de  fmttf  (■). 

la  manière  de  sauvegarder  l'intérêt  des 
créanciers  e»t  rétflèe  par  (a  loi,  et  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  Juge  de  modifier  les 
fÊrmalMt  qu'êUe  f/rutrU  de  enlMW. 

VéM.  de  faillite  étant  dielari  par  juge- 
ment f  il  n'appartient  doT\c  pas  au  juge 


(f)  Voy.  PardcMUf,  no  lt07. 
(S)  Voy.,  lur  cm  qasiUMM»  lna.«  t  dés.  ISttS 
i^msie.,  «aM,p.M). 


de  rayjwrlsr  eejsiffêmêmi,  4am  i'MérH 
des  créanciers  f  pour  MtAeHhser  au  mode 
de  liquidation  prescrit  par  la  Ud  IHie 
liquidation  contentionnelle 

(dbdECKKE,  — C.  DESHBOT. 

Jnprment  du  îrrhnnal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  ^2  mars  1860,  aii/si  conçu  : 

<  Attendu  que  d'après  Tart.  437  de  la  loi 
dnf  Savril  4851  snr  iesAdIliteieisania,  tout 
(  ommerçant  qnt  cetaeiM  payenenfB  cst  en 

^lat  de  faillite; 

•  Attendu  qoe  la  cessation  de  payements 
est  un  fait,  et  qoe  coneéqueinint  iit  la  faillite 
snhsî<;fe  par  î'existence  de  ce  fait,  indépen- 
damment du  jugement  qui  le  proclame  et' 
qui  décteralateiltite; 

(  Attendu  que  la  faillite  du  ^i^nr  De 
smedt  a  été  déc1ar*'o  sur  la  requête  de 
créanciers  ûguraut  aujourd'hui  panni  lei 
opposants,  et  sur  Teiposé  teit  par  eux  <  que 
«  leur  débiteur  a  «;nsppndo  ses  payements  ; 
«  que,  par  circulaire  du  3  février  1860,  il  a 
i  convoqué  ses  créanciers  à  une  réunion 
«  qm  vî,  ni  d'avoir  lieu  et  n'a  amené  aucun 
<  résultat  ;  que  par  acte  du  i  février ,  ii  a 
«  cédé  son  avoir  è  ses  créanciers  et  Mais 
«  la  clef  de  son  majjasin  à  l'un  de  ceux  ci  , 
*  reconnaissant  ainsi  son  état  de  faillite  ;  » 

c  Attendu  que  ces  faits  déoouient ,  dans 
le  chef  do  sieur  Desmedt,  non-seulement 
une  ce?!s;îtinn  de  payements,  mais  nn  aban- 
don complet  de  sa  position  commerciale,  et 
étaient  ainsi  constitntlA  de  son  éutt  de 
faillite  ; 

«  Attendu  que  les  opposants  ne  {Hrébui- 
dent  pas  s'être  trompés  sur  l'eiîstence  dO 
ces  faits;  qu'ils  en  reconnaissent  au  contraire 
toute  l'exaciilude  et  qu'elle  a,  d'ailleurs,  été 
complètement  confirmée  par  les  débats  de 
l'audience  et  les  expitcations  des  parties  ; 

t  Attendu  que  leur  opposition  esl  ciclu- 
«iivemeot  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt 
personnel  et  appuyée  sur  des  oonstdératioM 
de  bit  desquels  ils  voudraient  induire  f[n*ll 
n*y  a  pas  eu  cessation  de  payements  ; 

tQue  cela  résulte  autant  des  conclu- 
stens  prises  à  rkodlenee  que  d'un  pouvoir 
(î.'^Iivrt^  par  33  cr/anciers,  le  10  février 
1860,  enregistré  le  U  suivant,  et  n'autori- 
sant te  demande  de  rapport  de  la  telllite  qae 
moyennant  la  ronnuciation  du  frère  du  failli 
à  participer  au  partage  de  l'aciif,  et  la 


(8)  Voy.  nipnl,  p.  818,  SI  Pas.  Mge,  iWt 
p.  US  et  M. 
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HtlMte  dé  llMoir  m  iiioic  4»  1»  natie 

«  Alteodu  qne,  si  les  dispositions  de  la 
lui  sur  les  faillites  ont  priactpalemeiit  en 
lû»  llnlérèt  d«s  eréanciers ,  le  légisisieur  a 

en  même  temp%  tracé  les  règles  à  tuhnro 
pour  la  B<iuvegiirde  de  ces  intéréU  ; 

I  Que  ces  r^lesdoiveal  être  obserrées  et 
ponrsuivies  chaque  fois  qu'une  faillite  est 
légalement  drdanie  ;  et  que  (a  loi  o'a  pas 
permis,  en  ce  cas,  au  juge  d'apprécier  à 
•on  point  de  voe  rfiitéfét  des  ortencfert 
pour  rappofftw  00  toonler  an  semiiliMe 
jugemeut  ; 

<  Que,  pour  que  cela  fût  possible,  il  fau- 
drait qne  le  léf|iiiaieor  eAt,  par  on  leiie 

formpl,  prtWtj  Ip  ras  et  autorisé  tiQ  sembla" 
blti  rapport  dérogeant  au  moiie  d'adminis- 
ttntioo  qu*ll  avtfl  Ittl-ménie  tnoé  ; 

•  Qo*it  e»  résulte  qne  lorsqQ*na  débitenr 

a  coAsé  ses  payements  et  que  sa  faillite  a  été 

61^1^01^6  par  jugemeot,  U  eat  indispensa- 
l«  qnn  Im  fbrnniiiét  indiquées  pir  le  loi 
soient  eiécutées,  au  moius  Jusqu'au  coocor» 
dat,  lequel  peut  avoir  pour  effet  de  remeure 
le  (killi  à  la  téie  de  sou  coiuiucrce  ; 

«  Qn*ii  en  résulte  inisl  que  rtMérU  des 

créanciers,  et  leur  demande  fAt-elle  mène 
gj^nérale  '♦ous  ce  rapport,  ne  peut  servir  de 
base  au  juge  pour  rapporter  uo  iugtmieut 
dédnnilir  de  Milite,; 

»  Alletidu  que  Jr^  jrt  t74  pi  175  de  la 
loi  autorisent,  seulement  dans  les  cas  y 
prévus,  le  tribunal  de  perraellre,  à  raison  de 
cet  iutérét,  que  les  opérations  commerciales 
du  fnilli  soi<'nl  provi«0!rf  nient  cooliauées  ; 

■  Ëu  ce  qui  concerne  le  moyen  d'oppo- 
sition consisianf  ft  soutenir  que  Jusqu'en 

monienl  de  sa  déclaraiiuu  de  failfile,  le  sieur 
Desmedi  n'avait  subi  aucun  protêt  et  que 
son  crédit  n'avait  pas  été  ébranlé  : 

«  Attendu  que  cette  argtimenietion  n>8t 

ni  juriiJitjiie  ni  c<mrîii3n(c,  puisqu'un  com- 
mercani  peut  avoir  souteuu  son  crédit  et 
ivoir  rempit  tons  ses  engagements  et  nésn- 
moiuï  avulr  cessé  de  fait  ses  payements  à 
aoe  époque  déterminée  et  se  trouver  dès 
lors  légalement  eu  eiai  de  faillite  ; 

«  Attendu ,  en  surplus ,  que  s*ff  AiuC  re> 

COiuatire  que  les  protêts  soui  habiiuelle- 
■Mttl  le  signe  précurseur  des  faillîtes,  ils 
n*en  sont  pas  Télément  indispensable  ;  que 
la  cessation  de  payemenu  peut  exister,  que 
l»'  crMit  d'un  commerçant  peu»  êireéhrsnle 
Sttu»  qu'il  ait  tubi  uu  ieui  piuiet  ;  que  la 

preuve  s'en  rencontre  dans  l'espèce  actuelle, 
pmqn'U  est  rseié  étabU  ainsi  qn'U  esl  dit 


précédemment  i  qne  dès  le  2  février  dernier 

•  Desmedt  avait  fait  on  acte  de  cession  de 
«  tout  seo  avoir  au  pio&t  de  ses  créaoders; 

<  qn*il  evaia  reais  la  ehf  de  ses  weiniini 

t  à  l'un  d'eux  ;  que  le  lendemaÎQ  it  avait 
«  par  ciroulaire  convoqué  teus  sm  crée»* 

•  dert  pour  leur  eemneUte  des  propook 

•  tious  :  qu'une  réunion  avait  en  lieu  le 
I  9  février  suivant,  laquelle  n'avait 

<  produit  de  résultat  ei  que  c'est  à  la  suite 
c  de  cette  réu  niou  que  les  créanciemnvaiani 
(  proclamé  l'état  de  cessatio n  de  paypmtMits 

•  de  leur  débiteur  depuis  la  date  ausdite 
t  dut ifivrier  et  pmoqné  son  étatde  fail- 
t  lite;  > 

\tlendu  qu'aujourd'liui  encore  trenif- 
trois  créanciers  oppusauts  ue  dem;indeLiL  ie 
rapport  du  jugement  déclaratif  de  faiUite. 
que  sous  ta  cuudillon  que  le  frère  Ju  Caiiti 
reauuce  à  participer  au  partage  de  l'actif, 
et  moyennant  la  réalisatton  de  favoir  aa 
profit  de  la  masse  créaaci^; 

t  Qut»  l'oppo-^iiiou  de  ces  tT«inciers  u'a 
ainsi  été  dicue  que  pur  uu  uioiil  d'iat«rét 
personnel,  et  qu'elle  a  pour  but  de  anhaii- 
tue^à  ta  liqiiiil;iiiuQ  de  la  faillite  une  réa- 
lisation coov«!otioouelle  de  l'avoir  du  CadU, 
laquelle  D*est  plus  permise  après  Crilliin 
légalement  déclarée  ; 

I  Qu'il  esl  resté  d'^montré  d'ailleurs,  que 
tel  est  aussi  le  but  que  se  proposent  iee  a»- 
irea  eréancieni  opposanu  tm  demmdnM  te 
rapport  du  jngemeot  dédaralif  de  billiln; 

I  Attendu  qu'il  esl  ludifforeui  de  recher- 
cher, au  uoint  de  vue  de  l'action  des  oppo- 
sants, si  le  passif  dn  AiilH  est  peu  ou  de 
beaucoup  supérieur  à  son  actif,  puisque  cet 
actif  pourrait  étretres-considérableet  ué-au- 
moius  n'avoir  pas  permis  au  commerçant,  i 
défaut  de  réalisation  on  par  dWres  asotfft^ 
de  faire  face  è  ses  engagements  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  qu'il  esl  résulté 
des  explications  fouruieij  a  l'audience  et 
du  bilan  dressé  par  le  curateur  qiM  all^setf 
balance  à  euvtron  10,000  francs  près  fe 
passif,  on  voit  figurer  dans  cet  actif  poer 
S3,S7I  firanes  90  esiit.  de  erdenees  Htf- 
gieuses,  douteuses  et  mauvaises,  qui  doivent 
en  dimtiuier  ronsidérableweoi  le  cbiâ^ce,  et 
que  par  suite  l'avoir  dn  flUlH  est  réellement 
de  beajBCOitpaa-dessoasdeaon  actif. 

«  Par  ces  D)otifii,le  tribunal,  déclare  qn'à 
la  date  du  8  février  iStfO,  jour  du  Itigement 
déclaratif  de  laillite,  le  Diilli  avait  cessé  ses 
payemenu  depuis  ie  S  lévrier  préeédaM  ; 
en  coQséqieMefqtetteroppoaltwii,  ete.  s 

AppeL 
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AtltT* 

LA  COUR  ;  —  DcU:rauQée  par  les  luoUfs 
•iprimés  au  jugement  dont  appel,  iml  M*  le 
preBai«r  avoca  >  gt^néral  Gnn|r  et  4e  ton  avis, 

met  rappel  à  uéant. 

pu  27  avril  1860.  ^  Coor  de  BruieUes. 
^  èh.  I>M,  MM.  FtiMaM  ei  Maeft 


CHASSE.  -  Flatntr.  —  BàiL.— SieiiATinK. 

—  Date  certaine. 

K$t  non  admissible  In  jtlafnfr  tfM'jèp  par 
le  locataire  d'un  droit  de  chasse  qui  ne 
jutiifie  de  ta  qualité  que  par  la  produtm 
IfM  tflm  oeltf  nvt  êHmjf  privé ,  revitu 
simplement  de  la  signature  du  fitf  dm 
propriétaire  du  droit  concédé. 

La  déclaration  de  celui-ei  enteaUu  en  Ju$- 
ii9eà  la  rfuêtê  mêm  4m  prévam,  «I 
par  laquelle  il  atteste  qu'il  a  loué  le 
droit  de  rhaitsê  nu  ploigrmiit ,  et  que  son 
fils  a  signé  l'acte  en  iies  li  u  et  place, 
par  M»  ertfre  el  m  m  préêtneê  f  »êi 
inopérante. 

La  date  de  ta  concession  d'un  droit  de  chaise 
doit  être  établie j  à  l'encontre  du  pré- 
venuj  par  un  d«c  «Mymt  IsMUqué»  par 
la  loi  (C.  etvil,  «ri.  13^).  Elle  ne  peut 
l'être  par  témotnê  (Loi  du  m  ftvrier 
1^.  art.  1»). 

(uiaiii*  fmic,  —  G.  TtuiO 

Jugement  du  tribunal  de  Gourtrai  do 
18  novembre  18u'J,  ainjti  couçu  ; 

«  Attendu  que  ie  prévenu  eei  en  evea 
d*avoir  chassé  ie  24  si-ploiubrti  1859  sur  les 
terres  de  Louis  Vaii  Heule,  mais  qu'ii  était 
muni  d'un  permis  de  port  d'armes  et  que  la 
duMie  étiii  eaverie  ; 

t  Que  par  conséquent,  aux  termes  de 
rart.  15  de  la  loi  du  S6  février  1846,  la 
pounuite  accoelle  B*ett  teeevabie  que  e^il  y 
a  plainte  dtt  propriéiiire  on  de  let  liants 
droit  ; 

«  Attendu  que  le  propriétaire  Van  Heule 


(l>  Viiy.  Brui  ,  eut ,  U  février  18^3  (ce  Rreuvil, 
SSO  tl  IWS»  1 1 1S6i  :  Boqjuu.  l.  S,  p.  ièi.  iu%i 
Cependant  que  le  loeaian-e  d'un  Jroil  de  cfaiiM  ■ 
^u«Ui<  pvlir  ^urMti«r«  ceux  i)ui  oai  Maoùa,  à  loa 

pff^iidieii    dtflitde  «Immmi  aler»  nlaw  que  aao 


n'a  pas  petté  plainte,  et  que  facte  dont  les 
plaignante  tiieni  lear  dioît  n'est  pas  revUn 

de  la  signaiore  du  propiiëiaira  $ 

c  Qu*il  ne  consie  donc  aucunement  que, 
lors  de  la  plainte  formée  par  la  partie  civile, 
les  plalfosnts  fussent  pefsennellenent  ani 

droits  du  propriétaire  en  ■vertu  d'un  nrte 
ayant  force  et  date  eeriaioe  à  l'égard  dus 
Uen; 

«  Qu'à  la  vérité,  Vau  Heule,  cité  comme 
témoiu  à  la  requête  du  prévenu,  a  tiéchré 
oralemuiil  à  Tautiieuce  du  i  i  de  ce  moi& 
«inOtMen qu'il  n'eût  passigné  l'écrit  enques* 
tien,  il  a  autorisé  un  tiers,  à  savoir  aeo  dis, 
à  le  aiguer  k  i>a  piaee  ; 

•  Qu'en  adaseitant  la  sincérité  de  ce  té- 
DMigoage,  cela  pouvait  aullire  aux  plaignante 
pour  chas<?er  sur  |e>4  terres  de  Van  Heule, 
niaia  non  pour  leur  duuuer  vis-à-vis  des 
tieis  la  qualité  d'eyatUidnrildaosleseasde 
l'art.  ISprtciié; 

t  itueie système  coutraîre  tendrait  à  fiilre 
admettre  la  preuve  testimoniale  pour  éta- 
blir des  droits  qui,  sons  plus  d'un  rapport» 
n'en  sont  pas  susceptibles  ;  f 

•  Que,  si  le  ministère  publie  avait  au 
que  Tacte  sor  lequel  la  partie  civile  appuyall 
son  droit  de  plainte  ne  portait  pas  la  signa- 
ture de  L.Van  Heule,  Il  n'aurait  certes  pas 
reconnu  dans  la  personne  des  plaignants  la 
qualité  d'ayants  droits  du  preprféiaife. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déolofe  là 
poursuite  uon  recevable,  etc.  » 

Âppd. 

asiÉT* 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  diaprés  l'ar- 
Licie  15  de  ia  loi  du  m  février  t84U,  U 
poursuiie  peur  hit  de  cinsse  sur  le  terrain 
d'aulrui  sans  permission  o'est  recevable 
que  pour  auuint  qu'elle  soit  introduite  sur 
la  plainte  du  propriétaire  eu  de  aea  ayeni 
droit; 

Attendu  que  le  prévenu  Tiers  a  été  as- 
signé par  le  ministère  ptiblic  sur  la  pisiute 

faite  par  les  &ieurs  Paul  Wutttnus  et  Adol- 
phe Sickeudorf,  lesquels  déclarent  agir 
coiume  étant  aux  druib  du  sieur  Louis  Vao 
Ueole  péfi^  propriétaire  de  la  parcelle  de 
leri-uiu  sur  laquelle  le  prétendu  fait  de 
cliâitôe  dans  permUsiou  aurait  eu  lieu  ; 


litre  tcruil  «OUI  dciuk  prive,  cl  u  xuiuu  poml  «Uu 
cvriaiuc  à  ré(>Ot|ii«  dailt,  lu  preuve  de  l'existeasa 
d«  MR  droit  a*élitai  pu*,  t  cet  égtrd,  louniiM  lai 
riftw  4a  droh  00auBua.  Heu,       nart  llB4i 
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Attendu  que,  pour  établir  leur  qualité 
d'ayaoïsdrollfleidits  sieurs  Wattioes  etSic- 
kendorf  ont  produit,  k  Tappui  de  leur 
plainte,  un  SiCte  de  bail  sous  seing  privé 
portant  h  date  du  10  août  1867,  «ongit- 
tré,  etc.  ; 

Attendu  que  le  coolexie  de  Tacte  produit 
u  uidique  le  uoui  d'aucun  des  bailleurs  qui 
inier?iean«ot  an  coolrat ,  el  qne  cette  dési- 
gnatinu  réside  uniquement  et  exclusivement 
dans  1  appoi&iiiou  de  leur  signature  au  bas 
du  mêmt  acte  ; 

Attendu  qu'il  la  vérité,  parmi  ces  signa- 
tures on  rencontre  une  sigaatiire  L.  Vnn 
Ueule,  dépourvue  de  toute  autre  inilicaiiuu 
particulière  et  notamment  sans  la  mention 
que  le  signataire  aurait  voulu  s'obUgOt  au- 
trement qu'en  nom  personnel; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
celte  signature  n'est  pas  celle  de  Louis  Van 
Heule  père,  proprittaire  du  terrain  dont 
s'agit,  mais  celle  tie  bou  (Us  portaut  le  même 
nom  ; 

Attendu  que,  faute  de  signature  de  Van 
Heule  père,  D  ne  saurait  être  compris  parmi 
eem  qol  j  déclarent  concéder  la  droit  de 
chasse,  et  qu'ainsi  les  sieurs  Wattines  et 
Skkendorf  ne  peuvent  s'étaver  de  cette  pièce 
po«r  se  dire  tes  a  jaDii  droit  ; 

Attendu  que  c'est  vainenaotque  la  partie 
civile  tenterait  d'(^i»blir,  au  moyen  des  té- 
moins par  elle  produits,  que  Van  Heule  fils 
afaii  été  autorisé  par  tOD  père  ft  algaer  au 
nom  de  ce  it.Tiiîer,  parce  que  cette  preuve 
eatnon  admissible  aux  termes  de  l'art.  1341 
du  code  etril ,  puisqnVIle  aurait  pour  objet 
d'établir  outre  el  contre  le  contenu  du 
même  acte  qui  prouve,  par  la  signature 
pure  et  simple  de  Van  Heule  iils,  qu'il  a 
signé  en  naoi  panomMltl  MB  eooHne  man- 
dataire de  son  père  -, 

Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement 
que  la  parlfo  cfrile,  pour  établir  fttistence 

de  la  convention,  invoque  plusieurs  témoi- 
gnages donnés  eu  cause  et,eutreautres,  celui 
de  Van  Heule  père,  renfermant  l'aveu  de  la 
«neanioii  doat  il  s'agit;  psrce  que  cette 
reconnaissance  verbale,  faite  postérieure-» 
ment  à  l'iuiroduction  de  la  poursuite,  ne 
aaurait  établir  via-è-vla  du  prévenu  Tiers 
que  la  concession  aurait  en  réalité  été  faite 
amériettrement  à  la  plaiute,  juslitlcaiiou  qui 
est  indispcusable,  puisque  à  déAiut  du  pro- 
priétaire un  ayaut  droit  avait  seul  qualité 
pour  fiiire  une  piainie  pouvant  donner  nais- 
•aoce  ft  l'action  publique  ; 

Attendu  que,  d*apria  Part.  I9S8  du  coda 
dfil»  lia  cOBfniloiii  tPm  daiAOtrlalMà 


régard  de  tierces  personnes  qo*i  partir  dé 
l'enregistrement,  du  jour  de  la  mort  de  celui 
ou  de  l'un  de  ceux  qtiî  les  ont  souscrite  ou 
du  jour  où  leur  substance  est  constatée  par 
aeia  publie; 

Attendu  que  la  loi  est  formoHe  et  n'admet 
pas  d'autre  mode  de  justification  pour  éta- 
blir la  date  d'une  cooveutiou  vis-à-vis  des 
tiers  ;  d'où  il  suit  qui  Tégard  du  prévenu  la 
partie  civile  n'est  pas  recevable  à  établir 
par  témoins  ia  date  de  l'existence  de  la  con- 
vention qu'elle  invoque,  el  que»  aar  a* paii^ 
h  d'-elaration  (^e  Yan  Heule,  tout  COBMU 
celle  des  autres  léiuoiiis  est  irrélevanle  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  la  partie  dvHe  n'ayant  pas 
prouvé,  par  acte  ayant  date  certaine,  qu'an 
jour  de  la  plainte  par  elle  faite,  elle  était 
l'ayant  cauaa  de  Looit  Yau  Heule  père ,  le 
Juge  a  quo,  en  déclarant  l'action  non  receva- 
ble, n'a  porté  grief  ni  à  ia  partie  civile,  ni  à 
la  partie  publique  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  l'appel  de  la 
partie  civile  et  eelui  du  mluialère  pu- 
blic,  etc. 

Du  17  janvier  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
t»  ch.  —  Pletf.  MM.  OervMB  et  Ceetbala. 


FAUX.  Lifatf .     tcum  Hiaum  wr 


La  fiibrieationftouê  fausse  ti^nature^  d'un 
Hor^é'vmrêÊT  de  la  pari  de  celui  qui, 
Mmi  cùndaimti  à  un»  peine  d'empri- 
sonnement par  unjugetniTii  frappé  d'ap- 
pel, a  voulu,  à  l'aide  de  ce  livret,  te 
façilittr  lea  moyens  de  se  réfugier  à 
l*élram99r  ,  pmst  éehafpêr  à  lÉ^Mttea. 

ne  constitue  ni  le  délit  de  faux  passe-port 
prévu  par  l'art  153  du  code  pénat,  nt  te 
faux  en  écriture  pritee  de  l'art.  ilA)  du 


ture  autkmUfm»  H  piiMi|«f  (C  pénal* 
art.  146). 

(U  Wa.  POBLIC,  —  c.  BOSTCH.) 


Du  22  novembre  18IS9.  —  Ceur 
de  la  Flandre  orientale. 


(DVer 
MN|  p.  4M. 


la  Jaitiet, 
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mmCt  PAR  CONSBlUTEHRlf  T  liUTUEL. 

—  PlîOCks-VERBAOï  DB  NOTAIRES  (PIÈCES  k 
AN»EX£a).  —  CONSBMTSIIEHT  DBS  AICBH- 
feAMTS  (PRBinrB). 

Sn  cas  de  divorce  par  conêentement  mu- 
tuel, chacun  de$  quatre  prorèa  v^rbaux 
de  comparution  dreseés  par  les  deux  no- 
MiTM  fMMlMlf  h  fMMJM  d9$  ipteUW, 
doit  contenir  Ut  mention  de  ta  production 
et  du  dépôt  des  actei  publies  par  lestjuelt 
le*  atcendant*  déclarent  autoriser  leur 
•nflmi  à  dtmsmdtr  h  éUvaroe  H  à  y  «ùn- 
sentir  (C  civil,  art.  28»). 

J  défaut  de  cette  quadruple  mention,  est 
tardive  la  produetion  de  ces  «êctes  devant  > 

(u  wn.  LIS  iron  g...)> 

Les  époai  6...  aftlent  loirodait  dmDt 

le  (ribiiDal  de  Charleroi  une  demande  en 
diforce  par  cooseotement  mutuel.  Lors  de 
It  première  comparution  .  en  coDforroité  de 
l'art.  281  du  code  civil,  ils  avaient  produit 
tontes  les  pièces  exigées  par  Tart.  283,  et 
ces  pièces  avaient  été  dûment  annexées  au 
procès-verbal  dressé  par  les  notaires.  Quand 
vinrent  les  épo<|Up<^  fixée*;  pour  frs  Hpnxième, 
troisième  et  quatrième  comparutions  (arii- 
ele  18S),  les  ootafrest  dant  lonr  proeèt^ver- 
bnl,  mentiotint''rf^nit  comme  suit  le  dépAldes 
pièces  énoncées  dans  l'an.  285  : 

«  If  est  ici  observé  que  toutes  les  pièces 
<  dont  la  production  et  le  dépôt  sont  or- 
«  donnés  par  la  loi,  toutes  tes  fois  qu'il  s'agit 
•  de  divorce  par  consentement  mutuel,  ont 
«  été  prodvitei  ei  tnneiéoi  an  prânier 
I  prrcès-verlHil  itttéiiOQCé  da  U  mai  der- 
«  nier.  > 

CeUe  pbra<!e,  comme  tout  le  reste  du 
procès-verbal,  était  littéralement  empruntée 
•0  forniiihire  de  Rolland  de  Villargues. 

ËD  conséquence  de  cette  rédaction,  au- 
eone  pièee  ne  Ait  aDonée  ani  dinièflie, 
troisième  et  qualrièna  procès^^to^iix  de 

comparution. 

Expédition  de  ces  procte-verbaux  sans 
aoneie  fat  predidta  au  doatior,  et  aouniae 
au  ministère  pabHc,  qol  prit  les  eoncliuloai 
•oiTantes  : 


(I)  MMin,  Quett  ,  t.  5.  p.  540;  Urré,  L^.  eiv  , 
l.  3,  p,  569  B  i  Touiller,  r.  2.  n=  725  La  cour 
de  eaiialion  de  ftrwa«  par  arrAtda 3  octol»r«  1810« 
!■§«  qaa,  aeas  rcmpliw  da  «sda «lvU«  «  amilits  de 
di««feapar«oo»etiiriii<.nt  malast,  «aivaré  4a  diB- 

raaic,  4860.    l*  tâat n. 


lOft 

<  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces 
que,  lors  des  seconde,  troisième  et  quatrième 
companitlon ,  fps  Apoin  »e  soient  confor- 
més aux  prescriptions  de  l'art.  285  du  code 
civil  qui  déeide  que  les  paHlet  sermit  obli- 
gées à  rapporter  chaque  fois  Ja  jireuve,  par 
acte  publi<^  que  leur  père,  mère  ou  autres 
aseeedints  Tivanta  persistent  dans  leur  pre- 
Dière  détermination,  c'est-è-dire  dans  l*aa- 
lorisation  qu'ils  ont  donnée  à  leur  enfant; 

•  Attendu  que  cette  prescription  est  de 
la  plus  ettréme  laipAnaiice,  et  ne  peut, 

sons  aucun  prétexte,  être  omise,  ce  qui  ré- 
sulte à  l'évidence  des  termes  précis  de  la  loi 
(art.  285  et  S89  tn  fine  du  code  civil)  ; 

<  Par  ces  auNlb ,  eatlmeiis  que  la  loi 

empêche»,  t 

Le  tribunal  tint  la  ca«<e  en  dt'lib^ré. 

Les  parties,  informées  de  la  difficulté  sou- 
levée, s'empreasèreot  de  Ikire  remettre  au 
tribunal  les  actes  constatant  que  lectuisaïk- 
te oient  avait  été  renouvelé  eo  teaips  op- 
portun. 

Jugement  du  tribunal  de  Charlerai  dn 

24  jtîin  <85S,  ainsi  conçu  : 

(  Attendu  qu'en  comparaissant,  le  i2  mai 
dernier,  devant  M.  le  juge  Michaux,  faisant 
fonctions  de  président,  les  é|Min  6..,,  de- 

mandenrs  en  divorce  par  consentement  mu- 
luel,  u'onl  pas  reiiiiâ  [tu  acles  de  renonvel» 
lemeni  exigés  par  l'an.  28S  du  code  el^il, 
de  la  déclaration  authentique  des  père  et 
mère  de  l'époux,  et  de  la  mère  de  l'épouse, 
autorisait  lear  enlaat  respectif  à  deamidar 
le  divorce  et  h  y  consentir; 

•  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  procès- 
verbaux  que  le&ditâ  époux  aient  apporté ,  à 
eaa  dates,  les  actes  de  leoovvelieaMDt  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  avoir 
égardàta  production,  faite  pendant  le  déli- 
béré, des  actes  de  reQOuvellemeat  d  autori- 
sation de  la  mère  de  Tépoux  et  de  la  mère 
de  l'épouse  aux  dilTérentes  époqiie<4  voulues 
par  la  loi,  et  du  père  de  l'époux  a  l'époque 
du....,  ainsi  que  de  l'acte  de  décès  du  père 
de  l'époux  délivré  le  18  juin  1858  ; 

«  Que  cette  production,  étant  tardive,  Be 
peut  réparer  le  vice  de  la  procédure.  • 

Pv eea aMMlb, le ifOmiil,  dédan  qall 
B>  avait  pu  Heu  à  adouitre  le  diveice. 

Appel. 


eulié»  de  toute  etpèee  par  le  l4giâl«ieor,  laat  est  de 
rigueur;  oa  ae  peut  •rgamealer  par  analogie  de< 
aatree  OMtières,  ei  tonte  irr^ulariti  doit  emimler 
anlllld.  Dallas,  in4«,  t.  SB,  p.  7«. 
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LA  CSOUR  ;  —  Détermiote  par  1<t  BOtffli 

(lu  premier  jnge,  coDfirme... 

Du  8  aoAt  îm.  —  Cttwr  4*  «nieUM. 

—  1"  ch. 

RÉCOLTE.  ^  CooM  ir  ■m.fcwHv.— Tôt. 

~  MlIT  RViAL.  —  tasCftlFTWi. 

CûntUhie  h  MU  rmt  préMt  imt  l'irC  3S, 

//de  la  Mdnê  octobre  1791,  e/  «m 
ie  Véi  prévu  par  l'art  f^»^8  du  rndr  pr*nal, 
h  fiM  de  cmfter  et  d'enlever  une  réeoltt 
pendamtêptitnuinet  (*). 

(TfntTMi,  —  c.  LB  im'.  Himc.) 

JugMMnt  d«  iribnnal  eomdfoDiiel  de 
ToDf  res,  ainsi  cooça  : 

«  Attendu  qu'il  esi  résohé  de  Pinstruc- 
uoQ  ftue  a  1  audiiioce  que  le  prévenu  a,  daua 
le  coiiraat  du  nmade  jaillet  dtm  «■ 
champ  situé  à  GeilIciL,  amislmit  fr.iudtileu- 
•einenl  toai  le  seif^  fonaaat  la  récolte 
dodl^diaiDp,  appartenaal,  è  titre  de  loca- 
lairebèBrepeelt.. 

<  Par  cps  moiifs,  îe  tribunal  déclare  le  pré- 
veau  coupable  du  vol  de  récolte  précUé,  et 
le  conduwe  à..».  * 

Appel  fier  Vumiielu 

LA  COUB;—  Attendu  4|u'ii  est  résulté 
de  nnstroeiion  qoe  le  réeolie  dont  il  s'agit 

éi;ut  ppndaute  par  rariues  If>r«;  de  son  enlè- 
veiueiit  par  le  prévenu  et  a  été  fauchée  par 
ce  dernier,  de  sorte  que  ce  fait  constitue  le 
délit  rural  prévu  par  l'art.  55  du  titre  11  de 
la  loi  du  6  octobre  17H1  et  non  p:>s  relui 
prévu  par  Pan.  388  du  code  pénal,  qui  ne 
s'applique  qu'à  la  eontlraeHen  des  produits 
utiles  de  la  lerre,  que  le  proprif^irtire  a  dé- 
tachés de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges,  et 
laiaeét  moineDiaoéinent  dana  fee  cbanps  ; 

Attendu  qu'il  dater  de  l'appel  jusqu'au 
S7  Dorembre  dernier,  date  du  réquisiioire  à 
lius  de  citaùoR  de  i  appelsat  devant  la  cour, 
il  B*eel  ioterveM  eoeun  acte  d'inatrueiion 
ou  de  poarsnite  sans  qn'if  y  ait  en  aucun 
motif  d'inaction,  et  alors  que  l'an.  du 


(t)  v«f.€iiMiT«>mB*»M. 

(S)  Berrut  pense  qu'il  ■*«•!  p«s  permii;  d'aug- 
oi«uliT  !e6  domm.-^f  r«^în<^rMii  nilnués  i  1«  partie  | 
riv  ile  «or  It  tccour*  da  coudiiiBOé  ««ni.  I«elle  parlie,  j 
M  d«Me>nuil  4«u  l'ioactioB,  ■  «Mitilswé  taiipliei- 


code  d'iost.  crin,  ftsi  ^  Tafiri  a«lt  ji^ 

dans  le  mois  ; 

Qu'il  «'ensuit  que  le  délit  se  irenve 
prescrit  ani  termes  de  1*en.  %,  aeel.  VU  dn 

titre      de  ht  Ini  \)TÔ.ç]i'-e  ; 

Par  ces  nioiifs,  anoule  le  jugement  mqm 
einavoie  l'appelant  de  l'action. 

Do  Î6  décembre  im.  -  Cour  de  Uéfe. 

— «•  cil. 


APfCL  GOmiECTIOlIlIBL.— Pamib  civiu. 

La p9ttl9  civile f  bien  que  n'ayant  pas  in- 
ûtieU  tipifel  émjnftntênt  qtil  {«1  «Ilene 

de$  dommaget-tniéréU,  tH  en  droU,  $'it 
y  a  appel  du  ministère  pnhUc  et  du  pré- 
venut  de  conclure  a  une  meijoration  la 
ripm'mUm  fnf  Iwf  mitémilonét  <• . 

(LE  aifi.  ftaUC  KT  FARCT,— c.  ooBasin.) 

Dubreax,  prévenu  d'avoir,  le  i4  novera- 
bre  1858,  à  Gozée,  vuioutairement  porté 
des  oonps  et  blessuree  i  Farcj.  blessures 
qui  avaient  occasionné  une  incapacité  de 
travail  peràonnel  de  plu<;  «lo  vingt  jours,  fut, 
par  jugeueui  du  tribuuai  correctionuel  de 
Cltarleroi»  dn  31  janvier  «eudeaiaé 
à  quatre  mois  d'emprisonnement  et  »ui  frais, 
et  il  lut  ailone  a  Farc),  qui  s  eiaii  porté 
paitie  civile,  WMenuedettOfr.  de  é^m- 
BMfes-iatéréts. 

Le  ministère  public  et  le  prévenu  ont  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement 

Le  prévenu  et  la  partie  civile  out  été  cités 
à  comparaître  i  l'audience  des  appels  de 
police  correciioaoelle  du  16  avril  1859. 

A  celte  audience,  M*  Fontaine,  avoué  de 
la  partie  civile,  a  conclu  ii  la  réformalion  dn 
jugeuieui,  en  ce  qu  il  n'avait  alloue  que  U 
somme  de  250  francs,  el  il  tfam  lai  dMi- 
oviica  iméréia  à  Wi^aca. 

ARatT. 

l'A  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
le  prévenu  a^eal  randa  eonpable  du  &lt  qui 

lui  est  imputé 

Attendu  que  I:ï  peine  infligé  par  le  premier 

juge  est  pifjpuriioiiii (jt!  k  la  gr-iviié  duf4it: 

Attendu  que  iejt  dommages  iutcréts  ai- 


tmm  e«  dbft  4m  Jagencat  qsl  la  ■■uawt.  %er- 

riat,  Traitr  dt  ta  proréJuft,  l    2,  p  t74  :  Paru. 

p.  m. 
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loués  à  Is  partie  civile  sont  insuffisMMt,  ei 

Sue  d  ailleurs,  l'appelaai  s'en  est  rapporté  i 
I  cour  (fotnt  ra  ^mmImi  dMH»  4iMimafes- 

intérêts  ;  qu'il  est  suflHsammnnt  ](jsiifié 
qu'ils  peuveal  être  équitablwieat  portés  à 
46Slhuict; 

Suttiaot  sur  l'iippd  dv  ministère  public, 
le  met  à  néaat  ;  et  slatoant  sur  Tappel  du 
prévenu,  met  le  jageaeot  à  n^nt,  eo  tant 
qu'il  »\  iHoué  h  h  pirtie  dvfle  que  fW  fr.: 

éniwdant ,  pondaumc  le  prôenu  (lar  corps, 
à  payer  à  la  p«riie  civile  à  titre  de  douma* 

Slatérét*  ja  somme  de  46â  fr.,  le  ^'Con- 
iM  eo  ottire  tai  firtli  * 

lhiifawH18W.*eomr4A 


d«  celle  notice,  ce  screil  ti  lori  qu'on  se  preva  «irint, 
{KKirropioiooeanlraire,  d'une  décision  not^rieure  de 
h  eour  de  Bruxeilee  do  17  oaere  1844  (,J.  dt  B., 
2, 1 9 1 .  Paê. ,  p.  I  S9i Ga  dwnicr  urH  tenble 
coufoiidre  le  coodaniiatioa  «ax  d9mw%aff«$'iiaéréu, 
ta  eat  d'iuaftécullea  au  da  retard  d*cxécuii«n,  o>ec 
b  elauM  péntitt  Iai4rie  dao»  «a  jagcmeni  pour  ga 
rjriiir  Tobsci  vation  de  la  kcnlcDce.  —  L'art.  IS26 
«lélioit  la  clause  p^uaie.  Loin  de  o'étrc  ()ua  ré<|ttiva' 
leni  d«  fablifiation  non-métuf**,  la  f elni»  iloU 

elle  «a  fl«c*it  pUa  un  noyen  dt  coairainte  «  pow 

Le  taàtae  «rr^l  «emblf  sroir  mal  saisi  |r  «îenF.  des 
loi«  rwawîura  4}«'it  Ciie  i  ■  Omutétu  maguiiraiiiuMt 
mon  umtmJlhmmvéri»».,  t»»cêMsum  tttjmriémIiÊmfm 

defttidtrc  vui"^ iL\  jntMciu,  »  dit  !a  !..  \, tib.  2, 
l>3.  —  Le»  Qi'ii^'iiruiii  ruiuaioi,  a  ieur  euU'éu  en 
faasiionK,  rédigcoicDl  une  ot  donaance  générale  eom* 
preaaol  lea  fortnalei  de  toute*  Ici  aciiooa.  (Dallos, 
v«  ilrfion,  B«*  6  et  aniT.  «  et  Jngtment,  a"  4.)  — 
Pcenalijudirio  ne  aignille  nullement  jugm»9tpimi» 
wmi*  bien  inslaMC,  Mtioo  pénale.  —  Dans  lee  pan» 
dcetea,  le  jugeoMiil  aVst  jamala  indiqué  que  par  la 
mot  5cn(rMlia.  D'aprèa  la  loi  citée,  le  magistral  in- 
trodoitaitdonedau*  w:«  fvroialaa  celle  d'une  inalanea 
pénale,  jti4iei»m  panaU,  Jlaia  Voa  ne  peut  indiiire 
de  la  liii'iuu  lui  (juc,  cette  îaslauce  iulroduilc,  lu 
5«i»lcii<i«  qui  >a  icrminail  aoraîl  éU  eomminaloire. 

Uafff  ataslr.  de  la  nèm  loi  llmt  ateavolrdaai 
U  formule  édictf^  par  le  prftrar,  )c«  termes  d'une 
vérilable  aelioa  taadaaia  à  la  répresaiaa  d'an* 
«pèM  4a  4IS1II.  CéII*  mkm  ptfMia  m  pMndi, 

effet,  »e  pooriui»re  ni  contre  l'héritier,  ni  contre 
loui  auirc  repreaeatHal  de  l'auteur  de  i  infraction  : 
a  Ifaa  gmikwm  {y  M|«n  dit  notamnieot,  (  4) .. 
•  acfKe  poj<  osnuM,  ntqut  iu  kmtdgm  éulpr.  p 
La  raison  de  b  loi  cal  saillante  t  tout  délit  est  pcr- 


i*  CHOSE  JUGÉE.— Ex^cimoK.—PfoALiTi. 

2'  RÉFÉRÉ.  —  ObîmJxîhunce.  —  Sa>ction.  — 

Co.NDAiniATIO»  A       PAS  tAltlb.-  Voi£  DE 

CONTBAUrrfe.  —  DtttOHIlOII  noviMNtl. 


L'arrêt  précité  da  iSU  iBvefiit  «wart  laM  f. 
cod..  Ut.  57,  lib.  7. 

Hais  eatta  loi,  eoiMM  la  priaédsala,  m  parit  ai 
risa  «laaittflaaMiUt 


1*  Lor'tque  lê  Jugt  a  interdit  certain  fiUt 

â  peine  d'une  fomnip  dHcrmiiièe  pour 
chaque  infraction,  cette  sanction  de  la  dé' 
fènse  dujugen'ett'elleque  comroioatoiref 
Ou  UcB  :  /tef-lf  im  tantr  pçw  obligatoiie,  êt 

la  partie  qui  a  violé  la  df'fcnse  ,  encourt' 
elle  définitivement  la  peine  loriqu'elle 
a  laine  écouler  le  délai  d'appel  (')  * 
(Béa.  aBrmat.  «n  prenièro  tnatanca  al  f  ir- 

Tlo  Jl'D;(;H  qui  rrrias  vsurat  prŒidlHrot  ros  dixitf 
qui  tntra  ctiiuin  liitm  àebitutn  nun  exiotvitsent.  • 

Il  s'agit  encure  dans  ce  texte  d'un  régltaMl  gé- 
néral, s'adras«antà  tous  lea  justiciables,  «  eo*  prm- 
itilMTot,  a  et  non  d*un  Jugement  :  5«ii(eiilia.  L^aver- 
tiasenent  du  Diagi^ir.il  concerne  tout  ceux  qui  na 
pajaraal  pas  laiir  dalle  ;  aiiK»,  las  lalérAta  J«dé> 
ciairaa  É^antaiit  dooe  paa  irrivoeableBwiil  414 

adjugél  a  lu  fiUlllc  qui  lei  uLUciit.  Duiii  le  stii»  Je 

Mita  lui.  Us  se  seraient  l'objet  que  d'uue  pure  ma- 
M«a  ft  radraitada  déMiear  rccakilnuil  I  Cala  aM>tt 
admistiblr? 

Four  se  convaincre  de  plus  en  plus  que  le  i 
liirt  da  digeata  ae  euacanie  pea  les  Jagamenia,  < 

■^uîtoiis  rnrore  1e^  jj  *.  Ji  et  4  r  h  ffJ  çidT  cniitA 
eogntia  naïuuniur,  suliimpUontbu*  Bevoi:*Bl  >oi 
rosai,  êmpe  êsrtfiium  0$i,  »  dit  la  loi  3—  et  GoUm» 
fredut,  note  23  :  •  A'on  omnii  voz  judicij  SiPTia- 
iu  tit,  tcU  ta  <an<ai»  qua  ciOiiA  cobatiA  ai  ipto 
jwiiet...  rteimtÊr,  •  Voy.  aaaii  Pernloa  ,  Ul*  87, 
p.  637. 

Il  faut  aa  surplus  aMlIrc  l^rrét  du  S7  mars  1844 
an  regard  de  celui  «le  la  aiémc  cour  du  9  mars  1881 
(ee  Ree,,  p.  SU)  aid*«a,arr4tdaBordaanx  da  B  jasv. 
I88»«iattivwfliiieen«o««de«flio{-ti  (Pma..  WêO, 

2,  10;.  —  Voy.,  cnfjii,  deux  arrêta  da  la  cour  de 
côtMU^oa  de  France  du  tià  Jaillat  1884  {Paa.,  p.  3S) 
et  da  98  mars  1887  iPme.,  p.  I78f  J.  dm  Pat.,  1888, 
2,  95  L'i  I  b37,  879  et  la  note  qui  ùi  tùnjj  ii^riL-  ce  der- 
nier arrétj.  On  j  voit  admettre  la  doctrine  du  ceai- 
ailnalojrs,  aiab  ca  nalière  de  ddti  M  par  eatta 

raison  que  le  déinl  Iiujiortî  n'avait  pai»  éli^  i  rcunnu 
fatal,  ou  que,  pour  le  faire  courir,  il  o'y  avait  paa 
«■  da  artaa  en  damaure.  »  Daot  oas  ttpaeaataacae, 
comme  il  "i'tiplt  de  pénalité,  on  conçoit  qtif  l'inter- 
prcuiiiua  la  piua  (avorable  vivoae  A  prévaloir,  al 
que  celle  inlerprétatioB  ae  prononec  contre  looM 
foreluaiouou  décliéouce.  Cela  se  pratique  ainsi  pour 
rexécuUun  des  acteji  (code  etv.,  art.  1184,  1)144, 
1689,  1686,  code  proccd.,  art.  ISS;. 

Mais,  dès  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'oa  délai  dé- 
eiaré  oo  rendu  rigoureux,  tout  déviant  abaeln  et  se 
eonsomme  par  l'expiration  de  ce  délai. 

La  réquisitoire  do  ministère  publia,  Ion  de  rarrél 
dn  8  oiara  I8n(«a  tae-,  1893,  p.  nS),  met  daaa 
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UMllMMlit       !■  mur  éÊO»  m  4«raicr 

se  us). 

8"  Le  Juge  de  rrff^ré  }>('u(  i!  donner  pareille 
ÊMciion  a  êott  ordonnancée  et  dan$  quel 
*m$p0Ut4i  luiUmprituer  celte  eanetion 

Quotqu*UH0  wdommneê  âe  réf¥ré  n«  toit, 
de  M  ftOlNff,  qu'eêsentieUi  went  prgvi- 
Mùirv,  rien  cependant  n'tmpérhe  celte  or- 
donnance d'obtenir  force  de  chose  jugée, 
en  tlteAdant  if  Jugement  4u  principal  (•). 

Ainêif  la  partie  qui  enfreint  l'ordonnance 
est  tenue  des  dtimrrtafffs  intérêlê  dont  le 
juge  de  réftré  a  fijcé  h  chiffre  à  lipre  de 
peine,  pMir  heuioà  VetéatimmâêêerÈit 

Kt  l'auloritr  df  In  chose  Jugée  veut  qu'en 
terme  d'exécution  de  l'ordonnance,  la 
êomme  ainti  déterminée  profile,  eauf  li- 
qirtdoMom  diftniUM  MrteMn,  à  eUiU 
qui  a  obtenu  ta  eemdtumnitm  premneode 
en  référé. 

C'est  lors  de  l  'instance  au  principal  qu'il 
f  mm  4  débattre  difimttieewteut  e*U  eet, 

eu  non,  dû  quelque  chose  à  titre  de 
peine  et,  dans  le  premier  cas,  à  liquider 
ee  qui  pourrait  être  dû  \*). 

(noaLOMT,  ^  c.  nniBfe-MNMk) 

Pirinfï-Drloo  s'était  reiilti  arqnéreiir  des 
bauu  fourneaux  de  Gougaies  et  de  la  coo- 
cetcimi  métalhirgiqm  qui  tUmenlafl  ces 

Le  12  septembre  <Sf>-i,  i!  assigna  Dor- 
todot  en  r^éré,  pour  qu  il  lui  fût  fait  défense 
dWetcr  le  mkMral  gitMii  dans  le  péri- 

mècre  de  la  cnrire*^si(rn  (jue  De  (Manier,  au- 
teur de  Pirmez-Uriou ,  aYaii  obtenue  du 
gouveroeiuent,  et  ce  ft  peine  de  dix  fnncs 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  hecto> 
litre  de  minerai  enlevé  dans  ce  përimèire. 
—  Sur  cette  assignation,  ordouuiiuce  amiai 
conçue  : 

I  Noms,  juge  remplissant  les  fonciious  d^' 
présideni,  attendu  que  lea  droits  du  deman- 
deur à  la  propriété  des  mioerais  paraissent 
sullisijnimcnt  éubiis  par  Tarrété  royal  du 
15  février  1^  (arrdié  de  coaceiaioo  de 
celte  date)  ; 


tool  son  jour  une  ilistiruUui)  an»ii  naturelle.— 
Vaj.  nwor»  HerUa.  Qn^Ji.,  >•  iklai,  S  6t  Carré, 
miMl.  tiVi  r%  1976;  Bio<-he,      Commin€UoiTc,  o«  4. 
(I)  Paru,  li  aeeembic  \6il{J.  dn  Pal.,  1846, 


t  Par  ce«  motifs,  slaluaul  ea  référé  et 
aaai  préjudice  au  principal,  laisons  prori- 
<i)r>nn(>!l)  inenl  défense  à  l'assigné  d'enlever  l« 
ruinerai  de  fer  dont  s'agit ,  i  peine  de  dis 
francs  de  donaiages-intéréti  pour  chaqua 
heclolilre  qu'il  enlèvenit  pu  tnépris  de  ctle 
défense.  -  Orduonons  «sêculioo  provisoire, 
Dondiislant  opposltîoo  ou  appel,  de  la  pré- 
sente ordouuaiice,  pour  !u  maiuiieo  <io  la- 
quelle te  demandeur  pourra  recourir  à  la 
force  publique,  le  cas  échéant.  » 

Signilé  de  oeite  ordOMMum,  Oofledai 
n'en  contfMn  pu  eiehn  Teiilèvioietti  di 

minerai. 

Pirmes-Drion«  ayant  fait  conaïalcr  rim- 
I  portauce  de  cet  driètoimit,  réelaflae  11a- 

I  demnilé  allouée  par  le  juge  do  référé  dont 
rordoooaoce,  k  début  d'appel  de  Oorlodot, 
fttall  obteon  contie  celui-ei  livrée  de  ckoH 
jugée. 

Cette  autorité  de  la  ehose  jdgcp,  Dorlodol 
la  combattit  en  s'appuyanl  aur  le  caractère 
tout  provisoire  du  prononcé  éo  juge,  qui 
n'avait  pu  accorder  de  dommages-intérêts 
qu'«'ventueUa&eoletiaof  lea  droite  réeiadcs 
parties. 

Or,1eadroiladeDorlodott  la  propriéléda 

t  rainerai  en  litige  résuliaienl,  selon  lui,  dei 
i  preuves  qu'il  souiitetiaii  à  Tappreciation  da 
tribunal,  7  mars  1857,  jugement  qui,  après 
avoir  constaté  que  l'ordonnance  était  pasiée 
en  force  de  chose  jugée,  statue  comncie  soit  : 

«  Attendu  que  l'action  actuelle  a  pour 
unique  objet  le  payeuieut  des  pénalités  por* 
tées  par  ladite  ordonnance  pour  le  cas  oèla 
défense  qu'elle  Irisait  n'anieit  pea  éiéica- 

pecite  ; 

t  Que  cette  condamnation,  qui  ne  portait 
aucunement  sur  les  droUs  des  parut  s  quant 
au  principal,  est  devenue  aujour4'liuî  déC- 
uilive  et  ioaiuquable  ;  qu'elle  doit  être 
exécutée,  sans  qu'il  aoit  pour  cda  néceaaaiie 
(!p  vcrifirr  ii  qui  apparleuaient  les  minerais, 

—  de  qui  ils  avaient  été  achetés»  —  par  qoi 
et  è  quelle  époque  lia  avaient  éli  estiaita, 

—  à  quel  eodruit  de  la  minière  ils  étaienl 
placés,  —  si  ce  sout  ceux  qui  ont  fait  l'objet 
d'Srrlla  sotérleurs,  —  i  quel  prix,  quand  et 
à  qui  lia  ont  été  pay^  et  quelle  en  était  la 
valeur;  —  Mais  qu'il  y  a  uniquement  à  con- 
stater quel  esi  k  uuiubre  d'hcciuUire:»  que 


(S)  Carré-Chauveau,  o»  1617  bit.  —  linlloi,  Rtp.. 
T*  Chost  Jufét,  n**  33  et  54  i*  :  Dsllos.  table  «k 

j   15  aas,  eo.l.  v,  i."  t  ei  B.  *'  pârM  .  «nSfl,  t.tlS. 
(Sj  Voy  Dttllut,  Rep..  r»  Référé,  tfH- 
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k  délÎBiidonr  a  fait  enlever,  an  mépris  de 
ladite  ordoooance,  depuis  le  19  septembre 
1854,  dale  de  la  signlGcalioo  qui  lai  en  a  éié 
lUie; 

c  Attendu,  i  cet  ^gard,  qne  le  défendeur 
neonoati  avtrir  enlevé  3,332  heetoliiret; 
que  le  domaiideDr  prétemi  q«e  h  qninUlé 

talevéc  sVIève  à  2,794  hectolitres;  que  les 
parties  n'étant  ainiiî  pas  d'accord  sur  ce 
point,  H  y  a  lien  i  admettre  le  demandeur 
i  la  preuve  par  lui  offerte  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  23,320  fr. 
pour  CBlèveiMiil  de  9,S8t  bedoKlrea  de 
minerai  de  fer,  opéré  au  mépris  de  l'ordon- 
uaiice  du  16  septembre  1854,  et  avant  de 
atatoer  tnr  le  rarplea  de  b  deniande,  admet 
Pirmez  Drion  k  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  et  même  par  témoins,  que  le  défen- 
deur, —  outre  les  2,332  hectolitres  de  mi- 
nerai de  fer  dont  alif  it,  —  en  a  eoJevé  en 
plus  462  hectolitres  postérieurement  au 
19  septembre  1854,  sauf  la  preuve  contraire; 
eeoDneiieie.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  Dorlodot. 

Il  disait  :  Comment  une  ordonnance  de 
référé  passerait-elle  en  force  de  chose  jugée? 
Site  ne  peut  jamais  devenir  défiuitive.  Son 
i>ort  dépend  de  la  décisiou  qui  interviendra 
sur  le  principal ,  et  cette  décision  peut  la 
détruire.  Le  juge  qui  a  reodo  cette  ordon- 
iiaMce  peut  même  la  rétracter  (').  La  consi- 
dérer comme  susceptible  de  faire  chose 
jugée,  ce  serait  donc  accorder  ft  celle  ordon- 
nauce  des  caractères  contradictoires. 

L'appelant  ajoutait  que  le  jugement  atta- 
qué s'était  mis  en  opposition  avec  la  doc- 
trine et  la  Jurisprudence  en  prenant  pour 
obligatoire  une  disposition  qui  Qcfaisaitque 
eomminer  des  dommages-intérêts. 

DéffBnae  de'  rinifané  : 

En  statuant  d'urgence  et  provisoirement 
•n'r  la  position  respective  des  parties,  le 
jugement  de  référé  fixe  définitivement  cet 
eiat  provisoire  comme  tout  jugement  qui 
vide  un  incident.  Il  est  tout  aussi  définiiif 
que  le  jugement  du  poHsessoire  au  point  de 
vue  du  Jugement  du  péllieire.  S*il  o*est  pas 
réformé  par  I.i  voie  d'appel  (code  «le  proc., 
art.  809)  ou  si  le  délai  d'appel  est  expira,  il 
p*mt  en  forée  de  chose  jugée  sur  le  provi- 
sion. Sans  donte,  il  disparaîtra  en  présence 
do  jugement  au  principal,  parre  que  l'état 
provisoire  cesse,  lorsque  l'étal  déùuiiir  est 
Usé  ;  mais  l*dtai  prmfinin,  —  en  attendant 


(tj  Voy.  Tealci,i«r,rHt.M9éa«adadaproe., 
••Il  «147. 


la  solotion  définitive,  n'en  aura  pas  moins 
été  réglé  irrévocablement  et  sonieraiaement 

par  l'ordonnance  de  référé. 

La  pénaHlé  qne  ealM  prononce  est 

obligaftoire  et  non  simplement  comminatoire. 

La  doctrine  du  comminatoire  était  en 
pleine  vigueur  sons  le  droit  ancien.  EUe  est 
radiealement  proscrite  aujourd'hui  :  —  on 
n'en  retrouve  plus  de  vestiges  qu'en  matière 
de  DÉLAIS  pour  l'exécution  des  acM.  Les  par> 
lemenis,  qui  prétendaient  participer  an  pou* 
voir  législatif,  trouvaient-ils  trop  rigoureuse  la 
disposition  pénale  d'une  loi  ou  d'un  contrai, 
ils  la  déclaraient  comminatoire  (*).  I<e  code 
(code  dv.,  art.  1134,  eode  de  prae.,  iM9) 
sont  revenus  aux  vrais  principes. 

ici,  au  surplus,  c'est  moins  nne  condam- 
nation I  des  dommages-iniéréls  ^ne  Tappli* 

cation  d'une  clause  pénale  que  rappelant 
conteste.  11  est  à  remarquer  toutefois  que  Ir 
clause  pénale  comprend  en  elle-même  lei 
dommages-inti-réts;  elle  en  est  /o  compensa 
tion  (art.  1229).  —  Elle  contient,  en  même 
temps  que  la  peine,  un  forfait  sur  les  dom- 
mages-intérêts ei  elle  a  en  vue,  pour  second 
objet,  d'éviter  les  difTicnllés  de  la  preuve  de 
ces  dommages  :  «  Pleriimque  difficilis  proba- 
tio  est  quanti  eujui  Infavsl.  »  L.  Il ,  jf.  de  pnitel. 
—  Duranion,  t.  XI  ,  n"  317.  —  Zacbarias, 
S  310,  tn  fine,  éàîL  B.,  tom.  1",  pag.  374.  — 
Merlin,  hép.,  v  Mne  emOrwiiuUe,  %  2, 
W  4,  p.  108,  tn  fine. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  clause  pénale  insérée 
dans  un  contrat,  l'esl-il  moins  de  celle  insé- 
rée dans  un  jugement  r  Cette  dernière  elawe 
a  aussi  pour  but  d'osiurer  l'exécntion  de 
la  condamnation  par  la  crainte  d'une  peine 
comme  mogrcR  ds  eoRfralms.  La  volonté  des 
parties  mériterait-elle  plus  de  respect,  lors- 
qu'elle est  exprimée  dans  un  simple  con- 
trat? —  Présumée  de  droit  et  constatée 
par  le  contrat  on  le  quasi-contrat  judiciaire, 
la  volonté  des  parties  obligées  l'une  enver-^ 
l'autre  à  exécuter  le  jugement  après  avoir 
épuisé  toutes  les  «oies  de  recours,  celle 
volonté ,  caractère  essentiel  du  contrat 
judiciaire»  aurait,  sanctionnée  par  le  juKC, 
RKdns  de  Ibree  q«*un  engagement  conven- 
tionnel. «  Sicut  in  stipulatione  contrahitur, 
ità  judicio  con^ahi.  »  L.  3,  $  11,/f.  L.  15, 
t.  de  Peenlio ,  et  malgré  la  vérité  de  celle 
maxime, — base  fondamentaje  de  toute  litis- 
cootestation,  —  la  conclusion  d'une  partie 
que  l'adversaire  combat  et  que  le  tribunal 
adjuge  en  forme  de  ctanie  pteale,  celte  eon- 


(i  I  R^.  du  Jonmal  im  PtMê,  V*  ClnHt  fOWWl'- 
Mtoir»,  •«  tOcl  11. 
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clniion  serait  sans  fifOrtrîté!  —  PoremenI 
comminatoire,  elle  ne  »carah  ^'ua  poérii 
épouYaDiail  ! 

Hané  lu  iritoDin  r<Mit  prtsier  obéis- 
lance  par  une  chtise  semblable,  i  Piostar  de 
celle  coQiraciueilemeat  stipulée, o*e6l*ce  pas 
U  également  le  corollaire  d'aoe  obl^tioii  T 

El  cela  peui-il  surioul  (aire  question, 
lorsque  la  clause  dérive,  —  comme  dans 
Tespece,  —  d'une  condamoaliou  à  ne  pa^ 
fm,  <—  eonduautioM  dool  c'est  runique 
moyen  de  cautionner  efDca<^(>m<»n  1 1*  c  t  t'r  u  (ion? 

Les  difficultée  d*aili«urs  qui  se  sont  pro- 
daflM  ae  mm  relitivet  qu'au  pelaC  de  satoir 
si,  i  défaut  d'acconifjlissoinenl  d'une  con- 
dauination  à  (aire  quelque  chose,  le  paye» 
ateal  d'aae  tomaie  fixe  par  jour  de  ratard 
poofiil  état  k  pdna  de  la  déWMltiaoce  (>). 

4M£T. 

Là  COUR  ;  —  Alteado  qae  rerdeonance 

de  rMhf'  est  passée  en  force  rîp  chose  jugéej 

Alleodu  que,  par  Fobjei  de  la  demande 
dont  elle  est  saisie,  la  cour  doit  uniquement 
apprécier  cette  ordonoaaee; 

Quant  à  son  exécution  : 

Attendu  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre 
deux  ordrei  didées  dHTéreoii  :  la  nelare 
de  l'ordonnance  de  référo,  osentiellemeot 
provisoire  et  toujours  réparable  daus  toutes 
ses  parties,  et  les  principes  découlant  de  la 
dîne  défialtffeneat  J^ée  aal  eomoiaBdent 
de  respecter  même  ce  que  le  juge  n*a  fine 
provisoirement  ordonné,  quand ,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'en  a  poîat  été  appelé  dans 
\th  d«Mnis  del  a  loi  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  —  en  matière  de 
rélëré,— le  fond  est  oécesseiremeat  réservé 
par  le  juge  ;  que  le  jugement  au  principal  y 
siafue  seul ,  sans  s'arréier  à  îa  préson)piion 
sur  laquelle  se  ba^e  la  Utci:siou  préalable 
rendue  d'urgeace;  mais  au'nn*eit  pu  moins 
vrni  qu'en  attendant  le  jugement  au  prin- 
cipal, l'ordonnance  de  référé,  devenue  défi- 
nlllv«  daas  sa  dîsposiUon  prçvisoire,  doh 
recevoir  son  eTcrtnion  et  peut  par  consé- 
quent, ai  eUe  a  été  violée,  donner  lieu  à  la 
eoodaeiBalloii  ans  dommaget-tnlérélt  qu'elle 
prononce,  aux  risques  toutefois  de  la  partie 
qui  en  profile  provisoireracol  ; 

Que  celle  responsabilité  ne  saurait  éire 
coaiestée,  puisque  le  Juge  de  référé  ne  con- 
aaere  qa*«Be  opiaioa  leate  provisoice,  sans 


1)  Piris,  MM.,  29  jaoTirr  \%M  et  S5  mars  1857  j 
(Fm.  /y.,  p.  178}  t  Paris,  18  ««dl  IfM  {PtukHUt.  ' 
S«0llidato}.  Vvf.  «aaors  soda  ds  praaid.  dvOt,  ^ 


Dft  BELGIQUE. 

autre  appui  qu'une  simple  présomption,  ei 

ne  pent  TouÎM'r.  dang  cet  ordre  d'îdfes,  que 
la  Yiolatiou  de  sa  sentence  poisse  faire 
eneourir  une  condamnation  k  des  doauM* 
ges-intéréN  ,  à  tlirr  de  peine,  ^stis  rPTfvea- 
tiOQ  possible  quoi  qu  'il  ad  vienne  au  priacipal; 

Qu'aa  coaindre,  H  deh  êm  mMÊé» 
n  le  juge,  en  menaçant  de  dommagea- 
ialéréts  celui  qui  eofrerot  son  erdennance , 
ea  fixe  le  cbîlTref  il  ne  le  fait  que  provisoire- 
ment et  ne  permet ,  le  ns  échéani,  —  si 
rordonuaBce  vient  à  passer  en  force  de 
chose  jugée,  —  de  faire  servir  ce  cbiffre  de 
base  qa^a  aae  Ikfuidatiea  pravisieanclle; 

Que  celle  liquidation  ronsfrvc  ainçi  le 
même  caractère  que  la  sentence  eu  execu- 
llen  de  laquélle  dlle  s'opère  et  ne  porte,  pas 
plus  que  celle-ci,  préjudice  au  principal  ; 
d'où  H  suit  qu'il  peut  arriver  que  le  jupe, 
statuant  au  priiMÎpal,  —  selon  U  décision  à 
laquelle  il  s'arrête,  —  alloee  on  n'accorde 
point  des  dommages-intérêts  et  qtie,  dan<t  le 
premier  eas,  il  en  fixe  le  meniaot  en  adop- 
tant, sll  y  a  lien,  une  base  différente  de  celle 
admi<:e  prnvi<;nTrpmcnt  par  lo  juge  de  référé; 

Quant  au  fait  de  rentèveraeni  des  mine- 
rais... (l'arrêt  reconnaît  ce  fait  censtant); 

Qaaai  ani  469  hectolitres  dont  l'enlève 
HKnt  n'est  point  suffisamment  établi... 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Ou  27  mars  1860.  —  Xoor  de  firuxeliea. 
—  3^  Ch.— Plaid.  MIL  Poaiaiiias»  D^pooek, 
DeqaesaeiALMsale.  , 


CBA&Sfi.  —  PaaMiTints.  —  Gaim. 

L'exception  de  l'arréié  mbiisUriel  dm 
^Janvier  1860  SUT  !a  frrmeftjrp  dp  fa 
chasse,  étant  bornée  au  gibier  d'etuà  9l 
de  passage  émiu  les  murait,  efs.,  te 
chasse  en  temps  prohibé  de  tout  anfrm 

gibier  et  notamntrnt  des  rjrires  dans  «ne 
houblonniére  Longeant  un  ndeeeau  ,  est 
une  eontravetUien. 
SthtgrkmptmtHrë  nmgètpeumltêêtittmÊm 
de  passage,  reH'estpas  un  gihîcrd'tmtÇ^m 
(Lei  du  26  janvier  1846,  art.  5.) 

(vAinnamiTiii,  —  c.  ta  hblic.) 

Ihi  17  Jain  IMO.  —  Cenr  de  Braidist. 
-  4*  cH.  —  Plaid.  M.  De  CraMleL 


url.  107,  et  Héperi.  dm  Journal  du  Potoit,  v»  OUi- 
gadem  ever  tbust  juAialr,  ii>*  5  M I. 
Il)  Vef,  BMtfssn,  1. 1,  p.  IW.a>  188. 
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SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Enfaat».  — 

GaSOB.  —  InSTAKCE  (FRils). 

l'art.  309  du  rode  civil  etioppUwMe  éJlA 

tépmraiùm  de  cwrpê  (*). 
CW*  dUpotOim^  9H  iuÊ^raH99,  el  It  juge 
M  pmt  «'m  écmtfff  aan$  une  demande 

rxprrx^p  iht  ministère  public  Ou  de  la 
famille  (■).  Ainsi,  en  dehon  de  eee  cas, 
il  ne  peut  confier  l'un  de$  enfante  à 
fépous  tcnire  Uquel  ta  $èparatton  a  été 
obtenue. 

Il  y  a  lieu  de  condamner  la  femme  dcfen- 
derette  en  séparation,  et  qui  succombe 
$ur  t«ÊtÊ  iëê  pointé  M  ta  çontêHatton,  à 
tNM  parité  deê  (Me. 

(|.ICOMTBt  —  C  LECOME.) 

Dsos  ane  in^min  m  tépMiilM  de  eorps, 

le  tribunal  de  MaTine*,  en  fai<îanl  droit  aoi 
coDclusious  du  mari  demandeur,  avait,  do 
son  Mtorité  prifé»,  confié  la  garde  ot  Téin» 
ration  d'un  4^  pnfants  à  la  mère,  tom  en 
reconnaisflani  que  edle  ci  sTaii  rendu  la  vie 
eotnmooe  inpoMlble.  Il  avait  aaitteoMpeaié 
le«  dépens. 
Api^dnBari. 

ARIIÉT. 

LA  COVU  ;  -  Atieodu  quMI  est  réujUé 
de  Tenquéie  que  l'iniimée  s'est  rendue  cou- 
pable envers  son  mari  des  injures  les  plus 
graves;  qnVlle  Ir  poursuivait  des  imputa- 
tions les  plus  outrageâmes;  que  seshabi- 
tndet  01  •»  eondoiiecompreoelieol  h  po«i- 
lion  de  )'appf'l:;nt  et  rendent  la  vie COIMNBV 
imposëibie  entre  les  époux  ; 

En  ce  qui  concerne  les  enlauts  : 
.  Attendu  qu'a  01  termes  do  Tait.  SOS  do 
rode  civil,  les  eufaols  s^tit  confiée  à  l'époux 
qui  3  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  Iri- 
buual  n'ordonne,  sur  la  demande  de  la  fa* 
mille  ou  du  ministère  public,  qnlh  flolenl 
conûés  aux  soins  de  Taotre  époux  on  d'une 
tierce  personne  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine étendent  généralement  la  disposition 
de  cet  ariide  à  la  séparaiioB  de  corps,  et 


(i)  Voy.  Bruk..  9  aoâi  1834;  Vftieille,  l.  3, 
D*59ti  Uuraoton,  l.  i,  n*  636  j  ToulJier,  t.  3, 
a«777i  Demolonibe,  1.2,  p.  4M  et  i.  éd.  t.,  ■* '1  '  : 
tMln^âép..  i.  39,  p.  974. 

(I)  V«f.  Montpellier,  4  ffvrlsr  iMi  ■•rils, 
Jl^.,  ««  MénùÊtiÊih  I  trn*St  ImMi,  |  IMi 
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qu'en  eff»t  loi  mènes  rabem  de  déeider  s'y 
appliqueel; 

Attendu  que  c>st  f'appefant  qtn'  a  obtenu 
la  séparation  ;  qn'il  n'est  demandé  ni  par  la 
limille,  ni  par  le  ministère  publie,  que  Ton 
des  enfants  Miil  remis  à  l'iniimée;  que  dès 
lors  l'appelant  ne  peut  être  privé  de  ta  ^arde 
et  de  la  direction  de  ses  enfants; 

Qu'il  n'existe  d'ailleurs  aneno  motif  poar 
lui  enlever  Pexerrice  rVun  droit  dérlvau  do 
son  autorité  paternelie,* 

Que  les  rails  posés  par  rintiroée;  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  sout  invraisembla-  , 
bles;  qu'il  est  impossible  d'admettre,  si  ces* 
griers  étaient  réels,  qu'elle  ne  les  eût  pas 
invoqués  plus  tét;  qu'en  avem  eaSi  d'ail- 
leurs, ils  ne  justifleralent  une  mesore  dont 
kê  laits  constatés  par  l'enquête  donoont 
Heu  de  craindre  lee  ptos  déploiaMea  eoné 
quences; 

Attendu  qu'une  somme  de  125  fr.,  par 
mois  suflBra  pour  l'entretien  personnel  de 
rinUmée; 

Attendu  que  l'intimée  snoeombant  sur 
tous  les  points  de  la  contestation,  sa  qualité 
d'épouse  ne  saurait  la  dispenser  de  suppor- 
ter an  moins  nue  partie  des  dépens  ; 

Qo'il  convient  de  faire  une  masse  des 
Ihkis  et  do  la  répartir  également  entre  les 
parties  ; 

Par  ces  motift,  otff  U,  Tavoeat  fénértl 

CorbîsTcr  en  ses  conclusions  conformes...... 

met  le  jugement  dont  appel  à  nvant  :  I*  en 
ce  qu'il  a  dit  poor  droit  que  la  lUle  des  mt' 

ties,  du  nom  de  Pauline,  serait ,  jusqu'à  sa 
majorité,  confl(k  à  la  mère  ;  2"  en  ce  qu'il  a 
condamné  l'appelant  au  principal  à  payer  à 
l'intimée  une  pensioit  alimentaire  de  2Ô0  fr. 
par  mois  ;  5"  en  re  qp'îl  a  compensé  les  dé- 

fens  ;  émendant,  quant  à  ce,  dit  que  la  fille 
Online  restera,  comme  les  antres  enfants 
des  parties,  eonfi(^c  à  son  prro  ;  rMnii  h  la 
somme  de  I2S  fr.  par  mois  la  pensron  ali- 
mentaire I  payer  par  l'appelant  ati  principal 
à  rintimée,  jn«qn'à  la  liqiiidailrin  b  com 
monauié  conjogaie;  dit  qu'il  sera  fait  une 
masse  des  frais  des  deux  instances  et  que 
cbicmM  des  portiet  en*  snpporten  la  moitié. 

Ou  fO  mai  iS59.  —  Cour  de  Brux.  — 
l**  Ch.  —  Plaid,  MM.  Coettaos  et  Bosmaort. 


I.  i,  p.  176,  Qole  S.  Dec  arrèu  iléeident  que  le  plim 
grnod  avsotage  est  seol  la  règle  souveraine  et  qu'il 
est  au  pouvoir  du  Juge  de  rboitir  mtme  le  conjalnt 
qui  a  sueroniiM-  Parie,  cass.,  33  Juio  iêii  Patie., 
p.  690).  Voy.  luUed»  te  Pa».  fr.,  f«  Sepanfwn, 
«(•téOst  t. 
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JURISPRUDENCE  DE  BiiLGlQUE. 


ALDUENTS.  —  Hêm.  —  Wuàmwmm,  — 

NBCOTioRim  CESTOR.  —  Aceuts  CMBO- 

LUUJU.  —  GoimUUIEIIUIT  UMS. 

£or«^'<im  flU  dê  fiimiUe,  même  majeur, 
qui  ie  rendait  dan*  Uipa^ttrmuvOûn' 

iique$  avec  l'aveu  da  gon  p^re  pour  t'y 
créer  un  état,  t'Ml  trouti,  par  suite  d'un 
nauft-age  dang  un  dénAmenl  complet , 
qui  l'a  forcé  de  reeamttr  à  te  htm^Hl^ 
lante  intervention  des  agents  consulaire» 
du  gouvernement,  pour  en  ohiemr  des 
«MMMt  de  fitnds  f  et  des  ressources 
mfim  de  regagner  ge*  fbyer» ,  il  nait 
de  cptlp  situation  ,  une  obligation  pour 
ie  pére  de  rea^bourser  les  avances  ftti- 
iêg  (*),  et  te  gouvemeÊnent  qui  a  désin- 
téreêsi  eeg  agêiU»  é  cet  égurd,  «  t*meHon 
de  negotiorinn  gettorpour  garécupifrer  (•) 
(Codccivit,  iri.  137»).  Qtse  dott-on  entendre 
p^'mUments  dans  le  sens  des  art.  903 
Mat  m  du  coda  eMt  Ç^J 

(rACLIR,  —  C  CÈtkt  IBLGI.) 

L'Êlat  belge,  poursuite  et  diligences  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étniDgèret,  lit  m- 
signer  derani  le  tribinmi  de  Bruxelles  le 
siear  Fagiia  père,  négocîaut  en  soieries  i 
Broiellei«  ai  le  aieiir  Faglin  ttls,  pour  se 
voir  condamner  solidaJremeoi  à  payer  une 
somme  de  2,560 fr.  99  c,  pour  secours  four- 
nis to  second  atiigné  lors  de  sou  voYauu  à 
Sidney  en  Australie^  en 

A  l'appui  de  sa  demande  PÉlat  disait  : 
Le  sieur  Fadin  fils,  après  un  naufrage  au 
détroit  de  Terres ,  est  parvenu  I  gagner 
Bauvia ,  oH  il  est  arrivé  dénué  de  toutes 

ressources. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  néerlan- 
daise Ini  a  ftit  fournir  le  logement,  la  nour- 
riture et  quelques  véiemetits  el  lui  a  pro- 
csré  passage  sur  un  navire  paruui  pour 
Singapere.  De  ce  chef  le  gouveruemeoi  des 
Pays-Bas  a  porté  en  compte  au  gouverne- 
ment belge  une  somme  de  25 1  florins  drs 
Pays-Bas,  savoir  ;  o  1  florins  pour  logemeut 
et  uourriiure,  depuis  le  25  mal  an  6  Juin 
1857,  75  florins  ponr  fnelques  vêlements 


(i)  Vojr.  Poih'u-r.  M(if,nf,(.  noSSS.  Duraiiloii, 
I.  S.  n*  38);  VaieilJe,  n»  m  j  Vwl,  lib.  14,  lit.  3. 

i)  V«y.  SoNisil  de  VNIargo««,  «•  jUmemu,  $  5. 

(S)Voy.fl.,  S8.  Doraoton.t  9  "«  OTftr  Iwbariai, 
S  BSS,  o«  4 1  Tw«ilî«r,  i.  t,  u«  613. 


et  125  florins  pour  prix  de  passage.  Arrifé 
à  Singapore,  le  sieur  Faglin  a  pmpIoTp  !  in 
termediaire  do  cousul  général  de  Belgique, 
lequel,  en  sa  qualité  iTagenl  d«  goovcrse- 
ment  belge,  a  généreusement  faif  fnirrnir  m 
naufragé  tous  les  secours  nécessaires  pov 
vcfagnar  ses  foyen.  U  sienr  drigicMi, 
rnnsT)),  hn  a  payé  16  piastres  fortes  pm 
vêlements,  24  piastres  pour  1 7  joitr?  df  lo- 
gement et  nourriture,  et  240  piastres  pour  le 
prix  du  passage  jusqu'à  MaiiflUle.  Il  Ini  s  sa 
outre  remis  14  piastres  pour  s'acheter  m* 
malle  et  quelques  objets  de  première  aéoe*> 
siié  ponr  snn  vDjnige  de  retour. 

Le  sieur  Faglin  arrivé  à  Marseille  a  dééé 

nouveau  rerourir  à  la  bonté  de  l'arenr 
cousulaiie  du  gouverDcment  belge^  qui  lui 
a  remis  100  fr.  Les  secours  qn*ii  a  ainsi  éb> 
tenus  et  dont  il  avait  impêrieuseraeni  be- 
soin dans  sa  détresse  s'élèvent  à  2,560  îr. 
99  cent.  Ces  sommes,  l^ut  belge  a  le  droit 
d'en  exiger  le  romltoursement,  tant  du  siear 
Faglin  père  que  du  débiteur  direct  le  tiViir 
Faglin  Vis.  Faglin  père  soutint  la  demande  coo 
reoevable  ni  fondée  vis-à-vis  de  Ini.  Lelb 
souiintfjue  son  père  était  lenn  fin  payement 
delà  somme  sans  répétition  contre  lut.défea* 
denr. 

Jtigement  du  20  novembre  1858.  per 
lequel  le  tribunal  condamne  les  déreodean 
sondair^ent  au  payement  réclamé,  et  au- 
torise Faglin  61s  à  récupérer  contre  son  pèie 
lonfc  somme  qn'i!  viendrait  à  payer  à TÉtSl 
eu  cxôruiioii  Jugeaient. 

Appel  de  Fugliû  pere. 

Il  soutient  qu'il  ne  peat  être  tenu  des 
dettes  de  son  flis  nnijenr  non  habitant  avec 

Itii,  qu'il  n'a  comnîfs  aticnnc  faute  ea  con- 
sentant au  départ  de  son  fils  pour  ÏAru- 
tralie,  dans  leseireonsianees  dans  lesquelles 
ce  départ  ^'était  opéré,  avec  le  degré  d'In- 
struction que  possédait  son  fils,  auquel  des 
recommandations  avaient  été  remises  pour 
le  consul  générai  dn  Sidney,  et  nnqnel  S 
avait  procuré  les  ressources  nécessaires  pour 
vivre  pendant  le  temps  dont  il  pouvait  avoir 
besoin  pour  sa  praeurer  du  travail.  Les 
avances  faites  par  le  consul  de  Sinpnporf 
n'ont  pas  été  la  conséquence  d'une  faute 
quelconque,  soit  directe  soitindfracte,  de  toi 
appelant,  m.tis  le  résolut  d'une  emnplai- 
sanoe  que  rien  ne  justifie  et  qai  ne  peat 
laire  placer  la  dette,  née  de  ces  avances,  à 
charge  do  père  du  bénéGciaire.  Tout  as 
moins,  ajoutait-il,  Tiniimé  doit  être  déclaré 
non  fondé  dans  sa  demande  pour  loua  ks 
IMs  sutres  que  cem  Mit  puuf  di 
prunien  vétomania  eia4a«r« 
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l'A  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  Fa- 
glÎD  fils,  se  conformant  aux  désirs  de  l'appe- 
lant, partit  en  tiéccmbre  1856  pour  Siduey, 
où  il  arriva  au  comoieoceinent  du  mois  de 
nara  suivant  ;  pjué,  peu  de  Jours  aprèe  eoo 
arrivée,  il  s'enpnfroa  dans  on  hôiel  comme 
premier  gerçon  ;  que  maibeareosement  il  se 
vit  Uenlôl  ftoreé  d'abeodoDoer  celle  no- 
âesio  position,  soit  à  cause  de  sa  chélîve 
sanié  et  de  la  maladie  d'yeux,  dont  il  était 
■flHgé,  loit  à  déAiiti  de  cooDatsaraoee  aufll- 
santes  pour  s'acquitter  convenablement  des 
devoirs  de  son  officp;  se  décirla  alors 
s'embarquer  pour  i'iie  Maurice  <>ii  il  t  royaii 
powpnîr  se  preeqrer  ploa  facilement  des 
movons  d'existence;  qu*ayani  fait  naufrage 
au  delroit  de  Terres»  dans  Je  courant  de  mai 
I8S7,  il  panriol  à  segner  Baiavle,  eè  fl  ar- 
riva dans  un  éiai  drnilmoni  complet  et 
où  ii  se  trouva  dans  rimpossibiiité  abeolne 
de  tobvenir  k  ta  aiibeittaiice;  que  le  gou- 
verneuicni  de  la  colonie  néerlandaise,  ve- 
nant à  son  secours,  lui  fil  fonrnir  le  loge- 
ment, ia  nourriture,  quelques  vétemeiws,  et 
lui  procura  passage  sur  un  navire  pour  Sin- 
gapore,  ce  qui  lui  occasionna  une  dépense 
de  6âl  francs  cent.  ;  qu'arrivé  à  Singa- 
pore,  Faglio  fils  recourut  à  la  bienveillante 
intervention  do  sieur  d'Fgrrmnni,  agent  du 
gouvernement  belge,  lequel  lui  fournil  tous 
je»  eeeonrs  nécessaires  pour  ponvofr  rega- 
gner sa  patrie,  et  (îébnnrsri  à  cet  effet  1,929 
fraucs  77  cent.,  y  compris  240  piastres  for- 
mant le  prix  du  passage  sur  un  navire  de 
Siogapore  à  Haraeille  ;  que  Faglin  fila,  à  aon 
arrivée  dans  cette  dernière  ville,  dut  recou- 
rir de  nouveau  a  la  bonté  de  Tageot  du 
gonvemement  belge,  de  qui  11  obtini  la 
somme  de  iOO  ftanes  pour  ponvoir  ii«|igner 
ses  foyers  ; 

Attendu  que,  l'action  ioleotée  par  1  État 
belge  a  pour  objet  d'obtenir  le  i«cevvre« 
ment  de  ces  différentes  sommes  qu'il  a 
restituées  aux  agents  qui  en  ont  tait  l'avance 
et  dont  le  Bonlant  létal  e'élàveà  %J5M  fr. 
99  cent.  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  civile,  d'ac- 
cord avec  la  loi  naturelle,  impose  aux  pa- 
renta  reèligaiion  de  fournir  des  aliments  à 
lnir$  enfants  qui  sont  dans  le  besoin  (code 
civil,  art.  â03, 205  el  207);  qoe,par  aliments 
on  doit  eniendin  netHaeslement  ce  qni  pent 
servir  à  la  nourriture  et  à  l'entreiicn,  mais 
encore  tout  ce  qui  est  indispensable  au  sou- 
lien  de  PeiiMenee  ;  qn*il  sait  de  là  que  da 
it  ofe  tt  est  «aUf ,  oMMM  II  réel  m 


procès,  que  Faglin  fils  se  trouvait,  i  BaUvii 
et  k  Wngepere,  dans  lliiipessIUHié  de  sub- 
venir à  5n  subsistance;  qu'il  y  aurait  infail- 
liblement péri  de  mif^ ,  et  qne  son  retour 
en  Europe  étaft  d*one  néecMlté  absolue,  on 
doit  considérer,  comme  tenant  lieu  d'ali- 
ments, les  sommes  avancées  poar  payer  le 
prix  de  son  passage  de  Batavia  à  Siogapore 
et  de  SIngapore  jusqu'en  Europe ,  nossi 
bien  <|ne  celles  qui  ont  servi  à  loi  procurer 
la  nourriture,  le  logement  et  les  vétemeois 
qui  inl  étaient  indispensebles  ; 

Attendu  que  l'obligation  des  parents  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  n'est 
pas  subordouQee  a  i  état  de  minorité  de  ces 
derniers,  que  e*est  donc  vainement  que,  sons 
le  prétexte  qtie  son  fils  était  majeur  alors 
que  les  nrestatious  duot  s'agit  ont  été  effec- 
tuées, rappelant  voudrait  s*affranciiir  de 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  père  ; 

Attende  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  ïiib  âtaijce..s  dont  l'iniiuié  réclame  le 
remboursement  n'ont  été  faites  qu'en  exé- 
cution de  l'obligation  incombant  impérieu- 
sement k  l'appelant:  qqe  l'intimé  par  suite, 
comme  représenmnt  les  divers  agents  dont 
Faglin  flTs  .<  rcra  les  secours,  a  l'action 
waoïiorum  gesiorum  pour  oontraiodre  l'ap- 
pennt  à  eftetuer  ce  raBboinenent  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qn'il  aoit  besoin 

d'apprécier  la  portée  des  arrf'té  et  dépê- 
cbe  ministérielle  rappelés  au  jugement 
dont  il  est  appel ,  oui  M.  Tavoeat  géné- 
ral Hynderick  etde  sen  avis,  déelare  rappe- 
lant sans  grief. 

Du  d  décembre  1859.— Gourde  Bruxelles. 
-3«  C1I.-PJMI.  MM.  DeSaelbainéetWeo- 


GRIMB  G0RRBCT10NAL1SÉ.  —  Pmni.  - 

AnBMK. 

Lorêqu'imfkU,  péêfiblê  de  la  peim  de 

clu-fwn,  n  f'fé  renvoyé ,  par  ordonnance  d0 
la  chambre  du  eonseilf  devant  la  juri- 
ditfimeairMiloÊÊmêUê,  su  vsffil  de  f'nr^ 
Msle  4de l« lef  dte ll«ifl< IBM,  fe  Juge 

ne  peut  se  borvrr  à  prononrcr  itvr  sim- 
ple amende  qui  n'estjusti/lée  par  aucune 
toi  0).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine 
dV 


(f  )  L«  fWifVMi  avait  MneneifététéMét  eemf» 

et  Me>»iire>  ^nr  »s  mèrr  l^'f^itrmf ,  ilrvnnl  Ir  iribnnnt 
correciioDitrl  <!«  Loof«in,  pir  ordonnance  do  iS  o«- 


njRispRmnaWK  im  klgiquc. 


(LB         rCBllC,  ~  C.  PERDEM.) 

* 

DaSl  décembre  1859.— Cour  deBmxdlii. 
—  4*  cb.  —  PUM.  M.  De  Fré. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  EanacB  ïiLtekL.  — 
ta».  ^  RBsftDn.  —  fiucnom.  —  Eao 

Celui  qui,  sans  être  diplômé,  annonce  qu'il 
guérit  pltuiturt  maladies ,  s'allribue 
«MM  (^tmUAf  Ml  pkifttqwuwwmaimrtllêt 

ef  applique  romrnr  remède  unique  dee 
friciionnements  avec  emploi  d'une  eau 
à  laquelle  il  attribue  un  effet  euratif 

inégalement  mm  brmokê  dt  Vmrt  4$ 

gvérir  (']. 

Qne  faut-il  entendre  par  le  mot  remèdes 
éan»  lê  êent  det  Mm  rOaHMê  à  Vwrt  de 
guérir  f  (Loi  du  12  maiB  IMS,  «rl.  18  «t 

(Lt  a».  ratUC,  —  c  SMOLEMAEllfi.) 

Le  tribunal  de  T^rmonde  s'él.iil  prononcé 
eo  uo  aeos  opfXMé,  par  un  jugeioent  du 
80  Mplmbra        codçu  en  ces  termes  : 

c  Attendu  qu'aux  termet  de  I*tirlie1e 
unique  de  h  loi  du  27  mars'  185',  poi  tani 
iuterpréiatioo  del'art.  18de  celle  du  12 mars 
1818,  réglant  toot  ce  qui  est  relatif  à  Texer- 
cice  des  dîfrér<  riips  branches  de  Part  de 
guérir»  il  ne  suffit  pas,  pour  coDstkuar  la 
cooiraTention  prévue  par  ledit  article  18, 
d'examiner  ou  Tisit^  hiiiinielleneDt  les 
malades,  mais  qu'il  fautque  la  personne  bm 
qualità^  en  examiaaat,  ou  viiiitaot  babiiuel- 
leneiit  lot  ntlades,  remeiie  ou  pittcriie  on 
ronède  pour  guérir  ceriaiMt  maladies; 

<  Attendu  que,  dans  roccnrrenee  ,  il  est 
établi,  uiii  par  l'interrogatoire  du  prévenu 


il)  La  loi  inler|>rétaiiTe  du 23 mars  1833  o'ii  eu 
«1  poar  Imi  aI  poor  tÊet  âê  MilntadrelM4to|n«i- 

lions  de  la  !oi  du  13  marB  18!8,  comme  le  dit  la 
cour  de  Liège,  dant  son  arrél  du  i&  jaavier  iSiiS 
{Patk,,  1859,  p.  150  :  la  loi  du  SS  mars  tSSS  ■  ne 
(/pjerminf  par  lei  randiiivnt  fontlUntiwB  dn  dHit 
lie  Feteretee  iUt§ai  ée  imH  4»  gméhr,  •  elle  a 'a 

*  fie»  tkm0i  é  r«M  AcftoMt»  rlsaUnldila 


que  par  là  déposition  des  témoins,  que  tout 
en  se  penet  eewaia  peatédint  vm  EKolié 
physique  on  snrnatur^IIe  poor  piérir  Iw 
malades,  il  s'est  borné  à  appliquer  les  oaioi 
et  à  fHetlonner  h  partie  valadeda  eorpe  ds 
personnes  qu'il  visitait,  tant  ranettie  li 
prescrire  aucun  remède; 

f  Attendu  qu'un  tel  procédé  ne  cotisuiue 
pat  reiercice  de  l'art  m  gaérir  et  ne  peat 
3vnir  aucune  influence  sur  la  ^^anté  pnbliqtj^; 
que  vainement  on  oppose  que  le  preveos 
anraft  annoiieé  «bas  oee  CMmle  s'imprinaai 
à  Sainl-Nionlas  et  portant  ponr  titre  Ko/L- 
eriend,  qu'il  guérit  l'épiiepsie,  puisque  ce 
n'est  pas  one  annonce  sans  indication  ai 
prescription  de  remède  qui  poisse  ooottiiacr 
l'exercice  de  l'art  de  guérir,  mais  le  fut  de 
l'exercice  dans  les  circonstances  dét^niti- 
néetparlaloi; 

c  Par  ces  motifs  ,  le  tribaoal  dédMifils 

prévenu  de  la  poursuite  > 

Sur  l'appel  du  miniâtére  public  ce  joge- 
HMQtaéieiéfmiié. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  jntprpréfativp  du  27  mars  4855, 
exerce  uue  braoctie  do  l'art  de  guérir  celui 
qui,  en  exaninaot  lialrfttteiltnei  les  » 
lades ,  leur  picacrit  i»  reaaèda  pmt  1» 
gaérir; 

Attendu  que  le  mot  remMe,  dont  t*flit 

srrvî  le  législateur,  doit  s'entendre  de  toute 
prescription  quelconque,  soit  qu'elle  soit 
compliqnée  par  l'emploi  de  subsfaoees 
com|io<(ées  Ou  tioo,  soit  même  qu'elfe  16 
borne  à  faccou) plissement  d'uno  simple  ae 
lion  conseillée  ou  pratiquée  comme  cara* 
Uire; 

Attendu  q\ie,  dans  le  eouranl  dé  f'anaée 
4859,  le  prévenu  s'est  fait  annoncer  pnbtt- 
qtieiiièni  par  la  tnie  d»  \owm\  ê$  WM§- 
'  vriend  h  Saînt'^ieola!!,  comuir  geétissaM 
I  habitifellemeoi  plusieurs  maiadrs.  en  leor 
'  appliquant  oomnit  remèdes  des  irietioaae* 
i  nfenlB  qu'il  adOMBpagMii  même  qoalqMMi 
I  d'une  eao  à  laqoelle  il  atlribaait  m  oitt 
!  euratif; 

!    _    _  ^   _  ^  

î  loi  de  I8>8  I  «  0i4*  m  êttiitmtHt  décidé  fu'U  jf  «  <— r- 
eiet  iUéfml  dt  TeH  ét  twérit  4ùm  Weifi  ■■iliwiH 

par  elle  ênunct'e*.  »  La  cour  de  Li^ge  s'était  e!1t- 
mtiue  proDoucée  dans  uo  aulreteos,  le  37  juta  18)/ 
!  {Pa»ie.,  1897,  p.  4SI),  maia  elle  a  abamioaM  M 
I   j  rr>mîèf^  opfrlfon.  Toy.  uaitl  BrlffMsIi  td  WÉH 
I  1837  ^PHsie.,  (857,  p.  319). 
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cm» 

Vo  l'ari.  IS  de  la  loi  du  ISman  1818  el 

27  mars  1855,  l€S  art.  M  et  M  tfs  II  loi  de 

Î1  mars  <859; 

Met  le  jugemeat  doot  appel  à  noaût,  con- 
dtnino  le  préfOoo,  etc. 

Do  IS  février  1860.  ->  Cour  de  Gaod. 
€3i>  oorr* 


VBKTB.      INiMiii.  -  Dimiiàtimi.  — 
QbalitA.  —  CoMtiiOP  lOHimnxi. 

Lorsque  t'éUvation  du  pris  payé  pour  un 
ûekût  de  fy ornent  mm  moins  qmé  io  diê- 
Hnation  de  la  marchmtdite  ont  dû  ftUtê 

considérer  In  bonne  qftnfifè  rornme  une 
des  conditions  essentielU»  du  contrat,  ily 
a  Ueu  d*9i!mÊÊir9  t'a^Uieur  à  prowter 
que  cette  tûÊtdUiûH  fiM  d^ut ,  mime 
dcais  le  cas  où  fr  fmmrnt  aurait  été  livré, 
réduit  en  farine,  emmagasiné  par  l'a- 
cheteur et  consommé  en  grande  parlie. 
L'miÊÊiieeien  à  pnmee  ne  eeusnit  être 
repoussëe  par  une  prétendue  acceptation 
«jue  ne  €om portent  pas  Uê  eirewelaneeê 
de  ia  cause.    '  ^ 

(nu  wAflBnoovs,  —  c.  mam,) 

Le  6  septembre  1855,  Miooe  et  CoUon, 
direclMin  de  la  Boulaogerje  économique 
Braxelloiae,  achèteoi  de  la  feuve  Vau  Was- 

senhove,  i  50  sacs  de  froment  de  la  naliiqne, 
dit  WolgaU,  à  36  fraacs  50  cent,  le  sac  de 
SOkiloe. 

Le  leDdemain,  le  froment  est  transporté 
chez  le  meunier  Haesebeyl,  à  Gaïul*  où  il  eat 
réduit  en  Cariue. 

liO  Ihrioe,  expédiée  ft  Broiillee,  osi  roQoo 
daos  les  mgoaiiiji  de  la  loalaagerie  éooao- 

mique. 

Le  13  septembre,  Colson  écrit  à  la  œai- 
■00  Ta»  Waaseaiiove  qoe  la  ùirine  proTe- 

nant  dt!  frnmpnt  acheté  sur  échantillon  sain 
et  bon  et  à  un  prix  lrè«-élevé,  a  un  goOl  tel, 
qu'il  est  impossible  de  remployer  i  la  fibri- 
raiinii  du  pain  (Jp  hi  FJoutangerie  économi- 
que. Il  offre  de  payer  la  quantité  consommée 
00  essais  iofractueiu,  et  demaade  que  le 
retio  foit  remplacé. 

Assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  payemeat  des  150  sacs  de 
frmaent,  llione  et  Goisoo  demandeui  i 
preofor  ^  le  fraia  qo*ilf  afaieat  aaheié 


était  sain  et  boa,  tandis  qoe  celai  fooroi 
élaf  I  flioiai  et  d*aii  Mit  maonis.  Hf  aoo- 

tipnnpnt  qu'aucune  nn  de  non-retevoîr  ne 
peut  faire  repousser  la  preoTe  de  faits  qui 
leodont  k  établir  qoe  la  aiarckandite  livrée 
est  antre  que  la  ■archaiidise  rendue. 

La  deafianderesse  s'oppose  à  renquéip,  en 
faisant  romarqoer  qoe  le  frMoeat  a  été  livré 
tans  oppotitloo  ai  réeianatloo  de  la  part 

de?  iloTrndpurs;  qu'if  a  clé  r/duîl  en  farine; 
que  la  farine  a  été  reçue  à  Bruxelles,  dans 
les  magasins  de  la  Boulangerie  économique 
<>!  consommée  en  grande  partie.  Les  défen- 
deurs en  sont  donc  réduits  i  de  simples 
atiegatioos,  à  l'appni  desquelles  ils  ne  pro- 
dohéot  pas  oiéBiê  réehaotHloo  qo^ilo  lovo- 
qoertt. 

Un  jugement  du  25  octobre  1855  admet  les 
défendeurs  )  prouver  les  faits  cotés  par  eux. 

LA  COUR;  —  Attendu  qui)  n'est  pas 
méconnu  qu'à  l'époque  où  I:j  venie  eo 
question  a  e»  Neo,  le  pris  de  56  fr.  50  c. 
était  eo  rapport  avec  le  uus  le  plus  tievé 
deo  aseroarialeeï 

Quant  à  la  bonne  qualilé  fae  dffMt  avoir 

la  marchand tse  vendue  : 

Attendu  que  la  veoderesse  conoalssait  la 
aodélé  qui  fiiltalt  l^ébat,  la  oaiore  de  sec 

opérations  ei  la  destination  que  devait  rece- 
voir le  grain  vendu  ;  qu'elle  savait  ainsi  qu'il 
devait  être  sain  et  bon ,  et  que  cette  qualité 
formait  une  des  conditions  essentielles  delà 
vente,  s nrtout  00  ^(ard  à  la  baoleur  do  prix 
convenu  ; 

Attendu  que  lea  fbitf  poeéo,  et  dont  la 

preuve  a  été  admise  pat  le  premier  jug'', 
tendent  à  établir  que  cette  condition  essen- 
tielle de  la  vente  n'a  pas  été  remplie;  qu'ils 
sont  donc  pertinents  et  relevants  et  ne  sau- 
raient être  repoussés  par  une  prétendue 
acceptation  que  ne  comportent  pas  les  cir- 
cofltianceo  do  la  oaftio  ; 
Par  cea  notifo»  aaot  rappel  à  nétni. 

Dn  9  janvier  1850.  -  Cour  de  Bruxelles. 

—  S*  ch.  -  PUM.  MM.  Vaa  Tolzem,  et 
Éd.  De  Liuge. 

PRESSE.  — Visins  dowiciluires. 

(le  MtN.  PUBLIC,  —  C.  COPPtX.) 

Du  fî  novembre  1859— Cour  de  Bruxelles. 

—  Cil.  corr.  —  Arrêt  rapporté  l"  partie, 
p.  176.  .  . 
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lUiUSMillIISIieS  DE  BELGIQUE.  , 


PRESSK  —  Jor»!»Ài,  —  Réponse  (dboit  de). 
—  EiuibUE.  —  Dommages- uiTÉa^TS. 

C9kd  détigné  dtmê  mJourmÊi 

peut  u»er  du  droit  d»  réponse ,  non-seu- 
letm^nt  par  lettre  mait  aussi  ên  récla- 
mant i'ituertion  de  toute  pièce  ou  docu- 
mênt  qtU  rmtfbmtê  Is  r^^UëUm  été 
toVMliiMoyM  dont  ilaéU  l'o4M 
H  fltut,quant  à  l'étendue  que  peut  compor- 
ter ia  réponse f  avoir  égard  menrêeule- 
mmi  msm  mtfittes  qui  ûêstHmmmU  um» 
désignation  n^mlMMM  «i»  UMnete  du 
plaignant,  mais  encore  à  c&ux  qui  x'y 
rattachent  et  ont  un  rapport  intime  avec 

Le  refus  prolongé  ^aktêmpéi^  à  l'ùuêt- 

tionde  la  réponse , pouvant  t^fre  d'autant 
plus  préjudiciable  que  i'tmputulion  est 
plus  grave  f  il  y  a  lieu,  par  Ui  Justice , 
d'entrer  éttiu  Vam&mm  dê  i'mHoU  m 
hU-méme,  pour  bien  apprén'rr  Véter^ue 
.  des  dommages-intérêts  à  allouer  [t],  (Dë- 
CfM  da  90  JnllK  i831,  tri,  13.) 

{L*l|IWfltll»AllC!E,  —  C  nMâW.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  Recueil , 
aaaée  1857,  p.  958,  lat  ikfti  de  caile  ifUre 
et  on  arrêt  sur  inddent 

•  Pour  Vlnih^iirntïnncr ,  on  «^oTitint  au  fond 
que  le  deuiandeur  n'était  pas  désigné  dans 
rarlicte  dont  il  s'agit  ou  que  tout  au  moins 
il  ne  l'i'tiiit  (jnc  dans  l'arrêté  publié  par 
extrait,  le  20  juillet,  ce  qui  oe  pouvait  lui 
donner  le  droit  de  faire  une  réponse  aussi 
éiendae. 

Le  tribunal  statua  sur  ce  débat  par  Juge» 

lin  m  (lu  13  août  i856,  ainsi  conçu  : 

t  Àiieudu  que  Louis  Lignier  ,  assigné 
eoraneimprimeurdu  Journal  VIndépetuianee, 

n'a  pas  décliné  la  rcsponsahiliti»  du  refus 
d'insertion  qui  fait  l'objet  de  la  préveutîou  : 
•  Attendu  qu'il  est  résulté  de  1  instruc- 
tion qne  ledit  journal,  après  avoir,  dans 
sf's  n»»  dps  et  17  juillet  1856,  publié 

tiois  articles  à  propos  du  concours  de  poé- 
êie  française  et  appnidé  In  dëdtloD  du  Jury 

H)  V«y.  Parlf,  nn.,  8  février  1850  {P<uic.  fr., 

«850.  r-  ^"^0  ,  T(^!>!t  de  la  Pas    fr  .  V  Jemnet, 
6$  «t     «t  c*  Hecaeit,  1S5«,  p.  I9t, 
<1}  Vaj.  Pas,       1814, 1,  «8S(  MIas  IBtf. 
t.  p.  iti  !>•  Gratikr,  i.  8,  p.  m. 


dans  des  temea  pev  MemOlMiU  |M«r  les 

lauréats,  a,  dans  son  ii"  i\n  20  juillet  t! 
fait  connaître  le  résultat  de  ce  oooconn,  eue 
ILUnisny 
par  on^a; 

«  Que  Ton  peut  d'atrtsnt  moîns  se  mé- 
prendre s^irle  nom  de  la  personne  a  laquelle 
raniear  deeetarlide  a  voala  fdreallMîeB. 
que,  sous  la  rubrique  des  actes  officiels  in- 
sérés dans  le  même  nwnéro,  le  joiiCBal 
rapporte  Tarrété  da  mioialra  da  rioléria» 
qui  décerne  à  Louis  Hymaas la daasfiBt 
prix  de  pO)  sic  française; 

c  Attendu  que  le  même  journal  •  dans 
80B  a*  du  95  jaWel  raitMit,  an  renii 

compte  de  la  di-^tributioD  des  prix  aux  bu 
réats  du  coucours  de  poésie  française,  a 
encore  cité  au  moins  indirecteoient  Lmi» 
Hymans,  et  ee«  en  mentionnant  que  sur  le 
rapport  fait  par  M.  Yanbuist,  au  nom  du  ym 
charge  de  juger  le  concours  de  poésie  Iran 
çaise,  let  faravéais  sont  venus  receroir  leur 
récompeuse  des  mains  du  ministre  de  ria> 
lérieur  et  que  M.  Halbieu,  membre  du  jaiy, 
a  la  la  poéaia«evi««a^  par  onln; 

Alteodu  que  Louis  Uymans ,  usant  dn 
droit  que  l'art.  13  du  décret  du  90  juillet 
1831  confère  à  toute  personne  citée  dau 
un  |ooma],  soit  nominativeoieBt  adt  lodi» 
rçftf'ment,  d'y  faire  insérer  une  répousc  ,  a 
somme  Timprimeur  dudil  jourual,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Parya  da  {•  ao«t  iSSf, 
euregistré,  d'insérer,  dans  le  délai  de  b  loi. 
la  lettre  qui  est  transcrite  en  téle  dudit 
exploit  ; 

«  Attendv  que,  ai  IV»b  peut  admettre  qae 

Louis  Ifym  ins  n'est  pas  cité  nomiuativemcoi 
ni  indirectement  dana  les  n**  des  II,  13 
et  1 7  juillet,  il  sufllt  de  tes  mettre  en  regard 
des  numéros  des  20  et  25  juillet  pour  aper- 
cevoir la  liaison  fullme  qui  exista  «»nfrp  c«« 
différents  articleset  le  mobile  qui  a  fait  agir 
leur  auteur;  qu'il  s'ensuit  que  ees  articles 
devant  être  appréciés  dans  leur  ensemble, 
la  réponse  dont  la  partie  civile  demoade 
l'inscàiJon  a*«ieMa pas  le  double  4a  Fcapact 
or  npé  par  les  pasnges  qui  Tant  praïa- 
quee  ; 

(  Alleodu  que  jusqu'à  ce  jour  le  journal 
I  Indépendamt  est  resté  eu  dékut  d'ioséiar 

cette  réponse; 

•  Attendu  que  ce  retard  se  justiûe  d'au- 
tant nioiu»  que  cette  réponse  n'est  que  h 
repiudiictioti  d*un  document  otteiel  ëirt 
l'autorité  ne  pouvait  être  méconnue  cl  qui 
devait  servir  à  édairer  l'opinion  publique, 
abusée  par  laabralls  mauoagaradoatfael- 
qaetjauniaaa  l'diaîivl  pandas  fkkùt 
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<  Qf/Vi  fétulfe  ûm  eowldérttloiit  qui 

précèdent  que  rimprimenr  a  '^ncoiiru  les 
pénalités  ëdict^espar  Tari.  iS  du  décret  du 
aO  juilleil831  î 

c  Eu  ce  qui  cooctnie  !■  demiide  M  la 
partie  cifile  : 

«  AttPMrfu  que  les  articles  dont  se  plaint 
Louis  Hymaos  et  doot  le  rapport  officiel  du 
jory  dn  concourt  •  déjà  Mt  justice,  ayant 
eu  pour  but  de  dt''précipr  Ir  lUf^riie  âc  son 
poème  et  de  porter  atteiute  à  sa  réputation 
coRime  professeur  d*M«foire  el  lloniHM  de 
lettres,  lui  ont  causé  un  dommage  moral 
dont  le  prt^seot  jugement  sera  pour  lui  la 
réparaiioD  la  plus  etUcace,  et  un  dommage 
matériel  qui  peut  être  éqriliMtmontéwJné 
à  la  somme  de  500  fr.  » 

Par  ces  motifs,  le  Iribuiiai  eoadtmna 
IJgnier  à  insérer  la  lotira  dODl  copie  lui 
avait  été  notifiée,  et  en  outre,  k  une  amende 
de  42  francs  40  reni,  pour  chaque  jour  de 
retard  à  compter  du  3  août  1856,  jusqu'au 
Jour  do  finsertion  ;  ei  sutuaot  sur  les  con- 
clusions de  la  pnrtic  civile,  il  allotia  à  Hy- 
maos  la  somme  de  ZtM  fraocs  à  litre  de 

Appel* 

L'Indépendance  reproduisit  ses  premiers 
moyens,  «  t  ajouta  que  la  partie  civile  ne 
pouvait  réclamer  de  dommages  -  Hildrêle 
'  pour  le  tort  qu'auraient  pu  lui  causer  les 
articles  du  journal,  puisqu'il  n'éiait  question 
devant  la  cour  que  du  refus  d'insertion. 

Lintimé  répondit  qo*!!  ne  réclamait  de 
dommages-intérêts  que  pour  le  préjudice  ! 
causé  par  le  refus  d'insertion,  et  que  ce 
préjudice  était  d'autant  plus  grave,  que  !«• 
attaques  doot  il  avait  à  se  plaindre  étaient 
plui  i^jottes  et  plu  piasionnées. 

àMMÈt* 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  louche  le  refus 
d'insertion  dont  est  prévenu  Louis  Lignier, 
Inptimenr  du  joumai  l'Indépendance  belge-, 
ici  appelant,  adoptant  les  motiù  repris  w  \ 
jugement  doui  appel. 

Sur  les  conclusions  de  toaii  Bpnns, 
partie dvile^iei  intimé: 

Attendu  que  ces  conclusions  ont  pour 
objet  d'obtenir  des  dommages  intérêts  pour 
refus  d'insertion  dans  le  jonmal  Vlndépen- 
dance  belge,  d'une  réponse  de  l'intimé  signi- 
fiée à  l'appelant  par  exploit  de  rbaissier 
Parys,  du  1*'  août  4856; 

Atiiodn  nue  le  droit  de  réponse,  consa- 
oé  par  rnri.  IS  dn  4km  d«  inUlet 


18S1,  est  «ne  des  garanlife  le»  pin»  pré- 

ciru-îr?;  contre  les  abus  de  la  presse;  qu'il 
ext  évident  que  le  préjudice  causé  par  le 
relard  pins  ou  moins  prolongé  de  la  repro- 

duclinn  de  la  rép<ni«;r,  «;pra  plus  nii  mnins 
considérable  suivaut  que  les  articles  publiés 
auront,  vis-à-vis  de  fantenr  de  eetie  ré- 
ponse, tel  ou  tel  caractère;  qu'il  fuut  <lonc 
que  la  justice  puis»<<^  Apprécier  ces  articles 
pour  évaluer  l'éieudue  du  dommage  ; 

Attendu  que  h  somme  de  MO  fr,  nHonée 
pour  la  partie  civile  h  titre  de  dommigee- 
intéréts  est  lofn  d'être  exagérée; 

Par  ce»  motifs,  oui  M.  i'avo<»l  générai 
HyndefM  en  tel  coMlatiom  eonnnnei, 
met  l'appel  à  néant 

Du  8  novembre  tS^G  — Conrde  BrnTelles. 
—  4«  di.  —  Pioid.  &1U.  Mascart  et  Guillery. 


NOTAIRE.  —  Veste  D'iMMEtjBLP  -HuBoas 
BT  niMBiias.  —  Droit  db  akcsttb.  —  C*- 
Htsa  ans  OAnasa.  ^  Aanmcatsai.  t*- 
Ama.  —  Nen-MflKvaaiuii. 

L'ad^judicataire  est  non  reenabU  à  cmU^ê- 
É»rtê9  cinq  pour  e^ntathuéêaufukÊûff 
peur  4n^t  de  recette  de  la  portion  du 

pris  rerenant  aux  majettrs,  par  le  ca- 
hier des  charges  d'une  vente  d'immeu- 
bles. 

Cette  allocation  n'est  régie  ni  par  le  tarif 
dn  1(1  fhrripr  1807,  Ht  pnr  l'0rrHé  4u 
lit  septembre  1832  ('J. 

(M  aea*iiLx,  —  c  nscLOa.) 

Par  jugement  rendu  sur  requête  par  le 
tribunal  de  Dinani,  en  date  du  14  mars 

i85i,  la  vente  publique  de  la  ferme  dite 
du  Flamand,  appartenant  par  indivi»  k  des 
majeurs  et  I  on  mineur,  bit  avtorisée. 
»•  Ducios,  notaire,  à  Philippevllle,  ftit  com- 
mis pour  y  procéder. 

Le  cahier  des  charges  approuvé  porte  ; 

4  Art.  9.  Lps  acquéreurs  payeront, 
dans  la  huitaine  de  la  veuie ,  entre  les 
mains  du  notaire  Ducios,  au  marc  le  franc 
du  prix  de  kurâ  adjudicalions  :  1*  lOi  Ma 


H)  Voy.  Li^'ge,  9  Juillet  1838  (Pasie.  à  M  data): 
Paris»  «M.,  17  el  19  mai  1839,  et  S  avril  1859 
{Pasie  i,  197;  DuIIos,  1859,  1,  l<0clBOU!}| 

P«rU,  chaoïbrcé  rcuoie»,  pur  tuUa  lit  M  ésralsr 
iiri«i.  30  jmuvier  1860 1  Ualioi,  1^60.  t,  49  «1  aolS 
{Pasie,,  taao»  !>•  parUa,  p.  Mi). 
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d'instance  et  coût  t\t  rexpéditioD  du  jug«- 
meoi  aMionsaat  la  veoie  ;  %"  les  frais  d'afl- 
tbet,  piibliatioot,  timbres  d  hononrfret  du 

uotaiiîs,  suivnnt  l'état,  qui  ?;ora  taxé  p'ir 
M.  1@  présideot  du  Iribunal  rivij  de  Diiianl  ; 

«  Arl.  10.  LetdiiA  adjudicuuires  paje- 
IMI,  M4Wlre,  daat  It  liniltlM  de  la  teuie, 

éotre  les  naÎDS  du  notaire  Dtirlns,  Ivs  droits 
4'wjr«gi*lMiiMiil  auxquels  le  prix  des  ÏMtus 
êomtttm  omrartam  ;  ut  ptyeroM  éytleiMBi 
Ie:i  frais  de  trauscripiioo  et  d'uoc  expédi- 
tion de  Tacte  de  teotc,  ei  tes  fraû  de  la 
grosse  à  délivrer  aux  veudeurs; 

«  Art,  II.  Chaque  adjiMticaMra  payera 
le  prix  de  son  acquisition  de  la  manière 
•uivauie,  savoir  :  Îm  part»  dea  T£ad^ur« 
majeurs,  en  malna  et  ei  Tétiide  do  BOtèire, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  pariir  du  jour 
de  radjudication,  sans  intérêts  jusqu'alors  , 
mais  avec  un  vingtième  du  prix  principal  en 
MM,  e<  sans  diminution  dé  ce  prix  pour  denier 
de  reulU  en  faveur  du  recft^ettr  ,  q«ant  i  la 
part  du  prix  apparienuut  au  luuieur ,  le:» 
•4ittdkal*ir6B  la  payeront  à  sa  majorité  ; 
mais,  eu  atlendaut,  elle  ppedokt  Isiéidli 
raisoQ  de  5  p.  c.  l'au.  > 

La  veote  eut  lieu  suivant  procèe-T«t«l  eu 
4aie4«  ftl  tvril  1861.  M.  Robeali  Da  8<Hi- 

moy  se  rendit  aJjudicaiaire ,  moyeÉHBl 
UU  prix  priucipal  do  50.iOO  francs. 

Le  25  du  méuie  mois,  il  paya,  eu  maius 
notaire,  uue  somme  de  •«OSi  AtMiMnr 
tous  frab  relatif  à  la  tiBle»  et  laiie  him 

aucune  réserve. 

Par  exploit  dn  30  octobre  1852,  M.  De 
Robaola  fit  faire  sommatiou  i  M*  Duclos  de 

«oumelirc  à  la  taxe  l'état  des  frais  de  la  vente 
prerappelée,  tit,  à  dtifaul  de  ce  faire,  de 
restituer  -IJAj  francs  41  Cent.»  qB*il  cal- 
culait avoir  L'ie  versés  en  trop. 

Le  i)«««ire4i'abtempàHapa«i  natta  «omoM- 
tion. 

M.  De  RobaolK  le  tt  aaaigner  aux  mtmm 

Int  datant  le  tribunal  civil  de  Dinant. 

Le  demandeur  fondait  sa  demande  sur  la 
loi  du  li  juiu  1816,  sur  l'arrôlé  royal  du 
li  aapiainhra  1823,  pris  pour  l'exéenUon  de 
cette  toi,  et  sur  le  Urif  du  16  février  1807. 

l.e  notaire  Duelos  soutint  le  demandeur 
uou  cecevable  ou  mal  fondé  daus  aoo  action. 

Par  jugement  ao  data  dttl9  mal  1887,  la 

tribunal  déclara  h  demandeur  doo  recevabie 
dans  sa  demande, en  tant  qu'elle  portait  sur  le 
▼ingtième  pouf  ceiU  atiptJé  comme  droit  de 
recette  dans  le  câbler  de«  charges  de  la 

venledu  2<avril  1851, et,  avani  défaire  droit 
sur  le  surplus  de  sa  réclama liou,  orduuua 


au  défendeur  de  produire  l'éot  taxé  des 
frais  et  hoQoraire«  auxquels  avait  donné  lieu 

ladliaiaoïa. 
M.  ]>a  Robaalt  a  iataijeté  appe!  de  e 

jugement,  quant  au  chef  qui  le  déclare  nofl' 
recevabie  dans  sa  demande  ayaui  pour  objet 
la  restttuiion  de  la  sonna  payé»  au  notauc 
poar  dealer  de  reeelie. 


Matf. 

LA  COUR:  —  Attendu  qu'au  (emaa  de 
l'article  11  du  cahier  des  i  hf»rfe8  du  4*»  fé- 
vrier 18811,  les  cinq  pour  cent,  cecitesSés 
par  l'appelaMt,  eant  alloués  à  llotkDé  pour 
denier  de  recette  de  la  pnnion  du  prix  de 
vente  afférente  aux  vendeurs  majeurs  el 
aignmalne  dn  aillar  dea  ctargn»  o*4al-è> 
dire  k  l'ure  de  salaire  ou  d'honoraires  noo 
tarifés  par  la  loi,  et  pour  l'aocompU^omaat 
d'un  mandat,  qui  n'est  pas  m  *m  ^  «lin*' 
lèredn  nouke  ; 

Que  cette  allocation  n'est  donc  pas  réfk 
par  les  art.  172  et  m  ou  autres  du  uril 
du  46  février  480V,  naa  plaa  qoe  par  l'arw 
ticle  3  de  l'arrêté  du  12  septembre  1822, 
auquel,  dans  l'espèce,  on  s'est  spécéaJ^ncnt 
conformé,  en  stipulant,  dans  l'artida  8  de 
cahier  dee dnifea,  que  les  frais  et  liouo- 
raires  II  payer  au  notaire,  potir  l'adjudicalioa 
des  immeubles  doot  il  s  a^t^^t,  devraieal 
être  taxée  par  la  préaldaiU  da  tribanat  de 
première  instance  ; 

Attendu  que  rappelant  n'a  ni  droit  ni 
qualité  pour  contester  uue  allocaHoo  doal 
le  payement  a  été  mis  à  sa  charge  par  Tuoe 
de<;  conditions  da-rai^udicaiion  faiia  à  son 

proûl. 

Par  eai  noitfh,  caaflaaa... 

Du  3  jafflet  1880.  —  Coar  da  liéfa.  - 
3*  ch.  -  Plaid.  MM.  Faffaar,  da  Baaaiaaei 
GofMtteato^ 


VENTE.  ^CtWAL.  'PlflfVTAltJtaKRT.- 

bmaTiE  ai  ik  lauçoi,  ^  Paiiia. 

Bien  qu  un  chevai  ait  ete  ^cii»té  /oiu  l* 
MMdWaM  fu'it  était  êsêmpt  de  .M  dl> 

fUut,  quelque  léger  qu'il  fût,  It  vendeur 

n*ettpas  tenu  néanmoins  d  un  défaut  up- 
pareM^f  tel  qufi  l'iJurtie  de  ip.  i^gtu  qm 

w'mX^  naHirejleimwir  «#•  iImm  ^aaf- 

muklf  maie  dont  A  préfânât  l'apfftmm 
ahn  qu'il  n'9§t  jp««  àrt4é  dlM  «art 
coa<'eaa6^. 
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il  n'y  a  pas  U*u,  datu  ce  cas,  à  lo  ri$o- 
lution  de  la  vente  (Code  civil,  art.  1610  ] 
Ctpmdant  f  l'enlretUn  de*  cheimus  doit 
fWffffr  à  la  charge  d»  MmiMr  junqu'i 
l*nÊ9titUÊ9j  i$*  frui»  dêotiU^daioent 
étrê  miê  à  ckarye  dêt  dên»  parli»9. 

(BOUCQUUU  FRijlES,  —  C.  TA^I  ZITLCK.) 

Par  exploit  du  i  juin  1857,  le  sîeur  Van- 
Zaylen  marchand  de  cbevaox ,  assigna  les 
sienr*  Boucqnian  denot  le  tribunal  de 
Bmxelles  pour  se  voir  condamner  à  prendre 
livraison  de denir  rheranT  achpié*  îe  4  !  mai 
k  la  foire  de  Gaud,  n  payer  la  somme  de 
8,000  francs,  monHat  da  prix  d'achat  et 
celle  de  cinq  franos  par  jour,  b  partir  du 

mai,  date  de  la  mise  en  demeure  iu»qu*aa 
jour  «A  Ht  prendront  NTraftoo  m»  die- 
?aux  ,  pour  frais  d'entretien  et  soins  leur 
donnés  daus  les  «écuries  du  demandeur. 

Les  défendeurs  ne  méconnurent  pas  la 
VMite,  qu'ils  soutinrent  avoir  eu  lieu  sous  la 
condiiiou  formelle  que  les  i  hevanx  r<t:iTent 
exempts  de  tout  déliut  quelconque,  quelque 
léger  qnH  fttt.  «ondHioD  ifui  ii*éliHt  pas 
remplie,  pui.sijne  l'un  des  deux  cficvatix  avait 
la  langue  inerte  et  sèche  à  l'attelage  «  et 
qu'il  la  laissait  pendre  et  D*écafliah  pat. 

lié  Irlbonalt  après  divers  incidenis,  or- 
donna par  jugement  du  10  juillet  1857,  une 
expertise  sur  le  point  de  savoir  &i  l'un  des 
deux  eheviox  qui  font  Tobjet  du  procès  eal 
atteintdu  défautqualîfté:  inertie  de  la  lao^ae. 

Elle  eut  lieu  en  septembre  18r>7. 

\an  Znylen  conclut  à  Tadjudication  de  sa 
demande;  et  les  défendeurs,  i  ce  qu'il  en  fût 
dâlonté-  Subsidiairement  ils  conclurent  k 
ce  que  le  demandeur  fù»  condamné  à  tous 
les  frais  et  dépens  a)'4at  éié,  par  aou  iait» 
«iMediipvaeèi. 

Le  tribunal  statua  alnii  parjnfiMttdv 
25  novembre  1857  : 

•  Attendu  qu'il  conste  au  procès  que  le 
demandenra  veodii  au  déféndenrt,  lel  1  mai 
1851,  h  la  fi'iire  de  Garni  et  pour  le  prix  de 
5,100  francs,  les  deux  cbevaux  dont  cause, 
sous  la  condition  expresse  que  cbaeon  de 
ces  chevaux  serait  absolument  exempt  de 
lOttt  dtfaut,  quelque  léger  qu'il  fût  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise 
fthe  en  vertn  du  Jugement  de  ce  tribunal, 
du  12  août  doniit!r ,  que  le  défaut  d'inertie 
de  la  langue,  attribué  par  les  défendeurs  à 
l'un  des  deux  ebefaox,  ii*exitte  nataretle- 
nent  pas,  et  que  ledit  cheval  en  présente 
seulement  l'apparence  quand  il  n'est  pas 


bridé  d'un  mors  convenable  ;  que  la  bouche 
du  cheval,  quelque  pair{aiteqa'«41e  soi!  dans 
ses  partitfs,  peut  paraître  «ijiiiquée  qimidAlle 
n'a  pas  son  enboMbiM»  «dUMMÛqiMlDMll 
appliquée  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  eb^cetent 
en  vain  qu'à  l'épeque  eovwB«e  peer  la  dA^ 
livniwei,  Vwù  4ei  chevaux  offerts  en  livrai- 
aon,  embouchés  iom^  les  deux  par  un  murs 
ajBglais  à  canou  «li  uit  ei  à  très-longues  bran- 
ches, pour  qu'ils  portassent  haut,  comme  ils 
le  sont  d'ordinaire  chez  les  marchands,  avait 
la  langue  inerte  et  sèche  il  Taitelage,  et  que* 
dès  Ion,  IM  niheM»  dcaieiic  en  drait  de  les 
refuser; 

f  Attendu  que  le  vendeur  oe  peut  être 
tenu  des  défauts  momefitanéineut  apparents, 
qui  sont  tout  è  fakisdépendants  du  cheval; 
que  c'asl  aux  acheteurs  de  voir  si  lesdiéfau|B 
qi^'ils  çrwifii  remarquer  sont  réels  on  d'une 
a«kpare«ee  irompeuae,  ewleot  «rvend  Ile  est 
eu  la  faculté  de  s'assurer  delà  réafité,  comme 
dans  l'espèce,  et  qu'ils  Mt  pu  examiner  les 
«hevaux  à  leisir  an  Jour  de  la  fente,  au  jour 
de  la  livraison  et  dans  l'intervalle  pend^ui 
tout  le  temp<;  qu'ils  ont  chargé  leurdomes^ 
ii%ue  de  iej>  soi^ut^'  chex  le  vendeur; 

4  Aueodu  quêtes  élravaux  D*ont  pM  été 
leodneevec  mors  et  bride;  que  les  mors 
dont  on  s'est  servi  pour  faire  la  livraison 
n'étaient  que  des  mors  prêtés,  et  qui  ne  de- 
vaient pas  étfe  apéclalement  adapiét  k  iMT 
bouche,  ni  être  coesidf^rt^  comme  tels  pMT 
les  acheteurs,  dans  leur  appréciation  ; 

c  Attendu  que  le  relard  qu'a  éprouve  ia 
délivrance  ne  provient  pas  du  fait  du  ven- 
deur, mais  (lu  refus  opposé  par  les  ache- 
teurs, et  qu  U  ue  peut  y  avoir  lieu  pour  eux 
d'argumenter  de  rirt.  ièlOdu  eode  dvilpoiir 
demander  la  résolutiou  de  la  rente  ; 

(  Attendu  que  la  solidarité  de  l'obligation 
et  le  monunt  des  frais  d'entretien  et  de  soins 
donnée  aox  prédUi  dmni  m  font  pai 

contestés  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclurions 
aubsidiaires  des  défendeurs  quant  aux  frais 
du  preoèa  : 

«  Attendu  que  lonle  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  anx  dépens  et  que  les 
frais  de  la  procédure  swit  d'aiiieurs  occa- 
sionnée per  IM  déoégtfione  dee  déféttdawe; 

«  Par  eea  motifs,  le  tribunal  condaesoe 

solidairement  les  défendeurs  à  prendre  im- 
médiatement livraison  des  chevaux  de  voi* 
tare  gHs  de  fi»-,  qu'ils  ont  achetée  le  II  mil 
dernieritla  foire  dn  Gand,  oi  h  j)ayer  an  de- 
I  nandenr  la  sooune  de  5, 100  francs,  l'oroiaot 
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le  prix  de  vcnie  ,  plus  celle  <le  cinq  fr.  par 
jour,  à  partir  du  28  umï  deruier,  date  du  U 
BlieeD  demeure,  jusqu'au  |our  ^Olls  preu- 
drool  livraison  de  ces  chevaux,  ce  poyr  frai-î 
d'eutreiiea  elsoias  doaués  à  ceux-ci  par  le 
dMMMieur.  » 

Appd  dei  frifflt  Bowiviiii. 

Ils  concltirrnt  à  ce  que  Tîntîmé  fût  dé- 
claré noQ  recevable  ni  fondé  dans  ses  con- 
ehiafont,  et  à  ce  qvll  pittt  I  la  cnur  dire 
que  l'existence  du  défaut  reproché  i  l'un 
des  chevaux  que  l'intîmé  présente,  esl  dès  I 
présent  consume;  que,  dans  tous  les  cas,  <^ 
défaut  existait ,  et  lorsqne  les  ebevan  ont 
été  amenée  aux  appelants,  et  lorsque  ceox- 
ei  en  ont  lait  TepreoTe,  ajant  encore  été 
reeoBoa  dans  la  première  opération  des 
experts,  faite  quatre  mois  apré  la  conven- 
Uott,ilest  certain  qoe  peiMiaoti  quatre  oiois 
la  eoodilioB  todispeaaable  a  mt  défiisi  ; 
qu'elle  n'oiistait  pas  quaad  le  procès  a  été 
eotamé  au  mois  d'août  deruier;  que  l'action 
n'était  dooc  pas  recevable  aior^  et  qu'elle 
n'a  pu  le  devenir  ensuite,  les  appelants  qui 
s'obligeaient  à  ud  prix  fort  élevé,  ayant  fait 
Tachiti  nu  mois  de  mai,  pour  jouir  immé> 
diatemeut  et  dans  la  boBiie  aalaon  de  che- 
vaux de  luxe  sans  vices,  et  ne  pouvant  être 
tenus  de  recevoir  à  rentrée  de  l'hiver  des 
ciievaQx  que  pendant  qoatrèoioii  ili  afaleat 
Justement  refusés;  snbsiinairemeni  ils  de- 
OModaient  une  nouvelle  expertise ,  et  subsi- 
diatraneiit  eocore  lia  coadnreat  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  le  refus  de  recevoir  les 
chevaux  étant  pleinement  justifié  d'après 
leur  état  au  moment  de  la  présentation,  ils 
ne  peuvent  être  leoud'aucuns  frais  ni  d  au- 
cune indemnité  avant  le  jour  oh  remploi 
ù  uQ  autre  mors,  la  découverte  ou  l'applica- 
tioo  d'aaires  procédés  que  l'intimé  avait  lui- 
même  ignorés  ou  ni'gligrs  d'abord,  pallie  ou 
atténue  le  vice  dont  l'existence  antérieure  est 
coDaiatée. 

Van  Zuyieu  répondit  qo'à  la  vérité  le 

clieva!  avait  été  attelé  avec  un  mors  qui  ne 
couveuaii  pas  à  sa  houcbe,  mais  que  c'était 
k  racbetear  à  vérifier  al  le  cheval  éiall  bien 
on  m:il  attelé,  avait  ou  non  au  vice,  ou  un 
défaut  réel.  L'experttae  lo^aut  démontré  que 
b  langue  avait  ion|em  es  tonte  m  aeiiai- 
bilité,  qu'en  un  mot  cet  organe  était  nin.  Il 
y  avait  lieu  de  maintenir  la  vente. 

Quant  aux  frais,  il  soutint  qu'ils  devaient 
dtre  anpportéi  |iar  l«a  ftirea  fioucquiau , 


tenus,  d'après  lui,  de  vériAcr  l'état  de  la 

chose  vendue. 

Il  ae  prévabii  en  eotvt  de  eeqaeaM  ad- 

vrr'îaîrrs  s'i-tnif-nt  opposés  à  l'expertise  et 
qu'après  ce  devoir  rempli  ila  coutinoaieot 
leproôèa. 

aaatr. 

LA  COUR; —Attendu  que  l'expertise, 
daoi  laqaèlle  le  premier  juge  a  puisé  les 

motifs  de  sa  décision,  a  suffî^ammeot  dé- 
montré que  le  cheval,  objet  du  litige  •  o'ea 
nttflenieDt  atteint  do  débot  qaalilé  iiiorife 

de  la  langue;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  conséquem- 
ment  de  recourir  à  une  expertise  nouvelle  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  cette  même 
expertise  qoo  ledit  cheval,  harnaché  et  em- 
bouché comme  il  l'était  lorsque  les  deux 
chevaux  vendus  ont  été  présentés  par  Van 
Zaylen  aux  appelants,  offrait  rappareaee  dn 
vice  ou  défaut  sigualé  par  ces  derniers; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  de  bonne  foi 
et  par  la  faute  de  l'intimé  que  les  appelants 
ont  refnsé  de  prendre  livialaon  do  cheval 
jusqu'au  moment  où  les  experts  lui  ayant 
appliqué  un  mors  dit  liimti  de  la  langue,  il  a 
él6  reconnu  qnetedéfhut  n^éiait  qu'iapparent; 

Que  l'équilc  exige  donc  que  les  frais  faite 
jusque-là  pour  l'eatretien  été  chevaux  v^- 
dus  restent  à  la  charge  de  riniiaié  el  qnn 
ceux  occasionnés  par  l'expertise  soient  tmp' 
portés  par  moitié  entre  les  parties; 

Par  ces  inouïs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  premier  juge,  recevant  l'appel  et  y 
faisant  droit,  snns  s'arrêter  ^  la  demande 
d'une  nouvelle  expertise,  laquelle  est  dé- 
clarée non  fondée  met  è  néant  le  jugeoMiit 
dont  il  est  appel ,  en  tant  seulement  qu'il  a 
condamné  les  appelants  à  payer  k  l'intimé 
la  somme  de  cinq  francs  par  jour,  à  pnrlir 
du  i8  mai  1857  jusqu'au  jour  où  ils  pren- 
dront livraison  des  chevaux  vendus  ,  et  ce 
pour  irais  d'eotrelieu  e4  suins  douoe»  a 
ceux-ci  par  l'intimé  ,  et  qu'il  a  en  entre 
condamné  les  appchuts  à  la  totalité  dea 
frais  engendrés  par  1  expertise;  émeodant, 
dit  qoe  Tea  fraia  d*entretien  des  deni  dw- 
vaux  vendus,  jusqu'à  la  date  du  1  i  septem- 
bre 1837,  resteront  à  la  charge  de  l'inliflaé 
et  que  les  partlea  aupporienmt 
juste  moitié  les  frais  de  l'expertise;  eie. 

Du  24  mars  1858.  —  Cour  de  BruxelJea. 
—  3'  ch.  —  Plaid»  MM.  Barbaasoo  père 
et  âla»  Lavallée  ni  diBiaiidiMr. 


FIN  DE  L*ÂfiN£E  18&0. 


Digitizad  by  GoogI 


TABLES 

WS  ABRtTS  DES  COURS  D'APPBL  DB  BELGIQUE. 

àJKKiM  I8M. 


1*  Table  iùdicalive  des  article»  des  codes  sur  lesquels  il  y  a  arrii  ; 

2"  Table  chrooologique  des  lote.  décrett,  tuHÛt,  etc,,  sur  lesquels  il  j  •  dédiioBj 

3*"  Tible  chroMiogime  d«  «rr#fv  ; 

Table  des  nom»  de»  parties; 
V  Table  alphabétique  des  matière»  sur  lesqueUaa  il  y  a  décisioD. 


CONSTITUTION  BELGE. 

(▼.Yflrtbrlin^ 


GODE  GIVIU 


r.|-  1 

»H' 

àn. 

'H- 

AN. 

AH. 

•a 

SB«t  t. 

i» 

B04 

392 

9BS 

587 

1184 

101 

1388 

7S 

1687 

8S7 

108 

202  1 

815 

381 

9Ii3 

392 

1226 

3"6 

1386 

131 

1733 

221 

HO 

28  1 

821 

319 

970 

69 

1247 

301 

1398 

81 

1734 

221 

m  et». 

186  , 

849 

82 

1001 

69 

1274 

243 

1401 

81 

1784 

101 

m 

186 

880 

82 

1008 

162 

1312 

158 

1402 

81 

1793 

146 

177 

186 

899 

82 

1008 

163 

1318 

131 

1427 

367 

1808 

243 

178 

186 

608 

126 

1006 

27 

1318 

294 

1437 

123 

1834 

277 

203 

M% 

680 

112 

1007 

262 

1322 

327 

1449 

126 

1865  2» 

347 

900 

«12 

«71 

112 

1008 

23 

1323 

376 

1480 

120 

1869 

243 

ao7 

«12 

68» 

150 

1008 

27 

1328 

277 

1483 

219 

1912 

48 

210 

793 

219 

1012 

162 

1328 

327 

1486  et  s.  219 

1968 

83 

zzz 

367 

800 

219 

1014 

162 

1328 

4«ô 

219 

1993 

10 

S31 

37 

816 

132 

1031 

249 

1347 

376 

1800 

340 

2018 

348 

286 

I8i 

819 

132 

10U 

162 

1350 

311 

i:i25 

293 

2076 

133 

268 

210 

SU 

328 

1094 

82 

1383 

311 

1836 

120 

2138 

328 

2G9 

210 

843 

81 

1004 

338 

1383 

376 

1837 

210 

2181 

300 

285 

408 

8i3 

208 

1098 

340 

13î>6 

239 

1876 

12<) 

2166  et  s.  2H0 

502 

411 

888 

133 

1132 

357 

1388 

108 

1880 

126 

2168 

300 

318 

SU 

901 

392 

11S3 

386 

1372 

48 

1809 

208 

mv 

82 

322 

3H 

918 

82 

1134 

387 

1.T7S 

412 

1604 

319 

22C!; 

173 

323 

3H 

94  8 

338 

1139 

146 

1382 

17 

1606 

319 

2277 

UH 

330 

311 

917 

340 

1142 

fOl 

1382  et  s. 

73 

1010 

419 

2277 

r.iÂ 

340 

311 

918 

392 

1146 

146 

1382 

239 

1682 

188 

2277 

294 

S40 

m 

89B 

44 

1117 

101 

13» 

886 

1887 

80 

W7 

900 

802 

MHt 

su 

m 

SBi 

um 

8V 

1888 

98 

1887 

«e 

m 

187 

GODE  DE  P&OGÉDUEE  CIVILE. 


80 

28 

171 

283 

368 

61 

184 

178 

234 

310 

88 

72 

186 

174 

219 

317 

234 

78 

186 

19rî 

376 

337 

74 

76 

186 

200rei2'267 

338 

74 

79 

2022* 

287 

342 

184 

80 

186 

213 

376 

343 

251 

130 

100 

283 

88 

344 

184 

131 

68 

283 

117 

378 

387 

147 

186 

283 

141 

397  ei s. 

88 

188 

18  4 

tAHC,  4880.  —  f  MtTII. 


408 

186 

482 

280 

7U 

97 

420,^8 

10 

483 

128 

762 

398 

424 

298 

464 

74 

806 

399 

439 

93 

464 

126 

863 

367 

440 

93 

464 

133 

909 

249 

443 

292 

473 

129 

941 

249 

443 

262 

473 

281 

1007 

281 

«81 

2S8 

827 

137 

1028 

317 

481 

280 

841 

10 

1028 

281 

4*2  238, 

241 

698 

301 

1086 

18 

Digitized  by  Google 


I 


37 
40 


II 
II 
40 
40 
fl» 
» 


lAULh  l>Lb  LUib,  Lie. 
COŒ  DB  COMMERCE. 


Ng* 

AM. 

1  Ari. 

18 

m 

8» 

51 

107 

67 

3S0 

ISI 

49 

m 

18 

387 

i2 

Kl 

274 

68 

m 

164 

49 

632 

eas 

» 

387 

i2 

347 

93 

176 

225 

263 

301 

43 

m 

397 

m 

35 

297 

2&7 

634 

» 

90 

SR6 

47 

387 

251 

49 

632 

13 

637 

m 

48 

873 

144 

m 

48 

CODE  D  INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


m 

381 
381 


«0 

69 
87 


j  182 
«13  183 
»l  180 


3HI 
400 
181 
400 


m 

209 
317 
322 


n 

m 

238 

3fl 

f.7 

108 

116 

311 

12) 

.■îi9 

40( 

314 

35S 

414 

147 

18<* 

317 

67 

340 

liM).tS3 

404 

.119 

lOU 

m 

30» 

87 

SS8 

'  34 

CODS  PÉNAL. 


349  j  j9 


3.1 
36H 
370 
377 
388- 


CODE  PÉNAL  RÉVISÉ. 
^  i  Ul  349 


248 


38» 

m 

383 

6S8 

316 

m 

479 

243 

638 

m 

240 

483 

«7 

•18 

m 

240 

483 

245 

387 

331 

443 

40 

m 

401 

H 

463 

S48 

316 

401 

17 

406 

8 

18 

408 

14  el  s 

f70 

S 

18 

423 

l'il 

479  1* 

4U 

406 

437 

40 

TABLE  CHKOiNOLOGIQUE 


LOIS,   DKCRETS,   AKRÉTÉS,  ETC. 


avti  LCSQUELâ  IL  V  A  DÉCtSlOK. 


IMciiniioii  dn  23  inan. 

Liridii  84  aoAi,  lUre  IV,  an.  B. 

««••. 

Loi  du  28  sc|«leuibre-4i  octobre,  sri't.  IV. 
an.  11. 

Loi  rurale  du  6  octobre,  aru  3»,  lit.  II. 

♦ 

Loi  du  3  rrimairc. 
Arf«lé  du  28  vendéniaife. 


3{iK 


123 


U2 
406 


Arréré  du  17  veotAat. 
Loi  du  3  pniirltl. 


Loi  du  Si  plurUM. 


Lui  du  4  uif 6m. 


AU  mi. 


Arrêté  du  27  frimaire. 

Ui  du  29  Tcntôie.  art.  90  et  33 


148 


Arréiti  du  7  llieruiidor. 


148 


148 

38S 


ti,  30,  14«,  307 


Uiyitized  by  Google 


TABLE  DES  LOIS*  ETC. 


Arrêté  du?8  frimaire. 
Arrêté  du  %  nivôse,  «rl.  tO. 

Tarir  du  16  février. 
Loi  du  3  septembre. 
Décret  do  30  Mptenbre. 

Décret  du  30  iMn,trt.  19,  iS. 

Décret  du  30  décembre,  an.  36, 79. 

Loi  dtt  aOavriU  erL^tf,  46. 
Loi  du  91  wtt,  an. 

Décret  do  If  déceabrt ,  art*  i. 
—     tt  décambra,  art.  HO. 

Dpcrat  do  i  laai,  an.  4. 

Arrêtddu  Soian. 

Arrèti-laida  21  mari. 

—       17  août. 

iiiflf . 

Arrêté  du  12  janvier,  art.  (i. 
Loi  doSSjaniylrr. 

—        ert.  i. 

^       art.  l. 

Arrêté  d«  S  ttvrier. 

Loi  du  2  mars. 

Loi  da  12  mars.  art.  18. 

i«aa. 

Arréié  du  12  septembre. 

Arr<ldda  MmiL 

Arritédu  ISmai. 

Canriit.  belge  du  7  IUvriar,  art  8. 

"  —  art.  10. 

—  art.  II. 
^  art.  U. 

—  art.  18. 
_  art.  18. 

^  an.  18,  S  2. 

—  art.  «7 

—  ert.  98. 
-w  ert.  107. 


P»8 

Si,  507 

385 


417 

S» 
30 


83 
17t 


9 
9ff 


197 
1H7 


3M 


:t9 

39 


307 
80 
5,289 
5,0 


22 
180 
iU 


m 

381 
2ft5 
316 
310 

180 
371 
180 


Di'rret  (Ui  20  juillet,  an.  îi. 
Décretdu  20  juillet,  art.  2. 
Déeiet  du  20  juillet,  art.  1  et  $. 
Déoral  du  9D  juillet,  art.  12  et  fuiv. 


Arrêté  du  7  Janvier. 


Lai  eonmonale  da  80  wt$t  art.  193. 
Loi  du  9  mai,  art.  19. 


18 
316 
il6 
316 


172 


381 


Arrêté  du  5  avril. 


18 


Loi  du  93  mars. 

_      ♦  art.  7. 

art.  li. 
—         en.  22. 

L«|i  du  15  avril. 

i»aa. 

Arrêté  du  10  novembre. 

Loi  du  26  janvier,  art.  3. 
Loi  du  90  février,  art.  13. 

—  ert.  16. 
_         ert.  18. 

Loi  du  é  mars.  art.  6. 

—  an.  Sd. 


1,311,^,384 
38* 

79,  976.:ï2fi 


180 


103 
41,350 


Loi  du  !•>  mai.  art.  3. 
-k.        art.  4. 
ert.  8. 

Arrêté  du  19 


Loi  du  98  avril. 


108 
f06 


414 

W,94îJ.  m 

414 


Loi ear  le«  fMllites du  I8avrfl,  «rt.  i37  i  7ù 

—                 arl..868.  176 

Loi  du  16  décembre.  302 
Lolfurleabfpotbêqun  du  Jfi  lé  .  mbre, 

"              en.  20. 23.  «4» 

-  arl.W.  328 

-  art.  67.  328 
art.  98elsuiv.  280 


Loi  du  81  décambre. 


Lai  du  97  mara. 


Loi  du  iîi  avril. 
Loi  du  24  mai. 

—      ert.  9. 


988  aie. 


181 
80 


Digitized  by  Google 


Loi  du  SA  mai,  irt.  22. 

—  art.  Ifiliu.A 

—  art.  ZI 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 

Loi  du  SJ  mars. 


Loi  du  li  mars. 
Loi  du  12  mArs. 


«Q 


2m 
ut 


—  art.  2, 

—  art.  23. 

—  art.  4L 
~  art.  41. 


Arrêté  du  ^  jantier. 


F., 

2USi 

m 
us 
II 

29,  349«S» 


4M 
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f»«t. 

m  août. 

G. 

2Z  ayrtl. 

L. 

144 

&  janvier. 

B 

4iii 

8  DOTerobre.  B. 

41fi 

U  décembre.  L. 

30 

29  Hvril. 

L. 

I  aoôl. 

L. 

l!i 

Z 

L. 

12 

12 

G. 

S2 

ffî  octobre. 

L. 

321 

12  oovfmbre.  L. 

308 

■•s». 

2  jaiiTier.  B. 

22  février.  B. 

mars.  B. 

3Û  B. 

14  juin.  B. 

i&  B. 

24  B. 

ft  juillets  B 

12  B. 

2  août.  B. 
24  novembre.  G 

24  L. 

22  L. 

4  décembre.  B. 

8  L. 

lû  L. 

lH  6. 

Ui  L. 


14  janvier. 


B. 
G. 


m 
m 

388  .Sî)? 
2Z 
14 

202 

343 
107,408 

41JD 
S6 
22 
&3 

100 
4S 

113 
42 


302 
245 


mai. 


2  février. 
H 

m 

S  mars.. 
12 
1& 
24 

3Û 

u 

2  avril. 

2 

12 
Ifi 
lâ 
28 
ft 
10 
U 
12 
14 
Ifi 
12 

m 

21 
30 
Li 

i& 
2S 
2Q 

2  juillet 
2 

îi 

21 


juin. 


B. 
G. 
B. 
L. 
L. 
G. 
G 
B. 
G. 
G. 
B. 
L. 
L. 
B.  ~ 
L. 
B. 
L. 
B. 
L. 
G. 
L. 
B 
B. 
B. 
L. 
L. 
B 
B. 
L. 
L. 
G. 
B. 
G. 
L. 
L. 
L. 
B. 
B. 
L. 
B. 
L. 

L.  85^ 
B. 


15,17 


m 

13,47 

239, 2S0 
fi8 
126 

2a2 

ITti 
62 
14 

148.307 
123 

m 
il 

114.201 

IM 
19,098 
112.238 

3Sd 

238 
l!i2 
72,152 
^1S4 

(m 

100 

iS 

8Û 
IM 
8K,4f7 

2m 

141 
.  1^ 
SSi 

IM 
172.205 

321 


2>  B. 

3Û  L. 

2  août.  G. 

4  B. 

8  B. 

10  B. 

10  G, 
lî  B. 

U  ^ 

11  B. 

21  octobre.  '  B. 
2*  G. 
26  G. 

li  novembre.  B. 

Q  B. 

10  L 

12  G. 
14  B. 
12  B. 
19  L 

22  C.  d'ass.  de 
24 
22 

m 

fi  décembre 

2 

S 

fi 
l!i 
l!i 
12 
21 
22 
24 
24 
2â 
28 

ôl  D. 
31  G. 
21  L. 


SI 

3 

34.2l8.iiî 
381,  ILS 

is3;îii 
m 


la  à  orient.  «M 


B 
B. 

G. 
B 
G. 
6. 
G. 
G. 
h, 
h. 
B. 
B. 
E 
L. 
B 


Ifït 


12  janvier.  B. 


£ 

308, 

137 

187. 
1^ 
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415 


Pag. 

• 

n 

17  îiiîffi 
U- juin* 

R 

Lu 

n. 

37 

lu. 

au 

R 

20 

n 

Sil  301 

fi. 

3  «wril 

U.    ■«  fila 

n 

22 

K 

387 

Al 

Q 
w« 

X 

n 

XX 

1. 
%*• 

■Éff 

MIL 

9X 

B 

117 

X 
c 

n 
\f  > 

3fli 

AU 

D 

I»< 

900 
fis 

il 

Sî7 

27 
xx 

|1 
W- 

AU 

G 

75 

23 

n 

237 

aux 

30 

■BZ 

Lim 

2M 

mmJL 

173  100 

27 

R 

13 

401 

4  iiiilliit 

R 

3.S8 

21 

n 

28 

L 

262 

K 

mm. 

D 

249 

{•r  février 

n 

112 

Q  mai 

R 

o* 

IM 

A 

U. 

G 

3â6 

a 

r 

Ut 

i76  360 

ID 

R 

fi 

D« 

349 

41 

L. 

m.  345 

il 

S21 

7 

D 

O* 

3111 

LIE 

6. 

HÀ 

U 

R 

Dm 

215 

g 

B 

O. 

393 

90 

B. 

134.395 

Ifi 

II 

B 

O» 

256 

6. 

Iffl 

24 

311  . 

19 

V« 

'  340 

29 

B. 

144 

2fi 

su 

R 

33Û 

20 

I, 
|J> 

301 

B. 

2^5 

ïjuin. 

2Z2 

25 

Xsc 

B 

B.  « 

337 

L. 

SSQ 

B. 

B 

o« 

344 

2i 

B.10».H7.IBi 

& 

B. 

B 

351  386 

6 

G, 

& 

B. 

2^ 

4 

G. 

328 

8 

JL 

191.338 

& 

L. 

294  . 

7 

& 

376 

2 

B 

11 

B. 

2M,284 

8 

B. 

29fi 

lû 

a. 

U 

B 

283 

& 

G. 

500.316 

IQ 

L. 

317 

U 

G 

262 

lû 

G. 

347 

2Û 

B. 

Ui  C.  d'ti 

•.detiFi.occ. 

11 

B. 

314.328 

84 

B. 

SQfi 

Ift 

h. 

3M 

15 

B. 

335 
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DE8  nous  DES  PARTIES. 


Adrn.  des  contributions. 

douanes,  etc.  108,  IM 
—   rore«lière.  n4;3f>8 
Alberly.  T33 
Aocion.  '  M 
Anthierens.  QZ 
Aasocialions  des  polders 
d'Hinfceoe  et  de  Ruy< 
penbroeck.  IflZ 
Ayaoso.  347 


B 

Baeten. 
Bses-Vertaille. 
Bfrdiaui. 
Batte  rd. 

Baadin. 
Bauwetis. 
Beaucc. 
Benoit. 

Bernbeim-Meycr. 


49 

3111 
23fi 
H5.266 
ISZ 


P*8 

Bertrind,  151. 262 

Bei.  ~m 

Billiauw  311 

Blankeert.  31D 

Blum.  ISi 

Bogaerl  13& 

Bollj.  221 

Bonet.  3^11 

Borguet  38Ô 

Bo&sier.  143 

Boucktnens.  2li4 

Boacqaieu.  133^  413 

Bourgeois.  «liZ 

Boaricb.  3& 

Braasej.  146 

Brcycr.  1S8 

Brieven.  289 

BruDeel-Cêuterick.  8tt 

Buelens.  124 
Bureau  de  bienfaisance  de 

Lanurtn.  39 
Bureau  de  bienfaisance 

d'Oordrghcm.  3Û2 
Bureau  de  bienfaistance 

d'Oplinler.  125 

(Voy.  hospice.) 


I 


Burcke.  263 
Burggraeve.  24 


C...  122 

Cahen.  '  360 

Caitlet.  49 

Callewaert.  400 

Calou-Cammeeris.  324 

Cantoni.  90.  M 

Capouillet.  397 

Carbooelle.  349 

Cathédrale  de  Liège,  148 
—      de  Tournai.  39 

Cauwe-Rodenback.  SSB 

Ceulemans.  lOfi 

Charlier  123 
Chemin  de  fer  du  Centre.  343 
—         deCbimay.  324 
(Voy.  Compagnie.) 

CbcTigné.  183 

Claessens.  103 

CIa«T8.  176 

Claude.  184 


I 


4f6 
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Clillt  9U. 

Oocqujl. 
Getk«fberf. 

Coenraet. 
Collart. 
Gonmune  de  Bii»-Oh». 


377 

m 

fW 

3:>7 

100 


de  Foljr-lw-Cam.  12^! 
4eII»ftièr»>L«vm  .1  f  2 
333 
82 


de  Lus'in. 
de  Mecbplen. 


—  de  Rninm«>rdiQtr«n.  308 


142 

276 

510 


m 


de  Teininee. 
—  deTfiMBye. 
Cempefnte  d'assurMorr^ 
'  ri^nioii  belge. 

—  du  rhciinn  de  Ifr 

de  Mons  à  Me- 
ntge. 

—  du  chemin  de  fer 

dupaysdeWaet.  74 

Co\t\>\n.  381 
Coppin.  41S 
Cornet.  ,T1S 

Corné- VendrvHde. 

Cornil.  227 

Cuvfliier..  2W 

Cuvelle.  V9 


Dii«le  209 

D'AnPthan.  ind 

Pansaftfi.  J5 

Dartevelle.  |06 

De  Becker.  170 

DfbtMy.  238 
Debear.  ,  137 
Debleode.             *  ti^ 

De  Breyne>Pr«aeiM.  313 

De  Brniire.  300 

De  Bdi^ges.  ô^6 

De  Cleene.  185 
r>efo-  k. 
Pe  (".oster. 

De  Gravtten.  216 

Dedeekér.  401 

tir  Favi-n.aij.  294 

Defcver-Donck.  83 

D<*flinne-Daei.  397 

DcFfotif.  H2 

De  Foiiiainr.  185 

De  Hasse.  234 
DeHeuseb.  tS5,2W.3W 

De  Jonfrii.  IM 

î>c  Kpv;-i-r  90.93 

De  Labbe^villp.  280 

Delcbef  IgJ 

De  Longrëe.  391 

DtelMlle.  240 

Deltombe,  |I7 

Dcmarolfe.  44 

Demars.  i,>() 

Deroalempri.  376 

De  Merex.  221 

Hrnu'ur  26'> 

Derooiielle.  262 

OeoM.  rao 


De  Nè»e.  tu 

Dtem.  12*^ 

Dërbelx.  ^r, 

DeRorne  lo 

De  Rbeint-Woibcck.  301 

Deridder.  S1I 

Derden.  |f4 

De  Robaulx.  <f7 

DeRolecourt.  18 1 

De<sadeleer.  272 

DeschoeiMelièr.  131 

Desmedl.  401 

Deswert.  38 

Deiie^e.  389 

De  Toniaeo.  391 
Dévoilera.             IS,  163 

De  Vos  316 

Devraede.  lî»3 

Deverben.  17 

Deweerdt.  229 

Dewicq.  360 

DeZvtter.  114 

D'baet.  I7i 

Dorlodol.  i08 

DossîD.  234 

Dubois.  384 

Dubreux.  406 

DucJos.  417 

Dumonl.  46 

Duplan.  351 

Dtiponi.  142 

lliirriv  40 

Durcuil.  272 

DXJrsel  (le  duc).  68 

DVnal  (cMBle).  iU 

B. 

Elle.  240 

Ki^t  276 
Etat  belge,  ^association  tien 
poldersd'Hîn- 
geoeeideRuy- 

rienbro^.  197 
pHnr  il  Trs'I.  (ÎS 

—     ^  Duoiont.  4H 

i  Faglio.  412 

Rep^DS.  3i» 

Ollereere.  *> 

l  Smet.  47 

Etal  du  Pérou.  m 


Fabrique  d  Eitxera. 
—     de  Luelln. 


173 


Paglin. 
Farey. 


Notre-Dame, 
de  Niei.      22,  308 
de  l'église  d'Oor- 
degbem.  307 
(V.&tkMnle.) 
Saint  f ,!»mt»eri 
d'Hvrslal  30 
415 
406 
901 


FaueoaQier. 

Favart. 

Ferstraeten. 

Firminger. 

Fonmn. 

Fourneau. 

Franrhîmoiii, 

Fraoeotte. 

Fremer^Mff. 

FremoBt. 

Fumière. 


G.  . 

(  i  11  1 11 

(i  H  r  r 1 n . 

(ifiiichin. 

dauthy . 

Genotle. 

Gérard. 

CSernei. 

Godin. 

Goos»e. 

GoupT  de  Quabeoq. 

Griaay. 

GrivegBie. 
Grosse. 
Cueninek. 
Graela. 


H.. 

Habran 
Flaerens. 
Haleux. 
Hallut. 
Hans. 
Ilap. 
Harvenl. 
Hauzeur. 
Ilnverbeke. 
Herman. 
tiertngs. 
Hinu. 
Hoebgeaeng* 
Horlin. 
Hospices  de  Liège 
(V.  bureau  de  ' 
Hoeteo. 
Huent. 
Ilulin. 
Hyman». 


IndépMdtnce 

J 


Jamart. 

JanHeos-De  Decker. 
Jourdain. 


190 
19 

a 

a 

27n 

239 
«4 


403 

m 
w 

2)5n 
219 


19Î 
283 
«0.114 
«f 
911 
99 
57 
.193 
SB 


Î45 

■ÎW 
67 
IfH 
261 
85 
39S 
131 


m. 


«s? 

lit 

2U 

m 

> 

404 

m 

fS3 


416 


m 
m 

m 
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487 


Kaeikenlieak. 

KptclMit. 

Ketelbottor. 

KeppeDs. 

KiceruMo. 

Krcgllager. 


Laiwllonye. 


Lanbip. 

Lammens. 

I^nimrrtya. 

Laoen. 

Langeodrie». 

Lanooy. 

La  Planche. 

Lassalle. 

Laurey*. 

Ubel. 

Lec«rf. 

Leçon  te. 

LefetMire. 

Lcfrasd. 


Levino. 

Lheureui. 

Lieutenaot. 

Lor. 

Loriaox. 
Luard. 


i9 

m 

«5 
3a 
105 


l.il 

m 

6 

131 
326 
254 
117 
106 
354 
80 
158 


411 
117 
387 
88 
284 

m 

83 
240 
117 

42 


Bl  •  •  • 

243 

Magbin. 

111 

Mmlitt». 

281 

MÉreM. 
HariaolK. 

24tl,34.f 

105 

Hanonl 

14 

Marteau. 

72 

Martini. 

185 

Massart. 

18 

Massé. 

80 

Mathieu. 

3(H 

Mayauda. 

141 

MHoi. 

238 

.MeuliOD. 

115 

Mertena. 

(11» 

Meyiii. 

180 

Michel. 

388 

Micbiels. 

i:i 

Ministre  de*  hoaucei».  302 

—    daa  travam  iniI».  388 

Miaae. 

m 

Minljeat. 

m 

Moens. 

18,281 

Moerman-Vanlarr. 

315 

Mulltao. 

239 

Mola»>LabaUly. 

Itftf 

Monin. 

Moreau. 

Moutoo. 


If... 

Nagels. 

Nandrin. 

Niemaata. 

NiaeD. 


Olivier. 
Urieot. 
Onevaere. 
Oranacq. 


Paesiuaoa. 
Parent. 
Parrin. 

Paulet. 
Peeters. 
Pelsenaer. 

Peitzer. 
Pérou.  (Voy 
Pharasyn. 
Philippart. 
Pinaag-Drion 
Pissart. 


N 


f»6 

38 

48, 819 

908 


34,72 
386 
20 
«71 
29 


17 
7i 

20,  398 
944 


2:i8 
130 
324 

141 

113 
591 
85 

Etal  du  Perou^ 

271 
408 

294 


Polder.  (Vuy.  Association.) 


Polt'i. 
PoQcetet. 
Peoi. 

Possei. 

Puissant  d'Agemont. 

Puitaerl. 

_P,L 


198 
34if 


Quanoune. 
Qailua. 


R 


Ramaeckeri. 

Régibo. 

Robert. 

Roger. 

RouMf. 

Hacckar. 


S 


S... 

Salathlll. 

Schakwits. 
Scbaverb^'ke. 
Siman. 
SiaM»a. 


292 
144 
344 

9«7 


m 


15 
33ri 

86 
248 
3110 
176 


192 
49 

208 

un 

.si» 
284 


S'Jongeri. 
Slagmoldar. 

Smet. 

Smolenaers. 
Soel. 

Société  dea 

belgca 

—  duCentreduFleoa 

—  des  grand  et  petit 

tas  réunis. 

—  des  charbonnages 

duTrieu-Kaisio. 

—  Tôt  nut  vao  'l  Al- 

gemeen.  25 
(Voy.  compagnie.) 
Somers-  VaolaDde|lieiB. 
Squillln. 
Steeman. 
Stevens. 
Stoaquarl. 
Stfauaa. 


08 
SU 

47 
414 


188 

388 

,27 

287 
148 


191 


Tamîniau. 
Teaaan. 

Tirbruggeo. 

Terwangne. 

Thienpoot. 

Thicreo. 

Tbiriar. 

Thomas. 

Thy  rioo. 

Tiers. 

Tafdair. 


V... 

Vao  Asbrœck. 
Vaa  Brabant. 

VaodenBroeck. 
Vanden  Broucke. 
Vandenbrouckc. 
Vandenbofich. 
Vanden  Bus»che. 
Vanden  Eyode. 
Vandercruysseti. 
Vanderheyden. 
Vandermolen. 
Vander  Planken. 
Vandersiraeteu. 
Vaude  Wiela. 
Vaobeel. 
Van  Hese. 
Vankaldekerken. 
Vau  Keyuic'ulea. 
Van  Key  iiioulen. 
Van  ûnscm. 
Vao  Ophem. 
V;in  Wassenhova. 
Vao  Zuyieu. 
Verbeeiiieo. 
Vergauwaa. 


384 
248 
49 


997 

101,343 
240 


40S 


845, 394 
9Q6 
196 


97 


380 
10 
941 

387 

23,87,976 
997 
163 
410 
189 
41 


170 
106 
418 
419 
188 
316 
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Verlaine. 


VertoDgep. 
Veriyl. 

Vioci 

Visari  de  Boctrn^ 
VaniMk. 


r*f. 

- 

163 

540 

Vr'ic;irt , 

7n 

Wilkio. 

4M 

WniMrl. 

w 


340 
376 


WilHamM. 
Winter. 

Wurih. 


iU 

188 
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TABLE  ALPHABÉTiÛlili 

DBS  MATIËRfiS 

m  LMQIJIUIS  IL  1  A  DtoSHW. 


A 


aageHe».  Déi&umtwttnt  de  fimâ*.  —  Eil 

coupable  d'abu<î  de  rnnfiancp.  I<*  facteur  de 
messageries  qui  détourne  le!>  funds  qui  lui  onl 
été  remis  pour  en  faire  un  usage  ga  emploi 
4élermiaé.  (Liège,  7  août  1857.)  IS 

—  S.  Louage.  Détournement.  —  Consiiiue 
un  abu4  de  confiaDce.  le  fait  de  s'approprier 
cl  de  vendre  des  obiets  mobilier*  prêt»  ou 
louée.  (Liège,  18  •friflSW.)  1»,16 

Aumwinrt-  —  Vty-  Action  publique;  Dom- 
negat'iiitéréta. 

AoovntoMnr.  —1 .  Chefs  dittineU.  M- 
HêibiiiU,  —  LViéeation  velooteire  donoée  i 

an  ou  plu^eurs  ch  fs  du  dispositif  d'un  juge* 
BenI  n'entraîne  pas  un  acquiescement  tacite 
•os  aotret  dupositions  Umt  è  lUl  distinctes. 

(Brut.,  .10  mar<' fK!>9.)  292 

— 2-  Exécution  sponianèe.  Expropriation 
pouTcaute  d*iUUnè publique.  —  En  matière 
d'expropriatioo  nour  utilité  publique,  Teiécu- 
tion  par  TEtat  ou  jugement  qui  fixe  rindem- 

[jiti-  Juc  pour  •'iiiprise,  ('\MCiiiion  opérée  avant 
toute  si|<niticalion,  n'implique  pas  un  acquies- 
crraent  qui  rendrait  Pappel  non  recevable.  Il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison,  alors  qu'il  y  a  eu 
des  réserves  d'appel.  (Brux.,  2  août  1 81i8.}  197 

—  Voy.  Bxécation  provisoire;  ingéiiieol  per 
défaut. 

Aatm  vm  coasamos. — 1.  Agence  d'affài' 
ree.  Br»9ete.^lm  mou  Snireprite  d'mgemw 

«t  bureau  d'a/fb^res, employés  dnns  l'arf  632 
du  code  de  commerce. comprennent  toute  entre- 
prise, sans  égard  i  la  nature  commerciale  ou 
civile  des  actes  foi  font  l'objet  de  l'agence. 

Bit  cooanercent  oo  Ofrat  de  breveu  qui 
s'annonce  comme  tel,  et  fait  de  cette  agence, 
pour  laquelle  il  a  un  bureau,  son  oecupation 
habituelle,  et  unevérilibleepéeulitloD.  (Bmx., 
9  novembre  1859.)  (2 

—  2.  Commerçant.  Effets  publics.  Achat 
et  vente.  —  Les  achats  et  ventes  de  fonds  pu- 
blics sont  des  actes  de  eomneree  dans  le  sens 
de  l'art.  632  do  code  de  eoonnerM,  lorsque 

celai  qui  st^  liv  re  &  res  opérations  en  fait  l'objet 
d'une  spéculation  habituelle  et  non  l'objet  d'un 
placement  de  fonds. 
Si  les  marchés  A  terme  sur  les  effet»  pobiieSt 

risic.,  4869.  —  S*  rèarm. 


opérés  sérieusement,  sont  lidiea,  Il  en  «si  autre- 
ment des  opérations  de  bourbe,  ayant  Heu  entre 
un  vendeur  Ët  uq  âcheieur,  qui  ne  font  et  ne 
prennent  respectivement  aucune  livraison  de« 
titres  et  oui  n'ont  d'autre  but  que  de  spéciUer 
ivrdesdifléreoeee. 

Il  importe  peu  que  l'acheteur  se  soit  fait  re- 
porter à  l'échéance.  (Brux.,  8  août  1860.)  2Uti 

Acnss  RBevBGTVsvz.  —  i .  SoUflcation. 
(  opif.  Signature.  —  L'ac  te  rcspeciueui , 
prescrit  par  les  art.  151  et  suivants  du  code 
dvil  aux  «olbala  de  tbmilie,  avant  de  pouvoir 

contracter  mariage,  et  qui,  «ru  terme*  de  l'arti- 
cle 154,  doit  être  nuûlîé  a  celui  uu  ceux  des 
ascendants  désignés  en  l'art,  t. M,  ne  doit  pas 
porter,  sur  la  copie  qui  leur  est  laissée,  la  si- 

! ^nature  de  l'enfant  à  la  requête  de  qui  il  se  feit. 
Gend,  12  novembrr  18><)  )  1^ 

— SL  Opposition.  Signification.  A'otaire.—^ 
Il  o*est  pas  nécessaire  que  la  copie  d'un  eeio 
respectueux  dp  clemande  de  consejl,  lequel  a 
été  rtdiKL'  en  duc  forme  et  transcrit  en  télf  de 
l'acie  (Je  notification  au  père,  et  dont  copie 
lui  a  été  laiiaée,  soit  eo  outre  signée  et  certifiée 
par  le  notaire. 

L'acte  respectueui  et  l'acte  de  notifirstîon  ne 
forineiu  qu'un  seul  luui.  La  signature  du  notaire 
au  bas  de  l'acte  suffit. 

La  réquisition  faite  au  notaire  do  dresser» 
è  trou  reprises  dUHronlas,  las  lioia  aciaa  de 
demande  respectueuse  de  conseil,  prouve  que 
la  fille  a  eu,  chaque  fois,  connaissance  des  ré- 
ponses données  per  le  père,  la  raison  d'être  de 
cee  actes  ne  se  trouvant  que  dans  la  «onmis- 
sancodo  refbs  du  père  do  eonsenllr  an  aariaiO. 

La  fille  majeure,  étant  suijurit,  peut  quitter 
le  domicile  paternel.  Il  ne  résulte  pas  de  ce  seul 
fait  que  sa  volonté  ii*08t  pas  libre. 

La  contraiola  na  se  suppose  pas,  il  (audrail 
des  fblia  dûment  caractérisés  pour  pouvoir 
l'admettre.  (Bmx.,  Il  juin  1860.)  2M 

Anna  non»  oaim  tmiv*.— Voy.  Coainm  • 
a»ant  da  prenve  par  écrit. 

àmmm  mm  nravMS.    Voy.  Sodété. 

Aono*  antm.  —  Voy.  Degrés  da  jnridle- 

tion. 

AcTioH  rAOUBiiwa.  —  Conditions.  — 
Quandy  a-t-il  lieu  k  l'MlioQ  ninUonnoT  (firux  . 
m  décembre  180».)  .  327 

-  Voy.  Fdniie. 

▲gtio»  ruBUQOB.— ilcfton  civile.  Sursis. 
Lcfiage  d'induêlrie.f^oilwier».  Chemin  d9 
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fer.  Tiunspn/i  dto  j'>  i  stoinfs .  Jlomiriiïe 
intotontaire.  Faute,  tiespontabiliti.  ~>  Le* 
coapagaies  de  dtemlas  de  fer  triinponani  des 

Sersonnes  sont  tenaes  des  dotninagcs  r<^s:ilt^nt 
«  la  mort  de  vovageurs  écra>é»  pendant  le 
trajet,  par  le  choc  de  voilures,  k  moins  qu'elles 
se  prouvrat  que  l'aeddeot  provicot  d'une  cause 
doDt  ellea  n^oot  point  à  répondre. 

La  règle  aup  «  le  criminel  lient  le  civil  en 
état,  >  s'applique  à  Tsctioa  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  contre  la  compegoie  devant  les  tri- 
baMui  citili»  «lor*qtt*ttoe  ponisuiie  eet  cn^- 
tée  derent  le  juitiee  répreisiTe.  Il  y  aurelt  lieu 
a  sursis,  quand  bien  même  Taclion  civile,  exer- 
cée par  les  partii-s  lésées,  ne  serait  basée  que 
sur  rinexécution  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices ioterveott  entre  eliee  ei  le  compagnie,  et 
non  cur  la  reiponeaMIité  dvfle  nalMant  on  délit 
de  ses  prépo-f  s. 

La  règle  ci-de»$u.s  a  lieu,  bieu  que  Tnciion 
dviie  en  dommagrs  et  iutéréu  soit  airigée  non 
contre  l'aateur  du  fait  inculpé,  mais  rielutive- 
ment  contre  la  personne  aui,  auprès  la  loi,  en 
f-i  <  ivilaomi  naponialua.  cBm.,  fH  juillet 

im.)  ioi 

—  Voy.  Etranger. 

AavMmfAimaa.  '*  Voj .  Arbitri^e;  Sodélé. 

AMVBiCATttfM.  —1.  Cahier  de»  etautet  et 
conditions.  Notaire.  Pouvoir.  Quittance. 
Majeurs.  Mineurs.  Ratification  —  Est  va- 
lable, la  qùitiance  d'un  prix  de  venlf  ih  livrée 
ptf  un  notaire  qui  eu  avait  reçu  puuvuir  dan» 
le  cabierdetetanaea  ai  eonditions. 

Mai<3  ce  pouvoir  ne  peut  être  étendu  aui  mi* 
neui  s  intéressés,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les 
acijuiTeurs  d*'>an  iit  rcteolrai coMenreree prii 
ju!>qu'à  leur  majoriié. 

Et  le  pouvoir  (»}niraire,  accordé  par  leiaieur 
a  V  a  n  I  !  a  i j  udicaiion,  est  révoqué  par  cette  a»i- 

putâUun. 

Par  suite.  1*'  n  utiiie  est  sans  qualité  pour 
donner  quittance  au  nom  de  ce»  mineurs,  et,  en 
em  d*lnao1vaUtilé  du  noiairef  lea  aequérevrs 

restrnt  rt "«ponsables. 

N'a  pu  être  ratitié.  un  pajemeat  fait  a  1  insu 
de  celui  à  qui  on  oppoae  cMio  ratiBcaiion. 
(Liège,  9  Février  i8(î0.)  360 

—  2.  Réserves.  Association.  Enchères. 
Dommages  inti-n  is  0/fi  r  dr  preuoe.  Li- 
bellé. —  Ne  peuvent  douuer  liru  à  de*  doQ' 
uiages-intéréta,  des  réaerveanotilléea  lorad*nae 
adjudication  publique. 

Est  permise,  l'assuciation  entre  cohéritiers  et 
qui  a  pour  but  d'acquérir,  en  commun,  s  irn- 
Dienbles  de  la  succes>iou  avec  facutlé  de  cum- 
aand;  par  suite,  elle  ne  conatiCue  paa  one 
entrave.a  la  liberté  des  enrhères. 

Est  irréievante  et  iwn  isufflsamnieul  libellée, 
l'offre  de  preuve  qu'on  aurait  répandu  le  bruit 
au'uoe  tente  n'aurait  pas  lieu.  (Liège,  2Ci  ian- 
tterlMO.)  •  999 

— <  Vof .  Dcf  réa  de  juridieiion. 

ABHtmamAtava.  —  Voy.  Arblliaga. 

Apvutèwlk. — {.Compiicitr  Preuve.  Aveu, 
interroijatoire.  biynalw  e  du  prétenu,  — 


L'a^fii  ilii  [trévcnu  [;ioiir-.iji vi  pour  ro  ^ipli'ité 
d'aduiiere,  coai»igaé  dans  boo  inlerru^aïuire 
devant  la  joge  dinstroetion  et  signé  de  lui. 
suffit  pour  constituer  la  preuve  écrite  exigée 
par  l'art.  338  du  code  pénal.  (Brux.,  12  aodt 
1859.)  U 

—  %  Concubine,  DoMUeilt  mturUal.  Corn- 
pUetié,  —  La  femme  eompKeedn  dUH  d^nl- 
tère  commis  par  le  mari  dsns  te  domicilaca»- 
juçal,  n'est  passible  d  aucune  peine. 

Lorsqu'un  mari  a  entretenu  des  relatioae 
adultères  dans  le  domicile  déclaré  par  lai  à 
Tautorité.  il  importe  peu  que  le  loyer  du  qoar> 
tier,  habité  en  commun,  soit  payé  par  la  aan- 
cubine.  (Brui.,  fO  mai  IHtiO.)  fS8 

AxrK^TEMGirT.  —  Certificat  de  naviga- 
bilité. Présomption  juris .  Voie  d'eau  Faute 
du  capitaine.  —  Le  certificat  de  visite  aAr- 
maot,  au  ?eni  de  Tari.  IM  du  oedede  commerce, 
la  navigabilité  d'un  navire,  n'en  établit  poioi 
la  preuve  directe,  mais  sert  de  présomption 
légale  cédant  devant  la  preuve  contraire. 

Le  capitaine  d*uo  navire  eet  reaponaabk  da 
retard  dans  reiéentlon  da  «outrât  d*affrétMaeBi 
si  le  rrurd  provient  d'une  voie  d'eau,  à  la  suile 
du  caitui«({e  endommage,  quil  n'a  point  fait 
renouveler  ai  rerai^r  depuis  quinze  moiiî. 
a^s  un  voyage  M  long  cours,  ^rui ,  9  juin 

Ammv  VAWAntM.  ~  Voy.  Acte  de 

merce. 


▲lOOMivnMX.  —  Défendeur.  Catutitu- 
tion  d'enfoué.  Avenir.  Affaire  urgente.^ 
Lorsqu'un  CI  [<1nu d'ajournement estsignifiédans 
)r  déliii  ufdinaire  de  huitaine,  le  défendeur  est 
tenu  de  constituer  avoué  dans  ce  déiaî;  ail 
reste  en  défiiut  de  le  Cure,  aueun  avnnir  ai 
acte  d*avoné  I  avoué  qoefeonque,  ne  doit  ni  m 


Eeut  lui  être  notifié.  N'ayant  pa^  éiù  ajoui  nr  j 
ref  délai,  il  ne  peut  user  de  ia  (acuité  accuidt'« 
par  l'art.  7ti  du  code  de  procédure  civile,  de  faire 

f»ré»enter  on  avoué  à  randience,  au  jour  de 
'échéance  da  la  dladno.  Si  le  demandenr  et  le 
tribunal  Cunseolent  à  admetlrr  cette  pr^-sfoia- 
tion  tardive,  ce  n'est  qu  à  la  couduiou,  sufli- 
sammeni  sous-enteoduei  que  Tajourné  se  son> 
mette  i  l'ordonnança  rendue  en  même  temps 
de  plaider  la  cauM  au  fond,  séance  tenante.  Il 
en  doit  être  ainsi  surtout,  quund  la  c^use  est 
urgente  de  sa  nature,  comme  lorsiqu'ii  »'agilde 
mainlevée  d'oppusUion  à  uu  mariage,  dont  les 
an.  177  «t  178  du  code  civil  prescrivent  la  dé- 
cision la  plus  prompte.  (Gand,  i%  novembre 
1859.)  m 

AMJMMsm.—Péro.  Birfattt  mt^eur.  Pfego- 
tiorum  gestor.  Agents  eonsutairea.  Gottter- 

nciuvnl  belge.  —  Lorsqu'un  lils  de  rdciiili'i', 
même  majeur,  qui  se  rendait  dans  le^  pays 
tranmilantiques  avec  Taveu  do  aon  père  pour 
s'y  créer  un  état,  s'est  trouvé,  par  suite  d'an 
naufrage,  dans  un  dénûment  complet,  qui  l'a 
forcé  de  r*  cuurir  à  la  bienvêiHanteinterteulioD 
des  agents  consulaires  du  gouvernement,  pour 
en  obiaair  des  avaneea  de  feoda ,  ei  dca  res- 
sources, afin  de  regagner  ses  Tovers  il  naît  Je 
cette  situation,  une  obligation  pour  le  pere  da 
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ranbourser  le»  avances  MtM,  M  1«  nonveroe- 

mftut  qui  a  désintf^ressé  ces  agents  à  cet  égard, 
a  l'action  df  ncgotiorutn  yetlor  pour  se  récu- 

fiérer  Oiip  li  ou -on  entendre  par  aliments  danîs 
e  sens  des  art.  203,  905  et  S07  du  code  dvil  ? 
(Broi.,  •  44cmbre  «8»)  m 

—  Vfly.  8<]wntioa  dt  «xrpi. 

AatciTDB.  —  Emprisonnement  correction- 
nel Durée.  —  I/emprisonnemenl  correction- 
nel, qui.  aux  termes  de  Part,  il  (arl.  51)  de  la 
loi  do  21  mars  sur  la  contrainte  par  corps, 
doit  anbsidiaf  rement  et  h  défaut  de  payement, 
remplacer  l'nirit  ude  h  laquelle  les  cours  et  tri- 
bunaut  condamnent,  à  raison  de  crime  on  de 
délit,  ne  peut  éire  an-dcaawM  ds  buUjour<«. 
(Gaod,  SaoOl  18;in.)  29 

—  Voy.  CoDirainte  par  corps. 
▲a«8V8Ki»AM(Ri'r,i.raEiiT).  — Voy.  Veiue. 


ABAKBOMHt.  —  Voy.  Faute. 

AiraroivcBS.  —  Voy.  (Contrefaçon. 

AfwmL  mm  NATXiMt  cxtils.  —  1 .  Compé- 
tenee.  Bwnage.  Replaeememt  de  bornée. 

Propriété  contestée.  Action  pélitoire.  -  Vn 
tribunal  civil  est  compétcol  pour  connaître 
d'une  demande  en  replacement  de  bornes  enle- 
vées par  votes  de  fUt,  si  ia  propriété  est  con- 
letifée. 

11  V  a  I  ontrslatîon  si;r  fr>  propriété  si  Ton 
sou  lient  que  te»  bér  tages  à  délimiter  ne  sont 
point  contigus,  mais  séparés  par  un  sentier 
public  -  r.nji  .  2f  novembre  IRÎÎ9  )  m 

—  S.  afftst  suspensif.  —  L^appel  de  tout  ju- 
fomeninon  eiécaloire  por  provisioii  Mnobsloiit 

appel  et  «^ans  caution  est  suspensif  en  ce  sens 
que  i'arréi  confirmatif  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 
et  que  lejugement  ne  peut  étrcesécaléquosnr 
la  signification  dudit  arrêt. 

Lw  eîbts  d*uB  jugement  eiéenloiro  nonob- 
slAut  appel  rt  san'-  rsiitinn  nt^  commencent  à 
courirqne  do  jour  uu  la  (uiuiuma  été  fournie  ou 
qu'il  a  ét<^ justifie  de  la  sol  vabililé  do  créancier. 
(Brux  .  tî??  df'cenibrc  I8;i9.)  92 

—  3.  instances  diverses.  Tans  de  cttaque 
litige.  Demande  reronventionnelle.  Jonction 
des  causea.  Rfeeoabiltté.  —  Le  rcfàs  par  un 
Iribmial  de  joindre  deni  tnstsnces  entre  les 
mêmes  parties  dont  l'une  e<:t  appriable  ei  l'autT  e 
ne  Test  pas,  rend  cetie-ci  également  appelabie 
si  elle  s,  à  f^fard  de  l'autre,  le  caractère  d'une 
demande  reconventionoelle,  de  nature  à  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation  k  pro- 
noncer dans  l'ir^tBi  l'e  qui  est  sujette  à  app'  l. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  tieu  à  ioDCiioo  des  causes. 
(Liège,  «  mai  tm.)  96f 

—  <.  Jugement  dèrmitif.  Chose  jugée.  Ju- 

£ement  sur  incident.  Intérêt  {défaut  d').  — 
orsqn^in  jugement  qui  termine  te  procès  en 

firononçant  des  rondamuaiiuns  défînilive*'.  est 
rappé  d'un  appel  déclaré  uun  recevable  comme 
tardif,  cette  non  r-cerabilité  rend  irrévocables 
les  condamnations  prononcées,  et  rappelant  ne 
peut  plu»  relevtr  alilMMl»!  êppoi  d  an  juge- 
mtDt  «iilérioor  ststntat  d*toM  nooiore  dt^oi- 


live  sur  des  eieeptloBs.  (Bmxanes,  S  féTrier 

m9.)  155 

—  5.  Jugement  définitif  sur  incident. 
Reproche.  Rejet.  —  Le  jugement  qui  sdniei 
on  rejette  le  reproche  proposé  contre  un  témoin, 
cal  définitif.  (Brai.,  S  mars  1800.)  1» 

—  6.  Jugement  définitif  sur  incident. 
Exécution.  AtqiUeêeement.  —  Le  jugement 
qui,  après  contestation,  décide  que  la  preuve 
testin)niii?il  '  rM  admis«ible.  est  définitif  sur 
incident,  ei  la  partie  qui  l'exécute,  m  MSistaot 
à  l'enquête  directe  et  en  faisant  une  oaqiêla 
contraire,  n'est  pins  rooevable  à  on  appeler. 
(Brux.,  3avriM8fiO.)  106 

—  7.  Jugement  ordonnant  une  erpertise. 
tteeewAiUtè.  —  Est  foetvoble»  l'appel  d'nn 
jugement  iniertoeotoiretiai  ordonne  nneeiper» 

tise.  (Liège,  12  mars  1859  )  fW 

^%.Jug9mo»UpTè9MAuré,Wimà{9m9mm)^ 
DèvotvHon.  —  Le  jugement      stalno  an  fond 

sans  que  l'une  des  parties  si t  cOOCin  011  ait  été 
somm(^c  de  le  faire  e<.t  nul. 

L'appel  d'un  jugement  qui  S  prénMtnrément 
iuaé  le  fond  d'un  procès  saisit  la  cour  de  tout  la 
litige,  de  telle  sorte  qn*e1le  peut,  après  avoir 
annulé  la  .sentence,  statuer  au  fond,  saos évoca- 
tion. (Brui.,  20  mars  1860.)  850 

—  9.  Moyen  nouveau.  ttecewMlM.  —  tJn 

moyen  nouveau  est  rccevable  en  instance  d'ap- 
pel, bien  qu'une  demande  nouvelle  ne  le  soit 
pas.  Ain»)  e«.(  recevable  l'articulation  du  fait, 
allégué  pour  la  première  fois  en  instance  d'ap» 
pel  par  fa  femme,  è  l'appui  de  sa  demande  por- 
ti''c  devant  le  premier  tendantu  h  rendre 

le  mari  responsable  du  défaut  de  remploi  de 
diverses  rentes  remboursées,  que  ces  rentes 
auraient  été  rembourscci,  en  présence  du  mari 
et  de  &0Q  coDsenlemenl.  (Gaud,  2i  mars 
1859)  128 

—  \Q.  Recevabilité.  Adhésion.— Vne  partie 
qui,  sut'  uo  jugement  ordonnant  une  expertise 
et  portant  nominati'in  des  <  t{i«rts,  récuse  l'un 
d'eux  et  coaelal«  devant  le  tribunal,  k  son  rem- 
placement, adliére  par  cela  même  au  jugement 
et  se  rend  non  recevable  è  On  iolarjctcr  appel. 
(Liège.  23  juillet  18o9.)  8S 

—  M  RfcemAiUié.  Juijemcnt  prépara- 
toire. —  Un  jugement  qui  ordonne  n  Puuc  des 
parties  de  conclure  et  plaider  sur  certaines  pré- 
tentions qui  fiin[  [tfirlip  de  la  dematide  mlro— 
dueti\e,  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  et 
d'instruction;  parlant,  l'appel  en  ealnoa  rece- 
vable. (Liège.  U  mai  I8r)9.)  238 

—  Voy  Chemin  de  fer;  Connexité;  Déclina- 
toire;  Degrés  de  juridiction;  Demande  nou- 
velle; Faillite*  Frais;  Testament  otographe. 

AvpBi.  (kcn  o*).  —  Fabrique  d'église.  Tré- 
sorier. —  Est  valable  l'appel  interjeté  à  la  re- 
quête di  tni)-.  1rs  niarguilliers  d'une  fabrique, 
oominaiivemeni  désignés,  le  trésorier  |  étant 
eomprîa.  (Liëgo,  S8  joillel  f 8119.)  f7S 

▲vpxi.  XN  asATiAu  ooRuBcnoinfflUiB.  — 
i.  Évocation.  —  Peuvent  étreeotendusoonina 
lénaina.  fe*  iodividus  condamnés  définitive- 
meni  ponr  fatis  eonnaica. 
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Il  y  •  Hea  I  éroet^n,  lorsqo^an  jafNMBi 

corrpclionnel,  déféré  en  appel,  a  reielé  dM  lé- 
moins  reprochés.  (Liège,  liidéc.  1858  )  4S 

—  t.  Ministère  public.  Chote  Jugée.  Chefs 
distincts.  —  L'appel  inteiielé  p«r  le  ministère 
public  d'un  seulement  des  cbe»  de  la  préven- 
tion, n'a  pas  pour  effet  de  saisir  le  juge  du  se- 
eooa  degré,  de  toiu  les  ehefo  lur  leaqueU  U  « 
été  nattté  peV  le  juge  ioférievr. 

Ainsi  la  cour  ne  peut  porter  son  examen  ni 
H  décision  sur  des  chefs  laissés  formellement 
en  dehors  de  l'appel  du  ministère  public,  et 
contre  leequele  le  prévenu  m  s'esi  pû  pourvu. 
(Brux.,  I**^  mert  1860.)  SW 

—  Partie  civile.  —  1^  partie  civile,  bien 
que  n'ajant  pes  iolerjeté  appel  du  jugemeni  qui 
lui  illoue  des  donnegee-lDiéréls  est  en  droit, 
eilyttppel  du  ministère  public  et  du  prévenu 
de  eooclnre  a  une  roajoraiioo  de  la  réparation 
qui  lui  a  été  allouée.  (Bnii.,  M  avril  1889.)  406 

—  i.  Partie  civile.  —  A  défaut  d'appel  par  le 
ministère  public,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  que 
sur  les  dummagps-întéréts  réclamée  par  la  perlie 

civile.  (Liège,  \  \  mai  1859  )  181 

AnmL  xHciiixirT.  —  ReeevabilUé,  —  il 
sont  que  l'appel  principal  soit  déclaré  ree»- 

vablr.  pour  que  1  intimé  puisse,  de  son  côté, 
inierielur  appel  incidemmeot.  (Brui.,  31)  mars 
18».)  .  SM 

Akbitkaob. —  Aveujc.  Constatation.  Mi- 
nistère public.  Audition.  —  Les  arbitres  ont 
le  pouvoir  de  constater  leaaveui  d«e  parties  et, 

s'il  s'agit  d'un  arbitrage  entre  majeurs  et  sur 
un  inu'téi  privé,  le  niidiatère  public  ne  doit 
pas,  en  ca^>  de  coataaialiM.élrtaniandu.  (Liège. 

10  mars  184)0.)  317 

AKBrrmAss  roatcÉ.  —  1.  Compétence  So- 
ciété. AdmiidHnamtt,  Qyatilé.  Levée  de 
fonds.  —  La  connalMancf»  des  diffleufiés  eoire 
associé»,  concernant  la  régularité  de  la  iiomina* 
tion  do<;  ndminislrateurs  vl  des  emprunts  con- 
trattca  par  eux,  et  l'application  de  (a  clause  dee 
fttatuta,  relative  au  ramplacaiDanl  doa  admi- 
nistratevn  déaisaâOBnalffea  appartiant  aoi  aty 
bitres. 

Les  diflkultés  touchant  la  validité  des  actes 
posés  par  les  administrateurs  d'une  société  ne 
peuvent  être  appoaéaa  par  des  aetionnaires  au 
créancier  de  la  sodélé  qm  rédama  la  pqramant 
des  avances. 

I^Ofaqu'kM  action  est  intentée  en  recouvre- 
mant  des  avances  faites  k  une  société,  et  qu'il 
est  reconnu  qu'elles  ont  été  versées  dans  son 
actif  et  lui  ont  profité,  il  n'v  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre des  actionnaires  à  établir  que  la  nomi- 
nation des  admioistraiaors  est  irréguKère, 

2u*il8  ont  agi  sens  pouvoir,  et  oue  le  conseil 
ladminiatration  éuitincomplet.  (Brux.,  léiuin 

181».)  *^  *9n 

—  2.  Récusation.  Motifs  rarjucs.  —  En 
admettant  que  les  causes  de  récusation  énon- 
cées dans  le  code  de  procédure  dvile  soient  ap- 
pltcahlea  aux  arbitres,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
i^^nêlar  à  daa  molift  vagues,  al  Mlammaiith 
«diil  qw»  llifblire  déaigné  aertil  le  ■olalit.al 


la  conseil  de  Is  partie  qui  le  prenast.  (Brus.. 
SI  juin  1860.)  387 

—  3.  Contestation*  soeialéê.  Existence  de 
ta  société.  [Compéttnoa.  âppat.  JugewseiU 

définitif  sur  incident.  —  Le  renvoi  devant 
arbitres  pour  toutes  contestations  entre  associés 
n'est  exigé  par  l'art.  *i|  du  code  de  commerce 
que  dans  le  cas  où  il  existe  une  société  et  ottll»> 
ment  lorsque  la  déhat  roula  sur  rakieMa 
même  de  la  société. 
Lt  s  tribunaux  de  commerce  seuls  sont  com- 

r'tents  pour  connaître decatiaquaaiiae. (Brux.. 
avril  fsCO.)  106 

—  4.  Délai  {expiration).  Comparution  des 
parties.  Mullité  court  rle.  —  Le  di^Iai  de  Par- 
bitrage  forcé  est  auacepiible  d  être  proroge  par 
le  aonaentamant  tadte  des  psrties,  et  an  tel 
consentement  peut  s'inférer  au  fait  que  les  par- 
lies  ont  continué  de  procéder  devant  les  arbi- 
tres <prèsr«nlrationda  délai.  (Bros..  SDmare 

mK).)  m 

—  \oj.  Corn  pétenca  ;  Sodélé  commerdato 

Abbuh.     Voy.  Délit  ftieatlar. 

Aune  noniMÈM  —  FuHl à  démonter.  — 
Un  fusil  à  démonter  eat  une  arme  offensive 
prohibée  dans  le  sens  de  la  déclaration  da 
z3  mars  17i^.  Le  porteur  de  pareille  arme  est 
passible  des  peines  de  l'art.  314  du  code  pétisl. 
(Bros .,  t**  nmrs  1880,)  SS8 

Akt  dx  airt&x&.  —  Exercice  tUSfÊL 
Peine.  Retnédâê.  Friction*.  Eau  Miallo.  — 
Celui  qui, sans  étradiplômé.  anoonee qa*il  gué- 
rit plusieurs  maladies,  s'attribue  une  farulté. 
ou  physique  ou  surnaturelle, et  applique  comme 
remède  unique  des  frictionnemenlsavee  omplei 
d  une  eau  à  laquelle  il  attribue  un  alfot  cnratif 
(dans  l'espèce,  de  Veau  bénite),  exerce  iltégale- 
ment  une  branche  de  l'art  de  guérir. 

Que  faut-il  entendre  par  le  mot  remèdes 
dans  le  sens  des  lois  relatma  4  Tari  de  goéfir. 
(Gand,  Và  février  1800.)  414 

—  Voy.  Médecin; Tromperie. 

.  —  Voy.  AjourncmenC. 


(eenraama  .'). 

Agent.  Mandat.  Derot/nfion  tacite.  —  En 
malicre  d'a>k:>urauce,  les  cunvenliuiis  faites  a\ec 
l'agent  d'une  compagnie  publi(|uemrnt  annoncé 
comme  tel,  encore  que  celui-a  ne  fét  pas  com- 
missionné  pour  amurer,  aont  néanmoins  obliga- 
toires pour  la  compagnie. 

£t  même,  malgré  les  pouvoirs  restreints  doo- 
oés  par  écrit  à  cet  agent,  si  celui-ci  a  néanmoins 
contracté  au  su  de  la  compagnie  d'easurancas, 
il  Ihnt  adosatirequa  la  compagnie  a  dérogé  an 
termes  limitatifs  de  son  mandat. 

L'assuré,  auquel  ce  mandat  est  resté  ioconna, 
peut,  dès  lors,  se  prévaloir,  pour  échapper  aux 
eonséqueoces  d'une  déclaration  inexacte,  de  Is 
eîrconsisnce  que  l'agent  de  la  compagnie  s*est 
chargé,  après  visite  oeslirui.  de  faire  lui  même 
la  déclaration  (Brux.,  28  décembre  i8»9.)  509 

AoTBoa  (aaoïT  a).  —  Voy.  Tbéâue.  • 
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torisaiion  donnée  à  une  remme  mariée  par  son 
mari  n  ilc  faite  le  coamevce  o*a  bMein 
d'éire  expresse. 

Bile  peut  être  leciie  et  Henher  4ee  dreoB- 
•lances. 

La  femme  autorisée  expressément  ou  tacite- 
ment par  le  mari  à  faire  le  commerce,  doit  éire 
réputée  flMrchaDdepobliqueetMraiiiteesteoii- 
traigoible  fiareorpe.  (Bras..  S  joie  1M0.)  340 

—  2.  Femme  mariée.  Obliijation.  !\'ullHè. 
Beslitutiott.  Mandai  tacite,  —  La  femme  ma- 
rine oni  •  eoDiracté, sani  iulorintioii  marital f, 
des  obligations  pour  se.<;  besoins  et  cpui  de  son 
ménage,  oblige  Taiahlemenl  la  communauté  en 
▼ertu  du  mandat  tacite  qae  le  mari  est  préminé 
lui  areir  doenéà  cette  u. 

Le  rerome  ueriée  oui  s*«st  obHg^  aens  eutO' 

risitii  n  niarilatc.  oblige  é^tilemenl  la  <  oTninu- 
nauié  si  cette  dernière  a  profité  de  ladite  obli- 

Saiioo.  C'est  le  cas  de  la  restitaliea  en  venu 
n  priocipe  :  mquum  est  neminem  cum  aile- 
rtUÊ  dêMmentit  loeupleiari.  (Brux.,  9  mai 
1800.)  188 

—  Voy.  Communauté;  Femme  mariée. 

AvAMTAom  nma  Avon.  —  Vtufruit. 
PorUm  éitponihU.  KMvetion.  —  Lorsque 

deux  futurs  COnjninI'»  se  dnnruMiT  rpspL'di \  t'- 
ment,  par  leur  contrat  de  mariage,  uour  le  cas 
de  aarvie  de  Tun  d'eux,  l'usufruit  ae  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  prémourant,  et 
qu'ensuite  Tun  d>ux.  synnt  un  on  plusieurs 
fur.nits  (lu  [ir<S*'Mji"'n[  ii)rtri.T<:o,  dans  un  nijlre 
article  du  contrat,  déclare  adm«-tlre  la  réduclion 
prtaerile  par  la  loi.  et  prévoyant  le  cas  où  l'on 
contesterait  en  justice  la  portion  d'usufruit  res- 
tanleau  survivant,  après  cette  réduction  légale, 
stipule  que,  dans  (  c  «  as.  |r  surxivant  lur  ui 
droit  de  prendre  et  retenir  en  propriété  la  por- 
tion disponible,  celoi-ci  ne  peut  demander  que 
les  béritiers  exercent  l'option  de  lui  abandon- 
ner l'usufruit  sur  tous  le^  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession,  ou  bien  la  propriété 
de  la  quotité  disponible,  soit  un  quart  en  pro- 
priété de  ladite  suoccssIod.  —  Id  ne  peut  être 
invoquée  la  disposition  de  Part.  0Î7  An  rode 
civil,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'usufruit 
donné  excède  la  quotité  disponible,  et  UOD  au 
cas  où  la  libéralité  B*est  pasexcesaifo,  ipais  cal 
restrdnle  dam  les  limites  fliiéesper  la  loi.  — > 

llrif  pareille  libér:i!ii(''.  faifp  il  tns  dr  leMes  cir- 
cousiaaces,  ne  peut  être  réduite  au  quart  de 
rutufrait,  mais  au  oiiart  en  pleine  propriété, 
aui  termes  de  l'art.  I098du  code  civil,  ou  bieu 
à  la  moitié  de  INwnfiraît»  éqnÎTalent  du  quart 
m  propriété.  (Oend,  lajnillet  1860.)  840 

AvAmiae.  —  Ycj,  Tdlurce. 

Atzu.  -  Indivisibilité.  T)r<  lut atîon  urii- 
aue. — Constitue  un  aveu  judiciaire  indivisible, 
raflrmatioo,  par  uoe  méoie  et  unique  déclara- 
tion, d'avoir  reçu  une  somme  déterminée è  litre 
de  rémuoéra'ion  convenue  à  de^»  titres  divers 
qvisont  indiaoés  ri.i'i^e,  12  mars  18  i!).)  239 

—  Voy.  ArDilr.'igt' :  Di)rnm.^pcs-inléréls. 

Avo«AT.  —  Presse.  Ecrit  puMie.  Disei- 
pUtÊÊ»  Comprimée»     LVoeat  qui,  aprèe 


avoir  préu^  son  ministère  à  une  partie  dc\aiJt,i8 
iuridictior  (v  rrfciioniuHf,  fa  i  jiublier  dans  un 
tournai  une  lettre  qui  rend  compte  dujugeiueat 
iBiervenu,  agit  h  l*oeeedoii  etdaoa  reteraee  de 
sa  profession  d'avocat. 

Si  cet  écrit  renferme  des  censures  contre  les 
magistrats  qui  ont  rendu  le  jDgeaeut,il  ;  «  lieit 
è  poursuite  disdpiiaaire. 

Dans  ces  dreenstaBces,  l'avwat  ne  peut  sou- 
tenir que  c'est  comme  citoyen  et  non  comme 
avflCîit  qu'il  a  publié  l'écrit  inculpé  et  demander 
;i  être  renvoyé  devant  le  jury,  aux  termes  de 
l'art.  08  de  la  coostitutioB.  fflmi.,  16  juil- 
let m9.)  371 

A-vomvnnirr.  —  tnienHen,  Ctmp»  vofMi* 

tairfs.  —  Lorsqu'un  avortemenl  a  eu  pour 
cause  de»  coup&  dunoes  volontairement,  mais 
sans  intention  de  le  produire,  l'auteur  n'en- 
court point  les  peines  commioées  par  l'art.  317 
du  code  Qénal.  contre  ratortemeot,  mais  e«1l«a 
des  art.  .)0n  ou  311  du  code  pénal,  selnn  la  du- 
rée de  l'incapacité  du  travail.  (Gaod,  2  avril 
18118.)  «7 

AtÂMW  CAvaa.  —  yvj.  Vérifiettion  d'écri- 
ture* 


B 


Baii,.  —  1  Continuation.  Payements  anti- 
cipatift.  —  Celui  qui  occupe  les  lieux  loués  à 
ses  auteurs  peut,  d'après  les  drconstances,  noç" 
x'ulfnicnt  i^trf  rcnsi*'  rcmUnucr  ]<■  îiail  aux 
même»  conditions,  mais  encore  être  chargé,  en- 
vers las  propriétairaa,  des  obiigatioDS  que  ses 
auteurs  n'avalent  pas  accomplies. 

Les  payements  de  fermaiçes  ne  peuvent  être 
réputés  faits  anltcipativement  ou  à  tiln  dr  eau- 
tiop,  s'il  n'y  a  clause  expresse  i  cet  égard. 
(Liège,  OjuiB  1860.)  9M 

—  2.  Résolution  t'.rpreisp.  Stipulations. 
Appréciation.  Dessalement.  Charriages. 
(Mmis.  Engrais.  Preuve  [office  de).  —  Il  ap- 

Pirtient  aux  tribunaux  d'apprécirr  si.  spion 
intention  des  parties,  celles-ci  ont.  *  n  rt  nlité, 
entendu  vouloir  faire  lin  de  bail  dans  les  cas 
'  divers  à  raison  desquels  elles  ont  stipulé  la  ré* 
solution. 

Ne  constitue  pas  le  dessolement  proprement 
dit,  le  fait  d  avoir  semé  du  seigle  après  le  fro- 
ment, surtout  si  ces  terres  n'ont  pas  été  mi»es 
en  culture  trois  années  consécutives.  Lmcliar- 
riage»  ïti|iulés  ne  peufOBt  être  élendusà  des  tra« 
vaux  de  reconstruction  Détf  s'.itf^s  par  nemple, 
par  un  incendie.  Il  incombe  au  fermier  de  jus- 
tifier l'acbat  et  l'emploi,  sur  ses  terres,  de  la 
chaux  qu'il  est  obligé  de  fourair. 

Lorsque,  en  ces  d'iBexéention,  uBeiademniti 
parui  uliere  a  été  fi.tée,  Tinexéculion  éclinj  pr; 
a  la  clause  de  déchéance  stipulée,  d'une  utauiei  e 
générale,  en  cas  d*iBfraction  au  bail. 

Un  engrais  peut  être  remplacé  par  un  autre, 
lorsque  telle  a  été  la  stipulation  ae:i  parties,  et 
1 1  n  r  s  q  u  c  1 bailleur  u'a  élewé  aucuue  rédaBia- 
tiou  a  cet  égard. 

Est  îrrélevaaie,  l'offre  4a  prouve  que  le  ftr- 


< 


Digitized  by  Google 


4S( 


TABLE  ALPHABETIQUE 


wltr  «'Mnrft  |Ms  caliiré  ta  lim»  pj>t«  de  lb> 

mille,  ni  cnireit'nu  ou  réparé  les  UÂtimenU  de 
U  ferme.  (Uége,  il  février  18U0.)  22t 

MmnMM{mit^»—FtU9iftcatioH.  Mélange 
d'eau.  Tromperie.  ¥m  (ns-.ible  des  pfinpç 
prononcéi>«  par  la  loi  du  17  mar-  I8;;6  le  luar 
Chandqui,dan<<iin(>intenlion  rrandulrtise,  laisse 
voloiilairemeol  et  aeiemmenU  dan»  le  beurre 
qu*i1  déWie,  un  eieès  d'wu  10  i  12  p  c., 
qu'il  pouvait  facilentMt  «n  eilrairc.  (Brnx.. 
2XiUiilei  tH60  )  Ui 

■ma  bmmmuus.— Vo|  ATaoïagc»  entre 

Biens  NATiosAint.  —  Révéfation.  Titre, 
prescription  de  10  an$.  —  Pour  qu'on  ancien 
bien  national  aoit  soaceptible  de  révélation,  il 
Aral  U  conotiaMoce  de  ce  bien  ami  celée  «u 
doKicine. 

Par  suite,  est  nullr  Ir»  rév»'l,iiinn  qui  n  Hk 
faite,  lorsque  pr^cédemmeot  une  autre  révéla- 
lion  du  même  bien  avaii  en  lien  eu  profit  d*ao 
entre  établi&aeroent. 

Ce  aecond  acte  de  révélation  n'est  pas  un  titre 
de  propriété,  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
eription  de  dia  ou  vinj^t  ans.  (Liège,  23  juillet 
188B.)  171 

BuuT  A  DOMicnx  —  Remise  de  place 
eu  place.  Dillvi  à  ordre.  LeUre  de  change. 
Contrainte  par  corps-  —  Le  billel  à  domicile, 
ronieriHi,!  un  iim  une  remise  d'argent  de  place 
eo  plate,  ne  soumet  point  le  Muscripteur  non 
nCfociant  k  la  cuntrainie  par  earpa. 

La  loi  dti  21  mars  I8.'i!)  n'atlachr  retle  voie 
d'exécutiou  qn  aux  lettres  de  chanye  propre- 
ment ditea  (Brni.,  S  ma»  imO  )  iU 

Blessures  Chien  {tnorsurex].  Eseito- 
tioti.  —  Olui  qui  excite  an  chien  contre  une 
personne  que  cet  animal  finit  par  mordre,  n 
rend  pa^iHible  des  p'  irfs  que  l'art  SU  du  code 
pénal  prononce  coiiUi'  i  auteur  de  blessures  vo* 
lenuirea.  (Gend,  U  eeiobre  im.)  iK 

Bote  '  Vnj.  Ditllfiireeiier;  DcairuetiOR. 

BWBâWf.  —  Voy.  Caiiinme  de  Nirelln. 

B&BTZTff  B'iitviïmow.  f .  Prerefs  an- 
ciens Taxes.  Échéance».  —  LVrhr.inrc  des 
annuités  |i  nir  Icn  brevets  «nrions  placi's  sous  le 
régime  de  la  toi  du  24  mai  1S$4,  court  non  du 
jour  de  la  demande  des  brevets,  mai*  du  jour 
de  l'expifaiton  du  terme  fiié  par  la  concession 
primitive  prolongée  par  les  cir<:l.s  de  celle  loi. 

Un  brevet  obtenu  sous  l'ancienne  loi  et  placé 
par  le  titulaire  sous  renipirede  la  loi  nouvelle, 
n'est  pli',  tombé  en  déchéance,  bien  que  la  taxe 
ait  éU'  pa\t  f  plus  iJ'uti  mois  après  la  dote  anni- 
versHirc  de  id  dcmuiidp  primitive  du  brevet, 
■anis  moins  d'un  mois  après  la  date  anniver- 
saire de  I  arrêté  qui  l'a  octroyé,  (Brua.,  99  juin 
1859.)  80 

~  2.  Brevet  de  pêrfketiMtnemtnt.  NwlUté. 
—  L'-  brevet  d'invention  est  un  contrat  entre  la 
société  et  l*inventeur  d'une  idée  nouvelie.  par 
lequel  celui-ci  obiiiot,  è  litre  d'indeuiuiié,  le 


monopole  temporaire  de  ndéeqvila  Miaeeu 

eommui^. 

Lorst)n'ii  s'agit  d'un  brevet  de  perfeciionae- 
Bieul,  il  ne  anCBt  pas  que  l'amélioration  ren- 
ferme une  idée  oottvclle;  il  lant  cueore  qoa 
l'avaouge  qui  en  réanlle  aait  d'une  imfer- 

taoce  majeure  1p  prrrectiouiiement  doit  ^tr^ 
essentiel,  •  t  le  brevet  aceonlé  en  dehors  de 
eetle condition  est  nul.  —  Si  donclea  modiiea- 
tioDS  apDortées  è  l'invention  Donr  laquelle  on 
antre  a  déjà  été  breveté,  aont  de  pen  d'iaapor- 
tance,  soit  dans  leur  forme  soit  dan',  Ipurs  ré- 
sultats, et  ne  constituent  pas  un  perfectionne- 
ment  MêemUel,  le  brevet  est  sans  cause  et 
devient  ssn^  valeur  légale.  Il  en  est  de  même  si 
les  [iprfectionnements  étaient  déjà  employés, 
mis  en  œuvri-  et  eiploilés,  dans  un  but  com 
merdal,  par  diverses  personnes  et  dans  dirersei 

Criiea  du  paya  avant  la  date  du  brevet  de  per- 
Hiormement.  (Gand,  IS  dérembr«-  288 
—  Voy.  Acte  de  commerce  {Conirefacoo. 


CAHXBm  sua  chaxo».  —  Voy.  Adjodi- 
cttion. 

I.— Voy  Preme. 

—  Voj .  Arbitrage. 
CAvmuim.  —  Voy.  Affrètement. 

Ca«  roBTCTT  —  Voy.  G'-sfion 

CAS6ATIOM  civiLi:.  -  Voy.  Renvoi. 

Cacsx:  — Voy  Dniiaiion. 

Caoss  zlucitb.  —  Voy.  Obligation  natu  - 
relie. 

CAvnonimnarT.  —  I .  Dettes  nou  encore 
échues.  Arbres  vendus  et  non  enlevés.  Ser- 
ment sttppfiloire .  Notaire  Cîere.  —  LecM- 

lii.tinrrt.i  lit  qtii  tombe  sur  le  payement  «le  ee 

3u°uit  dt-l)ii»'ui  <li>u.  ne  peut  détendre  aux 
elles  non  rncnn*  échaen.  ni  au  prix  d'arlarve 
achetés  et  non  eulevès. 

N'est  fMs  admitsible,  le  serment  sopplétoirc. 
nfTrrt  par  un  notaire,  sur  dei>  faits  persvniielei 
son  cicic.  (Liège,  Il  février  IH60.)  SdS 

^  9.  Di*fi0n$e.  Btritier  résefroiair».  lé- 
gataire. —  L'ascendant  à  qni  h  loi  ré'srrvr  nv 
quart  eo  nue  propriété,  peut  demander  cauuoo 
au  légataire  universel  institué,  cl  ce  nonobotoU 
tonte  dispense  fkite  par  renfani  testateur. 

Cet  aseendanl  pent  demander  eu  Mfatawe 
compte  de  la  consistance,  de  l'état  et  de  la  vatear 
des  bieus  délaissés.  (Brux.,  10  août  Om.)  SI 

—  Voy.  Osure. 

CaRtmcA*  M  viuem.— Vof .  Affrdiomoui. 

Ccssxoiv.  —  Produits  du  sol.  Fente  Ap- 

Sel.  Evaluation  du  litige.  —  Doit  être  quali- 
éc  vente  iacemioududroitd'etploitcrccftmus 
produits  dans  une  pro||iriété  moyennant  un  prit 
filé  par  mesure  de  matières  extraites  et  pendant 
oDiempaf 
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La  résuintinn  de  semblable  Vf  nt r  rst  utip  <p- 
mande perMonelle  ei mobilière  qui  doit  éiro «% a- 
luév  yêf  le*  ptnU».  (Li«c<*  81  B»i  iW.)  71 

CuBaomiAMi.  —  Voy.  Rrf  MripClM. 

Procés-'Verbal.  Garâr  champêtre  Bonne  foi. 
Commune.  Peruiiasiott  de  chaste.  Bourg- 
mestre. —  Est  v«ltl(le«  même  mus  plaîote  de 
r8dmiDitirtiîoii«oniinanal«t  !•  pounuile  diri- 

5ée  parPadmiiilslntion  desrorêts«da  chef  d'à  d 
élit  fîp  rha'-sr  (  otiimis  en  trmps  non  prohibé, 
daos  un  bois  communal  soumiii  au  ré^jime  fo- 
restier. 

Eat  valable  le  procès-verbal  d'un  garde  cbam- 
pétre  qui  constate  un  délit  df  chasse  dans  un 
sois  C(iiij[iiunal  ^ïiiaiiiis  à  cl-  rCf^iiiic 

N'est  pas  admissible,  rezieptioo  de  bonne  foi 
fondée  sur  des  faits  de  chaaae  «Dldricura  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  ce  bots,  en  compagnie  du 
bourgmestre.  Est  loopéraiilc.  une  permission 
de  chasser  di^n^  Ii>s  bois  communaux  accordée 
par  le  bourgmestre  et  de  sa  seule  autorité. 
(LMf  e.  V  avril  18».)  IM 

—  2.  Bonuvfoi  Fi'tDiUr  [nmoiisaHu/i  du). 
—  Eit  fait  de  délit  de  chasse  hur  le  terrain  d'au- 
trui,  il  ne  suffit  pas  que  le  délinauaot,  pour 
justifier  de  sa  boQoe  fei,àl!ègue  qu  il  a  chus>é, 
depuis  plusieurs  années,  de  l'autorisation,  et 
iiiOnieen  compa^niu  du  fermier,  alors  qu'il  est 
établi  que  celui-ci  n'avait  pas,  d'après  son  bail, 
le  dnrit  daehaaaa.  Il  y  a  mauvaise  foi,  par  cela 

au'il  ne  s'est  pas  enquis  dp  IV;cnt1np  drs  droili 
u  fermier.  (Gand,  1^  décembre  l^ott  j  liô 

— f.  Brieote$,  Neige.  Temps  prohibé.  Par 
tie  riril''  .Action,  QunUfr  {ilèfaut  de).  Cilo- 
iton.  ISiulliie.  Miniélt;rtj  public.  Prescrip- 
tion. —  Dans  le  cas  d'une  action  dirigée  par  la 

Sartie  civile  du  cher  de  délit  de  chasse  co  temps 
a  neige  A  Paide  de  brieoles  et  oà  la  eiialioa  du 
préveou  parcelle-ci  devant  Ir  tnbuoal  correc- 
tionnel est  déclarée  non  rece>able,  notamment 
à  début  de  qualité,  le  ministère  public  ne  peut 
saisir  le  tribunal  correetienDel  de  l'action  pu- 
lilique  que  par  om  eitatien  neavelfe. 

Par  suite,  ce  dflit  est  prescrit,  lorsqui',  ilm-, 
le  délai  d'un  mots  a  partir  du  juur  où  il  a  été 
commis,  le  prévenu  u'a  pas  cenpeni  ei  que  le 
ninistère  public  n'a  posé  aucun  acte  fermai  de 
poursuite.  (Liège,  13  juillet  18S9  )  36 

—  4.  Droit  exclusif.  Concession.  Bail. 
Pris.  Répocalim  potet^utivê,  —  Eal  valable 
la  coneession  du  droit  de  ehaaae  sur  uo  terrain 

(.(insrniie  jusqu'à  révocation,  à  la  charge  pour 
le  locataire  de  pa^er  les  droits  de  1  acte ,  de  me 
eoeformer  aux  loia  sur  la  chasse  et  de  pour- 
suivre, à  SCS  fraiSf  risques  et  périls,  lesdelns  ei 
coniraveotioos  qu'il  viendrait  k  constater. 

Peu  importe  que  cet  acte  m  coudenuf  aucune 
stipulation  de  pru  autre  que  les  obligations 
prérappelées,  et  ne  soit  accordé  f  M  Joaqu'à  ré- 
vocation. Ci  iu<  dirnicre  elaiMdMpral  Tinva- 
lider.  (liand,  o  luaii,  iboo.)    "  342 

—  V.  Bmpriio finement  subsidiaire.  Abro- 

Sation.  —  L'art.  16  de  la  loi  sur  la  cbasae  du 
i  février  18é6.  qui  prononce  un  empriaunue- 


mrnt  subsiJiairp  à  défaut  du  pavemfrt  rfe  l'i- 
mende,  est  abrogé  par  l'art.  4i  de  la  loi  du 
tl  mars  tl»».  (LiiieriO  novcoibre  I8W.)  M 


—  6.  Emprisonnement  rubsidiairc  Poft 
d'armes  {délit  de).  Cumul.  —  Lorsqu  un  in- 
dividu est  préveou  de  délit  de  chasse  en  tempe 
prohibé  et  sans  pernia  de  port  d'annea,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  un  emprisonnement 
diaireè  défaut  de  pajemeiit  del*MWMf 
rue  pour  chacun  oe  ce&  faits. 

L'art.  16  de  la  loi  sur  ta  cbasae,  «tl . 
un  emprisouneneat  subsidiaire  a  d^fiiut  de 
payement  do  l*emende,  est  abrogé  par  l'art,  ii 
dp  la  loi  do  St  mars  (Bmi*,  M  mai 
ItMiO.)  81» 

7.  Verwttiuro»  CHw».  —  L*4^feptteii  do 

l'arrêté  ministériel  du  5?5  jamiier  IRô')  sur  ta 
fermeture  de  la  chasse,  étaol  Luroée  au  gibier 
d'eau  et  de  passage  dans  les  marais,  etc.,  la 
cbasae  en  temps  prohibé  de  tout  autre  gibier  et 
notamment  des  grives  dans  vn«  boabTonttière 
longeant  un  ruisseau,  esi  une  c^tnir  iveiitinn 

Si  la  grive  peut  être  rangée  parmi  lesoiseaui 
df  passage,  ce  o'eal  pesnn  gibier  d'een. (Brus., 
17  juin  f8(>0.)  410 

—  8.  Plainte  Bail.  Signature.  Date  cer^ 
taine.  —  Est  non  admissible  la  plainte  dirigée 
per  le  locataire  d'un  droit  de  chasse qoi  ne  jua- 
lifle  de  sa  qualité  que  par  la  prodortion  d'un 
acte  sous  sein (  rivé,  revéîu  si ii  plemenl  de  la 
signature  du  lib  du  propriétaire  du  droit  con- 
cédé. 

La  déclaration  de  celui-ci  entendu  en  justice 
k  la  requête  même  du  prévenu,  et  par  laquelle 
il  atteste  iju'il  a  loué  le  droit  dp  rtuisif  au  plui- 
gnant,  et  que  son  fils  a  signé  l'acte  en  ses  lieu 
et  place,  par  son  ordre  el  en  se  présence,  eat 
inopérante. 

La  date  de  la  concession  d'un  droit  de  cha»ie 
doit  étte  établie,  à  rencontre  du  prévenn«  par 
•un  des  moyens  indiqués  par  la  loi.  Elle  ne  peut 
l'être  par  témoins.  (Gand,  17  janvier  1860.)  403 

—  Voy.  Port  d  i 


CssmiN  DE  FBB.  — Police.-  Construction. 
Distance  prohibée.  Cotttrateittion.  Juge  de 
êimplepotiee.  Compétence.  Appel'  Tribu- 
nal f  orrcrtianncl.  Mon  recevabilité.  —  Con- 
slilub  uue  cuuuavt'ntion  de  grande  >oirie,  le 
fait  d'établir,  sans  autorisation,  des  portes  a  la 
distance  du  chemin  de  fer  prohibée  par  la  loi 
du  18  avril  1843.  En  conséquence,  le  juge  do 
simple  polire  est  rompctent. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui,  saisi  directement,  sta- 
tue sur  cette  eontrav eoiâofi.  Par  auite,  l'appel 
eat  non  reeevable. 

Le  délit  susdit  est- Il  un  délit  snoeeadft 
(Liège,  24  novembre  18:i8.)  « 

—  Voy.  Action  publique,  Voitures. 


▼icuiAi..  —  Baie  vive.  DtHanee 

fêgalf^  Pi  énomptien   —  La  pn^oinjjtiori  que 
le  propriétaire  d'une  haie  uve  est  propriétaire 
des  90  centimètres  au  dcii  de  sa  haie  peut-ello 
être  applicable,  s'il  s'agit  de  baies  bordant  un  . 
chemiu  viviual?  Cette  présomption  paot-olle, 
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dtoi  ce  cas,  se  concilier  ai ec  la  disposition  4e 

En  tous  cas.  ce  n'est  qu'âne  induction,  qui 
do}ts*ippuyer  sur  d'autres élémenU  de  preuve. 
(Udge,f«nwll8B».)   '  ii% 

—  Voj.VeM. 

.  —  Voj.  Blcanrei. 

CaosB  luoÉB.  —  FTffruHon.  —  Lorsque  le 
juge  a  interdit  ccriaid  fuii  a  peine  d'une  aomnie 
déterminée  pour  chaque  infraction,  etUonBC* 
tioo  de  la  défense  du  iuxe  n'esi-oilo  auo  «mn- 
M/fMloiref  ^ 

Ou  hivn  :  faut-jl  la  tenir  poùr  obligatoire, 
ei  la  partie  qui  a  violé  la  déTense  encourt-elle 
défioitivement  la  peine  lorsqu  elles  laissé  écou- 
ter le  délai  d'appel  '  (Brux.,  27  mars  mo.)  407 
—  Voy  Appel  j  Péremption  ;  Référé  j  Testa- 


—  Voy.  Art  de  guérir  (exercice  illégal);  Auuel 
MrrectSooiiel$JV««M#liiMrai. 

CiTATlOK   COMUJCTIOPfTVELLE.    FomUi- 

lifcs  isMociéë.  Matière  corTectioimêHe. 
Par: IV  <  inte.  Election  de  domtMte.  —  bt 
fêlabie,  la  citation  donnée  cr  unr  <ïpu!e  copie 
«n matière  correctionnelle,  par  la  partie  civile 
è  Pun  .!p>  din  rti  urs  associés  pour  l^sxploitation 
d'un  théâtre,  en  sa  personne  et  à  son  domicile 
lorsque  la  maison  sociale  n'existe  plus  par  suite 
de  la  clôture  de  l'année  théâtrale. 

L'an.  187»  du  code  d'instruction  cruiiiuelle 
ne  prescrit  pas,  i  peine  de  nullité,  rékction  de 
domicile  de  la  partie  civile  dan»  la  ville  où  siése 
le  IrilHintl,  tloit  sortottt  qoVlle  v  est  réelle- 
meni  domiciliée.  (Liège.  11  mai  f  s  !)  ]  jgi 

—  Voy.  Chasse; Tribunal  correciiouuel. 

—  Voy.  Commune.. 
.  ^  Voy.  Vente. 

S*""^^*"^"^  »^  AOUT. 

— jVoy.  Obligation  naturelle. 
CoM2«m  ^   Voy.  CoropéUnee  commerciale. 

CoitatiMiomAmte.  -  Avance*  PHri- 
iége.  Endosiement  irréguiirr.  Commltsion 
[aroit  de).  —  Le  coaiœi.ssiouosire  qui  a  reçu 
en  cunsignaiion  la  marchandise  aflik  de  la  ven- 
dre pour  le  compte  de  l'adieieur  et  avec  faculté 
de  se  l'appliauer,  si.  après  arriTée  et  examen, 
elle  pouvait  lui  convenir  n»  peut  s'opposer  à  la 
revendication  qu'autorise  i  art.  rjôS  de  la  loi  sur 
les  faillites,  à  prétexte  que  so  mise  en  posses- 
sion du  cbargemeni  aurait  été  arrêtée,  non  par 
pne  demande  en  reyendication  régulièrement 
introduiie.  mais  p.ir  les  actes  arbitraires  et  inu- 
sités. La  loi  ne  prescrit  aucune  marche  spéciale 
a  suivre  en  cette  matière  pour  Teiefciee  de  Pac- 
uoo  revendicatoire. 

Le  vradenr  ayant  rait  usage  du  droit  de  suite 
avant  que  la  condition  d'agréaUon  fût  réalisée 


Le  commissionnaire  a  un  p^i^î!^ire  pour  le 
remboursement  d'avances  faites  intermédiaire- 
ment,  sur  la  valeur  dat  mafdudîi 
quées. 

Gapiifiléi»  aiinll  lla«f  bien  que  la  <  

sèment  eôt  été  endoMé  aan»  tooneiittiaa  de 

valeur  fournie. 

La  consignation  ne  devant,  par  suite  de  h 
revendication,  ressortir  anctin  elle4.il  n'est  n« 
dû  de  drdt  de  eoamiiriiNi.  (Gand,  81  mm 

«M»)  '  m 

—  Voj.  Compétence  conmcrciale:. 
dises. 


CoatKiMiosniAimB  m.  

voire.  —  Le  commissionnaire  en  doaanf- 
tenu,  comme  tout  maodstsire,  de  faire  raison 
à  son  tonuiD^ttnut  ie  tous  les  profits  et  avan> 
tages  obtenus  dans  le  carde  du  naodet.  (Bru., 
BréTriereiBOnamlMM.)  fO 

CoBotiTHAxxTÉ  coNjuaAUB. — I .  iulffrfsa 
timtdu  mari.  Effet.  Actes  règulari<^rs.  — 
L^irt.  1IS7  du  code  civil  n'est  pà.n  Imutati/  et 
la  femme,  aut  ri^ée  pjr  jusiite,  peut  obliger 
la  communauté,  de  même  que  ses  biens  pi«- 
près. 

Lorsque  le  maria  reparu,  son  sut- ri^^aiioe 
n'est  pas  nécessaire  pour  régulariser  un  acte 
prênwtani.  (tiége,  »  jutn  IMO.)  m 

—2.  Clause  de  réaUsuiion  ETclusiondm 
mobilier  de  la  communauté.  Délies  por»m 
nelles  à  l'ipou».  ^  L*eiclnsioa  de  Tiittivcr. 
sslité  ou  d'une  quote-part  du  mobilier  de  la 
communauté  emporte  exclusion  proportion- 
nelle !rs  (tes  aniérienraievflMriaie. (Gand. 
lyjuillci  iHiX).)  310 

—  3.  Récompense.  Ptus-iHUue.  Preuve. 
Expertise.  ~  Lorsque,  pandani  te  Meriage, 
des  proprea  de  l'un  des  époux  om  ét^ 

eu  Doyeo  de  fends  tirés  de  la 
récompense  due  à  ct-ilc  ci  u'esi  que  Jes  somiacs 
qu'elle  a  payées;  peu  importe  que  le  pr«pn 
amélioré  ait  acquis,  au  moyeo  de  eea  ttiMsa, 
une  plua-value  considérable.  ' 

Ifoiasièno  immeuble  propre  a  été  ajouté 
une  parcelle  arquiic  [jpiidant  le  mariam,  h 
cuuimuosuté  protite  de  la  plus-value  M  mt9- 
portioo  de  la  part  quelle  poiiède  dane  nin- 
meuble ainsi  au^rmerié. 

Le  ju};e  u  esi  pis  ubfigé  de  recourir  «  une 
expertise  ou  i  un  au  in  mode  de  preuve  pour 
fixer  cette  part,  s'il  trouve  dans  les  faiu  de  la 
cause  des  élémeata  d'sppréetatioo  saffisents 
pour  Téclsirer.  (Liège,  15  avril  1SB9.)  tfS 

—  i.  Renonciation.  Délai.  Inrenfaire  { dé- 
fait d').  Créancier.  Assistance.— Lf^  membre 
d'un  conseil  de  famille  qui.  sur  l'exposé  de  (a 
tutrice,  concourt  à  l'autoriser  i  renoncer  à  la 
eoeeeesinn  dehnew  mineur,  n*%  pas  besoin  de 
protester  contre  cet  ciptivé.  pnur  conserver 
contre  la  communauté  ses  droits  comme  créea> 
cier. 

Le  défaut  d  inventaire  dans  les  trots  mois  dn 
décès  du  mari  emporieeentre  leTCttvedécbéence 

do^droit  de  rcnonrer  k  la  communauté 
Si  quelque  tempérament  a  été  admis  à  cette 
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îlll«rprét«tion,  ce  n'est  que  dau»  des  cas  tout  à 
Ml  eiceptionnels.  (Brui.,  12 août  18S9.)  218 
Voy.  Autorisation  maritale  ;  Todini  à» 
«triage i  Faillite;  Séparation  de  biens. 

n  TJksr.  —  Voy.  Société 


~  VoT.  PriTiMge. 

ConnnrxB.— I .  Dette$.  Sunis.  PrescHp- 
iton.  Suspension.  Déchéance.  —  Le  sarais 
sccordé  aux  communes  par  la  loi  da  B  prairial 
ta  vi  et  les  dis  positions  qui  rontsiiiTia«««Dpé. 
aé  la  pr«aeriptioD  eillMliT«4*M«iirn  ■roflt 
des  communes.  Cette  preseriptlai  •  mnte  mi 
cours  le     jaoYier  4818. 

La  prescription  de  K  ans  pour  les  arrérages 
d'une  renta  •  pu  auasi  eoarir  depuis  cetta  date, 
même  pour  IcaéeMaaaaa  antérieures. 

L'arrélé  du  3  février  1818  qui  pre-^crit  aux 
créauciers  des  communes  de  faire  porter  leurs 
créances  au  tableau  des  dettes  des  communes, 
et  celui  daiS  mai  1825  qui  fisc  le  délai  end^aos 
lM|iiel  cette  opëniton  doit  être  faite,  exigent- 
ils  rarrcmpHssement  de  celto  formalité  à  peine 
de  déctiéaoce  t  (Liège,  »  mars  1839.)  22 

—S.  Dettê9.  Surtt».  Arréraoes.  Pretcrip- 
tion.  —  l.c  âérrct  âu  21  aofl:  fSiO  a  déchargé 
les  communes  des&rrérasesantérieursaul*'  ian- 
vierlSlf.  * 

Le  aania  aaeordé  aux  communes  synnt  éttf' 
lavile  iamrler  1818,  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  les  arréraï-rs  de  leurs  délies  a  com- 
mencé alors  à  courir,  tant  pour  les  arrérages 
édma  pendant  le  sursis  que  pour  eau  échus 
depuis.  (Liège,  Oatril  1859  )  307 

—  3.  Droit  de  teconde  herbe.  Titre  étum- 
eioHf.  Acte  ancien.  CM/iire.— Unecommaiie 

Seul  invoquer,  à  l'appui  de  sa  posqes<;ion  d'an 
roit  de  secondt-  herbe,  un  ancicû  titre  énon- 
Ciatifou  rfîro^nltif  de  ce  droit. 

Ce  titre  suflii  pour  empêcher  la  dAlnre  al 
pour  faire  maintenir  la conuuue eu peeawaiw» 
(Liège,  in  juillet  IH^ÎÎ).;  f4f 

—  Voy.  Délit  forestier:  Presbytère. 

CÎOMPEifSATioH.  —  Conditions.  —  On  ne 
peut  cor»!  erisi  r  une  prétention  incertaine  et 
contestée  avec  une  créance  certaine  et  lianide. 
(Uége,i4d4eaiiibr«181».)  |9I 

OUDÉnmB.  —  COHne:tilé.  BaU,  MfM»~ 
ttHons,  —  Une  demande  en  domoiage^-inté- 
rêlai  raison  de  dégradations  causées  à  la  cboae 
louée  et  en  rè  olution  du  liail,  andalaeeinp^ 
tance  du  tribunal  dvil. 

Pau  Importe  que  retpiratfon  du  Ml  aoit 
très- prochaine,  s  il  ne  résulte  pas  des  circon- 
stances de  la  cause  que  l'action  en  résolution 
aurait  été  intentée  dans  le  but  de  soustraire  la 
demande  en  dommages-intérêts  à  la  juiidie- 
tioa  du  juge  de  pats.  (Liège,  30  joialMO.) 

—  Voy.  Avocate  ;  Ghemin  de  flér; 
olographe }  Vente. 

CoMffÉKSmB  Mm  VATitmB  eoanmet  Ai.n . 

— 1 .  Billets  à  ordre.  RestitutiouUlcinande  en). 

Une  demande  tendante  k  la  restitution  de 
Mllete  i  ordre,  portant  deeiigaaturea  d'indi' 

tastc.,  4M0.— f  Mitii. 


vidus  négociants  et  d'individus  non  négociaotst 
est  de  la  compétence  des  tribunaui  de  com- 
merce (Brux.,  9  novembre  1880.)  247 

—  Î2  Commisstonnaire'espéditew.  —  Va 
commissionnaire  en  douanes  a  pu,  aui  tennea 
de  Tert.  iSO,  ^  2.  du  code  de  procédure,  porter 
valablement  oevant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile  une  demande  en  pavement  de  salaires 
et  remboursement  d'avances  Caites,  dirigée 
contre  son  commettant. 

Peu  importe  qu'il  ait  fait  à  diverses;  reprises 
traite  sar  ce  dernier;  cette  circonstance  a'ira- 
"  jue  pas  une  rennocidtion  àtOD  dioit.  (BrtII.* 
février  et  30  mars  1858.)  10 

—  5.  Entreprise  de  manufactures.  Fabri- 
cant de  papier.  Procédi  de  fabrication  ac 
cessoire*.  —  L'opération  d'un  entrepreneur 
de  mambetares  (febrioant  de  papier),  qui 
traite  avec  un  particulier,  non  commerçant, 
pour  l'application  à  son  industrie  d  uu  procédé 
nouveau  d  nt  l'emploi  doit  perfectionner  ses 
produits  et  augmenter  ses  Mnêfices,  le  rend 
justiciable  do  tribunal  de  eeauMrea,  quant  à 
une  demande  relative  à  raiécaHoD  di 
tions  dérivant  du  traité. 

Le  tribunal  de  commerce^  compétent  pour 
connaître  de  l'action  principue,  Test  également 
pour  sutner  eur  Ica  aeeeaaâret.  (Brux.,  16  H- 
vrieri8K9.)  tS 

—  i.  Entreprise  de  manufacture.  Louage 
de  services.  Commiê.  —  N'est  pas  justidaMo 
du  tribunal  de  commerce,  celui  qui,  moyennant 
un  appointement  fixé  par  mois,  s'est  engagé  k 
surveiller  la  confection  d'équipements  mili- 
taires, dont  son  commettant  avait  l'entrepriae, 
et  qui  s'est  en  mtoe  tempe  oblisé  à  procurer 
les  ouvripf^  et  à  faire  une  partie  des  achats  né 
ce^saires  dont  l'approbation  est  laiaséei  son 
patron. 

Cette  coDTention  ne  peut  être  considérée 
comme  une  entrepHaa  de  manufacture  dans  la 

sen<;  dp  la  loi,  ]>eu  impaitofuaaa prlpaaéMl 
carrossier  ou  sellier. 

L'action  en  résolution  de  cetta  eouTentiOD 
appartient  eux  tribunaux  civils. 

Dîne  le  silence  de  la  loi,  les  facteurs  et  com- 
mis ne  peuvent  ^Irc  assignt's  ymr  leurs  patrons 
devant  les  juges  consulaires ^  ainsi  l'art.  634  nt 
peut  être  iovoquédana  l'anêcn.  ffirai.,lSaoût 
18»9.)  218 

—  8.  Reconmntion.  Exception  non  adiOH 

£Ieti  contractus.  CompeneaKiein  congelée.  — 
onqne.  en  vertu  du  même  contrat,  le  deman- 
deur réclame  le  prix  d'une  livraison  de  pavé^, 

et  le  défendeur,  des  duinina^'es  eu  coiiipensa- 

tion  par  suite  du  retard  dans  la  livraison,  ce 
mefOB  du  défendeur  ne  forme  point  une  excep» 
tion  non  adimpleti  contractue,  mais  une  de- 
mande reconventionnelle. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  demande 
en  payement  du  prix  de  pavés  livrés  par  un 
propriétaire  de  carrièreaàrentreprenenrd'nne 
chaussée,  n'pst  point  compétent  pour  Connaître 
de  In  demande  reconventionnelle  en  Compensa- 
tion du  ehef  des  dommages  contestés,  à  raison 
du  retard  dans  l'exécution  do  marché  par  le 
hit  du  vendeur.  (Brnx. ,  28  janvier  1800.)  190 
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—  6.  RtUeur  l'xl,/isHfs  {nrhal).  —  Un 
relieur  qui  paye  uue  paieuie  d'un  cbilt're  atMt 
élevé,  et  doDiVindustrie  a  une  eertaine  impor- 
teoee  et  telle  qu'il  s*csl  adjuint  lin  associé,  ne 
peut  être  rangé  parmi  les  artisans  ou  ouvriers. 

LVbat  fait  par  lui  d'ustensiles  et  outils,  en 
me  de  aon  industriret  poar  j  être  uUliaée.  le 
«mnei  \  la  jurldielion  commerciale.  (Bms., 
eddeembre  1839.)  Ut 

—  Voy.  Arbitrage;  SociiHé  commerciale. 

GoatrÉTEHCB  lut  isati^i:  co&rbctioii- 
nmu.  —  Délit  {lieu  du).  Tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise.  Falsification  de 
denrées  alimentaires.  Lirraison{lieude  la). 
—  Lfjiigfnc  peut,  en  examinant  une  eicep- 
tion  d'incompétence,  décider  qu'un  fait  qualifié 
tromperie  aur  le  nature  de  la  merehandise  et . 
subsidieirement  falaifieation  d'une  aubsianco 
alimentaire,  est,  d*après  le  libellé  même  de  la 
citatiuii,  iiii  délit  de  cette  dernière  espèce.  La 
aoluUoQ  de  ce  point  dépend  du  réauliat  de  Fin- 
«tnwtioD. 

Eo  matière  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marcbandise  vendue  cl  de  veiUc  de  raarcbaa- 
dises  falsifiéej^,  le  lieu  du  délii  est  celui  où 
s'opère  nM|6rielleBe«t  et  réellement  le  pr^ii- 
dice  envera  llidMienr  et  nea  le  Ilea  oè  le  mer- 
ché  a  été  conclu.  Partant,  si  une  commande  de 
denrées  a  été  faite  k  Liège  et  que  les  marchan- 
dises aient  été  eipédiéesà  Bruxelles,  où  elles 
ont  été  reaiaes  à  l'echeteur.  e'eat  le  tribunal  de 
cette  dernière  ville  qui  est  «eul  compétent  pour 
connnltrr  d'une  poursuite  du  chef  de  tromperie 
!îur  la  iiaiure  de  la  marcbaudiae.  iUrux.,1^ juil- 
let f8S8.)  — 


COMPÉTEHCB  m  KATlàKB  Climi 

—  OQieterê  de  poiicêjudlciaire.  Crime  cor- 
rtemmnalUè.  Cmsr  d'appfl.  —  Lorsqu'on 
des  fonctionnaires  publics  énunièrés  A  l'art.  i83 
du  code  d*instruction  criminelle  a  commi»  un 
crime  de  nature  à  entraîner  le  peine  de  le  ré- 
clusion ou  dea  traveut  forcée  à  temps,  et  que 
les  circonstances  sont  atténuantes,  il  y  a  lieu 
de  If  renvoyer  devant  la  cbambro  de  la  cour 
où  siège  le  premier  président,  (tiand,  22  jan- 
vier 1809.)  «7,110 


.  — Voy.  Adultère. 

.  —  Approbation.  Fin  de  non-re- 
cevoir.  —  L'ert.  Ml  du  code  de  procédure  s'ep- 
piique  lont  auari  bien  aoi  aMipteeeitntjndi- 
ciaires  qu'il  cens  anétda  en  iustiee.  (Bruz.. 

30  mars  im.)  iO 

Ck>HCi.i;aioii8.  -  -  I.  Somme  supérieure. 
Exploit  introductif  d'instunce.  —  Est  non 
recevable,  la  conclusion  qui  a  pour  objet  une 
somme  supérieure  à  celle  espnmée  dans  ret- 
ploii  introdueur  dluatance.  (Liège,  lOlnillet 
18tiU.}  391 

—  S.  Suppreiêion.  —  il  7  a  lieu  d'ordonner 

la  suppression  des  conclusions  par  lesquelles  il 
est  fait  offre  de  prouver  les  imputations  à  l'è- 

Î[ard  desquelles  la  loi  u'admetpas  la  preuve  par 
es  voies  ordinaire-i.  (Drux.,  13  avril  lSfi9.)  17 

QoMoomPAT.  —  Voj.  Faillite. 


— V<qr«  Tramac- 
tion. 

CovnscATioH.  —  V07.  Douauea. 

—  Vtjr.  Cempdieuee. 

I. — ^  ttiêtance.  A  dké- 
LMMMiee  du  conseil  jadidaits 
à  tous  et  èbaeon      aetes  du  prodigue  est-elle 

une  condition  essentielle  de  leur  validité  et  ne 
peut-elle  être  efficacement  remplacée  par  une 
adhésion  tacitef 

Cette  adhésion  ne  résulterait-elle  pas  de  ce 
que  le  prodigue  exerce  depuis  plusieurs  années 
le  commerce,  au  vu  et  su  de  son  père,  son  ron- 
&eil  judiciaire,  et  celui  ci  n'eoreit-tl  pas  sioai 
autorisé  de  Adt  les  aetaa  d«  eoaaem  peale  par 
son  Qla? 

Celte  adhésion  ne  serait-elle  pas  toutefois 
une  présomption  des  plus  puissantes  pour  éta- 
blir que  les  opérations  commerciales  du  pro- 
digue avaient  un  earactére  sérieux,  et  teMlmeat 
h  accroître  ses  moyens  d'existence? 

Dans  de  telles  circonstances,  le  moyen  de 
nullité  opposé  par  le  prodigue  k  des  actes  de 
cette  nature,  intervenus  loyalement  et  concer- 
nent son  coBaaaree,  doit  être  déclaré  ree»- 
vable.  (Brui.,  I«  aoAl  1800.)  351 

CoMTKAnrra  VAm  W»:— Pâturage  {délit 
de).  Responsabilité  civile.' —  La  loi  nouvelle 
du  21  mars  i8iil>  Mir  la  contrainte  par  corps  est 
auplicable  au  père,  civilement  responsable  du 
cnef  d'un  délit  de  pAturagc  sur  le  terrate 
d'autrui.  (Liège,  7  juillet  18S9.)  » 

—  Voy.  Amende;  Autorisation  maritale; 
Billet  i  domicile;  Chasse;  Exécution  provi- 
soire :  Jugement  par  dt'-faut. 

CoiTTikAT  9B  MARiAen. — Institution  d'Iié- 
Titier  moHller.  Convention  entre  ossociH. 
Caractère  aUatoire.  Reprises,  —  La  clense 
par  laquelle  de  (tators  époux  stipulent,  daes 
leur  contrat  de  mariage,  que  le  survivant  sera 
hi^rilier  mobilier  du  prédécédé,  peut,  suivant 
le  régime  que  les  épotti  ont  adopte  et  les  autres 
dispositions  de  leur  contrat,  être  considérée 
comme  une  convention  entre  associés,  permise 
par  l'art.  1525  du  code  civil. 

Elle  est  vslable,  bien  que  le  survirant  n'ait 
pas  élé  diarRè  de  peyer  toutes  les  dettce  de  la 
communsuté,  et  bien  qu'elle  ne  renferme  pas 
la  stipulation  que  les  héritiers  du  prémouraot 
pourront  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  cfaaf  de  lear 
auteur.  (Brat.,  9  |uiiiel  1800.)  98 

—  Vof .  Coutume  de  Uége. 

CovnuBTAÇOM  — Produit  nouveau  Étoffe 
de  laine.  Brevet  JUontaynac.  Action.  Jifon 
fondement.  Saiêie.  Dommagcê-^mltréte.  — 
>Ie  coosUtua  Ma  un  produit  nouveau  en  Bel- 
gique, l'étoffe  de  laine  foulée  00  drepée.  apprê- 
tée à  poil  droit  ou  debout,  ayant  le  loucher  et 
l'aspect  du  velours,  brevetée  en  France  au  profit 
de  Monti^nac  et  importée  en  Be^qoe. 

I^r  suite,  le  poursuite,  aceompagnée  de  sai- 
sies,donne  Heu  adesdommsges-intéréts.  (Li^, 
16juinl8flO.)  ajé 

—  Voj.  i^priété  artistique  et  Uttéreiro. 


Digitized  by  Google 


DES  MAHÊRRS. 


45» 


Communauté  j  Contrat  de  mariage  ;  Coutume  ae 
Liège  et  de  Nivelles;  Dispositions  entre  époux. 

Copis.  — Voy.  Propriété  liiténire. 

Cours.  —  Voy.  Avortement. 

Gov»  Menvoi  aprét  eat Motion- 

ÂMtigmtten,  Jugem^  mmuté.  BUnaefêê. 

—  L'ajournement  donné  devant  la  cour  d'appel, 
saisie  par  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  doit 
être  considéré,  non  comme  une  assignation  in- 
troductiva  d*ioai«iice,  mais  comme  un  simple 
•venir,  rai  Ilot  de  reprendre  le  Hii^. 

Dans  le  cas  où  Ipiusniieni  tlf^frrA  n  Is  cour  de 
cassation  est  seul  annulé,  I  affaire  doit  être  por- 
tée  torMt  le  juge  de  renvoi  pour  être  procédé, 
ttoi  notivelle  instraclion,  c  esl-è-dire  d'après 
les  errements  et  les  rétroeetes  de  la  nrocédore, 
instruite  devant  juridii  tion  dont  mMntence 
est  cassée.  (Gsnd,  r;ujuin  IH'iO.)  184 

GotrTcniE  se  iMiian  —JUainpléme.  Bffita. 
Contrat  de  mariage  tacite.  Pituvc  Imtneu- 
hlo*.  Statut  rétl.  Acquits.  Dot.  Rapport.  — 
Sont  l'empire  de  It  eonluraede  Liège,  la  preuve 
de  l'eiisirrirc  d'un  contrat  de  mariage  tacite  ne 
pouvait  sïuablir  que  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

Dn  époux  mariés  sous  le  statut  li^eois 
•unient>il8  pu,  depuis  le  code,  déroger  i  cette 
coutume,  qui  était  primiUvemant  la  loi  da  laor 
contrat? 

Quels  étaient,  entre  les  époui,  les  effets  de  la 
tnainplévie  pendant  le  mariage  et  à  sa  dissolu- 
tion? Quels  étaient  1rs  droits  des  enfanlst  La 
i-nmmunauié  mobilière  appartenait  «XCluaiv^ 
ment  à  l'époux  survivant. 

Le  |ière  qui  a  retiré  de  U  naaw  mobilière, 
commune  et  indivise  entre  sa  femme  et  lui,  des 
espères  pour  doter  des  enfants  communs,  est 
(HiM  a^oir  agi  pour  lecoii)|iis  '\>-  la  commu- 
nauté, cl  les  dots  doivent  être  considérées 
«oromeoonsiltuées  par  les  deox  époux. 

Par  suite  «fs  d<n^.  rnnsliluées  sans  dispense 
de  rappui  t.  duivi  ni  Oire  rapportées,  mais  pour 
moitié  seulement,  à  la  laecemion  du  père, 
ouverte  sous  le  code. 
Le  statut  de  mainplévle  était  un  statut  réel 
ui  ne  s'étendait  pn^  nux  immeubles  situés  hors 
u  ressort  de  la  coutume.  Les  droits  des  époux 
étaient  régis  par  l«  loi  de  la  situation  des  im> 
meubles  à  l'époque  de  leur  acquuition. 
Spécialement:  letlmnMubles  acquis  mus  le 

code  civil  doiv 'Mit  f^trr  rr'[iTit«^s  ru'qin'i'-  cuni- 
mnnauté.  cl  à  s<i  dissolution  ils  appartiennent 
pour  moitié  é  chacun  dm  épont.  (Bnn..  10  août 
1899.)  U 

—  VO) .  Prescription  aiieiciioe. 

CooTVK£  DJt  TiivniAjin^Martayc .  Droits 
dê survie.  Dtufruit.  Aeqfuêiê.'-Proprea.  Sta- 
tut local.  Silence  de  la  coulume.  Droit  com- 
mun. Droit  romain.  Brahaiit.  —  Les  con- 
dilioDS  du  niatiage  sont  réglées  à  défaut  de 
conventions  cxprèsses,  par  la  toi  du  domicile 
matrimonial. 

Le  droit  «emmmi  dn  Bmbtnt  attribuait  i 


a 


répoux  survivant  i'toittfrttit  des  Uens  propres 

de  son  conjoint. 

Ce  droit  commun  s'applique  aux  mariages 
contractés  sous  la  couiuitm  (i(  Nivelles,  bien 

Iue  le  statut  local  ne  mcuiionne,  parmi  les 
roils  de  l'époux  survivant,  «(ue  rusnfmit  des 
acquâfs. 

La  coutume  générait'  ou  le  droit  commuH 
peut  résulter  de  Id  concordance  de  plusieurs 
coutumes  particulières  sur  un  même  point. 

Dana  le  silence  d'une  eouturoe  particulière, 
alors  même  que  le  décret  d'homo! opRtion  ren- 
voie etpressément  au  droit  écrit,  il  taut  recou- 
rir d'abord  au  droit  commun  do  la  provineeou 
du  pava. 

Ledroft  romain  n*»  d'aiUeareanentteauCorité 

dans  les  mniifrrs  qui  <;e  rapportent  iun  ordre 
de  choses  nouveau,  ou  a  des  institutions  que  les 
Romains  n'ont  inint  connues.  (Brui.,  8  août 

im)  160 

Cii£AivciEKS.  —  Vov  Action  paulienne. 

C&iiut  cM>MJBCTioifi«Aj.i8£.  —  Petnc. 
Amende.  —  Lorsqu'un  fait  passible  de  la 
peine  de  reelusion  a  été  renvoyé  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  en  vi  rtu  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  IS  mai  tHid,  le  juge  ne  peut  se  borner 
à  prononcer  une  simple  amende  qui  n'est  justi- 
fiée par  aueune  loi.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  d'emprisonnement  dans  les  limites  filées 
par  l  arl.  «)  du  code  deprocédii rc^  i  nfnbiiif  avec 
les  art.  3  et  5  de  la  loi  du.  15  mai  i64ii.  (Brux., 
31  décembre  m.) 


Dats  cbatauib.  —  Voy. 
mariée. 


Chasse;  Femme 


DÉcLtMAToniE.  —  Rejet.  Appel  Chose 
jufféo.  —  Lorsqu'une  exception  d  iocompëlencc 
à  raiaen  de  le  matière  a  été  proposée  devnnt  le 
premier  juge  qui  l'a  reieté^e,  il  faut  un  appel 
spécial  pour  être  reçu  k  la  reproduire. 

La  cour,saisie  uniquement  de  la  connaissance 
du  jugement  sur  le  fond,  ne  pourrait  s'en  occu- 
per. (Brux.,  19  mai  1880.)  S38 

—  Voy,  Compétence  ;  Étranger. 

DÉCONFITURE  Fffi  ts  ].;t  déconfiture 
n'a  pas  pour  effet  de  faire  présumer  frauduleux 
tous  les  scies  posés  postérieurement  par  le  dé- 
biteur. (Brui.,  26  décembre  1899.)  327 

Dédit  -—  Voy.  Promesse. 

DiTAVT.  —  Affairé  en  état.  —  L'ail.  153 
du  code  de  procédure  civile  ne  s'spplique  qu'i 

des  parties  défenderesses,  assîgnées  devant  le 
juge,  cl  à  de>>  c;nises  qui  ne  .s^nt  pas  encore 
en  étal  d'être  jugées  contradicloirement  entre 
toutes  les  parties.  (Gand,  rk)  juin  IS.'i9.)  iSt 

DEaAES  DE  JimiDiCTIOH.  -    1.  ActioHS 

nUsftes.  ÈrnlfMHeH.  —  Les  actions  raixteSt 
I  ayant  à  la  foi-^pour  objet  des  biens  imawbiliers 
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el  dtt  prettatioo*  mobilières,  peurmt  êtrr  rva- 
InéM  CD  combinant  les  bases  indiquées  à  l'ar- 
ticle Ude  la  loi  duâS  mars  1841. 
Le  taui  de  7S  fr.  en  revenu  poor  lea  iminav- 

bles,  correspond  à  celai  de  2,000  fr.  en  prin- 
^  cipal  pour  les  meubles,  f.c  r.^vpnu  des  immeu- 
bles doit  donc  être  capiialjbé  à  3  5/i  p.  c.,  et 
le  chiiïredu  rapilal,  ainsi  obtenu,  être  ajouté  i 
calui  de  la  demande  mobilière  pour  fiser  la  «on- 
pétcncc. 

On  nf  rloit  pas  tenir  cnmpic  de  l'évaluation 
fîfobalc  fditi'  par  ies  parties,  lorsque  la  valeur 
du  liiiK  ■  est  déterminée  d'une  manière  précise 
(ar  la  cpmbioaiaoo  d-deuiM  indiquée.  (Liéire. 
ftltoTier  et  9  février  1880.)  *  §76 

2  Dcîfumdc  recoHverMmnelU.  Dom- 
mage tinlèréis.  —  Le  principe  admis  par  la 
doeiriae  et  la  jurisprudence,  avant  la  loi  du 

ÏNmars  1î*i|,que,  pour  délfr  miner  les  liniiti's 

lie  la  compétence  du  juffe  saisi  d'une  demande 
principale,  dont  la  valeur  ne  dé|NMe  pis  le 
Uux  du  dernier  msort,  il  n  y  a  pas  lieu  de 
leair compte  du  nootant  d'une  demande  recon- 
ventionnelle.  InrsquH  celle-ci  pr,  nd  sa  source 
immédiate  dans  l'action  nciocipale^  n'aaouffèrt 
aucune  atteinte  par  la  disposition  de  l'art.  St 
de  celte  loi,  qui  n'a  pas  en  pour  ohjpt  de  déro- 
ger a  cette  doctrine  et  à  cette  jurisprudence, 
m.Ti-,  tinni  le  but,  au  contraire,  a  (Hé  de  rendre 
lesappeU  moins  fréquenta.  iGand,  0  juillet 
,  9W 
~  3.  Demande  réduite.  Action  mixte. 
Demande  en  partage.  —  Lorsque  la  denaaDde 
originaire  a,  saiM  oppositioa,  été  réduit»  mq> 
dant  l'instance,  «e  -vunt  les  dernières eoDclu- 
sloos  qui  fiient  la  <.urn[i('tence,  auant  sa  res- 
sort. 

Est  en  dernier  reasort,  le  jugesMul qui  statue 
aur  nue  action  «alite»  uotannent  sur  une  de- 
mande en  partage  de  succession  dont  l'impor- 
lance  u  c.xcede  pas  2,000  francs.  (Gand.  T>  juin 

—  i.  peuMttde  réduite.  -  I.o  cnmpi^tmcr 
en  premier  on  en  dernier  resiori  doit  se  déter- 
miner par  la  valeur  de  la  demande  réduite  dans 
le  cours  de  l'instance  et  ooa  par  «elle  de  la  de- 
muda  orifiualra.  (Brut.,  tl  octobre 48S9.)  m 
tneublf  fit  (iluation.  Valeur  pro- 

SortionneUe.  —  Bien  qu'une  demande  iutro- 
netivedlnatance  n*ait  MMirobjet  qu'une  somme 

d'»r(!:ent  inférieure  i  2,000  fr.,  il  y  a  lieu  à 
appel,  SI  celle  demande  s'est  compliquée  d'une 
demande  relative  li  la  propriété  d'un  immeuble 
qui  est  devenue  le  question  doBsioanle  eu 
procès. 

Si  !'irtitneuh!eenlitigc(unepàlnii')  fail  partie  ' 
d  une  pàiure  plus  grande  avec  laquelle  elle  est 
confondue,  circonstance  qui  ne  permet  pas  de 
déterminer  Mécialement  par  la  matnce  du 
rôle  de  le  contribution  foncière  le  revenu  de  la 
purcelle  litigieuse,  si  d'aulrc  [i.jrt  il  n'y  j  pas 
pos»tbilué  de  la  déterminer  par  prix  de  bail,  la 
nvme  dans  lequelle  la  pâture  entière  se  trouve 
comprise,  syant  été  louée  dans  «.on  en^^emble  et 

Sour  un  prix  global,  il  y  a  lieu,  en  l  absencedc 
éternination  de  la  valeur  rlu  iuige  dans  ies 
coaclusioa»  des  parties,  de  considérer  cette 


valeur  comme  indéterminée  et  

lieu  à  appel  du  jugement  inierven«r 
Des  évaluations  proportienndiseae  sont  ms 

sdmissibles.  (CmJ,  12  mai  1860.)  Il 

—  6.  RetendieaUon,  PanelUë  dimrm. 
Bnêemble.  IRevemu  ea^aHmlnom  epéetaU- 
ment  désigné.  Rrrrmi  cadastra! ,  combiné 
avec  le  moniani  des  frais  perçus  avant  k 
demande.  —  Eu  noo  recevable,  l'sppel  d'os 
jugement  ajant  ataïué  sur  une  demande  en  re- 
vendteelion  deauelques  parcelles  d'immeubles, 
faisant  partie  d  un  ensemble  et  dont  le  re^e-nu 
cadastral  n'est  pas  sp^c<a^em«n< désigné, alor» 
surtout  que  la  contenance  totale  préaenteisil 
encore  un  revenu  insuffissnt. 

FeniHNi  combiner  le  revenu  cadastral,  en  le 
CSpltalisant,  ave-  le  monlant  des  frais  pcrru> 
réclamés  aeani  la  dentaode?  (Liéce.  81  oécao- 
bre  1889.)  »       »  ^ 

—  7.  Instances  diver.ifs.  Tout  de  chaque 
litige.  Demande  reconreniionneUe.  Jonc- 
tion des  caueet.  Recetabilité.  —  Le  reftas 

fiar  un  tribunal  de  joindre  deux  instances  entrf 
es  mêmes  parties,  dont  l'une  est  appeiabh 
l'autre  ne  l'est  j  as.  rend  celle  ej  a|)pelable.  si 
elle  a.  à  1  égard  de  l'autre,  le  caractère  d'une 
demande  recooventionnelle,  de  nature  à  détcr> 
miner  le  montant  de  la  fondsmnation  h  pro- 
noncer dans  rinstance  qui  est  âuietua  1  appel. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lien  i  jonction  de  esnses. 
(L!é>?e.    mai  18')î»  }  ]il 

Dx:i.£CiATioiv  —  \'oy.  Visites  deoùciliaircs. 

DùiT.  —  Vo)  .  Solidarité. 

IMuv  voftaenn.  —  Voy.  Prescription. 

Mut  Amu&.  —  Vef .  Récolte. 

Mu*  nvonaeeir.  —  Voy.  Cbcmin  de  fl»r. 

DsnAima  «ovvxllx.  —  Partage  {aetim 
en).  AeewaMité.  Appel  ~  Celui  qui  a 
intenté  une  ection  en  partage  de  certains  bieo^ 
ne  peut  demander  subsidiairemeot,  pour  la 
première  fois  en  appel,  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  du  partage  de  cas  mépes  biens. 

C'est  une  demande  nouvelle  qui  serait  exclu- 
sive de  la  première.  (Liège.  21  mai  1860.)  133 

—  Voy.  IMforee  ;  Previaien. 

Piwunw.  —  Tcf .  Mise  en  demeure. 

Défbhs.— i .  Établisêement  public.  Appel. 
Défaut  d'autoHeation.  —  Doivent  être  eon> 
damnés  personnellement  eut  dépens  tes  ndnrt- 
nistrateurs  d'un  établissement  public  qui  ont 
interjeté  appel  sansv  avoir  été  autorisés  par  i  au- 
toi  i  té  compétente.  (Gsnd,  20  evtU  1860.)  Wff 

—  2.  Pouvoir  discrétionnaire  dujuae.  — 
Les  juges  peuvent  condamner  une  partie  a  tous 
les  li  i  o  ns,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain  de  cause 
sur  quelques  points,  si  elle  succombe  sur  les 
autres;  à  cet  é^rd,  les  tribunewr  jonisseni 
d'un  penveir  dieerélinaniire. (Gand,  18  mars 
tm.)  68 

~  Voy.  Oomnegee-iBidrtfs;  Freis. 

DnwiwKBaso&T.— Vov.  Compétence  cor- 
rectienneUe^Oeifée  de  Jaridictîen;fivaliintion. 
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Dommrifj^fi  Contravention.  —  Celai  qui, 
mAchaniiti«?nl ,  brise  les  engrenage*;  de  méca- 
niques établies  dans  une  usine,  ne  commet  ni 
le  délit  de  destnicltoo  de  coiutructiou,  de 
l^rt.  437  4d  code  ptoel.  ni  le  délit  de  destnie- 
lion  de  matières  serTant  à  le  fabricalioD,  de 
l*ar(.  443,  mais  est  passible  des  peines  de 
Tart.  479  l*,qui  prévoit  le  dommage  volonlaire 
•01  propriéiée  moUlièree  d'aoïmi.  (Gand,  fé- 
nier  m.)  48 

—  Vof.  GOBOMIIM*. 

VoT.Vtrèbé. 

DirrAXAVMti.  —  Preêêe.  Réfmraiion  H- 
tile.  Ministre  du  culte.  Preuve.  —  I  n  Tait 
diffamatoire,  pour  donner  ouverture  à  une  ac- 
tiun  en  donnefes,  n*a  pas  besoin  de  présenter 
les  éléments  d a  délit  de  calomnie.  L  art.  1382 
du  code  civil  s'applique  à  tout  fait  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  alors  même  qulMCOBe 
sanclioo  pénale  n'y  serait  attachée. 

Leiomnêge  moral,  comme  le  préindictna- 
lériel.  donne  fieti  à  réparatinn. 

!,'flulcur  d  i[;jjmlaiioris  dirigées  contre  un 
niini^irc  du  luitt'.  à  raiMir  d'actes  posés  dans 
reiercice  de  son  rointsiére,  ne  peut  être  admis 
A^éltblfr  ta  prevve  de  te  Tdrilé  dee  fliii*  »eiil- 


—  V(,iv  (jiiirlii.siuds. 

Discipline   —  \  or.  Avocat;  Notaire. 


<7 


Duvoemom  «nu  iron.  —  Béservt 
daê  ëêetndamtf.  U»ufruU.  —  La  Ubértliié 

faîte  par  un  époux  an  profit  de  son  conjoint  de 
tout  ce  que  la  loi  l'autorise  à  donner,  comprend 
rnsufruit  de  la  portion  de  bieat  fornaaila  ré- 
serve légale  daa  aeeandanis. 

Un  legi  anfranet  on  an  don  da  disponible 
ennbras'^e  l'usufruit  de  la  réserve  sans  clause 
expresse  et  spéciale,  ai  l'intention  du  consti- 
tuant, i  4»t  éârd.  est  carlaina.  (Briii<t  B  mars 
JMO.)  338 

DissoLOTSOV —  Vo)  Société. 

Divorce.  —  I.  Chose  juyée.  Interpréta- 
lion.  Cohabitation.  Chargct  du  mariage. 
Séparation  de  biens.  Provision.  Demande 
nouvelle.  —  Le  femme  séparée  de  biens  qui,  è 

ralsoi!  de  ce  qUiL  Ij  vie  t:nnim(inr  est  devenue 

im{>oss)bie,  a  été  autorisée  à  quitter  la  maison 
eonjugale  pendant  rinslanea  en  divorça  et  eon- 

damnée  h  payer  entretemps  au  mari  une  part 
contributive  dans  les  charges  du  mariage,  ne 
pcuf-  |irt  tund  (}ue  la  cbose jugée,  quant  ji  l'obli- 
gation de  ce  pavement,  ne  s'étend  |M)int  au  cas 
où,  continuant  a  résider  dans  la  maison  conju- 
gale, elle  se  charge  de  payer  les  frais  du  mé- 
nage quoique  vivaul  séparée  de  son  mari,  ^ous 
le  même  toit. 

La  demande  nouvelle,  modifiant  une  provi- 
sion aocordêe  en  appel,  offre  une  noDTefle  in- 
stance h  introduire,  non  en  degré  d*appcl,  mais 
devant  le  tribunal  de  première  ioslancc.  (brux., 
»  novankcv  1809.) 

i.  C9m9Êmi§mmU  mu teal.  PmNoHtrr* 


bem»  de  noletires  ipiéces  à  annexer).  Con- 

senlctncnt  des  nxrfTidanfs  {prrure).  —  En 
cas  de  divorce  [lar  constnicmcul  mutuel,  cha- 
cun des  quatre  j  roce-^ x  rbaui  de  comparution 
drosés  par  les  deux  notaires  pendant  le  temps 
des  épreuves,  doit  contenir  ta  mention  da  la 
pmdTiclion  et  du  dépôt  des  artrs  yiublics  par 
le.squels  les  ascendants  déclarent  autoriser  leur 
enfant  k  demander  le  divorce  et  i  y  consentir. 

A  défaut  de  eetta  onadruple  meniion,  est  tar- 
ditê  la  production  de  ces  actes  deranl  le  tribu» 
■al.  (Brux.,2aortl  t8î)R.) 

—  3.  Demandes  simultanées.  —  Les  époux 
peuvent  deminder  «imiiUafiémertl  le  divorça 
pour  sévices  ou  injures  graves  de  Ton  envers 
lautre.  (Brux..  16  janvier  1860.)  37 

—  4.  Domteth  commun.  BMdmte», — La 
mari  ne  petit,  pendant  l'instance  en  divorce 
intentée  coiure  lui,  être  contraint  à  sortir  de  la 
maison  commune,  fût-elle  un  propre  delà  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
que  pour  autant  aoe  rintérét  da  la  raroille  ou 
1  état  de  santé  \n  rpmme  etigcrait  imydriaa- 
i>ement  qu'il  en  fût  ainsi.  * 

Il  est  laissé  à  la  sagesse  des  tribui  aui  d'au- 
toi;pser  ta  femme  à  s*absentar  de  la  résidence  qui 
lui  est  assignée  pendant  nnsuneo  en  divorce, 
et  d'aller  de  temps  en  temps  i  la  campaene, 

Seur  quelques  jours,  dans  un  lieu  convenable  et 
«tarmlnd.  (Brnx.,  U  juillet 1809.)  MO 

—  8.  Ordonnance.  Pinfifxcation  (délai\.  — 
En  matière  de  divorce,  la  notification  de  ror- 
donnance  qui  renvoie,  après  enquêtes,  les  par- 
ties à  l'andienea,  bien  que  faite  en  dehors  du 
délai  fixé  par  la  tribunal,  n'est  pas  nulle-  (Brus., 
30  mai  1859.)  I8é 

—  Voy.  Séparation  de  corps. 

DoatMAax;s-nfTÉK±TS.  —  1 .  ÀcUçilk  MJTA- 
toiré.  Plaideur  téméraire.  EspreigUmê  dé~ 
placées.  —  Ne  donnent  lieu  à  aucuns  dom- 
roages-intéréls,  les  pour&uues  qui  ne  sont  que 
l'eierciced'un droit  légitime,  ou  ijui  ne  peuvent 
être  considérées  comme  vexatoires.  ni  des  ex» 

SreNinna  dlplaetes  qui  trouvent  leur  excusa 
SOS  la  nature  da  radiou.  (UêMp  tS  mars 
18S9.)  239 

—  9.  Auft.  MMnMRf  (oAnle).  Proprié- 
taire. Preuve.  Force  mt^Jeure.  Rente  via- 
gère. Jugement  {sanction).  —  Le  propriétaire 
d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  raine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
una  suite  du  délbvt  d'entretien  ou  par  le  vieo 
de  sa  construction.  Tant  événement  (le  la  nsturr 
de  celui  dont  il  s*sgit  engage  la  responsabilité 
du  mettre  de  l'établissement  ou  de  l'atelier  dans 
lequel  il  est  arrivé,  aussi  toi^tcmps  auUl  no 
prouve  pos  qu'il  a  eu  pour  Muaa  un  caaoo  foreo 
majeure  ou  une  circonstance qo'il  u'apaadléeu 
aoo  pouvoir  d'éviter. 

Esl-«a  à  lui  qoll  inoomba  da  anboiaistrar 
cette  preuve? 

Il  y  a  lieu  d'assurer  le  peyement  de  la  rente 
allouées  titre  de  réparation,  par  une  h  nne  et 
sufli»ante  hypolbèaue  ou  par  le  dépôt  à  la  caisse 
Bâtions  a'on  capital  en  rapport  avec 


des  consignations 

la  rente.  (Bru.,  »  dfcanbra  1809.) 
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~  3.  KfipmtaMité.  OppoHtfm  iUégéh. 

Ateu  Jufh'cia'rr  T. a  n,  cimn.ni >-.:) [icp  df  la 
Tileur  vénale  de  owrchâodiscs  n'impliquf  point 
rav««  )«4id»ir«  du  prii  d'une  marchandise  de 
même  nature  dont  on  contcaM  U  v«lettr  à.rai" 
Mn  de  la  cUenicle. 

La  revendif'ation  di  marrh^ndi-  s,  raite  Mns 
droit,  ne  donne  pas  lieu  à  des  doraniages-inté- 
réts,  si,  nonolwttnl  U  revcndieatloïkt  la  pro- 
priAtairp,  d^tcnlrur  d«'s  objets  revendiqués,  les 
a  ofTerU  en  vente,  en  a  vendu  une  partie  et  n*a 
rerusr''<>ii'iin<'  otTr'  ('.'jirhattW  prit  p^F  Ittt  fixés. 
(Brux.,  U  mars  lUliO.)  dUti 
Vw.  Contrefaçon:  Destruction;  Difliima- 
lion;  Oflre;  PraMt;  ProoMMa  d«  gnriaga}  Vente; 
Voitures. 

DoRATioxi.—  1.  Cause.  LibéralUé.  Charge 
prétendue.  Inexécution.  —  Lorsqu'une  dona- 
tion a  été  faite  purement  et  simplement,  il  n'eat 
pas  permis  de  préfendre,  notamment  aprèa  le 
mort  du  (loiiai.nir.  ijue  cette  donation  ayant, 
dans  l'intention  des  parliM,  éU  faite  sous  une 
eherge  qui  (i*a  pas  td  remplie,  la  libicaliié  eat 
nulle. 

Si  le  donateur  avait  été  mô  par  le  dé5ir  d'ob- 
tenir des  services,  il  pouvait  le  déclan  r.  et  rien 
nea'oppoeaii  à  ce  ou  il  le  fil,  bien  que  le  dona« 
taire  nt  mineur.  (Brns.,  18  juillet  1860.)  387 

—  2.  Notoriété.  Annulation.  Imbécillilé. 
intervalles  lucides. —  La  donation  entre-vifs 
ne  perd  pas  son  caractère  par  les  charges  impo- 
sées au  donataire,  alors  que  la  libéralité  caaâti- 
toe  la  partie  prédominante  de  Pacte. 

Les  dispositions  limitatives  de  l'art.  50i  du 
code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  à 
titre  gratuit.  Dès  lors  ccui-ci  doivent  être  an- 
nulés  parle  seul  fait  d'iTi-Jimiié  d'esprit  au  mo- 
ment de  la  confection  ilt  i  jcte.  sans  i|uc  la  no- 
loriéié  suit  rcijuise 

L'imbécillité  et  l'idiotisme  étant  des  inhrmitéa 
innées  et  inenrables,  on  ne  peut  admettre  quil 
y  HTi  rn  intermittence  dans  raceoBtiaa  légale 
du  mut.  (Brui.,  ti  juin  f8tiO.)  392 

—  Vaf .  Communauté. 

Buv.  —  Voy.  Qmlume  4a  Ulge* 

9omMMmÊi'-ComfUcaihH.  Saisie.  Faienr 

estimative.  Entrepôt  fictif.  Sortie  illicite  des 
marchaiiiltses.  Consi  utement  tacite  de  l'en- 
trepositaire.  -  Lorsque  la  loi  ordonne  la  sai- 
ne et  le  contiscatioo  des  el^eiadu  délit,  laeon- 
Iseation  n'est  pas  subordânnée  A  Tezistenee 
d'une  saisie  préalable. 

Le  juge  ne  peut  remplacer  Ja  contiscation  par 
la  valeur  de  l'objet  eonteable  non  saisi,  à  moins 


que  la  loi  n'autorise  eipretsément  cette  substi- 
tntkm  en  que  ta  saisie  ait  été  empêchée  par  le 

Mt  délictueux  de  l'inculpi' 

Spécialement,  en  cas  de  déficit  dans  un  en- 
trapflC fictif,  le  juge  ne  peut  remplacer  la  confia- 
cation  parla  valeur  estimative,  lorsque  l'inculpé 
n*a  rien  fait  pour  empêcher  la  saisie  des  mar- 

chandi^cs  ([iii  njfiiif]iii'nl. 

On  ne  peut  coosidérer  comme  culièrcmenl 
étraafler  au  fait  de  ratittr  dtin  entrepôt  fictif 

iemplir  les  fimna- 


Niés  légales,  l'enirepeettaire  qui.  provenu  éf 

^i^^'>n!ir^n  de  l'entrepose ur  df  rrlir^r  sin-ir-^ 
marchandises,  ne  s'e^t  point  opposé  a  leursor 
tie  illicite. 

Dans  le  cas  d'une  telle  contravention,  l'ai* 
ministraiion  des  douanes  est  fondée  à  rédaner. 
outre  le  décuple  (\t's  droits  h  tiire  d'amende, 
le  droit  simple  fraudé.  ^Bru:!.  ,  ianviet 
1800.)  I» 

~  Arrêt  cssse.  Voy.  4 partie, 9*401. 
Voj.  G)mmissionn>jre. 

Dkoct  naconn. —Voy. Propriété  littéraire. 


B 


—  Vaj*  Pnattiptiaa 

EanFKisomnaiKSiiT  avasiBiArKc 

1 .  Âmemles  civiles.  Notaire.  Contrainte  par 
corps.  Frai*.  —  Les  cuntraveniiuns  commisai 
par  las  notairas  ans  an.  67  et  %è  ém  code  de 
eomwerte,  ne  sont  pas  de  véritables  déttts,  Ima 
que  punis  d'une  amertfc  dr  IfXl  freines. 

En  conséquence,  les  cours  et  iribunaus  dviis. 
en  prononçant  cette amMdai,  nedoivent  paaar> 
donner  qu'à  défaut  de  pafBBNnt  elle  eeit  rem- 
placée par  an  emprisonnement  eerrcctienBcl. 

r.'^  Trais  en  matière  disciplinaire  aout  aad* 
auWs  aux  frais  de  justice  criminelle. 

En  conséquence,  ib  saut  raceuvtnblcs  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  la  durée  dr 
cette  contrainte  doit  être  déterminée  par  la  jo- 
grmcnt  ou  l'arrêt  de  caudamnatian.  (Brui.. 
13  août  ItMiO.)         '  355 

—  2.  Affnfmwin.  —  L'art.  IH  du  e«Kle  pénal 

révisé  rendu  idiligriiiilrp  jtar  la  lui  du  H  ^lâr^ 
1S!in.  art.  41,  et  ne  Uisot  que  le  mai.iiuum  de» 
e  ni  p  risonncmentaeorrec  t  ionaaltaidaulmple  ps- 
lice  qu'il  prononce  subsidiairemeni  aux  anca- 
des.se  référv  évidemment,  pour  leur  miniuion. 
aus art.  34  et  39  de  U  I'  i  r<  vi  «  i  Ainsi  ce  mi 
nimurnde  l'emprisonnement  sutiMdiatrcnepcut 
être  au-dessoui>  de  huit  jours,  m  ras  de  criaw 
ou  de  délit,  ni  au-<tessous  de  21  heure-*,  en  c*< 
de  contravention.  (Brut.,  6  jailtel  IhbO.)  3(9 

—  Vuy.  Amende  ;  Ghaaaa. 

EhchA».  —  Vay.  Adjudicitian;  Vente  pu- 
blique. 

£HCx.A.yx.  —  Voj.  Servitude. 

BirrAwr  mAwsM..  —  Recowiaissanee 

Contestation.  Action  (rect  rabilité).  Prévit 
testimoniale.  Faits.  Paternité  (reckerehe 
de).  —  L'enfant  naturel,  reconnu  al  Intimé 
l>ar  acte  de  mariage,  et  aynni  acqoia  une  pos- 
session d'état  conforme  k  ce  titra,  eat>il  reee- 
vable  à  venir  contestericetta  raeonnaiaianee  M 
cette  légitimation? 

La  disposition  de  Tart.  m  du  codd  dv9. 
portant  que  nul  ne  peut  rj^clamcr  un  état  con- 
traire à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  nai^ 
sauce  et  la  possession  conforme  à  ce  litre,  n'est 
applicable  qu'à  k  filiation  des  enfanta  Ufi- 


Bi  ^fi  «oMiftnla  «ftUffliMMi  ia  la 
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naissaïue  d'un  eufant  iialurt-l.  i|ue  Tarl.SSQ  du 
UNle  civît  accorde  à  Uiu&  ceui  auî  y  oDt  inlé- 
ritf  que  Hignifie,  dans  rft  article,  lc>  mol  con- 
tester^ Suml-il  d'une  simple  dénégation? 

La  preuve  lestimuniali-  est  admissible  de  la 
part  de  celui  qui  coniesic  la  rccon naissance  d'u a 
eflftDt  ottorel  ;  id  ne  s'aopliqae  point  (•  di«- 
poiilioi  de  Part.  SIS,  qai  iridineC,  dtnsoertaiiM 
cas,  la  preuve  par  témoins  de  la  filinrion  légi- 
timej  que  lorsque  cette  preuve  est  appuyée  par 
certaines  présomptions  ou  indices,  ou  par  un 
commeacemeoi  da  preavc  ptr  écrii.  <—  Mais  les 
bits  qm  tendraient  à  une  reelwrehe  de  pater- 
nité, autre  que  celle  de  rhommc  qui  s'est  re- 
connu.le  D«re  de  l'enfant,  doivent  être  rejetés. 
(Giiid,S(iiiait860.)  m 

—  Voy  Obligation  naturelle 
EirijisvBMEVT.     Voy.  Mineure. 
EsTQVtTE.     Témoin.  Reprocfie.  Commis. 

—  Il  n'y  .J  [l  is  liru  Je  ri_'[trii(  lier  h;  coiimiii>  iJi' 

ia  partie,  qui  le  fait  entendre  comme  témoin. 
(Bras.,  S  nais  1800.)  117 

-  (Liife«S8  octobre  1800).  SOI 
Escalade.  — Voy.  Vol. 

£tA>UASSM£KT  IRSAI.DS&S.  —  P^tmiêT 

{dépôt).  Champ.  —  Le  fait  d'avoir  déposé  sur 
nae  piaee  de  terre,  et  à  la  lisière  d'un  diaaip, 
m  amaa  eu  dépôt  pen  eonsidérable  et  memen- 


lané  rlc  fum 


constitue  pas  une  coiuravenlion  à  I  arrêté  du 
12  novembre  184tf,  lequel  défend  uniquement 
d'établir,  sans  auioriaation  royale,  soit  des  dé- 
pôts de  boues  et  iaiMondicae,  aolt  des  fiibrique<> 
«i  d^pûLs  en  gfBadd*CDBrais.<Gattd,  7  décem- 
bre im.)  304 

^AsuMBmv  Fvmo.  —  Voy.  Dépens. 

ÉT&AV»8m.  —  f .  Compéience  Succession. 
BétiUenet.  Bnwd  m  poêêesêion.  Déeiina- 
ietre  {renomeiaUon).  -~  Une  contestation  rela- 
tive è  l'bérédité  d'un  étranger,  décédi^  m  P.  1- 
giaue,  après  une  longue  résidence,  mais  sans 
qu  il  ail  obtenu  Tanlorisation  d*y  établir  son 
domicile,  ne  peut  élre  portée  daraat  la  juridio- 
4ion  belfre. 

Des  f  iif;  ne  tendant  qu'à  établir  que  m 
étrauger  aurait  perdu  sa  nationalité,  devraient 
être  écartés  comme  irnelevants. 

La  circonstance  que  le  légataire  universel  au- 
rait, |>sr  requête  adressée  au  président  du  lieu 
01^  If  i'  ^lainir  L'sL  déci  Jl-  en  Belgique,  obtenu 
son  envoi  en  possession  de  l'avoir  ninbilifr  du 
défunt,  n'aurait  pas  pour  eflfet  de  reudrc  non 
recevable  le  déclinaioire  opposé  par  lui  à  une 
deutaude  en  pétition  d'hérédité  portée  devant 
natriibunal  du  pn\>-  :Briii..  17  lu^ii  ts^n  )  2j 

—  S.  Tribunal  de  commerce.  Compétence. 
Vente.  Payement.  Lieu  de  la  délioranee. 
Domicilf'  dit  débiteur.  —  En  matière  commer- 
ciale, I  tirud^cr  qui  rd^ide  en  Belgique  san^ 
avoir  obtenu  du  roi  l'autorisation  il  y  établir 
son  domicile,  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  sa  résidence. 

Il  peut  l'être  aussi  dcTant  If  tribunal  âùns. 
l'arrondiaemcnt  tluqufl  la  jjromeise  â  élt  laite 
ou  lii  rriar  ctiandisc  livrée,  ou  dans  l'arronilisse- 

nent  duquel  .le  psjemcnt  doit  être  effactuê. 


—  Ver.  Gasaioli  ; 


I       L'Bi'!j<'li'ii  I  n'est  Ifnii  il'i  [TrrUier  ic  [lay  cniciiE 

du  pris  au  lieu  de  la  délivrance  que  si  la  vente 
est  raiteau  compta  ni;  et  deos  tons  les  autres  cas, 

à  moins  qu'il  n  existe  une  convcnlîon  ronfraîre 
ou  qu'il  ne  s'ngis.se  d'un  corps  certain  ou  déter- 
miné, le  payemeni  doit  être  Tait  au  domicile  du 
débiteur.  (Gaod,  %  juin  ISttOA  272 
— Voy.  Action  publique}  Compétence. 

BVALDAiTIOll  BV 

Degrés  de  juridiction. 

ÉvoGAnov.  —Jugement  d'incompétence. 
infirwuUiw.  Il  n'^  a  pas  lieu  à  évoquer,  en 
cas  d'innrmntinn  d'unjugemeatd'ÎDOOOapétence. 

(Brux.,  5U  novembre  18S9.)  129 

—  Voy.  Appel  ;  Appel  en  aailèreeorrcetion- 

nelle. 

EzAcimoiv  fwawmuMM.  ~  i .  Caution.  Sol- 
rabHHè  {justiflcaiian  de).  -  Qnsnd  un  juge- 
ment commercinl  esl  ilècîari*  eiécu toi'r*'   ub- 

sianl  appel  moyenuaui  caution,.le  créancier  qui 
veut  l'exécuter  peut  fournir  une  caution  pefwn- 
nelle  ou  justifier  de  sa  solvabilité. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  4(0  du 
code  de  procédure  civile  pdur  la  présentation 
de  la  caution,  en  cas  d'eiécuiiou  provisoire  d'un 

i'ugcment  commercial,  ne  sont  pas  applicables 
la  justiflcation  de  la  solvabilité  du  créancier. 
Il  appartient  au  juge  des  référés  et  aux  tri- 
bunaux saihisdfs  que.sliou.s  conceriiaiu  1  i n-cu- 
tiun  provisoire  des  jugements  ntoyenoant  cau- 
tion, d  apprécier  la  solvaMilté  dn  créancier;  et 
si  elle  parait  sufBsamment  établie,  d'ordonner 
de  pa.>&er  outre.  (Brux.,  28  déc.  18K9.)  92 

—  2.  Efjf^ts.  AcquiesetmêHt  —  L'eiêeotlou 

d'un  jiie-pmr'nt  f-xécuioire  par  provision  n'em- 
purie  pas  acquiescement  alors  même  qu'elle 
aurait  eu  lieu  avant  la  signification,  si  elle  a  pu 
avoir  pour  but  de  provenir  des  dommages-inté- 
rêU.  (Brux.,  Il  août  tMO.)  — 


—  3.  Indu  payement.  Intérêts  compensa- 
toires. Point  de  départ.  Intérêts  des  inté- 
rêts. Contrainte  par  corps.  Dette  non  tiqut- 
dff.  OuLiiid  utu'  p  irlie  a  exigé  un  payement 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, et  que  ce  jugement,  dont  il  lui  était  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user,  vient  à  élre  réformi*, 
la  somme  indtlmenl  payée  doit  être  restituée 
avec  les  intérêts  è  partir  du  Jour  de  lludu 
pavement. 

Les  ioiérêis  dus  en  ee  eus  uo  sont  pw  uMn' 

toires,  mti<;  compcns.ntoîrfs 

It  n'y  aurait  lieu  à  allouer  les  inlérëis  des 
intérêts,  que  si  ce  chef  de  demande  était  spécia- 
lement justifié,  par  exemple,  si  dans  leur» 
comptes  les  psrliea  ottieM  pris  pour  règle  de 
se  boniûer  réeiproqaamaet  laa  intérêts  des  io- 
léréts. 

Sous  l'empire  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars 
1850,  il  eonfient  de  surseoir  à  sutuor  sur  la 
contraliMo  par  eorps,  lorsque  lejugeasentueftnt 

3ue  condamner  l'une  di»  parties  an  payement 
'ttnji  dette  dont  il  ne  détermine  paa  encore  le 
Bwnlanu  (Brut.,  0  avril  1800.)  887 

Expertise  —  Fonitnlitêx.  SulUté  —Les 

nullités  en  matière  d'expertise  ne  peureot  rê- 
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fulMT  qw  dt  rtaiiiiioa  de  fomuntls 

BHes  sont  couvertes  par  des  défenses  »u  fond 
signifiées  SVSnt  (j  ne  le  ni<jv(  n  de  nullité  ait  été 
proposé.  (Liège,  30  juillet         )  2.)i 


.  —  RéeusaUoH.  Ceriifieats.  —  Un 
eifiert  qui  a  procédé  tntérieurrmênt  h  des  opé- 
rations ;in;iIo|ifue8,  ne  pfMt  rln-  r.'Ciis!^  roirime 

•yaot  donué  uo  certiflcai  relatif  aui  faits  du 
pro<»s.  On  ne  pe«t  qualifier  ainsi  l'avis  doMié 
par  un  eipert  qui  a  opéré  sous  la  foi  dn  sf>rinent 
«t par auiiad*aD  nandai  de  l'autorité  ludicuire. 
(Liège,  SSJtlUIct  1899.)  \  » 

Exploit.  —  Défendeur.  Prénom  erroné. 
—L'erreur  dans  le  prénom  de  l'aaaifoë  oa  vkia 
pas  rajourneroent,  it  auaim  daiita  aériaai  D*a 

pu  subsister  sur  ritkntilédu  cité  et  si  rciplnit 
a  été  remis  à  sa  personne  et  accepté  par  lui. 
(Brut.,  30  mai  iSé 
"  Voy.  ijaoraaiMDi. 

Kmov&iATTOiff .  —  Mf n  r  t  Vo  ics  de  eom  - 
mniniraiion.  Remploi  {frais  de).  Intérêts 
d'nffcTile^  En  cas  d'rx [tropriation  de  terrains 
pour  Touverture  de  communications  dans  l'in- 
térêt d'une  exploitation  de  mipes,  il  y  a  lieu 
d*É1louer  une  somme  de  10  pour  vpnt  ponr  les 
frais  de  remploi,  et  de  la  tiier  au  double  eu 

éifani  au  prit  du  bi«a  «iproprié  atà la  valeur 
des  déoréciations. 

Il  iren  est  pas  de  mêiBedaaintéréiadliltaata. 
(|lfMS.,UJaUlMO.)  SU 

Bxv&OMiAno»  roun.  cacse  D  UTitirc 
voauQOB.  — l.l^ù  de  remploi.  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cam  d'utilité  pu- 
blique, les  iO  pour  eeat  qu'oo  aecorde  à  titre  de 
remploi,  sont  dut  sur  la  valeur  des  arbres  et 
plantatic  ris  qui  Sf  Crouvuii/nl  sur  It's  iiTrdiijs 
cmpris,  maisaou  sur  i  iodemoité  allouée  pour 
chaa8cmeiitdac«ICttre.(Gand,l8maral88ll.)  68 

—  2.  Indo/initff  Clôhirr  Frais.  —  On  ne 
doit  point  allouer  d'iadcinuiié  pour  opérer  la 
ddture  du  restant  d'une  emprise,  lorsqu'il  0*eil 
Ml  établi  que  le  terraiD  ampria  fi^aait  partie 
d'un  enclos. 

L'exproprié  doit  'trc  condamné  à  supporter 
tous  les  frais,  s'il  a  refusé  des  offres  évidemmani 
aatisbeloiraa.  (Liège,  18  join  18».)  {00 

—  3.  Indemnité.  Prairie.  Rivage.  Loyer. 
Capitalisation.  —  Pour  fiiar  riodemnité  due 
en  Cit  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique, les  tribunaux  nedoivenl  pas  s"arr(itcr  h 
la  destination  de  l'immeuble  au  moninu  de 
l'expropriation,  mais  ils  doivent  preodre  en 
coasidératioB  celle  qae  reipropiié  aurait  pn 
ralaoaaablemeni  lut  donner. 

En  conséquence,  si  uiie  prairie  fsi  itrij^ircà 
éire  immédiaicmeni  couvertie  en  rivage,  c'est 
comme  rivage  et  noncemma  prairie qnviledeit 
être  évaluée  par  les  experts. 

On  ne  peut  équitableraent  évaluer  on  rivage 
en  prenant  le  loyer  pour  base,  et  en  le  cajtiiali- 
aaai  au  dcoier  vingt,  à  cause  de  l'incertitude 
qoepiéientela  durée  de  la  location  du  terrain 
■■e  rivage.  (Broa.,  21  décembre  1850.)  46 


r, 


—  i.  PoMêt»  (diguet).  Valeur.  Planta- 
tion. Betnpioi  {fraie  de).  —  Pour  apprécier 
jastement  la  valeur  d'une  digue  de  polder  qui  i 
été  etn[iri-se,  il  y  a  lieu  de  precidre  en  considtjri- 
tioo  Don-senlement  ta^uperfiae  qu'elle  occupe, 
mais  les  terres  d'une  nature  toute  spéciale  qui 
ont  servi  à  sa  confection  et  qu'il  a  fallu  se  pro- 
curer è  grands  frais.  Il  n'a  été  porté  atteinte  par 
aucune  loi  au  droit  dérivant  des  octrois  de  faire 
des  pisntaiions  au  pied  de  la  digue  d'un  poldar 
et  sur  le  bord  plus  éloigné  du  chemin  qui  k 
longe  r.p  dérfPt  du  18  décembre  I8H  (srt  i). 
n'est  rclalir  qu'aux  arbres  plantés  sur  la  digue 
même. 

£o  cas  d'expropriatiOD  de  la  digue  d'un  polder, 
it  n'y  a  pas  lieu  i  alleoer  une  iademnité  dé 

moîns-value  nrii  terres  non  emprise?,  du  chef 

Qu'elles  seraient  à  l'avenir  moins  efflcacemeat 
é't'ndues  euntre  le«  inondations, 
li  n'est  pai  dû.  de  frais  de  remploi  aar  h 
valeur  dea  arbree  et  berb^  entlsaiM  anr  le» 
parcelles  expropriées. 

L'Etal  qui  exproprie  la  digue  d'un  polder 
our  la  reconstruire  en  arrière,  ne  peut  forcer 
e  polder  à  accepter  cette dma  ea  éehaagede  la 
première.  (Brus. ,  S  août  18W.)  197 

—  S.  Bcmphi  {fraie  de).  Indewtniié  d'at- 
tente. —  Eu  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'allocation  de  10 ponr  cent! 
litre  de  remploi  doit  parter  tealeamnt  anr  fîm- 
demalK  de  «ttpréeiatioB. 

Il  n'y  a  pas  licu  d'allouer  une  indemnité  paur 
perle  aintéréU  en  attenu  du  remploi.  (Brux.. 
17  juillet  1858.)  343 

—  6.  Tra»its  pnèUes,  (Gaad,  U  mai 

im.)  m 

—  Vay.  AcqaleeaiaaéM. 


Pab&iqvs  a*Éi»usB.— i .  Biene  restituée.^ 
Les  biens  des  anciennes  fondations  érigéeit  dans 
les  églises  h  charge  de  services  religieux  ont 
nature  de  biens  d'églisr  et  coiume  tels  ont  t.-t' 
restitués  aux  fabriques  par  les  arrêtés  des 
7  ibermidor  an  XI  et  28  frimaire  an  m.  Les 
bénéficiaires  qui  administraient  ces  biens  ft  en 

Sercevaient  les  revenus,  étaient  les  mandataires 
e  l'église.  (Uége,  g  mars  1  m.)  fi 

~i.Egli$e  conservée.  Chapelle  ancienne. 
Succursale  {érection  en].  Partage.  Fruits 

Ui  slituHan.  Oi  iginr  des  biens. —  Une  cha- 

rielie  ancienne,  nominativement  comprise  dans 
'état  des  succursales,  dressé  en  etMntion  do 
décret  du  30  septembre  IS07,  doit  ^tre  cnîée 
avoir  été  mai  Die  II  lie  coiume  aoutic  ou  chapelle 
auxiliaire. 

Lorsque  cette  chapelle  cal  ultérieuremeat 
érigée  en  succursale,  elle  doit  rentrer  en  postas- 
sion  des  biens  et  revenus  qui  lui  étaient  pro- 
pres :  n  la  fabrique  de  l  'é^hse,  dont  die  dépen- 
dait, doit,  de  son  cfité,  être  maintenue  dans  la 

ftossession  de  ceux  dont  ellaarait  ancic 
a  jouissance  et  qui  lui  ont  été  lailitiièi 
cution  de  l'arrêté  da  7  tlmnntder  an  ii. 
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Eu  cas  de  déinembrctnenl  d'uoe  tiaruisse  par 
la  création  d'aae  souvdle  saccursale,  les  biens, 
acquis  pendant  le  eomaranaaté,  ne  peoTent  être 

ellribuës  à  l'utre  df»s  fabrîqtir^,  h  l'pTcliisinn  dp 
l'ealre.  — Ces  bieoi  doivent  être  rëperiiii  eoire 
les  deui  églises  propor  tiomieilemeBt  à  la  |NK 
pulatùM  fttapeeiive  d««  deut  pemieiet. 

If éinmeio»!  sïl  eittte  dci  bieu  effiwtÀ  I  dee 
srr\  ii  PS  religieux  qui,  d'après  l'intention  des 
donateurs  ou  foodaieurs,  doivent  être  desservis 
dans  une  église  déierniinée,celle-ddoitobtenlr 
rettribotioa  exclusive  de  ces  biens. 

Si  la  fabrique  de  réglis«>.  k  laquelle  ressortï!;- 
sait  la  cliapclle,  a  rnrnu  1rs  biens  de  ce!Ir-ri. 
après  son  érectîoo  eu  sutxursale.  ladite  fabrique 
est  tenue  à  la  restitution  des  frails  perçus  de 
cis  biens  à  partir  de  cette  époque:  et  à  partir 
de  la  demande  judiciaire,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  arquis  pendSDt  It  téttDiflNI.  (Li^e, 
31  décembre  Iblîtf.)  30 

—  3.  Rentes  anciennes.  Mainmise.  Con- 
fusion. ResfUulion.  Ifi/spires.  liicjis  <  cl<'s 
—  Le»  hospices  ne  sont  pns  libérés  des  reoles 
dues  sut  fabriques  d'église  par  les  anciens  éln- 
bliasesMotS  réunis  sous  leur  administration. 

Ces  rentes  ont  fait  partie  du  dnmaine  national 
en  vertu  des  dispositions  >|ui  i  rsi  frappé  de  la 
mainmise  nationale  les  Liens  do  fabriquesi. 

Quoique  dans  te  même  temps  les  biens 
anciens  hospices  fussent  réunis  .m  dmiiaine  de 
l'ElalJes  renies  n'ont  pas  cependant  été  él  intes 
par  roiifnsioij 

Ces  rentes  auraient  pu  être  «fTeciécs  aux 
besoins  des  hospices. 

Mnis  comme  il  ne  s'est  pas  écoulésix  ans  depuis 
la  |iublirstion  des  lois  oui  ont  nationalisé  ces 
r* mes  jusqu'à  celle  de  I  arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  qui  a  restitué  les  biens  des  fabriques,  les 
bospiees  nVnt  jamais  dté  investis  de  la  propriété 
de  ces  rentes  fLiége,  9  avril  1859.)  i48 

FAmauqvnB.  —  Voy.  Registres. 
FAix.z,rrB.  —  1  Cessation  de  pntjcmeut». 
()ppi)si/ion.  Ordre  public.  —  L;i  crs-fiiinu  r!.' 

Sayemeuts  est  un  bit  constitutif  de  l'existence 
e  i'étet  de  faillite,  iadépeadiniMient  da  juge- 
ment déclaratif. 

Les  poursuites  cl  les  protêts  ne  sont  pas  les 
seuls  éléments  indicatifs  «  u  ti>liiiitir»  de  lu 
cessation  des  psyements.  Elle  peut  exister  indé- 
pendamment de  rimporlanee  de  Pactir. 

Im  manière  de  sauvegarder  riiiiérél  des 
créanciers  est  réglée  par  la  loi,  et  il  n  est  pas  n 
pouvoir  du  juge  de  modifier  les  farniBlîtés 
qu'elle  prescrit  de  suivre. 

LVlat  de  Milite  étant  déclaré  par  jugement, 
il  o'appartïent  donc  pas  au  juge  de  raïqtortor 
ceiugénieDt,  dans  Tintérèt  des  créanciers,  pour 
substituer  au  mode  de  liquidation  prescrit  [lar 
la  loi  une  liquidation  cooveatioooelle.  (Brux., 
«7  avril  im.)  401 
—2.  CoMCorda/.  Condiclio  indebiti.  Ci  iiiiirv 
ckirographairt.  —  Le  failli  qui  a  obtcuu  uu 
coneardai,  est  non  reeevaMe  è  réelamer  la  resti 
lufion  d'iinp  dette  cbirograuhaire  payée  pen- 
dant réi«i  de  raillite, comme aetle  hypothécaire, 
i>ar  collontion  définitive.  (Brus.,  9  janvier 

lim.)  173 

pastc.,4860.-^2*  riftiui. 


—  Concordat.  Créancier.  Traités.  Failli» 
Stipulation  eztraeoncordataire.  Avasttaga 
pinHeufièr.  NutUté.  La  stiptilatioo  faite 
au  moyen  d'une  nbligation  souscrite  par  un 
failli  coDCordauire  au  profit  d'un  des  creaociers 
de  la  faillite  est  radicalement  nulle  comme  con- 
tenant un  avantaga  partieulier  bit  au  pr^adîce 
de  h  masse. 

fi  y  a  !ipu  d'ulnipiire  qu'une  semblable  stf 
pululion  n'est  que  la  réalisation  de  promesses 
antérieur»  données  pendant  le  coma  di  la  fail- 
lite soit  pour  livoriser  l'octroi  d'^o  coMordat^ 
soit  pour  tout  antra  ssotif  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  aasM.  (Brux.,  «  avril  1860.)  313 

—  4.  E»eu§«Mitê.  Jugement.  Appel. 
Déltii.  StgntficaUm.  —  Le  jugement  sur  !*«•> 
cusabiîiié  du  failli  appartiaot  i  la  jnrididioo 
contentieuse. 

Ce  jugement  appartient  i  la  classe  dca jufs-' 
ments  rMdns  en  matière  de  faillite, 
\je  délai  de  rappel  du  jugement  rendu  sur 

l'i'ic(isabiti!r:'  du  'ulli  est  de  i| uinre  joUfS  è 
dater  de  la  sigoiQcaiioo  de  ce  ju^jenient. 

L*eieuaabilité  qui  affranchit  le  Mlli  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de 
la  faillite,  peut  être  acrordce  par  1rs  tribunaux 
dans  les  mêmes  cas  où  le  code  de  commerce 
permettait  d'admettre  le  failli  à  la  cession  de 
niens,  e'est-è-dire  dans  le  ras  de  malheor  et  de 
bonne  foi.  (Rrux..  20  février  IHW  )  fTf 

—  î».  Nullité.  Ordre  publie.  —  U  o  j  a  de 
faillite  judidaire  et  l^ala,  que  celle  dont  la 

dérlnrnlion  s  été  faite  par  le  ju)re  eonsn'rîire 

L'acvord  des  créanciers  et  au  failli  sur  la  riva- 
lité de  la  suspension  de  payement  et  leur  enn- 
iienlemeot  à  ce  que  lo  débat  soit  porté  sur  le 
terrain  de  la  Aiillita  ne  peut  donner  ouverture 
à  l'appliraiinn  de  Is  législation  sur  les  f.Tilljtes- 
La  loi  sur  les  faillites  a  sou  fondement  dans 
l>»rdffs public,  aile  porte  un  changement  d'ciat 
dans  la  personne  du  failli,  dont  la  capacité 
civile,  commerciale  et  même  politique  est  pru- 
roiulément  modifiée. 

Les  conventions  des  parties  pour  créer  cet, 
état  de  Ûllite  sont  nulles,  cet  éiai  ne  pouvant 
résulter  que  de  la  déclaration  du  juge  faite  en 
eiécution  de  la  loi.  (Brux.,  U  mai  18(10.)  215 

—  6.  Séparation  de  biens.  Femme  mat" 
chande  publique.  Saisie-exécution.  Créan- 
ciers. Prix  de  vente.  Privilège.  —  La  faillite 
du  mari  tî'ofuTe  imioi.  ;u  r  ri  <^i\s  la  de- 
mande de  la  femme,  la  sépn ration  de  biens.  S( 
donc  la  femme,  commune  en  bianSi  OMIcat 
depuis  la  faillite  du  mari  et  de  son  conseolo- 
nient.  en  nom  personnel,  l'état  de  marchande 
poblique,  les  marchandises  et  autres  objets 
mobiliers  arquis  par  elle  tombent  dans  la  com- 
munauté, et  font  partie  de  la  masse  tant  que 
dure  l'èiat  de  faillit'-  Ces  marchandises  et 
objets  mobiliers  peuvenL  donc  être  saisis  parles 
(Tf^'ancicrs  de  la  faillite,  el  in  Ir  nuiir  n  a  pfli  le 
droit  de  les  revendiquer.  —  Si,  dans  le  cours  du 

r»roeès,  sur  cette  saisie,  alla  demande  et  obtient 
a  séparation  de  biens  et  que  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  commnoauté  el  des  reprises 
qu'elle  exerce,  tes  marchandises  lui  >onl  allri- 
Imées,  la  propriété  exclusive  ne  lui  eu  est 
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acc^iiise  qu'avec  la  charge  de  la  saisie  doDl  tWff' 
étaient  frappées  avant  qu'elle  eût  intenté  sa 
demande  en  séparation  de  biens,  et  lorsqu'elles 
faisaicDl  encore  partie  de  la  ooromanaaté.  — 
Ilais.ee8  ftiardiandiaea  et  <^eis  moMHera  nVo- 
trent  dan»  la  masse  qu'avec  leurs  charges,  qui 
doivent  être,  avant  tout,  prélevées.  Donc  si  le 
prix  en  est  encore  dû,  ces  nouveaux  créanciers 
exerceront  un  droit  de  préférence  aur  le  prix  de 
la  Tente  qa{  aura  Heu  par  solte  de  la  aalaie- 
cxécution  faite  par  l'ancien  créancier  de  la  fail- 
lite. (Gand,  31  décembre  im.)  86 

—  Voy.  Jugement  ;  Veote. 

FAfn^€o«8TAin-s.  —  NoiariUé  pmUigue. 

Il  n'v  a  pas  lieu  de  tenir  pour  constants  des 
IMts  allégués  par  Une  partie  eomme  établis  par 
la  notoriété  publique,  si  la  partie  adverse  Ipk 
dénie.  (Brux.,  ^ti  décembre  fH»9.)  5^ 

FAxaincATiOH.  —  Voy.  lieurre. 

Pavts.  —  Nëtjligence.  Responsabilité. 
Animal.  Chemin  de  fer.  Clôture.  Animal 
{abandon).  Propriétaire.  —  Pour  qae  l'aateur 
direct  ou  indireet  d*un  doinina|e  eo  aidt  res- 
ponsable, aux  tprmcs  dea  art.  1382  et  suivants 
du  code  civil,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait,  de  sa 
part,  faute  soit  iu  faciendo,  soit  inomÊttendo. 
—  Ainsi  est  responsable  du  dommage  causé  la 
eom|)agnie  d^^o  chanlo  de  fèr  concédé,  qui,  par 
sa  négligence  à  le  ponrroir  d'une  cidture  sufli- 
sante  pour  empécDer  révasion  des  bestiaux  des 
pniffiea  deatioMa  Ir  Télève  du  bétail  et  que  le 
dMiDin  tMraraa,  est  cause  qu'une  vache  soit 
venue  sa  coacher  sur  les  rails  et  ait  fait  dérail- 
ler un  convoi.  Peu  importe  que  le  cahier  des 
charges,  qui  est  la  loi  oe  la  compagnie  conces- 
sionnaire, ne  lui  inpaae  pas  l'obligation  de 
clôturer  sa  voie;  lesconcesaions  des  chemins  de 
fer,  de  même  que  les  permissions  de  bâtir, 
n'étant  jamais  accordées  que  sauf  les  droits  des 
tiers.  —  Mais  si  la  responsabilité  pèse  sur  la 
compagnie,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  au 
prouriétaire  de  la  vacfae  qui  a  occasionné  le  dé- 
raillement et  partant  le  dommage,  si  ce  (tropric- 
laire,  ayant  voulu  donner  au  fossO.  qui  sépare 
sa  prairie,  d'où  la  vache  s'est  échappée,  de  la 
voie  fettée,  les  largeur  et  prafeodevr  léaaa- 
saires  pour  empêcher  eaCta  évarim,  Il  Compa- 
gnie le  lui  a  défendu. 

Aucune  fanto  nr-  lui  étant  imputable,  il  ne 
peut  être  tenu  d'aucua  domBUge.(Gand.iQian- 

—  Vof .  Geadon  diaftires;  loeendie. 

Faux.  — - 1.  Ltrret.  ÊerOnre  pubUque  et 
anlhenliano.  —  JLa  lîibricitiaB.  aom  busse  si- 
gnstvre*  a*VD  ftux  livret  d'ouvrier  de  la  part  de 

celui-ci  qui,  condamne  à  une  peine  d'emprison- 
nement par  un  jugement  frappé  d  appel  a  voulu, 
à  ralde  de  ce  livrai,  «  iMiliiar  lea  moyens  de 
ae réfugier  à  Pétranger,  pour  échapper  à  la  jus- 
tice, ne  constitue  ni  le  délit  de  faux  passe-port 
prévu  |)ar  l'art,  tsr;  du  code  pénal,  ni  le  rawx 
en  écriture  privée  de  Part.  ISO  du  code  pénal, 
mafa  le  crime  de  fau.x  en  écriture  authenti^iiect 
poMique.  ((kiur  d'Msises  de  la  Clandre  orien- 
tale, «  novembre  18S9.)  m 


—  -  2.  yaissancc  {déclaration  tlp).  Mere 
Qualité  inensongère.  —  Il  n'y  a  pas  crime  de 
faux  dans  le  fait  d'attribuer  mensoogèremeat  U 
oualité  de  femanc  mariée,  à  la  mère,  dans  la 
MdMftSoadtiMriaBance  d'an  enfant  présenté fc 
l'état  civil.  Cette  fausse  déclaration  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine.  (Gand,  21  janv.  1860.)  181 

FKmkx  BCA&xax.  —  i.  Autorisation  ie 
juntire.  Tierce  opposition.  Actes  {ralidilè^ 
Mari  {non  présence).  Bésidence  inconnue. 
Compétence.  —  N'est  pas  recevable,  la  tieree 
opposition  formée  par  le  mari  à  un  jugemest 
rendu  sur  requête  en  chambre  du  conseil,  et 
conférant  à  une  femme  mariée  l'autoriMliaada 
contracter  ou  d'ester  en  Belgique. 

Mais  le  mari  est  recevable  a  contester  la  vali- 
ditf^  dp  l'autorisation  à  laquelle  est  subordonnée 
la  validité  des  actes  posés  par  la  femme. 

Les  art.  863  du  coae  de  proc.  civile  et  SSSda 
code  civil  doiveaL  quant  a  cette  aatorisatiaa, 
reeevdr  leur  appneation,  alors  néma  que  k 
mari  ne  serait  pas  présent  sur  les  lieux,  et  no- 
tamment, eo  cas  d'urgence,  lorsque  sa  résidence 
est  ignorée  ou  trop  éloignée. 

Dans  ce  cas,  est  compétent  la  ju*  4"  lie»  ^ 
la  réstdettce  de  la  femme  et  de  Ponverlnre  la 
successions  en  litige.  (Liège,  22  juin  1860.]  367 

—  2.  Mari  {pàtigaUong).  Date  certaine.  — 
L'obligaiiaa  soMente  par  le  mari  i  nae  diic 

antérieure  à  la  séparation  de  biens  obtenue 
contre  lui,  fait  foi  vis-à-vis  de  la  femme.  (Brax.. 
26  décembre  I8W.)  » 

—  Voy.  Gamnanauté;  Hypothèque  Idfilc 

FiMfcjvaatmr.  —  Voy.  Usure. 

WommmiÊ3ÊUn»M  wius.  —  Voy.  Vérii» 
liMid*éeritara. 

TvmmÊMAtwmm.  —  Voy.  Dannngca-farté- 

réts. 

Foii<ai  ouMATOiaa  naa  abbAkés.  — 
Voy.  Roolaa. 

VomÉna.  —  Voy.  IMKl  rorealier. 

FBJkxa  i»B  sjsvncm  ciuMurELix.  —  Mineur. 
Miseomement  {défaut  de).  —  L'individu  mi- 
oanr  de  16  ans,  acquitté  comme  svani  agi  sans 
discernement,  mai!>envové  dans  une  maiscads 
correction,  doit  être  coniiamoé  aux  frais. 

(^uid  s'il  était  renvoyé  à  aea  parenis.  (GanI, 
26  octobre  18j9.)  t(6 

Frais  st  dbfiuws  x»  matizke  civuuk.  ~ 
Appel.  —  Celui  qui  s'est  laissé  qualifier  de  aé- 
godaot  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  es 
première  instance,  et  qui  n'a  dénié  cette  qua- 
lité (lu'eii  appel,  pour  décliner  la  contrajote  par 
corps  indûment  prononcée  contre  lui,  e»t  tenu 
dca  IMa  d*appei.  (Brax.,  If  juin  M60.)  WU 

—  Voy.  Dépens;  Vente. 

FiLAVM  (  vESTs). — Prixpoffé  aotmi  Urmt. 
~  Ile  censtltne  paa,  aehm  lea  cireoaaIaaeeK,  Il 

fraude  ou  la  simulation,  le  fait  d'avoir  payé  une 

Krtie  du  prix  de  vente,  avant  le  terme  fixé  par 
ciad*a4ndicaii«i.  (Ll^,9rév.tm)  m 

—  Voy.  Action  panlienne  ;  Hjrpottèqiie  M* 
gale. 
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F&oiTs.  —  Pétition  d'hérédité.  Uéritier. 
—  Lliéritier  qdi,a«  viMMtBdenn  cohéritier, 

danntde  iooguM  •ODiw,  perça  Icffruîu  de 
rhérédité  entière,  n'est  tena  k  toeiiiie  mtita- 

lion  du  chef  de  cette  perception,  s'il  justifie  d'un 
titre  trensUtif  de  propriété  (par  exemple,  un 
lesiB ment)  dont  il  ignorait  les  vices. 

Les  art.  !U9  et  !SS()du  code  civil  s'tppliqucot 
à  I*  pétition  d'hérédité  comme  à  une  action  en 
mendication.  (Briii.,  10  aoôt  1859.]  81 

— Voy.  Fabrique}  Legs  j  Legs  i  litre  uniter* 
eelj  Poûesseur. 

~  Voy.  Arae  i  démonier. 


Oaoe.  —  Charhonnaqe  (action»).  Titres 
(expéditions).  —  Est  nulle.  la  constitution  de 
gage  qui  comprend  des  actions  dans  un  cbar- 
lionnage.  lorsqu'on  s'est  borné  à  remettre  ati 
créancier  de  simples  expéditions  des  titres  con- 
statent le  propriéléde  eesMlioiu.  lLilge,81  dée. 
1859.)  133 

—  Voy.  Veille. 

GAaAXTix.  —  Voy.  Saisie  inraobilière  ; 


S'ArrAiHES.  —  Frais  avancés, 
intérêt  f&têonnel.  Faute.  Cas  fortuit.  Bes- 
PfnêéMnté.  —  L'Eté!,  qui  IMi  relever  an  ne- 
vire  échoué  entravant  la  navigation,  gère,  non 
les  intérêts  d'aulrui,  mais  ses  intérêts  pronres 
etn*est  point  responsable,  comme  gérant  aaf- 
lÛtee,  des  oarGliandises  déberquées  qui  ont 
péri  tfepnie  le  débarquement.  (Brux.,  16  fé- 
vrier 18S9.)  47 

—  Voy.  Aliments. 


H 


Haxb.  —  Voy.  Cbcmio  vicinal. 


—  Vff.  PMils;  Garantie  ;  Legs  : 
Pétition  d*kMdllé. 

Homicide  nrroLoivTAiKE.  —  Circonstan- 
ces. Culpabilité.  Se  rend  coupable  d'homi- 
cide involontaire,  la  mère  qui  n'a  fait  aucun 
préperatif  pour  rcceroir  son  enfeqt  et  qai,  lors 
de  son  aeeoncbeinent,  t'est  isolée  dn  Miière  à 

ne 
I 


le  nf 

s:)8. 


nuveir  lire  eecoarue.  (Uége.  8  décembre 

100 


HosricKs.  —  Voy.  Fabriques. 

RrvoTsÈQini.  —  AeHon  en  déetaration. 
Tiers  détenteur.  Conclusions  personnelles. 
Meceeabiiité  et  fondement.  Purge  civile. 
Créancier  inscrit.  Radiation  ordonnée.  In- 
scription. Certificat.  Domicile  élu.  Erreur. 
Notifications.  Validité.  Effets.  —  L'action 
en  déclaration  d'hypothèque  existe  encore  sous 
le  code  civil  \  mau  elle  ne  doit  avoir  pour  but 
qve  la  leeenneiisiBCe  dn  droit  liypoinéraire  et 


d'interrompre  la  prescription  qui  euuri  au  pio- 
Ct  du  tiers  détenteur. 

£lle  est  non  redevable,  si  on  y  joint  des  con- 
slorionsqni  tendent  à  fHN  eondimner  pfrson- 
nellemeot  le  tien  délMIflur  a«  ymeocal  de  !■ 
créance  inscrite. 

Pour  intenter  cette  action,  il  faut  que  le 
flffénnciersoit  inscrit  au  moment  des  poursuites. 

En  fonaéqnenee  eette  action  est  non  fondées! 
le  tiers  d(*tcntcur  a.  de  bonne  foi  et  sans  fraude, 
procédé  à  la  uurge  civile  et  à  l'ordre  suivi  de  la 
radîstion  de  rinseription  do  créancier  poursui- 
vant, quand  même  tous  ces  actes  lui  sorsieot  été 
notiEés  à  un  domidle  élu  erroné,  reprie  an  eer- 
tificat  des  inscriptions  délivré  par  le  conserva- 
teur, même  avant  la  transcription  de.  son  titre, 
si,  avant  raeeOHI|iliaaiaiCnt  de  cette  formalité, 
le  tiers  détenteur  en  a  nequia  le  coa^tléaaent. 
(Liège.  3  mars  1860.)  S80 

—  Voy.  Société. 

HTVonnÈQVB  uboale.  —  i.  Femme. 
Fraudt,  Caution  solidaire.  —  Cne  femme 
mariée  ne  peni  fSiire  veleir  l'hypothèque  que  la 
loi  lui  accorde  pour  obligations  par  el!c  sou>— 
criles  avec  son  mari,  lorsqu'il  est  prouvi^  qu  elle 
n'a  contracté  la  dette  que  pour  favoriser  un 
créancier  chirof  rapbaire,  en  fraude  des  droits 
des  autres  créancinffs  de  son  mari,  qui  était  oo- 
toireraent  en  déoenfllure.  (Brux.,  Vi  décembre 
1889.)  8S7 

—  t.  Itanf.  Fntma  mariéo.  InwHpHon 

hypothécaire.  Bordereau  {omission)»  Qréanr- 
cier  privilégié.  Subrogation  pr^eimue.  Pro' 
ducOon  iur  erér§.  —  La  femaae  survivante 

Sui,  après  avoir  renoncé  à  la  communauté,  bit 
gurer  à  son  actif,  dans  ractede  liquidation  de 
Si  s  reprises  matrimoniales,  le  prix  de  ses  pro- 
pres aliénés  comme  lui  étant  dû  i  ce  litre,  plu- 
tôt qu'à  raison  des  prêt»  contractés  solidaire- 
ment par  elle  et  son  mari  et  que  ce  prix  a  servi 
à  éteindre,  conserve  son  rang  d'hypotbèque  lé- 
gale dès  la  dnin  des  nelea  ctMliUMiB  des  mémst 
prêts. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  les  aetaa  de  prêt 

sont  visés  dans  l'acte  de  liquidation  et  qu'on 
peut  inférer  de  l'ensemble  de  ce  dernier  que  la 
commune  intention  des  ^rties  contractantes  a 
été  de  comprendre  implicitement  tout  ce  qui 
éteit  relatif  an  nrii  des  immeubles  sliénés. 

Le  rang  de  t^ypothèaue  légale  n'existe  pas 
moins  à  partir  des  actes  de  prêt,  quoique  le  prix 
des  propres  vendus  pendant  la  communauté,  à 
l'effet  de  rembourser  les  obligations  dont  la 
femme  était  tenue  aolidairement  eveceon  mari, 
ait  été  payé  seulement  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  entre  les  mains  de  U  femme  qui 
l'a  employé  i  solder  la  dette  commune. 

Bien  que  l*iB8eriptaon  prise,  en  exécution  de 
la  loi  du  ittdieembre  18î>f ,  pour  le  conservation 
des  hypothèques  légales  de  la  femme,  ne  mcti- 
tioune  pas  lextuellemeni  l'acte  à  la  date  duquel 
remonte  le  rang  hypothécaire,  ce  rang  n'en  doit 
pas  moins  être  maintenu,  alors  que  de  la  con- 
texture  du  bordereau  il  résulte  qu'il  a  pour  but 
de  conserver  tous  les  droits  de  la  femme^  que  la 
somme  afférente  i  ces  droits,  v  est  perfaitemcnt 
déterminée  et  qne  le  contrat  ée  mariage  et  Taeie 
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de  liquidAlioD  d«s  reprises  de  b  llMiaM  y  M»oi 

lillfralemenl  indiqués.  —  C'est  ce  qui  e»l  sur- 
tout vrai  quand  l'omission  n'a  pu  être  préjudi- 
ciable aui  lierii. 

Ne  doit  pes  être  coosidérée  comme  Urdire 
line  production  Mte,  en  tenpe  utile,  dans  une 

poursuite  d'ordrr;  mais  dont  l'acte  de  produit 
ne  mentioucii-  pu^  luicralcaienl  certains  actes 
qui  ont  clé  invoqués  dans  l'instance  en  contre- 
dit suivie  entre  les  d«us  seuls  crétnciers  qui 
puissent  être  ulilenent  eoUiN|nés. 

f  ,p  r  rf^sncier  privilégié,  qui  s  négligé  de  faire 
valoir  son  privilège  sur  un  prii  de  vente  d'ef- 
fets mobiliers,  n'est  point  subrogé  aux  droits  do 
créancier  li|poibéo»ire  qui  a  touché  ce  prit  à 
vilolr  sur  i»  créinci  «ngible.  (Brut.,  U  jan- 
vier 188».}  302 


iMSÉoutc*.  —  Vof .  DoMlion. 

iMnUMmnt.  —  Voy.  Presse. 

Mmmnm,  —  Locataire.  BeenontabiUté. 
BêtimeniM  mon  toué».  Propriétaire.  Preuve. 

—  présomption  de  faute,  établie,  en  castrin- 
cendie.  à  charge  du  locataire  par  les  art.  173.1 
«'1  173i  du  code  civil,  ne  peut  èire  éleDdueaui 
bâiiiMnU  exclus  du  bail. 

IHir  Roite,  il  incombe  su  propriétaire  de  prou- 
ver que  l'iiiceiidlc  de  ers  bâtiflienis ■  été  ciusé 
par  Is  faute  du  fermier. 

Est  non  rccevable,  l'offre  4e  preuve  qui  ne 
lend  pas  directement  à  démontrer  celte  fante. 
de  même  que  la  demande  de  vériGcatioofc  qui 
ont  été  rriiiiu'  s  impossibles  ;uir  le  Mt  du  pro- 
priélair.  .  il  février  IStiO  )  22i 

IlTBivisioif .  —  Voy.  Succession  :  îlsufruit. 

IirmrSKATIOli.  --  Autori i^atiun  {défaut  d*). 
Ktif'ant  mort-né.  —  L'an.  ô^iH  du  code  pénal 
qui  punit  l'inhumation  d'un  individu  décédé, 
sans  autorisation  préalable  de  Toflleier  publie, 
dans  les  cas  où  e!!r  est  prp^rrîte,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'inbumaiiun  d  un  luori-né,  lut-il  con- 
staté que  l'anfani  était  viable.  (Gtod,  lOaoât 

mt.)  m 

laaoumoa  ■rroTBtcAX&B. —Voy,  Hypo- 
thèque. 

imbmAn.  —  Vey.  Uaufrail. 

iNTtKÊTs  coacramAvatMM.— Vay.  fii4- 

cutioQ  provisoire. 

laraAuitTs  jvBicxAUkBS.  —  Voy.  Oommaites- 
inlérélB. 

irofciwigw.  —  Vejr.  Preabf  tére. 


Jvuenni  rjjnuM  Mienanma.  ~-  Vs«. 

I*srtage. 

JvuB  UB  VAIS.  —  Voy.  Compétence  civile. 

4v«s  s'Msntvcvu». — Vov.  Tribunal  car- 
raelioBnel;  Visitea(-  -*-*"  '- 


V  VAmia.  —  Voy.  Marchés  i 
JoarcTtoM.  —  Vej.  Appd. 


Jv«nnnrr.    t  nèeMtndêfMItf.Sm- 

iéancf.  —  Le  jupe  n'est  pas  tenu  de  surseoir  i 
1»  décision  de  certains  points  du  liiige,  quoiqu'il 
iif  son  (lis  «'■claire  sur  les  nuln-s  [(OiiiLSi.  llr»f.-i 
Juger  détinitivemeol  ceuvià,  tout  en'  onioa- 
nant,  quant  à  ceux-ei,  uneinstmctiaa.  (Liéf . 
SOjuilletiS'if»  )  r.i 

—  2.  Exécution.  Signification  à  atoué.  — 
Uo  jufcnent  qui  ordonne  de  plaider  séssee 
tenante,  rendu  en  présence  des  avoués  des  par- 
lies,  ne  doit  pas,  pour  être  exécuté,  être  ju 

ftréalable  signifié  a  avoué.  I,^  dispoMit  )n  »if 
'art.  147  du  code  de  procédure  civile,  qui  eiicc 
cette  signiBcation,  quelque  générale  quelle  SMI. 
ne  s'applique  point  «ui  jugements  et  arrêts  qrn 
ne  font  que  régulariser  la  procédure  et  la  plai- 
doirie des  causes.  (Cand.  f  2  nov.  ISStt.)  ISi 

—  Frémi  in ••  pro\i>ioire. 

Jdobmeht  rA&  otrAOT.  —  Aequieêce- 
ment.  Péremption.  Date  emméf,  Mftrè. 
Ordonnance.  Contrainte  par  corps.  Exécu- 
tf'on.  — -  L'acquiescement  a  un  jugement  par 
!  {■  f  1  u  t  a  I  u  u  r  effet  d*eaipêcher  la  péiamptlnB  dr 
ce  lugenienl. 

l/absence  de  date  on  rerreur  de  date  ne  so«i 
d'aucune  importance  lorsqu'il  vf  peut  y  avoir 
de  doute  sur  le  jugemenl  auqm"!  il  est  ac- 
quiesce. 

Quoique  l'acquiescement  soit  sans  cSm  quasi 
h  h  contrainte  par  corps,  il  y  s  lieu  de  paiMer 

oulrr  ;i  IVxrriitioD  de  Cette  vnir  df  droit  en  V»l>- 

bvim-  d'uriL'  opposition  ou  d'un  appel  »ir 
point.  (Brus.,  1«  février  I80O.|  IIS 

—  Voy.Délbut. 


iBirr  ratsPAAATCiBB.  <—  Amort 
d'oele.  Moyen  de  preuve  eoi^nté.  —  Le  j«- 
gement  qui  ordonii«'.  ons  rien  préjuger,  un  ap- 
port de  pièces  dciuaudé  par  l'une  des  parties  et 
contesté  par  son  sdversaire,  est-il  préparstoire^ 
En  est-il  ainsi  notamment  de  l'apport  des  m- 
nmtef  d'un  testament  mystique  et  des  actes  de 
.«inscription  et  description  qui  s'-,  ripporlenl, 
alor^  que  l'une  des  parties  Miuiient  que  le  jufc 
ne  peut  ordonner  cet  apport,  par  le  motif  qnil 
ne  doit  chercher  sa  conviction  que  dans  la  te- 
neur des  actes  «uibentiques  de  suscriptioa  da 
notsire  et  i\r  dt>-.(  ription  faiin  par  le  préiidsnl 
du  tribunal,  (firui.,  30  juin  i86U.)  Sil 


ItÉUAUTÉ. 

liairea. 


Voy.  Livret  i  Visites  domici- 


—  La  disposition  de  l'art.  lOOtt  du  eode  dvil. 
qû  Ibit  rétroogir,  en  bvenr  dn  téfmUilre  wii- 
teratt,  la  JouInaBce  d«a  biens  compris  ^ans  le 


Digitized  by  Google 


DES  MàTlÊRES. 


449 


tMftment,  i  compter  du  jour  du  àécH,  si  U 
demande  pd  dftivraiirr  a  î-n^  failf  dans  l'année 
depuis  celle  époque,  s«i»|»lique  «gaiement  au 
léfrauire  à  Htre  mdiwrëH.  (Gind<»  S8  février 
1860.) 

JfWM.»  —  I.  Gains  de  mrrie  {eutnul)  ~ 
L*épooi  survivant,  à  qui  a  été  légu*e  la  quotité 
dllMllible,  oeot  cumuler  ce  legs  «ver  let^  ((ains 
deranie.  (Bnii.,  10  aoftt  im.)  m 

—  2.  Légataire»  apprlvs  ronjoinJ,  un  nt. 
itiem,  partéle.—  LorsMjue  nlusirurs  iH-rMuin*-* 
soni  ap|>elécs4  reeuetIKr  »nlegsconjoinicnici)i, 
mais  en  concours  avec  d'autres  personnes  dis- 
jonctivement  appelées,  les  premières  ne  recueil- 
Jeni  ensemble  qu'une  {)art  et  portion  civile. 

Jiuind  d'ailleurs  il  ne  résulte  ims  des  termes 
eBta*eftt  ami  !•  teaialcor,  que  son  intention 
était  de  les  appeltr  loi»  par  télr.  (Gand,  28  fè- 
vrierl»60.) 

5.  Vsvfi-uil.  Nue  propriété.  Dettes  de 
l-usufniitivr.  Émolument.  -  Est  >8l«blr  la 
«lisposiiion  letitamentaire  qui  légur  l'ustirniil  n 
i'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  à  charge  par 
le  légataire  de  la  nue  propriété  de  payer  les 
dettes  que  laisserait  l*iisarniiiier,  dans  1ect»oi'i 
!  ri  '  se  trouverait  jta^  dnns  lo  sncrcssion  de  ce 
dernier,  un  actif  «utli&ant  pour  acquitter  srs 
délies. 

Mais  les  nus  propriétaires  ne  peuvent  être 
tenus  à  ce  payement  que  jusqu'à  eohciirrence 
de  l'émolument  qu'ils  retirent  de  la  succession. 
(Bnix..  I"juini83».)  (>9 

—  Voy.  Tesument. 

Itvos  vwnraMn.  —  C^ratsiértê.  —  Coii- 

Tituc  nn  !pir  universel, et  non  à  litre  universel, 
la  disposition  conçue  en  ces  termes  :  "  J'institue 
I  comme  seul  et  unique  ht^ritier  D  ...  lui  don- 
«  MOI  et  louant  tous  mes  biens,  en  pleine  pro- 
c  priét<.  «OUB  la  charge  qu'après  le  payement  de 
€  toutes  les  dettes,  rharges  de  In  simcessioii,  et 
M  diapoaitioDs  de  dernière  ^olonle.  iljuaxcradu 
c  produit  net  de  ma  succession,  48/lilCr*  parts 

«  aiii  descendants  de  la  branche  paternelle,  

«  -{8/100"  parts  aoi  dewvndanis  de»  frère»  et 
«  sœurs  (le  sa  nieic  pnr  rrpirA'^rnîition  et  )>8r 
€  souches,  lesquels  descendants  sont  tons  insti- 
•  «  tttéa  iéitalaires  pour  lesdites  paris.  Les  4/100" 
■  parts  de  surplus,  ledit  D...  les  fardera  pour 
c  lui  par  prériput.  J'exclus  de  ma  snceeâalon 
•  touihérii  u  r  nu  légalairequi  ( nntPsrprnon pré- 
«  sent  ic&tanienl.  »  (Gand.  10  mars  1H(K). 

Ijzms  SB  CBASiox.  —  Echéance  n  r  ue 
Tiré.  Endossement.  Acceptation.  Protêt 
(défaut  de).  Vi$a^  —  Le  tiré,  devenu  porteur 
d'une  traite  anr  loi-mftM,  en  la  rctenast  aans 
protester  faute  a*accepiation,  s*«blige  comme 
accepteur. 

Le  tiré,  auquel  on  endosse  une  lettre  de 
change  sur  lui-même  à  cwtaina  jmira  de  vue. 
est  tenu  de  donner,  dana  las  24 keiir«a,dalofiie 
à  cette  traita,  aoit  par  aoo  iCC«ptation«  aoil  par 

un  protêt. 

Il  doit,  à  début  do  Havoir  fait,  deadommagca- 

intérêts  (pii  peuvent  consister  dans  ta  radavâ- 
biiité  de  l'imporl  du  titre.  > 
GénéFalement  dans  las  usages  du  commereo. 


:  n  n  1 1 1  r  ' 
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le  visa,  avec  date  de  si: 

effets  dacbanfeà  un  certain  nombre  de  jours 
ou  d'usanees  de  vue,  est  admis  comme  eipri- 
m.iot  l'acceptation.  On  doii  du  moins  ledéader. 
ainsi,  lorsque  le  tir»',  après  «voir  apposé  son  visa, 
garde  la  traite  lui  endossée  el  renvoie  \%  i  (uKre- 
valeur  è  son  cédant.  Il  imporUrsit  peu  qu'il  eût 
accusé  réception  du  titre,  aree  la  rTaose  :  •  aou» 
rcs-  rvp  d'usage,  >  puisque  celte  clause  ne  pou- 
vait le  libérer  de«obligaiinnsque  I ni  imposaient 
le  mandat  de  son  ci'dHni  et  les  dispositions  des 
art.  131  et  125  du  code  de  commerce.  (Brui., 
2i  nov.  18U9.)  «» 
r.  —  Voy.  liélltr^. 


_„._-^-   .  Voy .  Coutume  de  Litge  ;  Prescrip- 
tion ancienne  :  Registres. 
Lttisb.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction  j  Éta- 

hialîon. 

liXVftAsao».  —  Vof .  Commissionnatra  ; 
Venta. 

LrwTirT  D'onvKiisii».  —  Maîtres,  OU" 
r;/pr.f.  Peines.  Arrêté  royal.  UgaUté.  — 
l/arr.  ii  innovembn^  IM^;  sur  les  livrels 
d'ouvriers,  qui  »ppli<|ue  les  peines  de  la  lot  du 
a  mars  1818  aux  mal  ires  qui  emploient  des  ou- 
\  ri.  rs  non  porteurs  de  livrets  et  qui  punit  éga- 
lenietii  les  ouvriers  i»on  pourvus  d«  lîwta,«t 
illégal.  (Gaod.  SO novembre I8II9.)  180 

—  Voy.  Faux. 

LocATîow.  —  Voy.  Bail;  Incendie. 

LoTEKiE.  -    Vo\ .  Snci(''ié  anonjnie. 

I*ouAOS  n'iwBosTRiB.  —  Voy.  Action  pu- 
blique. 

».^Voy.  DaiL 


M 


M AiTHB  M  POSTE  —  Indemnité.  Voilure 
pitidique  Territoire  étranger.  iJgne  de 
poste.  Sit/jprrx.Tion.  -  I.e  droit  de  2"  cen- 
times par  posie  ci  par  cheval,  auquel  sont  assu- 
jettis le»  entrepreneurs  de  voilures  publi<^ues 
envers  'c«;  maîtres  de  posle  dont  ils  n'emploient  • 
pas  les  chevauf .  n'est  pas  dû.  lorsque  la  ligne 
de  poste,  qui  «e  prolongasor  le  territoire  étran- 
ger, a  éié  supprimée.  .  ^  ■  j 

If  en  est  aiosî.  même  pour  la  partie Mge  do 
i  f  ttr  li-tirqni  ne  comprend  qu'enviroo  uH  my- 
ryatnetre  de  parcours  el  sur  laquelle  on  ne  re- 
love pas.  .  ^ 

"Il  importe  peu  que  l  eoireprcneur  relayât  sur 
le  territoire  étranger.  . 

Pftr  suite,  l'offre  de  preuve  de  ce  tait  est  inad- 
missible. (I.iége,  21  décembre  18ii9.)  187  , 

BIawsat.  -  Salaire.  RévocaNon.  Ikum- 
mages-intérêts.  Indemnité.  Stiputatiov  f'nr- 
meîU  ou  implicite.  —  Le  mandat  peu i^r^u lier 
d'un  contrat  synallagmatique  comme  d'an  acte 
unitoténil. 
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La  Âit|iuUtiou  |Mr  laquelle  une  partie s'en^tef» 
à  faire  Im  démarches  nér«'<i--rtir('-  ponr  pirvinir 
à  constittivr  une  soaélt:  iiidiistricllp,  coiuieiii 
kiDeobli>mtion  de  fkîre,  qui,  faute  d'eiéeiMmi, 
peut  se  résoudre  ea  donuMfeMBtéréur. 

Um  iOBbhMeMipatotioi»  n*eM  aiie  Teipres- 
siofl  formelle  àc  VnhUpnùnjt  légm  MsiriciÉe 
parracceptaiion  du  mandat 

La  slipataiion  d*un  bénéfice  considérable  au 
profit  du  mtadalitre  peut  n'être  que  le  etleire 
eia9éré4ecefaii-ei. 

Le  mandat,  sous  quelque  fonu*-  qu'il  ùt  éio 
donné  et  accepté,  peut  toujours  Hre  révoque. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  tm  principe,  à  lemnlerdes 
dottoMaes.intérMa  an  mwhiaice,  en  cas  de 
.  réroeation de  mandat. 

Il  n'y  -î  [las  lieu,  h  [tliis  furi-'  raison,  d'en  ac- 
corder, lorsiine  ccii<-  r«^wraiiou  a  été  faite  de 
boane  Ai  et  m  bon  droit. 

Il  n'y  a paa  lieu  non  plus  à  an  order  d'imU  rTi- 
ailépoitria  révocation  du  mandai,  torsqu  li  n  a 
rien  él^  sti[)uléà  cet  éjrard.  it  qm*  Tonne  peut 
induire  une  semblable  «tipuiatiua  de  U  aatare 
même  da  la  eanraMiaB.  (Brax.,  S#  jaoner 
1860.)  117 

—  Voy.  Arbitrage  ;  Assurance;». 

MtAmemuiBiaaa.  ~-  Voy.  Vente. 

MA.Rcif£  A  ro&rAiT.  —  Travaux  tuiÊpU- 
mentaireê.  —  Ua  marabA  à  forbit  ne  coro- 
iiread  que  Teséeutiaii  dee  MYaui  prévus  dans 
ta  coDveatloa  «I  Ifleplaaequi  lui  mi(  serti  de 
ba&e. 

Les  tra  vaut  etécatéeen  dehors  et  au  delà  du 
plaa,  par  ckcmple.  ceux  qui  auraiept  été  récla- 
mé» par  les  propriétaires  de  parcelle.s  i;xpru- 
priées,  ne  sont  pas  cnnifuis  dans  le  forfait. 

Ils  ne  peuifeiii  èirv  cuiisidérés  roroine  des 
cbaagnneDis  uu  augmentai  ion:»,  auxquels  (t'ap- 
pliquerait l'art.  1703  du  code  civil.  (Licee. 
jlafrlIflS!».)  m 

Marchés  a  teams.—  I .  Jluites.  Rècotte  à 
fltire.  Commiêtiontiaire.  Uquiiiutian.  Ba- 
thmtivùte  dé).  —  On  ne  peut  déelarer  nuls  les 
marrlif^s  li  terme  soit  sur  marcliafidises  ou  sur 
funds  public»,  ()ue  pour  autant  que,  dépourvus 
de  tout  laractère  sérieus  de  vente,  ils  aa  aer- 
vent  qn'i  d^iser  une  opération  de  jeu  ou  de 
pari. 

I.ii  nr  i  nstance  seule  que  les  ventes  s'aftiili- 
qiieui  »  des  marchandises  de  la  récolte  à  cmc' 
iuer«  ne  fieut  autoriser  k  induire  nae  pmiTe  ou 
préRomptîun  do  jeu  uu  pari. 

Le  commissionnaire  est  intéressé  dans  de 
sf iiiblj|»li  s  marchés,  A  action  contre  son  com- 
uieiiafii,  6i,  d  aprcâ  des  relations  antérieures 
entre  eus,  la  nature  du  mandat  donné  et  enfin 
l'en-semble  de  la  conduite  du  rommerçant.  il  a 
eu  ju-sle  .sujet  de  croire  qut-  l'opératiun  était 
sérieuse,  ei  si,  d  aiileurs.  il  ju.«ititie  avoir  exé- 
cuté, par  des  ventci»  réelles  et  légitimes,  les 
ordres  qu'il  a  reçus. 

La  liquidation  de  ces  veo lest  par  \oir  J  -  r  i 
chat,  opérée  par  le  commissionoairi',  a  dclaut 
de  livraison  par  son  mandant,  est  légitime, 
usitée  4an»  le-conmcrce/  «I  ne  peut  fournir 
aucune  induction  contre  la  eîacérité  des  coa. 
irai«  primitirs.  (Broielles,  i  àét.  itm.)  $Si 


-  2.  Colzu  {f/rnffw  «<«•).  Mandat.  —  Le* 
marchés  i  terme  sur  marchandises  «ont  valables 
lorsqu'ils  sont  sérieux  de  la  part  de  l'acbetear 
el  de  la  part  du  vendeur;  il  importe  peu  que  le 
mandant  ait  voulu  faire  une  spéculation  sur  des 
difréreni-efi.  (Bruxelles,  Il  juin  1860.)  iHl 


^  - 1.  VojF.  .\utori^tion ;  Communauté; 
Femnia  aariée. 

o 

Maaxam. — Voy.  Protteaee. 

MtDEcnr—  Iffmoraireê.  —  Les  hooorairet 
qu'un  médecin  a  le  droit  de  réclamer  judidai- 
1!  in«  lit  (I riiventétre  proportionnés  à  la  fiavité 
de  Ja  maladie,  à  l'inporUoce  du  traitement,  à 
la  fortune,  k  la  qualité  et  a  Téloignement  do 
malade,  et  être  arbitrés  d'après  l'équité  et  le* 
circonstances.  (Bruxelle.s,  11  aorti  I8:il».)  1.19 

KBOBXJU.  —  Po»session.  Créancifr .  Sai- 
"if  — Le  pi  inrjpt»  en  fait  rie  mcuhlft  po$- 
êeësion  vaut  lUre,  ne  fait  aaltre  qu'une  pr^ 
somptionii»r/«la«i#ttfli  qui  cède  i  la  preuve 

contraire 

Spécialement  :  Le  eréancier  ne  peut  s'en 

rréValoir  pour  repous.ser  comme  non  recevaMa 
aetion  eu  reveudicatioo  intentée  par  aetni  ni 
.se  prétend  propriétaire  des  ■aoUci  «Ma. 
(Liège.  19  mai  1859.)  |17 

MiSTEs.  —  Voy.  Prescription. 

Muuni».  —  OàUgmiion.  MmUiié,  Meêcir 
Han,  mtêUMim.  —  L^oUifolion  contractée 

par  un  mineur  s»enl,  vins  l'assistance  de  .son  tu- 
teur, est-elift  nuJlt  quaud  il  s'agit  d'un  acte 
pour  lequel  des  formes  spéciales  ont  été  déter- 
minées par  la  lo««  et  seulement  rescindable 
pour  cause  de  lésion  lonqu*!!  s*afit  d'un  acte 
non  soumis»  rr<;  fnrmf>' 

l..e  mineur  qui  a  souscrit  uneobli^adoii  dont 
il  a  reçu  le  montant,  est  tenu  à  la  restitution 
de  la  somme  reçue,  sll  est  prouvé  qu'elle  a 
touméà  son  profit.  (BruMllci,Ô  mai  1860.)  1 

Mnnn  »a  aai»  «w.  —  Voy.  Fraie. 
Miif  svma.  —  ff«lé«MMtif.— (Gand.  4  avril 

MïMiatÈÊm  vviuc. — Voy.  Aetion  paUtana: 
Appel  oarreetîonnelf  Ordre. 


—  Voy. 

MisB  BN  DssiBOmB.  —  Clouse  pénale.  — 
La  mise  en  demeure  peut  dériver  d'une  disposi- 
tion de  la  loi.  sans  qu'il  .soit  besoin  de  bouuna- 
tion  eitrn-judi'  irti rc  :  ainsi,  dans  le  cas  où  des 
travaux  dunenl  élre  exécutés  par  un  entrepre- 
neur à  une  énoque  Gxée,  à  peine  de  tant  por 
chaque  jour  de  retard,  te  maître  dt»  l'cnfrpjsrise 
est  t'jtso  /"nr/o  constitué  en  demeure  de  mettre 
à  la  (il  ]  usition  de  l'entrepreneur  les  terrains 
sur  k»q«cls  les  travaux  doivent  être  eiécutés. 

L'inexécution  de  cette  obligation,  tton-»eu1e^ 
ment  libère  l'entrepreneur  des  effets  de  la  rlnu^p 
pénale,  mais  I  autorise  à  réclamer  la  répa  rail  II  u 
(lu  [in  judiee  que  ca  retard  lut  a  causé.  (Liéjte. 
Iti  avril  1859  )  1^ 

~  Vo]f. Renie  amieuue:  Iraosaction  j  Vente 
eommerriale. 
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htS  MATIÈRKS. 


i?>l 


—  Effets.— lAirsqu'ua  mat 
CM  rtiHlv  mitoyen,  uo  grillage  ne  peut  être 
plMéqne  iur  ma  ne.  (Liég»,  10  ÔMia  iMO.)  3<7 


MOR  ww»—»  —  Voy.  niloyeiraeté. 


IN 


Naucmcs.  —  Voy.  Favi. 
NATnLB.-^Voy.  AffréU'iomt. 

PToTAiRE  î  Diurr'piine.  ProCéi-verhal 
Drclcirafion  /'ausse.  VtineM.  —  Il  y  a  lieu 
d'infliger  ijiii^  p^inc  disciplinaire  au  notaire, 
qui,  dans  uo  proGè»-veriMl  de  vente  d*objets 
moMlian,  éamne  q««  las  krta  ont  4lé  tdiugte 
en  sa  présence,  tandis  qu'il  consteque  Padjudi- 
cation  de  plusieurs  d'entre  eui  s'est  dite  eo  son 
absence. 

Un  tribantl  saisi  d'aoa  pounuite  dÈMipli- 
nain  eeairevD  Miaire  et  lendmtei  la  suspen- 
sion, [iput  ne  lui  infliger  que  l'une  Ans  ppines 
dont  l'application  directe  est  Uisvee  par  1«  loi 
aux  chanlM«iABdîam|ilîM.  (Bnutelks,  16  mai 
I85i9.)  •  .->H:i 

—  2.  Vente  d'imtncuble.  Majeurs  et  mi- 
neurs.  DroUde  recette.  Cahier  des  charges. 
A^iudicmtaire*  Action,  Non-^cevabilUé.— 
LÛfodiBMalreaat  non  reeevaMe  è  coatester  les 

cinq  pour  cent  alloués  au  notairr,  pur  droit 
de  recette  de  la  porlioo  du  prit  revenant  aux 
majeurs,  par  la  cahier  des  oatgai  d^uaa  vente 
d^iauneublea. 

GMie  alloeaiV>v  n^eat  régie  ni  par  le  tarif  du 
16  février  1807,  ni  par  l'arrêté  du  f S aeplembre 
im,  (Liège, 2 juillet  m9.)  417 

—  Vey.  A^iudication  ;  EmpriseiiMBiwt  sub- 
sidiaire. 


.  —  Voy.  Fait». 


O 


OatitaATtoM  RATuaBLUB.  ~  Validité.  En- 
fant naturel.  Preuve  testimoniale.  Pré 
MùmpUon.  Commencement  de  preuve  pur 
écrit.  -  Est  fondée  en  droU  une  actiou  dirigée 
contre  un  héritier  et  qui  a  pour  base  :  1*  un 
engagement  contracté  par  son  auteur,  k  litre  de 
rf'psration  du  prc'judice  causf*  à  la  dcmaodercsie 
jiflr  les  rehitiuns  intimes  qui  ont  exisK'  entre 
elle  ei  le  défunt:  et  2"  l'obligation  \olontaire- 
ment  consentie  par  celui-ri  (en  dehors  de  toute 
reconnaissance  légale  de  Tenrant  qui  serait  issu 
des  relations  des  pariie.s)  de  pourvoir  i  Tiduca- 
lion  el  à  l'cnlrclien  de  rel  enfant. 

(letacip  lit  [M  urrait  iHrc  annulé  couime  re- 
posaoïsur  uae  cause  illicite.  Ce  n'e&tpaslà  non 
plus  admelife  la  recherché  de  la  paiernilé,  Inter- 
dite par  la  loi. 

iîeniblable  obligation  votuniaireiucnt  con- 


sentie ne  canstituaut  tia»  une  libéralité,  mais 
reiéCQtfon  d*itne  ebngatieii  de  droit  naturel. 

la  d('ii:.iiiderr>sf  n';i,  pour  légitimer  .son  action, 
ni  to&uiaieot,  m  acte  de  donation  à  produire. 

La  praave  de^  cet  engagement  peut  résulter 
de  lettres  non  signées,  complétées  par  les  pré- 
somptions frères,  préci»e9  et  roncordanm,  ré- 
sultant des circonslanct-  de  la  cun^r  v\  ai'^c^uut 
le  vir  intérêt  que  le  dcluot  portait  à  la  mere  et 
à  reotaiit.  et  mn  bonnes  ioienlioinl  lenrégard, 
manifestées,  de  son  virant,  par  des  avantages 
continués  pendant  plusieurs  années  et  d'autres 
actf  s  qui  lémoifnenC'qo'il  sa  préoceB|Mil  de 
leur  avenir. 

Le  oeaiMeaeeaMnl  de  preuve  par  écrit  auto- 
rise la  preuve  par  présomptian  auaai  Irie»  que 
la  preuve  tc&lituuniale. 

Si,  dans  une  lettre  adre^ée  à  la  mère  de  l'i  n 
faut,  te  défunt,  après  evoir  parlé  d'une  pension 
qu'il  entendait  eoMtituer  a  eclle-ci  et  qu'il  c 
acquittée  de  son  vivant,  ajoute  :  c  Quand  la  fille 
sera  plus  graude,  je  me  chargerai  de  lui  faire 
donner  une  bonne  éducation  ;  si  je  meurs,  je  lui 
laiasarai  à  nvrej  »  Ton  doit,  alors  que  ce  eaa»- 
neuesneutde  preste  paréerit  reçoit  son  «a»» 
ptément  dK  présomptions  ci-dessus  énum^rt^cs, 
conclure  que  l'auteur  de  la  lettre  a  voulu  ^'cn- 
gager  d'une  manière  précise  et  déterminée. 

Il  appartient  au  juge  d'arbitrer  la  aornane  à 
aHouer,  k  défhui  de  fiialfen  de  le  pari  4a  débi- 
teur, et  cela  en  prm.int  f^c:ar(i  h  sesInieDtlem 
présumées  et  aux  cirron.siancrs. 

Cet  engagement  n'a  pas  cessé  par  le  décès  du 
constituant  eiilyalieu,  dans  l'espèce,  d'allouer 
à  reufiDt  une  pension  amioelle  et  viagère. 
(Bruicllcs,  7  août  1860.)  Hlê 

—  Voy.  Testament. 

OrrtcxBK  SX  »oucb  jvsiciaiiib.  -  Voy. 

(Compétence  criminelle;  Visites  domiciliaires. 

OrrKBS  TAWinvM.—DommageS'intéréfs. 
Bvni-fii  cs  {privation  de).  Lorsqu  il  y  h  ir- 
tard  dans  l'accomplissement  d'une  obligation  do 
livrer  uu  corps  certain,  les  offres  tardives  ne 

peuvent  a%oir  |M>ur  effet  de  lib^^rcr  le  débiteur. 

iN  rannioios, ces  offres  peuvent  h  la  re  ixenip- 
u  r  diN  dommages-intérêts  réclamés  pour  pri- 
vation de  bénéuws,  si  le  créancier  pouvait,  en 
lesaccèpUDt,  réaliser  encore  no  bénéflee  consi- 
dérable. 

Mais  ces  offres  ne  libèrent  pas  le  débiUur  de 
l'obligation  de  rc(>arer  le  préjudice  déjà  souffert 
à  l'époque  où  elles  ont  été  feites,  (U^e.  27  no- 
vembre I8S6  )  7S 

Orbkîb.  -^ÊHnisIére  public  {emeluHons), 
—  L'art  7(>i  du  code  de  procédure  civile,  en 
prescrivant  que  le  jugement  en  matière  d'ordre 
soit  rendu  sur  les  «ondusiona  du  ministère  pu- 
blic, n'exige  son  audition  qu'en  vue  et  dans  I  in» 
térét  de  la  ifitWM  des  créanciers.  (Bruntles, 
SO  février  flWO.)  m 

OoTRAREH  Px-KrAW^oiM.—  Bourgmestre 
et  échec ins.  intenUoa.  —  N'est  pas  punisse- 
bic,  celui  qoi,  eo  séance  publique  d'un  conseil 

commun^},  a  adressé  des  propos  outrageants 
•  aux  bourgmestre  cl  échevin»,  s^'ib  ont  cie  pro- 
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téréH  sans  iuieniion  de  Ira  oninger.  {Liéf(f 
I0d(<cembrc  l8rS8.) 

Omaaika.  —  Vey.  Fmt  \  Livret. 


TAULE  ALPUABÊTlUliE 


—  Voy.  TnimelioD. 

Pa&taob  (iCTiuN  ty).  —  I .  RececabUité.  — 
£si  reœveble  ane  «etion  en  perUge  qai  tend  à 
(■  liqvidition  générale  de  la  pontion  hérédi- 

tnire,  active  i-l  jias!>ive  des  psrlirs.  quanti  même 
ou  y  opiMi^fiiil  un  acte  de  vente  antérieur  au 
décès  de  l'auieur  commun  et  conteaaol.au  profit 
du  dcfeDdettr,«liAoetioa*de  tout  l'avoir  actif  du 
défoot.  (Bruielles,  39  oovembre  1899.)  908 

—  S.  ÉterUure.  Validité.  —  L'écriture  n*e:>l 
l>aj>  requise  pour  la  validité  d'uo  partage,  même 

définitif. 

Comme  toute  cuuveniion,  le  i»artage  tx  parfait 

Sar  la  seule  volonté  de  toute»  lo»  partie».  iUésf , 
I  niai  18B9.)  132 

— .3.  Judii  ititn  fatnilije  erciscundie  Uemsnde 
en  tléUcrame,  Legs.  Fruits.— IHas  ie  JuUi' 
Cium  famiUm  wroitcundWf  tontes  Ic:»  parties 
qui  y  fif^urcnt  cumulent  lesdroitsd*'  demandeur 
etdedcfeodt'ur.Aiaiii le» défendeurs,  du  moment 
qu^ils acceptent  le  débat,  sont  ccn.^éb  demander 

Siu'on  leur  attribue  leur  purt  et  partant  le» 
Attila  de  ostta  part.  (Gand,  S8  ttr.  1800.)  16S 
—Voy.  Fabrique;  Reuait  sneeaaaoraL 

Partie  C1V1I.E.— Voj  .  Action  rivile;  Appel 
vurrcciiuQuel;  Cba!»!>c  j  Témoin:»  en  matière  cor- 
feetionnetle. 

--Voy.  Servitude. 

Pateiiti:.  —  Prttpi  iclnirv.  Àt  ltn  s  con- 
pertiê  enplancties.  f  ente.  —  M  e^iua»  soumis 
i  la  patcBte,  le  propriétaire  qui  VCM  dc8  plan- 
ebes  provenant  d'arbres  abattus  sur  aoo  terrain. 
(Liège,  21  juillet  I8j9.)  m 

PATouriTt.  —  Voy.  Enfant  naturel. 

I.  —  Voy.  Anenda;  Solidarité. 

lo».— I.  Ckoê0  jugée.  Codé f fin- 
de  tir  Demande  distincte.  Intérêt  séparé. — 
En  admi'itaiil  que  la  péremption  d'instance  soil 
indivisible  dans  ms  cfTeis.  le  jii;<ctiieiii  la 
prononce,  et  qui  est  coulé  on  force  de  cbose 
jugée,  ne  profite  pas  au  codéfendeur  qui  n'y  a 
pas  été  partie,  lorsque  l'exploit  intru-hu  iif  de 
l'instance  formule  contre  iui  une  demande  dis- 
tincte el  suéciale. 

U  doit, oanatoualea  cas,  en  être  ainsi,  lorsque 
fa  partie  qui  ■  demandé  la  péren^piion ,  l'a 
iiiiii  nui' rn  raison  de  moyens  qui  lui  étaient  per- 
Mnneh.  , Liège,  19  novembre  i8o9.)  111 

—  2.  Inscription  au  rôle.  Signification. 
Vacant r.i  -  Iavs  dispositions  qui  prununeent 
la  péremittiuD  à  raiaoude  leur  nature  pénale  el 
de  déchéance,  sont  de  atrieie  interprétation- 

JL'inscriplion  d'une  cause  au  réie  général  de 


la  cour  est  un  acte  valtUe  qui  empécbe  la  pé 
remption. 

Cette  tnaeriplion  peut  4tre  faite  valablement 
en  temps  de  vacation».  (Uéie,iîttîIlei18B9.)  8S 

Peu  ALITÉ.  —  Voy.  Peines. 

Panne.  —  Voy.  Chose  Ingée;  Crime  correC' 
doBoallsé. 

PùiB.  —  Voy.  Alimenls;  Legs;  RespMstp* 
biliié  dvile. 

PsiLKia.  —  V«v  (  havsp-.  Port  d'armes. 

PsKsomixa  citxlss.  —  Voy.  Société  sbO" 
nyrae. 

Plaibbv»  T*M*nânt».— Voy.  Domnwgc^ 

intérêts. 

Pi.AmrAn<Mne.     Voy.  Route. 

PoKT  s'AmaiBe  (rsanis  •i.).~-C'An«ee.  fre»- 
criptioH.  —  L'action  publique,  résultant  d\i« 

délit  '!<'  [u  rt  ti'rii  MU  S  lit'  (  hasse  sans  prrniis,  ne 
se  pre^iCMi  que  i»ar  trois  ans  révolu».  (Gand, 
«aoûllMO.)  SU 

PoasBasiOM.  —  Étendue.  —  La  posM-ssion 
légale  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  a  été 
réellement  ct.utflement  poaaédé. 

C'est  en  ce  seus  qu'on  doit  entctidre  une  df^- 
cision  qui  adjuge  purement  et  simplement,  la 
possession  à  1  une  dos  narlics. 

Il  n'est  pas  requis  d  en  déterminer  réleodiie 
d*ttne  OMnîére  plus  précise.  (Liège,  50  juillni 
1889.)  S4 

t.  —  Voy.  Maître  de  poste, 
m.  —Voy.  Compétence  crimioelle. 

Pomroim  «vaaeiAntB.  — >  Vby.  Autorité  nd- 

inini«tp»live. 

Fri;^bvt£kb.  XatittnatisatioH.  Acquisi- 
tion ]>(tr  le  desservant.  Bctrocesgion.  Habi- 
tants. Souscription  polonlaire.  Commune. 
AUpiekiHon  spéciale.  Arrêté  royal.  EfpsL 
Tiers.  Vi-rde.  Autorisation.  Intcrrention. 
Recerabililc.  Acquôrcur.  Mutlilé.  ~  Lors- 

3u'uo  prcsbUcre.  nationaliMé  avec  ses  dépeo- 
anccs,  a  été  scbeté  par  l'andeo  dessenrant, 
nui.  après  sottseription  volontaire  d*vne  pnttle 
lîi  ->  li  ihitiints  pour  !e  remboursement  du  prit 
avec  ies  Irais  acccsisuirCiî,  a  fait,  &aui  Turuic  de 
vente,  passer  ces  biens  dans  le  domaine  com- 
munal, on  doit  respecter  l'affectation  spéciale 
de  ce  presbytère  au  logement  dn  curé  aiec  ses 
dépendaiire.s,  laquelle  formait  la  condition  de 
la  rétrocession  cl  de  la  souinissiuu  de  ce»  habi- 
tant!). 

Par  suite,  la  propriété  de  la  commune  n'eut 
pas  alMolue,  et  eelle-el  est  sans  qualité  et  vns 

droit  pour  aligner  n  i  fimtnent  une  grani-'e  ei 
l'écurie, comme  iiiuiiles  au  logement  du  de:»ser- 
vanl. 

L'arrêté  roval  qui  autorise  cette  aliéuatioo  ne 
renferme  qu  une  mesure  administrative,  qui 

n'infère  aucun  préjudice  au\  li  r-  <  î  q  li  !ji  •,«* 
intact  Teiercice  de  leurs  droits  devant  le  pou- 
voir judiciaire. 
Les  habitants  sont  receTabIcs  à  intervenir 
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dao!.  la  coaMMtion  |KNir  M  JoimUe  à  ia  fa- 
brique. 

L'arqufireur,  qui  connnissaîl  le  vice  dr  s^n 
acquisition,  n'esl  fondé  a  réclamer,  pour  Ioun 
dlNBmages-intt  rrts,  nue  les  dépens  et  les  frais 
ds  la  veoM.  (Liège,  16  mai  im.)  55Â 

PKi»CRivTtoif.  —  I.  Biens  de  l'église. 
Coutume  de  Liège.  —  Le  lemps  requit»  pour 
la  |)res<:rip(ion  des  biens  de  Téglise.  d'après  le 
droit  gënéralemeBi  admis,  élaii  de  40  ans. 

Il  «n  élait  d«  mène  aoda  fempire  de  la  cou- 
tume de  I.if'pn  î>  avril  1059.)  307 

.  ~  2.  ChariHmnage.  —  (Broselles,  H  juin 
1888.)  588 

—  3.  Cohéritier. — Le  cohéritier  qui  i  ii  \  oque 
la  prescription  contre  son  cohéritier,  ne  peut 
!>e  borner  à  la  preuve  que  ce  dernier  n'a  pas 
joui  de  la  plénitude  des  droits  qui  lui  étaient 
attribucii;  il  doit  établir,  en  outre,  dans  sort 
propre  chef,  uhl  j  ossessinn  réunissant  les  con- 
ditiona  exigées  par  Tari.  SbE29elcootinuée  pen- 
drai dii  M  vingt  raa.  (Bras.,  10  «oOl  1888.)  SI 

-~  Voy.CovmttM;  Strtiind«. 

pREsciuvno»  M  MX  AM.  —  Voy.  Mens 

nationaux. 

PnaacMviMV  Ml  amq  amb,  ~- 1.  Jfarma- 
ge».  LiquiéaHm.  —  La  preaeriplioa  des  fer- 
mages est  interrompue  par  If^s  payemenlt  faila 
i  valoir  pendant  te  cours  du  bail. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  liaoidilioD  de  Ter- 
mages,c'estau  bailleur  demandfeurqu'il  incombe 
de  dresser  le  compte  de  cequ  i F  prétend  lui  être 
dA.  (Liège,  9  juin  1860.)  29i 

—  %.  Arrérageê.  Mentû,  inUrrmption.  — 
La  prescription  des  arrérages  de  rentaa  a«  court 

pas  [H-nd-ini  i'insiancc  itiiroduiic  dans  le  but  de 
véritier  la  débition  du  pnociual.  (Liège,  9  avril 
1880.)  148 

—  ô.  Vente  it'intmnuhles.  Prij-  [inlèrStx). 
—  La  prescription  de  cinq  an>  de  \'àri.  2277  du 
codcavil  DC  s  appliaue  pas  aux  intérêts  du  prix 
des  ventes  dlmnWttUa».  (finiMllas,  0  novem- 
bre I8l>9.)  i;>3 

—  Voy.  Tiors  déicoMor. 


WtàmlBBM  CKiaUWBLLB. 

-^\4>éh't  rural  —h^  prescription  de  l'art.  8, 
sect.  6,  de  la  lui  rurale,  est  acqui»ie  s'il  s'e>t 
écoul<^  un  mois  à  dater  de  ra|ipcl  du  pri^venu 
jusqu'à  la  date  du  rèouiaitoire  a  fin  de  citai ioo 
de  l'appelant  devanl  la  cour,  et  sMI  n>st  inter- 
venu aucun  acte  d'instructinn  ni  rir  poursuite, 
bien  qu'il  o'v  ait  eu  aucun  muut  d'inaction. 
(Liège.  18  dteibrelSBO.)  '  406 

~  2.  Dm  tot9iUf.  —  (Litee,  18 décembre 
m9.)  308 

—  Voy.  CbMae;  Port  d'amee;  Pretae;  Ré- 

co  le. 

P&AaiBW.  —  Voy.  liérérë. 

I.— Voy.  Obligation  naturelle; 


Preuve  ;  Privilège. 
Ruasas  (oi.uT      — l.ÇalottMie  enver»  les 
ratic.,  4860.  — T  Matin. 


particulierê,  PreseriptUm-  MdUeur.  impri- 
meur. Au^ur.  ArHeltê  eopfès  oh  esintih. 

Traduction.  Respnnsabitilc  l  'art.  12  du 
décret  du  90  juillet  1^1,  sur  la  j)res.se,  qui  dé- 
clare prescrite  par  le  lapa  de  trois  mois  la  pour- 
suite des  délits  prévus  par  ses  articles  2. 3  et  4, 
qui  ne  s'occupent  pas  du  délit  dlnjurc  ou  de 
calomnie  envers  h->  p,-irfii  ullcr^.  n'fst  [i;is  ,ijipli- 
cable  à  ce  délit,  bien  que  couiroii»  par  la  voie  d^' 
ia  pn-sse;  ce  délit,  quant  i  la  prescription  de 
l'action  publique,  reste  soumis  aux  règles  tra- 
cées par  le  code  d'iuslruclion  criminelle. 

!,<diteurou  l'imprimeur  d'un  journal,  pour- 
suivi à  fins  civiles  devant  la  juridiction  ordi- 
naire du  dief  d'imputations  diftmatmres  y 
insérdes,  ne  peut  être  mis  hors  de  cjuscen  allé- 
guaut  que  ce^i  imputations  sont  copiées  ou 
extraites  d'un  autre  journal.  Ici  lu-  s'Hppliqur 
paa  la  diapositioa  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
liele  18  de  la  eontlhution  ;  mais  bien  celle  dr 

l'nrt   "(ÎH  du  rnrîe  péna! 

l/mipnmcur  ou  l'éditeur  d'un  journal,  oui 
traduit  Técrit  qu'il  publie,  pour  le  répandre 

Krmi  les  populations  qui  parlent  la  langw' 
ns  laquelle  il  1^  traduit,  et  qui  préie  ainsi 
son  concours  intellectuel  à  la  perpétration  du 
délit  commis  à  l'aide  de  cet  écrit,  ne  saurait 
échapper  à  la  responsabilité  du  fait  par  lui  posé, 
lequel,  étranger  à  l'art  de  l'imprimerie  et  aux 
opérations  qui  s'y  ratlschenl.  n'est  ploa  protège- 
par  la  disposition  du  '  -2  rir<  l'art.  18  de  la  con- 
stitution. (Gaod,  U  aoû  1 18<i0.)  316 

— 9.  Jtmmnf.  Biponse  {droit  do).  Étendue. 
Dommntjf  s  intérf'ts.  ■  Celui  (lui  a  été  dési- 
gné dans  un  journal  peut  user  au  droit  de  ré- 
ponse: non-seulement  par  lettre,  maisauiisien 
réclamant  l'insertion  de  toute  pièce  ou  docu- 
ment oui  renferme  la  réftotation  des  Imputa- 
tions aonl  il  a  été  l'objet. 

Il  faut, quant  à  l'étendue  que  peut  comporter 
la  réponse,  avoir  égard  non  seulement  sut 
articles  qui  contiennent  une  désignation  nomi-» 
native  ou  indirecte  du  plaignant,  mais  encore 
à  i  >  u\  (]u;   'y  rattacbent  et  ont  un  rapiiort 

intime  avec  eux. 
Le  refus  piiplongé  d'obtempérer  à  Tinsertioo 

de  la  réponse,  |>ouv8nt  être  d'autant  plus  pré-  ' 
judiciable que  I  imputation  est  plus  ^ravc.  il  y 
a  liLii ,  (la  I  la  justice,  d'entrer  dans  l'exiimen  de 
l'article  en  lui-même,  pour  bien  apprécier 
l'étendue  des  dommage»- intérêts  i  allouer. 
(Bruxelles,  8  novembre  IH!Mi.)  UH 

—  3.  ViêHe»  domieiliairen.  —  (Bruxelles. 
8  novembre  1880.)  415 

—  Voy.  Avocat;  DiAnialion;  Viiiles  domici- 
liaires. 


Pmsvvs.  —  Vo 
Société 


lie. 


Coutume  de  Liège  i  Faits , 


iiAU.  —  Voy.  Enho* 
naturel  ;  Obligalion  Mtniallcj  Privilège. 

Pkiviliégi:.  Bail.  Meubles.  IS'on  paye- 
ment. Preuve.  Contmnne  renommée.  Pré- 
SomptiouH.  —  Les  meubles  garnissant  une 
maison  louée  sont  affectés,  par  le  fait  de  leur 
introduction,  au  privilège  du  bailleur. 
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li  ioiporle  peu  «(ue 
été  piyfe  au  vendeur, 


cci  meubles  n'aicnl  pa* 
le  privilé{fe  de  celui-ci 
oe  s^ext-rçant  qu'aprèi  nlui  du  propriétaire  de 
la  maison 

Le  vendeur  des  mcubk's  non  |iâyês  ii  '  i  cul 
exercer  son  privilège  avaul  le  proprieiaîre  do 
la  maison  que  dans  le  eM  où  il  e  bit  connaître 

il  celui-ci,  lors  du  transport  des  tiieubles  dans 
les  lieux  loué-».  <|ue  le  [>rii  n'en  vivait  pas  été 
pa\é. 

La  preuve  de  celle  counai^Mocc  doii  élrc  éia- 
bllc  par  éerit  dans  toute  mtliére  eteédaot  eoDi 

einquanle  Trancs. 

La  preuve  par  commune  renommée  csl  un 
mode  eicepiiunncl  de  preuve  qui  doit  «Hre  ren- 
fermé  dans  l'objet  el  lea  termes  que  la  loi  dëier- 
mine. 

Les  [)r(*sornptioiis  ne  sont  Ptflrrnv«-iblfs  t[ue 
dans  le  cas  ou  la  preuve  it^iimuniale  le  tti^tmi 
elle-même.  (Bruulies,  31  jauvier  1860.)  H^i 

—  Voy.  Faillite. 

Pko  Dec.  ~  Pureuiu-  de  bienfaisance. 
Arrêté.  Publication  tardive.  —  Le  bénéfice 
du  pro  Ô90  ne  pcui  réaulier  que  d'une  loi. 

Aucune  loi  en  vigueur  n'accorde  ce  bénéfice 
aui  bureaux  de  bienhîsance. 

L'arrété-loi  du  17  aoi"iL  fSKi  n'a  jamais  été 
4»bligaloire,  faute  de  publication  a\ant  la  loi 
fondamentale  de  1 8 1  :i . 

Avant  cette  lui,  la  publicaliou  des  mesures 
générales  prises  pur  le  souverain  élaii  exigée 
par  I  arriHû  du  3  marsibli. 

La  publication  en  ii^âl  de  l'arrété-lui  du 
17  août  I8l-'i  est  tardive. 

L'ai  riUé  royal  duS6  mail8S<n*apastecarac 

lere  de  loi. 

Néannioin-  Ir.  bn  eaui  de  bienl'aisance  qui 
juslitient  de  leur  indigence  peuvent,  comme 
iiidigcols,  invoquer  l'arrété-joiduSl  mars  1815 
dûiuenipublicavanllaloifoodameniale.<Brux., 

28  détPirfbre  l«a9.)  38 

Prodigue.  —  N'uv.  Conseil  judiciaire. 

Promsass  si:  biaiuacx:. — Inexécution. 
Dédit.  Dommages-intérêts.  —  Si  la  clause 
pénale  stipulée  pour  inexécution  d'une  pro- 
messe de  maria(;e  est  nulle,  il  n'eu  est  pas  de 
même  lorM|U€  pareille,  obligation,  quoique 
souscrite  SOU»  celle  forme,  a  pour  objet  la  répa- 
ralion  d'un  préjudice  réel  el  déjà  suMislant  au 
momenl  de  rfM)<;agement. 

Ainsi  est  valable  l'acte  par  le(|ucl  àn  individu 
s'oblige  à  épouser  en  leile  année  la  demoiselle  . ., 
et,  pour  le  cas  où  il  ne  la  prendrait  pas  alors 
pour  femme,  à  lui  paver  telle  somme,  afln  de 
pourvoirait!  lirMiin^  d'inslruclion  d'un  enfant 
né  de  leurs  raupuiis.  (Bruiclles,  11  juillet 
1880.)  398 

PmonuM.  —  Voy.  Coutume 'île  Nivalles.' 

'PK09tJ±T±  LiTT^&Ainx:  —  1 .  Contrcfaçon . 
inttHtiaH  firauduUuae.  CwfiêeoUom.  Pro- 
prièlûtre  du  numuterit.  Peine.  Ministère 
public  {action).  Réparation  cirile.  Fin  de 
tton- recevoir.  —  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  coa- 
irefavoo,  d'après  la  législation  belge,  if  oe  Ibui 


(»iiN  que  le  préjudice  cause  a  l'auteur  soit  un 
préjudice  résultant  d'une  concurrence  cumoicr- 
ciale  avec  l'édition  légale;  le  préjudice,  risal- 
tant  de  Pattelnle  au  droit  de  propriété  de  rs»> 
leur,  sufîit. 

Il  faut,  dans  le  contrefacteur,  l'ioteotMii  d< 
nuire,  pour  qu'il  y  ait  eontrebçOtt  punhitM». 

La  conGscation  de  loos  les  exemplaires  bm 
vendus  de  la  contrefaçon  doll  être  pronoecf« 
aussi  bien  au  profit  du  ji r<'[i rii'i  .iir(  du  iii  jin,v.ni 
ou  de  l  ouvrape  encore  inèilil  que  du  propnr- 
laire  de  l'édition  primitive- 
La  confiscation  de  tous  les  exemplaires  aon 
vendus  de  la  rontrcfa«-on,  esl  une  «eior  qui 
peut  être  requise  par  le  ministère  public,  sat> 
rintervenlion  du  propriétaire  de  l'uuvragecM- 
ii-efait,  au  profil  de  qui  elle  est  établie. 

Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  rt- 
quérir  le  payenleiit  à  verser  entre  k>maiDsd« 
propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition  pn- 
raiuve,  de  la  valeur  de  2,000  exemplaire^  al 
culée  suivent  le  prix  de  eomnrissipn  de  Iwiioii 
lé^afr.  (  (fiiforméniffi t  h  l'art  i  dr-  la  loi  du 
2.^  janvier  1817j  il  n  appurlicnl  qu  a  ce  proprié- 
taire de  demander  «elle  indemnté.  (Gend 
10  aotit  f      )  5 

—  2.  LoiiU  l'façon.  Prospectus.  Tratail 
intellectuel,  l'c/ite.  —  Le  prospectus  ei 
notice  servant  d'annonce jpour  la  vente  etd'u 
plicalion  sur  l'emploi  diin  remède,  peovcai 
faire  Tobjet  d'une  prnprjiAié  }itt<*raire  dont  li 
contrelaçuu  est  |)unis>able,  si  ces  écrits  oti 
eiigc  un  travail  intellectuel. 

il  y  a  vente  d'écritaeo  oontravenlion  à  rarL6 
de  le  convention  fitiéraîre  annexée  I  la  loi  4a 
12  n>ri!  tl,->i)s  \--  fait  (If  joindi'-  aux  rt- 

medcs  débites  des  notices  et  prn>peclu»q|uiso«l 
la  contrefaçon  d'écrits  dont  la  propriété  M 
assurée  par  la  formalité  du  dépOl. 

Il  y  a  lieu,  dans  l'appréciation  des  domni^(> 
intérêts,  d'avoir  égard  à  la  dépréciation  qut  li 
contrefaçon  a  fait  subir  aux  produits  vénuble»- 
(Bruxelles,  S  déclèmbre  1880.)  tSl 

Provision.  —  Demande  nouvelle.  —  Ob 
peut  en  insunce  d^eppei,  pour  la  prcaùèrelsê, 
demander  une  provision  :  el  lorsqu'on  en  • 

obtenu  une  dev  Cl  m  l<  premier  juge,  oo  peut  m 
demander  une  seconde  devant  le  juge  dusccmni 
degré;  ce  n'est  point  là  une  demande  ooouilt 
dans  le  st^s  de  l'art.  464  du  code  de  pieoéilsit 
civile,  mais  un  de  ces  incidenladeoillMl^MS- 
tion  dans  les  art  '~>7  et  538  du  même  cs^' 
i(;and.  2(5  janvier  im).)  7^ 

PuAG£.  —  Voy.  Ilypolhcqucj  Tiers  deltii- 
teur.  ' 


QoAUTit.  —  Voy.  Arbitrage. 
Quittance.  —  Voy  Adjudication.' 

QUOTITB  Oi«POHiALB.  —  AvaOUjC» 

entre  époux;  Legs;  Pertioo  disponible. 


Digitized  by  Coogif 


DES  MATlfiRfô. 


455 


R 


RArponT  —  Dispense.  Donation  dégui- 
sée -  NVsi  prts  \a!ab>  et  doit  ^Xn-  r  risidéré 
couimf  une  donation  déj^'tiisée,  un  acle  de  vente 
ftit  par  des  parents,  de  tout  leuravoir,  au  pro- 
fil d  aa  de  leurs  enrants  vivant  sous  le  m(^mc 
toit  iT^M fie  commune,  si  le  prétendu  acheteur 
a  acquis,  sansdcv  j  r  ti  !f  lurser  inimédiaiemenl 
une  partie  «uelconque  du  prix  stipulé,  et  si  la 
valeur  des  biens  esi  hors  de  toute  proportion 
•vec  les  chiqjes  imposées. 

Uoe donation  déguisée  soiisla  formed'un  con- 
trat à  tiiri'onéreai  n'en  (•■>[  i>as  moins  sujette  <i 
rapport,  (firux.,  29  novembre  i85».)  2()î< 

—  Voy>  Godlume  de  Liège  ;  Succession. 

—  Voy.  Vente. 

 j.  —  Coupe  et  enlèvement.  Vol. 

DélU  rural.  Prescripiion.  —  Constitue  le 
délit  rural  prévu  par  I  art.  7ù),  lii.  JI  de  la  loi 
<Iu  l'  1)1  l  ibre  I7!ll  .  et  non  le  vol  prévu  par 
Tari  3^8  du  code  pénal,  le  fait  de  cooper  et 
d'enlever  uoe  récolte  pendante  par  ridnes. 
•  Liège,  IS  décembre  1889.)  40Ô 

Rrro!>r?f  AissAWCE.  —  Voy-'Eufant  naturel. 

RscoHTsiiTioM.  ~  Voy.  Derotnde  rccon- 
vcDtioDDolle  ;  Compèienee  comncreinle* 

RâcvaATfnr.  >~  Voy.  Arbitra. 

R^rKRé.  —  1 .  Pénalité.  Ordonnance.  Sanc- 
tion. CondamnuUon  à  ne  pas  faire.  Voie  de 
coHlntMo.  Disposition  provisoire.  Chose 
JwSféc  — Le  juge  de  référé  peut-il  interdire  cer- 
tain fait  à  peine  d'une  somme  déterminée  pour 
rh«|ue  iofttctioo  et  dans  quel  sent  p^ul-il  im- 
primer celle  sanction  à  son  ordonnance. 

Qtioi4fu'une  ordonnance  de  référé  ne  soit  de 
SA  niiun  i]u"essentieMenient  provisoire,  rien 
cependant  ti  empêche  celle  ordonnance  d  obte- 
nir force  de  chose  jugée,  en  aUemUmt  le  jujje- 
roent  du  principal. 

Ainsi,  la  partie  qui  enfreint  l'ordonnance  est 
Il  nue  des  dommages-intérêts  dont  le  Juge  de 
rctere  a  filé  le  chiffre  i  litre  de  peine,  pour  le 
ras  où  l'ordonnanee  sersit  violée. 

Et  l  auloriK^de  laehos'>  jn;:f^c  \  eut  qu'en  terme 
d'eiccuiion  de  l'ordonuanee,  la  somme  ainsi  dé- 
terminée profite.  —  sauf  liquidation  déiinidve 
ultérieure,  —  i  celui  qui  •  obtenu  la  coodioi» 
nation  prononcée  en  référé. 

(.'est  lors  de  Pinslancc  au  principal  qu'il  v 
aura  a  débattre  définitivement  s'il  e&t,  ou  non, 
dû  quelque  chose  à  titre  de  peine  et,  dans  le 
premier  cas,  è  liquider  ce  qui  pourrait  être  dû. 
(Brni.,27mars]8(ÎO.)  WJ 

—  2.  Compétence.  Licitation.  Cahier  des 
cbargos.  —  JUa  juge  de  référé  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  opposition  faite  à  une  lici- 
tation. ordonnée  par  das  jugemenia  passés  en 

force  de  chose  jugée. 

Si  ces  jugements  ont  été  rendus  par  des  tri- 
bunaux différents,  c'est  devant  le  juge  du  tieude 
rexéentioo  que  la  contestation  doit  être  portée. 


l  e  juge  de  référé  peut  décider  qu'il  sera  pasisé 
outre  i  la  licitatioH,  eonftrmément  au  câbler 

des  charges  rédigé  parlescohérith  r>  de  loppo- 
sant,  si,  d'ailleurs,  ce  cahier  dis  charges  est  eu 
liarmonie  avec  les  jugements  qui  onwattent  la 
vente.  (Liège,  12  novembre  1867.)  300 

—  Voy.  Jugement  par  défaut; 

REGinrmBa  Avcmn.      pays  de  Liège. 

Fabriques.  -  Au  pays  de  Liège.  Ifs  rrp,'isires 
tenus  par  les  fabriques  et  les  corporations  reli- 
gieuses faÏNaicnt  foi  du  pajcinenl  d'une  rente 
et  pouvaient  mémo  suppléer  au  lilre.  (Liège. 
SnarsttjiO.)  '^'^  ^  \i 

Hwrtni.  —  Vojf.  Art  de  guérir. 

Rente  AWCiBiam.  — Jl«r/ia/.  Mise  m  île- 
meure.  Offres tmrdi»es.  —  Le  débiteur  d  unr 
rente  annenne,  perpétuelle  et  portable,  i.'il 
cesse  de  pa^(  r  le  -  arrérages  pendant  deui  an- 
nées, peut  être  contraint  au  rachat,  sans  qu'il 
soil  besoin  de  mise  en  demeure. 

Les  offres  réelles  faites  après  l'échéance  do 
ce  terme,  sont  tardives.  (Brux..  21  décembre 
1859.)  ^ 

—  Voy.  Fabrique  d'église. 

Rsivvoi  (nt.r.  i>e).  —  Voy.  Cour  d'appel. 

Réva&atioh  crrxuB.  —  Voy.  Dommanw 
inléréto.  '  " 

^  Voj.  Contrat  de  nitriag«. 

I.  ~~  Voj.  Témoins. 

B±sB».vss.  —  Voy.  Avantnea  entre  cpouà^ 
Caution  j  Quotité  disponible, 

Mam&«Km.  —  Voy.  Vente. 

BAaoftvno».     Voy,  Transaction;  Vente. 

RESPnNsABii.infc.  —  Voj  .  Action  publique: 
(  ommtssiounaire:  Contrainte  par  corps:  Dom- 
mages-intérêts; Faute;  Gestion  d*albires:  So- 

cuW/'  PU  rnmmandîte. 

RtTEHTiolf.  —  Voy.  Vente. 
Retoo»      Voy.  Succession, 

RssTMMtt  svGcnwoiLAb.  —  Léyatairc  ù 
titre  unt»erset.  SueeessihU.  légataire  du 

mobilier  Inimnbilisntion  des  rentes  P<n  - 
tagc  Indivision.  —  Pour  être  successible  d.ms 
le  s(  ns  de  l'art.  8*1  du  rode  civil,  il  faut  avoir 
le  droit  d'assister  au  partage  de  la  succession 
comme  copa  rtageant. 

Le  Icp'ataire  à  titre  univerM*!  a  ce  droit,  ft, 
parlant,  la  qualité  do  succe  sible. 

La  clause  par  laquelle  lea  futurs  époui  se 
donnent  réciproquement  tou^i  leurs  biens  meu- 
bles, sauf  les  rente.*,  qu'ils  ont  immobilisées,  est 
une  institution  d'beritier  mobilier  universel, 
rimuiubilisalion  devant  sortir  se^  cffeia  entre 
les  contractants  et  leurs  ayants  cause. 

Le  légataire  de  tout  le  ni  ntnlirr  f>eui  concou- 
rir au  partaj^e  comme  coiiartagcaiu,  bien  qu'il 
n'ait  aucun  Jr<jii  indivis  dans  les  biensoe  la 
succession.  (Bru \  ,  I!  »otît  fSt'O.)  32S 

RxtTSLATiOM.  —  Vov.  Bîens  nationaux. 
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Revsmoicatioh .  —  éMai  t  haïuiises.  Fail- 
tite.  — Pour  donner  ouveriurc  a  l'aclion  en  re- 
Aeodicaiiop  de  narclMadues  «ipédiées,  Kcor- 
dée  ptr  Tari.  Si08  de  It  M  sar  au 

vendeur  non  paye,  il  nr  frtnt  p.Tiriuc  In  faillite 
ail  été  jiidieiflireiuenl  déclarée;  il  sulUl  que 
llaehaieur  soit  de  (Mtea  étatde  liiillit«.(Gand, 
SI  mars  18:»».)  176 

Ronra.  —  Concetsioa.  PUmtatiom,  Bive- 
raint.  Cakttréeêeharget.  Tier».  FémtMi' 

gatoire.  —  L*arr(*t<^  rnynl  du  (  svriî  iSW, 
accordant  concession  di*  péages  sur  le  chemin 
vicinal  de  Saffelaerc  i  Wacbtebek(>.  a-t-il  pu 
|K>ur  eflèl  de  priver  du  droit  de  plantation  les 
meraîns  de  ce  chemin,  et  ce  sans  que  ceut-êf 
aient  le  droit  de  rôclamcr  une  iurli  MiniK^  >  it 
du  gouvernem«»ni,  soil  de  la!>eciélé  concession- 
naire ?/Vor>  résolu. 

Au  cas  où  l'État  accorde,  par  arrêté  royal, 
concession  de  péages  sur  une  rouie  empierrée. 
Iiri'ri'dcmmcnl  cfieniin  >iriiial:  'jnc  I''  (  itiier 
des  charges  porte  :  «  que  tou^  les  frais  d'éia- 
blisseinent  de  la  roule  seront  supportés  par  les 
concessionnaires,  et  nue  les  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  voie  doivent  être  incor- 
porés <i  la  roule  nouvelle,  quiu  s  ci  libres  de 
toutes  ihargeit  :  »  qu'ensuite  un  arrêté  ministé- 
riel accorde  à  ta  si>ciété  eoncessionmire  1  auto- 
risation de  planter  la  oùs'clairnt  précédemment 
trouvés  (les  arbres  possédi's  psr  l«^  riverains, 
l'Etat  nr  saurait  s'nrmcr  do  l'arrêté  royal  de 
concession  et  du  cabicr  des  charges  pour  ren- 
voyer les  riverains  rêdantnt  une  indemnité,  à 
se  pourvoir  contre  la  société  concessionnaire. 
'  Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
route.  Taite  par  arrêté  royal,  cahier  des  charges 
approuvé  par  dispoaition  mlnistériellt,  ne  aau- 
rail  avoir  de  force  obligatoire  pour  les  tiers, 
surtout  s  i!  n'a  pas  ^té  inséré  OU  Buflelte  o/7(- 
c/e/.(Gaiid,lâniai  tSS9.)    '  19 


■Aun.  —  Vo}.  Gmirerafon  ;  Tliéfttre. 

SAisir-ARaBT.  —  Créance  ercnlueltc.  As- 
socié. Arôilrarfe.  —  Pour  fonder  une  saisie- 
arrél,  il  faiu  une  créance  certaine  dont  il  puisse 
étri*  justiGé  dans  un  bref  délai.  Ainsi  elle  ne 
peut  avoir  lieu  pour  assurer  l'eiécution  de  coti- 
damnaUuiis  ',^  iiihT\ ^ nir  sur  une  action  f  il  li- 
«luidation  de  société  déjà  intentée  et  pendante 
devant  «rfailraa.  (Brnx.,  8  mare  1880.)  <9i 

SAïaiB  iMifOBiLiitKB.  —  Revend i r af ioTi . 
SaUi.  Vendeur,  Gara$Uie.  MseepUon  de  ga- 
ranti». Ordre.  t^Uœation  définitive.  —  Le 
saisi,  demandeur  en  revcndiralion  de  son  bien 

au'il  prétend  avoir  été  exproprié  sans  droit, 
oit,  comme  vendeur,  subir  1  exception  de  ga- 
rantie aoulevée  par  l'adiudiataire.  (Brus., 
S8  janvier  1880.)  173 

flAM«noii.  —  Voy.  RéKré. 

^  Léffttlaire  unitrerseL  imen^ 


taire.  — Les  héritiers,  même  non  reservau^ire» 
peuvent  requérir  la  levée  des  scellés  avec  cm- 
feclion  d*nn  .inventaire,  enenre  hictf  qu'il  existe 


un  tciCammt  antheniiqni  iaaiitBnBt  nn  Mn 
Uire  uaiverael.  (Brai.,  B  jmllet  1880.)  W 

SrvARATiow  ni:  ïiews  —  1.  Propres  dff'i 
fenttnP.  Grosses  réparations.  —  L'an. 
du  code  rivil,  aux  termes  duquel  le  mari  qui 
sous  le  régime  dotal,  jouit  des  biena  par^lN^ 
naui  de  sa  femme,  est  tenu  de  tonlct  les  éb8> 
gâtions  de  ruNufriiitirr.  rsl  ^paiement  inappli- 
cable au  mari  qui  s  est  marié  avec  laciaoMde 
séparation  de  biens.  Ainsi  I»  grosses  répara» 
tions  faites  parle  mari,  marié  a  vee  cette  daeK, 
aux  propres  de  sa  Ammc.  aont  à  la  charade 
r  i  te  dernière,  qui  est  tenue  dtreniodemiiMf. 
(Gand,  34  mars  1H:>9.>'  IS 

—  S.  Rétjime  dotal.  Bemptot.  Êteepene- 

bilitè  du  mari.  —  I/art.  TwCI  du  <  ndc  cinl 
qui  défend  h  la  femme,  mariée  sous  le  régiraf 
dotal,  d*ali(^iier  ses  biens  paraphernaui  saas 
l'autorisation  du  mari,  on,  à  son  refus,  sans  U 
permission  de  la  justice,  est  sans  applirstino 
entre  les  époux  qui  nr  ^niK  [i  iint  niari»'-  -'-.a 
ce  régime.  Ainsi,  lorsque  des  époux  se  sootiu- 
riés  en  stipulant  la  séparation  de  biens,  h 
mari  ne  peut  être  déclaré  responsable  du  défiut 
de  remploi  de  capitaux  de  renies  rcmbourkf) 
Il  la  femme  sans  l'autorisation  du  aurîf  BÎ  la 
permission  de  la  justice. 

L'art.  1480  du  co<lc  civil,  qui  rend  leaHri 
gamnt  du  défaut  d'emploi  ou  tie  remploi  d« 
prix  de  l'immeuble  vendu  par  U  lemme  séjw- 
rèr.  si  la  vente  a  été  faite  en  présence  du  man 
et  de  son  consentement,  n'e&t  pas  applicable  aa 
cas  de  remboun^ment,  fait  i  la  femoM  aéparêt. 
d'un  capital  mobilier,  dont  elle  dépose,  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  m  «ri.  A  ce  ca 
s'applique  la  disposition  de  t  ari,  litô,  qui 
porte  que  la  femme  aéparée  peut  diapaitr  de 
aon  mobilier  et  l'aliéner;  d*on  rénnlta  que  le 
mart.  qu'il  consente  ou  non  à  celle  aliénation 
ne  peui  jamais  en  être  responsable.  (GiDd. 
U  mara  1888.)  W 

—  Revenus.  Ftnpfoi.  Paris  mnlrihu- 
tives.  —  l..a  clause  d  un  contrat  de  oianage  eoa- 
tenant  séparation  de  biens  et  par  laquelle  il  rs 
stipulé  que  les  époux  contribueront  aaadksr- 
ges  do  marinfre  pour  la  lotalitéde  leurs  revenas. 
nedonnr  m'itiiih  ilns  au  mari  Ir  dmit  d'eti^r. 
entre  ses  mains,  la  remise  de  la  totalité  des  re- 
venus de  la  femme,  que  pour  autant  que  le» 
iMsoinadu  ménage  commun,  eu  égard  à  la  psth 
tion  soeiaiedes  époux,  le  nécessitent. 

Si.  durant  riiisianceen  di\  r  r.  la  femme ae 
cohabite  plus  avec  son  mari,  et  est  autorisérs 
résider  ailleurs  qu'au  domicile  conjugal,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  les  charges  réelles  du  ma- 
riage seront  provisoirement  divisées  pourserrir 
h  I  eiisienceparliieulièreeii«o1é«4eclMenndft 
époux. 

La  femme  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  lenna  dr 

remettre  au  mari,  syr  ses  revenus,  que  la  p»r» 
des  subsides  du  mariage,  pris  égard  à  ses  br- 
soins  personnels. 

Il  appartient  aux  iribunaui  4e  fixer  cet» 
pan. 
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Le  mari  ne  peut  s'oppospr  à  ce  que  les  reve- 
nus de  SI  femne  soicot  acquittés  sans  son  in- 
tervention rntre  les  iDsins  de  cellc-d.  (Brux.. 
14  juillet  18:i9.)  210 

—  Voj.  Divorce;  FailHle. 

SévA&ATioir  OB  coia>s.  1.  Athne^ls. 
Étendue.  Inttustrie. —  La  sfparauon  de  corfis 
ne  fait  pas  cesser,  puur  l'époux  qui  Ta  obtenue, 
roblIgttioD  de  fournir  les  aliments  à  l'entre 
époux  qui  se  trouve  dans  le  besoin. 

ï<a  circonsiaïur  ce  dernier  pourrait  stib- 
veair  à  sa  subsislanct*  par  le  travail,  ne  serait 
pae,  i  elle  seule,  élisive  de  la  demande  en  ali- 
mentation. (Gand,  11  aoâi  m9.)  122 

—  2.  BnftuUê,  Garde.  Instance  (frai»),  — 
L'art  .>()2  dn  code  civil  e8ia|»plicableà  la  ié|ia> 
ration  de  corf». 

Cette  disposition  est  impérative.  et  le  juge  ne 
peut  s'en  écarter,  sans  une  demande  expresse 
do  ministère  public  oo  de  la  famille.  Ainsi,  en 
dehors  de  ces  caa,  il  oe  peot  conGer  l'un  des 
enfants  à  Pépoiu  coBlre  lequel  lasépanlion  a 

été  obtenue. 

Il  Y  a  lieu  de  condamner  à  une  partie  d«-v  frais 
la  femme  défenderesse  en  séparation  et  qui  suc- 
combe sur  tous  les  points  de  la  contestation. 

(Brtu    fO  mai  1839.)  ^11 

Suuun  «fecxaotmB.  —  Modifications.  — 
Le  sèment  décisoire  pent  B*<Mre  ordonné  que 
sous  des  modificatioQS  proposées  par  celui  qui 

doit  le  prêter. 
Mais,  dans  ce  cas.  il  est  loisible  à  la  partie 

Jui  l'a  déféré  de  le  retirer.  (Brui.,  mars 
m.)  m 

a«nM»T  ovmdvomB.  —  Voy.  Caoïioo- 
nement. 

flmi'vnrvDE.  —  Bneiaoê.  Imd»mnUé.  Proê- 

erêpUon.  AggravaHon.  Chemin  â*eirploUa- 
Uon.  —  Le  droit  à  l'indemnit;^  que  peut  exiger 
celui  dont  la  propriété  sert  de  passage  k  un 
fonds  enclavé,  se  prescrit  par  trente  ans. 
Celui  dont  la  propriété  jouit  d'un  droit  de 

[lassage  sur  le  terrain  d'aotrui.  n'aggrave  pas 
a  servii  util'  i  n  changeant  le  riKnli  tli'  nitnire  de 
son  fonds,  par  eiemplc,  en  le  défrichant. 

SpédateBDient.  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où 
plusieurs  propriétés  sont  exploitées  au  moyen 
d'un  ebemin  ou  sentier  commun.  (Liège,  4  juin 
1888.)  130 

—  Voy.  Mitoyenneté. 

SxaMincATioar.  —  Voy.  Enquête;  Juge- 


I.  —  Voy.  Fraude. 

SocxÉTi:.  —  I .  Hypothèque.  Emprunt.  Ac 
timuu^re.  Action  en  justice.  —  Un  action- 
naire dans  une  société  a  qualité  pour  demsoder 
la  mainlevée  d'une  inscrivit  n  tu  [uiiiif^imi  t 
prise  sur  les  biens  immeuoU's  lic  la  sucii-tr. 
qu'il  soutient  être  nulle  comme  consentie  en 
contravention  aui  statuts» 

Une  société  légalement  constilnée  a  sur  Ie^ 
Liens  initiieubles  lornposant  son  actif,  Ions  les 
droits  de  la  propriété,  et  notamment,  bien  que 
les  slatntt  soient  muets  à  cet  égard,  jeeloi  de  les 


bjfpotbéqi 


uer  en  ^rantie  d'un  emprunt  fait  par 


Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  qu'une  disposi- 
tion des  statuts  autorise  les  assemblées  géné- 
r;(lr-. ,  -sOiL  oriliiiaircs  ^oii  extraordinaires,  à 
aliéner  les  immeubles  ;  et  alorsqu'aucune  clause 
ne  leur  défend  de  contracter  des  emprunts. 

L'actionnaire  ne  peut  prétendre  avec  fruit 
que  le  uiandatairc,  cnargé  par  la  société  de  con- 
tracter un  emprunt  de  400.00()  fr.,  serait  sorti 
des  bornes  de  son  mandat  en  se  bornant  à  con- 
tracter un  emprunt  de  250,000  fr.,  alors  qu*it 
hypothéquait  tous  les  ininunbles  de  In  société 
pour  .'•ûreié  de  cet  empruiiï;  il  suflit,  (xiiiruiei- 
tre  dernier  à  couvert,  que  \a  délibériuion  ne 
lui  ail  oas  imposé  d'atteindre  ce  chiffre  de 
400,000  ff,,  et  qu'il  ait  agi  (lour  le  mieux  des 
intérélsde  la  socitHé.  (Rrui. ,  ijuillel  1H(Î0.]  n?J8 

—  2.  Dinolution.  Comuarution  en  jus- 
tice. NvUité  emnferte.  —  Lorsqu'une  société, 
bien  que  di^s«ute,est  assignée  en  jusiice.  qu'elle 
consiiiue  uvouf*  et  se  défend  :  que  plus  tard  une 
autre  société,  a>anl  surn^dé  à  la  première,  se 
trouve  assignée  à  »on  tour,  constitue  le^  même 
sToné  et,  quoique  également  dissoute. continue 
de  fipurer  au  procès,  à  cîité  d'individus  en  nom 
personnel,  représenléâ  de  la  méniL'  iii<inière.  ces 
derniers,  avant  ainsi  persév  éré  »  procéder  et  n 
conclure,  oe  concert  avec  lesdites  sociétés,  par 
le  ministère  d*on  seul  et  même  avoué,  tant  en 
preniirrp  irisiRncc  que  devant  deux  coursd'ap* 

Kel  et  ta  cour  de  cassation,  ne  sont  pas  receva- 
les  k  arguer  devant  une  troisième  cour  d'appel . 
à  laquelle  l'alTaire  est  dévolue,  de  l'irrégularité 
de  la  présence  en  cause  dessodélés  dissoutes. 
V.c  fjit  !i  ur  et  imputable,  et  l'affaire  étant  d'ail- 
leurs en  l  iai  poi^r  être  jugée  suivant  les  précé- 
dents de  l'arrêt  cassé,  les  procédures  poslé- 
rieurès  à  la  notiOcstiOn  de  décès  d'une  partie 
ne  sont  pas  frappées  de  nullité.  (Gsnd,  30  juin 
I8S9.)  184 

—  3.  fUeion.  Diseolution.  Aeeignation. 
AdmMetraHûn  ancienne.  Vatiém.  —  Une 

société  nnnnvme  dûment  stitorisrp  conliiiiif  .•! 
subsister  au^i  loiigicuip:»  que  !>a  liquidation  n  a 
pas  ét<^  elTccluêe. 

Si  la  fusion  d'une  société  anonyme  avec  une 
autre  société  de  même  nature  a  pu  opérer  la 
dissolution  de  la  prt  inii  rt-  <  n  dclu  rs  des  termes 
de  SCS  statuts,  cette  sociéK^  ne  peut  être  réputée 
morte  vis-i-vis  d'un  actionnaire  «{ui  prétend 
qu'on  n'a  pu  le  foraer  à  fairo  partie  de  la  so- 
ciété nouvelle. 

Ainsi  la  société  ancienne  a  pu  valablement 
être  assignée  par  on  actionnaire  aux  ûns  de  Do- 
mination d^arbitres  chargés  de  juger  les  difficul- 
tés concernant  la  société 

Cette  assignation  est  valablement  donnée  à  la 
société  prétendûment  dissoute,  en  la  personne 
de  ses  admioistratcura.  (  firuMlies,  W  février 

im.)  144 

—  4.  Remboursement  des  obligations  avec 
prinu*  par  ta  voie  du  sort.  Opération  ré- 
puté Merie.  Atis.  Piétés  anonyme  s  f^ran- 
raiset.  Perxnnnifîcntion  cirife  fti  Belgique. 
Réciprocité.  — Le  remboursement,  avec  primes 
ppr  la  voie  du  sort,  des  obligations  d'une  société 
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auoDjine  consuiun,  a  défaut  d'auionsaiion  du 
gouvernement,  une  oorraiion  prohibée  par  la 
loi  du  31  décf  mbre  1851  sur  les  loteries. 

Quiconque  fait  connaître,  par  des  »vin  imé- 
r^s  dans  les  journaux,  l'époqiii- lixi'e  pour  un  tl 
remboursement,  comme,  dans  l'espèce, celui  des 
obligations  du  Crédil  foDcicr  de  Frtoee.  est 
pf«ssibl(>  (l(s  peines eoramiD^  perTarLide la 
loi  prtH'it^'p. 

I.a  Jol  du  li  mars  IH'i)),  qui  a  rendu  les  «o- 
cic^tésiDoQjfmes  francaiscsbtbiles  à  exercer  tous 
leurs  droits  cl  à  ester  en  iastiee  en  Belfique,  en 
<;p  ronformant  n\n  Inis  an  royaume,  n'autorise 
point  1rs  o^tératioii'i  qui  doi%efll  être  rép^utées 
Intrries;  d'autant  plus  que  la  faveur  accordée 
aux  sociéldt  snonymes  fraocsises  p«r  Indite  loi 
ne  fest  qu'k  eborge  de  réciprocité,  et  que  les 
lotrrirc  comme  le»  annonces  y  relatives,  sont 
aunsx  bien  défendues  en  France  qu'en  Belgique. 
(Gtfld,VjiiiDtMiO.)  868 

SOCI^Tt  COMMBKCIALS.  — 1 .  DtttùtUiim». 

Liquidation.  Compéirncc.  Arbitres.  —  l'ne 
société  est  dissoute  pnr  la  conKonimation  de  la 
négociation,  dans  le  M-nodo  l  art.  1S(K>  du  code 
civil,  lorsque  les  associés  oot  cédé^  sans  condi- 
tion ni  réserve,  le  négnee  qui  Hiisail  l'objet  de 
la  société;  et  si.  lors  di*  cette  cession,  If-^  droits 
dvs  asiiociés  sont  com|iléiement  fités  et  liquidés, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'ouvrir  une  liqui- 
daUoo  etde  nommer  des  liquidateurs,  a'j  «jinl 
plus  rien  k  liquider,  toute  prolongation  d'un 
étal  (Irtif  yU-  «•ociéK'  c<,l  venue  à  cpfi'-rr  et  les 
COdleMaiions  qui  »  l'ievenl  entre  1rs  anciens 
associés.sur  les  droits  ainsi  liquidés,  ne  doivent 

Bs  être  jugées  ptr  des  arbitres,  (tisnd,  tOaoût 
90.)  947 

—  2.  Preuvf.  Associé*  entre  eux.  —  En 
flMtière  comnerciale,  le  contrat  de  société  se 
règle  i»r  le  dfoii  ci? il«  par  les  lais  prticolières 
au  commerce  et  par  les  confentiona  dca  par- 
ties. 

Toute  sodété,  dont  l'objet  est  de  plus  dé 
lliOfr.,  doit  être  rédigée  par  actes  publics  ou 
sou!«  seing  privé,  et  il  en  est  notamment  ainsi 
des  sociétés  en  nom  collectif. 

Lorsque  la  société  est  constatée  par  uo  acte 
sotts  adnf  privé,  la  diapaaitioa  de  Tan.  1S>2S 
du  ead«  avil  doit  être  eiécutee.  (Brui,.  1 1  août 
1899.)  277 

—  Voy.  Arbitrage;  Association. 

Société  D'AGKCMx:ifT  —  Prddition  de 
compte.  Mode.  Statuts.  —  Les  sociétés  d'agré- 
ment doivent,  pour  la  reddition  des  comptes,  se 
conformer  à  leurs  statuts,  qui  déclarrpt  qu'ils 
Mront  rendus  en  assemblée  ^én^rale.  et  non  aux 
règles  tracées  par  le  code  de  procédure  civile. 

Par  suite,  est  non  recevable  ractioo  en  ju.s- 
tlee  dirigée  à  celle  Bn.  [Liège,  17  décembre 

ism.)  i.'>7 

Société  x:ir  comwAirDiTx:.  —  €ommnmîi- 
laire.  Nom.  Raison  sociale.  Ursponsahililé. 
~-  I,c  commanditjtire  dont  le  nom  lifîurc  dans 
la  raison  sociale  est  responsable,  solidairement 
avec  le  gérant  et  pour  lui,  via^^vis  des  tiers, 
mais  non  vis-à-vitdeaescMSiOGïés.  (Bruxelles, 
\'r  ■ntu  mvd.)  Wi 


SoctÉT^  mm  «OBI  collectit .  —  1 .  Attodis 
individvêik,  Attioti .  Pour  agir  contre  Irt 
a<iSoriés  en  nom  cotlectif  individueliemeoi.  il 
faut  un  jugement  de  condamnation  eootre  U 
société.  (Brus.,  iO  juitt  1800.)  SM 

—  2.  Prevcf.  —  preuve  par  t^n  . 
même  avec  un  commencement  de  preuve  ptr 
écrit,  ne  peut  être  reçue  pour  justiBer  de  l'eiis- 
tence  d'une  société  en  nom  collectif.  (Bruieltcs. 
12  janvier  1800.)  S5 

—  y  Vf.  EjociMé  en  partidpaUon. 

Soci^TB  m  VAmncivATioH.  —  I .  Bri- 

(lueterie  [exploitation  d'une).  — Un  acte  par 
lequel  des  parties  s'associent  pour  l'étaWinir- 

ment  d'um-  hriqnr  iiTir.  av  (  r  «chat  de  terraio* 
nécessaires  à  cette  exploitation,  et  pour  aoe 
durée  de,J5  ans,  ne  paitéire  ceiuAdêré  comme 
constitutif  d'une  société  en  nom  collectif,  àdé- 
faut  d'indication  d'une  raison  sociale  et  de  l'ob- 
servation des  formalité»  voulues  par  le  code  dr 
commerce  pour  la  validité  de  semblables  asso- 
ciations. 

Toute  convention  devsnt  être  interprétée 
dans  uu  sens  qui  puisse  lui  faire  produire  les 
effets  que  les  parties  voulaient  obtenir,  il  \  a 
lieu  da  considérer  Tacte  susdit  comiae  consti- 
tuant une  aocfélé  en  participation. 

La  conversion  d'un  nombre  déterminé  d'her- 
tares  de  terre  en  briques,  tuiles  et  carreaux, 
non  plus  que  la  durée  du  temps  jugé  nécessaire 
pour  opérer  cette  tvansformslion,  ne  sont  pas 
obsialives  à  reiisleuce  d'une  arniblable  i 
tion.  (Brus.,  SSJuin  1880.) 

—  2.  Caractères. Société  de  (ait.  Arbitres. 
—  Une  société  d'une  durée  illimitée,  constituée 
pour  l'achat  et  la  revente  des  hois  sciés,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  aisociaiioo  en  par- 
ticipation. 

!.:>  prouve  testimoniale  ne  pourrait  êlie 
admise  pour  établir  i»oii  existence. 

La  preuve  uar  témoins,  même  avec  uo  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  peut  être 
reçue  pour  justifier  de  rexîstence  d*oneaociélé 
en  nom  collectif. 

On  ne  pourrait  prétend ri>  qu'une  société  de 
fait,  une  communauté  d'intérêts  ayant  tout  au 
moins  existé  entre  parties,  il  y  a  lieu  k  renvoi 
devant  arbitres  pour  la  liquider.  L'arbitrage 
forcé  n'a  été  étnViIi  en  <  îTci  par  la  loi  que  poor 
juger  les  conteaiiaiioiis  qui  s  élèvent  entre  asso- 
ciés et  à  raison  de  la  aociëié.  (Brax.,  12  jan- 
vier 1860  )  ?71 

—  S.  PrétompHoHê.  —  La  société  eo  parti- 
ci  patton  ne  «e  présume  pas  ;  il  faut  qu'il  raulle 
des  i(  rinrs  de  i;i  rnnvrntion  que  les  parties  con- 
trariantes iii  «nulu  la  créer:  on  ne  peut,  sans 
motifs  gra^^^,  h  ur  iiréier  l'ioteotion  de  s'en- 
gager daos  les  liens  d'une  société  commerciale, 
surtout  si  elle  est  improductive.  (Gand,  lOaeAt 
1880.)  347 

SoLiDAKiTt  iiiti  ii)  —  Ahi  oqation. —  L'ar- 
ticie  ii!>  du  code  pénal  de  thlO,  qui  orononce  la 
solidarité  des  amendes  contre  les  inoivldua  con- 
damnés pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
délit,  est  abrogé.  (Brux..  (» juillet  \m).)  349 
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 1.  —  Rapport.    Trangaction . 

UmmIb^  oomftenaés.  Retour  (droit  de).  — 
Il  »*«•!  pas  dû  rapport  dr<i  biens  cédés  par  le 
(lérunlà  l'uode  si'-  hi  riit  r9,  lonqualawaiion 
ne  constitue  pi$  une  libéralité. 

En  conséauence,  une  transaction  dans  laquelle 
ledéfuDl  abandoone  des  immcublrs  à  Tun  de 
aes  héritiers,  en  compensation  Acs  hi^rn'liccs 
qu'il  K  iin  drt  la  iraosaction,  ne  r»-nfermc  pas 
une  donation  sujette  à  rapport,  alors  même  que 
IM  parifet  turaicBl  «mploj  é  dans  Taeie  les 
eijpressions  «  cession,  iransjtori  »  t  tlonntion;  ■ 

3u  il  jr  aurait  eu  acct'pialion  de  k  pr(^tendue 
onati (  Il  (  i:  (  (iiirnrmiié  de  l  ari.  WTv.^  du  code 
civil,  et  oue  le  droit  de  retour  aurait  éléslipalé. 
(Bnu^  M  myeatbre  I8M.>  45 


mÉMOms  mm  mati^ax  civils.— I .  Créa»- 

cier.  —  Est  reprochable,  un  créancier  cité 
comme  témoin,  à  la  requéie  de  son  debiicur. 
ali.irs  surCuni  '.]ii"il  ^'.i^ii  [imir  ''elui-ci  d'admi- 
nistrer la  preuve  d'une  euiiventioa  dont  l'exis- 
tence, si  elle  venait  à  être  établie,  ««ratt  de 
nature  à  intéresser  loitf  les  créwiciert  du  re- 
i|u^ranU 

Il  n'y  a  pas  lieu  niendrc  le  témoin  avec  la 
réserve  de  n'avoir  que  tel  ^ard  que  de  droit  i 
sa  d^porilion.  (Brut.,  46  juiltel  V&lè.)  Ui 

—  2.  Crèiiiu'iii'.  Avocat».  Avoué*.  — 
L'art.  385 du  code  de  procédure  civile  n'eat  pis 
limiiMir. 

Peutt^fre  reproché,  le  créancier  qui  a  un 
iatérét  direct  »  ce  que  l'une  des  parties  ail  |;oiu 
d«  c«U!>e. 

Sont  reprochiblea,  les  avocats  et  avoués  qui 
figurent  lu  pracèa  pour  Tune  des  parties. 

I!  en  serait  autremcn!  <;i  !t  s  isnics  y  éiaiei:t 
sans  intérêt  et  n'y  élevaient  aucune  contesta- 
tion; tels  que  des  adjudicataires  qui,  dans  une 
instance  sur  la  distribution  du  prix,  se  bornent 
h  déclarer  être -prêts  à  payer  le  prit  de  leur 
aciiuisiiion  h  qui  justice  l'ordonnera. 

Il  en  serait  ainsi,  à  plus  Torle  raison,  si  ceuv 
dont  ils  sont  les  conseils  étaient  étrangers  i 
l'instapri'  (Hniv.,  ti  novembre  1)^"0.)  .îtM 

Titxoms  m  MAVsinui  CKHimaïu. — Op- 
potWmt  torrflM.— Même  après  qde  le  témoin. 

rie  la  rnfp^'nrie  de  ceui  dont  l'art.  "22  du  code 
d'iu.Hlruciion  criminelle  défend  de  recevoir  la 
déposition,  a, «ans  opposition  aucune.déclinéaea 
nom.  prénoms,  êgr,  profession,  résidence»  etc. . 
ei  aetlsfbit  ani  anirea  eiigcnces  de  Ttrt.  317, 
notamment  en  prêtant  le  aermeut  prescrit  pai 
ce  dernier  article.  Paceusé,  la  partie  civile  ou  le 
ministère  public  peuvent  encore  s'opposer-i  son 
iuditîon.  (Cour  d  assises  de  la 


laie,  I5jian  1960.) 


Flandre  occiden- 
840 


—  F«ll*  emmê^tê.  Comtemné*.  —  Peuvent 


être  entendus  comme  témoins,  les  individus 

condamn(^<!  définitivement  pour  lUts  connexes. 
(Liège,  lli  décembre  18.18.)  42 

TMVAMnrr:— I.  tnstitttUoHuntvênett». 

t^'ffs  particulier.  —  L'institution  universelle, 
qui  réMilie  de<i  termes  formels  d'un  lestameoL. 
|ieut,  selon  les  circonstances,  na  constituer 
qu'un  legs  particulier. 

Dttts  ce  cas,  il  importe  peu  que  te  teslateur 
eût,  ou  non.  connu  l'existence  d'un  legs  fait  en 
sa  laveur;  celui-ci  reste  compris  dans  Ja  succes- 
sion ab  intentât. 

Parai}ite.  cet  irrélevante  l'offre  de  préuvo 
qn*U  avait  ignoré  ce  legs.  (Liège,  24  décembre 
f8.'i0.)  191 

—  2.  Leg*.  indétermitiation.  OàiigaHoH 
ftotorelfe.  Ck»êe  jugée.  —  Vm  dispealtion 

testamentaire  est  valable  h'vn  que  le  montant 
du  iegb  ne  soit  pas  eipres-semeni  ûxé  par  l'ncte 
ni  reconnu  par  les  parties,  alors  que  la  valeur 
peut  en  être  préciaée  par  des  éléments  légaui 
pris  en  debors  de  Pacte,  et  indiqués  par  le  te«> 
tateiir  lui-même. 

Un  legs  dicté  par  un  i>eniinieiU  de  justice  na- 
turelle cl  dans  llnieniion,  avouée  par  le  ifsi»- 
teur,  de  réparer  on  tort  causé  au  légataire 
dans  un  procès  de  famille,  doit  être  respecté, 
-ni!-  11'-  hi  iiiliT-.  puissent  préteridn-  ((ur  la 
lé.siun  ire\i!>ie  pas  mi  droit,  et  au'ii  y  a  chose 
souverainement  jugée  h  cet  égard. 

Le  testateur  qui  connaissait  l'exception  qui 
lai  appartenait  est  censé  ne  pas  avoir  voulu  en 
pr  ilii*  r   ou  y  avoir  impliâtement  renoncé 
(Brui.,  2  janvier  is:i8.)  166 

—  S.  Mots  omis,  interprétation.  —  Si,  en 
prim  ipe.  il  n'est  pas  permis  au  juge  dr  m'iT 
ou  de  suppléer, dans  un  testament,  une  volonté 
(^ui  n'y  est  pAs  eipriroée  du  tout,  il  lui  appar- 
tient néanmoins  ne  rechercher  et  de  démêler  la 
volonté dn  testateur  ii  travers  les  termes  obscurs 
nu  ambigus  dont  il  s'e.st  servi,  alors  même  que 
quelques  mois  pourraient  avoir  été  omis, 
pourvu  que  son  intention  soit  d'ailleurs  cer- 
taine. (Gaiid.  2H  ft^  rirr  ISliO  )  }(r» 

—  4.  Peine  teslamenlaire.  Validilé.  Dé- 
chéance. Interprétation.  —  Est  lalable  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur  exclut  de  sa 
succession  tout  héritiei  ou  légataire  qui  contes- 
iiTB  le  lesi-i [lie II  1 . 

£n  conséquence,  si  les  héritiers  du  sang, 
ilaus  nne  action  en  péiiiion  dliéréditéengagw 
contre  un  légataire  univirsel,  envoyé  en  pos- 
session en  venu  d'un  ti'siumeni  olographe,  ont 
d'ilinnl  lontesié  l'écriture  el  lii  signature  du 
ic!ii»meni  et  ont  succombe  dans  l'ioatance  en 
vériBeation;  qnHh  aient  également  sueeombé 
dans  les  rnntestaiîons  par  eux  soulevées  sur  la 
capanK*  du  léjjniaire  institué,  ils  ont  encouru 
la  peine  prononcée  par  le  fesl:iieur  contre  ceu» 
d'entre  ses  bériliersqui  contesteraient  le  testa- 
ment^ et  Ib  sont  non  recevables,  à  dêlbut  de 
qualité  et  d'intérêt,  à  déb/ittrr  nliérieurement 
contre  le  légataire  envoyé  en  [losse.ssioji.  si  réel- 
lement la  disposition  laite  au  prolii  de  celui-ci 
constitue  un  Itgt  universel,  ou  bien  seulement 
un  legs  à  titre  univeraeL  (Gand,  10  mars 
1860.)  m 


Digitized  by  Google 


460 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


TasTAMzirr  mystique. — Sceau.  Descrip- 
tion. Identité.  Preutê.  —  Lorsque  les  iceaux 
de  l'eoyeloppe  d*utt  leittiieaiinYstique  ne  sont 
pts  débrils  d'une  manière  unirorme  dans  les 
actes  de  suKnptiou  et  de  description,  et  uue 
eeitediflérence  donne  lieu  d'invoquer  la  nullilé 
du  Ifliltflicnl,  lejnfo  peal  ordonner  rapport  du 
IMtaminl  et  do  l*kete  de  Mioeription,  en  vao 
de  r<M  <  iMinllrp  si  tes  descriptions  du  président 
et  du  uouire  s'appliqueni  au  même  écrit.  (Brux.. 
iDJainlflOO.)  Ui 


OLOOiiAVRZ  —  Date.  Men- 
tion inrnrujili^tr  Nullité.  —  r.ri  dalR  d'un 
trslaiiiciii  ulugra^he  doit  cutnpri-iidre  la  irien- 
tion  des  jour,  mui^  et  an. 

Eu  conséquence  est  nul  le  testament  ologra- 
phe don*  le  corps  duquel  est  simplement  indi- 
qué le  millésime  de  rannAr  s^^n^  quf  rcftp  date 

Sui^  être  complétée  par  aucun  L-lcnicai  uuii^é 
■n»  raete  lui-même.  (Bmi.,  4** jnin  ISBO.)  W 


'2  rirscn'fitioii  I)i  /i<'t  ('n  ilmustince. 
Président.  Compétence,  y'ullile  \  oie  de  re- 
etmrê.  Requête  à  la  cour.  Appel.  Kotaire 
dépositaire.  Recevabilité.  —  Lorsqu**  la  des* 
cription  d'un  to«tsmen(  a  fait?  pt  le  dépAt 
ordonné  par  Ir  |tr (Siilcnt  d'iKi  iriltunal  autre 

Sue  celui  du  li<  u  li'  l  ouveriure  de  la  succes- 
lon,  et  qui  netatt  pas  eompéteot  à  cet  effet, 
l'appel  de  cette  ordonnance  ne  peut  être  dirigé 
contre  le  notaire  qni  a  reçu  le  aë|»Al  de  re  lf!>- 
tamenl;  il  n'c^l  \m>  ici  cunlradiileur  légitime. 

Celui  qui  est  intéressé  à  ce  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  soient  régulièrement  ac- 
complies, doit  s'adresser,  par  voit- de  rcnuCle.  à 
la  cour,  pour  obtenir  la  rùluruiatiun  de  tctte 
ordonnance  de  dépùt.  mais  non  du  procès-ver- 
bal descriptif;  et  la  cour  peut  envisager,  comme 
une'  requête,  Tappel  dirigé  contre  le  notoire. 
(Liège,  38  avril  iStiO.)  26*2 

—  .".  légataire  universel.  Saisine.  Enroi 
en  pOMxession.  ProriMîon  due  au  titre.  ~ 
Loi^i'i  il  cii-u  un  (csi  iriii  iii  olographe  dont  la 
forme  n'est  pas  coiUcslée,  le  légataire  universel 
a  la  saisine  de  droit,  dont  l'envoi  en  possession 
Ti'e<;t  .  dans  cerlains  cas,  que  la  réalisation.  Pro- 
\isiun  eâl  due  au  titre,  et  jusqu'à  ce  que  ce 
litre,  devenu  exérui  ir(  .  ail  été  annulé  par 
une  action  directe  et  légale,  l'envoyé  en  posses- 
sion est  cen#  posséder  \  juste  titre  tout  ee  qui 
dépend  de  la  succession,  soit  qu'il  en  ait  la  pos- 
session réelle,  soit  qu'il  possède  par  des  tiers 
débiteurs  ou  tiers  déteniciurt. 

Ain<;i  nn  litVitier  du  sang  fSt  san-;  droit  pour 
recIdiiitT  (i  uiif  banque  l'iDiïcriptiuu  en:»on  iium 
de  tilre.s  ayant  appartenu  au  défunt  représenté 
por  l'envoyé  en  possession.  Lliéritier  allégue- 
rait en  vtln  q^o  It  iodété,  iustitoée  lêgiuire 
iinivers(>!lf  n'a  aucune  rïT<;tt'nrf  lé'^'aleen  Bel- 
gique, et  n  a  pu  être  régulièrement  envoyée  en 
po^ession.  lout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de 
prendre  1rs  mesures conserviloiresdeactdroita, 
jusqu'à  ce  que,  par  une  teiion  directe  intentée 
contre  reovo>é  en  possession,  il  ait  fait  ré.lrr 
<ta  qualité  d  héritier  et  annuler  les  effets  in 
testament  et  Tonvol  CO  poHe«ton.(llrnxell  s. 
l6jnin48S8.)  27 


Thïatki!  I  E/iijafjcvwul en  chefelsatu 
partage.  Interprétation.  Artiste  indisposé. 
BtKplaeement.  Droit  du  directeur.  Vsage. 
Régit  f  du  tkMtrc  convention  par  la- 

quelle uu  iirti'tle  :!>  t'iij^âj^e  a  ri:mpiir.  prndml 
un  certain  temps,  un  rôle  de  fort  ténor  dans  Ir^ 
grands»  opéras,  est  un  simple  louage  de  service. 

La  stipulaUott  d'engagement  do f»H  léneran 
chef  fi  sans  partage  est  faite  autant  dans  l'it* 
lirét  du  directeur  que  de  l  arlisie  engagé. 

La  stipulation  en  chef  et  sans  partage  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  le  directeur  ae 
peut  pas  engager  on  Neimd  fort  tteOr«  pttr 
jouer  dans  le  grand  opértivOn  coMomaeetfac 
l'ariiÀte  envage. 

Le  remplacemenl  de  l'artiste  indisposé,  par 
un  outre  acleur  du  théâtre,  est  licite  et  ne  peitc 
aneune  ttteinte  i  la  eltnce  en  chef  et  sans  ]Mr- 
Intje. 

Le  droit  de  remplacer  un  artiste  icdispose 
est  conforme  k  un  usage  constant  et  fait  partie 
des  régicsgéoértflesdu  théâtre.  (Brax.,SjolB 

iHtio.}  sa 

—  2.  Piéet.  Auteur  {droit  d').  Représen- 
tation {refits).  Concourt,  Rocette,  Saisie 
{défaut  de).  Confisesition.  —  L'anteur d*ooe 

pièce  de  ihMtrp,  couronnée  dans  tin  concours, 
est.  sauf  autorisation,  privé  du  droit  de  réim- 
pression, et  non  de  celui  d>n  déCmdfe  !•  repré- 
sentation. 

Il  importe  peu  que  le  dépôt;  prescrit  par  II 
lui,  n'aîl  pas  eu  lieu  n  dépdlncsieslgâ^lm 
c&a  de  poursuite  en  eontrcfaçon. 

L'auteur  peut,  après  avoir  consenti  plusieurs 
repréaenlaiiona,  notifier  ion  refus  et,  si  le  di- 
recteur do  théâtre  n'y  obtempère  {las,  la  réqui- 
sition de  se  livrer  à  cette  rt  iirévt  olation  faiti- 
par  le  commissaire  de  police  au  moment  où  le 
spectacle  devoiteommcncer,  n'enlève  pntâcaOe 
représeuution  son  canctére  illicite. 

En  cet  do  non-eaine  de  la  recette,  la  confisca- 
tion ae  peut  en  être  prononeto.  (Litee,  11  mai 
1859.)  1« 

TiEKCE  orroarrioir.—  Voy.  Femme  i 

TisM.  —  Voy.  Presbytère;  Boute. 


qm  wu  wnra  vjtn.  - 

Inièrfts  Prescription  f.e  tiers  détenteur, 
qui  ne  purge  pas  t  inimeubte  qu  il  a  acquis,  ne 
jouit  pas  de  la  faveur  que  l'art.  du  code 
civil  accorde  à  celui  qui  le  nu^,  de  u'âue  tenu 
que  de  deni  années  d^întêrits  ét  de  f  année con* 
rante.  Il  doit,  tti  conirnirr.  payer  tous  les  ialé» 
rêls  qui  deviennent  exigUiles  pendant  qu'il  de- 
meure eu  possession  de  i'immrulkia,  et  oe.peui. 
à  l'égard  des  intérêt»  ainsi  échus,  se  prévaloir 
que  de  la  prescription  ordinaire  de  cinq  aai, 
élaMu  p  u  l';iit  ±277  jioiir  le.s  arrérages  des 
rentes  et  pour  tout  ce  qui  est  payable  par  année. 
(Gand.  9  août  1860.)  900 
—  Voy.  Hypothèque. 

TuAiiaAcvsoM.  —  /nedPèciiliofi.  Mist  en 
demnsro.  faett  eommiêMii^  —  Lofuqu*H 

e^t  convenu  qu'en  cas  d*inexécuti<ni  <Vunf 
transaction  dtms  un  délai  fixé,  les  partéet 
rentreréUmi  dam  tttus  leurs  droits,  le  dé- 
faut de  misa  en  demenre  à  l'eipiration  oa  délai 
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permet  èui  p«rliet>  de  demander  eoeore  Texécu- 

lion  d«  la  transac(ion.  I.i  stipuliilion  ri  (îi'ssu'- 
n'étant  qu'un  pacte  commisaoire  pur  et  bimplc 
qui  ii*a  pu  produire  son  «ffet  de  ptein  droit. 
(Brux.,  V)  février  ISeO.)  395 
—  Voy  .  Succession. 

Tiukif  apoKT.  —  Voy .  Louage  de  transport. 

TaiBintAL  couuBCTXOirim.  —  Cilation 
directe.  Renvoi  au  juge  d'inatruditi  fj- 
ministère  public,  quand  il  croit  devoir  rcroum 
i  !•  dtaiioD  directe,  est  censé  renoncer  à  la  voir 
d'information  préalnbk,  ci  le  tribunal,  s'il  est 
compétent  i  raison  Uc  la  personne  ou  ii  raison 
du  délit,  se  trouve  défini'  vnru ni  susi  sans 

SnaToir.  loil  d'office,  «oii  même  à  la  réquisition 
u  niDwère  poblle,  so  dessaisir  ralretneat 
qu'en  épui"^ant  sa  jTiridirtion. 

Le  tribunal  ne  pourrait.  renvo}fr  U-  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  t)ue  dans  le  cas  où 
le  bit  senil  de  nature  &  mériter  une  peine  af- 
flictire  ou  infnuaAtè.  Il  devrait  Ampellement 
consenti  r  ces  dernières  drcoMtllMKl.  (Ganri, 
24  novembre  1858.)  M) 
— Voj.  Citttion. 

tes.  ->  Vojp»  Cuapé- 

Vov  Cninpétence. 

T&OMTBJLIJl  »D&  Ik*.  MXTVKE.  DE  LA  CBOfiS 

vwmwn.  —  ReméUê.  —  Il  y  a  tromperie. sur 

la  nature  de  la  chose  vendue,  d:!ns  lu  vente  di- 
produits  pharmaccutiquf.>  toutrcfaiis  n'ayant 
ni  la  composition  ni  les  qualités  des  remèdes 
véritables.  (Brux.,     décembre  18^.) 
V—  Voy.  Beurre  ;  Compétence  correctioooeWe. 


lence  commerciale. 

TmilUNAUH  CIVILS 


OavntviT.  —  1.  Impetues.  —  il  ne  doit  élrc 
tenu  compte  à  lasnceeasioii  de  répovt  usufrui- 
tier que  des  impenses  faites  pour  {grosses  répa- 
rations et  reconstruction»  qui  ont  nolabiemenl 
augmenté  la  valeur  de.s  immeubles  seunus  ù 
l'usufruit.  (Brux.,  lU  août  l.Ha'J.) 

—  %  Vente.  Intérêts  du  prix.  ~  Le  droit 
d'usufruit  ciistant  sur  dos  i[iii[icubli'>  vi'iidus 

tieut,  selon  les  circonstances,  être  restreint  aux 
B««i«ls  du  prix.  (Liège,  9  Avrier  184iO.)  3(M> 

—  Vr.\  AvnnM-cs  iMiirr  ('iidoï;  Dispositions 

entre  époux    Portnin  d  h, [un 1 1  bl e. 

UaouB.  —  iicmuneration  stipulée.  Fidé- 
iUêêUtn.  —  La  fidéjussion  est  tn  cuturat  acces- 
soire à  une  obligation  nrincipele.  Le  stipulation 
d'un  prix  ou  remuoeretion  pour  le  risque  à 
courir  par  le  fidéjusseur,  est  légale  et  per  suite 
obligatoire  pour  le  débiteur. 

Le  loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intMt  n*est 
pas  applicable  à  la  stipulation  d'une  somme 
promise  comme  indemnité,  ou  rémunération 
des  risquf'S  auxquels  le  fldéjussi-ur  tsl  exposé 

Bor  la  caution  fournie.  (Bruieiles,  9  mars 
80.)  m 


Vemts.  —  1 .  CAose  d'aulrui,  ly  uUitè  cou- 
verlet  Ratification.  —  La  nullité  de  le  vente 
de  la  cheae  d'eutrui  n'est  pas  ebsoltte  et  ft' 

dicale. 

Spécialement,  celle  nullité  est  couverte  si  le 
propriétaire  véritable  ratifie  In  vente,  ou  bien 
KÎ  le  rondeur  derienl,  es  post  facto,  proprié- 

tni  rr  rlr  l'objet  vendu  , 

Das).-.  ce  cas,  le  vendeur  qui  !ie  prévaudrait  de 
ta  nullité  verrait  son  action  repoussée  par  Tex- 
cepiionde  gtrando  fl  iéff<-,23juillei  1859.)  20^ 

—  2.  Dëliui'uiue .  Al  ùri's  sur  pied.  Bèien- 
tioH.  Ca(jc.  Faillite.  —  l.,a  stipulation  qui,  à 
défaut  de  payement  du  prix  au  terme  tixé,  au- 
torise le  vendeur  h  arrêter  rexplolletion  dV- 
brrs  vendus  ^ur  pird.  n'm  subordoOM  peint  le 
délivrance  au  payeraeni  du  prii. 

Ni  le  droit  de'rétentioo,  ni  le  droit  de  gage 
sur  le  chose  vendue,  ne  peuvent  être  exercé» 
par  le  vendeur  d*une  eoupe  d*erbres  vendus  sur 
pied  et  dont  la  délivrance  'est  .  fTeituée  du  coo- 
Keniement  des  parties  par  la  remise  du  permis 
d'eiploitation  i  l'ediudicatBire.  (Brut., 7  juil- 
let 1860)  .ïl'J 

—  3.  (^aranfte.  —  (Brux.,  17  mai  IHoO.)  388 

—  4.  Payênuni.  Lieu  de  la  détivranee. 
Domicile  au  dtfbiteur.  —  L'ach»  irur  n>si 
tenu  d'eflecluer  le  payement  du  prix  au  lieu  de 
la  délivrance  que  st  la  vente  est  aite  au  comp- 
uot  ;  et  dans  tous  les  outres  e»,  i  moins  qnil 
n'existe  une  convention  contraire  ou  qu*il  ne 
s'agisse  d'un  corps  <  >  rr^^in  nu  déterminé,  le 
payement  doit  être  lait  au  dutoicile du  débiteur. 
(Gend,Sjttinl«WO  S» 

Voj.  HevendieetioB. 

VEim:  EN  KATliUB   COaiaKB]lCIAI.E.  — 

1.  Cheval.  Défaut  apparent.  Inertie  de  ta 
langue.  Frais.  —  Bien  qu'un  cheval  ait  été 
acheté  aous  la  coudiiion  qu'il  était  exempt  de 
tout  défaut,  quelque  léger  qu'il  fât,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  nêaïuiu  i  us  d  un  défaut  apparent, 
tel  que  l'inertie  de  la  langue  qui  n'existe  nato- 
rellement  pas  dans  ranimai,  mais  dont  il  pré- 
sente l'appercnce  alors  qu'il  n'est  pes  bridé  d'un 
mors  couTcnelde. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dsns  ce  tes,  à  le  résolution 
de  la  vente. 

Cependant,  l'entretien  des  chevaux  doit  res- 
ter à  la  charge  du  vendeur  jusqu'à  l'expertise, 
et  les  frais  de  celle-ci  doivent  être  mis  à  charge 
des  deux  parties,  (nrux.,  24  mars  1838.)  il9 

—i.  Colza.  Rendement.  Béglement  d'Am- 
êterdam.  Commietimmatre».  HemdtU.  Com- 
pétence  l.irrni.^riîi.  Revente.  Différence  du 
pris.  Payement.  —  L'ordre  donné  par  un  né* 

Sociant  de  Brusellesl  un  négociant  d'A'mster* 
am  d'acheter  une  certaine  quantité  de  graines 
de  coixa,  livrables  à  terme,  est  un  contrat  de 
commission. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  aiarchandise 
seitii  Rvreble  eur  rendement  convenu  et  régi 
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Mr  le  redemcnt  spécial  de  la  boursa  d  Aiiisier- 
d«n).  acheteur  est  oblige  de  prendra  livraison 
dans  hs  quatre  fois  viogi-quaire  henrastprès 
la  dénonciation.  •«•jprw 

Le  règlement  d  AniMcrdam  ne  régit  que  le 
mtrcliede  vendeur  ù  acheteur  et  par  suite,  il 
est  sans  application  pour  repprteieiioo  du  con- 
trat de  coromission  iiiiervenu  entre  parties. 

Le  cleuse  de  ce  règlement  qui  veut  que  toute 
ronteslation  sou  soojnlMàdeeerbiirfs  csidene 
inapplicable. 

L'achetettr  qui  a  pris  livraison  des  merctum- 
diseiiaprei  le»  formelitis  prescrites  par  le  rèale- 
ment,  est  eotoriaé  è  revendre  la  marchandise 
pour  compte  de  son  commettant,  si  celui  ci  le 
laisse  sans  ordre  et  sans  inforroeiion  sur  le  des- 
Unation  à  donner  auxdites  merdiendTses. 

I  puise  ce  droit  dans  la  nécessité  pour  lui 
ae  liquider  I  opération  au  terme  convenu,  en 
sa  qualité  df  < orriiuissionnairc-acheieur  per- 

?S!î!î!'      '"i'**.^  «»»  coimnetiVnt. 

<BniK. ,  Il  jula  1800.)  ^Si 

—  Ô  DcréeM  Destinatio».  ÇuùUU.  Cen- 
thtion  eêsentielle.  -  Lorsque  l'élévation  du 
prix  uayé  pour  un  achat  de  froment  non  moins 
que  la  desiifiaiiou  d.'  la  marchandise  ont  dû 
lairc  considérer  U  bunne  qualité  comme  une 
«  es  conditions  essentiel  les  dn  confrei,  il  y  e  lieu 

ottion  mt  déiaui,  mejne  dans  le  cas  où  le  fro- 
ment aurait  été  livré,  rédoii  en  farine, emroa- 
pâriie  Cl  GonMmmé  en  grende 

L'admission  à  prenve  ne  saurait  étrr  rep.„js. 
see  par  une  prétendue  accepUiion  que  ne  com- 
nortcni  pasjes  circoiMiaiwesde le cettw.ïBrui., 

»  janvier  lHd6.)  Tliî 

—  i.  Échanlitlon.  identUé.  Preuve  U- 
rra.non  refusée.  -  En  ces  d'expertise  de  la 
UMTChandise  vendue  sur  écbnntiif,,,!  r- mis  à 
««couvert,  par  le  vendeur  ù  l  achetem  le  vèn- 
'f  nr  ,,u,        demandeur,  doit  prouver  que 

echa .111  lion  qui  est  représenté  et  dont  il  rîn- 
ISiL  "  "'i  ^  l'*filli«lilloo  qui  a  été 

Sïïre7m)'*"'*'*^*'''-<'^«'»«'*3^ 

—  5.  Morehanditen  sous  roUe.  Poriilfidé- 
barquement.  Ind!r<ili<>n .  A,  hdrur  Inexë 
rut, on.  nésiltalion.  Uummuget  intérélt  — 
l.ur.qu  une  vente  de  marchandises  sous  voile 
a  été  (aiteevecle  clause.iue  1  nuliratioudu  nort 
pour  le  reiirement  de  la  ...a.ci.^ndi.e,  seraÏÏitè 
par  I  acheteur,  des  que  le  naMre  aura  tuucbé  un 
port  convenu,  celte  vente  est  parféite.  ci  le  re- 

port  4ie  décharg.ment  consiiiuc  ledit  acheteur 

retirement  des  marchandises. 
Le  terme  pour  le  reUrement  étant  ainsi  cx- 

EÏÏÎl5*'*"'***II^*"*<*«  P'""  droH  el  sans 
soomaiion  m  prafii  du  feadeur.  (Brui.,  I  i  mai 


7.  Mttirement.  Délai  Vf  au 


--        ^.  '^oinsf  p('ni)le. 

MU»  en  demeure  ex  re.  —  L»  clause  par  la- 
quelle 1  s!  i  ifH  Ir  ,jue  l'acheteur  suWraitaae 
augmenJaiion  de  prii  pour  les  merdModisa 
vendues  dans  le  cas  oft  fl  m  ferait  pie  le  reti- 
remeni  i  I époque  stipulée,  «si  uîie  daw 
pénsie. 

L'cpo.iuestipuiée  pour  le  reiirement  des nar* 
f  h^ndiscs,  en  matière  commerciale,  est  consi- 
dérée comme  une  eonvenlion  tacite,  et  d  usare 
entre  négociants,  qui  a  pour  fffet  de  faire Tq- 
eoorir  la  demeure  par  la  seule  échéance  de 
terme. 

1'  .y  a  ideniité  de  motifs  pour  edmcttre  (\ut 
la  mise  eu  demeure  est  encounted<>  plein  drwi 
et  sans  sommation  !r  r.,,  u  il  .  n  d  une  stipu- 
lation declaus*  pénale  pour  assurer  rexécutiea 
de  \n  >ente  de  marchandise*  CMume  lOfseeM 

cembra  ISW.) .  19 
— V«y.  CommissioDotiri!. 

VsirTB  PUBI.IQ08  n'iaanvsun.  —  Mem- 
chériêêtur.  Preuve.  Peine.  Itnjnrrraf/p.  Re- 
rrtal».~-  !.«  vendeur  qui  est  admis  a  û  preuve 
testlinonîslc  de  l'enchère  sur  un  lot  faùtU 
partie  d'une  vente  puhituue  dimmcubies,  en- 
chère qui  est  déniée  par  Peticbénaseur,  ne  peut 
être  tenu  de  prouver,  en  niéroe  temps,  que  cette 
enchère  ou  adjudication  a  été  faite  aux  condi- 
lions  du  cahier  des  charges  :  dans  ces  sortes  de 
ventes  Je  cahier  des  charges,  dont  les  conditions 
sont  rendues  publiques  par  l'acromplissemeni 
des  ^ormalué^  (|ui  précèdent  ladjudiration.  fi 
que  chaque  enchérisseur  i-st  censé  coooattre  «i 
approuver,  porte  par  lui-même  le  preuve  de  «es 
conditions  de  la  vente;  peu  importe  que  cette 
rente -soit  prouvée  par  témoins  ou  par  le  oro- 
ces  verbal  d'adjudicaii.  Il  ^  *^ 

Dans  une  vente  publique  d'immeubles.  UM 
sommation  aux  adjudicauirés,  afin  quIlsMeui 
a  reniphr  les  obligations  qui  leur  sont  imposées 
per  I  adjudication,  notamment  celle  de  donner 
caution,  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'à  défaut  de 
les  avoir  remplies,  lisaient  encouru  les  peines 
conumiiees  par  le  cahier dee ebarKes  et  en  pai^ 
liculier  celle  de  voir  revendre  fp  bien  nijugéd 
la  Folle  enchère,  lorsque  ce  cahier  leur  prescrit 
d  étro  présents  à  Ja  vente  pour  y  nnulir  leur» 
engagements  et  surtout  pour douoeraiMiiiB  si 
elle  leur  était  demandée. 

£o  matière  de  vente  publique  d  imm.  uM, 
SI  le  cahier  des  charges  porte  que,  dans  le  ces  * 
011  I  s  >  n  hi Tisseurs  ou  acfaeteura  ue  autiafe» 
raient  pas  immédiatement  eu  prescrit  du  cahier 
des  charges,  recbal  provisoire  ou  définitif  serait 
considéré  comme  n'ayant  pa.  eu  lieu,  que  le 
l)ien  serait  remis  aux  enchères  et  le  COntMTe- 
nant  persouneliement  tenu  du  dommege  qui 
peut  en  résulter,  sans  qu'on  ait  stipuléTn  quoi 
consisuil  ee  dommege.  et  si  le  bien  est  revendu 
«  tm  pni  moindre  qur  reiui  de  l'enchère,  ta 
«  umrnaccs-iniérêls,  auxquels  le  fol  enchérisseur 
dmi  être  condamné,  ne  consistent  pas  précisé- 
ment dans  la  différence  de  son  prii  d3,r,  relu 
de  la  revente  sur  folle  enchère:  ici  ne  s  applique 
pas  la  disposition  de  l'art.  7U  do  code  de  mv- 
cédurc  civile,  spéciale  è  la  matière  de  retpiv- 


Digitized  by  Google 


DEi>  MATIERES. 


m 


priatton  forcée:  mais  le  Tènleur  est  tenu  de 
t  prewer le moniantdu domnagesouflerLiGand. 
'  13  août  18.17  «(  n  d<>cftnbre  1859.)  07 

VEmncATiOH  li  £CKiTunE.  —  \.  Ayant 
cause.  Reconttaitsafici;  funnflle.  Celui 
auquel  on  oppose  de»  Içilrcs  non  sigoées  attri- 
buées i  nn  aulrnr  ne  peut  ce  borner  i  sou- 
rcnir  qu'il  ne  saurait  éln>  tenu  dVn  rrconnaltre 
nu  d'en  méconnaître  récrtiure.  Ainsi  formulé, 
son  refus  peut  donner  lieu,  selon  1rs  circon- 
élances,  de  tenir  les  pièces  pour  reconnuea. 
(Brus.,  7aoAl  fMO.)  S7tf 

—  2  Pièces  de  com/ifit 'lin  n  Hrronnais- 
sance  d'écriture  ou  </e  signature.  Receveur 
d»  eoktrikuHMt  dinwsê.  FomeHwmaire 
pnbUc.  Quilfanres  de  contributions.  Dépôt 
publie.  —  Lorsque,  diins  un  rit  de  conclu- 
Mons,  une  partie.  s»n>  faire  aurun»"  réserve  et 
«ans  exprimer  aveu D  doute  sur  la  sincérité  d'un 
acte  de  partage  el  des  signatures  iiu'il  norte,  a 
pris  cet  nclr  poitr  lîfîsr  jiritir-palr'  de  sa  aérense. 
rinvoqnanl  expressément  (luiir  faire  déclarer  la 
demande  de  sa  partie  adverse  ni  recevabic  ai 
fondée,  cette  défense  consiiMie  par  elle-même 
noe  reconnatsnnce.  tout  an  moins  implicite, 
de  ces  signatures,  reconnaissance  qui,  dans  une 
procédure  en  vérification  d'écritures,  doit  suf- 
lirf  pour  faire  admettre  cet  acte  comme  pièce 
de  comparaison.  A  plus  forte  raison  doitnio 
l'admettre,  lorsque  la  partie,  qui  en  a  hit 
usage,  a  déclaré  et  soutenu  que  l'ucfi  t'Fnit 
signé pQr  tous  ceux  qui  y  élaieni  dénommes 
et  quatifii^  qui  tous  y  avaient  éoncoitru  et 
consenti  ;  que,  seul,  cet  acte  devait  faire  foi 
et  valoir  pour  démontrer,  etc.,  et  qu'enfin 
ret  nrir  ftt>  purlarje  avait  été  respecté  pen- 
du'il  plus  de  50  ans;  toutes  eipressioos  qui 
prouvent  évidemment  une  leeonuaiaaanee  ei- 
pressc  dcsdite?  sisnatures. 

Vil  percepteur  de  contributions  directes  doit 
èire  considéré  comme  faisant  fonction  li  '  (x  r- 
soune  publique,  et,  par  suite,  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  signatures, 
apposées  au  bas  des  pièie>  qu'ils  délivrent,  en 
leur  qualité  de  fonctionnaires  publics,  peuvent, 
aui'tcrnies  de  l'art.  n"  2,  du  code  de  pro- 
cédure civile,  être  rerues  comme  pièces  de 
comparaison,  lorsqu'il  s'agit  de  vérification  d'é- 
criture. Ainsi  peuvent  être  reçues  comme 
telle»  le»  quittances  de  contributions  directes, 
délivrées  par  les  jx  rcepteurs.  —  Peu  importe 
que  ces  pièces  n'aient  pas  été  conservées  dans 
un  dép^t  public;  la  loi  n*exigeant  pas  eette con- 
dition, mais  la  repoussant,  au  contraire,  |)ar 
le«  exemples  qu'elle  dooue.  iGand,  ii  juin 
ISliO.)  'M7 

—  Vof .  Tcatineot  olographe. 


ViCB 

mereialc. 


.  — Voy.  VéDte  corn- 


ViSITSS  noailCILI AIRES.  —  Prrs'tr  irîélit 

lté).  Délégation.  Juge  d'instruction.  Vom- 
niiasnire  de  police.  Léçalité.  —  Les  visites 
domiciliaires  ne. sont  pa»  interdites  en  matièra 
de  délit  de  presse. 

Il  ,T[)ji;in  iciw  juï.'<' d'instruction  de  délé- 
guer un  coniinissaire  de  p(dice,ct  celui-ci  peut 
subdéléguer  un  de  ses  adjoints. 

L>baervâtion  de  l'art  6â  du  code  d'instruc- 
tion eriminelln  n'est  pas  requise  i  peine  de  nul- 
lité. (Brus.,  «  Doveubre  1899.)  381 

Voitures.  ~  C/jt'fMj'/i  <fr  ['<■■>  Rvn  jttion 
des  marchandises.  Payement  du  transport, 
Arariês.  Rtkwé.  itommages-intérêlê.  Dè- 

Shéance.  Fin  de  nnn-recevoii .     La  réception 
e  besliaiit  tratisportés  et  le  payement  du  pri\ 
de  voiture,  sans  réserve  ni  protestation,  étci- 

Sioent  toute  action  en  dommages-intérêts  contre 
e  voilorier.  non-seulement  du  ebef  d'avarie» 
[)endant  le  vovage.  «mis  inissi  ân  chef  de  retard 
dans  l'eipédiiiou.  (Hrux  ,  20  juillet  IH.W?)  3'J 

Vol.  —  I .  Domeatique.  Abus  de  confiance. 
—  Le  domestique  qui,  chargé  par  son  maître  de 
porter  qne  lettre  i  la  poste,  s'approprie  l«*s 
valeurs  qu'elle  reufenne*  commet  non  un  vol, 
mais  un  abus  de  eoDft8nc0*{Brut.,  i4 juin  18IIH 
et  7  avril  1859  )  U 

—  2.  Escalade  dans  l  inierieur  d'une  hU' 
bitation.  —  >'e  constitue  pas  une  circonstance 
aggravante  du  vol,  le  fait  d'escalade  dans  l'io- 
téneur  après  Introduction  dans  llmbitation  par 
une  porte  laissée  ouveHc.  (Liège,  SU  avril 
1857.)  351 

—  3  Remise  volontaire.  —  U  n'y  a  point 
Mil.  lor^jn'uiif  Mitnnie  a  été  volunlairement 
remise,  par  erreur,  à  un  individu  ^ui  n'y  avait 
aucun  droit  etqui  Ta  conservée.  U  importe  peu 
qu'il  ait  été  ensuite  sollicité  en  vain  de  lu  rr  ti 
tuer.  Dans  ce  cas  n'existe  pas  le  fait  de  soustrac- 
tion esifé  pnr  In  toi.  (Liège,  7  aoOt  1807.)  17 

—  i.  Renn'^i'  r ntoiitaiyr .  Détournement . 
A  bus  de  confiance.  liumestique.  —  ^ue  faut- 
il  entendre  par  la  fraude  oonsidérée  comme 
élément  essentiel  du  vol? 

La  remise  de  robjei  du  délit,  fiiite  par  suite 
d'(  rn  ur  tu  proprié^irc  de  r*n  (il>jct,  n'est pts 
élisive  de  la  soustraction  frauduleuse. 

Ainsi,  spécialement,  il  y  a  vol  de  la  part  de 
celui  qui  s'approprie  une  pièce  d'or,  donnée 

{)ar  méprise  au  lieu  de  monnaie  de  cuivre. 
Brttt.,%tvrill8B9.)  17 

—  Voj.  Abus  dn  cooflancas  Bécollc. 


4.  J.  l 
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